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NOTE 


Nous  rappelons  au  lecteur,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  début  de  la  publica- 
tion des  séances  de  la  Convention  (Tome  LU)  qu'en  vue  de  donner  un  compte  rendu 
de  chaque  séance  aussi  complet  que  possible,  nous  nous  servons  du  Procès-verbal 
qui  est  notre  premier  guide,  comme  le  seul  compte  rendu  officiel  authentique  des 
débats  de  l'Assemblée.  Ce  procès-verbal  est  celui  qui,  à  partir  du  17  juin  1789,  fut 
imprimé  sur  l'ordre  de  l'Assemblée  constituante.  Il  porte  la  signature  du  président 
et  des  secrétaires.  Nous  en  avons  collationné  les  épreuves  avec  la  minute  originale 
qui  se  trouve  déposée  aux  Archives  de  la  Chambre  des  députés. 

Nous  y  ajoutons  les  développements  donnés  par  les  Annales  patriotiques, 
r Auditeur  national,  V Assemblée  nationale  (Perlet),  le  Bulletiîi  de  la  Convention,  k 
Défenseur  de  la  Constitution,  le  Jouimal  des  Débats  et  des  Décrets,  le  Logotachigraphe, 
le  Mercure  universel,  le  Moniteur  universel,  le  Point  du  Jour  ou  premier  journal  de 
la  Convention  nationale  et  le  Républicain. 

Nous  nous  sommes  servis,  pour  contrôler  le  texte  des  lois  qui  figurent  dans 
notre  Recueil,  de  la  réimpression  qu'en  a  faite  Duvergier,  après  nous  être  assurés, 
par  une  comparaison  sévère  avec  le  texte  de  la  collection  Baudouin,  que  cette 
réimpression  était  fidèle. 

Nous  continuons  à  indiquer,  par  des  notes  au  bas  des  pages,  les  sources  où 
nous  puisons  tous  les  documents,  discours,  rapports  in  extenso  que  nous  retrouvons, 
pour  la  plus  grande  partie,  soit  aux  Archives  nationales,  soit  à  la  Bibliothèque 
nationale,  soit  dans  la  collection  des  textes  imprimés  par  ordre  de  l'Assemblée, 
réunis  par  le  conventionnel  Portiez  (de  l'Oise),  et  qui  se  trouvent  à  la  Bibliothèque 
de  la  Chambre  des  députés. 

Pour  les  développements  empruntés  aux  différents  journaux,  nous  continuons 
également  à  distinguer  les  additions  qui  y  sont  faites,  par  une  note  indiquant,  au 
début  de  chaque  paragraphe  intercalé,  le  nom  du  journal  auquel  le  texte  est 
emprunté.  Lorsque  nous  n'avons  pas  le  texte  exact  d'un  discours  dont  l'auteur  a 
joué  un  rôle  important  sous  la  Révolution,  nous  établissons  le  texte  en  coordonnant 
les  journaux  de  l'époque,  et  pour  permettre  au  lecteur  de  comparer  les  différences 
qui  existent  entre  chacun  d'eux,  nous  donnons  en  Annexe  la  version  de  ces  divers 
journaux. 
1  * 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  mardi  30  juillet  1793. 

PEÉSIDENCE  DE  DANTON,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  ma- 
tin. 

I^e  Carpentier,  secrétaire,  donne  lecture 
des  deux  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  police  de  la  ville  de  Paris,  par  la- 
quelle ils  transmettent  à  la  Convention  l'é- 
tat numérique  des  personnes  détenues  dans 
les  diverses  prisons  de  la  capitale  à  la  date 
du  28  juillet  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Commune  de  Paris,  le  29  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier 
des  détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'ar- 
rêt et  de  détention,  du  département  de  Pa- 
ris, à  l'époque  du  28  juillet.  Parmi  les  in- 
dividus qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  c[ui 
sont  prévenus  de  fabrication  ou  distribution 
de  faux  assignats  ;  assassinats,  contre-révo- 
lution, délits  de  police  municipale,  correc- 
tionnelle, militaire,  et  d'autres  pour  délits 
légers. 


(1)  Archives  nationales,    carton  G   261,   dossier    570 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  n,  p.  355. 

1"  SBEIE.   T.    LXX. 


a  Conciergerie 294 

«  Grande^Force    (dont    67    militai- 
res)   329 

«  Petite-Force 142 

u  Sainte-Pélagie 118 

((  Madelonnettes 104 

«  Abbaye   (dont   13   militaires   et  5 

otages) 78 

«  Bicêtre 232 

((  A  la  Salpêtrière 66 

<(  Chambres  d'arrêt,  à  la  Mairie 54 

Total 1,417 

«  Certifié  conforme  aux  feuilles  jour- 
nalières  à  nous  remises  par  les  con- 
cierges des  maisons  de  justice  et 
d'arrêt  du  département  de  Paris. 

«  Signé  :  Jobert  ;  Lottvet  ;  N.   Fkoi- 

DURE  ;   FiGUET.    )) 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

2°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  police  de  la  vzlle  de  Paris,  par  la- 
quelle ils  transmettent  à  la  Cîonvention  l'é- 
tat numérique  des  personnes  détenues  dans 
les  diverses  prisons  de  la  capitale  à  la  date 
du  29  juillet  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

<(  Commune  de  Paris,  le  30  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et 
indivisible. 

u  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  261,  dossier  570. 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  355. 
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des  détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'ar- 
rêt et  de  détention,  du  département  de  Pa- 
ris, à  l'époque  du  29  juillet.  Parmi  les  in- 
dividus qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui 
sont  prévenus  de  fabrication  ou  distribution 
de  faux  assignats  ;  assassinats,  contre-révo- 
lution, délits  do  police  municipale,  correc- 
tionnelle, militaire,  et  d'autres  pour  délits 
légers. 

<(  Conciergerie , ,•  289 

«  Grande-Foroe    (dont    69  militai- 
res)   338 

«  Petite-Force 142 

«  Sainte-Pélagie 113 

«  Madelonnettes 102 

«  Abbaye    (dont   10   militaires   et   5 

otages 77 

«  Bicêtre 232 

•  «  A  la  Salpêtrière 66 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  Mairie 64 

Total 1,413 

«  Certifié  conforme  aux  feuilles  jour- 
nalières à  nous  remises  par  les  con- 
cierges I  des  maisons  de  justice  et 
d'arrêt  du  département  de  Parts. 

«  Signé  :  Marino  ;  IkliCHEL  ;  N.  Froi- 

DURQ  ;  HODARD  ;  LOUTET  ; 
JOBERT.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

Billaiid-'Warenne,  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi 
25  juillet  1793,  au  soir  (1). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Aadonin,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  vendredi,  S6  juil- 
let 1793  (2). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

lie  l^arpenller,  secrétaire,  reprend  la  lec- 
ture des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'Assemblée  : 

3°  Lettre  des  employés  réunis  de  l'hôpital 
ambulant  d'Amiens,  par  laquelle  ils  annon- 
cent leur  adhésion  à  la  Constitution  et  font 
l'offrande  d'un  assignat  de  300  livres  pour 
les  frais  de  la  guerre  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (3)  : 

«  Amiens,  le  28  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République  française  une  et  in- 
divisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  employés  de  l'hôpital  ambulant  d'A- 
miens isolés  et  loin  de  leurs  domiciles,  n'ont 
pas  eu  la  voie  de  leur  commune  pour  vous 
adresser  leur  adhésion  à  la  Constitution  su- 
blime de  la  France.  Ils  épanchent  ici  tous 
les  sentiments  dont  ils  aoondent  pour  les 
législateurs,  généreux  soutiens  de  la  patrie. 


(1)  Procèiverbau.r.  (le  la  Convention,  tome  17,  p.  355. 

(2)  Procès-verbaux  (te  la  Convention,  tome  17,  p.  35.". 

(3)  Archivet  nationales,  carlon  C  201,  dossier  862  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  385. 


Puisse  l'immortelle  déclaration  des  droits 
bienfaisants,  sourire  à  tous,  et  confondre 
enfin  dans  sa  morale  auguste  les  malheureux 
et  déplorables  projets  des  ennemis  de  la 
chose  publique. 

<(  Nous  faisons  la  timide  offrande  d'un  as- 
signat de  300  livres. 

«  Les  employés  réunis  de  l'hôpital  ambu- 
lant d'Amiens. 

a  Signé  :  C.-B.  Coqueun  ;  Duhamel;  Duha- 
mel N.;  Thiéry;  Pj^évost  ;  Vandewync- 
kel;  Fouvent;  H.-J.  Mallbt.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

4°  Etat  des  dons  patriotiques  faits  par  la 
commune  de  Royan,  district  de  Marennes, 
département  de  la  Charente-Inférieure  aux 
défenseurs  de  la  République  contre  les  re- 
Ijelles  de  la  Vendée  ;  il  est  ainsi  conçu  (1)  : 

Société  républicaine  séant  à  Royan.  Don 
patriotique  pour  les  défenseurs  de  la  Ré- 
publique une  et  indivisible,  dans  le  dé- 
partement de  la  Vendée. 

«  La  commune  de  Royan  offre  pour  les  dé- 
fenseurs de  la  République  contre  les  rebelles 
de  la  Vendée  : 

«  49  chemises,  2  paires  de  bas,  1  panta- 
lon. 

(<  La  commune  de  l'Eguille,  pour  le  même 
objet  : 

((  10  chemises,  2  paires  de  bas. 

<(  La  commune  de  Saint- Augustin  : 

«  8  chemises,  1  paire  de  bas,  une  veste. 

«  Le  présent  état  de  fournitures,  certifié 
conforme  à  l'envoi  fait  au  district  de  Ma- 
rennes par  nous,  officiers  municipaux,  pré- 
sident et  secrétaires  de  la  société  républi- 
caine de  Royan,  ce  30  juin  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

«  Signé  :  Bianarchi  ;  président  ;  Joseph  Ja- 
novss^AV  fils  ,  secrétaire  ;  (Pressant,  se- 
crétaire; E.  Veillon,  officier  municipal; 
Boulay.  officier;  Auqrand;  procureur  de 
la  commune;  D.  Renaud,  maire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulleti7i.) 

5°  Procès-verbal  de  l'assemblée  primaire 
du  canton  de  Valogne,  département  de  la 
Manche,  section  des  Droits  de  l'homme,  por- 
tant acceptation  de  la  Constitution  à  l'una- 
nimité (2). 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

Csuilleinardet  demande  que  le  costume  des 
huissiers  soit  changé  (8). 

(La  proposition  est  renvoyée  aux  comités 
de  législation  et  des  inspecteurs  de  la  salle, 
pour  en  faire  un  rapport.) 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  261,  dossier  862  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  355. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  336. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  336. 
—  Le  nom  de  Guillemardet  nous  a  été  donné  par  la 
minute  du  procès-verbal  de  la  séance  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales. 
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Gaillemardet  prend  encore  la  parole  sur 
Particle  9  de  la  loi  du  28  mars,  relative- 
ment aux  réquisitions  faites  aux  citoyens 
pour  le  recrutement  (1). 

Il  demande  un  article  additionnel  qui  au- 
torise les  receveurs  de  districts  à  rembour- 
ser aux  citoyens  qui  auront  fait  des  avances 
en  chevaux  ou  fourrages,  l'excédent  des  bons 
qui  leur  auront  été  délivrés  lorsque  la 
somme  qui  leur  est  due  excède  le  montant 
de  leur  contribution,  en  justifiant  au  rece- 
veur du  paiement  de  la  totalité  de  leur  im- 
position. 

(La  Convention  renvoie  la  proposition  au 
comité  des  finances.) 

îilounel  (2)  annonce  que  Y  assemblée  pri- 
maire du  canton  de  Bricon,  district  de 
Chaumont,  département  de  la  Haute-Marne, 
composée  de  386  votants,  a  accepté  à  l'una- 
nimité la  Constitution,  elle  charge  le  ci- 
toyen Lebœuf,  son  député  à  l'union  du 
10  août,  de  présenter  à  la  Convention  les 
hommages  de  l'assemblée,  ses  remerciements, 
son  adhésion  à  tous  les  décrets  qu'elle  a  ren- 
dus, et  de  l'assurer  que  toujours  la  Conven- 
tion sera  le  point  de  son  ralliement. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Bonrgois  (3)  annonce  que  la  petite  ville 
d! Aumale,  district  de  Neufchâtel,  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  a  perdu  par 
la  Révolution  presque  tous  ses  moyens  de 
subsistance,  ses  établissements  de  toute  es- 
pèce. Cependant  il  n'y  a  pas  de  sacrifice 
qu'elle  n'ait  fait  pour  la  cause  de  la  liberté. 

Sa  population  est  au  plus  de  1,800  âmes, 
et  elle  compte  114  hommes  sur  la  frontière. 

Lorsqu'il  s'est  agi  du  recrutement  pour  la 
Vendée,  elle  a  mis  à  la  disposition  du  dé- 
partement, 8  volontaires,  à  chacun  desquels 
elle  a  assuré  une  somme  de  150  livres,  et 
10  sous  de  haute-paie. 

Les  dons  patriotiques  qu'elle  a  faits  vo- 
lontairement en  différents  temps,  soit  en  as- 
signats, soit  en  habillement  et  équipement, 
s'élèvent  à  plus  de  18,000  livres. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  les 
citoyens  d'Aumale  ont  bien  mérité  de  la  pa- 
trie.) 

Couhey  donne  lecture  d'un  extrait  des 
registres  des  délibérations  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune  de  la  ville  de  Neuf  châ- 
teau, département  des  Vosges  ;  il  est  ainsi 
conçu  (4)  : 

((  Ce  jourd'hui,  neuf  juillet  mil  sept  cent 

?uatre- vingt  treize,  l'an  II  de  la  République 
rançaise, 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  de 
Neufchâteau    réuni    en    séance    publique   et 


(1)  Procèi-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  356. 
—  Le  nom  de  Guillemardet,  ainsi  que  ceux  de  Monnel, 
Bourgoiset  Couhey,  auteurs  des  propositions  qui  suivent, 
nous  ont  été  fournis  par  la  minute  du  procès-verbal  de 
la  séance  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  356. 

(3)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n"  316,  p.  386 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  357. 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  261",  dossier  570.  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  357. 


permanente,  un  membre  a  rappelé  que  dans 
plusieurs  séances  et  depuis  plusieurs  mois, 
le  nom  antique  que  porte  cette  ville,  avait 
blessé  les  oreilles  des  bons  patriotes,  parce 
qu'il  leur  retrace  les  significations  odieuses 
de  royauté  et  de  féodalité  ;  que  désirant 
éteindre  jusqu'au  moindre  vestige  des  noms 
qui  puissent  rappeler  à  la  postérité  des  ins- 
titutions aussi  humiliantes  pour  des  hommes 
libres,  il  était  du  devoir  du  conseil  générai 
de  la  commune  de  choisir  un  autre  nom  qu« 
celui  de  Neufchâteau  pour  désigner  une  cité 
où  l'on  respire  l'air  pur  de  la  liberté. 

«  Cette  motion  a  été  vivement  accueillie, 
et  d'un  consentement  unanime  il  a  été  pro- 
posé de  choisir,  sans  désemparer,  un  nom 
pour  remplacer  celui  de  Neufchâteau. 

«  Considérant  que  la  ville  de  Neufchâteau, 
par  sa  position  étant  arrosée  par  la  rivière 
de  Mouzon  qui  baigne  une  partie  de  son 
enceinte  et  par  celle  de  la  Meuse  qui  ferti- 
lise ses  prairies  le  seul  nom  qui  paraisse 
convenir  au  remplacement  est  celui  de  Mou- 
zon-Meuse. 

«  La  matière  mise  en  délibération  et  ouï, 
sur  ce,  le  citoyen  Rossignol,  officier  muni- 
cipal, faisant  les  fonctions  de  procureur  de 
la  commune,  pour  cause  d'absence  de  l'ordi- 
naire, il  a  été  convenu  que  le  nom  de  Mou- 
zon-Meuse  serait  adopté  pour  remplacer  ce- 
lui de  Neufchâteau  qui  demeiirera  anéanti. 

«  En  conséquence,  deux  copies  de  la  pré- 
sente délibération  seront  remises  aux  admi- 
nistrateurs du  directoire  du  distrit  de  cetty 
ville  pour  les  engager  à  y  donner  leur  ap- 
probation, et  de  suite  être  adressées  l'une 
aux  administrateurs  du  département  des  Vos- 
ges et  l'autre  au  citoyen  Couhey,  notre 
député,'  à  l'effet  de  solliciter  auprès  de  la 
Convention  nationale  le  décret  qui  ratifie  la» 
conversion  du  nom  de  Neufchâteau  en  ce- 
lui de  Mouzon-Meuse,  ville  et  chef-lieu  de 
district  du   département  des  Vosges. 

«  Fait  à  Neufchâteau  et  délivré  les  jour, 
mois  et  an  avant  dit,  séance  publique  et 
permanente,  sous  les  seings  des  membres  pré- 
sents. 

((  Signé  :  Guinet,  maire;  Rossignol, 
pour  le  procureur  de  la 
commune. 

Pour  expédition  : 

u  Signé  :  HuoT  fils,  secrétaire  coir> 
înis. 

Vu  et  approuvé  par  les  administra- 
teurs composant  le  directoire  du 
district  de  Neufchâteau,  le  15  juil- 
let 1793,  Van  II  de  la  République. 

«  Signé  :  Panichot  ;  J.  Guillemin  ; 
Binvile;  Turpain;  Mau- 

GEB.     » 

Couhey,  après  cette  lecture,  déclare  conver- 
tir en  motion  la  demande  de  ses  concitoyens 
et  propose  de  décréter  que  la  ville  de  Neuf- 
château s'appellera  à  l'avenir  Mouzon- 
Meuse. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  la 
ville  de  Neufchâteau,  département  des  Vos- 
ges,  s'appellera  à  l'avenir   Mouzon-Meuse.) 

Un  député  de  Passemblée  primaire  dio  can- 
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ion  de  Machecoul,  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  est  admis  à  la  barre  (1). 

Il  annonce  que  les  républicains  de  cei  can- 
ton, réfugiés  à  Nantes,  ont  accepté  à  l'una- 
nimité les  Droits  de  l'homnae  et  l'Acte  cons- 
titutionnel. Ce  sublime  ouvrage  faisait  de- 
puis longtemps  l'objet  de  leurs  vœux  ;  ils 
l'ont  reçu  avec  les  transports  de  la  plus  vive 
reconnaissance  :  ils  ont  juré  de  le  défendre 
jusqu'à  la  mort;  ils  ont  juré  haine  éternelle 
aux  tyrans,  amour  et  fraternité  aux  hom- 
mes libres,  guerre  implacable  aux  royalistes, 
aux  fédéralistes,  aux  intrigants,  aux  anar- 
chistes, à  tous  les  ennemis,  enfin,  de  la  pa- 
trie, sous  quelque  couleur  et  sous  quelque 
dénomination  qu'ils  existent  :  union,  res- 
pect aux  lois,  la  République  une  et  indivi- 
sible voilà  le  cri  des  républicains  du  can- 
ton de  Machecoul,  c'est  le  dernier  mot  de  ces 
martyrs  de  la  liberté.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

I^e  ■*résîdeat  répond  au  député  et  lui  ac- 
ccrde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable du  civisme  des  citoyens  de  Machecoul, 
l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  du  pro- 
cès-verbal à  la  commission  des  Six.) 

Un  député  de  l'assemblée  primaire  de 
Saint-Philibert  de  la  Limouzinière  et  de 
Saintc-Pezane,  est  admis  à  la  barre  (2). 

Il  annonce  également  que  ses  concitoyens 
ont  accepté  la  Constitution  à  l'unanimité  et 
exprime  les  mêmes  sentiments  que  son  col- 
lègue de  Machecoul  a  exposés  avant  lui. 

lie  Président  répond  au  député  et  lui  ac- 
fcorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  du 
procès- verbal  à  la  commission  des  Six.) 

■je  4'!arpentier,  secrétaire,  poursuit  la  lec- 
ture des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'Assemblée. 

6°  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  séant  à  Cambrai,  pour 
annoncer  qu'une  des  quatre  sections  de  cette 
ville  a  désigné,  par  un  scrutin  presque  una- 
nime, un  juge  de  paix  pour  apporter  à  la 
Convention  l'acceptation  de  la  Constitution. 
Elle  observe  que  le  procureur  de  la  commune 
a  réclamé  contre  cette  élection,  attendu  la 
qualité  du  fonctionnaire  élu  et  que  la  muni- 
cipalité a  requis  la  section  de  procéder  à 
un  autre  choix  ;  l'adresse  est  ainsi  con- 
çue (3)   : 

Adresse  à  la  Convention  nationale. 

«  La  loi  relative  à  l'envoi  du  vœu  des  as- 
semblées primaires  sur  la  Constitution,  dé- 
fend de  l'envoyer  par  des  fonctionnaires  pu- 
blics ;  cependant  1  une  des  quatre  sections  de 
cette  ville  a  désigné,  par  un  scrutin  presque 
unanime,  pour  son  commissaire,  le  citoyen 


(1)  Journal  de  Perlet,  a'  313,  page  483  et  Procès-ver- 
baux de  la  Convention,  tomo  17,  p.  4H3. 

(2)  Procès-rerbau.r  de  la  Convention,  toma  17,  p.  358. 

(3)  Archives  nationales,  canon  C  262,  dossier  561  et 
Procès-verbau.v  de  la  Convention,  tome  17,  page  358. 


Druon,  fédéré,  juge  de  paix.  Le  civisme  sou- 
tenu, le  patriotisme  brûlant  de  ce  vieillaïd, 
d'ailleurs  un  de  nos  frères,  qui,  à  la  jour- 
née du  10  août,  s'est  distingué  dans  le  com- 
bat de  la  liberté  contre  la  tyrannie,  et  la 
circonstance  qu'il  a  été  alors  chargé  de  la 
bannière  envoyée  par  les  Parisiens  au  dé- 
partement du  Nord,  et  qu'il  a  juré  de  rap- 
porter à  la  fédération  prochaine,  nous  en- 
gagent à  vous  demander  la  confirmation  du 
choix  de  sa  personne  pour  porter  à  Paris 
l'acceptation  de  la  Constitution,  choix  qui 
ne  pourrait  être  remplacé  par  un  meilleur 
et  dont  le  maintien  fera  la  satisfaction  des 
républicains  de  cette  ville.  Cette  demande 
est  fondée  sur  ce  que  le  procureur  de  la  com- 
mune a  réclamé  par  un  réquisitoire  contre 
cette  élection,  attendu  la  qualité  du  commis- 
saire élu,  et  la  municipalité  a  requis  la  sec- 
tion de  procéder  à  un  autre  choix. 

<(  La  section  ne  s'est  point  encore  assem- 
blée, tant  elle  tient  à  sa  première  élection, 
mais  il  est  instant,  pour  prévenir  tout  pro- 
cédé ultérievir,  que  la  Convention  nationale 
veuille  prononcer  à  cet  égard.  Au  surplus, 
les  fonctions  de  juge  de  paix  ne  peuvent  pas 
être  ralenties  un  seul  moment,  parce  que  les 
assesseurs  suppléent  à  son  défaut. 

«  La  société  des  Amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  séant  à  Cambrai. 

«  Signé  :  Catté,  président  ;  Déchan,  secré- 
taire et  vice-président  ;  Lagrue,  secré- 
taire. » 

«  Le  £7  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible.  » 

U71  membre  propose  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  motivé  sur  ce  que  l'assemblée  primaire 
a  eu  le  droit  de  choisir  à  sa  volonté. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 
ainsi  motivé.) 

7-*  Discours  prononcé  lors  de  la  proclama- 
tion de  l'Acte  constitutionnel,  par  le  citoyen 
Guénin,  faisant  les  fonctions  de  maire  de 
la  commune  de  Cambrai,  devant  ses  conci- 
toyens ;  il  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  Il  est  achevé,  le  grand  œuvre  de  la  Con- 
vention nationale,  qui  doit  faire  le  bonheur 
des  Français  !  Avant  de  l'entreprendre,  les 
représentants  du  peuple  ont  appelé  les  lu- 
mières de  l'univers,  et  ils  l'ont  exécuté  avec 
une  promptitude  qui  n'appartient  qu'au  gé- 
nie des  grands  législateurs. 

<(  L'œil  de  la  nation,  toujours  fixé  sur  le 
burin  do  l'Assemblée  conventionnelle,  a  été 
le  régulateur  constant  de  tous  ses  mouve- 
ments ;  il  a  fait  rejeter  des  tables  de  nos  lois 
constitutionnelles,  un  luxe  de  législation, 
plus  souvent  nuisible  qu'avantageux,  pour 
n'y  laisser  empreindre  que  les  augustes 
maximes  qui  doivent  perpétuer  la  prospérité 
de  la  République. 

«  Ceux  que  vous  aviez  choisis  pour  prépa- 
rer les  lois  fondamentales  de  votre  empire, 
rendent  hommage,   en  ce   moment,   à  votre- 
souveraineté  ;  ils  présentent  leur  ouvrage  à 


(1)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du  30  jiiil 
let  1793.  —  Ce  discours  n'est  pas  mentionné  au  procès 
verbal. 


procès- 
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votre  libre  acceptation  ;  et  pour  la  première 
fois,  citoyens,  vous  allez  exercer  le  plus  su- 
blime de  tous  les  droits  politiques  ;  vous  al- 
lez fixer  vous-mêmes  les  conditions  de  votre 
association. 

((  Jamais  peuple  n'eut  à  prononcer  sur  un 
aussi  important  objet  ;  les  plus  brillantes 
destinées  attendent,  sans  doute,  la  Consti- 
tution républicaine  que  les  Français  vont 
sanctionner.  -' 

«  L'Europe  entière,  fatiguée  du  joug  du 
despotisme  et  de  la  tyrannie,  ne  tardera  pas 
à  s'élancer  du  néant  de  la  servitude,  et  à  se 
mettre  au  niveau  des  principes  de  notre  gou- 
vernement. Bientôt  notre  Acte  constitution- 
nel, premier  exemplaire  du  pacte  qui  doit 
unir  tous  les  hommes  par  les  liens  de  la  fra- 
ternité, sera  convoité  par  tous  les  peuples 
dont  la  raison  aura  fait  la  conquête  ;  bien- 
tôt la  liberté  et  l'égalité,  assises  sur  le  globe 
terrestre,  seront  les  seules  dominatrices  des 
nations,  et  présideront  au  congrès  du  genre 
humain. 

«  Bons  citoyens  de  Cambrai,  qu'une  pers- 
pective aussi  belle  nous  transporte  d'enthou- 
siasme !  unissez-vous  pour  défendre  les  prin- 
cipes immuables,  consacrés  dans  la  charte 
qui  vous  est  offerte  par  vos  mandataires  ; 
rendez-vous  tous,  avec  empressement,  dans 
vos  assemblées  primaires,  portez-y  cet  esprit 
de  concorde,  cette^  ardeur  patriotique,  cette 
fermeté  de  caractère  oui  élèvent  les  vérita- 
bles républicains  au-dessus  des  autres  hom- 
mes ;  que  l'on  ne  puisse  pas  reprocher  à  un 
seul  citoyen  de  Cambrai  d'avoir  vu  avec 
froideur  la  fermentation  salutaire  du  levain 
de  la  félicité  publique.   Vive  la  République  ' 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

8°  Pétition  des  personnes  détenues  dans  les 
maisons  d^ arrêt  à  Versailles  (1),  par  laquelle 
elles  demandent  à  la  Convention  leur  élar- 
gissement pour  participer  à  la  fête  du 
10  août. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  législation.) 

9°  Pétition  du  citoyen  Gomaire,  détenu  au 
Luxembourg  (2),  par  laquelle  il  écrit  à  la 
Convention. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  Sûreté  générale.) 

10°  Lettre  du  citoyen  Denombet,  procureur 
général  syndic  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  par  laquelle  il  annonce  que  le  jour 
de  l'acceptation  de  la  Constitution  républi- 
caine a  été  un  jour  de  fête  dans  ce  départe- 
ment et  proclame  que  les  projets  criminels 
des  fédéralistes  échoueront  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (3)  : 

Le  procureur  général  syndic  du  département 
de  la  Haute-Garonne,  à  la  Convention  na- 
tionale. 

«  Citoyens  représentants, 
«  Le  jour  de  l'acceptation  de  la  Constitu- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  338. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  338. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  261,  dossier  SIO.  — 
Procèt-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  339. 


tion  républicaine  a  été  un  jour  de  fête  dans 
le  département  de  la  Haute-Garonne  ;  ja- 
mais la  joie  ne  fut  si  vive,  jamais  le  peuple 
n'a  été  mieux  à  portée  d'apprécier  les  pro- 
jets désorganisateurs  de  ces  hommes  qui, 
sous  le  masque  de  la  vertu,  en  ont  trop  long- 
temps imposé  à  la  République. 

«  Ce  sont  eux  qui  sont  bien  évidemment 
coupables  de  tous  les  complots  atroces  qu'ils 
n'affectaient  d'imputer  à  la  Montagne  quu 
pour  mettre  à  couvert  leur  marche  obscure. 
Ils  juraient  l'unité,  l'indivisibilité  de  la  Ré- 
publique, lorsque  leurs  mandataires  fiidèles 
partageaient  le  midi  de  la  République  en 
dix  régions  différentes  ;  ils  protestaient 
contre  le  fédéralisme,  lorsque  ces  mêmes 
mandataires  étaient  porteurs  d'un  plan  do 
coalition  départementale;  ils  se  proclamaient 
les  amis  de  l'ordre  et  de  la  paix,  lorsqu'ils 
allumaient  de  toutes  parts  les  torches  de  la 
guerre  civile  ;  ils  se  disaient  les  vrais  amis 
du  pauvre,  lorsqu'ils  provoquaient  partout 
l'inexécution  de  la  loi  relative  aux  subsis- 
tances pour  assurer  aux  riches  la  jouissance 
de  leurs  profits  usuraires.  C'est  à  la  Mon- 
tagne qu'ils  imputaient  les  divisions  qui, 
pendant  des  mois  entiers,  ont  déchiré  la  Con- 
vention, et  jamais  la  Convention  ne  fut 
plus  calme  que  depuis  qu'elle  n'est  plus 
souillée  de  leur  présence  ;  c'est  à  la  Mon- 
tagne qu'ils  imputaient  le  retard  de  la 
Constitution,  et  le  premier  œuvre  de  la  Mon- 
tagne, après  la  disparition  de  ces  êtres,  a 
été  de  décréter  la  Constitution  après  la- 
quelle soupiraient  tous  les  esprits.  Leurs 
derniers  efforts  tendent  aujourd'hui  à  nous 
faire  perdre  les  précieux  avantages  que 
cette  Constitution  nous  ménage.  Comme  des 
tyrans  avides  de  sang,  ils  se  sont  répandus 
sur  la  surface  de  la  République,  on  les  voit 
tous,  écumant  de  rage,  armer  le  fils  contre  le 
père  et  appeler  à  grands  cris  les  tyrans  con- 
jurés pour  goûter  le  barbare  plaisir  de  dé- 
chiier  le  sein  de  leur  patrie  et  de  s'en  par- 
tager les  lambeaux.  Leurs  projets  échoueront, 
la  liberté  survivra  à  tous  les  complots  per- 
fides, et  ce  dernier  triomphe,  en  terrassant 
tous  ses  ennemis,  mettra  le  sceau  au  bon- 
heur de  l'humanité. 

<(  Le  procureur  général  syndic 
du  département  de  la  Haute-Garonne. 

a  Signé  :  Denombet.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

11°  Lettre  du  nmire  de  la  commune  de 
Saint-Yrieix,  département  de  la  Haute- 
Vienne,  par  laquelle  il  annonce  que  l'accep- 
tation de  l'Acte  constitutionnel  a  eu  lieu  le 
20  dans  na,  commune,  et  que  cette  accepta- 
tion a  été  unanime  (1). 

12°  Lettre  du  procureur  syndic  du  dis- 
trict de^  Saint-Trieix,  département  de  la 
Haute-Vienne,  par  laquelle  il  annonce  que 
l'Acte  constitutionnel  a  été  accepté  par  toutes 
les  communes  du  district   (2). 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  mardi  30  juillet  1793 

—  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  mardi  30  juillet  1793 

—  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal. 
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(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  ci  le  renvoi  de 
ces  deux  lettres  à  la  commission  des  Six.) 

13°  Adresse  des  républicains  de.  Metz,  par 
laquelle  ils  demandent  l'arrestation  de  toutes 
les  personnes  suspectes.  «  L'aristocratie,  di- 
sent-ils, est  un  vice  indélébile  ;  c'est  un  mal 
incurable  ;  renonçons  à  cette  indulgence  dan- 
gereuse. Trop  longtemps  nous  écoutâmes 
notre  cœur  ;  il  y  va  du  salut  du  peuple,  de 
eelui  du  monde.  Ne  réchauffons  plus  les  ser- 
pents dont  le  dard  n'est  jamais  plus  à  crain- 
dre que  lorsqu'il  est  caché  (1).  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable.) 

14"  Adresse  de  la  société  républicaine  de 
JS'emours,  pour  annoncer  qu'elle  a  accepté  la 
Constitution  à  l'unanimité.  Elle  félicite  la 
Convention  nationale  sur  la  convocation  de 
la  fête  nationale  du  10  août  prochain  ;  elle 
représente  avec  douleur  que  les  sociétés  po- 
pulaires, dans  le  sein  desquelles  brûle  sans 
cesse  le  feu  sacré  de  l'amour  de  la  patrie,  ne 
sont  point  appelées  à  participer  à  cette 
fête  (2). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  le  renvoi  au  comité  de  législation.) 

15°  Lettre  du  citoyen  Coupery,  entrepre- 
neur des  charrois  de  l'armée  des  Alpes  (3). 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  marchés  et  subsistances.) 

16°  Lettre  du  citoyen  Dutoigt,  vice-prési- 
dent du  tribunal  criminel  du  département 
de  l'Eure,  par  laquelle  il  fait  passer  sa  ré- 
tractation de  l'adhésion  qu'il  a  donnée  à 
l'arrêté  de  l'administration  départementale 
de  l'Eure,  du  6  juin  dernier  ;  elle  est  ainsi 
conçr.o  (1)  : 

«  Je  soussigné,  vice-président  du  tribunal 
criminel  du  département  de  l'Eure,  déclare 
me  rétracter  de  l'adhésion  par  moi  donnée  à 
j*''^^i*^  ^^  l'administration  départementale 
de  I  Eure  du  6  juin  dernier.  Je  veux  et  j'ai 
toujours  voulu  la  République  une  et  indivi- 
sible, la  liberté  et  l'égalité,  le  respect  des 
personnes  et  des  propriétés,  et  j'accepte  la 
Constitution  décrétée  par  la  Convention  na- 
tionale. 

«  Ce  vingt-deux  juillet  mil  sept  cent  quatre- 
y^"?*".^r,eize,  l'an  II  de  la  République  une  et 
indivisible. 

«  Signé  :  Dutoiot. 

«  Vu   et  extrait  du  présent  déposé  à  la 
maison  commune  d'Evreux. 
«  Le  vingt^trois  juillet  mil  sept  cent  quatre- 


„-(^)  .^^PPl^menl  au  P.tiVetin  de  la  Convention  du 
30  juillet  1793.  —  Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée 
au  proci's-verbal. 

(%  Siippli'menl  au  Bulletin  de  la  Convention  du 
.50  juillet  1793.  —  Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée 
au  procès  verbal. 

(3)  Procèi-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  339. 

(4)  Archives  nalionales,  carton  C  261,  dossier  370  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  toma  17,  page  359. 


vingt-treize,   II®  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

<(  Signé  :  Vochelet,  secrétaire-greffier.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letm.) 

17°  Lettre  du  citoyen  Leprevost,  chargé  de 
pouvoir  des  citoyens  Assire  et  Jacquelin, 
membres  du  conseil  général  du  même  dépar- 
tement, dans  laquelle  il  fait  passer  un  acte 
notarié  par  lequel  ces  administrateurs  pro- 
testent contre  les  arrêtés  des  4  juin  et  autres 
pris  par  le  département  de  l'Eure,  et  signés 
d'eux,  desquels  ils  se  rétractent  formelle- 
ment (1). 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale.) 

18°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  demande  que  le  délai 
fixé  par  la  loi  du  25  de  ce  mois,  relativement 
à  l'organisation  de  la  régie  des  charrois  des 
armées,  soit  prorogé  jusqu'au  15  août  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

Le  ministre  de  la  guerre 
au  Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Paris,  le  29  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Ce  n'est  qu'aujourd'hui  29  que  m'a  été 
notifié  le  décret  du  25  de  ce  mois  qui  ordonne 
pour  le  1^  août  la  résiliation  de  toutes  les 
entreprises  de  charrois  des  armées,  et  leur 
conversion  en  régie.  Ce  délai  qui  ne  donne 
au  ministre  que  deux  jours  pour  trouver 
7  régisseurs  qui  puissent  fournir  chacun  un 
cautionnement  de  300,000  livres  en  immeu- 
bles est  évidemment  trop  court  pour  que  je 
n'invite  i)as  la  Convention  nationale  à  le 
prolonger  au  moins  jusqu'au  15  août. 

«  L'article  7,  surtout,  est  inexécutable  dans 
co  délai,  et  l'eût  même  été  à  dater  de  l'époque 
où  le  décret  a  été  rendu  ;  il  ordonne  pour  le 
1*""  août  également  une  revue  générale  de  tous 
les  équipages  dépendant  des  diverses  entre- 
prises ;  le  temps  de  transmettre  cet  ordre  aux 
différentes  armées  dépassera  certainement  le 


cessaire  aux  différents  services  de  toutes  les 
armées. 

«  Le  considérant  du  décret  contient  un  mo- 
tif dont  l'énoncé  pourrait  faire  penser  que 
j'ai  eu  quelque  part  aux  abus  qu'il  a  voulu 
détruire,   il  y  est  dit  : 

«  Que  les  marchés  passés  entre  le  ministre 
«  et  les  entrepreneurs  des  charrois  sont  ou 
'<  usuraires,  ou  ruineux  pour  la  République  ; 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tomo  17,  p.  3G0 
et  Journal  de  Perlet,  n»  313,  page  483. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  260,  dossier  .'560  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  360. 
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«  que  les  prix  des  fournitures  et  entretiens 
(f  sont  presque  tous  stipulés  en  numéraire, 
«  notamment  ceux  passés  avec  la  compagnie 
((  Masson  et  Despagnac.  »  Les  marchés  qui 
portent  ce  caractère  ont  été  passés  par  mes 
prédécesseurs  et  non  par  moi. 

((  Je  vous  prie,  citoyen  Président,  de  faire 
part  de  ma  lettre  à  la  Convention  nationale, 
et  de  l'inviter  à  faire  droit  à  la  demande 
qu'elle  contient.  De  mon  côté,  je  vais  hâter 
l'exécution  de  son  décret  du  25  de  oe  mois. 

«  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 

Un  membre  convertit  en  motion  la  de- 
mande du  ministre. 

(La  Convention  nationale  proroge  jus- 
qu'au 15  août  le  délai  fixé  par  la  loi  du  25  de 
ce  mois,  relativement  à  l'organisation  de  la 
régie  des  charrois  des  armées.) 

19°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'inté- 
rieur (1),  relative  au  citoyen  Menou. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  co- 
mité de  liquidation.) 

20°  Lettre  du  représentant  Jean  Debry,  par 
laquelle  il  transmet  à  la  Convention  les  pro- 
cès-verbaux d'acceptation  de  la  Constitution 
par  les  citoyens  de  la  ville  de  Vervins  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Je  m'empresse  de  vous  adresser  les  pro- 
cès-verbaux d'îicceptation  de  la  Constitution 
faite  en  assemblées  primaires,  par  mes  conci- 
toyens habitants  de  la  ville  de  Vervins,  chef- 
lieu  de  district,  département  de  l'Aisne,  avec 
une  lettre  de  félicitations  pour  les  travaux 
de  la  Convention. 

<(  J'aurais  été  les  porter  moi-même,  si  ma 
situation  douloureuse  ne  me  retenait  encore. 
La  Convention  nationale  n'apprendra  pas 
sans  intérêt  que  quatre  dépôts  de  régiments, 
en  garnison  dans  cette  ville,  où  il  ne  reste 
plus  que  lee  vieillards  et  les  enfants,  et  qui, 
avec  une  population  de  moins  de  5,000  âmes, 
a  fourni  deux  bataillons  aux  armées,  se  sont 
réunis  dans  les  assemblées  primaires,  dont 
l'une  a  même  été  présidée  par  un  soldat,  et 
ont  accepté  à  l'unanimité  l'Acte  constitu- 
tionnel. » 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin  et  le  renvoi  à  la  commission  des 
Six.) 

21°  Procès-verbaux  d'acceptation  unanime 
de  la  Constitution  des  assemblées  primaires 
de  la  troisième  sectioîi  du  canton  de  Thiber- 
ville,  département  de  l'Eure,  du  canton  de 
Saint-Nicolas-de-la-Taille,  district  de  Mon- 
tivilliers,  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, du  canton  de  Montdidier,  départe- 
ment de  la  Somme  (3). 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin  et  le  renvoi  à  la  commission  des 
Six.) 


(1)  Procès- verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  360 
et  Auditeur  national,  n"  313,  page  1. 

(2)  Bulletin   de  la  Convention  du   30  juillet   1793  et 
Procèi-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  360, 

(3)  Bulletin  de  la  Convention  du  ;^0  juillet   1793  et 
Procès-verbaux  de  ta  Contention,  tome   17,  page  460. 


22°  Lettre  du  président  de  l'assemblée  pri- 
maire de  Saint-Chély-d'Apcher,  département 
de  la  T^ozère,  par  laquelle  il  annonce  l'accep- 
tation unanime  de  la  Constitution  au  mi- 
lieu de  la  plus  vive  allégresse  (1). 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin  et  le  renvoi  à  la  commission  des 
Six.) 

Suit  un  extrait  de  cette  lettre  inséré  au 
Bulletin  (2)  : 

«  Le  procureur  syndic  du  district  de  Saint- 
Chély  informe  la  Convention  que  le  canton 
chef-lieu,  ainsi  que  ceux  d'Aumont,  du  Mal- 
zieu  et  de  Fournels,  ont  accepté  la  Consti- 
tution avec  enthousiasme.  Les  citoyens,  en 
adhérant  aux  journées  des  31  mai  et  2  juin, 
ont  été  indignés  de  l'assassinat  de  Marat  et 
prient  la  Convention  de  sévir  rigoureuse- 
ment contre  les  monstres  sanguinaires  qui 
ont  guidé  le  bras  de  son  assassin.  » 

Un  membre  de  la  commission  des  Six  pré- 
sente un  état  contenant  la  nomenclature  des 
cantons  qui  ont  accepté  à  l'unanimité  l'Acte 
constitutionnel  (3),  savoir  : 


Cantons. 

Juvigny. 

Pithiviers. 

Dourdan. 

Metz. 

Les  7  cantons  du  district  dî 
Sarreguemines. 

Saralbe. 

Puttelange. 

Saar-Libre. 

Villers-la-Montagne. 

Montmédy. 

Château-Salins. 

Mouzeville. 

Etampes. 

Meaux  (pour  l'extérieur). 

Jalons. 

Angerville. 

Récicourt. 

Bonnétable. 

Authon. 

Loudéac. 

Argentan,  section  Saint- 
Martin. 

Seclin. 

Saint-Josse-sur-Mer. 

BraJne. 

llouez. 

Ardres. 

Carvin. 

Alençon,    section    Saint- 
Denis. 

Hucqueliers. 

Saint-Maixent. 

Anisy. 

Yargnies  (4). 

Saint-Venant. 

Angerville-Lorcher. 

Vilaines. 

Lachapelle. 

Thiberville. 


Départements. 

Marne. 

Loiret. 

Seine-et-Oise. 

Moselle. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Meuse. 

Meurthe. 

Meuse. 

Seine-efc-Oise. 

Seine-et-Marne. 

Marne. 

Seine-et-Oise. 

Meuse. 

Sarthe. 

Eure-et-Loir. 

Côtes-du-Nord. 

Orne. 

Nord. 

Pas-de-Calais. 

Aisne. 

Saithe. 

Pas-de-Calais. 

Idem. 

Orne. 

Pas-de-Calais. 

Sarthe. 

Aisne. 

Oise. 

Pas-de-Calais. 

Seine-Inférieure. 

ilayenne. 

Aisne. 

Eure. 


(1)  Procds-verbaux  delà  Convention, tome  17,  p.  360. 
{i)  Bulletin  de  la  Convention  du  30  juillet  1793. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  360. 

(4)  Nous  n'aTons  pu  retrouver  cette  commune. 
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Cantons. 

Peuplingues. 

Franleu. 

Liraay. 

Pleneuf. 

BelIe-Isle-en-Mer. 

Bourg^Achard. 

Ailly-Haut-Clocher. 

Chambrais,  deuxième  sec- 
tion. 

Angers. 

Ville-en-Tardenois. 

Beaumont. 

Le  Mans. 

Montreuil-l'ArgilIé. 

Savigné-les-Mans. 

Moreuil. 

Bergues. 

Crespy. 

Messey. 

Argentan,  section  Saint- 
Germain. 

Couture. 

Saint-Pois. 

Bourgbourg. 

Septeuil. 

Sedan,  section  des  Sans- 
Culottes. 

Les  cinq  cantons  du  dis- 
trict de  Machecoul. 

Stenay. 

Suzay. 

La  Fontaine -St-Martin. 

Montmirail. 

Baugé. 

Chambrais,  première  sec- 
tion. 

Pooté. 

Arrou. 

Fresnay. 

Angers,     deuxième     sec- 
tion. 

Boulogne,   section   de   la 
commune. 

Carentan. 

Bazoge  (la). 

La  Ferté-Bernard. 

Carrouges. 

Putange. 

Landivy. 

Vic-sur-Aisne. 

Gravelinco. 

Villedieu-les- Poêles. 

Pontrieux. 

Séez. 

Boulogne,      section      du 
Port. 

Alençon,   section    de  Ra- 
don. 

Boulogne,  section  des  Ca- 
sernes. 

Dargouville. 

Mormant. 

Cormeillcs. 

Bray. 

Dieppe. 

Baye. 

Pleurs. 

Barbonne. 

Harfleur. 

Vouziera. 

Maignclay. 

Donnemarie. 


Départements. 

Pas-de-Calais. 

Somme. 

Seine-et-Oise. 

Côtes-du-Nord. 

Morbihan. 

Eure. 

Somme. 

Eure. 

Mayenne-et-Loire. 

Marne. 

Ardennes. 

Sarthe. 

Eure. 

Sarthe. 

Somme. 

Nord. 

Aisne. 

Orne. 

Idem. 

Pas-de-Calais. 

Manche. 

Nord. 

Seine-et-Oise. 

Ardennes. 

Loire-Inférieure. 

Meuse. 

Eure. 

Sarthe. 

Idem. 

Maine-et-Loire. 

Eure. 

Mayenne. 
Eure-et-Loir. 
Sarthe. 
Maine-et-Loire. 

Pas-de-Calais. 

Manche. 

Sarthe. 

Idem. 

Orne. 

Idem. 

Mayenne. 

Aisne. 

Nord. 

Manche. 

Côtes-du-Nord. 

Orne. 

Pas-de-Calais. 

Orne. 

Pas-de-Calais. 

Meuse. 

Seine-et-Marne. 

Eure. 

Seine-et-Marne. 

Seine-Inférieure. 

Haute-Saône. 

Marne. 

Idem. 

Idem. 

Seine-Inférieure. 

Ardennes. 

Oise. 

Seine-et-Marne. 


Cantons. 

Corbie. 

Cany. 

Planville. 

Gisors. 

Conty. 

Gondrecourt. 

Sorcy. 

Joinville. 

Gavray,  seconde  section. 

Toul. 

Honfleur. 

Vignot. 

Commercy. 

Pernes. 

Besançon. 

Seclin. 

Carvin. 

Saint- Valéry-en-Caux. 

Soissons,  section  de  la 
République. 

La  Ferté-Loupière. 

Ourville. 

Douzy. 

Rochefort. 

Arcis,    première   section. 

Donchery. 

Conches. 

Armentières. 

Favières. 

Saint-  Nicolas  -  du  -  Port; 
première  et  deuxième 
sections. 

Saint-Sauveur. 

Curel. 

Pont-à-Mousson,  canton 
rural. 

Pont-Saint- Vincent. 

Canappeville. 

Lucey. 

Bicqueley. 

Pont-à-Mousson. 

District  d'Epernay. 

Bonnebosq. 

Vitry. 

Avize,    même   section. 

Arras. 

Besançon,  troisième  sec- 
tion. 

Perthes. 

Longeville. 

Eclaron. 

Hesdin. 

Saint>-Bris. 

Nancy,  première  section. 

Flavigny. 

Villeneuve-sur-Yonne. 

Guelis. 

Brou. 

Saint-Calais. 

Langeais. 

Limoges,  section  de  l'E- 
galité. 

Ingré. 

Baccarat. 

Saint-Urbain. 

Bessé,    première    section. 

Cloyes. 

Vaas. 

Bourgueil. 

Château-du-Loir. 

Limoges,  section  de  l'U- 
nion. 


Départements. 

Somme. 

Seine-Inférieure. 

Oise. 

Eure. 

Somme. 

Meuse. 

Idem,. 

Haute-Marne. 

Manche. 

Meurbhe. 

Calvados. 

Meuse. 

Idem. 

Pas-de-Calais. 

Doubs. 

Nord. 

Pas-de-Calais. 

Seine-Inférieure. 

Aisne. 

Yonne. 

Seine-Inférieure. 

Ardennes. 

Jura. 

Aube. 

Ardennes. 

Eure. 

Nord. 

Meurbhe. 


Idem. 

Manche. 

Haute-Marne 

Meurthe. 

Idem. 

Eure. 

Meurthe. 

Idem. 

Idem. 

Marne. 

Calvados. 

Marne. 

Idem. 

Pas-de-Calai» 

Doubs. 

Haute-Marne. 

Idem. 

Idem. 

Pas-de-Calais. 

îonne. 

Meurthe. 

Côte-d'Or. 

Yonne. 

Aisne. 

Eure-et-Loir. 

Sarthe. 

Indre-et-Loire. 

H  au  te- Vienne. 

Loiret. 

Meurthe. 

Haute-Marne. 

Sarthe. 

Eure-et-Loir. 

Sarthe. 

Indre-et-Loire. 

Sarthe. 

Haute- Vienne. 


Cantons. 

Bouaye. 

Nantes,  onzième  section. 

Châteauneuf-sur-Sarthe. 

Châteaudun. 

Vendôme. 

Poiçny,   seconde  section. 

Cluis-Dessus. 

Dangeau. 

Is&oudun,  section  Saint- 
Louis. 

Villiers. 

Guérande. 

Montoire. 

Villemur. 

Houdain. 

Château-du-Loir. 

Romorantin. 

Saint  -  Denis-  de  -  l'Hôtiel. 

Loches. 

Mer. 

Figeac  (section  B). 

La  Souterraine. 

Uzerche,  première  sec- 
tion. 

Jargeau. 

Melle. 

Bellac. 

Argenton. 

Lury. 

Graçay. 

Vic-Fezensac,  section  de 
Roque-Brune. 

Auzance. 

Ferrières. 

Saint-Pierre-le-Moutier. 

Sully-sur-Loire. 

Corbeilles. 

Saint-  Maurice  -  sur  -  Fes- 
sard. 

Donzy. 

Donzy  (extra  muros). 

Murât),  section  de  la 
Ville. 

La  Charité  (extra  muros). 

Sancerre. 

Bourges,  section  Saint- 
Sulpice. 

Collonges. 

Gex. 

Nevers,  section  de  Nièvre. 

La   Selle-sur-le-Bied. 

Bourgtheroulde. 

Montpellier. 

Suzay. 

Bourges,  section  de  Saint- 
Privé. 

Bourges,  section  d'Auron. 

Saint  -  Christophe  -  entre  - 
deux-Guiers. 

Vichy. 

Raucourt. 

Bourges,  section  de  Bour- 
bonnoux. 

Ebreuil. 

Bourganeuf,  section  du 
même  nom. 

Marchenoir. 

Châteauneuf,  au  Val  de 
Barçis. 

Pontgibaud. 

Cerilly. 

Senlis,  section  de  Saint- 
Vincent. 
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Départements. 

Cantons. 

Départements. 

Loire-Inférieure, 

Villefranche. 

Rhône-et>-Loire, 

Idem. 

Athies. 

Somme, 

Mayenne. 

Quesnoy  (section  D). 

Nord, 

Indre-et-Loire. 

Bohain. 

Aisne. 

Loir-et-Cher. 

Chaource. 

Aube. 

Marne. 

Auneuil,  section  du  même 

Indre. 

nom. 

Oise, 

Eure-et-Loir. 

Epinal,  deuxième  section. 

Vosges. 

Pont-Audemer. 

Eure. 

Indre. 

Joigny. 

Yonne. 

Loir-et-Cher. 

Vesoul. 

Haute-Saône. 

Loire-Inférieure. 

Saint^Gobain. 

Aisne. 

Loir-et-Cher. 

Couvignon. 

Aube. 

Haute-Garonne. 

Jussey. 

Haute-Saône. 

Pas-de-Calais. 

Molême, 

Côte-d'Or. 

Sarthe. 

Belfort, 

Haut-Rhin. 

Loir-et-Cher, 

Walincourt, 

Nord. 

Loiret, 

Giromagny,     section     de 

Indre-et-Loire. 

Chaux. 

Haut^Rhin. 

Loir-et-Cher. 

Reynel. 

Haute-Marne. 

Lot, 

Lure. 

Haute-Saône. 

Creuse. 

Jonvelle, 

Idem. 

Château-Villain, 

Haute-Marne. 

Corrèze, 

Quesnoy. 

Nord. 

Loiret. 

Chavanges, 

Aube, 

Deux-Sèvres. 

Bourmont, 

Haute-Marne, 

Haute-Vienne. 

Saint-Puy. 

Gers, 

Indre. 

Piney. 

Aube. 

Cher, 

Courœlle-lez-Lens. 

Pas-de-Calais, 

Idem,. 

Ornans, 

Doubs. 

Montigny-Source- Meuse. 

Haute-Marne. 

Gers. 

Grandes-Islebtes, 

Meuse, 

Creuse. 

Boy  nés. 

Loiret, 

Loiret. 

Montfaucon, 

Meuse, 

Nièvre, 

Pithiviers,  deuxième  sec- 

Loiret, 

tion. 

Loiret. 

Idem. 

Montmirail, 

Marne, 

Autrécourt, 

Meuse, 

Idem. 

Thuré. 

Vienne. 

Nièvre, 

Amboise, 

Indre-et-Loire, 

Frêne. 

Meuse. 

Idem,. 

Saint>-Jean-d'Angely,  sec- 

Cantal, 

tion  des  Jacobins. 

Char. -Inférieure 

Nièvre. 

Savigné,     deuxième    sec- 

Cher, 

tion. 

Indre-et-Loire, 

Royan. 

Char,-Inférieure 

Idem,. 

Chauvigny, 

Vienne. 

Ain. 

Saint-Esprit, 

Gard. 

Idem-. 

Aigre. 

Charente, 

Nièvre, 

Beuzeville. 

Eure. 

Loiret. 

Caussay. 

Vienne. 

Eure. 

Charroux. 

Idem,. 

Hérault. 

Isle-Jourdain. 

Idem. 

Eure. 

Les   cantons   du   district 

d'Ustaritz. 

Bassès-Pyrénées. 

Cher. 

Vivonne. 

Vienne. 

Idem,. 

Les    cantons   du   district 

de  Rochefort. 

Char.-Inférieure. 

Isère. 

Biesle. 

Haute-Marne. 

Allier. 

Bologne. 

Idem. 

Nord. 

Poulangy. 

Idem. 

Châteauvilain. 

Idem. 

Cher. 

Vignory. 

Idem. 

Allier. 

Nogenb     de     la     Haute- 

Marne, 

Idem. 

Creuse. 

Andelot. 

Idem. 

Loir-et-Cher. 

Sergueux. 

Idem,. 

Varennes. 

Idem. 

Nièvre. 

Pressignj. 

Idem. 

Puy-de-Dôme, 

La  Ferté-sur-Amance. 

Idem. 

Allier. 

Parnot. 

Idem. 

Rançonnières, 

Idem. 

Oise. 

Voisey. 

Id-em. 

10 
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Cantons.  Départements. 

Bourbonne-lea-Bains.  Idem. 

Coiffy.  Idem. 

Frêne  (1).  Idem. 
Le    canton    de    Langres, 

section  du  Nord.  Idem. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

Ijc  tJarpenlier,  secrétaire,  donne  lecture 
d'une  délibération  prise  par  l'administra- 
tion du  département  de  la  Charente,  le  20  de 
ce  mois  qui  réfère  à  la  Convention  nationale 
la  question  de  savoir  si  le  droit  de  pêche  est 
compris  dans  l'abolition  générale  des  droits 
féodaux  (2). 

Delacroix  (i/a/-«e),  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  les  droits 
exclusifs  de  pêche  et  de  chasse  étaient  des 
droits  féodaux  abolis  par  les  lois  précéden- 
tes comme  tous  les  autres. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 
ainsi  motivé.) 

Delainarrc,  au  7iom  du  comité  des  finan- 
ces et  de  l'examen  des  comptes  réunis,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
fixant,  pour  l'année  1793,  les  appointements 
des  commis  du  bureau  de  comptabilité;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  des  finances 
et  de  l'examen  des  comptes,  réunis,  décrète 
que  les  appointements  des  commis  du  bu- 
reau de  comptabilité  sont  fixés,  pour  l'an- 
née 1793,  ainsi  qu'il  suit  : 

Savoir  : 

Chef  ou  premier  commis,  4^000  livres  ; 
Sous-chef  ou  second  commis,  3,000  livres  ; 
Vérificateurs,   2,400   livres  ; 
Expéditionnaires,  1,800  livres; 
Portier  et  garçons  de  bureau,  900  livres.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Dclaniarrc,  au  nom  du  comité  de  Vexa- 
men  des  comptes,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  suspendre, 
quant  à  présent,  l'alternat  prescrit  par  la 
loi  du  12  février  1792,  entre  les  membres  des 
dii[i:(iites  sections  du  bureau  de  comptabi- 
lit<  :  1."  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (4)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  do  son  comité  de  l'examen 
des  comptes,  considérant  que  dans  les  cir- 
constances où  il  est  question  d'une  nouvelle 
organisation  du  bureau  de  comptabilité,  l'al- 
ternat entre  les  membres  des  différentes  sec- 


(1)  Nous  n'avons  pu  identilier  cetto  commune. 

(2)  Mercure  universel,  tome  29,  page  491,  2*  colonne 
et  Journal  (le  Perlet,  n'3l3,  page  481.  —  Procès-verbau.v 
de  la  Convention,  tome  17,  page  371. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  295  et  Procès- 
verbau,v  de.la  Convention,  tonio  17,  pajje  371.  —  Le  nom 
du. rapporteur  de  ce  projet  et  du  suivant  nous  a  ito 
donné  par  la  minute  au  procès-verbal  de  la  séance  (lui 
se  trouve  aux  Archives  nationales. 

(4)  Collection  Baudouin,  tomo  31,  pag»  Ï9r»  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  pago  373. 


tions  qui  le  composent  ne  pourrait  qu'en- 
traver l'activité  de  leurs  opérations  ;  décrète 
qu'il  sera  suspendu,  quant  à  prosent,  à  l'al- 
ternat prescrit  par  la  loi  du  12  février 
1792.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

liC  Bon  (1).  Un  homme,  trop  célèbre  dans 
les  fastes  de  la  Révolution,  un  intrigant  cou- 
vert de  crimes,  Brissot,  enfin,  attend  dans 
les  fers  que  la  justice  fasse  tomber  sa  tête 
sous  le  glaive  de  la  loi. 

Cependant  quelques  esprits  s'agitent  à  son 
sujet  ;  certains  hommes,  ou  trompés  ou 
trompeurs,  ne  rougissent  pas  de  le  repré- 
senter comme  une  victime  prête  à  être  immo- 
lée à  la  vengeance  d'un  parti.  Faut-il  pour 
convaincre  ces  hommes,  scélérats  ou  imbé- 
ciles, leur  mettre  sous  les  yeux  les  cadavres 
ensanglantés  d'une  foule  de  patriotes  assas- 
sinés par  la  secte  impie  dont  il  était  le  cory- 
phée et  dont  il  dirigea  les  projets  liberti- 
cides  jusque  dans  les  prisons  de  Moulins?... 

Mais,  que  dis-je?  Chaque  jour  ne  fournit- 
il  pas  de  nouvelles  preuves  de  ses  forfaits? 
Aujourd'hui  encore,  voici  une  lettre  du  ci- 
toyen Ruelle,  chargé  d'affaires  de  France  aux 
ci-devant  Pays-Bas,  qui  accuse  l'ex-député 
Brissot  d'avoir  soustrait  au  comité  diplo- 
matique la  plainte  que  le  citoyen  Ruelle 
avait  portée  contre  l'ex-ministre  Lebrun, 
renvoyée  à  ce  comité  par  décret  du  24  fé- 
vrier. 

Je  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  aux 
comités  des  décrets  et  de  Sûreté  générale  réu- 
nis, chargés  de  rédiger  l'acte  d'accusation  de 
Brissot. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public  (2). 

Julien  {de  Toulouse),  au  nom  du  comité  de 
surveillance  et  de  Sûreté  générale  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
la  dénonciation  faite  contre  le  général  Wes- 
termann  ;  il  s'exprime  ainsi  (3)  : 

Citoyens,  je  viens  au  nom  de  votre  comité 
de  surveillance  et  de  Sûreté  générale,  vous 
rendre  compte  des  accusations  qui  vous  ont 
été  présentées  contre  le  général  Westermann. 

En  vertu  de  votre  décret,  il  a  été  interrogé 
par  votre  comité  ;  et,  après  avoir  comparé  sa 
conduite  avec  ses  réponses  et  les  accusations 
dont  il  est  chargé,  il  est  essentiel  de  ne  pas 
différer  plus  longtemps  la  décision  que  yous 
devez  rendre  sur  son  compte. 

Westermann  vient  encore  grossir  la  lon- 
gue liste  des  généraux  qui  ont  été  envoyés 
au  tribunal  de  la  justice  du  peuple  :  Luck- 
ner  et  Rochambeau,  Lafayette  et  Dumou- 
riez,  Montesquieu  et  Anselme  ont  été  jugés 


(1)  Journal  de  la  Montagne,  w  60,  p.  379,  2*  coloûne 
cl  Procès-verbau.v  de  la  Convention,  tome  17,  p.  373. 

(2)  Les  différents  journaux  du  temps  mentionnent  le 
renvoi  aux  Comités  des  décrets  et  de  Sûreté  générale  ; 
le  procès-verbal  seul  porte  que  ce  renvoi  a  été  fait  au 
(îitmité  de  Salut  public.  Nous  avons  adopté  la  version 
ilii  procès-verbal. 

i.'i!  Bibliothèque  nationale  .■  Le",  n»  368.  —  FJiblio- 
llièquo  de  la  Chambre  des  députés  :  Collrclimi  Portiez 
{de  l'Oise),  tome  50,  n"  15.  —  Pro^rst-tihiux  de  la 
Conventiony  tome  17,  page  371. 
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par  l'opinion  publique  et  n'ont  pas  été  pu- 
nis :  Custine  et  Biron  sont  dans  ce  moment 
même  au  tribunal,  peut-être  c^u'encore  ils 
éviteront  la  vengeance  de  la  loi  :  quelques 
généraux  subalternes  ont  seulement  subi  la 
peine  due  à  la  trahison,  et  je  vais  vous  ex- 
poser la  conduite  d'un  de  ces  hommes,  exer- 
çant un  emploi  en  sous-ordre,  que  vous  avez 
blanchi  naguère  et  renvoyé  à  ses  fonctions. 

Westermann  reintégré  et  destiné  pour  l'ar- 
mée de  la  Vendée,  se  rendit  à  Saint>-Denis, 
où  se  trouvait  la  légion  du  Nord,  dont  il 
était  le  commandant  en  chef  ;  il  ne  tarda 
pas  à  3'  avoir  des  plaintes  sur  son  compte  ; 
il  fut  accusé  par  le  Conseil  exécutif  de  dé- 
sorganiser S;a  troupe,  en  forçant  des  officiers 
à  quitter  leur  poste,  et  en  délivrant  des  con- 
gés absolus  à  des  canonniers  pour  fait  d'in- 
subordination (1).  Westermann,  interrogé, 
semble  se  mettre  à  l'abri  de  cette  accusation, 
en  disant  qu'il  a  toujours  exiçé  dans  les 
troupes  à  ses  ordres  la  discipline  la  plus 
exacte,  et  qu'il  regarde  comme  dangereux 
au  service  de  la  patrie  les  hommes  dont  la 
conduite  ne  peut  qu'occasionner  dans  un 
combat  la  défection  de  la  troupe.  Cette  rai- 
son est  sans  doute  plausible  ;  mais  il  reste  à 
savoir  si  les  canonniers  renvoyés  par  Wes- 
termann étaient  dans  ce  cas,  et  il  le  prouve, 
en  disant  que  lorsqu'ils  étaient  dans  l'armée 
du  Nord,  ils  avaient  quitté  leurs  canons  et 
fuit  devant  l'ennemi,  et  qu'arrivés  à  Saint- 
Denis  leurs  camarades  ne  voulurent  pas  les 
recevoir,  disant  qu'ils  étaient  des  lâches,  ce 
qui  l'obligea  à  les  renvoyer.  Et  à  l'égard  des 
officiers,  il  articule  contre  eux  des  faits  et 
des  faits  graves.  D'abord  il  nous  présente 
les  nommés  Poucet  et  Légu,  ses  accusateurs, 
abandonnant  leur  poste  à  Menin,  pour  se 
rendre  à  Lille,  ne  reparaissant  que  le  lende- 
main, disparaissant  encore  pour  aller  ré- 
Sandre  la  fausse  nouvelle  que  la  légion  du 
ord  avait  suivi  Dumouriez  ;  il  fait  voir 
Poucet,  autorisé,  d'après  ce  rapport,  à  le- 
ver une  compagnie  franche,  pillant  les  ba- 
gages de  la  légion  du  Nord,  que  Westermann 
faisait  conduire  à  Lille,  volant  le  décompte 
et  les  engagements  de  ses  camarades  ;  pre- 
nant enfin  la  fuite  avec  Léger  pour  échap- 
per au  général  Dampierre  qui  avait  donné 
Tordre  de  les  arrêter  :  arrêtés  enfin  par  or- 
dre du  rninistre,  ils  sont  conduits  à  Saint- 
Denis,  mis  aux  arrêts,  dont  ils  s'évadent  en- 
core par  les  fenêtres  pour  venir  intriguer  à 
Paris  ;  Poucet  enfin,  après  avoir  renouvelé 
des  dénonciations  dont  Westermann  avait 
été  blanchi  par  votre  décret  du  4  mai  sur 
le  rapport  du  comité  de  Salut  public,  ob- 
tint du  ministre  un  ordre  de  rejoindre  son 
corps,  et  il  n'y  arriva  que  quelque  temps 
après  le  5  juin,  jour  qui  était  désigné  dans 
1  ordre  pour  la  ionction  :  Westermann,  en 
le  voyant,  lui  ordonna  les  arrêts  ;  à  ces  mots, 
Poucet  tira  le  sabre  sur  son  général,  que 
celui-ci  lui  ôta  des  mains,  fit  constater  le 
délit  par  procès- verbal,  le  joignit  à  ceux 
déjà  ci-devant  constatés  et  l'envoya  à  Niort 
a  l'accusateur  public  pour  être  poursuivi  et 
jugé  suivant  les  lois;  ce  capitaine  est  en- 
core dans  les  prisons  de  Niort,  et  son  pro- 


i,l)  Lettre  du  conseil  exécutif,  a'  4  iyote  de  Julien  de 
Toulouse) . 


ces  s'instruit  :  par  ces  déclarations  semble 
se  perdre  la  demande  faite  par  Poucet  père, 
qui  réclamait  vainement  son  fiis  (1)  ;  si  ce- 
lui-ci était  blanchi,  Westermann  ne  pour- 
rait être  regardé  que  comme  un  homme 
odieux,  qui  punit  dans  l'individu  qui  est  à 
ses  ordres  une  vengeance  particulière  ;  mais 
il  ne  paraît  pas  douteux  que  Poucet  ne  doive 
être  jugé  ;  car,  comme  les  généraux,  les  su- 
balternes doivent  être  punis. 

Westermann  dénonça  (2)  encore  un  troi- 
sième officier  capitaine,  appelé  Poinçeau, 
ci-devant  garde  du  corps,  qu'il  a  dénoncé 
plusieurs  fois  au  ministre  pour  avoir  volé 
à  la  légion  du  Nord  8  à  10,000  livres,  et  qui, 
malgré  sa  dénonciation,  a  été  nommé  adju- 
dant général  de  l'armée  des  Pyrénées. 

Divers  autres  faits  particuliers  sont  arti- 
culés contre  Westermann,  surtout  par  nos 
collègues  ;  c'est  lui,  disent-ils,  qui  a  fait  in- 
carcérer Rossignol,  que  vous  avez  rétabli  (3), 
Westermann  prétend  ne  pas  le  connaître  et 
ne  l'avoir  pas  fait  emprisonner  :  il  dit  qu'un 
jour  à  Niort  le  lieutenant-colonel  Sauva 
vint  lui  faire  rapport  qu'il  avait  fait  arrê- 
ter Rossignol,  parce  qu'il  l'avait  trouvé 
dans  un  cabinet,  prêchant  l'indiscipline  et 
la  révolte,  en  disant  que  tout  soldat  répu- 
blicain était  autant  que  le  général^  et  qu'il 
n'y  avait  que  des  lâches  qui  leur  obéissaient 
aveuglément.  Ces  faits,  constatés  par  procès- 
verbal,  furent  envoyés  avec  Rossignol  à  Bi- 
ron, qui  l'envoya  à  l'accusateur  public  (4). 

Un  autre  fait  dénoncé  par  vos  commis- 
saires paraissait  d'abord  assez  grave,  celui 
d'avoii*  menacé  d'une  mort  arbitraire  un  of- 
ficier qui  n'avait  agi  que  par  un  zèle  loua- 
ble ;  le  fait  éclairci  par  les  réponses  que 
Westermann  a  faites  dans  son  inferroga- 
toire,  il  paraît  que  les  ordres  donnés  par  ce 
général  n'avaient  pas  été  exactement  sui- 
vis, et  que  le  bataillon  des  5  sections  réunies 
ciia  à  )a  tr;ihison  :  il  fit  défendre  ce  cri 
sous  peine  de  mort,  de  même  que  de  tirer  au- 
cun coup  de  fusil  (5)  ;  ce  bataillon  en  tira 
plus  de  30,  et  tua  même  2  volontaires.  Le 
général  fit  arrêter  les  infracteurs,  et  ou  re 
voulait  point  les  laisser  conduire  en  prison  ; 
on  cria  encore  à  la  trahison,  et  Westerra-mn 
convint  avec  le  commandant  du  bataillon 
de  lui  donner  le  spectacle  de  la  terreur  ;  il 
fit  monter  à  cheval  toute  la  cavalerie,  la  fit 
ranger  vis-à-vis  du  bataillon  et  fit  semblant 
de  vouloir  faire  exécuter  les  coupables.  Alors 
des  députations  vinrent  lui  demander  grâce, 
comme  on  en  était  convenu  :  il  l'accorda,  et 
l'officier  dont  parlent  vos  commissaires  vint 
ensuite  assurer  Wester.mann  qu'il  avait  été 
entraîné  par  d'autres  jeunes  gens  qui  n'é- 
taient pas  expérimentés. 

Westermann  vous  dit  encore  :  <(  On  m'accuse 
de  prédilection  pour  ma  légion  ;  je  puis  en 
être  soupçonné,  parce  que  bien  disciplina. 


(Ij   Lettres  de  Poncet  père  et  fils,  w  9  et  10.  {Note 
de  Julien  de  Toulouse,. 

(2)  interrogatoire  de   Westermann,  n*  16.  {Note  de 
Julien  de  Toulouse). 

(3)  Lettres  des  commissaires   de  la  Convention,  n°  8. 
{Note  de  Julien  de  Toulouse). 

(4)  Lettres  des  commissaires  de  la  Convention,  n*  8. 
[Note  de  Julien  de  Toulouse). 

(5)  Ordre  doaué  par  Westermann  le  3  juillet,  sous  le 
Q»  13.  {Note  de  Julien  de  Toulouse). 
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au  fait  des  manœuvres  les  plus  difficiles,  je 
la  donne  pour  modèle  aux  autres  qui  sont 
sous  mon  commandement.  »  <(  On  me  soup- 
çonne, ajoute-t^il,  d'avoir  fait  piller  et  voler; 
je  rapporte  un  ordre  du  3  juillet,  où  je  l'ai 
défendu  sous  peine  de  mort.  Le  lendemain, 
j'ai  fait  imprimer  une  proclajnation  que  j'ai 
fait  afficher,  où,  après  les  mêmes  défenses 
ec  sous  les  mêmes  peines,  je  déclare  aux  bons 
habitants  des  campagnes,  et  aux  tranquilles 
habitants  des  villes,  que  nous  ne  venons  que 
pour  les  secourir  ;  que  nous  n'en  voulons 
ni  à  leur  vie  ni  à  leurs  biens,  que  leurs  chefs 
seuls  doivent  subir  la  vengeance  des  lois  ; 
et  je  les  invite  à  reprendre  tranquillement 
leurs  travaux,  sans  crainte  d'être  troublés 
par  nos  troupes.  » 

Je  vais  passer  enfin  au  principal  chef  d'ac- 
cusation, qui  est  la  désertion  de  ce  général 
devant  Châtillon. 

A  peine  dans  la  Vendée,  Westermann,  au- 
quel on  ne  peut  pas  contester  cette  fougue 
militaire,  même  ce  premier  coup  d'oeil  pré- 
curseur d'heureux  événements,  Westermann, 
dis-je,  signala  son  arrivée  par  trois  jours 
consécutifs  de  combat  et  de  victoire,  tua 
2,000  hommes  aux  rebelles,  détruisit  les  châ- 
teaux de  Clisson  et  de  la  Rochejacquelin,  re- 
prit Bressuire  et  Châtillon,  et  délivra 
600  prisonniers  (1).  C'en  était  fait  des  rebel- 
les, si  Westermann,  assez  prudent  pour  profi- 
ter de  ses  premiers  avantages  ne  s'était  pas 
endormi  dans  une  trop  grande  sécurité,  s'il 
n'avait  pas  ou  trahi  les  intérêts  qui  lui 
étaient  confiés,  ou  été  trahi  lui-même,  car  il 
paraît  peut-être  encore  douteux  dans  quelle 
classe  Westermann  sera  placé.  Le  lendemain 
de  la  prise  de  Châtillon,  les  ennemis  repa- 
rurent près  de  cette  ville,  forcèrent  le  déta- 
chement de  Westermann,  le  mirent  dans  la 
déroute  la  plus  complète,  prirent  son  artil- 
lerie volante,  et  rentrèrent  une  seconde  fois 
victorieux  dans  Châtillon.  Est-ce  à  la  négli- 
gence, à  l'impéritie  ou  à  la  trahison  de  Wes- 
termann, ou  de  quelques-uns  de  ses  subal- 
ternes, (jue  l'on  doit  attribuer  cet  échec,  c'est 
ce  que  je  vais  tâcher  de  faire  entrevoir  mal- 
gré le  voile  presque  impénétrable  qui  couvre 
ce  principal  chef  d'accusation  contre  ce  gé- 
néral ? 

Les  commissaires  du  Conseil  exécutif  qui 
disent  être  d'accord  avec  vos  commissaires, 
mais  qui  ne  sont  instruits  que  par  des  rap- 
ports ou  des  ouï-dire  (car  ils  étaient  à 
Saint-Maixent  dans  le  moment  que  Wester- 
mann fuyait  à  Châtillon),  supposent  celui-ci 
sans  avant-garde,  sans  vedette,  sans  pa- 
trouille, avec  une  artillerie  légère  placée 
dans  un  fonds  sans  pouvoir  en  tirer  aucun 
service,  et  ils  représentent  sa  cavalerie  ne 
ralliant  1  infanterie  que  pour  la  faire  hacher 
par  l'ennemi.  Westermann  qui  invoque  le 
témoignage  de  toute  son  armée,  présente  sous 
un  jour  différent  les  faits  sur  lesquels  on 
cherche  a  l'inculper  ;  il  dit  avoir  tout  prévu, 
avoir  pourvu  à  tout,  que  ses  avant-postes 
avaient  été  disposés  militairement,  qu^l  s'é- 
tait préparé  une  retraite  assurée  en  cas  de 
revers,,  et  qu'il  craignait  si  peu  un  échec 
qu  11  avait  fait  prendre  à  une  partie  de  son 


(I)  Lettre  do  Grancé  soub  le  n°  6   (noie  de  Julien  de 
Toulouse). 


détachement  une  position  où  il  pouvait 
se  soutenir  vingt-quatre  heures  contre 
30,000  hommes;  il  ajoute  qu'il  a  fait  battre 
la  générale  à  temps,  et  qu'il  ne  doit  la  dé- 
fection qu'il  a  essuyée  en  cette  occasion  qu'à 
la  négligence  et  à  la  fuite  précipitée  du 
14®  bataillon  de  la  formation  d'Orléans  qui 
s'était  déshabillé  malgré  qu'il  l'eût  défendu, 
et  dont  une  partie  des  officiers  avait  quitté 
leur  poste  au  mépris  de  ses  ordres  ;  ce  ba- 
taillon s'est  sauvé  au  premier  coup  de  fusil 
sans  riposter,  se  laissant  même  enlever  ses 
fusils  en  faisceaux  ;  il  a  entraîné  dans  sa 
fuite  une  faible  partie  du  IP  bataillon  qui 
défendait  le  canon  ;  et  l'artillerie,  qui  n'a 
pas  discontinué  son  feu,  a,  à  elle  seule,  deux 
fois  repoussé  les  rebelles  ;  ceux-ci,  voyant  fuir 
l'infanterie,  forcèrent  enfin  la  hauteur  sur 
laquelle  était  posée  l'artillerie  ;  Westermann 
accuse  encore  partie  des  volontaires  du 
14*  bataillon  d'avoir  crié  :  Vive  le  roi!  vive 
Louis  XVII.  Il  va  plus  loin  encore,  il  pré- 
tend que  cet  échec  n'a  été  occasionné  que 
par  un  traître  qu'il  avait  dans  son  détache- 
ment, un  nommé  Caire,  promu  au  grade  de 
lieutenant-colonel  d'infanterie  par  Lafayette, 
confirmé  par  le  ministre  Servan,  et  dont  il 
a  demandé,  dit-il,  plusieurs  fois  la  destitu- 
tion aux  ministres  Pache  et  Bouchotte,  sans 
avoir  pu  l'obtenir.  Ce  jeune  homme  a  été 
page  du  ci-devant  comte  d'Artois  et  aide  de 
camp  de  Lafayette.  Il  a  disparu  la  veille  de 
l'attaque,  n'est  revenu  que  le  lendemain  à 
l'heure,  et  a  ramené  le  cheval  de  l'adjudant 
de  l'infanterie  qu'il  avait  pris  dans  un  état 
pitoyable.  Ce  jeune  homme,  dit  Westermann, 
a  été  trouver  Lescure  et  Larochejacquelin. 
chefs  des  rebelles,  leur  a  déclaré  sa  force  ec 
sa  position,  ainsi  que  celle  de  tous  ses  avant- 
postes  et  leur  a  donné  l'heure  de  midi,  où 
tous  les  commandants  de  bataillons  devaient 
se  rendre  chez  lui  pour  l'ordre  et  les  diffé- 
rentes distributions  ;  cet  officier  a  été  arrêté 
par  ses  ordres,  conduit  à  Niort  et  mis  entre 
les  mains  de  l'accusateur  public  par  les  com- 
missaires de  la  Convention  (1). 

Mais  où  était  Westermann  au  moment  de 
l'attaque  1  il  vient  de  vous  le  dire  ;  il  donnait 
l'ordre  de  service,  fixait  les  distributions  ; 
mais  à  peine  eul^il  entendu  le  coup  de  canon 
tiré  sur  la  hauteur,  qu'il  monta  à  cheval,  fit 
sortir  toute  l'infanterie  pour  gagner  cette 
hauteur  avec  lui  ;  mais  les  fuyards  l'en  empê- 
chèrent bien  longtemps,  percèrent  même  les 
rangs,  ce  qui  donna  le  temps  aux  ennemis  de 
s'en  emparer  ;  vainement  il  menaça  et  donna 
l'ordre  de  tirer  et  sabrer  les  fuyards  pour  les 
forcer  de  remonter,  ils  se  jetèrent  alors  dans 
les  fossés,  et  crièrent  même  à  l'ennemi  :  Voilà 
le  général,  courez  vite!  Les  canons  placés  sur 
la  hauteur  étant  pris,  Westermam  rentra  dans 
Châtillon,  ordonna  à  la  cavalerie  de  le  sui- 
vre, fit  braquer  le  reste  de  ses  canons  sur  la 
ville  pour  arrêter  encore  les  fuyards,  fit  tirer 
à  mitraille  sur  les  rebelles  qui  se  replièrent, 
La  victoire  était  encore  incertaine  ;  il  rentra 
une  seconde  fois  dane  la  ville,  cria  avec  ses 
canonniers  à  l'infanterie  de  le  suivre,  per- 
sonne ne  voulut  obéir  :  dans  ce  moment,  il 
reçut  une  balle  qui  lui  fit  tomber  le  sabre  de 


(I)  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention,  n°  11 
(Note  de  Julien  de  Toulouse). 
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la  main,  et  il  se  retira  derrière  les  canons. 
Ici  votre  comité  a  recueilli  une  action  qui  ne 
doit  pas  échapper  à  la  récompense  natio- 
nale ;  un  canonnier  indigné  de  se  voir  aban- 
donné par  l'infanterie  se  mit  devant  le  canon, 
y  mit  le  feu  et  se  fit  sauter.  Après  cela  le  tor- 
rent fut  irrésistible,  et  le  général  se  vit  forcé 
de  fuir  avec  sa  cavalerie. 

Il  reste  maintenant  à  développer  si  Wester- 
mann  a  trahi  ou  non  la  cause  qu'il  défendait; 
la  multiplicité  des  circonstances  contradic- 
toires qui  se  présentent  répandent  sur  cette 
affaire  le  plus  grand  doute  et  la  plus  grande 
confusion.  Westermann  aurait-il  été  d'accord 
avec  les  rebelles  dans  un  moment  oii  dans  une 
proclamation  perfide  surprise  à  Châtillon  on 
mettait  sa  tête  à  prix,  et  on  le  représentait 
comme  le  commandant  d'une  horde  d'assas- 
sins (1).  Westermann  est  même  vivement  et 
chaleureusement  défendu  par  une  adresse  qui 
a  été  envoyée  par  le  conseil  général  de  la 
commune  de  Poitiers  à  votre  comité  de  Sû- 
reté générale  ;  cette  commune  donne  toute 
sorte  d'éloges  à  Westermann  sur  la  discipline 
do  sa  troupe  et  le  bon  ordre  qui  a  régné  dans 
kur  ville  pendant  qu'il  y  a  séjourné  ;  elle 
dit  que  si  ce  général  n'avait  pas  été  trahi, 
les  brigands  seraient  anéantis,  et  que  son 
nom  seul  avait  répandu  la  terreur  dans  l'ar- 
mée catholique  et  royale  (2),  et  en  adhérant 
à  tous  vos  décrets,  acceptant  la  Constitution, 
ils  le  redemandent  encore  pour  général  ;  les 
autorités  constituées  de  Niort,  de  Saint- 
Maixent  et  de  quelques  autres  villes,  les  mem- 
bres du  conseil  d'administration  composant 
l'avant-garde  des  côtes  de  la  Rochelle,  formés 
de  8  ou  10  bataillons,  s'expriment  à  peu  près 
dans  le  même  sens.  <(  Si  vous  voulez  détruire 
les  rebelles  de  la  Vendée,  dit  la  commune  de 
Poitiers,  renvoyez-nous  Westermann  »  ;  tous 
les  autres  tiennent  le  même  langage  sous  des 
termes  différents. 

Sans  doute  que  la  Convention  n'attend  pas 
que  son  comité  rentre  dans  la  vie  privée  que 
Westermann  a  menée  avant  la  Révolution  : 
des  faits  particuliers  qui  ne  concernent  point 
l'intérêt  général,  ou  qui  le  concernent  sous 
certains  rapports,  ne  peuvent  plus  être  repro- 
chés à  l'homme  qui  vous  est  dénoncé,  n'ont 
pas  dû  occuper  votre  comité.  Il  s'est  contenté 
d'examiner  la  conduite  de  Westermann  de- 
puis l'époque  du  4  mai  dernier,  où  vous  l'a- 
vez renvoyé  absous  de  toutes  les  inculpations 
qui  lui  avaient  été  faites  jusqu'alors. 

Après  le  plus  mûr  examen,  votre  comité 
n'a  pas  cru  trouver  aucune  trace  de  trahison 
ouverte,  il  a  pvi  seulement  s'apercevoir  que 
Westermann  peut  avoir  commis  de  grandes 
fautes  militaires  le  jour  de  sa  déroute  de- 
vant Châtillon  :  sans  doute  qu'il  pourrait  y 
en  avoir  de  la  trahison,  mais  les  traces  en 
sont  si  bien  couvertes  qu'il  est  presque  im- 
possible de  la  caractériser  ;  aussi  votre  co- 
mité, sans  prétendre  justifier  Westermann 
des  délits  qu'on  lui  impute,  sans  demander 
qu'il  soit  réintégré,  va  vous  présenter  une 
mesure  qui^  servira  à  plus  d'un  objet,  car  elle 
répondra  à  tous  les  faits  articulés  et  qui 
composent  les  différents  chefs  d'accusation  ; 

(1)  Proclamation  des  rebelles  surprise  à  Châtillon, 
le  n°  15  (Note  de  Julien  de  Toulouse). 

(2)  Lettre  et  adresse  de  la  commune  de  Poitiers,  sous 
le  n"  12,  en  deux  pièces  (Note  de  Julien  de  Toulouse). 


par  ce  moyen  on  verra  de  quel  côté  est  la 
trahison.  Caire,  accusé  par  Westermann, 
pourra  fournir  ses  griefs  et  ses  moyens  de 
défense  ;  Ponoet,  actuellement  dans  les  pri- 
sons de  Niort,  pourra  à  son  tour  se  blanchir 
des  accusations  qu'a  formées  contre  lui  ce 
général  ;  Léger  qui  s'est  évadé,  et  Poinceau, 
qui  est  à  l'armée  des  Pyrénées,  pourront  ainsi 
se  réhabiliter  dans  l'opinion  publique.  En 
conséquence,  votre  comité  vous  présente  le 
projet  de  décret  suivant  : 

PROJET    DE   DÉCRET    (1). 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  surveil- 
lance et  de  Sûreté  générale,  sur  l'accusation 
relative  au  général  Westermann,  décrète  : 

«  Art.  1".  Le  général  Westermann  est  ren- 
voyé devant  une  cour  martiale. 

((  Art.  2.  Les  comités  de  la  guerre  et  de  lé- 
gislation réunis  présenteront  dans  les  vingt- 
quatre  heures  le  mode  de  son  organisation. 

«  Art.  3.  Il  restera  provisoirement  sus- 
pendu de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  que  la  cour 
martiale  aura  définitivement  statué  sur  les 
délits  qui  lui  seront  présentés  contre  ce  gé- 
néral. 

«  Art.  4.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra 
compte  incessamment  de  la  procédure  com- 
mencée contre  Poncet,  capitaine  de  la  légion 
du  Nord,  au  nom  de  l'accusateur  public  près 
l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle. 

«  Art.  5.  Le  lieutenant-colonel  Caire,  ci-de- 
vant garde  d'Artois,  sera  traduit  devant  le 
tribunal  révolutionnaire  pour  y  être  jugé  sui- 
vant toute  la  rigueur  des  lois. 

((  Art.  6.  Le  ministre  rendra  compte  des 
faits  qui  lui  ont  été  dénoncés  par  Wester- 
mann contre  Poinceau,  ci-devant  garde  du 
corps,  capitaine  de  la  légion  du  Nord,  et 
nommé  adjudant  général  de  l'armée  des  Py- 
rénées. 

«  Art.  7.  Il  s'informera  de  même  du  nom 
du  brave  canonnier  qui  s'est  fait  sauter  de- 
vant Châtillon,  pour  être  décerné  à  sa  mé- 
moire les  honneurs  qui  lui  sont  dus,  et  pour 
donner  à  sa  famille  une  marque  éclatante 
de  reconnaissance  nationale.   » 

Biliaiid-I^arenne  combat  la  première  dis- 
position de  ce  projet.  Il  ne  voit  pas  pour- 
quoi on  nommerait  une  cour  martiale  pour 
juger  Westermann,  tandis  qu'il  existe  des 
tribunaux  militaires. 

Je  demande,  ajoute-t-il,  que  cet  homme, 
qui  a  mérité  la  vengeance  nationale,  même 
avant  la  Révolution,  soit  renvoyé  par-devant 
les  tribunaux  militaires. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Billaud-Varenne  et  prononce,  par  suite,  la 
suppression  des  articles  2  et  3  du  projet  de 
décret  qui  avaient  trait  à  cette  cour  mar- 
tiale.) 

Elle  adopte  ensuite  le  projet  de  décret 
dans  les  termes  suivants  (2)  : 

(1)  Archives  nationales,  carton  C.  260,  dossier  533, 
et  ipurnal  de  Perlet,  n'  313,  page  483. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  296  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  371. 
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(«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  surveil- 
lance et  de  Sûreté  générale,  sur  l'accusation 
relative  au  général  Westermann,  décrète  : 

Art.  1". 
«  Le  général  Westermann  est  renvoyé  de- 
vant les  tribunaux  militaires. 

Art.   2. 

((  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte 
incessamment  de  la  procédure  commencée 
contre  Poncet,  capitaine  de  la  légion  du 
Nord,  au  nom  de  l'accusateur  public  près 
l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle. 

Art.  3. 

«  Le  lieutenant-colonel  Caire,  ci-devant 
garde  d'Artois,  sera  traduit  devant  le  tribu- 
nal révolutionnaire. 

Art.  4. 

«  Le  ministre  rendra  encore  compte  des 
faits  qui  lui  ont  été  dénoncés  par  Wester- 
mann contre  Poinceau,  ci-devant  garde  du 
corps,  capitaine  de  la  légion  du  Nord,  et 
nommé  adjudant  général  de  l'armée  des  Py- 
rénées. 

Art.  5. 

((  Il  s'informera  de  même  du  nom  du  brave 
canonnier  qui  s'est  fait  sauter  devant  Châ- 
tillon,  pour  être  décerné  à  sa  mémoire  les 
honneurs  qui  lui  sont  dus,  et  pour  donner 
à  sa  famille  une  marque  éclatante  de  recon- 
naissance nationale.  » 

EiC  Carpentier,  secrétaire  (1).  François  {de 
Neufchâteau),   ex-législateur  et  aujourd'hui 

§  résident  du  département  des  Vosges,  affligé 
e  voir  ses  concitoyens  manquer  de  bras  pour 
cueillir  leurs  moissons,  ne  s'est  pas  borné  à 
des  regrets  stériles.  Il  écrit  à  la  Convention 
qu'il  a  cherché  dans  tous  les  ouvrages  d'agri- 
culture tant  anciens  que  modernes,  un  moyen 
de  suppléer  à  ce  défaut  si  nuisible  aux  agri- 
culteurs et  par  une  conséquence  nécessaire 
au  reste  de  la  société. 

Après  des  recherches  laborieuses  et  péni- 
bles, mais  dont  il  a  été  dédommagé  par  le 
plaisir  et  l'honneur  d'être  utile  à  ses  conci- 
toyens, il  croit  avoir  enfin  trouvé  une  mé- 
thode économique  de  recueillir  les  moissons 
avec  un  petit  nombre  d'ouvriers. 

Il  fait  hommage  h.  la  Convention  de  cette 
découverte  dont  il  aurait  fait  lui-même  l'ex- 
périence, si  sa  fortune  le  lui  avait  permis. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  le  renvoi  aux  comités  d'agriculture 
et  de  commerce  réunis.) 

\'illers,  ««  nuin  des  comités  de  commerce 
et  de  marine  réunis,  fait  un  rapport  et  pro- 
pose de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  péti- 
tion des  citoyens  liabaud  et  Ô^*,  négociants  de 
Marseille,  au  sujet  de  la  reprise  faite  du 
navire  le  Trajan,  par  le  corsaire  le  Robert, 
de  Nantes  ;  il  s'exprime  ainsi  (2)  : 


Citoyens,  le  bâtiment  français  le  Trajan 
du  port  de  Marseille,  avait  été  pris  par  une 
frégate  anglaise.  Celle-ci,  après  en.  avoir  re- 
tire l'équipage,  y  avait  substitué  13  hommes, 
pour  le  conduire  dans  les  ports  d'An^e- 
terre.  Huit  jours  s'étant  écoulés,  un  corsaire 
français,  le  Robert  de  Nantes,  reprit  le  Tra- 
jan et  le  conduisit  dans  le  port  de  Bordeaux, 
où,  après  l'exécution  des  formalités  exigées 
par  la  loi,  la  prise  fut  reconnue  et  déclarée 
bonne  et  valable  par  le  tribunal  de  commerce. 

Les  armateurs  du  Trajan  ont  réclamé  con- 
tre cette  décision  ;  vos  comités  de  commerce 
et  de  marine  réunis  vous  proposent  le  main- 
tien du  jugement  du  tribunal  de  commerce. 

Voici  le  projet  de  décret  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  commerce 
et  de  marine,  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
pétition  des  citoyens  Eabaud  et  C'®,  négo- 
ciants de  Marseille  (2)  ;  au  sujet  de  la  reprise 
faite  du  navire  le  Trajan,  par  le  corsaire 
le  Robert  de  Nantes.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Vîllers,  au  nom  des  comité  de  commerce 
et  de  marine  réunis,  présente  un  nouveau 
projet  de  décret  sur  les  recousses  (3). 

(La  Convention  en  décrète  l'ajournement.) 

Siinond  (4).  Vous  avez  mis  un  embargo  sur 
les  corsaires  au  dessous  de  24  canons  ;  plu- 


(1)  Journal  de  lu  Montagne,  n*  60,  page  319, 2* colonne. 
—  Cotte  lettre  de  François  (do  Ncufchâleau,)  n'est  pas 
mentionnée  au  procôs-vrrbal. 

(î)  Journal  de  Perlct,  n'  318,  page  483  et  Mercure 
universel,  tome  29,  p.  494,  2«  colonne. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  296,  etProcèS' 
verbaux  de  la  Convention,  tonne  17,  pa?e  373. 

(2)  Les  citoyens  Rabaud  et  C'"  avaient  adressé  une 
pétition  à  la  Convention  dans  la  séance  du  4  mai  1793. 
(Voyez  Archives  Parlementaires,  i"  série,  tome  64, 
page  49).  Celte  pétition  avait  été  renvoyée  aux  comités 
de  Commerce  et  de  Législation.  Nous  avons  retrouvé  aux 
Archives  nationales  (Liasse  F'"  227.  n"  1276)  une  lettre 
du  ministre  des  affaires  étrangères  Lebrun  pour  presser 
ces  deux  comités  de  faire  leur  rapport  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  : 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  au  Président  des 
comités  de  Législation  et  de  Commerce  réunis. 

a  Paris,  le  12  juin  1793,  l'an  II' 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 
«  Les  citoyens  Rabaud  et  C'°,  négociants  de  Marseille, 
armateurs  du  navire  français  le  Trajan,  capitaine  Bou- 
tel,  pris  à  son  retour  dePondichéry  par  une  frégate  an- 
glaise et  repris  ensuite  par  le  corsaire  le  Robert,  de 
Nantes,  ont  présenté  il  y  a  déjà  quelque  temps  à 
la  Convention  nationale,  une  pétition,  à  l'effet  d'ob- 
tenir, moyennant  une  juste  indemnité  au  corsaire,  la 
restitution  do  leur  navire  et  de  sa  riche  cargaison.  Les 
officiers  municipaux  et  administrateurs  du  bureau  provi- 
soire du  commerce  de  Marseille  m'ayant  particulièrement 
recommande  les  intérêts  des  citoyens  Rabaud  et  C" 
dont  la  pétition  a  été  renvoyée  aux  comités  de  Légis- 
lation et  de  Commerce  réunis,  c'est  pour  répondre  à 
leur  vœu  que  je  vous  prie  de  vouloir  bien  presser  le 
rapport  de  cette  affaire  à  la  Convention  nationale,  afin 
do  la  mettre  en  mesure  de  prononcer  sur  la  réclamation 
de  ces  négociants  et  de  rendre,  en  même  temps,  sur  cet 
objet,  une  loi  que  les  circonstances  actuelles  et  l'intérêt 
général  du  commerce  paraissent  solliciter  vivement, 
«  Signé  :  Le  Bko-  ». 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  373. 

(4)  Auditeur  national,  n»  313,  page  3.-  Cette  motion 
de  Simond  n'est  pas  mentionnée  au  procès- verbal. 
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sieurs  armateurs  ont  fait  des  dépenses  con^ 
sidérables  ;  il3  se  trouvent  ruinés  par  la  loi 
qui  les  empêche  de  mettre  en  mer  les  bâti- 
ments qu'ils  ont  équipés.  Beaucoup  ont  fait 
parvenir  à  vos  comités  à  ce  sujet  des  récla- 
mations légitimes  ;  je  demande  que  vous  or- 
donniez qu'il  vous  sera  fait  un  rapport  à 
cet  égard. 

Un  membre  des  comités  de  commerce  et  de 
marine  réunis,  répond  qu'il  prépare  un  rap- 
port sur  la  loi  de  l'embargo,  qui.  dit-il,  a 
produit  de  grands  maux,  par  l'enet  de  l'i- 
naction des  matelots  engagés  pour  former 
l'équipage  des  corsaires. 

(La  Convention,  après  quelques  autres  ob- 
servationsj  charge  ses  comités  de  commerce 
et  de  marine  réunis,  de  lui  faire  demain  un 
rapport  sur  la  loi  de  l'embargo.) 

Ijouis  L.egendre  (1)  observe  que  l'impri- 
meur de  l'Assemblée  occupe  ses  presses  à  di- 
vers objets,  tel  que  les  pièces  justificatives 
relatives  à  Louis  Capet,  dont  le  troisième 
volume  a  paru.  Il  montre  ensuite  l'inconvé- 
nient du  décret  qui  a  ordonné  l'impression 
des  différents  états  à  fournir  par  les  minis- 
tres de  la  guerre  et  de  la  marine  et  signale 
les  avantages  qu'il  y  aurait  à  ordonner  que 
ces  ministres  fournissent  ces  états  manus- 
crits et  par  eux  signés,  aux  comités  de  la 
guerre  et  de  la  manne,  où.  chacun  des  mem- 
bres pourrait  en  prendre  connaissance.  Il 
demande  que,  pour  suffire  aux  objets  pres- 
sants dont  l'Assemblée  a  besoin,  il  ne  soit 
rien  imprimé  que  les  pièces  et  projets  dont 
l'impression  aura  été  délibérée  par  la  Con- 
vention. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  rapporte  son 
décret  par  lequel  elle  avait  ordonné  l'im- 
pression des  différents  états  à  fournir  par 
les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  ; 
décrète  que  ces  ministres  fourniront  ces  états 
manuscrits,  et  par  eux  signés,  aux  comités 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  où  chacun  des 
membres  pourra  en  prendre  connaissance. 

«  Elle  décrète  qu'à  l'avenir  il  ne  sera  im- 
primé à  l'Imprimerie  nationale  que  les  pièces 
et  projets  dont  l'impression  aura  été  délibé- 
rée par  la  Convention.  » 

Débourses,  au  nom.  du  comité  des  secours 
publics,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  pour  accorder  un  secours  de 
600  livres  aux  'père  et  mère  d'Antoine  Cail- 
lât, garde  national  de  la  commune  de  Vi- 
mory,  assassiné  en  prêtant  force  à  la  loi  ;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  secours 
publics,  décrète  que  sur  les  deux  millions  ac- 
cordés par  la  loi  du  22  août  1790,  et  laissés  à 
la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  il 
sera  payé  la  somme  de  600  livres  à  titre  de 
secours^  aux  père  et  mère  à  Antoine  Caillât, 

(1)  Mercure  universel,  tome  29,  page  493,  l"  colonne. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  31,'  p.  297  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  1*7,  page  373. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  31,  p.  297,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  374.  —  Le 
nom  du  rapporteur  fitrure  au  Moniteur  universel  du 
30  juillet  1793,  page  905,  2*  colonne. 
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garde  national  de  la  commune  de  Vimory, 
canton  et  district  de  Montargis,  assassiné 
en  prêtant  force  à  la  loi.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret. ) 

Ciodefroy,  au  nom  du  rotnité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  autoriser  les  directeurs  de  la  feu- 
brication  des  assignats  à  augmenter  les  trai- 
tements de  leurs  employés  ;  le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  ajprès  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  oe  qui  suit  : 

Art.  1«, 

«  Les  directeurs  de  la  fabrication  des  as- 
signats sont  autorisés  à  augmenter  les  trai- 
tements de  leurs  employés  dans  la  propor- 
tion établie  en  l'état  par  eux  fourni,  aux 
exceptions  ci-après,  et  à  la  charge  de  four- 
nir au  comité  des  finances  l'état  nominatif 
de  leurs  employés  en  général. 

Art.  2. 

«  Le  traitement  des  employés  au  comptage 
est  fixé  à  1,600  livres. 

Celui  des  vérificateurs  à  1,800  livres. 
Celui  des  imprimeurs  à  10  livres  par  jour. 
Celui  des  piqueurs  à  2  liv.  10  s.  par  jour. 

Art.  3. 

«  L'augmentation  du  traitement  aura  lieu 
à  compter  du  premier  mai  dernier. 

Art.  4. 

«  Il  sera  sursis  à  l'arrêté  définitif  de  l'état 
d'organisation,  jusqu'après  un  plus  ample 
examen  des  comités  des  assignats  et  des  finan- 
ces, réunis,  sur  les  différentes  parties  de  cette 
administration.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

l*épiu,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  passer  à  Vordre  du  jour  sur  la 
demande  en  approbation  d'un  arrêté  du  dé- 
partement d' Indre-et-Loire,  relatif  à  la  taxe 
des  témoins  ;  il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Citoyens,  le  ministre  de  la  justice  a  fait 
passer  à  la  Convention  nationale,  un  arrêté 
des  administrateurs  du  département  d'In- 
dre-et-Loire qui  règle  la  taxe  des  témoins. 
Ces  administrateurs  demandent  que  cet  ar- 
rêté en  date  du  24  avril^  dernier  soit  ap- 
prouvé. Vous  avez  renvoyé  cette  demaade  à 
votre  comité  de  législation  qui  a  vu  avec  sa- 
tisfaction que  le  règlement  dont  on  désire 
l'approbation,  présente  des  vues  économiques 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  p.  297  et  Procèi- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  3<4.  --  if 
nom  du  rapporteur  nous  a  été  donné  par  la  minute  du 
procès-verbal  de  la  séance  qui  se  trouve  aux  Archives 
nationales. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  G  260,  dossier  5&3. 
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et  a  pour  base  principale  l'égalité  entre  les 
citoyens,  dont  il  ne  s'écarte,  dans  quelques 
cas,  qu'en  faveur  des  malheureux  qui,  ne  vi- 
vant que  du  produit  de  leurs  journées,  ne 
peuvent  perdre  un  instant  de  leur  travail 
sans  nuire  à  leur  subsistance.  Aussi,  le  co- 
mité vous  proposerait  d'accorder  l'approba- 
tion demandée  si,  par  les  lois  précédentes, 
les  administrateurs  de  département  n'étaient 
pas  autorisés  à  faire  dans  leur  sagesse,  et 
d'après  les  circonstances  locales,  les  règle- 
ments convenables  en  ce  cas. 

En  conséquence,  il  m'a  chargé  de  vous  pro- 
poser de  passer  sur  cette  demande  à  l'ordre 
du  jour  motivé  sur  la  loi  qui  permet  aux 
administrateurs  de  départements  les  règle- 
ments qu'ils  jugeront  convenables. 

Voici  le  projet  de  décret  (1)  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  législation,  sur  la  de- 
mande en  approbation  d'un  arrêté  du  dé- 
partement d'Indre-et-Loire,  relatif  à  la  taxe 
des  témoins,  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  la  loi  qui  permet  aux  administrateurs  de 
départements  de  faire,  à  cet  égard,  les  règle- 
ments qu'ils  jugeront  convenables.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret. ) 

Amar,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  géné- 
rale, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  mettre  en  état  d^ arrestation 
les  représentants  du  peuple  Duprat  jeune, 
Minvielle  aîné  et  Vallée;  il  s'exprime 
ainsi  (2)  : 

Citoyens,  les  dénonciations  qui  ont  été 
faites  au  comité  de  Sûreté  générale  contre 
Duprat  jeune,  Vallée  et  Minvielle,  et  les 
pièces  qui  ont  été  déposées  prouvent  que  ces 
trois  députés  étaient  complices  de  la  conspi- 
ration de  Barbaroux.  Une  lettre  d'Avignon, 
parvenue  au  comité  par  le  dernier  courrier, 
porte  que  ces  députés  "entretenaient  une  cor- 
respondance criminelle  avec  les  départements 
méridionaux  pour  les  soulever.  Je  suis 
chargé  par  le  comité  de  Sûreté  générale  de 
vous  proposer  de  décréter  d'arrestation  Val- 
lée, Duprat  jeune  et  Minvielle  ;  voici  ce  pro- 
jet de  décret  (3)  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  surveillance  et  de  Sû- 
reté générale,  décrète  que  Duprat  jeune, 
Minvielle  et  Vallée,  députés  à  la  Convention, 
seront  mis  en  état  d'arrestation,  comme  pré- 
venus de  complicité  avec  les  autres  députés 
déjà  décrétés  d'accusation.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  He  dé- 
cret.) 

Sergent  (4).  J'apprends  à  la  Convention 
que  le  tribunal  révolutionnaire,  dans  le  mo- 
ment où  il  va  s'occuper  de  l'affaire  de  Cus- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  298  at  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  lomo  17,  page  378. 

(2)  Mjnniteur  universel  du  31  juillet  1793,  page  903, 
2*  colonne. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  293,  et  Procès 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  375. 

(4)  Journal  de  la  Montagne,  n«  60,  page  380,  1"  co- 
lonne et  Journal  dr  Perlei,  w  313,  page  483.  —  Cette 
motion  n'est  pas  mentionnée  au  procès- verbal. 


tine,  est  presque  désorganisé.  Le  Président 
ne  peut  plus  remplir  ses  fonctions,  il  n'y  a 
plus  que  deux  juges  et  l'accusateur  public. 
Je  demande  que  dès  demain,  sans  plus  de 
retard,  le  nombre  des  juges  fixé  par  la  loi, 
soit  complété. 

Un  membre  observe  que  le  comité  de  Sa- 
lut public  doit  faire,  séance  tenante,  un  rap- 
port à  cet  égard. 

Lionis  Liegendre.  Le  seul  moyen  de  dé- 
truire les  conspirations,  c'est  de  punir  les 
conspirateurs  ;  or,  le  tribunal  criminel  ex- 
traordinaire se  trouve  tellement  surchargé 
d'affaires,  qu'il  lui  est  impossible  de  juger 
les  prévenus  avec  la  célérité  qu'exige  l'inté- 
rêt public.  J'appuie  la  proposition  de  Ser- 
gent et  je  demande  que  l'on  procède  à  l'ins- 
tant à  la  nomination  des  juges  nécessaires 
pour  son  complément. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  le  fait  que  le  comité  de  Salut  public 
doit  présenter  à  ce  sujet  un  rapport,  séance 
tenante  (1). 

Pressavîn,  au  nom  du  comité  des  assignats 
réuni  au  comité  général  des  -finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  attribuer  aux  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale  la  poursuite  des  fahri- 
cateurs  de  faux  assignats  ;  le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  Art  l®"".  Les  dispositions  relatives  à  la 
poursuite  des  fabricateurs  et  distributeurs 
de  faux  assignats  contenues  dans  les  arti- 
les  1,  2,  3,  4,  5,  6  et  7  du  décret  du  23  avril 
dernier  sont  rapportées. 

((  Art.  2.  En  conséquence  les  commissaires 
de  la  Trésorerie  nationale  continueront  à 
être  chargés  de  la  poursuite  des  fabricateurs 
de  faux  assignats. 

«  Art.  3.  Les  directeurs  de  la  fabrication 
des  assignats  rendront  compte  des  sommes 
qu'ils  auront  dépensées  sur  celle  de  100,000  fr. 
mise  à  leur  disposition  par  l'article  7  du  dé- 
cret du  23  avril  dernier,  et  remettront  aux 
commissaires  de  la  Trésorerie  nationale 
l'ordonnance  qui  leur  a  été  délivrée  en  vertu 
de  cet  article. 

«  Art.  4.  Le  bureau  de  vérification,  d'an- 
nulation, de  brûlement  des  assignats  con- 
tinuera d'être  sous  la  surveillance  immédiate 
du  comité  des  assignats. 

<(  Art.  5.  Les  assignats  suspectés  faux,  ar- 
rêtés dans  toute  l'étendue  de  la  République, 
ceux  qui  auront  été  reconnus  faux  par  les 
vérificateurs  établis  par  la  loi  du  23  avril 
dernier,  seront  adressés  au  vérificateur  en 
chef,  qui  les  vérifiera  définitivement. 

<(  Art.  6.  Le  vérificateur  en  chef  est  chargé 
de  faire  toutes  les  diligences  nécessaires  pour 
retirer  de  la  circulation  les  assignats  faux 
qui  s'y  trouvent. 

«  Art.  7.  Il  fera  parvenir  aux  commissaires 
de  la  Trésorerie  nationale  toutes  les  dénon- 


(1)  Voy.  ci-après,  même  séance,  page  32,  le  rapport  et 
le  projet  du   décret  présenté  par  Prieur   (de  la  Marne). 

(2)  Archives  nationales.  Carton  G  260,  dossier  533  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  373. 
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ciations  et  renseignements  qui  lui  seront 
adressés  relativement  à  la  distribution  et  à 
la  fabrication  des  faux  assignats. 

Camboii  (1).  Je  combats  cette  proposition 
Les  fonctions  des  commissaires  de  la  Tréso-. 
rerie  nationale  se  bornent  à  payer  et  à  rece- 
voir :  de  graves  inconvénients  résulteraient 
de  la  multiplicité  des  agents  chargés  de  pour- 
suivre les  falsifications  d'assignats. 

Lorsque  quelqu'un  veut  fabriquer  de  faux 
assignats^  il  va  déclarer  ce  projet  au  comité 
de  surveillance,  en  disant  qu'on  lui  a  pro- 
posé de  coopérer  à  cette  contrefaçon  ;  il  de- 
mande en  même  temps  note  de  sa  dénoncia 
tion,  afin  qu'il  ne  puisse  pas  être  poursuivi, 
s'il  est  découvert  ;  le  collègue  qu'il  s'associe 
pour  travailler  réellement  aux  faux  assi- 
gnats, va  faire  une  pareille  dénonciation  aux 
commissaires  de  la  Trésorerie,  en  sorte  que, 
lorsqu'ils  sont  découverts,  tous  montrent  un 
brevet  d'impunité. 

Je  conclus  de  là  la  nécessité  de  confier  à 
une  seule  personne,  c"est-à-dire,  au  vérifica- 
teur en  chef,  la  poursuite  des  fabricateurs 
de  faux  assignats. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Cambon.) 

I*ress«vîn,  au  nom  du  comité  des  assignats, 
réuni  au  comité  général  des  finances,  fait  en- 
core un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  faire  juger  révolu tionnairement 
les  fabricateurs  de  faux  assignats  (2). 

Sur  les  observations  de  Delacroix  (Eure-' 
et-Lotr),  il  est  décrété  que    les  fabricateurs 
de   faux   assignats   seront  jugés  en    dernier 
ressort  par  les  tribunaux  criminels. 

En  conséquence  des  dispositions  adoptées, 
les  deux  projets  de  décret  présentés  par  Pres- 
savin  sont  fondus  dans  le  décret  définitif  sui- 
vant (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  assignats, 
réuni  au  comité  général  des  finances,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1« 

«  Les  assignats  suspectés  faux,  arrêtés 
dans  toute  l'étendue  de  la  République,  et 
ceux  qui  auront  été  reconnus  faux  par  les 
vérificateurs  établis  par  la  loi  du  23  avril 
dernier,  seront  adressés  au  vérificateur  en 
chef,    qui  les  vérifiera   définitivement. 

Art.  2. 

|(  Le  vérificateur  en  chef  est  chargé  de 
faire  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  re- 
tirer de  la  circulation  les  assignats  faux  qui 
s'y  trouventi. 

Art.  3. 

«  Les  fabricateurs  de  faux  assignats  seront 
jugés  sans  appel  au  tribunal  de  cassation. 


(1)  Moniteur  universel  du  31  juillet  1793,  page  908, 
1"  colonn*»  et  Auditeur  national,  n'  313,  page  o. 

(2)  Moniteur   universel  du  31  juillet  1"93,   page  908, 
1"  colonne  et  Auditeur  national,  n»  313,  page  6. 

(3)  Collection  Baudouin,  lome  31.  page  298  et  Procès- 
verbaux  de  In  Convention,  tome  1",  page  176. 

1"^  SÉRIE.   T.  LXX. 


Art.  4. 


«  Les  greffiers  seront  tenus,  à  peine  de  des- 
titution, de  faire  remettre  dans  le  mois  qui 
suivra  le  jugement,  au  comité  des  assignats 
et  monnaies,  copie  minutée  des  procédures 
instruites  contre  les  fabricateurs  de  faux 
assignats. 

Art.  5. 

«  II  sera  donné  copie  de  toutes  les  dénon- 
ciations faites  ou  à  faire  au  comité  des  assi- 
gnats et  monnaies. 

Art.  6. 

«  Il  sera  nommé  dans  Paris,  par  les  prépo- 
sés à  la  poursuite  des  fabricateurs  et  distri- 
buteurs de  faux  assignats,  des  commissaires 
de  police,  qui  seuls  seront  chargés  de  dresser 
les  procès-verbaux^  d'arrestation,  et  de  faire 
toutes  les  visites  nécessaires  pour  en  suivre  la 
découverte. 

Ar<?.  7. 

«  Les  récompenses  et  indemnités  dues  aux 
dénonciateurs  seront  payées,  nonobstant 
toute  opposition  faite  ou  à  faire  de  la  part 
de  leurs  créanciers. 

Arb.  8. 

«  Les  dénonciateurs.  les  agents  préposés 
par  la  Trésorerie  nationale  ne  pourront, 
dans  aucun  cas,  être  entendus  publiquement 
en  déposition  dans  les  affaires  concernant  la 
fabrication  et  distribution  des  faux  assi- 
gnats. » 

Prrt«.«nviii,  au  nom  du  comité  des  assignats, 
fait  enfin  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  ayant  pour  objet  les  précautions  à 
prendre  en  vue  d'empêcher  qu'il  ne  sorte  de 
faux  assignats  de  la  Trésorerie  nationale  (1). 

Chnriier.  Je  m'élève  avec  forces  contre  de 
pareilles  mesures,  dont  je  considère  l'objet 
comme  co-atre-révolutionnaire,  puisqu'elles 
supposent  qu'il  puisse  sortir  du  Trésor  pu- 
blic de  faux  assignats.  Je  demande  que  le 
comité  des  assignats  soit  improuvé. 

SlaMarnié.  Il  est  fort  étonnant  qu'un  pa- 
reil projet  ait  été  lu,  attendu  que  le  comité 
des  assignats,  qui  n'est  qu'une  section  de  ce- 
lui des  finances,  n'en  a  donné  aucune  con- 
naissance à  ce  dernier. 

C^ambon.  Il  est  physiquement  et  morale- 
ment impossible  que  de  faux  assignats  puis- 
sent être  mis  en  circulation  par  la  Trésore- 
rie nationale. 

Aussitôt  qu'un  décret  a  ordonné  la  fabri- 
cation d'assignats,  la  manufacture,  établie 
pour  cet  objet,  fournit  la  quantité  nécessaire 
de  papier  ;  on  le  transporte  aux  archives,  où 
le  nornbre  des  feuilles  est  scrupuleusement 
compté  par  l'archiviste  et  les  commis  ;  on  y 
tient  registre  du  nombre  de  ces  feuilles. 

On  les  porte  à  la  fabrication  des  assignats, 
où  elles  sont  reçues  par  les  commissaires  du 
Conseil  exécutif  et  par  l'imprimeur,  qui  en 


(1)  Moniteur  universel  du  31  juillet  1793,  page  908, 
1"  colonne  et  Auditeur  national,  n»  313.  page  6.  — 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  277. 
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donnent  une  reconnaissance  ;  comme  on  sait 
combien  chaque  feuille  doit  renfermer  d'assi- 
gnats, l'imprimeur  est  obligé  de  livrer  la 
quantité  d'assignats  déterminée  par  le  nom^ 
bre  des  feuilles  de  papier  qui  lui  ont  été 
données. 

En  sortant  de  chez  l'imprimeur,  ils  Bont 
comptés,  timbrés,  et  alors  ils  deviennent 
monnaie;  on  les  porte  ensuite  à  la  Trésore- 
rie nationale,  qui  les  compte  et  examine  s'ils 
sont  en  nombre  égal  à  celui  déterminé  par  les 
procès- ver  baux  de  la  manufacture  du  pa- 
pier, de  l'archiviste,  de  l'imprimeur  et  du 
timbre.  D'après  cela,  il  faudrait  donc  que 
plus  de  100  personnes,  opposéeg  d'intérêt,  qui 
n'ont  aucune  liaison  ensemble,  consentissent 
à  tromper. 

Je  demande  l'improbation  du  comité  des 
assignats. 

Plusieurs  membres  du  comité  observent 
qu'ils  n'avaient  nulle  connaissance  de  ce  pro- 
jet. 

(La  Convention  le  renvoie  à  l'examen  du 
comité  des  finances.) 

Jacob,  'Claude)  au  nom  du  comité  des  se- 
cours publics,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  pour  accorder  des  indemnités 
aux  familles  indigentes  des  volontaires  du  dé- 
partement du  Gard  qui  se  sont  noyés  dans  le 
Rhône,  en  allant  prêter  force  à  la  loi  dans 
la  ville  d'Arles  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

c(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  secours  publics,  décrète 
oe  qui  suit  : 

Art.  l^''. 

«  Il  sera  accordé  des  indemnités  aux  fa- 
milles indigentes  des  volontaires  du  départe- 
ment du  Gard,  qui  ont  été  submergés  dans 
le  Rhône,  en  allant  prêter  force  à  la  loi  dans 
la  ville  d'Arles. 

Art.  2. 

«  Les  individus  qui  ont  droit  à  ces  indem- 
nités sont  les  pères,  mères,  femmes  et  enfants 
dont  le  produit  du  travail  des  volontaires 
naufragés  était  nécessaire  pour  leur  aider  à 
subsister. 

Art.  3. 

«  Il  sera  ouvert  dans  leurs  municipalités 
respectives,  pendant  un  mois,  à  compter  de 
la  publication  du  présent  décret,  un  registre 
où  iront  se  faire  inscrire  ceux  qui  préten- 
dront avoir  droit  à  ces  indemnités. 

Art.  4. 

c(  Ils  justifieront  de  leur  droit  par  la  pro- 
duction de  pièces  constatant  le  naufrage  de 
leurs  parents,  et  leur  degré  de  parenté. 

Art.  6. 

«  Les  volontaires  qui  n'ont  point  péri, 
mais  dont  les  effets  ont  été  submergés,  seront 

(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  299,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  377.  —  Le 
nom  du  rapportRvir  nous  a  été  donné  par  la  minute  du 
procès-verbal  de  la  séance  qui  se  trouve  aux  Arc/iiveg 
nalionalcs- 


remboursés,  s'ils  sont  dans  l'indigence,  de  la 
valeur  de  ceux  qu'ils  justifieront  avoir  per- 
dus, et  ce,  sur  l'appréciation  que  les  muni- 
cipalités en  auront  faite,  avec  des  états  que 
les  volontaires  seront  tenus  de  leur  en  four- 
nir dans  le  même  délai  d'un  mois. 

Art.  6. 

((  A  l'expiration  du  mois,  les  municipalités 
dresseront  des  tableaux  des  personnes  qui 
auront  prouvé  avoir  droit  aux  indemnités  ci- 
après  déterminées,  et  au  remboursement  des 
effets  submergés.  Elles  les  enverront,  avec 
les  pièces  justificatives,  dans  le  délai  de  trois 
jours,  aux  directoires  de  districts,  lesquels 
les  feront  parvenir,  avec  leur  avis,  dans  le 
même  délai,  au  directoire  du  département, 
pour  être,  par  ce  dernier,  arrêtés  et  adres- 
sés incontinent  au  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  7. 

«  Le  ministre,  après  avoir  vérifié  et  signé 
ces  tableaux,  les  fera  parvenir,  sans  retard, 
par  la  voie  des  corps  administratifs,  aux 
municipalités,  avec  les  sommes  qui  seront 
dues  à  chaque  individu,  qui  seront  prises  sur 
le  fonds  de  2  millions  laissés  à  sa  disposi- 
tion, par  la  loi  du  22  août  1790. 

Art.  8. 

«  Les  indemnités  accordées  seront)  une  fois 
payées,  et  demeureront  fixées  à  300  livres 
pour  chacun  des  pères,  mères  et  veuves  au- 
dessous  de  l'âge  de  60  ans,  et  à  500  livrer 
au-dessus  de  cet  âge. 

«  A  500  livres  pour  chaque  enfant  au-des- 
sous de  l'âge  de  8  ans,  et  à  300  livres  pour 
celui  au-dessus  de  cet  âge,  jusqu'à  12  ans 
accomplis.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Bliitel,  au  nom  du  comité  de  cojnmerce, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  ordonner  que  le  prix  du  timbre  des 
(tcquits-à-caution  et  des  passavants  relatifs 
à  la  police  des  douanes  ne  sera,  pour  chacun, 
que  de  1  s.  6  d.  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)   : 

(La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
de  son  comité  de  commerce,  décrète  que  le 
prix  du  timbre  des  acquits-à-caution  et  des 
passavants  relatifs  à  la  police  des  douanes 
ne  sera,  comme  celui  des  quittances  de  droits, 
que  de  1  s.  6  d.  pour  chacun. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajourne- 
ment au  lendemain  de  la  discussion  de  oe 
projet. 

(La  Convention  prononce  l'ajournement.) 

La  Convention  reprend  la  discussion  du 
projet  d'éducation  publique  de  Michel  Le- 
peletier  (2). 

Grégoire  (3).  Nous  sommes  tous  d'accord 
sur  la  nécessité  d'une  éducation  commune. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  379. 

(2)  Voy.    ci-dessus,   séance   du   29   juillet  1793,    le 
commencement  do  cette  discussion. 

i3)  Kibliothèquo  iialiouale  :  Lt^*,  n'  361.  —  Bibliotbè- 
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mais  doit-elle  l'être  en  oe  sens,  que  tous  les 
enfants  réunis  à  demeure  dans  des  maisons 
nationales  y  seront  élevés  et  nourris  aux  dé- 
pens de  la  République?  J'écarte  toutes  les 
âuestions  collatérales,  pour  me  borner  à  la 
iscussion  de  celle-ci  qui  est  d'une  haute  im- 
portance. 

Le  projet  d'élever  ainsi  tous  les  enfants  en 
commun  n'est  pas,  comme  on  Je  sait,  une  con- 
ception neuve  d'après  des  législateurs  an- 
tiques ;  plusieurs  écrivains  modernes  l'a- 
vaient renouvelée,  et  surtout  l'estimable  au- 
teur des  Vues  patriotiques  sur  V éducation  du 
peuple,  imprimées  il  y  a  dix  ans  (1).  Quel- 
ques-uns même  voudraient  que  le  gouverne- 
ment s'emparât  des  enfants  sur  le  sein  de 
leur  mère.  Le  célèbre  Frilangieri,  qui,  dans 
son  ouvrage  sur  la  législation,  examine  la 
possibilité  de  l'éducation  commune,  décide 
pour  la  négative,  sans  trop  en  déduire  les 
motifs. 

Il  ne  suffit  pas  qu'un  système  se  présente 
escorté  de  noms  illustres,  qu'il  ait  pour  pa- 
trons Minos,  Platon,  Lycurgue  et  Lepele- 
tier  ;  il  faut  d'abord  se  pénétrer  de  la  diffé- 
rence immense  qui  se  trouve  entre  la  petite 
cité  de  Sparte,  qui  contenait  peut-être 
25,000  individus,  et  un  vaste  empire  qui  en 
renferme  25  millions  ;  entre  un  peuple  qui, 
outre  les  exercices  militaires,  est  agricole, 
manufacturier  et  commerçant,  entre  un  peu- 
ple qui  admettait  une  sorte  de  communauté 
de  biens,  de  loi  agraire,  et  un  peuple  chez 
qui  ce  mode  de  gouvernement  impraticable 
prescrit  au  législateur  le  choix  d'autres 
moyens  pour  empêcher  que  des  fortunes  co- 
lossales n'engloutissent  la  substance  du  pau- 
vre et  qu'on  ne  voie  des  hommes  qui  aient 
trop,  tandis  que  d'autres  ont  trop  peu.  Une 
loi  peut  être  même  fondée  en  principe,  et 
cei)endant  manquer  de  cette  bonté  relative 
qui  la  rend  applicable  à  un  corps  social,  pos- 
sible dans  son  exécution  et  utile  dans  ses 
résultats. 

J'avoue  qu'en  fait  d'éducation,  tous  les 
plans  présentent  des  inconvénients;  mais  s'il 
fallait  n'adopter  que  ceux  qui  n'en  offri- 
raient aucun,  on  ne  se  déciderait  jamais.  Lo 
législateur  doit  les  peser  et  voir  de  quel  côté 
incline  la  balance.  Le  système  que  l'on  pro- 
pose me  paraît  hérissé  de  difficultés,  et  je 
crains  que  le  plan  de  cet  édifice  si  bien  des- 
siné ne  porte  sur  le  sable.  J'envisage  la  ques- 
tion sous  le  triple  aspect  de  la  finance,  de  la 
possibilité  et  des  effets  moraux  qu'on  peut 
s'en  promettre^  :  1°  les  calculs  les  plus  modé- 
rés sur  les  dépenses  qu'entraînera  l'éduca- 
tion nationale  les  portent  à  25  millions.  D'a- 
près les  données  reçues  par  les  auteurs  qui 


Îue  de  la  Chambre  des  députés;  Collection  PerHez  ide 
Oisey,  tome  93,  n»  42.  —  Mus^^e  pédajro^ique  de  Paris, 
n*  118^3'*.  —  Guillaume  :  Procès-ferbaux  du  comité 
d'Inslruclion  publique  de  la  Convention  nationale,  l.  2, 
page  1"3. 

(1)  Les  vues  patriotiques  sur  réducation  du  peuple, 
tant  des  villes  que  des  campagnes,  par  Louis  Philipon 
de  la  Madeleine,  avaient  paru  à  Lyon  en  1783  (1  vol. 
ia-12  de  340  pages,  chez  Bruyset-PonthusK  L'auteur  de 
ee  remarquable  ouvrage  fut  compris  plus  tard  pour 
une  somme  de  2.000  livres  sur  la  liste  des  gens  de 
lettres  qui  reçurent  des  encourairftments  de  la  Con- 
vention (décret  du  14  nivùse  an  111  [Note  de  M.  Guil- 
laume). 


ont  écrit  sur  l'arithmétique  politique,  je  ne 
crois  pas  exagérer  en  avançant  qu'il  y  a  en 
France  3  millions  d'individus  dans  ce  pé- 
riode de  la  vie  humaine  qui  s'étend  de  5  à 
11  ou  12  ans.  Est-ce  trop  d'ajouter  100  li- 
vres pour  la  dépense  annuelle,  la  nourri- 
ture, le  vêtement,  en  un  mot  l'entretien  de 
chacun  ?  3  millions  d'enfants  à  100  livres  pour 
chacun  exigent  une  somme  de  300  millions, 
non  compris  les  25  millions  qui  sont  indis- 
pensables dans  les  calculs  les  plus  faibles  sur 
cet  objet. 

Vous  avez  sagement  décrété  l'impôt  pro- 
gressif, d'où  il  résulte  que  le  riche  paiera 
pour  le  pauvre  ;  mais  quand  même  les  ate- 
liers d'industrie,  que  sans  doute  on  forme- 
rait dans  ces  maisons  nationales,  couvriraient 
par  leur  produit  une  partie,  le  tiers,  la  moi- 
tié même  des  dépenses,  n'êtes-vous  pas  en- 
core effrayés  par  cette  masse  qui  doublerait 
presque  les  contributions  annuelles  î  Joignez 
a  cela  une  première  mise  de  fonds,  et  qui  de- 
vrait être  immense  pour  fonder,  approprier, 
meubler  ces  maisons  et  leurs  dépendances,  et 
souvenez-vous  que  je  n'ai  pas  encore  porté 
en  ligne  de  compte  leur  entretien  annuel. 

Je  passe  à  la  possibilité  de  l'exécution,  et 
je  la  combats  par  une  observation  simple. 
Dans  les  campagnes,  les  enfants  sont  com- 
munément non  pas  un  fardeau,  mais  une  ri- 
chesse pour  le  manouvrier,  le  vigneron  et  le 
laboureur  ;  des  enfants  surtout  de  l'âge  de 
5  à  12  ans  sont  très  utiles  à  leurs  parents. 
Tandis  que  les  travaux  rustiques  appellent 
ceux-ci  dans  les  champs,  l'enfant  est  préposé 
à  la  garde  de  ses  puînés,  il  surveille  les  bes- 
tiaux, la  préparation  des  aliments  ;  il  rend 
une  foule  de  services  dont  le  détail  serait 
fastidieux,  si  quelque  chose  pouvait  l'être 
quand  on  parle  d'éducation.  Ces  services, 
compatibles  avec  la  faiblesse  de  son  âge,  exi- 
geraient à  son  défaut  une  personne  dont  les 
forces  peuvent  s'employer  plus  utilement 
ailleurs.  Otez  ces  enfants  à  leurs  pères,  ils 
ne  pourront  les  remi^lacer  en  louant  d'autres 
enfants,  puisque,  par  l'hypothèse,  tous  ceux 
du  même  âge  seront  dans  vos  écoles.  Les 
voilà  donc  réduits  à  leur  substituer  de  forts 
domestiques,  qu'ils  ne  trouveront  peut-être 
pas,  dont  la  nourriture  sera  idIus  dispen- 
dieuse, dont  il  faudra  payer  le  travail,  et  qui 
ne  leur  inspireront  pas  la  même  confiance  que 
des  enfants  qui  sont  l'objet  d'une  tendresse 
mutuelle.  Ces  observations  doivent  paraître 
péremptoires  à  quiconque  connaît  le  régime 
économique  des  campagnes  ;  avec  moi,  il  con- 
viendra que  si  l'on  recueillait  leur  vœu  pour 
une  éducation  commune,  telle  qu'on  la_  pro- 
pose, il  serait  universel  pour  la  négative. 

Mais,  dira-t'On,  en  rejetant  ce  système, 
n'est-il  pas  à  craindre  que  le  pauvre  ne  soit 
privé  des  fruits  d'une  institution  vraiment 
nationale  ? 

Si  cette  objection  était  insoluble,  je  re- 
noncerais sur-le-champ  à  mon  opinion.  Fai- 
sons beaucoup,  faisons  tout  pour  cette  classe 
utile  et  malheureuse,  trop  longtemps  mé- 
prisée par  l'insolence  des  hommes  corrom- 
pus, trop  longtemps  écrasée  par  la  barbarie 
des  hommes  puissants. 

Un  écrivain  célèbre  disait  :  «  Le  pauvre 
n'a  pas  besoin  d'éducation,  celle  de  son  état 
est  forcée,  il  ne  peut  en  avoir  d'autres.  " 
Comment  oette  hérésie  politique  art-ells  pu 
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écha,pper  au  génie  de  J.-J.  Rousseau  ?  La 
mère  commune,  la  patrie,  ne  connaît  pas  de 
distinction  entre  ses  enfants  et,  si  la  justice 
lui  permettait  des  prédilections,  ce  serait  en 
faveur  de  ceux  sur  qui  pèse  l'infortune.  Vous 
avez  promis  et  vous  devez  des  secours  à  tous 
les  citoyens  qui  sont  aux  prises  avec  le  mal- 
heur ;  le  superflu  de  quelques  citoyens  de- 
viendra le  nécessaire  des  autres  ;  par  là  voua 
rapprocherez  tout  do  l'équilibre,  et,  vous 
rappelant  que  Démosohène  naquit  d'un  for- 
geron, Virgile  d'un  potier,  et  Gassendi  dans 
une  chaumière,  vous  fournirez  à  l'enfant 
pauvre  et  qui  annonce  les  dons  du  génie  le 
moyen  de  les  faire  éclater.  Dans  votre  ins- 
truction publique,  dans  toutes  vos  institu- 
tions sociales,  dans  vos  fêtes  nationales  sur- 
tout, vous  rapprocherez  sans  cesse  les  citoyens 
sur  la  ligne  de  la  sainte  égalité,  vous  hono- 
rerez la  pauvreté  comme  la  vieillesse,  et  vous 
apprendrez  à  tous  à  faire  plus  de  cas  du 
marteau  laborieux,  de  la  charrue  nourricière, 
que  des  trésors  corrupteurs  de  l'opulence. 
Je  passe  à  l'examen  des  effets  moraux  qui 
résulteraient  de  l'éducation  commune,  et  d'a- 
bord je  vous  demande  quel  est  le  procédé  le 
filus  conforme  à  la  nature,  celui  de  laisser 
es  enfants  dans  le  sein  de  leurs  familles,  ou 
celui  de  les  faire  vivre  dans  des  maisons  com- 
munes. La  réponse  n'est  pas  douteuse  ;  ce 
dernier  parti  est  factice  ;  la  nature  est  plus 
sage  que  nous  ;  tenons  pour  certain  que  nous 
éloigner  de  ses  inspirations,  c'est  nous  éloi- 
gner du  bonheur.  Or,  je  vais  prouver  que  le 
système  d'enlever  les  enfants  à  leurs  familles, 
pour  les  concentrer  à  demeure  dans  des  mai- 
sons communes,  est  contraire  au  bonheur  et 
à  la  moralité  des  parents  et  des  enfants. 

Entrez  au  village  dans  une  maison  sans 
enfants,  c'est  une  espèce  de  désert.  N'avez- 
vous  pas  observé  que  des  enfants  sont  un 
lien  d  amitié  habituelle  entre  un  mari  et  une 
épouse  que  l'existence  de  ces  enfants,  en 
multipliant  les  rapports  entre  les  auteurs 
de  leurs  jours,  prévient  ou  étouffe  souvent 
les  divisions,  que  la  crainte  de  scandaliser 
et  la  nécessité  de  maintenir  le  respect  filial 
empêchent  souvent  les  parents  de  se  livre? 
à  des  excès.  Vainement  me  direz-vous  que 
la  proximité  de  la  maison  nationale  leur  per- 
mettra de  les  voir  fréquemment  ;  ces  dépla- 
cements sont  aussi  contraires  à  l'intérêt  de 
leurs  travaux  qu'à  celui  de  leur  cœur.  C'est 
dans  les  campagnes  surtout  que  le  père 
éprouve  le  besoin  de  reposer  ses  regards  sur 
ses  enfants,  qui  ne  lui  devraient  rien  s'ils  ne 
lui  devaient  que  la  vie,  mais  sur  lesquels  il 
acquiert,  par  ses  soins,  le  droit  d'obtenir  la 
réciprocité  dans  sa  vieillesse.  C'est  là  qu'une 
mère  éprouve  le  besoin  habituel  de  les  pres- 
ser dans  ses  bras,  et  ce  sentiment  aura  bien 
plus  d'énergie,  quand  les  femmes,  rougis- 
sant enfin  de  renvoyer  à  des  mains  étran- 
gères les  fruits  de  leurs  entrailles,  rempli- 
ront le  devoir  sacré  de  les  allaiter  elles- 
mêmes. 

Je  dis  en  second  lieu  que  l'éducation  com- 
mune est  contraire  au  bonheur  et  à  la  mora- 
li'té  des  élèves.  Aimer,  c'est  pour  l'enfant 
une  nécessité  :  son  amour  s'épanche  sur  ceux 
avec  lesquels  il  a  des  relations  constantes. 
Plaigp.ons  l'orphelin,  à  qui  la  mort  ravit 
les  auteurs  de  ses  jours.   L'adoption  adou- 


cira peut-être  son  sort  ;  mais  rien  ne  rem- 
place les  bontés  d'un  père,  les  caresses  d'une 
mère.  Laissons  à  ces  jeunes  enfants  qui  ont 
le  bonheur  de  les  posséder  l'exercice  jour- 
nalier de  la  piété  filiale  ;  convenez  avec  moi 
que  nos  sentiments  les  plus  moraux,  nos  af- 
fections les  plus  douces,  nos  plaisirs  les  plus 
exquis,  c'est-à-dire  les  plus  purs,  résultent 
de  ces  années  où,  dans  le  sein  de  nos  fa- 
milles, avec  nos  parents,  nos  frères,  nos 
sœurs,  nous  avons  vu  couler  le  printemps 
de  nos  jours.  Ces  souvenirs  ont  un  charnue 
qui  se  répand  sur  toute  la  carrière  de  la  vie, 
et  malheur  à  celui  qui,  dans  sa  vieillesse,  ne 
sent  pas  son  cœur  palpiter  en  se  rappelant 
d'avoir  vécu  sous/  le  toit  paternel. 

Le  bonheur  des  individus  est  l'élément  de 
la  félicité  générale  ;  et  pourquoi  a-t-on  vu 
souvent  des  Suisses,  éloignés  de  leur  patrie, 
tomber  dans  la  langueur  et  mourir  1  Un 
chant  trivial  n'opérerait  pas  cet  effet,  s'il  ne 
réveillait  dans  leur  âme  le  souvenir  des  im- 
pressions locales,  des  mœurs  patriarcales  de 
la  maison  paternelle  ;  ainsi  l'amour  de  la 
patrie  a  sa  source  dans  les  mœurs  domesti- 
ques, et  si,  dans  l'âge  tendre,  on  n'a  pas  ap- 
pris à  être  bon  enfant,  il  est  possible,  mais 
moins  sûr,  qu'on  sera  bon  citoyen. 

Ainsi,  en  rompant  le  contrat  (1)  habituel 
des  individus  de  la  même  famille,  vous  flé- 
trissez ce  qu'il  y  a  de  plus  beau  dans  la  na- 
ture ;  en  atténuant  les  affections  sociales, 
vous  décomposez  la  société. 

J'aurais  pu  vous  demander  si,  par  cette 
accumulation  des  enfants  dans  le  même  lo- 
cal, vous  ne  multipliez  pas  les  causes  qui  les 
livrent  à  la  faux  du  trépas  ;  car  vous  le  sa- 
vez, malgré  tous  les  secours  de  l'art,  dans 
les  maisons  où  le  régime  est  le  plus  perfec- 
tionné, la  mortalité  fut  toujours  plus  grande 
que  sur  les  enfants  qui  résident  dans  leurs 
familles;  on  prétend  même  que,  sous  l'ancien 
régime,  le  gouvernement  en  faisait  souvent 
un  mystère  :  oserez-vous  exposer  une  généra- 
tion entière  à  un  essai  si  périlleux?  Je  pour- 
rais surtout  vous  demander  si  vous  ne  crai- 
gnez pas  la  contagion  morale  qui,  dans  les 
maisons  d'éducation  les  plus  soignées,  a  sou- 
vent en  secret  fait  de  si  grands  ravages.  Cet 
inconvénient  n'aura-t-il  pas  lieu,  surtout 
dans  nos  contrées  méridionales,  où  la  pu- 
berté, plus  précoce,  rendra  le  danger  de  la 
corruption  plus  imminent? 

Je  pourrais  vous  demander  enfin  si,  en  af- 
faiblissant les  affections  des  élèves  séparés 
de  leurs  parents,  au  lieu  de  leur  donner  des 
mœurs  mâles  et  austères,  quelques-uns  n'au- 
ront pas  des  mœurs  féroces?  A  cet  âge,  l'on 
acquiert  des  habitudes,  dans  le  reste  de  la  vie, 
on  ne  fait  guère  que  les  conserver,  et  vous  le 
savez,  citoyens,  un  vertueux  de  moins,  un 
vicieux  de  plus,  ne  sont  pas  peu  de  chose 
dans  le  corps  social  ;  on  devrait  frémir  à 
l'aspect  d'un  enfant  dépravé,  en  pensant 
qu'il  sera  peut-être  le  fléau  d'une  ville,  d'une 
contrée,  et  que  sa  perversité  héréditaire  s'é- 
tendra peut-être  aux  hommes  de  l'avenir  ; 
car  enfin  (et  je  l'ai  dit  ailleurs),  elles  sont 
aussi  de  la  famille,  ces  races  futures  qui  s'a- 
vancent en  nous  demandant  le  bonheur  ! 

Mais,  dit-on,  ne  tremblez-vous  pas  de  lais- 

(1)  «  Contrat  »  est  paut-ôlre  une  fanie  d'impression 
pour  «  contact  »  (fiote  de  M.  Guillaume.) 
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ser   des  enfants   dans  la   maison  paternelle 
infectée  peut-être  par  les  préjugés  et  le  fa- 
natisme 1 
Voici  ma  réponse  : 

1°  Ce  danger  n'est  que  possible,  et  ceux  que 
je  vous  ai  montrés  sont  certains  ; 

2°  Vous  ferez  sans  doute  entrer  dans  votre 
plan  de  régénération  des  écoles  normales 
pour  former  des  instituteurs  :  s'ils  sont  bons, 
vous  aurez  tout  ;  avec  eux  l'instruction  et  la 
vertu  pénétreront  l'enfant  par  tous  ses  sens  ; 
ils  l'entoureront  sans  cesse  de  l'expérience  ; 
ils  feront  sortir  la  morale  de  tous  les  événe- 
ments ;  ils  mettront  à  profit  toutes  les  cir- 
constances qui  se  présenteront,  ils  en  feront 
naître  de  nouvelles  pour  combattre  les  idées 
fausses,  et  en  provigner  de  saines,  pour  faire 
sentir  aux  élèves  que  leur  bonheur  se  Jie  à 
l'intérêt  général,  pour  façonner  leur  âme  à 
la  vertu.  Dans  nos  collèges,  on  n'a  guère 
travaillé  jusqu'ici  que  pour  briller  ;  nos 
élèves  travailleront  pour  devenir  bons.  Tous 
les  jours,  rentrés  dans  le  sein  de  leur  fa- 
mille, dans  les  longues  soirées  d'hiver  sur- 
tout, la  curiosité  des  parents  et  l'empresse- 
ment des  enfants,  de  la  part  de  ceux-ci  l'avi- 
dité de  dire,  de  la  part  de  ceux-là  le  désir 
d'entendre,  feront  répéter  la  leçon  et  retracer 
des  faits  qui  seront  le  véhicule  de  la  morale  ; 
ainsi  l'émulation  acquerra  plus  de  ressort, 
ainsi  l'éducation  publique  sera  utile,  non 
seulement  à  ceux  qui  font  l'apprentissage 
de  la  vie,  mais  encore  à  ceux  qui  ont  atteint 
l'âge  mûr  ;  ainsi  l'instruction  et  les  connais- 
sances utiles,  comme  une  douce  rosée,  se  ré- 
pandront sur  toute  la  masse  des  individus 
qui  composent  la  nation,  ainsi  disparaîtront 
insensiblement  les  jargons  locaux,  les  patois 
de  6  millions  de  Français  qui  ne  parlent  pas 
la  langue  nationale.  Car,  je  ne  puis  trop  le 
répéter  ;  il  est  plus  important  qu'on  ne  pense 
en  politique  d'extirper  cette  diversité  d'i- 
diomes grossiers,  qui  prolongent  l'enfance  de 
la  raison  et  la  vieillesse  des  préjugés.  Leur 
anéantissenaent  sera  plus  prochain  encore, 
si,  comme  je  l'espère,  20  millions  de  catho- 
liques se  décident  à  ne  plus  parler  à  Dieu 
sans  savoir  ce  qu'ils  lui  disent,  mais  à  célé- 
brer l'office  divin  en  langue  vulgaire. 

Quelqu'un  a  dit  que  ces  maisons  communes 
qu'on  nous  propose  seraient  des  hôpitaux  de 
l'esprit  humain  (1).  Craignez,  législateurs, 
une  tentative  qui,  si  elle  n'était  pas  couron- 
née par  le  succès,  perdrait  la  République. 

Si  cependant  vous  voulez  par  la  compa- 
raison apprécier  deux  méthodes  qui  ont  pour 
objet  l'éducation  commune,  avec  cette  diffé- 
rence que  l'une  laisse  aux  enfants  la  faculté 
de  se  nourrir,  de  se  reposer  dans  la  maison 
paternelle,  et  que  l'autre  les  rassemble  à  de- 
meure dans  le  même  local  :  les  écoles  pri- 
maires, telles  que  les  proposait  le  comité 
d'instruction  publique,  et  les  maisons  d'or- 
phelins, vous  faciliteront  les  essais  dans  les 
deux  genres.  D'après  le  prononcé  de  l'expé- 
rience, nos  successeurs  perfectionneront  no- 
tre ouvrage. 

J'ai  envisagé  la  question  sous  les  trois  rap- 
ports de  la  finance,  de  la  possibilité  d'exécu- 


(l)  Celle  phrase  ne  se  trouve  dans  aiinine  des  Opinions 
«le  députés  qui  ont  été  imprimées.  (Note  de  M.  Guil- 
laume.) 


tion  et  des  résultats  moraux  :  que  ceux  qui 
voudront  me  réfuter  ne  se  bornent  pas  à  com- 
battre un  seul  article  ;  tous  trois  sont  d'une 
conséquence  majeure. 

Je  rends  un  juste  hommage  à  ce  martyr  de 
la  liberté  dont  la  mémoire  sera  chère  k  ja- 
mais aux  Français  ;  il  est  dans  son  ouvrage 
plusieurs  vues  sublimes  auxquelles  la  nation 
imprimera  sans  doute  le  sceau  de  l'approba- 
tion ;  avec  lui,  avec  vous,  j'adopte  une  édu- 
cation commune,  mais  j'en  excepte  le  projet 
de  rassembler  à  demevre  les  enfants  dans  aes 
maisons  nationales.  Cette  opinion  que  j'é- 
nonce, sans  autre  prétention  que  la  recherche 
de  la  vérité,  céderait  rapidement  à  l'avis  de 
quiconque  me  prouverait  que  le  mien  est  er- 
roné. 

Léonard  Bourdon  (1)  Le  plan  que  Michel 
Lepeletier  nous  a  légué,  et  dans  lequel  la 
grandeur  et  la  sensibilité  de  son  âme  se  sont 
si  bien  dépeintes,  est  le  seul  vestibule  digne 
du  majestueux  édifice  que  vous  venez  d'éle- 
ver. 

En  vain  vous  aurez  retrouvé  dans  les  Ar- 
chives de  la  nation,  les  Droits  de  l'homme, 
en  vain  vous  les  aurez  proclamés,  vous  n'au- 
rez fait  qu'une  découverte  inutile  pour  l'im- 
'  mense  majorité  clés  citoyens,  si  le  bienfait 
d'une  éducation  commune  ne  leur  assure  pas 
les  moj'ens  d'en  conserver  la  jouissance. 

Qu'est-ce  qui,  même  sous  l'ancien  régime, 
établissait  la  ligne  de  démarcation  la  plus 
sensible  entre  les  citoyens?  Ce  n'était  ni  la 
noblesse,  ni  les  richesses,  c'était  l'éducation  ; 
l'homme  que  l'éducation  avait  instruit  de  la 
dignité  de  son  être,  ne  s'en  laissait  point  im- 
poser par  les  avantages  que  procuraient  les 
hasards  de  la  naissance  ;  il  savait  les  ré- 
duire à  leur  juste  valeur,  et  le  ci-devant 
grand  seigneur  payait  à  l'homme  qui  avait 
reçu  ce  qu'on  appelait  même  alors,  de  l'édu- 
cation, et  qui  n'en  avait  que  très  imparfai- 
tement les  avantages,  le  tribut  d'égards  et 
de  déférence  qu'il  sentait  lui  devoir,  s'il  vou- 
lait à  son  tour  obtenir  des  droits  à  son  es- 
time. 

L'éducation  rapprochait  toutes  les  classes 
de  la  société. 

Si  nous  nous  contentons  d'établir,  comme 
on  l'a  proposé  jusqu'ici,  des  écoles  primaires, 
nous  aurons  une  instruction  commune,  mais 
nous  n'aurons  point  d'éducation  publique. 

Les  jeunes  citoyens  recevront  dans  nos 
écoles,  pendant  quelques  heures,  chaque  jour, 
des  leçons  théoriques  de  morale  ;  et  le  reste 
du  temps,  l'enfant  riche  prendra  chez  ses 
parents  des  leçons  pratiques  d'orgueil,  d'a- 
ristocratie, de  despotisme  ;  l'enfant  pauvre 
sera  l'élève  de  la  superstition  et  des  préju- 

L'éducation  nationale  se  t)ropose,  nous 
dit-on,  de  développer  les  facultés  physiques, 
intellectuelles  et  morales  de  chaque  individu. 
Voyons  qui,  des  écoles  primaires,  ou  dos  mai- 
sons communes,  dans  lesquelles  je  propose 
avec  Lepeletier  de  réunir  les  enfants  des  ci- 
toyens, atteindra  mieux  ce  but. 


(1)  Bibliolhèqne  nationale  :  Le^,  n'  .322.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
(de  rOise],  tome  443,  n°  6.  —  Musée  pédagogique  de 
Paris,  n*  11822".  —  Procèx-verbaux  du  Comité  d'insruc- 
tion  de  la  Convention  nationale,  tome  2  page  178. 
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En  comparant  les  unes  avec  les  autres  sous 
leurs  diliérepts  rapports,  on  sera  à  portée  de 
prononcer.  , 

Le  preniier  inconvénient  que  me  présen- 
tent les  écoles  primaires  est,  qu'en  quelque 
nombre  qut;  vous  les  établissiez,  elles  ne  se- 
ront jamais  assez  rapprochées  des  diverses 
habitations  éparses  dans  la  plupart  des  cam- 
pagnes. L<mfant  qui  demeure  à  peu  de  dis- 
tance de  l'école  pourra  la  fréquenter  régu- 
lièrement ;  celui  ç|ui  en  sera  éloigné  d'une 
demi-lieue  sera  privé  du  même  avantage. 

Les  parents  pauvres,  chargés  de  pourvoir 
à  la  nourriture  et  à  l'entretien  de  leurs  en- 
fants, cherchent  à  se  dédommager  de  ces  dé- 
penses, par  les  services  qu'ils  en  tirent  :  l'été, 
ils  les  occupent,  et  ne  les  envoient  point  aux 
écoles;  l'hiver,  les  chemins  sont  mauvais,  ils 
ne  les  y  envoient  pas  davantage. 

Il  y  a  dans  la  plupart  de  nos  campagnes 
des  écoles  telles  que  celles  qu'on  propose,  et 
cependant  la  majorité  de  leurs  habitants  ne 
sait  ni  lire,  ni  écrire. 

Dans  les  maisons  communes,  les  enfants  se- 
raient nourris  et  entretenus,  sans  qu'il  en 
coûtât  rien  à  leurs  parents  ;  ceux-ci,  déchar- 

fés  de  cette  dépense,  consentiraient  volontiers 
se  passer  de  leurs  services  et  à  les  confier 
aux  soins  de  la  République  :  de  là  la  certitude 
que  tous  participeraient  également  aux 
avantages  de  l'éducation_  nationale. 

Dans  les  écoles  primaires,  vous  ne  pouvez 
avoir  qu'un  instituteur  chargé  de  l'instruc- 
tion uniforme  d'une  grande  quantité  d'en- 
fants et  de  la  surveillance  qu'elle  exige. 

Dans  les  maisons  communes,  vous  avez  des 
instituteurs  dans  différents  genres  ;  les  élèves 
ont  donc  nécessairement  une  instruction  plus 
étendue,  et  peuvent  s'attacher  aux  connais- 
sances pour  lesquelles  ils  ont  le  plus  de  dis- 
position. 

Dans  les  premières,  à  peine  sera-t-il  pos- 
sible que  les  enfants  reçoivent  quelques  leçons 
théoriques  d'industrie  ;  dans  les  secondes, 
on  joint  la  pratique  à  la  théorie  ;  les  enfants 
sont  exercés  à  tous  les  genres  d'industrie. 

Dans  les  unes,  l'instituteur  ne  peut  faire 
faire  à  ses  élèves  que  nuelques  exercices  du 
corps  :  dans  les  autres,  les  facultés  physiques 
sont  développées  par  une  nourriture  saine  et 
frugale,  par  une  forme  de  vêtements  qui 
laisse  aux  enfants  le  libre  exercice  de  tous 
leurs  membres,  par  une  sage  distribution  des 
exercices  de  toute  espèce,  par  un  sommeil 
rétrié. 

Les  sons  y  sont  continuellement  exercés  : 
on  habitue  l'œil  à  voir,  l'oreille  à  entendre, 
les  mains  à  manier  avpc  adresse  les  différents 
instruments  des  arts,  le  corps  à  passer  alter- 
nativement du  froid  au  chaud,  à  souffrir  l'in- 
tempérie des  saisons,  à  traîner  ou  à  porter 
des  fardeaux. 

Dans  les  écoles  primaires,  on  donne  des 
instructions  sur  la  morale  ;  mais  l'effet  de  ces 
leçons  instantanées  peut  être  facilement  dé- 
truit, pnr  des  leçons  contraires  qu'on  puise 
habituellement  dans  le  sein  de  sa  famille, 
par  les  préiuorés,  l'ignorance,  l'aristocratie 
on  les  mauvaises  mœurs  de  la  maison  pater- 
nplT«. 

Dans  les  secondes,  la  vie  fst  un  cours  per- 
pétuel de  morale  nratioue.  Les  jeunes  ci- 
toyens, réunis  sous  le  régime  heureux  et  pai- 
sible de  la  liberté  et  de  l'égalité,  s'habituent 


naturellement  et  sans  effort  à  la  pratique  de 
toutes  les  vertus  sociales.  A  peine  leur  raison 
commence-t-elle  à  se  développer,  leur  juge- 
ment à  se  mûrir,  qu'ils  font  eux-mêmes  les 
règlements  qui  doivent  régir  leur  société 
naissante,  qu'ils  forment  leur  gouvernement, 
que  leur  confiance  et  leur  estime  désignent 
ceux  d'entre  eux  qui  doivent  être  chargés  de 
veiller  au  maintien  de  l'ordre  social,  de  dis- 
tribuer les  récompenses  et  les  peines. 

L'éducation  domestique  ne  convient  sous 
aucun  rapport  à  un  être  né  pour  la  société  ; 
destiné  à  vivre  parmi  les  hommes,  à  traiter 
avec  eux,  à  concilier  son  bonheur  avec  le 
leur  ;  il  faut  qu'il  apprenne  l'art  de  la  con- 
naître :  et  ce  n'est  point  par  la  théorie,  ce 
n'est  que  par  une  pratique  suivie,  qu'en  vi- 
vant avec  ceux  de  son  âge,  avec  des  égaux 
qu'on  peut  y  parvenir.  Quelle  lumière  sur 
cette  science  si  abstraite  et  si  difficile,  dans 
toute  autre  position,  un  enfant  peut-il  ac- 
quérir au  milieu  de  gens  plus  forts,  plus 
âgés  que  lui,  dont  toutes  les  passions  et  les 
goûts  sont  étrangers  à  ceux  de  son  âge  et  ne 
peuvent  qu'éblouir  ses  regards  encore  mal 
assurés?  L'éducation  domestique,  dans  l'état 
de  dégradation  surtout  oii  l'immoralité  de 
l'ancien  régime  nous  a  réduits,  ne  nous  don- 
nerait pendant  longtemps  encore  que  des  es- 
claves ou  des  despotes. 

Quels  fruits  précieux  au  contraire,  l'édu- 
cation commune,  dirigée  par  la  nature  et 
par  la  raison,  ne  doit-elle  pas  produire  ! 
C'est  là  que  la  concurrence  et  l'émulation  fe- 
ront germer  et  mûrir  les  talents  ;  que  le  choc 
des  passions,  dans  leur  simplicité  première, 
procurera  de  grandes  et  importantes  leçons  ; 
ce  n'est  enfin  que  dans  l'éducation  commune 
que  la  jeunesse  peut  acquérir  l'expérience, 
prendre  la  vraie  manière  d'être  heureuse  et 
se  former  à  l'état  social. 

On  nous  oppose  sans  cesse  les  vices  dont 
nos  collèges  nous  présentent  l'effrayant  ta- 
bleau. Ah  !  si  nos  maisons  communes  devaient 
jamais  avoir  quelque  ressemblance  à  nos  col- 
lèges, sans  doute,  on  aurait  de  puissantes 
raisons  pour  s'opposer  à  leur  établissement  ; 
mais  ceux-là  qui  attribuent  à  la  réunion  des 
jeunes  citoyens  en  commun  les  vices  qui 
régnent  dans  les  collèges,  se  trompent  aussi 
grossièrement  que  le  feraient  ceux  qui  attri- 
bueraient à  la  réunion  des  hommes  en  société 
les  crimes  et  l'immoralité  qui  ont  enfin  amené 
la  Révolution.  Ces  crimes  n'appartiennent 
point  aux  peuples  ;  ils  appartiennent  au  des- 
potisme :  l'influence  du  gouvernement  sur  les 
mœurs  publiques  est  toute-puissante  ;  les 
bonnes  lois  produiront  nécessairement  les 
bonnes  mœurs.  Chassez  la  pédanterie,  le  ré- 
srime  arbitraire  et  l'ennui  des  collècrues  :  in- 
troduisez-y le  réffime  de  la  liberté,  les  élèves 
seront  heureux  et  dès  lors  ils  seront  vertueux. 

Dans  nos  maisons  communes,  la  jeunesse, 
sortant  de  l'état  passif  et  de  la  longue  f  n- 
fance  dans  laquelle  on  l'a  retenue  jusqu'ici, 
rendue  à  son  activité  naturelle,  va  connaître 
le  besoin  impérieux  de  s'estimer  et  d'être  es- 
timée, besoin  qui  ne  peut  être  senti  que  par 
des  êtres  libres. 

Hiùdée  par  le  sentiment  et  par  la  raison, 
fidèles  interprètes  de  la  nature,  en  cherchant 
le  bonheur  dans  l'usage  modéré  de  ses  facul- 
I  tés,  elle  y  trouvera  aussi  la  vertu. 
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Les  mœurs  seront  pures,  parce  que  les 
jeunes  Français  seront  heureux  et  occupés. 

L'habitude  acquise  de  l'ordre,  la  science 
pratique  et  usuelle  de  la  justice,  de  la  vraie 
gloire,  de  ses  droits  et  ses  devoirs,  rendront 
leur  âme  inaccessible  à  ces  goiits  frivoles  qui 
corrompent  le  bel  âge  et  flétrissent  toute  la 
vie,  et  l'ouvriront  à  ces  nobles  et  fortes  pas- 
sions, à  ces  passions  républicaines  qui  for- 
ment un  caractère  prononcé,  qui  donnent  la 
physionomie  d'un  homme  libre,  quelque  pro- 
fession qu'on  exerce  dans  la  société,  qui  font 
éprouver  sans  cessé  l'enthousiasme  de  la 
vertu,  et  élèvent  l'homme  à  la  hauteur  de  sa 
destinée. 

Que  l'on  juge  si  un  pexiple  dont  la  jeunesse 
aura  vécu  libre,  à  l'abri  des  préjugés,  dont  le 
jugement  aura  perpétuellement  été  exercé,  et 
chez  lequel  la  liberté  et  l'égalité  seront  deve- 
nues une  seconde  nature,  sera  propre  à  la 
servitude  dans  l'âge  mûr,  et  s'il  ne  saura  pas 
fidèlement  conserver  le  dépôt  qui  lui  aura  été 
confié. 

Qu'il  me  soit  permis,  citoyens,  d'invoquer  à 
l'appui  de  tous  les  avantages  que  je  découvre 
dans  l'établissement  de  nos  maisons  com- 
munes d'éducation,  ma  propre  expérience, 
une  expérience  que  je  n'ai  tentée  que  pour 
m'assurer  si  ces  avantages  en  effet  pouvaient 
se  réaliser. 

Dans  les  deux  ouvrages  que  j'ai  publiés  sur 
l'éducation  commune,  l'un  avant,  et  l'autre 
depuis  la  Révolution,  j'avais  exposé  mes  idées 
sur  la  manière  de  régénérer  nos  mœurs  et 
nos  habitudes,  en  réunissant  la  jeunesse  en 
société  sous  l'empire  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité. Pour  répondre  à  toutes  les  objections, 
je  me  décidai  à  réaliser  mon  système  et  à 
prouver  par  le  fait  qu'il  était  fondé  sur  des 
bases  solides  et  incontestables. 

Depuis  un  an  seulement,  la  société  des 
jeunes  Français  existe,  et  déjà  elle  peut  faire 
présager  les  avantages  immenses  qui  résulte- 
raient des  maisons  d'éducation  qu'on  vous 
propose  :  déjà  cette  colonie  naissante  de 
jeunes  républicains  peut  fournir,  pour  ces 
maisons,  des  règlements  et  des  méthodes  dont 
l'expérience  a  prouvé  l'efficacité  ;  déjà  elle 
est  à  même  d'apprendre  comment  la  jeunesse 
peut  être  aisément  et  en  laissant  agir  la  na- 
ture, formée  en  même  temps  à  la  liberté,  à 
l'égalité  et  au  bonheur. 

Lepeletier,  intimement  convaincu  des  avan- 
tages immenses  qui  résulteraient  de  l'éduca- 
tion commune,  persuadé  que  sans  cette  édu- 
cation nos  mœurs  ne  seraient  jamais  en  har- 
monie avec  nos  lois,  qu'elle  était  le  seul 
moyen  de  couper  jusque  dans  la  racine  les 
vices  et  les  préjugés  de  la  génération  actuelle, 
et  d'en  former  une  entièrement  neuve  et  digne 
d'une  Constitution  républicaine,  demande 
que  nuls  parents  ne  puissent  se  soustraire  à 
l'obligation  de  faire  jouir  leurs  enfants  des 
bienfaits  de  l'éducation  commune.  Cette  pro- 
position a  effrayé  :  les  uns  ont  semblé  crain- 
dre que.  dans  les  circonstances  où  se  trouvait 
la  Républicfue  naissante,  on  ne  fournît  à 
l'aristocratie  à  laquelle  il  faudrait  enlever 
ses  enfants  pour  leur  donner  une  éducation 
républicaine,  ou  au  fanatisme  que  l'igno- 
rance entretient  encore  parmi  les  habitants 
d'une  grande  partie  des  campagnes,  de  nou- 
veaux prétextes  pour  exciter  de  nouvelles 
convulsions  ;  d'autres  ont  craint  que  l'organi- 


sation de  cette  multitude  de  maisons,  néces- 
saire pour  contenir  une  partie  de  la  généra- 
tion naissante,  n'entraînât  des  longueurs 
considérables,  et  ne  reculât  encore  pour  long- 
temps l'organisation  de  l'instruction  publi- 
que, dont  le  besoin  est  si  vivement  et  si  géné- 
ralement senti  :  la  tendresse  de  quelques 
pères,  dont  le  patriotisme  n'est  pas  douteux, 
mais  qui  pensent  que  leurs  enfants  ne  peu- 
vent être  mieux  élevés  que  par  eux-mêmes,  a 
paru  alarmée. 

Il  est  possible  de  ménager  ces  divers  inté- 
rêts par  des  modifications.  Celle  que  je  me 
propose  de  présenter  lorsqu'on  se  livrera  à  la 
discussion,  me  semble  offrir  la  solution  de 
toutes  les  difficultés  ;  mais  il  faut  dès  ce 
moment  consacrer  le  grand  principe  de  l'édu- 
cation commune,  de  la  seule  éducation  ca- 
pable de  régénérer  nos  mœurs  et  nos  habi- 
tudes ;  mais  il  faut  dès  ce  moment  que  la 
République  assure  au  moins  aux  pères  de  fa- 
mille qui  désireront  la  procurer  à  leurs  en- 
fants, les  moyens  de  les  en  faire  jouir,  sans 
que  la  médiocrité  de  leur  fortune  ou  même 
leur  pauvreté  absolue,  soit  un  obstacle  ;  il 
faut^  en  accordant  la  priorité  au  grand  et 
sublime  projet  que  le  premier  martyr  de  la 
liberté  a  légué  en  mourant  à  sa  patrie,  mé- 
nager à  celle-ci  les  fruits  précieux  qu'elle  doit 
en  recueillir. 

Je  finis  par  examiner  l'objection  qui  résulte 
de  l'opinion  qu'on  s'est  formée  que  l'établis- 
sement et  l'entretien  de  ces  maisons  coûte- 
raient des  sommes  énormes  à  la  République  : 
mes  calculs  sont  exacts,  et  leurs  résultats 
satisfaisants  détruisent  absolument  cette  ob- 
jection. 

Les  maisons  communes  sont  sans  contredit 
infiniment  plus  utiles  que  les  écoles  primai- 
res :  eh  bien  !  elles  coûteront  beaucoup  moins, 
en  ce  que  la  dépense  d'e  celles-ci  est  a  perpé- 
tuité, et  que,  dans  moins  de  dix  années,  les 
maisons  communes  existeront  par  elles- 
mêmes,  au  moyen  du  travail  des  jeunes  ci- 
toyens. 

Je  suppose  une  école  primaire  pour  1,500 
habitants.  En  estimant  la  population  au  taux 
moyen  de  300,000  âmes  par  département,  cha- 
cun aura  225  écoles  ;  on  ne  peut  donner 
moins  de  1,500  livres  par  année  à  un  homme 
de  mérite  que  l'on  fait  sortir  d'une  ville, 
pour  le  confiner  dans  une  campaerne,  où  il  se 
consacre  aux  soins  pénibles  de  l'instruction 
publique. 

1,500  livres  par  225 337,500  lir. 

dont  le  principal  est  de 6,750,000 

Plus  225  maisons  à  400  livres 
de  valeur,   chaque 900,000 

Total  du  capital  de  la  dé- 
pense annuelle  des  écoles  pri- 
maires pour  chaque  départe- 
ment      7,650,000  liv. 

Supposons  40  maisons  d'égalité  (c'est  le 
nom  que  je  donne  à  nos  maisons  communes) 
dans  chaque  département. 

Il  en  coûterait  à  la  nation  40  maisons  des 
domaines     nationaux,     estimées     au     plus 
30,000    livres    chaque  :    ce    qui 
donne 1,200,000  lir. 

Plus  50  arpents  que  je  désire 
être  attachés  à  chacune,  et  que 
j'estime      l'un      dans      l'autre 
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500  livres  ;  ce  qui,  pour  les 
40  maisons,  donnerait  2,000  ar- 
pents, dont  la  valeur  est  de....     1,000,000 liv. 

Plus,  5,000  livres  pour  hono- 
raires d'instituteurs,  et  pour 
livres,  donnent,  pour  40  mai- 
sons, 200,000  livres  et  pour  les 
dix  années  pendant  lesquelles 
la  nation  les  fournira 2,000,000 

Total 4,200,000  liv. 

Le  capital  à  débourser  pour  la  dotation  des 
écoles  primaires  est  de  7,650,000  livres,  con- 
séquemment  de  3,450,000  livres  plus  fort  que 
pour  les  maisons  communes. 

Il  est  vrai  qu'il  faut  ajouter  à  la  dépense 
des  maisons  d'égalité  ce  qu'il  en  coûterait 
pour  leur  mobilier  simple,  et  pendant  les 
premières  années,  pour  supplément  à  ce  que 
le  produit  des  50  arpents  que  je  crois  néces- 
saire d'attacher  à  chacune,  cultivés  par  les 
élèves  eux-mêmes,  fournissant  du  grain  et 
des  légumes  pour  leur  nourriture,  et  des  ma- 
tières premières  pour  leurs  vêtements,  laisse- 
rait à  désirer. 

Mais  les  ateliers  qui  seraient  établis  dans 
ces  maisons  rempliraient  bientôt  ce  défi- 
cit (1),  et  jusque-là  ce  supplément  serait 
fourni  en  nature  par  les  propriétaires  de 
l'arrondissement,  en  raison  progressive  de 
leurs  revenus  ;  car  j'ai  cru  juste  que  ce  fus- 
sent les  riches  qui  fissent  les  premiers  frais 
de  ces  établissements,  afin  que  si,  da"ïis  le 
système  de  liberté  que  je  crois  devoir  leur 
laisser,  et  en  réservant  toutefois  à  la  nation 
une  surveillance  facile  et  nécessaire,  ils 
avaient  le  bon  esprit  d'y  déposer  aussi  leurs 
enfants,  ils  pussent  le  faire  au  même  titre 
que  le  pauvre,  c'est-à-dire  sans  qu'ils  eussent 
une  pension  à  payer. 

Ainsi,  l'objection  qui  résulte  de  la  dépense 
de  l'établissement  de  ces  maisons  n'est  d'au- 
cune considération  ;  et  cette  dépense  sera  in- 
sensible, si  on  adopte  la  proposition  que  je 
ferai  de  n'en  établir  d'abord  qu'un  certain 
nombre,  et  d'arriver  progressivement  et  sans 
contrainte  au  complément  de  l'idée  que  pré- 
sente le  plan  proposé. 

Que  1  on  accorde  la  priorité  à  ce  plan  ; 
qu'on  l'adopte  même  avec  des  modifications, 
même  en  n  obligeant  qui  que  ce  soit  à  y  dé- 
poser ses  enfants  ;  qu^on  se  hâte  d'en  orga- 
niser l'exécution,  et  bientôt  les  avantages  qui 
doivent  en  résulter  seront  sentis  par  la  majo- 
rité des  citoyens,  qui  s'empressera  d'en  faire 
jouir  ses  enfants.  Dès  lors  les  enfants  du 
pauvre  trouveront  une  nourriture  saine  et 
abondante,  que  la  maison  paternelle  ne  peut 
pas  toujours  leur  offrir  ;  dès  lors  les  grandes 
routes  ne  seront  plus  couvertes  de  malheu- 
reux enfants  qui  .sollicitent  les  secours  des 
voyageurs  et  s'habituent  de  bonne  heure  au 
vagabondage  et  à  la  mendicité. 

Les  matières  premières  seront  manufactu- 
rées partout  sur  le  sol  qui  les  voit  naître,  et 
nous  créerons  le  peuple  le  plus  industrieux 
qui  ait  encore  existé. 


(!)  Un -enfant  dont  on  commence  à  excercer  l'industrie 
dès  Vh'jti  de  7  ans,  et  de  la  manière  la  plus  analogue  h 
SCS  dispositions,  dans  ,3  ans  jjagno  sa  nourriture  et  son 
entretien  ;  dans  moins  de  5  ans  il  gagne  le  double  de 
ce  qu'il  dépense  {Notf  de  Léonard  Bourdon). 


Dès  lors  les  enfants  infortunés  que  le  despo- 
tisme ne  recueillait  que  pour  les  entasser 
dans  les  hôpitaux,  vont  jouir  des  droits  que 
tous  les  citoyens  ont  à  une  éducation  égale. 

Ils  recevront  l'éducation  des  hommes  li- 
bres. 

La  génération  naissante  se  dégagera  sur-le- 
champ  de  la  superstition,  des  préjugés  et  des 
vices  de  la  génération  présente. 

L'homme  de  génie,  né  dans  l'obscurité,  sera 
débarrassé,  dès  son  aurore,  de  la  multitudo 
d'obstacles  et  d'entraves  qui  s'opposaient  à 
son  développement  ;  et  nous  ne  serons  plus 
exposés  à  craindre  que  la  nature,  en  le  fai- 
sant naître  sous  le  chaume,  n'ait  fait  un  pré- 
sent inutile  à  la  terre. 

Dès  lors  le  choix  du  peuple  pour  les  fonc- 
tions publiques  ne  sera  plus  resserré  dans  la 
limite  étroite  de  quelques  familles  à  qui  leur 
aisance  donnait  le  privilège  de  procurer  à 
leurs  enfants  une  éducation  oui  les  mettait 
exclusivement  en  état  de  les  remplir  :  le  peu- 
ple aura  toute  la  latitude  possible  dans  ses 
choix  ;  il  puisera  dans  la  grande  famille, 
dans  la  famille  des  24  raillions  d'individus. 

Législateurs,  vous  avez  créé  une  Constitu- 
tion qui  va  consoler  la  terre  des  malheurs 
dans  lesquels  le  despotisme  l'avait  plongée, 
achevez  votre  ouvrage.  Il  faut  maintenant 
créer  une  génération  d'hommes  dignes  de 
jouir  de  vos  bienfaits  ;  osez  l'entreprendre  et 
le  succès  couronnera  infailliblement  vos  tra- 
vaux, et  le  succès  surpassera  vos  espérances. 
Jetez  les  yeux  dans  l'avenir  :  voyez  ce  peu- 
ple immense  de  sages,  de  héros,  de  vrais  ré- 
publicains couvrir  notre  immense  territoire, 
porter  dans  tous  les  arts  utiles  l'industrie 
que  vos  lois  les  auront  mis  à  même  de  déve- 
lopper, passer  de  la  charrue  ou  des  ateliers 
dans  les  fonctions  civiles  et  militaires,  et  re- 
tourner, après  avoir  honorablement  rempli 
celles-ci,  à  la  charrue  et  dans  leurs  ateliers. 

Voyez  l'univers  entier  mûri  de  plusieurs 
siècles  à  la  liberté,  par  le  spectacle  du 
bonheur  dont  jouira  le  peuple  français. 

C'est  vous,  législateurs,  qui  aurez  préparé 
ces  hautes  destinées,  en  décrétant  et  organi- 
sant l'éducation  commune.  Je  désire  que  l'on 
ouvre  la  discussion  sur  le  plan  de  Michel  Le- 
peletier  et  je  demanderai  alors  la  parole 
pour  proposer  les  modifications  dont  je  le 
crois  susceptible  et  qui  me  paraissent  propres 
à  concilier  tous  les  bons  esprits. 

Lequinio  (IJ.  C'est  aujourd'hui,  citoyens, 
que  vous  allez  commencer  à  baser  votre  Ré- 
publique ;  jusqu'ici  vous  n'avez  encore,  pour 
ainsi  dire,  rien  fait  pour  elle  ;  car,  en  fait 
de  gouvernement  et  de  politique,  oe  qui  n'est 
qu'en  théorie  n'est  rien  ;  or  les  principes  du 
gouvernement  républicain  ne  sont  en  eux- 
mêmes  qu'une  belle  théorie,  souvent  essayés 
jusqu'ici  par  diverses  nations,  qui  ne  se  sont 
réalisés  que  quelques  instants,  et  que  le  mou- 
vement révolutionnaire  des  empires  effaçait 
à   mesure   qu'ils    étaient    développés,    parce 


(1)  Bibliothèque  nationale,  Lé^*,  n'  362.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  ;  Collection  Portiez 
{de  rOise),  tome  93,  n»  43.  —  Musée  pédagogique  do 
Paris,  n-  11702.  —  Guillaume  :  Procùs-verbaitx  du  Co- 
mité d'instruction  publique  delà  Convention  nationale, 
tome  2,  page  185. 
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qu'ils  n'étaient  point  établis  sur  un  fonde- 
ment durable. 

L'éducation  nationale  ;  voilà  cette  ba.se  sur 
laquelle  seule  peut  se  fixer  la  République 
d'une  manière  solide  ;  sans  elle  point  de  sta- 
bilité, point  de  permanence  :  il  faut  donc 
que  votre  éducation  soit  elle-même  républi- 
caine, c'est-à-dire  qu'elle  soit  toute  en  prin- 
cipes et  en  pratique  de  cette  égalité  sociale 
que  vous  voulez  professer  ;  il  faut  que  dès 
1  enfance  chaque  individu  se  familiarise  à 
l'habitude  du  travail,  à  l'amour  de  ses  sem- 
blables, au  sentiment  de  l'égalité,  à  la  jouis- 
sance de  la  liberté,  en  un  mot,  à  tout  ce  qui 
constitue  le  républicain,  l'homme  vertueux, 
l'homme  qui  rend  son  bonheur  inhérent  à  ce- 
lui des  autres,  et  qui  ne  sait  être  heureux 
que  de  la  félicité  publique. 

Mais  cette  éducation  sera-t-elle  commune  ? 
Voilà  ce  que  vous  vous  demandez  en  ce  mo- 
ment :  ce  ne  peut  cependant  être  une  ques- 
tion que  sous  quelques  rapports  ;  car  il  n'est 
personne  qui  puisse  nier  que  l'éducation 
commune  est  la  seule  qui  soit  parfaitement 
républicaine  ;  c'est  la  seule  qui  puisse  anéan- 
tir le  sot  orgueil  qui  fait  le  tourment  de  l'es- 
pèce humaine,  et  que  l'éducation  privée  ali- 
mentera toujours,  alors  même  que  les  pères 
et  les  instituteurs  s'efforceraient  de  bonne 
foi  de  le  détruire  ;  c'est  la  seule  qui  excitera 
l'émulation,  sanjs  nourrir  la  vanité  ;  c'est 
la  seule  qui  fera  l'homme  à  l'amour  du  tra- 
vail, à  l'habitude  de  la  sobriété,  au  mépris 
de  l'existence  luxueuse  ou  voluptueuse,  et  à 
la  nécessité  de  voir  son  bonheur  inséparable 
du  bonheur  public  ;  c'est  la  seule,  en  un  mot, 
qui  enfantera  la  patrie,  si  je  puis  me  senrir 
de^  cette  expression  :  car  la  patrie  n'est 
qu'une  expression  vague  et  vaine  partout  où 
chacun  tend  à  une  existence  isolée,  partout 
où  chacun  veut  son  bonheur  à  part  et  ne 
songe  qu'accidentellement  à  la  félicité  pu- 
blique. 

L'éducation  commune  anéantira  la  mendi- 
cité ;  car  la  mendicité  n'est  que  le  produit 
de  la  vie  oisive,  insouciante  et  dénuée  de 
moyens  personnels  :  or  l'homme  qui  aura 
contracte  dès  l'enfance  l'habitude  dû  travail 
et  le  goût  de  l'émulation,  ne  perdra  jamais 
ni^  l'un  ni  l'autre,  il  sentira  dès  -lors  la  honte 
d'être  à  charge  à  ses  concitoyens,  et  la  satis- 
faction de  ne  rien  devoir  qu'à  soi-même  ;  il 
connaîtra  que  la  route  des  honneurs  lui  est 
ouverte  par  le  travail,  qu'il  peut  parvenir  à 
tous  les  grades  et  jouir  de  tous  les  avantages 
sociaux,  que  tout  lui  est  accessible,  et  qu'il 
deviendrait  l'objet  du  mépris  général  en  se 
livrant  à  une  existence  oisive  et  onéreuse  à 
la  République.  Quel  est  alors  l'être  assez  dé- 
pravé pour  consentir  de  sang-froid  à  vivre 
dans  l'humiliation,  la  misère  et  l'opprobre? 

Il  ne  vous  restera  donc  désormais  d'autres 
indigents  que  ceux  à  qui  la  vieillesse,  des  in- 
firmités ou  des  vices  de  conformation  empê- 
cheront de  subvenir  à  leurs  propres  besoins 
par  le  travail  ;  et  soulager  ceux-là  sera  pour 
les  républicains  une  jouissance  encore  plus 
qu  un  devoir. 

r^es  avantages  de  l'éducation  commune  ne 
pouvant  être  contestés,  il  reste  à  savoir  si 
elle  est  bien  praticable  ;  si  les  circonstances 
ne  s  y  opposent  pas  trop  fortement;  enfin, 
SI  nous  sommes  assez  mûrs  pour  oser  l'entre- 
prendre. 


J'avoue  qu'au  premier  instant  mon  embar- 
ras sur  ce  point  était  extrême  :  je  voyais, 
d'une  part,  toutes  les  réclamations  de  l'or- 
gueil ;  des  pères  aristocrates,  des  mères  plus 
hautaines  encore,  se  refuser  à  cette  institu- 
tion qui  doit  fixer  désormais,  dans  le  cœur 
des  générations  à  venir,  le  sentiment  pur  de 
l'égalité  sociale. 

Je  voyais  même  le  sentiment  de  l'affection, 
indépendant  de  tout  orgueil,  ou  se  faisant 
illusion  à  lui-même,  s'élever  contre  l'éduca- 
tion commune,  la  regarder  comme  un  mode 
barbare,  tendant  à  briser  les  liens  les  plus 
sacrés,  à  ravir  les  enfants  à  ceux  que  la  na- 
ture a  chargés  du  soin  de  leur  première  édu- 
cation, à  affaiblir  l'amour  maternel,  et  à 
anéantir,  en  quelque  façon,  la  reconnaissance 
filiale. 

Cette  affection  qui  semble  si  naturelle,  et 
qui  déguise  si  bien  l'amour-propre,  je  la 
voyais  régner  non  seulement  chez  le  riche 
fastueux,  mais  encore  chez  l'homme  d'une 
aisance  médiocre,  et  jusque  dans  la  cabane 
du  pauvre  ;  c'est  le  sentiment  de  l'orgueil  dé- 
guisé, qui  s'arroge  un  droit  de  propriété  sur 
la  progéniture,  c'est  l'amour-propre  et  rien 
de  plus. 

Enfin,  je  voyais  le  pauvre  habitant)  des 
campagnes,  dont  la  fortune  la  plus  assurée 
consiste  dans  le  nombre  de  ses  enfants,  parce 
que  dès  l'âge  de  5  à  6  ans  ils  lui  sont  utiles  ; 
je  le  voyais,  soumis  à  l'empire  désastreux  de 
l'habitude  et  des  préjugés,  réclamer  contre 
cette  éducation  oui  lui  enlève  des  bras  aont 
il  sait  faire  usage  dès  les  premiers  instants 
où  ils  ont  la  force  de  se  mouvoir,  et  rejeter, 
pour  un  mal  apparent,  un  grand  bien  réel, 
mais  dont  il  ignore  le  prix. 

J'appréhendais  le  résultat  de  ces  divers 
motifs  d'opposition,  surtout  en  ce  moment 
où  les  grandes  commotions  que  la  République 
vient  d'éprouver  la  tiennent  dans  une  sorte 
de  fermentation  politique,  dont  il  semble  si 
dangereux  d'accroître  le  mouvement  ;  et  cu- 
mulant ainsi,  dans  mon  imagination,  le?  dif- 
férents obstacles  que  l'éducation  commune 
devait  éprouver,  ]e  l'ai  regardée  d'abord 
comme  impraticable. 

Mais  j'ai  réfléchi  plus  froidement,  et  je  me 
suis  intérieurement  persuadé  que  toutes  ces 
difficultés  n'étaient  autre  chose  qu'une  vaine 
terreur,  et  qu'au  fond  elles  ne  contiennent 
rien  de  solide. 

C'est  l'effet  ordinaire  de  l'innovation  ;  elle 
commence  toujours  par  étonner,  et  pour  peu 
qu'elle  contrarie  de  fortes  habitudes,  aisé- 
ment elle  révolte  ;  mais  le  législateur  à  qui 
le  peuple  a  confié  le  soin  de  le  rendre  heu- 
reux doit-il  partager  cette  erreur? 

Qui  ne  se  serait  pas  révolté  dans  la  France, 
il  y  a  six  ans,  contre  l'homme  bienfaisant  et 
hardi  qui  aurait  proposé  franchement  l'éta- 
blissement du  gouvernement  républicain? 
Hors  un  très  petit  nombre  de  philosophes, 
toujours  occupés  à  méditer  le  bonheur  de 
l'espèce  humaine,  et  quelques  ambitieux  son- 
geant à  leur  avancement  particulier,  hors  ce 
petit  nombre  qui,  par  des  vues  tout  opposées, 
se  rapprochaient  du  même  but,  quel  est,  dans 
la  multitude  même  des  gens  instruits, 
l'homme  qui  ne^  croyait  pas  la  Républioue 
essentiellement  inapplicable  en  France?  Eh 
bien  !  aujourd'hui  la  République  existe  ;  et 
la  France  connaît  déjà  tout  le  prix  de  ce  gou- 
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vernement,  et  dans  quelques  années,  l'on 
s'étonnera  de  ne  l'avoir  pas  adopté  plus  tôt, 
et  d'avoir  si  longtemps  croupi  dans  la  fange 
de  la  servitude  et  sous  le  joug  d'une  si  lon- 
gue série  de  tyrans. 

Il  en  sera  de  même  de  l'éducation  com- 
mune. Ce  projet  étonne  beaucoup  de  gens 
aujourd'hui;  il  semble  contrarier  les  lois  sa- 
crées de  la  nature  :  il  révolte  l'orgueil,  et  la 
multitude  n'ose  pas  le  croire  praticable  ; 
avant  quatre  ans,  si  vous  l'admettez,  on  y 
sera  familier  et  l'on  s'étonnera  que  vous 
ayez  un  instant  hésité. 

Je  ne  m'arrête  pas  à  détruire  les  objections 
de  l'orgueil,  ce  serait  montrer  de  la  faiblesse; 
et  si  vous  aviez  écouté  oe  sentiment  antiso- 
cial, quelle  est  la  réforme  que  vous  auriez  osé 
vous  permettre  1 

Mais  vous  devez  quelques  raisons  à  ce  cri  de 
l'affection,  qui  semble  lier  inséparablement 
les  pères  aux  enfants,  pendant  la  première 
jeunesse  de  ceux-ci  ;  vous  devez  quelques  rai- 
sons au  cultivateur  qui  va  craindre  la  pri- 
vation dfs  instruments  de  sa  richesse. 

Eh  bien  !  dites  à  ce  dernier,  faites-lui  voir 
que  cette  privation  n'est  qu'instantanée  ;  que 
vous  lui  rendrez  à  12  ans  son  fils,  muni  des 
connaissances  propres  à  lui  faire  tirer  dans 
la  suite  un  parti  plus  avantageux  de  sa  pro- 
fession ;  qu'au  travail  manuel  il  joindra  l'in 
telligenoe  et  les  notions  propres,  ou  à  por- 
ter la  perfection  dans  ses  cultures,  ou  à  dé- 
velopper une  industrie  commerciale  qu'il  au- 
rait toujours  ignorée  sans  cela,  et,  dans  tous 
les  cas,  à  augmenter  son  activité,  son  ému- 
lation et  le  produit  du  travail  sur  lequel  la 
famille  a  droit  de  compter. 

Dites  à  tous  les  Français,  à  toute  mère, 
à  tout  père  de  famille,  qu'il  ne  doit  pas  aimer 
ses  enfants  pour  lui,  mais  pour  eux-mêmes  ; 
que  leur  avoir  fait  présent  de  la  vie,  c'est 
avoir  contreicté  l'austère  obligation  de  son- 
ger à  leur  bonheur  ;  et  que  nul  ne  saurait 
être  heureux  dans  la  République,  qu'autant 
qu'il  saura^  pratiquer  les  vertus  qui  sont 
essentielles  à  oe  gouvernement  ;  que  leur  don- 
ner une  éducation  privée,  c'est  nourrir  dans 
leur  cœur  l'orgueil  et  la  mollesse  et  leur  pré- 
parer pour  la  suite  mille  humiliations  et 
mille  tourments. 

Enfin,  dites  à  toute  la  France  qu'elle  vous 
a  chargés  de  la  félicité  des  générations  fu- 
tures, et  Que  vous  ne  savez  pas  composer  en- 
tre votre  devoir  et  les  pusillanimes  objections 
do  1  amour-propre   ou   d'une  vaine  frayeur. 

Au  moral,  l'éducation  commune  est  avan- 
taf^euse  à  tous  ceux  qui  en  pourront  profiter 
puis9u'elle  tend  à  l'affaiblissement  de  leurs 
passions  et  au  développement  plus  complet 
de  leur  intelligence  et  de  leur  industrie  Au 
physique,  il  y  a  tout  à  gagner  pour  les  en- 
tants nés  dans  I  opulence,  puisque  cette  édu- 
cation saura  les  soustraire  à  la  mollesse  et  à 
la  corruption  de  l'éducation  privée  qu'ils  au- 
raient reçues  dans  l'isolement,  et  qu'elle  doit 
par  là,  leur  procurer  une  ressource  certaine 
contre  1  adversité  toujours  nlus  accablante 
pour  1  homme  qui  est  né  riche,  que  pour  ce- 
lui qui,  né  sans  fortune,  s'est  trouvé,  dès  ses 
.leunes  ans,  contraint  d'être  sobre  et  de  s'a- 
donner au  travail. 

Enfin,  quant  à  la  dépi^nso,  elle  ne  peut  être 
onéreuse'  qu  a  1  hommo  riche  ;  et  c'est  à  ce- 


lui-là, dans  la  société  bien  organisée,   à  se- 
courir  l'homme   sans   fortune. 

Le  droit  de  propriété  sans  doute  est  sacré  i 
c'est  une  des  oases  du  bonheur  social,  mais 
la  félicité  publique  est  la  propriété  de  tous  ; 
et  celui-là  doit  y  contribuer  davantage  au- 

3uel  d'heureuses  circonstances  en  ont  plus 
onné  les  moyens.  Celui  qui  acquiert  des  ri- 
chesses, quelles  que  soient  son  industrie,  son 
activité,  il  ne  les  tire  pas  de  son  propre 
fonds,  mais  des  rapports  sociaux  qui  l'en- 
tourent, et  qu'il  sait  plus  avantageusement 
diriger  qu'un  autre.  S'il  était  seul,  quels  se- 
raient ses  moyens  de  fortune  1  Ce  n'est  réelle- 
ment que  par  la  société  qu'il  devient  riche  : 
il  doit  donc,  en  retour,  contribuer  au 
bonheur  de  la  société,  en  raison  des  richesses 
qu'elle  lui  a  procuré  l'occasion  d'acquérir  ; 
et  le  droit  de  propriété  que  lui  maintient 
l'ordre  social  n'enlève  pas  à  la  société,  prise 
en  masse,  le  droit  de  propriété  antérieur 
qu'elle  possède  essentiellement  sur  tout  ce 
qui  est  le  résultat  de   l'association. 

Il  est  donc  très  juste  que  l'homme  riche 
contribue  en  raison  de  sa  fortune  à  l'édu- 
cation commune,  qiii  est  le  besoin  le  plus 
essentiel  de  la  société  dans  une  République  ; 
et  la  dépense  pour  cet  établissement  ne  pè- 
sera presque  point  sur  l'homme  peu  fortuné, 
du  tout  point  sur  le  pauvre  ;  tout  est  à  ga- 
gner en  ce  sens  pour  les  familles  indigentes. 
Vous  n'avez  donc  aucune  raison  solide  qui 
puisse  vous  empêcher  de  décréter  l'éducation 
commune. 

Faites  ce  beau  présent  à  l'humanité  ;  osez 
vous  élever  au-dessus  des  préjugés  et  des 
craintes  peu  fondées  que  l'on  fait  retentir 
autour  de  vous  ;  osez  être  grands  dans  ce  que 
vous  avez  de  plus  grand  à  décréter  ;  et  sans 
vous  arrêter  aux  glapissements  de  l'erreur  et 
de  l'aristocratie  qui  vous  obsèdent  sans  cesse, 
marchez  d'un  pas  audacieux  vers  le  bonheur 
de  vos  fils  ;  bravez  les  orages  présents,  et  ren- 
dez vous  dignes  de  l'ostime  des  races  futures. 

Foureroy  (1).  La  Convention  nationale  a 
entendu  deux  fois  la  lecture  du  pian  d'édu- 
cation de  Michel  Lepeletier.  Il  n'est  pas  un 
de  ses  membres  qui  n'ait  reconnu  dans  ce 
plan  la  pureté,  l'austérité  des  principes  et  le 
caractère  républicain  de  son  auteur  ;  tous 
ont  applaudi  aux  vues  sages  et  profondes 
qu'il  renferme  ;  tous  ont  conçu,  sans  doute, 
les  plus  heureuses  espérances  de  son  exécu- 
tion. Cependant  on  a  demandé  l'ajournement 
de  la  discussion  à  vingt-quatre  heures,  et 
l'on  a  voulu  méditer  les  bas(\s  de  cet  impor- 
tant projet  avant  d'en  adopter  les  dévelop- 
pements. Cet  ajournement,  bien  court  pour 
le  plan  qui  en  est  l'objet,  annonce  dans  les 
législateurs  le  sentiment  qui  les  presse  pour 
instituer  l'éducation,  et  il  répond  à  l'impa- 
tient besoin  du  peuple  français  pour  l'éta- 
blissement de  la  première  instruction  qui 
doit  fonder  sur  des  bases  inébranlables  la 
prospérité  do  la  République.  Ce  sera  donc 
moins  par  des  discours  longuement  et  péni- 


(1)  Hibliotlicque  nationale  :  L*,"'",  n°  365.  —  Biblio- 
llièque  de  la  (Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez  {de 
l'Oise),  tome  93.  u°  45.  —  Musée  pédagogique  de  Paris, 
n*  11"75. —  Guiltiume  :  Procès-verbaux  du  Comité  d'ins- 
truction publique  de  la  Convention  nationale,  tome  2, 
page  188. 
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blement  travaillés  qu'on  pourra  aborder  cette 
grande  et  utile  discussion,  que  par  la  force 
des  raisonnements  et  par  la  sévérité  des  prin- 
cipes. L'illusion  de  l'éloquence,  l'art  des  pa- 
roles ne  seront  pour  rien  dans  cette  ques- 
tion, et  l'on  demandera  plutôt  à  être  éclairé 
et  convaincu,  que  séduit  et  charmé.  J'abor- 
derai donc  cette  discussion  avec  la  simpli- 
cité républicaine,  et  j'en  éloignerai  soigneu- 
sement tout  le  faste  oratoire,  dont  on  en  avait 
paré  et  comme  enveloppé  tous  les  points, 
dans  les  deux  Assemblées  qui  ont  précédé  la 
Convention  nationale.  Je  pourrais  remar- 
quer d'abord  que  la  difficulté  de  traiter  cette 
partie  de  notre  législation  nouvelle,  se 
montre  éminemment  dans  la  multiplicité 
pi-esque  effrayante  des  projets  qui  ont  été 
successivement  présentés  à  cette  tribune,  et 
surtout  dans  la  différence  des  plans  qui  se 
sont  succédé  sur  cette  matière.  C'est  une 
vérité  frappante,  que  plus  on  écrit  dans  un 
temps  donné  sur  un  objet  quelconque  des 
connaissances  humaines,  moins  cet  objet  ap- 
proche de  la  perfection.  Quand  les  principes 
d'un  art  ou  d'une  science  sont  trouvés,  l'es- 
prit humain  se  repose  en  quelque  sorte  ;  il 
n'a  plus  qu'à  jouir  de  son  ouvrage  et  à  y 
ajouter,  sans  efforts,  les  nouvelles  décou- 
vertes et  toutes  les  applications  que  le  temps 
et  l'expérience  y  apportent  de  concert.  L'édu- 
cation, il  faut  le  dire,  n'en  est  pas  là  ;  les 
préjugés,  le  despotisme  seuls  ont  façonn|é 
jusqu'ici  les  hommes  ;  on  en  trouve  encore 
des  traces  trop  profondes  dans  les  projets 
des  Assemblées  constituante  et  législative.  La 
philosophie  même  n'en  avait  pas  brisé  les 
chaînes  ;  et  si  les  plans  déjà  anciens  pour 
l'état  de  la  République  française,  avaient  été 
décrétés  on  aurait  foi-mé  beaucoup  de  raison- 
neurs et  d'esclaves  ;  il  n'en  serait  pas  sorti 
un  seul  homme  digne  de  la  nature,  c'est-à- 
dire  un  vrai  républicain.  Michel  Lepeletier 
s'est  élevé  tout  à  coup  à  une  grande  hauteur  ; 
son  projet  hardi  diffère  de  tous  les  autres  ; 
il  n'avait  de  guides  que  dans  les  législateurs 
anciens.  Il  regarde,  avec  les  sages  de  la  Grèce, 
les  fils  des  citoyens  comme  les  enfants  de  la 
République  ;  il  les  sépare  de  leurs  parents  ; 
ils  ont  avant  eux  une  première  mère  :  c'est 
la  patrie  ;  il  les  recueille  dans  le  sein  de  cette 
mère  commune  ;  il  les  nourrit  de  sa  propre 
substance  ;  il  les  forme  entièrement  pour 
elle  ;  il  veut  qu'ils  soient  tout  entiers  à  la 
République  :  c'est  sans  doute  une  idée  grande 
et  digne  de  son  auteur.  Il  est  temps  en  effet 
de  songer  à  former  des  républicains  :  il  faut 
détruire  la  mollesse  qui  énerve  ;  il  faut  don- 
ner à  nos  enfants  un  corps  et  une  âme  ro- 
bustes. Il  est  donc  pressant  de  briser  le  moule 
ancien,  car  les  statues  frêles  et  délicates 
qu'on  y  a  formées  jusqu'ici  ne  conviendraient 
plus  au  régime  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
iSi  vous  voulez  les  faire  jouir,  quand  ils  se- 
ront hommes,  des  bienfaits  précieux  que  nos 
travaux  leur  auront  préparés,  si  vous  voulez 
qu'ils  soient  libres  et  égaux,  le  pourriez-vous 
sans  l'éducation  et  sans  l'institution  com- 
mune 1  S'ils  suivent  chacun  une  route  dif- 
férente, craignez  qu'ils  n'arrivent  pas  au 
même  but.  N'est-il  pas  nécessaire  que  leur 
corps  soit  également  exercé  au  maniement 
des  armes  pour  qu'ils  puissent  un  jour  éga- 
lement défendre  leur  patrie  ?  Leur  esprit  ne 


doit-il  pas  recevoir  les  mêmes  principes  et  les 
mêmes  sentiments,  si  vous  voulez  qu'ils  ai- 
ment les  lois  et  qu'ils  adoptent  le  gouverne- 
ment que  leurs  pères  auront  eu  le  bonheur 
de  conquérir  ?  N  ont-ils  pas  le  droit  de  vous 
demander  les  moyens  d'acquérir  les  connais- 
sances qui  leur  sont  à  tous  nécessaires  pour 
concourir  en  commun  au  soutien  et  à  l'exé- 
cution des  lois  que  vous  leur  aurez  données  1 

Enfin,  voulez-vous  laisser  aux  caprices, 
aux  préjugés,  à  la  malveillance,  et  surtout 
à  la  haine  de  vos  lois  et  de  la  Révolution 
française,  le  soin  d'élever  contre  la  patrie 
les  enfants  qu'elle  appelle  à  sa  défense  et  au 
maintien  de  sa  Constitution  républicaine? 
Non,  sans  doute  :  les  législateurs  qui  ont 
fondé  la  République  française  ne  négligeront 
aucun  des  moyens  d'en  assurer  la  stabilité  ; 
ils  n'oublieront  pas  que  son  sort  dépend  de 
l'éducation  des  enfants  et  de  l'institution  de 
la  jeunesse  :  ils  s'empresseront  d'étoulïer  les 
germes  de  dissolution  que  la  malveillance  et 
l'aristocratie  s'efforcent  déjà  de  répandre 
dans  une  partie  de  la  génération  qui  s'é- 
lève ;  ils  seront  tous  d'accord  en  ce  point 
avec  Lepeletier.  Le  premier  objet  de  la  dis- 
cussion sur  l'éducation  commune  me  paraît 
donc  facile  à  déterminer.  Ce  mode  d'éduca- 
tion est  le  seul  convenable  à  des  républicains, 
et  il  sera  le  soutien  de  l'édifice  élevé  par  la 
Convention  nationale  ;  les  difficultés  qu'on 
oppose  ne  sont  pas  insolubles  ;  aucune  loca- 
lité, aucune  circonstance  même  particulière 
aux  familles  n'y  mettront  un  obstacle.  Tous 
les  obstacles  seront  détruits  par  la  volonté 
du  peuple  et  par  le  sentiment  profond  de 
l'utilité  dont  tous  les  Français  sont  péné- 
trés. J'y  reviendrai  d'ailleurs  dans  un  mo- 
ment. 

Mais  cette  éducation  commune,  dont  il  me 
semble  qu'aucun  législateur  ne  peut  mécon- 
naître l'indispensable  nécessité,  doit-elle  être 
aux  dépens  de  la  République  comme  le  vou- 
lait Lepeletier?  La  sévérité,  l'austérité  même 
dos  principes  républicains,  sont  en  effet  for- 
tement exprimées  dans'  ce  premier  article  du 
projet  de  Lepeletier.  Sans  doute,  il  serait 
bien  à  désirer  qu'il  nous  fût  permis  de  l'adop- 
ter, et  de  consacrer  ainsi  dès  leurs  premiers 
pas  dans  la  vie  civile,  l'égalité  qui  doit  exis- 
ter à  jamais  entre  tous  les  Français.  J'avoue 
que  la  beauté,  la  moralité  même  de  cette  loi, 
m'a  d'abord  frappé  vivement  ;  il  m'a  même 
semblé  que  l'unité,  l'intégralité  du  projet  de 
Lepeletier  était  tout  entière  comprise  dans 
cet  article.  Mais  en  y  réfléchissant  profondé- 
ment, j'ai  reconnu  qu'il  était  absolument  im- 
possible d'en  concevoir  et  d'en  espérer  l'exé- 
cution. Un  regret  sincère,  un  véritable  senti- 
ment de  douleur  s'est  mêlé  à  mes  réflexions. 
L'empire  des  convenances  n'a  malheureuse- 
ment qu'une  trop  forte  influence  sur  les  lé- 
gislateui-s.  Voyons  donc  si  le  projet  de  Le- 
peletier peut  être  réalisé  et  présentons  les 
principaux  obstacles  qui  s'y  opposent.  Le 
pauvre  sera  privé  de  la  ressource  que  lui 
procurent  ses  enfants  depuis  7  jusqu'à  10  ou 
12  ans  ;  car  la  vie  du  simple  cultivateur,  de 
l'habitant  laborieux  des  campagnes,  souvent 
même  de  l'artisan  des  villes,  dépend  en  par- 
tie de  ses  enfants.  Il  est  à  craindre  que  mal- 
gré son  attachement  à  la  République,  il  ne 
puisse  pas  lui  confier  ses  enfants  qui  contri- 
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tuent  à  la  subsistance  :  alors  le  riche  ou  le 
citoyen  aisé  jouirait  du  piivilège  exclusif  de 
voir  sa  famille  élevée  par  la  patrie,  et  ne 
contribuerait  pas  comme  il  le  doit  à  l'éduca- 
tion des  enfants  des  citoyens  indigents.  Le 
local  nécessaire  pour  le  logement  et  l'entre- 
tien total  des  enfants  de  tous  les  citoyens  oc- 
cuperait une  si  grande  partie  du  territoire 
de  la  République,  et  exigerait  un  si  grand 
sacrifice  ae  ses  domaines,  en  maisons  d'émi- 
grés ou  autres  maisons  nationales,  que  les 
premiers  fonds  de  pareils  établissements  s'é- 
lèveraient beaucoup  au-dessus  de  ce  qu'il  lui 
est  permis  d'y  consacrer.  La  commission  n'a 
point  présenté  de  calculs  même  approximar 
tifs  des  dépenses  annuelles  nécessaires  pour 
la  nourriture,  le  vêtement  et  l'entretien  de 
plusieurs  millions  d'enfants  :  un  aperçu  très 
simple  fera  voir  combien  nos  espérances  de 
réussite  à  cet  égard  sont  faiblement  établies. 
Je  ne  suppose  que  trois  millions  d'enfants, 
depuis  5  jusqu'à  12  ans  ;  je  les  réduis  chacun 
à  la  dépense  de  510  livres  par  an,  et  cette  es- 
timation est  faible  pour  tous  les  temps  ;  et 
je  trouve  déjà  540  millions  de  dépenses  an- 
nuelles, auxquels  il  faudrait  ajouter  la  pre- 
mière mise  nationale  des  maisoils  destinées 
à  ces  nombreux  établissements,  celle  des  us- 
tensiles, meubles  et  vêtements  indispensables, 
les  traitements  annuels  des  instituteurs  et 
institutrices.  Pour  faire  face  à  cette  dépense, 
Lepeletier  propose  les  neuf  dixièmes  du  pro- 
duit du  travail  des  enfants,  les  revenus  per- 
sonnels de  ceux  d'entre  eux  qui  en  auraient, 
et  une  contribution  ou  charge  locale  des  ha- 
bitants du  canton  ou  de  la  section. 

Il  n'est  pas  besoin  sans  doute  d'insister 
longtemps  sur  ce  calcul  fort  simple,  pour 
faire  voir  qu'au  lieu  d'un  dégrèvement  que  le 
peuple  attend  de  vous  sur  ses  contributions, 
ce  surcroît  pèserait  trop  sur  lui,  pour  espérer 
que  le  sentiment  du  bien  malheureusement 
trop  lent,  qui  doit  en  résulter,  l'emporterait 
sur  l'impression  du  moment  produite  par 
cette  nouvelle  charge.  Sans  doute  les  citoyens 
ne  perdraient  pas  de  vue  que  la  République 
en  élevant  leurs  enfants  à  ses  frais  leur  en 
ôterait  la  charge  pendant  sept  ans  ;  et  le 
pauvre  y  verrait  la  vie  et  l'instruction  de  sa 
farnillo  assurées;  mais  la  rentrée  d'une  pa- 
reille contribution  annuelle  ajoutée  à  celles 
qui  existent,  paraît  entraîner  trop  de  crain- 
tes et  d'incertitudeSjL  pour  que  la  subsistance 
et  l'entretien  de  tous  les  enfants  de  la  Répu- 
blique puissent  reposer  avec  sécurité  sur  cette 
base.  Je  le  répète,  ce  n'est  qu'avec  peine  que 
j'ai  entrepris  de  combattre  cette  partie  si 
morale  et  si  pure  du  projet  de  Lepeletier  : 
mais  la  douce  illusion  de  l'espérance  doit 
malheureusement  s'évanouir  devant  l'exacti- 
tude des  calculs  ;  et  si  la  commission  qui  a 
adopté  avec  un  intérêt  si  bien  senti  et  si  bien 
mérité  le  plan  de  Lepeletier  avait  proposé 
un  moyen  d'exécuter  cet  article,  elle  eût  épar- 
gne, sans  doute,  à  tous  les  membres  de  cette 
As8<;mbl6e  la  douleur  d'en  trouver  la  réussite 
impossible. 

Cependant  oe  motif  ne  doit  pas  faire  reje- 
ter le  projet  qui  s'accorde  le  mieux  avec  les 
mœurs  et  les  lois  qui  distinguent  les  répu- 
blicains français.  Oter  l'éducation  aux  frais 
de  la  République,  oe  n'est  pas  réduire  à  rien 
le  plan  de  Lepeletier.  Il  m'a  semblé  que  sa 


masse  et  ses  détails  étaient  trop  bien  conçus, 
trop  bien  ordonnés,  trop  convenables  sur- 
tout à  la  liberté  et  à  l'égalité,  pour  qu'il  ne 
dût  pas  être  considéré  comme  le  meilleur  de 
tous  ceux  qui  ont  été  présentés  sur  la  pre- 
mière éducation.  On  n'en  détruira  pas  la  ré- 
gularité, l'ordonnance  et  l'ensemble  ;  on  ne 
l'annulera  pas  en  retranchant  quelques  ar- 
ticles et  en  en  modifiant  quelques  autres.  Il 
remplit  le  vœu  qu'on  forme  de  toutes  parts 
dans  la  République  française  ;  il  montrera 
dans  tous  ses  points  l'égalité  la  plus  par- 
faite aux  enfants,  il  développera  et  fortifiera 
leurs  organes,  il  les  accoutumera  au  joug 
d'une  discipline  salutaire,  il  formera  leur 
cœur  et  leur  esprit,  il  atteindra  également  leur 
perfectibilité  physique  et  morale,  il  leur  ap- 
prendra de  bonne  heure  à  ne  distinguer  que 
les  vertus  et  les  talents,,  il  leur  inspirera  la 
haine  des  tyrans,  en  un  mot  il  formera  des 
républicains.  Qu'on  n'objecte  pas  que  l'édu- 
cation commune  ne  conviendra  pas  à  tous 
les  parents  ;  que  c'est  forcer  les  intentions 
des  pères  et  mères,  et  leur  arracher  leurs  en- 
fants. Vos  écoles  primaires  une  fois  insti- 
tuées avec  la  pureté  et  l'utilité  qui  convient 
à  nos  mœurs,  les  pères  s'empresseront  d'y  en- 
voyer leurs  enfants  :  quand  il  n'y  aurait  pas 
double  contribution  pour  celui  qui  refuse- 
rait de  remplir  ce  devoir,  il  serait  assez 
puni  ;  il  encourrait  le  blâme  qui  poursuit  les 
mauvais  citoyens,  s'il  répugnait  à  confier  ses 
enfants  à  l'éducation  qui  doit  les  lier  d'un 
nœud  indissoluble  à  tous  ses  frères.  Peut-être 
même  cette  crainte  du  blâme  serait-elle  assez, 
puissante  pour  que  vous  n'ayez  pas  besoin 
d'exiger  de  œs  mauvais  pères  une  imposition 
double.  Espérez  tout  des  mœurs  républi- 
caines, et  comptez  sur  la  morale  du  peuple 
français. 

Les  enfants  seront-ils  vraiment  élevés  en 
commun,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  fixés  et  réu- 
nis pendant  plusieurs  années  dans  des  éta- 
blissements publics,  lorsqu'ils  ne  coucheront 
pas  sous  le  même  toit,  lorsqu'ils  n'useront  pas 
des  mêmes  aliments,  et  ne  suivront  pas  on 
un  mot  la  même  marche  dans  tous  les  points 
de  leur  éducaiton  1  En  traitant  cette  ques- 
tion, je  répondrai  à  l'objection  qu'on  pour- 
rait me  faire  ;  si,  sans  examiner  avec  assez 
d'attention  le  projet  auquel  je  propose  quel- 
ques amendements,  on  pensait  que  c'est  dé- 
truire tout  le  plan  que  de  l'amender  ainsi  ; 
qu'en  rejetant  l'éducation  intérieure  et  l'ha- 
bitation commune  des  enfants,  tout  l'édifice 
élevé  par  Lepeletier  s'écroule.  Sans  me  li- 
vrer ici  à  des  considérations  étrangères  au 
temps  et  aux  lieux  sur  les  lois  somptuaires, 
je  crois  que  des  législateurs  sages  qui  inter- 
rogent les  physiciens  et  les  philosophes  sur 
la  forme  la  plus  convenable  des  vêtements  de 
l'enfant  devront,  lorsque  cette  foimo  sera 
trouvée,  en  faire  par  une  loi  l'habit  commun 
des  enfants  de  toute  la  République  ;  je  crois 
que  cette  loi  fondée  sur  les  connaissances  les 
plus  exactes  de  la  structure  et  de  la  mobilité 
des  enfants,  sera  un  bienfait  pour  les  pa- 
rents, et  ne  manquera  pas  d'être  exécutée  ; 
ainsi  tous  les  enfants  seront  habillés  de  la 
même  manière  et  des  mêmes  étoffes  simples. 
J. -Jacques  a  déjà  fait  cette  loi  pour  son 
Endle,  et  la  physiaue  médicale  vous  donnera 
le  mode  de  son  exécution. 

Le  même  philosophe  dont  les  principes  ont 
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été  tant  de  fois  proclamés  dans  cette  tribune, 
guidera  vos  pas,  quand  vous  voudrez  ap- 
prendre aux  pères  qu'une  nourriture  simple 
et  même  grossière,  qu'un  lit  dur,  et  que  l'éloi- 
gneiuent  de  tous  les  besoins  factices,  sont  un 
des  plus  grands  services  que  leurs  enfants 
attendent  d'eux.  Une  instruction  simple  sur 
l'utilité  de  ces  mesures  pour  l'enfance,  et  la 
preuve  bientôt  acquise  par  l'expérience  que 
la  santé  des  enfants  se  fortifie  par  ces  moyens, 
suffira  pour  établir  sûrement  1  uniformité 
dans  cette  partie  de  l'éducation  confiée  aux 
parents.  Excepté  les  repas  et  le  mode  du 
repos  de  la  nuit,  que  votre  sagesse  et  vos  vues 
sur  le  bonheur  de  la  génération  qui  doit 
vous  succéder,  persuaderont  sans  doute  aux 
parents  d'adopter  uniformément,  tout  le 
reste  de  l'éducation  devient  uniforme  par  la 
loi  de  Lepeletier.  Les  écoles  ouvertes  pen- 
dant la  plus  grande  partie  de  la  journée  réu- 
niront les  enfants  dans  leurs  jeux,  leurs 
études,  leurs  exercices  et  les  premiers  élé- 
ments des  arts  qu'on  leur  fera  pratiquer. 
Vous  pourrez  imiter  Athènes,  où  les  écoles 
étaient  ouvertes  au  lever  du  soleil  et  ferrnées 
à  son  coucher  ;  chez  vous,  comme  en  Grèce, 
les  enfants  en  se  jouant  seront  initiés  aux 
premières  connaissances  humaines;  on  pourra 
même  étendre  un  peu  la  limite  de  celles  que 
Lepeletier  leur  préparait  ;  et  je  sais  par  une 
expérience  déjà  assez  multipliée,  que  l'en- 
fance est  bien  plus  disposée  qu'on  ne  le  croit 
à  acquérir  les  notions,  simples  il  est  vrai, 
mais  exactes  et  suffisantes,  sur  les  produc- 
tions de  la  nature  et  des  arts  qu'il  importe 
que  tous  les  hommes  connaissent  dans  quel- 
que position  et  quelque  état  qu'ils  doivent  se 
trouver. 

Je  m'arrête  ici  :  je  n'ai  voulu  discuter 
qu'un  point  du  projet  de  Lepeletier,  celui 
qui  fait  l'objet  principal,  dont  il  paraît  que 
la  Convention  doit  s'occuper  en  premier  lieu. 
Je  crois  avoir  prouvé  que  l'instruction  com 
mune  est  la  seule  qui  convienne  à  des  répu- 
blicains ;  que  le  projet  de  Lepeletier  rem- 
plit tout  ce  qu'on  doit  se  proposer  à  cet 
égard,  quoique  l'éducation  ne  puisse  pas  être 
donnée  à  tous  les  enfants  aux  dépens  de  la 
Képublique.  Je  demande  qu'on  discute  ar- 
ticle par  article  le  projet  de  cet  illustre  mar- 
tyr de  la  liberté.  Je  ne  douts  pas  que  la 
Convention  nationale,  en  se  livrant  à  cette 
discussion,  trouvera  que  ce  plan  peut  être 
exécuté  avec  l'amendeinent  que  je  propose. 

(La  Convention  ajourne  au  lendemain  la 
suite  de  la  discussion  et  ordonne  l'impression 
des  quatre  discours  prononcés  au  cours  de 
cette  séance.) 

Un  membre  (1)  demande  que  le  citoyen 
Fourcroy  soit  adjoint  au  comité  d'instruc- 
tion publique. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

■je  Carpentier,  secrétaire,  donne  lecture 
des  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  transmet  à  la  Conven- 
tion une  lettre  du  général  La  Bourdonnaye, 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  379. 


adressée  aux  représentants  du  peuple  à 
Bayonne,  et  annonçant  un  avantage  remporté 
par  les  troupes  de  la  République  sur  les  Es- 
pagnols ;  ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (1)  : 

Le  ministre  de  la  guerre,  au  citoyen 
Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Paris,  le  30  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

((  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  fais  passer  copie  de  la  lettre  du 
général  La  Bourdonnaye,  commandant  la  di- 
vision de  Saint-Jean-de-Luz,  au  représentant 
du  peuple  à  Bayonne,  en  date  du  24  de  ce 
mois  qui  contient  le  détail  des  avantages  que 
les  troupes  de  la  République  ont  remportés 
sur  les  Espagnols  près  de  la  Bidassoa. 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  la  communi- 
quer à  la  Convention  nationale. 

<(  Le  ministre  de  la  guerre, 

((  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 

Le  général  La  Bourdonnaye,  commandant  la 
division  de  Saint-Jean-de-Luz,  aux  repré- 
sentants du  peuple  à  Bayonne. 

«  A  Saint-Jean-de-Luz,  le  24  juillet 
1793,  II  de  la  République  à  8  heu- 
res du  matin. 

«  Citoyens  représentants, 

((  J'ai  envoyé  cette  nuit  au  général  Delbecq, 
à  Bayonne,  une  relation  succincte  du  succès 
que  nous  avons  eu  hier  au  soir  23,  sur  l'ar- 
mée espagnole,  votre  collègue  le  citoyen  Car- 
reau, n'a  pas  quitté  le  champ  de  bataille,  il 
a  encouragé  les  troupes  par  son  patriotisme 
franc  et  loyal,  et  il  vous  donnera  plus  de  dé- 
tails ce  soir. 

«  Les  ennemis  au  nombre  de  3,000  hommes 
avaient  passé  la  Bidassoa  vers  2  ou  3  heures 
après-midi  avec  quelques  pièces  de  canon 
qu'ils  établirent  sur  la  redoute  de  Louis  XIV 
pour  favoriser  leur  retraite,  ou  se  maintenir 
sur  la  rive  droite.  Les  troupes  légères  de  la 
Légion  des  Montagnes,  un  bataillon  de  chas- 
seurs et  un  de  grenadiers  engagèrent  le  com- 
bat sous  la  direction  du  général  Willote  ; 
la  droite  des  ennemis  fut  repoussée  :  leur 
gauche,  composée  de  3  ou  400  chevaux,  du  ré- 
giment de  Léon  infanterie  et  de  grenadiers, 
parut  résister  un  moment,  et  la  cavalerie  eut 
d'abord  quelque  succès,  mais  elle  fut  chargée 
vigoureusement  par  un  seul  détachement  de 
70  dragons  du  18«  régiment  et  20  ou  30  gen- 
darmes des  départements,  que  je  renforçai  à 
propos  de  30  chevaux  des  mêmes  corps,  qui 
m'accoropagnaient  avec  le  représentant  du 
peuple  (îarreau.  Le  colonel  RoDert  du  18*  ré- 
giment de  dragons  joignit  notre  escadron 
avec  ce  petit  renfort  ;  ea  bravoure  et  son  .in- 
telligence mirent  en  déroute  un  corps  de 
cavalerie  espagnole  trois  fois  plus  nombreux 
que  le  nôtre,  la  défaite  des  Espagnols  fut 
complète  :  ils  perdirent  beaucoup  de  monde 


(I)  Archives  nationales,  carton   C  260,    dossier  560. 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tom»   17,  p.  379. 
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à  la  descente  de  la  Croix-du-Boaquet  et  le 
détachement  qu'ils  avaient  sur  la  montagne 
Louis  XIV  renversa  leurs  canons  dans  la  J3i- 
dassoa.  , 

«  Si  nous  avions  encore  eu  une  heure  de 
jour  nous  aurions  augmenté  le  nombre  des 
prisonniers,  le  résultat  connu  en  ce  moment 
est  do  193,  que  j'envoie  à  Bayonne,  parmi 
lesquels  se  trouve  un  officier  français,  se  di- 
sant comte  de  itouffignac,  et  maréchal  de 
camp  espagnol,  le  colonel  du  régiment  de 
Léon  qui  est  brigadier,  et  13  autres  officiers, 
dont  3  de  cavalerie  j  un  lieutenant-colonel  et 
un  capitaine  blessé. 

«  Un  officier  général  tué,  dont  on  ignore 
\i  nom,  mais  dont  on  a  l'uniforme. 

«  Outre  ces  193  prisonniers,  les  ennemis 
peuvent  avoir  encore  150  hommes  tués  ou 
blessés. 

«  Notre  perte  se  borne  à  29  blessés  et  7  ou 
8  tués. 

((  Le  succès  de  cette  journée  est  dû  à  l'acti- 
vité et  à  la  bravoure  du  général  Willotte,  au 
chef  de  bataillon  Tisson,  au  chef  de  brigade 
du  18*  régiment  de  dragons;  ce  dernier,  ayant 
été  blessé,  n'a  jamais  voulu  quitter  le  champ 
de  bataille  malgré  mes  invitations  ;  c'est  un 
excellent  officier  et  bon  patriote. 

((  Le  détachement  des  40  gendarmes  à  che- 
val commandé  par  \q  capitaine  Gorse,  et  le 
lieutenant  Thanourieux,  se  sont  parfaite- 
ment conduits  ;  le  gendarme  Cazajeux,  du  dé- 
partement de  l'Ariège,  a  fait  prisonnier  le 
ci-devant  comte  de  Rouffignac  ;  le  gendarme 
Maris,  du  même  département,  a  tué  2  soldats, 
un  lieutenant,  et  fait  prisonnier  un  capi- 
taine de  cavalerie  du  régiment  du  l'oi. 

«  Le  brave  Chauvin,  dragon  du  18*"  régi- 
ment, après  avoir  tué  deux  cavaliers  espa- 
gnols, eut  la  cuisse  cassée  d'un  coup  de  pis- 
tolet, et  dans  ce  moment  il  dit  :  Sans  ce  mau- 
dit coup,  fen  mirais  tué  un  troisième. 

«<  Toutes  les  troupee,  en  général,  ont  mon- 
tré autant  de  zèle  que  de  bravoure  ;  nous 
avons  reçu  la  Constitution  avec  reconnais- 
sance et  nous  défendrons  la  République  au 
dehors,  tandis  que  vous  la  consolidez  au  de- 
dans. 

((  Le  général  divisionnaire,  comman- 
dant le  camp  de  Saint-Jean-de- 
Luz. 

«  Sir/né  :  La  Bourdonnaye. 

((  P.-S.  Un  des  officiers  prisonniers  blessés 
prétend  avoir  sauvé  la  vie  au  général  Caro, 
qu'il  dit  blessé. 

«  Je  ne  dois  pas  omettre  que  la  ligne  d'in- 
fanterie composée  de  chasseurs  et  des  volon- 
taires avait  soutenu  et  repoussé  avec  fermeté 
la  première  charge  de  la  cavalerie,  à  l'aile 
droite. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 

u  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

2°  Lettre  du  représentant  Du  Bois-Du  Bais, 
commissaire  près  l'armée  du  Nord,  par  la- 
quelle il  transmet  à  la  Convention  la  procla- 
mation du  prince  de  Cobourg  après  la  prise 
de  Condé  et  la  réponse  qu'il  a  faite  à  cette 


proclamation  ;    ces    pièces    sont    ainsi    con- 
çues (1)  : 

Le  citoyen  Du  Bois-Du  Bais,  représentant  du 
peuple,  député  de  la-  Convention  natio- 
nale aux  armées  de  la  République,  à  la 
Convention  nationale. 

<(  Maubeuge,  ce  24  juillet  1793,  Fan  II 
de  la  République. 

<(  Citoyens  mes  collègues, 

«  Je  fis  passer  il  y  a  quelques  jours  à  la 
Convention  nationale  des  détails  sur  l'at- 
taque d'une  redoute  ennemie  la  plus  proche 
de  cette  ville,  faite  dans  la  nuit  du  10  au  11 
de  ce  mois  ;  d'après  les  réclamations  qui 
m'ont  été  faites  relativement  à  quelques  er- 
reurs et  quelques  omissions  qui  y  ont  été  re- 
marquées, je  m'acquitte  de  la  promesse  que 
j'ai  faite  de  les  rectifier  auprès  de  la  Con- 
vention nationale.  J'avais  dit  que  le  colonel 
Basquiat,  qui  a  si  valeureusement  attaqué  et 
pris  la  redoute,  était  colonel  du  68"  régimenc, 
il  est  colonel  du  18°  régiment  d'infanterie. 
L'on  m'avait  assuré  qu'il  n'y  avait  que  quel- 
ques soldats  de  la  compagnie  de  grenadiers 
du  5*  de  l'Yonne  qui  avaient  participé  à  la 
gloire  de  cette  attaque  et  à  ses  dangers  ; 
toute  la  compagnie  y  était,  et  l'une  des  pre- 
mières, ainsi  elle  doit  participer  tout  en- 
tière à  la  mention  honorable  accordée  aux 
autres.  Je  n'avais  pu  citer  le  capitaine  des 
grenadiers,  2*  du  Gard,  Gascuel,  qui  s'y  est 
distingué  et  qui  a  été  grièvement  blessé, 
parce  qu'il  n'avait  point  été  désigne  dans  le 
rapport  qui  m'en  avait  été  fait  ;  la  Conven- 
tion nationale,  en  connaissant  le  nom  de  ce 
brave  militaire,  apprendra  avec  plaisir  que 
sa  blessure  va  très  bien  et  qu'on  a  lieu  d'es- 
pérer qu'elle  n'aura  pas  des  suites  graves.  Je 
demande  à  la  Convention  que  cet  article  soit 
inséré  dans  son  Bulletin. 

«  Je  vous  adresse  aussi,  citoyens  mes  collè- 
gues, une  proclamation  de  Cobourg  à  l'occa- 
sion de  la  prise  de  Condé  :  il  l'a  fait  répan- 
dre avec  profusion  sur  la  frontière  et  dans 
l'armée,  car  il  m'en  a  été  apporté  plusieurs 
exemplaires,  j'ai  cru  devoir  y  faire  une  ré- 
ponse que  j'ai  fait  imprimer  dans  une  co- 
lonne à  côté  de  cette  proclamation  afin  de 
détruire  sur-le-champ  l'impression  qu'elle 
aurait  pu  produire  et  de  faire  connaître  que. 
loin  que  le  courage  des  Français  puisse  s'a- 
battre de  cette  perte,  il  ne  fera  que  redou- 
bler et  assurer  le  triomphe  de  la  République. 

<(  iSigiié  :  Du  Boi8-Du  Bais.  » 

PEOCLAMATION    DES    AUTRICHIENS    (2). 

Frédéric,  duc  de  Saxe-Gohouro,  de  Glèves,  de 
Juliers,  Engeren  en  Wesphalie,  grand-croix 
de  l'ordre  militaire  de  Marie-Thérèse,  ma- 
réchal commandant  en  chef  les  armées  de 
S.  M.  V empereur  et  roi,  etc.,  etc. 

«  Les  ville,  forteresse  et  district  de  Condé 


{i)  Bulletin  de  la  Convention  Au  mardi  .''0  juillet  1793. 

—  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  379. 

—  Archives  nnlinnales,  carton  C  260,  Hossier    S60. 
(2)  Le  citoyen  Du  Bois  Du  Bais,   représentant  du  peu- 
ple, pendant  son  séjour    à  Valenciennes  lui  avait  déjà 
fait  la  même  prédiction  dans  une  réponse  à  une  de  ses 
proclamations  (Note  de  Dubois-Dmais). 
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ayant  été  soumis  au  pouvoir  de  l'emperBiir 
et  roi  par  les  valeureuses  troupes  que  j'ai 
l'honneur  de  commander,  je  déclare,  par  la 
présente  proclamation,  que  j'en  prends  pos- 
session au  nom  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale,  et  que  j'accorde  à  tous  les  habitants 
paisibles  des  pays  conquis  toute  sûreté  et 
toute  protection.  Je  déclare,  de  plus,  que  je 
n'emploierai  l'autorité,  que  j'exerce  en  vertu 
du  droit  de  conquête,  que  pour  maintenir 
l'ordre  public  et  la  sûreté  des  personnes  et 
des  propriétés  ;  et,  voulant  prendre  les  pre- 
mières mesures  nécessaires  pour  atteindre  ces 
objets  importants,  je  déclare  aussi  que  j'en- 
tends que  tous  clubs  et  toutes  assemblées 
non  autorisées,  quelles  qu'elles  puissent  être, 
viennent  à  cesser  sur-le-champ,  étant  dans  la 
ferme  résolution  de  les  faire  dissoudre  et  ré- 
primer par  tous  les  moyens  qui  sont  entre 
mes  mains,  et  faire  punir  sévèrement,  miliy 
tairement  et  exemplairement,  tous  ceux  qui 
tiendront  ces  assemblées  ou  ces  clubs  chez 
eux,  qui  les  provoqueraient,  et  ceux  qui  y 
assisteraient,  ceux  qui,  de  fait  ou  par  pa- 
role, insulteraient  ou  injurieraient  quelque 
personne  que  ce  soit  ;  et,  en  un  mot,  tous 
ceux  qui,  en  manière  quelconque,  trouble- 
raient l'ordre  et  la  tranquillité  publique. 

«  Fait  à  mon  quartier  général,  à  Herrin, 
le  13  juillet  1793. 

«  à'igné  :  Prince  Cobourg,  feld-maré- 
chal-  » 

Réponse  à  la  proclamation  de  Cobourg,  géné- 
ral autrichien,  par  le  représentant  du  peu- 
jde  Du  Bois-Du  Bais.  » 

c(  Maubeuge,  ce  24  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Tu  prends  possession,  dis-tu,  des  ville, 
forteresse  et  district  de  Condé  qui  sont  sou- 
mis au  pouvoir  de  ton  empereur  et  roi  par 
les  valeureuses  troupes  que  tu  comm-andes. 
Ton  imposture  est  bien  digne  d'un  esclave  et 
d'un  vil  suppôt  du  despotisme,  car  ce  n'est 
pas  la  valeur  qui  a  mis  en  ta  possession  cette 
ville  républicaine  ;  tu  la  tiens  de  la  trahison 
du  monstre  Dumouriez  qui  a  empêché  de 
l'approvisionner  ;  si  tu  avais  voulu  la  de- 
voir au  courage  seul,  tes  satellites  n'eussent 
jamais  souillé  cette  place  ;  tu  as  dû  t'en  con- 
vaincre par  la  faim  que  les  courageux  répu- 
blicains qui  la  défendaient  ont  su  souffrir 
longtemps  avant  de  te  la  rendre. 

«  Tu  parles  de  maintenir  la  sûreté  des  pro- 
priétés, et  tu  violes  la  plus  essentielle  et  la 
plus  sacrée  de  toutes,  celle  de  la  liberté  en 
défendant  les  clubs  et  en  asservissant  ainsi 
jusqu'à  la  pensée  ;  pour  des  hommes  qui  en 
connais.sent  le  prix  et  çiui  sentent  toute  leur 
dignité,  il  n'existe  point  de  propriété  sans 
celle-là  ;  ainsi,  l'ordre  et  la  tranquillité  pu- 
blique que  tu  promets  à  ce  prix  ne  sont,  à 
proprement  parler  que  le  sombre  et  cruel  re- 
pos de  l'esclavage.  Déjà  les  malheureux  ha- 
bitants de  Condé  n'entendent  plus  autour 
d'eux  que  l'affreux  cliquetis  des  chaînes  que 
tu  leur  prépares  ;  mais,  sous  leur  poids  dou- 
loureux, ils  conserveront  une  âme  libre,  et 
leurs  valeureux  frères,  crois-le  bien,  ne  souf- 
friront pas  longtemps  qu'ils  supportent  le 
ioug  odieux  de  la  tyrannie  qui  pèse  sur  leurs 
têtes. 
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«  Vois  tes  aveugles  satellites  terrassés  sous 
les  murs  de  Valenciennes  !  vois  les  braves  ré- 
publicains de  cette  ville  affronter  tes  foudres 
et  mépriser  tes  hordes  innombrables  de  bri- 
gands venant  de  toutes  les  parties  de  la  terre 
esclave  pour  la  conquérir.  Tu  apprendras 
bientôt  par  eux  ce  que  c'est  que  la  valeur,  et 
ce  que  tu  dois  attendre  du  courage  invincible 
des  hommes  libres.  Ose  faire  encore  un  pas 
de  plus  sur  la  terre  de  la  liberté,  et  ta  perte 
est  certaine  ;  un  peuple  indigné  se  lèvera  en 
masse,  écrasera  de  son  seul  poids  tes  armées 
d'esclaves,  et,  dans  sa  rage  aussi  légitime 
qu'indomptable,  il  purgera  la  terre  des  ty- 
rans et  de  tous  leurs  vils  suppôts.  Je  te  le 
prédis  encore  une  fois  (1),  malgré  tes  jac- 
tances méprisables  et  celles  de  la  séquelle  qui 
t'entoure,  la  nation  française  sera  libre  et 
donnera  au  monde  entier  l'exemple  de  ce  que 
peut  un  peuple  qui  a  résolu  de  l'être. 

«  Glorifies-toi,  Cobourg,  de  ta  conquête  qui 
n'a  coûté  ni  un  grain  de  poudre  ni  une 
goutte  de  sang  ;  tu  ne  la  dois  qu'à  la  trahi- 
son et  tu  la  rendras  à  la  valeur.  La  seule 
conquête  sur  laquelle  tu  peux  compter,  pour 
toi  et  tes  bandes  de  satellites,  c'est  le  tom- 
beau ;  chaque  jour  tu  en  creuses  la  profon- 
deur ;  chaque  jour  tu  amoncelles  les  victimes 
qu'il  doit  dévorer  ;  et  à  mesure  que  ;tu  avances 
mr  le  territoire  français,  tu  en  approches  : 
''remis  !  !  !  Et  sois  convaincu  que  telle  sera  la 
dn  de  tes  sanguinaires  et  imbéciles  efforts.  » 
Vifs  applaudissements.) 

«  Signé  :  Du  Bois-Du  Bais.  » 
(La  Convention  approuve  cette  réponse  et 
m  ordonne  l'insertion  au  Bulletin.) 

Diiqiiesnoy  (2)  dénonce  à  la  Convention  un 
arrêté  pris  par  les  commissaires  à  l'armée  du 
Nord,  Duhem  et  Lesage-Sénault,  par  lequel, 
dérogeant  à  la  loi  du  4  mars  sur  la  fixation 
du  maximum  des  grains,  ils  ont  fait  acheter 
à  tous  prix  des  grains  dans  le  district  de 
Béthune. 

(Duhem  arrive  à  l'instant  même.  Il  monte 
à  la  tribune  et  demande  à  être  entendu  sur 
les  circonstances  qui  ont  déterminé  Varrêté 
dont  il  s'agit.) 

Diiliem.  Je  viens  pour  vous  entretenir  de 
la  situation  critique  où  se  sont  trouvés  vos 
commissaires  par  la  loi  du  maximu/m  sur  les 
grains.  Nous  ne  pouvions  en  acquérir  pour 
l'approvisionnement  des  places.  Depuis  que 
cette  loi  existe,  il  a  fallu  sans  cesse  lutter 
contre  l'égoïsme  des  individus-  Nous  avons 
pris  un  arrêté  pour  tempérer  cette  loi  ;  elle 
i  fait  beaucoup  de  mal.  Les  villes  de  Ber- 
:^ues,  de  Sarreoruck  sont  très  bien  approvi- 
.ionnées  ;  elles  tirent  du  grain  de  l'étranger. 
Lille  et  les  autres  places  fortes  le  seront  bien- 
tôt abondamment.  Si  la  loi  du  maximum 
dans  quelques  endroits  peut  être  utile,  elle 
ne  l'a  pas  été  sur  la  frontière... 


(1)  Le  citoyen  Du  Bois  Du  Bais,  représentant  da  peu- 
ple, pendant  son  séjour  à  Valenciennes  lui  avait  déjà 
fait  la  même  prédiction  dans  une  réponse  à  une  de  ses 
proclamations.  [Note  de  Du  Bois-Du  Bais). 

(2)  Mercure  universel,  tome2ft,  pajre492,  1"  colonne; 
Journal  de  Perlet,  n'  313,  page  482  et  Journal  des  Dé- 
bats et  des  Discrets,  n''316,  pa<;e385.  — La  dénonciation 
de  Duquesnoy  et  la  réponse  de  Dubem  ne  sont  pas  men- 
tionnées au  procès-verbal. 
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Delacroix  (Eure-et-Loir).  Je  demande  que 
Duhem  se  taise  et  qu'il  aille  expliquer  ses  rai- 
sons au  comité  de  Salut  public. 

Miilicni.  Il  faut  bien  faire  connaître  que  la 
loi  du  4  mars  a  tué  la  frontière. 

Plusieurs  membres  demandent  le  rapport 
du  décret. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public,  pour  faire  demain  un 
rapport  sur  cet  objet.) 

Prieur  {de  la  Manie),  au  nom  du  comité 
de  Salut  public,  fait  nn  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  relatif  à  la  création  d'une 
deuxième  section  au  tribunal  révolution- 
naire ;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  je  suis  chargé  par  votre  comité 
de  Salut  public  de  vous  faire  un  rapport  sur 
la  situation  actuelle  du  tribunal  révolution- 
naire. C'est  au  moment  où  la  Révolution  al- 
lait s'achever,  que  des  malveillants  se  sont 
agités  pour  la  faire  rétrograder,  des  cons- 

{)irations  ont  éclaté.  Vous  avez  pensé  que 
e  seul  moyen  de  les  anéantir  était  de  punir 
sévèrement  les  conspirateurs.  En  consé- 
quence, vous  avez  établi  un  tribunal  dont  la 
juste  rigueur  pût  les  effrayer,  cependant, 
dans  un  naoment  où  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution pourra,  dans  les  départements, 
faire  naître  de  nouveaux  complots,  le  tri- 
bunal révolutionnaire  se  trouve  surchargé 
de  procès  qu'il  ne  pourra  instruire  que  dans 
un  très  long  délai  ;  et  pendant  ce  temps  les 
conspirateurs  pourraient  conserver  l'espoir 
d'échapper  à  la  vengeance  des  lois  ;  c'est 
pour  accélérer  sa  marche,  que  le  comité  de 
Salut  public  vous  propose  d'établir  une  se- 
conde  section   au   tribunal   révolutionnaire. 

Voici  le  projet  de  décret  (2>  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'. 

«  Le  tribunal  extraordinaire  établi  à  Pa- 
ris par  la  loi  du  10  mars  dernier,  sera  com- 
pose à  l'avenir  de  deux  sections. 

Art.  2. 

«  La  compétence  de  la  seconde  section  sera 
la  même  que  celle  de  la  première  section. 

Art.  3. 

«  Le  nombre  des  juges,  jurés,  officiers  et 
employés  sera  aussi  le  même. 

Art.  4.      . 

«  Il  sera  procédé  à  la  séance  de  demain 
aux  nominations  qui  doivent  être  faites  par 
la  Convention  nationale. 

Art.  5. 

«  Les  juges,  jurés  et  officiers  d'une  sec- 
tion, pourront  suppléer  les  juges,  jurés  et 
officiers  de  l'autre  section. 

(11  Moniteur  univertel,  du  31  juillet  1793,  page  907, 
î*  colonne. 

(2)  Collection  Baudouin,  tomo  31,  page  301  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  t.  17,  page  380. 


Art.  6. 

«  Les  indemnités  et  appointements  des 
président,  juges,  jurés,  accusateur,  substitut, 
greffier,  huissiers  et  employés  de  la  seconde 
section,  seront  les  mêmes  que  ceux  régies 
pour  la  première  section. 

Art.  7. 

«  Le  ministre  de  la  justice  enverra  dans 
le  jour  au  comité  des  décrets  les  noms  des 
juges  et  jurés  de  la  première  section  qui 
peuvent  avoir  donné  leur  démission,  et  il 
sera  également  procédé  dans  la  séance  de 
demain  à  leur  remplacement  (1).  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret. ) 

l*rîeHP  (de  la  Marne),  au  nom  du  onrté 
de  Salut  public,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  pour  ordonner  Varres- 
tation  du  citoyen  Montané,  président  du  tri- 
bunal révolutionnaire  ;  il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Citoyens,  je  suis  encore  chargé  de  vous 
faire  connaître  des  faits  que  vous  auriez 
peine  à  croire,  s'ils  n'étaient  écrits.  Vous 
avez  établi  un  tribunal  pour  punir  les  con- 
tre-révolutionnaires. Eh  bien  !  le  croirez- 
vous,  citoyens,  le  président  de  ce  tribunal  est 
lui-même  un  contre-révolutionnaire.  (Mou- 
vements d' étonnement  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.)  Les  pièces  qui  constatent  ce  fait 
ont  été  envoyées  au  comité  de  Salut  public 
par  l'accusateur  public,  les  juges  et  le  gref- 
fier. C'est  après  en  avoir  pris  connaissance 
que  le  comité  s'est  déterminé  à  faire  mettre 
Montané  en  état  d'arrestation.  (Applaudis- 
sements.) 

Voici  les  pièces  remises  au  comité  par  l'ac- 
cusateur public  du  tribunal  révolutionnaire, 
et  signées  de  tous  les  juges  (3). 


Les   citoyens  représentants  du  peuple 
du  comité  de  Salut  public. 

«  Paris,  ce  29  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République  une  et  indivisible. 

((  Citoyens  représentants, 

«  La  rigueur  de  mon  ministère  m'oblige  de 
vous  dénoncer  sans  délai  les  faits  suivants  : 

«  Le  jugement  portant  peine  de  mort 
rendu  le  12  de  ce  mois  par  le  tribunal  contre 
les  nommés  Benoist  Couet,  Buissot,  Gilles 
Duvivier,  Poussot,  Philippe  Nonneville, 
Tassin  Montcour,  Jacques  le  jeune,  Quesnel, 
et  Jacques  Brou  La  Salle,  tous  habitants 
d'Orléans,  renfermait  entre  autres  disposi- 
tions, celle-ci  :  les  biens  des  condamnés  sont 
acquis  à  la  République.  La  minute  du  juge- 
ment a  été  rédigée  et  signée  ainsi  de  tous 
les  juges  et  expédition  en  a  été  envoyée  se- 
lon l'usage  à  l'imprimeur. 


(1)  Voy.  ci-aprcs  séance  du  31  juillet  1793,  page  S.'i, 

(2)  Moniteur  universeldn  31  juillet  1793,  page  908, 
3*  colonne  et  Mercure  universel,  tome  29,  page  493, 
2*  colonne. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  260,  dossier  560. 
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«  Il  y  a  peu  de  jours  que  quelqu'un  vint 
me  faire  la  confidence  que  ce  jugement  ne 
contenait  aucune  confiscation  et  que  la  dis- 
position en  avait  été  rayée  depuis  par  le  pré- 
sident ;  mon  étonnement  fut  tel  qu'il  me 
conduisit  à  répondre  que  je  ne  pouvais  croire 
à  un  pareil  fait,  qu'au  reste  j'allais  m'en 
rendre  certain. 

«  Je  me  suis  fait  apporter  à  l'instant  la 
minute  et  je  me  suis  convaincu  que  vérita- 
blement cette  disposition  avait  été  rayée  : 
stupéfait  et  ne  pouvant  contenir  mon  indi- 
gnation, le  commis  Ducray  m'observa  qu'il 
n'avait  participé  en  rien  à  cette  suppression 
et  me  rapporta  le  fait  de  la  manière  sui- 
vante :  Deux  jours  après  que  ce  jugement  a 
été  rendu,  le  président  a  demandé  à  ce  com- 
mis greffier  s'il  était  à  l'impression  et  si  on 
en  avait  apporté  l'épreuve  ;  sur  sa  réponse 
qu'on  devait  apporter  l'épreuve  ce  même  ma- 
tin, le  président  lui  recommanda  qu'il  fal- 
lait rayer  de  l'épreuve  de  ce  jugement  la 
disp>osition  relative  à  la  confiscation  des 
biens  ;  ce  commis  lui  objecta  alors  qu'il  ne 
pouvait  se  permettre  cette  radiation  sur 
l'épreuve,  puisque  cette  disposition  existait 
sur  la  minute  et  tant  qu'elle  existerait;  à 
quoi  le  président  lui  a  répliqué,  qne  cela 
tfait  fait. 

u  Alors  ce  commis  rentré  au  greffe  et  exa- 
men par  lui  fait  de  l'état  de  la  minute,  il 
sest  convaincu  que  cette  disposition  était 
rayée  et  que  les  mots  rayés  étaient  approu- 
vés et  signés  du  président,  il  s'est  déterminé 
à  la  rayer  sur  l'épreuve!  Ce  commis  a  ajouté 
que  le  président  avait  exigé  qu'il  délivrât 
incontinent  à  un  défenseur  de  ces  condam- 
nés deux  expéditions  de  ce  jugement  avec 
l'omission  de  cette  disposition  relative  à  la 
confiscation  des  biens  ;  mais  qu'il  ne  s'est 
déterminé  à  délivrer  ces  deux  expéditions 
que  dans  la  persuasion  intime  où  il  était 
que  cette  radiation  était  convenue  avec  tous 
les  juges  et  Faccusateur  public. 

<(  Dans  le  moment  où  ce  commis  finissait 
son  reçu,  le  président  est  arrivé  dans  mon 
cabinet,  et  sur  l'interpellation  par  moi  à  lui 
faite,  en  présence  de  ce  commis  greffier  et 
des  deux  secrétaires,  s'il  était  vrai  qu'il  eût 
fait  cette  radiation,  après  avoir  hésité  quel- 
ques minutes,  il  est  convenu  que  c'était  lui 
et  que  son  motif  avait  été  qu'il  pensait  que 
ce  n'était  pas  le  cas  d'ordonner  la  confisca- 
tion, en  m'observant  que  si  je  persistais  à 
vouloir  que  cette  disposition  fût  rétablie,  il 
y  consentait  ;  sur  ma  réplique  affirmative, 
il  a  fait  rétablir  cette  disposition,  m'a-t-on 
dit,  par  le  même  commis-greffier,  en  marge, 
et  l'a  signée. 

«  Un  autre  jugement  a  été  rendu  par  le 
tribunal  le  17  de  ce  mois  contre  Marie-Anne- 
Charlotte  Corday,  assassin  du  républicain 
Marat. 

«  La  troisième  question  soumise  aux  jurés 
était  conçue  ainsi  :  l'a-t-elle  fait  avec  pré- 
7néditation  et  des  intentions  criminelles  et 
contre-révolutionnaires?  ce  jugement  n'a  été 
rendu  que  d'après  la  décision  des  jurés  sur 
cette  question  ;  la  minute  a  été  rédigée  avec 
cette  question  par  le  greffier  et  signée  des 
juges. 

«  Depuis,  les  mots  :  prértiéditation  et  con- 
tre-révolutionnaires ont  été  rayés  et  on  y  a 
substitué  le  mot  :  «  préméditées  ».  Personne 

y*  SÉRIE.  T.  LXX. 


n'a  pu  m'indiquer  l'auteur  de  cette  radiation 
ni  de  la  manière  dont  elle  s'était  opérée.  Mais, 
citoyens  représentants,  en  examinant  comme 
vous  l'avez  fait  ce  matin,  la  signature  du 
président  et  le  mot  «  préméditées  »,  il  ne 
reste  aucun  doute  que  le  président  est  l'au- 
teur de  cette  radiation. 

«  Je  ne  pourais  sans  me  rendre  moi-même 
participant  de  ce  délit  vous  le  taire  plus 
longtemps.  J'attends,  en  conséquence,  les  or- 
dres  de  la  Convention  sur  la  conduite  que 
je  dois  tenir  en  cette  occurrence. 

«  Je  vous  envoie  ci-incluse  la  déclaration 
du  commis-greffier  Ducray  et  de  lui  signée. 

«  L'accusateur  public  du  tribunal  ex- 
traordinaire et   révolutionnaire^ 

«  Sicjné  :  FOUQUIER-TINVILLE.    » 

II 

«  Après  avoir  pris  connaissance  des  faits 
énoncés  des  autres  parts  par  l'accusateur  pu- 
blic, nous,  juges,  adjoints  à  Faccusateur  pu- 
blic et  greffier  en  chef,  pensons  que  l'inté- 
rêt de  la  chose  publique  exige  impérieuse- 
ment que  le  tribunal  criminel  extraordinaire 
et  révolutionnaire  ne  soit  plus  présidé  par 
un  homme  qui  a  perdu  la  confiance  de  ses 
collègues. 

«  Fait  au  tribunal,  à  Paris,  ce  vingt-neuf 
juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize.  Fan 
deuxième  de  la  République  française. 

«  Sitjné  :  Foucault,  vice-président  ;  Rous- 
siLLON,  juge;  Lescot-Fleuriot,  adjoint 
à  l'accusateur  public.  » 


III 

((  Je  soussigné,  commis-greffier  au  tribu- 
nal criminel  révolutionnaire,  pour  rendre 
hommage  à  la  vérité  relativement  aux  cor- 
rections et  changements  qui  ont  été  faits 
dans  la  minute  du  jugement  rendu  le  12  juil- 
let présent  mois  contre  les  assassins  de  Léo- 
nard Bourdon,  déclare  que  le  20  dudit  mois 
de  juillet,  environ  sur  les  10  heures  du  mar- 
tin,  le  citoyen  Montané,  président  du  tribu- 
nal me  fit  appeler  dans  son  cabinet  et  me 
demanda  si  le  jugement  dans  l'affaire  de 
Léonard  Bourdon  avait  été  envoyé  à  l'im- 
pression. Sur  la  réponse  que  je  lui  fis  que 
oui,  et  que  j'en  attendais  l'épreuve,  il  me 
recommanda  expressément  de  rayer  de  cette 
épreuve,  quand  elle  serait  venue,  tout  ce  qui 
pourrait  être  relatif  à  la  confiscation.  Je  lui 
observai  que  je  ne  pouvais  faire  sur  l'im- 
primé un  changement  qui  ne  devait  point 
exister  sur  la  minute,  il  me  répondit  :  «  Que 
la  minute  ne  vous  inquiète  pas,  cela  est  fait.  » 
Je  fus  à  l'instant  vérifier  cette  minute,  et 
m'aperçus  qu'effectivement  l'article  relatif  à 
la  confiscation  avait  été  rayé  et  les  ratures 
approuvées  par  le  président.  D'après  cela 
et  dans  la  ferme  persuasion  que  ces  change- 
ments n'avaient  pu  être  faits  en  mon  absence, 
en  celle  du  greffier  en  chef  et  de  mes  collè- 
gues, que  du  consentement  unanime  du  tri- 
bunal, je  me  décidai  à  opérer  le  même  chaa- 
gement  sur  l'épreuve  qui  me  fut  apportée 
de  l'impression  quelques  instants  après. 
Dans  le  même  moment  un  des  conseils  dea 
accusés  vint  de   la  part  du  président  ma 
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demander  deux  extraits  du  jugement,  avec 
les  corrections,  je  m'adressai  encore  au  pré- 
sident, et  sur  son  ordre  je  délivrai  ces  deux 
extraits  au  conseil.  J'ose  assurer  ici  avec  la 
plus  exacte  vérité,  que  je  n'ai  fait  les  chan 
gements  dont  il  s'agit  sur  l'épreuve  du  ju 
gement  et  que  je  n'ai  délivré  deux  extraits 
que  dans  la  ferme  persuasion  que  les  chan 
gements  faits  sur  la  minute  par  le  chef  du 
tribunal  avaient  été  consentis  par  ses  col 
lègues. 

«  Tels  sont  dans  la  pure  vérité  les  faits 
dont  j'ai  cru  devoir  faire  et  signer  la  décla- 
ration, pour  servir  ce  que  de  raison. 

«  Ce  vingt-neuf  juillet  mil  sept  cent  c[ua- 
tre-vingt-treize,  l'an  deuxième  de  la  Repu- 
blique. 

«  Signé  :  Duceay.  » 

Prieur  {de  la  Marne),  rapporteur,  pour- 
suit :  Le  président  du  tribunal  révolution- 
naire est  prévenu  de  deux  délits,  le  premier, 
d'avoir  voulu  empêcher  la  confiscation  des 
biens  des  assassins  de  Léonard  Bourdon, 
parmi  lesquels  il  y  avait  plusieurs  million- 
naires ;  le  deuxième  d'avoir  voulu  établir,  en 
faisant  retrancher  du  jugement  de  la  fille 
Corday,  ces  mots  :  avec  des  intentions  con- 
tre-révolutionnaires, qu'un  assassinat  com- 
mis sur  la  personne  d'un  représentant  du 
"teuple  n'était  pas  un  crime  de  lèse-nation, 
e  n'étendrai  pas  plus  loin  mes  réflexions,  le 
caractère  du  crime  de  Montané  est  assez 
connu.  Votre  comité  vous  propose  de  le  ren- 
voyer à  la  seconde  section  du  tribunal  révo- 
lutionnaire pour  y  être  jugé. 

Voici  le  projet  de  décret  (1)  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapçort  du  comité  de  Salut  public, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

«  Les  dénonciations  et  déclarations  faites 
au  comité  de  Salut  public,  le  29  juillet,  pré- 
sent mois,  par  Fouquier-Tinville,  accusateur 
Êublic,  et  Ducray^  commis-greffier,  au  tri- 
unal  extraordinaire  établi  à  Paris,  contre 
Montané,  président  du  même  tribunal,  se- 
ront remises  à  l'accusateur  public  de  la  se- 
conde section  créée  par  décret  de  ce  jour,  et 
ledit  Montané  demeurera  en  état  d'arresta- 
tion. 

Art.  2. 

«  Il  sera  procédé  demain  à  l'élection  d'un 
citoyen    pour    remplir,    provisoirement,    les 
fonctions  du  président  de  la  première  sôc 
tion.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé 
cret.) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures.) 


ï 


(1)  CQllectioh  Baudouin,  tome  31,  page  302  et  Procès- 
tje''^''tur  de  la  Convention,  tome  17,  p.  381. 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  mercredi  SI  juillet  1793. 
PRÉSIDENCE  DE  DANTON,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  ma- 
tin. 

Un  membre  du  comité  de  correspon- 
aance  (1)  présente  la  nomenclature  des  as- 
semblées primaires  qui  ont  accepté  la  Cons- 
titution, savoir  : 


Cantons. 

Saint-Mihiel. 

Corbigny,  intra  muros. 

Bassing  (2). 

Epinal,  première  section. 

Pont  -  Saint  -  Vincent, 
deuxième  section. 

Haguenau. 

Vie,  deuxième  section. 

Savigné,  deuxième  sec- 
tion. 

Bfie-la- Ville 

Brezolles. 

Pogny. 

Gerardmer, 

Châteauneuf  ••  en  -  Thime  - 
rais,  section  de  la  ville. 

Nancy,  dixième  section. 

Foug. 

Troyes,  section  de  la  mai- 
son commune. 

Saint-Aubin. 

Vendôme,  section  de  la 
Madeleine. 

Saint-Julien-du-Sault. 

Nogent-Roullebois  (3). 

Lenoncourt. 

Fontvannes. 

Suippes. 

Bischweiller,  section  des 
Griès. 

Poissons. 

Montiers  sur-Saulx. 

Maizières. 

Maizeroy. 

Courtisols. 

Bessé. 

Dangeau. 

Vezelise. 

Saint-Dié. 

Strasbourg. 

Paimbeuf. 

Vie,  première  section. 

Neuviller. 

Ramberviller. 

Xertigny. 

Contigné. 

Dieuze. 

Douleyant. 

Remirèmont. 

Echenay. 

Clisson. 

Amance,  première  section. 


Départements. 
Meuse. 
Nièvre. 
Meurthe. 
Vosges. 

Meurthe. 

Bas-Rhin. 

Meurthe. 

Indre-et-Loire. 
Seine-et-Marne. 
Eure-et-Loir. 
Marne. 

Vosges. 
Eure-et-Loir. 
Meurthe. 
Idem. 

Aube. 
Idem,. 

Loir-et-Cher. 

Yonne. 

Eure-et-Loir. 

Meurthe. 

Aube. 

Marne. 

Bas-Rhin. 

Haute-Marne. 

Meuse. 

Haute-Marne. 

Moselle. 

Marne. 

Sarthè. 

Eure-et-Loir. 

Meurthe. 

Vosges. 

Bas-Rhin. 

Loire-Inférieure. 

Meurthe. 

Idem. 

Vosges. 

Idem,. 

Maine-et-Loire. 

Meurthe. 

Haute-Marne. 

Vosges. 

Haute-Marne. 

Loire-lnfërieure. 

Meurthe. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p 

(2)  Il  n'y  a  pas  de  commune  de  ce  nom  dans  I 
part«ment  de  ià  KeurJtlje. 

(STNôiâ'révôruffôtiiaitra  d4  Nojfent-le-Roi. 
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Cantons. 


Bourgueil. 

Roeroy. 

Bar-sur-Ornain. 

Saint-Priest. 

Verdun-sur- le-Doubs. 

Saint-Pierreville. 

Les  cantons  du  district  de 
Louhans. 

Châtillou-8ur-Ch»laroune. 

Vilettq-d'Anthon. 

Autrain  (1). 

Beaurepaire. 

Armentières. 

Pout-de-Vaux. 

Isle-3ur-le-Serein. 

Tanlay. 

Thoissey. 

VillefrancUe. 

Dijon. 

Clamecy. 

Flavigny. 

Villiers-Saint-Benoît. 

Pouilly-sur-Loire. 

Ivry-en-Montagne. 

Charny. 

Saint-Laurent-du-Pont. 

Cruzy. 

Avallon,  section  du  Col- 
lège. 

La  Tour-du-Pin. 

Paray-le-Monial. 

Saint  -  Symphorien  -  d'O- 
zon. 

Seignelay. 

Belleville. 

Eavières. 

Beaupré  (1). 

Honneur. 

Mézières. 

Evreux. 

Pont-Audemer. 

Beaurieux. 

Sissonne,  première  sec- 
tion. 

Bazoches. 

Crèvecœur. 

Lisieux. 

Campagne. 

Aumale. 

Querrieu. 

Albert. 

Andelys. 

Montiviîliers. 

Pressin. 

Grandcourt. 

Bruyères. 

Yvoi  (1). 

Beauquesne. 

Lieurez. 

Wail. 

Nouvelle-Eglise. 

Monchy-le-Breton. 

Picquigny. 

Fontaine-sous-Jouy. 

Amiens. 

Breval. 

Craonne. 

Tendresse. 

Dieppe. 

Maillet. 

Gueseh|EM^. 


Départements. 

Indre-et-Loire. 

Ardennes. 

Meuse. 

Isère. 

6aône-et-Loire. 

Ardèche. 

Saône-et-Loire. 

Ain. 

Isère. 

Nièvre. 

Isère. 

Nord. 

Ain. 

Yonne. 

Idem. 

Ain. 

Rhône-et-Loi  re. 

Côte-d'Or. 

Nièvre. 

Dôte-d'Or. 

Yonne. 

Nièvre. 

Côte-d'Or. 

Yonne. 

Isère. 

Yonne. 

Idem. 
Isère. 
Saône-et-Lipire. 

Isère. 

Yonne. 

Rhône-et-Loir*. 

Yonne. 

Pas-de-Calais. 

Calvados, 

Ardennes. 

Eure. 

Idem. 

Aisne. 

Idem. 

Idem. 

Oise. 

Calvados. 

Pas-de-Calais. 

Seine-Inférieure. 

Somme. 

Idem. 

Eure. 

Seine-Inférieure. 

Pas-de-Calais. 

Seine-Inférieure. 

Aisne. 

Ardennes. 

Somme. 

Eure. 

Pas-de-Calais. 

Idem. 

Idem,. 

Somme. 

Eure. 

Somme. 

Seine-e£-Oise. 

Aisne. 

Ardennes. 

Seine-Inférieure. 

Somme. 

Idem. 


Cantons. 
Couches. 

Dreux,    section    la    Cha- 
pelle-Saint-Nicolas. 
Vezinnes. 
Dooellea. 
Girecourt. 
Bruyères. 
Saint-Lû. 
Aiglandes  (1). 
Lainsy  (1). 
Marigny. 

Saint-Jean-de&-Baisant8. 
Neuville-aux-Bois. 
Gerbeviller. 
EJnville. 
Crevic. 
Blainville. 
Bayon. 
Baccarat. 
Lunéville. 
Azerailles. 


Départements. 
Saône-et-Loire. 

Eure-et-Loir. 

Yonne. 

Vosges. 

Idem. 

Idem. 

Manche. 

Idem,. 

Idem. 

Idem^ 

Idem. 

Loiret. 

Meurthe. 

Idem. 

idem. 

Idem,. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


(i)  Nt>us  n'avons  pas  po  identifier  cette  cdtnmuhe. 


Les  cantons  du   département  de  la  Meuse. 

Le  même  membre  ajoute  (2)  :  Plusieurs 
lettres  et  adresses  annoncent  également  un 
grand  nombre  d'acceptations. 

Canton  de  Château-Po-nsac,  département 
de  la  Haute-Yienne  :  lettre  du  président  de 
l'assemblée. 

Assemblées  primaires  du  district  de  Ma- 
rennes,  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure :  adresses  des  autprités  constituées  et 
société  populaire. 

/Section  de  la  Fratermté  de  la  ville  de  Gar- 
pentras  :  adresse  des  citoyens. 

Assemblées  primaires  du  district  de  Mor- 
hqnge,  département  de  la  Moselle  :  lettre  du 
directoire. 

Saint-Geniez,  département  de  l'Aveyron  : 
adresse  de  Rassemblée  primaire. 

Saint-Malo,  Saint-Servan  ci  canton  de 
Châteauneuf  .-adresse  des  autorités  consti- 
tuées et  du  tribunal. 

La  ville  de  Periers,  département  de  la 
Manche  :  lettre  de  plusieurs  citoyens. 

Narbonne  :  lettre  des  administrateurs  du 
district. 

Bayonne  :  lettre  des  officiers  municipaux. 
Daj;  :  lettre  du  consçij  général  de  la  com- 
mune. 

Canton  de  Lcrm^s^  département  de  la  Niè- 
vre :  lettre  du  président  de  î'asswnl^îée. 

Les  cantons  de  Sillé,  district  de  SiUé-le- 
Guillaume,,  département  de  la  Sarthe  ; 

Celui  de  Sainte-Croix  (1),  district  de  Chei 
bourg,  département  de  la  Manche  ; 

Le6  deux  sections  du  canton  de  Briey,  dé 
partement  de  la  Moselle  ; 

Les  deux  sections  du  canton  de  Forbach, 
district  de  Sarreguemines,  même  départe- 
ment ; 

Et  l'assemblée  primaire  de  Saint-Umer, 
transmettent  leurs  acoeptaliona. 

(La  C^^vçntion  décrète  1^  mentipu  hono- 


(1)  Nous  n'avoB?  pa$  pu  ideoufi«r  cette  commune. 

(2)  Procès-verbauT  de  la  Convention,  tome  17,  p.  38 
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rable,  l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

Diipuy,  fils,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

l»  Adresse  des  administrateurs  du  conseil 
général  du  département  de  la  Vendée,  séant 
extraordtnatrement  à  Luçon  (1),  par  laquelle 
ils  écrivent  que  l'Acte  constitutionnel  a  été 
unanimement  accepté  dans  les  assemblas 
primaires  de  cette  ville  ;  ils  espèrent  qu  il 
ne  tardera  pas  de  l'être  dans  tous  les  can- 
tons de  leur  territoire  qui  n'ont  pas  été  en- 
vahis. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

2°  Lettre  du  procureur  syndic  du  district 
des  Sables,  même  département  (2),  par  la- 
quelle il  envoie  un  arrêté  du  conseil  gêne- 
rai de  ce  district,  qui  autorise  deux  commu- 
nes dont  les  chefs-lieux  de  cantons  sont  en- 
vironnés par  les  brigands,  de  s'assembler 
dans  leur  municipalité  pour  émettre  leur 
vœu  sur  la  Constitution  :  il  ajoute  qu'elle 
f  Hé  reçue  dans  la  ville  des  Sables  avec  la 
jiius  vive  allégresse  et  que  la  section  de  l'E 
galité  l'a  déjà  acceptée. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

3"  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  Cégalité  séant  à  Uzès,  départe- 
ment du  Gard  (3),  par  laquelle  elle  annonce 
que  les  deux  sections  de  cette  ville  s'étant 
assemblées  le  21  juillet  ont  accepté  à  l'una 
nimité  la  Constitution. 

«  Nous  croyons  pouvoir  vous  assurer,  di 
sent  les  membres  de  la  société,  que  l'exemple 
de  notre  ville  sera  suivi  par  tous  les  can- 
tons de  ce  district;  l'esprit  public  y  est  bon 
en  général.  Le  nuage  malfaisant,  qui  a  cou- 
vert quelques  jours  notre  horizon,  aurait  pu 
en  infecter  quelques  parties  ;  mais  il  a  été 
le  premier  à  connaître  l'erreur  et  à  ramener 
les  autres  districts  du  département  au  cen- 
tre d'unité  dont  ils  n'auraient  jamais  dû  se 
séparer.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

4"  Adresse  de  l'assemblée  primaire  de  Va- 
Ion  et  de  la  commune  de  Mogneville,  district 
de  Bar-sur-Ornain  (4),  par  laquelle  elles  dé- 
clarent accepter  la  Constitution. 

«  Courage,  Montagne  sacrée,  dit  l'assem- 
blée primaire  de  Valon  !  continue  ta  tâche 
imposante,  méprise  les  calomnies  des  intri- 
gantSj,  des  fédéralistes  :  le  peuple  est  là,  il 
t'3  voit,  il  t'applaudit,  ses  bénédictions  t'at- 
tendent. » 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  387. 

(2)  PjocèsverbaHx  de  la  Convention,  tome  17,  p.  388. 

(3)  Suppl('ment  au  liulletin  de  la  Convention  du 
31  juillet  1793  et  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
t.   n.pajrc  .388. 

(4)  Suppl/fment  au  liulletin  de  la  Convention,  du 
31  juillet  1793  et  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  17,  p.  388. 


La  commune  de  Mogneville  observe  qu'elle 
n'est  composée  que  de  180  feux,  et  qu'elle  a 
dans  ce  moment  45  défenseurs  sur  la  fron- 
tière ;  elle  a  fait  don  de  55  chemises  et  de 
6  paires  de  souliers. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

5"  Adresse  des  citoyens  de  la  section  des 
municipalités  externes  des  canton  et  district 
de  Condom,  département  du  Gers  (1),  réunis 
en  assemblée  primaire,  par  laquelle  ils  ins- 
truisent la  Convention  cju'ils  ont  accepté  la 
Constitution  à  l'unanimité.  Ils  applaudissent 
à  l'insurrection  du  31  mai  et  aux  mesures 
prises  par  la  Convention. 

«  Citoyens  législateurs,  disent-il^,  Paris 
s'est  acquis  à  jamais  des  droits  à  notre  recon- 
naissance ;  et  vous,  vous  en  conserverez  d'é- 
ternels à  notre  amour  et  à  notre  estime. 

«  Nous  sanctionnons  avec  transport  la 
Constitution  que  vous  avez  présentée  au  peu- 
ple français.  La  liberté,  l'égalité,  la  Répu- 
blique une  et  indivisible,  la  Convention  na- 
tionale, voilà  quel  sera  toujours  notre  point 
de  ralliement.  Vive  la  sainte  Montagne!^ 
Vivent  les  sans-culottes  de  Paris!  Ce  sont  là 
nos  vœux,  et  nous  n'en  faisons  pas  d'autres.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  a,u  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

6°  Adresses  des  administrateurs  du  district 
de  Bourg,  département  de  l'Ain,  et  des  ad- 
ministrateurs du  district  de  Roanne,  dépar- 
tement de  Rhône-et-Loire  (2),  par  lesquelles 
ils  ont  fait  proclamer  l'Acte  constitutionnel  : 
il  sera  accepté. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

70  Adresse  des  chefs,  officiers,  sous-officiers 
et  dragons  composant  T escadron  du  régiment 
de  la  Manche,  et  des  volontaires  des  6  ba- 
taillons du  même  département  (3),  par  la- 
quelle ils  déclarent  qu'ils  ont  reçu  l'Acte 
constitutionnel  aux  acclamations  répétées 
de  :  Vive  la  République f  ils  l'acceptent 
comme  le  sûr  garant  du  bonheur  des  Fran- 
çais ;  ils  sauront  le  défendre. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

8°  Adresse  du  ^  bataillon  de  la  108^  demi- 
brigade,  ci-devant  le  1"^  des  sections  ar- 
mées de  Paris,  par  laquelle  il  annonce  qu'il 
a  reçu  avec  les  transf)orts  touchants  de  l'allé- 
gresse cette  Constitution,  l'unique  but  de  tous 
ses  désirs,  et  qu'il  saura  mourir  pour  la  dé- 
fendre (4). 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à  la 
commission  des  Six.) 

(1)  Bulletin  de  la  Convention,  du  31  juillet  1793.  — 
Cette  adresse  n'est  pas  menlionnée  au  procès-verbal. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  388. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  toma  17,  p.  388. 

(4)  Bulletin  de  la  Convention  du  31  juillet  1793  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  388. 
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9°  Adresse  des  membres  du  comité  de  sur- 
veillance de  Bar-sur-Auhe,  par  lacjuelle  ils 
applaudissent  aux  décrets  des  31  mai  et  jours 
suivants  et  acceptent  avec  joie  la  Constitu- 
tion qu'ils  regardent  comme  le  gage  certain 
du  bonheur  do  tous  les  Français.  Ils  s'enga- 
gent à  dénoncer  toutes  les  mesures  de  fédé- 
ralisme qui  parviendraient  à  leur  connais- 
sance (1). 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  au 
comité  de  Salut  public.) 

10°  Lettre  du  représentant  Gillet,  commis- 
saire près  l'armée  des  côtes  de  Brest,  par  la 
quelle  il  transmet  une  adresse  brûlante  de 
patriotisme  de  la  société  républicaine  de 
Saint-Vincent  de  Nantes.  Ses  membres  ont 
déjà  voté  dans  leur  section,  mais  ils  vien- 
nent donner  collectivement  leur  adhésion  à 
la  Constitution.  Ils  jurent  haine  éternelle 
aux  fédéralistes,  dévouement  à  tous  les  pa- 
triotes, obéissance  aux  lois  et  respect  aux  re- 
présentants du  peuple,  dont  ils  ne  sépare- 
ront jamais   (2).   (Applaudissements.) 

(La  Convention  renvoie  les  pièces  à  la  com- 
mission des  Six  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.) 

Suit  un  extrait  de  la  lettre  de  Gillet  inséré 
au  Btilletiîi  : 

<(  Le  citoyen  Gillet,  représentant  du  peu- 
ple près  l'armée  des  côtes  de  Brest,  écrit  de 
Nantes,  le  26  juillet,  et  envoie  une  adresse  qui 
lui  a  été  remise  par  la  société  républicaine 
de  Saint-Vincent,  séant  à  Nantes. 

«  Quoique  les  républicains,  qui  la  compo- 
sent, aient  voté,  dans  leur  section,  l'accep- 
tation de  l'Acte  constitutionnel,  ils  n'ont  pas 
voulu  laisser  ignorer  à  la  Convention  le  vœu 
collectif  d'une  société  qui,  dans  tous  les 
temps,  s'est  distinguée  par  l'énergie  de  son 
patriotisme  et  la  pureté  de  ses  principes  ré- 
publicains. 

«  Je  puis  assurer  la  Convention,  ajoute  le 
citoyen  Gillet,  qu'il  ne  règne  aujourd'hui, 
dans  la  ville  de  Nantes,  qu'une  seule  opinion  : 
attachement  inaltérable  aux  principes  de  la 
liberté  et  de  l'égalfté,  respect  pour  la  Con- 
vention nationale.  Ce  fut  dimanche  dernier 
que  le  vœu  du  peuple,  sur  l'Acte  constitution 
nel,  fut  proclamé.  La  garnison  et  la  garde 
nationale  étaient  sous  les  armes  ;  le  vœu  de 
l'armée  se  confondit  avec  celui  de  tous  les  ci- 
toyens ;  et  c'est  aux  acclamations  mille  fois 
répétées  de  :  Vive  la  République. ^  vive  la 
Convention  nationale!  que  tous  me  promi- 
rent de  défendre  jusqu'à  la  mort  la  Consti- 
tution :  le  bruit  du  canon  porta  jusque  dans 
le  repaire  des  satellites  des  prêtres  et  des 
tyrans  qui  osent  encore  se  montrer  sur  l'au- 
tre rive  de  la  Loire  ;  le  vœu  de  tout  un  peu- 
ple qui  préfère  la  mort  à  l'esclavage  a  dû  leur 
apprendre  le  sort  qui  les  attend,  si  jamais 
ils  ont  l'audace  de  faire  une  nouvelle  tenta- 
tive contre  la  ville  de  Nantes. 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  31  juillet  1793.  — 
Cette  adresse  nVst  pas  mentionnée  au  procès-verbal. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  388. 
—  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du  mer- 
credi 31  juillet  1793.  —  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée 
dans  le  Recueil  des  actes  et  de  lu  correspondance  du 
comité  de  Salut  public  de  M.  Aulard. 


«  On  est  bien  revenu  des  principes  qui 
avaient  dicté  l'arrêté  du  5.  Le  24,  les  socié- 
tés populaires  de  la  Halle  et  de  Saint- Vin- 
cent se  sont  réunies  pour  former  une  dépu- 
tation,  afin  de  nous  inviter  à  revenir  à  Nan- 
tes. J'y  ai  été  reçu  avec  toutes  les  démons- 
trations de  la  joie  et  de  la  confiance  :  j'ai 
visité  le  soir  ces  deux  sociétés,  accompagné 
du  général  Canclaux  ;  on  y  professe  les  prin- 
cipes du  plus  pur  patriotisme  ;  l'adresse  du 
prétendu  comité  de  Caen,  contre  la  Consti- 
tution, leur  avait  été  envoyée  :  cet  infâme 
écrit  a  inspiré  la  plus  vive  indignation.  Une 
des  sociétés  me  l'a  dénoncé,  et  l'autre  a  re- 
fusé d'en  entendre  la  lecture.  » 

11°  Adresses  :  1°  de  la  société  populaire  de 
Duras,  département  de  Lot-et-Garonne  ; 
2°  de  la  société  populaire  de  Rieux,  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne,  qui  ont  aussi 
accepté  la  Constitution.  Elles  applaudissent 
aux  mesures  de  salut  public  prises  dans  les 
journées  des  31  mai,  P""  et  2  juin.  La  société 
de  Duras  invite  la  Convention  à  organiser 
sans  délai  l'instruction  publique  et  à  établir 
des  fêtes  nationales,  afin  de  propager  dans 
tous  les  cœurs  le  saint  amour  de  la  patrie  (1). 

(La  Convention  reçoit  ces  différentes  accep- 
tations et  adhésions  au  milieu  des  applaudis- 
sements. Elle  renvoie  les  procès-verbaux  et 
adresses  à  la  commission  des  Six  et  en  or- 
donne l'insertion  au  Bulletin.) 

Suit  un  extrait  de  la  société  populaire  de 
Rieux  inséré  au  Bidletin  : 

«  La  société  républicaine  de  Rieux,  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne,  fait  part  à  la 
Convention  qu'elle  a  reçu  la  Constitution, 
qu'elle  vient  de  donner  à  la  France,  au  mi- 
lieu des  applaudissements,  et  à  travers  les 
cris  de  :  vive  la  République,  um,e  et  indivi- 
sible! » 

12°  Lettre  des  administrateurs  du  district 
de  Falaise,  par  laquelle  ils  se  plaignent  de 
n'avoir  pas  reçu  l'Acte  constitutionnel.  Ce- 
pendant ils  ont  invité  les  oomnaunes  à  émettre 
leur  vœu  sur  des  copies  collationnées.  Ils  es- 
pèrent que  leur  exactitude  prouvera  à  la 
Convention  qu'ils  veulent  une  République  une 
et  indivisible,  une  représentation  nationale 
purement  plébéienne,  qu'ils  abhorrent  la 
tyrannie  et  les  factieux  qui  voudraient  la 
faire  renaître  (2). 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
ministre  de  l'intérieur.) 

13°  Lettre  du  citoyen  Desenne,  membre  du 
directoire  du  district  de  Falaise,  ci-devant 
administrateur  du  département  du  Calvados, 
dans  laquelle  il  expose  qu'il  a  toujours  dé 
claré  hautement,  dès  le  commencement  de 
juin,  qu'il  emploierait  tous  les  moyens  pour 
faire  promulguer  et  exécuter  les  décrets  de 
la  Convention  ;  elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

(1)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du  31  juil- 
let 1793,  et  Procès-verbaux  de  lu  Convention ,  tome  17, 
page  389. 

(2)  Supplément  au  Bul'etin  de  la  Convention  du  31  juil- 
let 1793.  —  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès- 
verbal. 

(3)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du  mer- 
credi 31  juillet  1793.  —  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée 
au  procès-verbal. 
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Le 


citoyen  DesëÙhe,  mëmbrk  au  directoire 
dû  district  de  Falaise,  cî-devani  adminis- 
traieur  du  département  du  Calvados,  à  là 
Convention  nationale. 

«  Citoyens  repréafentants, 

<(  Hier  mes  collègues  les  administrateurs 
du  district  de  Falaise  vous  ont,  en  mon  ab- 
sence, adressé  leur  profession  de  foi  ;  ils  n'au- 
raient pu  sans  danger  vous  manifester  plu- 
tôt leurs  principes,  qui  ont  toujours  été  l^s 
miens  ;  et  malgré  les  insinuations  perfides  et 
les  écrits  incendiaires  de  plusieurs  scélérats 
qui  ont  lâchement  abandonné  leur  poste  et 
trahi  leur  patrie,  qu'ils  envient  de  livrer  à 
toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile,  ^our 
rétablir  un  tyran  sur  le  trône  renversé  des 
Capets,  nous  sommes  restés  fermes  à  notre 
poste,  et  avons  bravé  tous  les  dangers  pour 
empêcher  nos  administrés  dé  é'inèurgèr.  J'ai 
inoi-même  déclaré  hauteinènt,  dès  le  coin- 
mehcement  de  juin,  en  préseiice  de  tOUs  les 
corps  constitués,  que  j'em^Dlbierai^  tous  les 
moyens  qui  sei-aiënt  en  moi  ijour  faire  pro- 

Siulguer  et  exécuter  les  lois  tiili  ëtnaneraient 
e  la  Convention,  tels  soiit  léâ  principes  que 
j'ai  professés  et  que  je  professerai  jusqu'au 
dernier  moment  de  mon  existence. 

«  Signé  :  Desenne.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

14°  Lettre  des  citoyens  du  district  de 
Morhange.  départ'ernént  d'e  la  Moselle,  par 
laquelle  ils  informent  la  Cbrivention  iiatio- 
naie  qu'ils  ont  fait  parverii!"  à  plusieurs  re- 
prises aux  défenseurs  de  là  patrie  155  paires 
de  souliers,  92  chemises,  4  ti^ires  de  guêtres, 
7  paires  de  bas,  4  capotes  (1). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbal.) 

Le  citoyen  Drouët  l'aîné  ribmmé  par  les 
citoyërts  de  Rambervillërs  polir  portçr  leur 
acceptation  de  la  Constitution  à  la  Côiiven- 
tion  nationale,  est  admis  à  la  barré. 

Il  annonce  qu'il  a  déposé,  tant  eii  son  nom, 
f)"  «n  celui  des  citoyens  JosetJh  t)rouët  et 
BenoH  Thirion,  50  paires  de  bons  souliers, 
au  directoire  du  district,  pour  les  défenseurs 
de  là  patrie  (2). 

|.ie  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  dëcrète  là  mehtioii  hoho- 
rable  de  cette  offrande  qu'elle  acœpte,  l'in- 
sertidn  au  Bulletin  et  le  renvoi  du  procès- 
verbal  d'acceptation  do  là  Constitùtioii  à  la 
oomndissioh  des  Six.) 

Dvpny  fh,  tecrétaire,  poursuit  la  lecture 
aes  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées 
à  l'As-semblée  : 

15°  Lettre  du  citoyen  Rivière,  juge  du  tri- 
bunal du  district   de  Bergues,  département 

(l)  Bvlletin  de  la  Convention  du  31  juillet  1793  — 
Ce  don  patriotique  n'est  ^ii  trièntionnS  ëil  procès-ver- 
bal. 

(2J  Bulletin  de  la  Convention  du  31  juillet  1793 
—  Ce  doh  pâtriotiqub  n'est  pfts  mfeatlohKè  Sti  prècès  ver- 
b((i. 


du  Nord,  par  laquelle  il  fait  hommage  à  la 
Convention  de  son  travail  sur  plusieurs 
points  importants  de  la  législation  (1). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

16°  Lettre  de  la  société  populaire  des  Amis 
de  là  liberté  et  de  l'égalité  de  Saint-Malo, 
dans  laquelle  elle  observe  à  la  Convention  hà- 
tionale  qu'elle  a  été  égarée,  et  qu'elle  rétracte 
son  adresse  du  3  juillet.  ..Elle  annonce  qu'elle 
a  accepté  l'Acte  constitutionnel  (â). 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  à  la 
commission  des  Six.) 

17°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
inent  de  police  de  la  ville  de  Paris,  par  la- 
quelle ils  annoncent  que  le  nombre  des  per- 
sonnes détenues,  dans  les  diverses  prisons  de 
la  capitale,  à  la  date  du  30  juillet,  s'élève  à 
1402  (â). 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

18°  Adresse  des  citoyens  composant  la  so- 
ciété républicaine  de  Moyaux,  district  de  Li- 
sieux,  département  du  Calvados  (4),  par  là- 
quelle  ils  dénoncent  à  la  Convention  un  ex- 
trait des  délibérations  de  l'assemblée  géné- 
rale séant  au  chef-lieu  du  Calvados,  tendant 
à  empêcher  la  circulation  et  la  publication  de 
l'Acte  constitutionnel,  et  ajoutent  qile  la 
Constitution  a  été  acceptée  par  cette  société 
avec  transport  et  sans  aucune  réclamation. 

,  (La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bid- 
letin  et  le  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale.) 

19°  Lettre  du  citoyen  Besson,  juge  de  paix 
de  la  ville  de  Saint-Didier-la-S eauve,  dis- 
trict de  Monistrol,  département  de  la  Haute- 
Loire,  et  du  citoyen  Paillon,  son  greffier,  par 
laquelle  ils  donnent  des  renseignements  sur 
les  manœuvres  des  contre-révolutionnaires  de 
Lyon  et  présentent  des  vues  tendant  à  les  dé- 
jouer (5). 

(La  Convention  oi*dotiné  la  mention  hono- 
rable du  zèle  de  Ces  deux  citoyens  et  renvoie 
leur  létti-è  au  dbmitë  de  Sàlùt  public.) 

20"  Lettre  dëk  représentants  Châteauneuf- 
Eahdàn  et  Màlh'es,  'commissaires  dans  i(i  Lo- 
zère, par  laquelle  ils  annoncent  que  200  bri- 
f'aridà  se  ^ont  retirés  dans  les  rochers  de  la 
taleine,  district  de  Mé^ruèis,  que  l'ordre 
fut  donné  pour  les  entourer,  mais  que  l'opé- 
ration n'eut  pas  tout  le  succès  qu'on  en  at- 
tendait, île  transmettent  la  rétractation  de 


(1)  finpplMfHt  hk  BàlteHii  Hè là  Chtivèntion,  do  31  juil- 
let 1793.  —  Cette  lettre  n'est  paé  nièntionnée  au  procès- 
verbal. 

(2)  Supph'ment  au  tiulMin  de  là  Convention  du  31  juil- 
let 1793,  et  Procès-verbau.x  de  la  Convention,  tonio  17, 
pajre  387. 

(3)  Supplt'ment  au  Bulletin  de  la  Convention  du  31  juil- 
l<'t  1793.  — -  Cette  lettre  d'est  pas  mentionnée  au  procés- 
verbal.  . 

(4)  Prochvefbàux  de  la  Convention,  tome  il,  p,  389. 
(8)  f^upfitiftn^ht  du  Bnlletih  àc  la  Convention  dii  31  jgij- 

Ifet  1193,  et  Procèsvêrbau.x  de  la  Convention, toïa^  17, 
page  896. 
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l'accusateur  public  du  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Lozère  ainsi  qu'une  adresse 
de  l'assemblée  primaire  des  citoyens  de  Mar- 
vejols  ;  ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (1)  : 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  dans 
les  départements  de  la  Lozère  et  limi- 
trophes, à  la  Convention  nationale. 

«  A  Marvejols,  le  19  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République,  une  et  indivi- 
sible. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

u  Depuis  les  dernières  lettres  que  Château- 
neuf-Randon  vous  a  adressées  de  Rodez  pour 
rendre  compte  de  l'exécution  des  deux  dé- 
crets des  6  et  12  de  ce  mois,  ks  différentes 
patrouilles  qui  ont  été  ordonnées  par  le  gé- 
néral de  briga^le  et  celles  que  Châteauneuf; 
Randon  a  faites  lui-même,  n'ont  rien  vu  qui 
rendît  vraisemblable  le  grand  rassemblement 

âue  l'on  annonçait  ;  mais  les  petits  pelotons 
e  ces  scélérats  continuent  toujours,  et,  ré- 
pandus dans  des  montagnes  inaccessibles,  cau- 
sent beaucoup  d'inquiétudes,  surtout  dans  le 
moment  de  la  récolte. 

((  200  échappés  de  ces  brigands,  dont  le 
mélange  est  remarquable  en  déserteurs,  émi- 
grés, aristocrates  désertas  au  corps  et  prêtres 
réfractaires,  sont  retirés  dans  les  rochers  de 
la  Maleine,  district  de  Meyrueis. 

«  Ces  jours  derniers  l'ordre  fut  donné  d'en- 
tourer ces  rochers  ;  le  district  de  Florac, 
d'une  part  et  celui  de  Meyrueis  de  l'autre, 
s'y  rendirent,  et  celui  de  Millau  requis  par 
le  général,  mais  qui  n'y  vint  pas,  avec  des 
détachements  du  district  de  Marvejols  et  du 
bataillon  de  l'Ardèche,  devaient  l'entourer. 
L'opération  ainsi  combinée  devait  produire 
la  destruction  de  ces  scélérats,  maie  l'admi- 
nistration du  district  de  Millau  n'y  ayant 
point  envoyé;  elle  n'eut  pas  tout  le  succès 
qu'on  devait  en  attendre.  Le  commandant  du 
bataillon,  Goutte,  commandant  oette  expédi- 
tion, pensa  même  être  enveloppé  :  un  trait 
do  hardiesse  le  sauva  et  ils  se  retirèrent  après 
avoir  tué  quatre  réfractaires.  Hier  soir,  l'on 
y  a  fait  parvenir  des  forcée  et  ils  n'échap- 
peront pas. 

((  Nous  devons  faire  remarquer  à  la  Conven- 
tion nationale  qu'au  moment  où  l'adminis- 
tration du  district  de  Millau  ne  voulait 
point  exécuter  la  réquisition  du  général,  elle 
offrait  à  l'adliiiiiistration  supérieure  de  l'A- 
veyron,  400  hommes  pour  marcher  au  secours 
des  administrateurs  de  la  Lozère.  Nous  vous 
avons  instruits  de  l'indignation  qii'a  mani- 
festée l'adniihiiitrîltioii  de  l'Avey^dn  à  cette 
piopbsitioh. 

à  L'on  sbupçdniië  le  nommé  François  Sa- 
muel, membre  dû  directoire  de  la  Lozère,  qui 
s'était  rendu  dans  le  district  de  Meyrueis 
d'avoir  solliëité  ce  seboùrs;   ^ 

«  Les  membres  de  l'àdinihistratidn  de  la 
Lozère,  arrêtés,  n'ont  encore  fait  aucune  ré- 
tractation, et  ils  font  courir  le  bruit  que 
1  Hérault  et  le  Gard  doivent  envoyer  à  leur 


(1)  krchivei  nationales,  carton  AFn  183,  plaqoette  1S13, 
pièces  31,  3i  et  33.  —  Procès-verbaux  de  la  Conven- 
tion, tome  17,    pafe3S9. 


secours,  mais  le  peuple  de  ceâ  derniers  dépar- 
tements commence  à  ouvrir  les  yeux. 

«  Nous  vous  faisons  passer  la  rétractation 
d*»  l'accusateur  public.  Nous  ayons  appris 
que  le  président  du  tribunal  criminel  avait 
rédigé  l'adresse,  et  appelait  partout  la  mé- 
fiance sur  les  représentants  du  peuple.  Au 
milieu  de  tous  ces  rebelles  à  la  loi,  la  Cons- 
titution s'accepte,  et  nous  nous  sommes  char- 
gés de  faire  passer  à  la  Convention  natio- 
nale l'adresse  de  la  part  de  l'assemblée  pri- 
maire de  cette  ville,  que  voici. 

«   Signé  :   CHATEAUNEUF-feANDON, 

Malhes.  » 

Rétractation  de  Vaecusateur  public  du  tri- 
bunal criminel  du  département  de  la  Lo- 
zère. 

«  La  République  une  et  indivisible,  ou  la 
mort. 

«  Moi,  François  d'Alzau,  accusateur  public 
du  département  de  la  Lozère,  considérant  : 

a  1°  Que  l'union  entre  les  Français  vrais  ré- 
publicains est  absolument  nécessaire  au  salut 
public  ; 

«  ^  Que  le  salut  public  ne  peut  s  opérer 
qu'autant  qu'il  y  a  dans  la  République  un 
point  de  ralliement  et  d'unité  pour  les  vrais 
républicains  ;  que  ce  point  de  ralliement  ne 
peut  être  que  la  Convention  nationale,  et 
qu'en  n'y  tenant  pas  ce  serait  introduire  la 
division  et  la  discorde,  écueil  des  plus  dan- 
gereux pour  le  peuple,  parce  qu'il  causerait 
sa  ruine  en  produisant  la  guerre  civile  ; 

«  3°  Que  la  majorité  des  membres  de  la 
Convention  nationale  détermine  nécessaire- 
ment sa  capacité  pour  l'exercice  de  ses  pou- 
voirs et  qu'il  serait  absurde  de  prétendre 
qu'il  faut  pour  cela  la  totalité  des  membres, 
puisque  d'après  le  principe  fondamental 
bien  reconnu,  c'est  la  majorité  qui  fait  loi; 

(c  4°  Que  la  Constitution  votée  par  cette 
majorité  est  déjà  acceptée  par  la  majorité 
des  sections  de.  la  République,  et  que  cette 
Constitution  est  véritablement  républicaine, 
ce  qui  m'a  inspiré  le  plus  vif  empressement 
de  l'accepter,  et  d'inciter  le  peuple  à  l'accep- 
tation, en  lui  faisant  sentir  les  grands  avan- 
tages qu'elle  doit  produire  ; 

«  5°  Que  l'inviolabilité  des  représentants 
du  peuple  à  raison  de  leur  conduite,  de  leurs 
démarches  et  de  leurs  actions,  serait  un 
moyen  infaillible  de  despotisme,  et  qu'ils  ne 
doivent  être  inviolables  que  pour  la  liberté 
de  manifester  leurs  opinions.  ^ 

«  Par  ces  considérations,  et  parce  que  plu- 
sieurs articles  de  l'adresse  à  la  Conventu^ 
nationale,  qui  fut  votée  dans  une  assemblée 
tenue  à  Mende  le  2  du  mois  courant,  convo- 
quée par  l'administration  du  département, 
sont  contraires  aux  principes  que  je  professe, 
à  mes  opinions  et  à  iiion  Vœu,  je  déclare  de 
mon  propre  mouvement  que  je  retracte  ex- 
pressément la  signature  que  3  y  apposai,  ^et 
que  je  .n'entends  pas  y  donner  mon  assenti- 
ment ei,mon  adhésion.  _      ,  ^  - 

ul  Marvejols,  le  15  luUlei  1793,  l'an  II  de 
la  République  une  et  indivisible. 

«  Pour  copie  conforme  à  l'original  : 

w  Signe  :  CHATEAÙNETTP-RAkDON, 

Malhes.  » 
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Adresse  de  l'assemblée  primaire 
des  citoyens  de  la  ville  de  Mnrvejols. 


Les  citoyens  de  la  ville  de  Marvejols,  dépar- 
tement de  la  Lozère,  réunis  en  assemblée 
primaire  le  18  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République,  à  la  Convention  nationale- 

((  Représentants  du  peuple, 

«  L'Acte  constitutionnel,  cet  ouvrage  im- 
mortel, chef-d'œuvre  de  la  raison  et  de  la 
philosophie,  qui  doit  assurer  le  bonheur  des 
Français,  et  bientôt  faire  tomber  les  fers  des 
mains  des  peuples  nos  voisins,  ayant  été  lu 
aux  citoyens  composant  l'assemblée  primaire 
de  la  ville  de  Marvejols,  pénétrés  d'admira- 
tion et  de  respect,  dans  un  sain  enthousiasme, 
305  citoyens  composant  ladite  assemblée  ont 
voté  avec  transports  pour  l'acceptation  de  la 
Constitution,  fondée  sur  les  principes  inva- 
riables de  la  liberté  et  de  l'égalité,  qui  doi- 
vent assurer  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
République  française. 

«  Cette  sainte  Constitution,  le  désespoir  des 
malveillants,  des  fédéralistes  et  de  la  horde 
aristocratique  et  royaliste,  va  réunir  tous  les 
bons  citoyens  autour  de  l'arbre  sacré  de  la  li- 
berté ;  là,  dans  un  même  sentiment,  ils  jure- 
ront l'anéantissement  des  tyrans  de  toute 
espèce,  et  ils  ne  jureront  pas  en  vain.  Trem- 
blez intrigants,  hypocrites,  qui,  sous  le  mas- 
que du  civisme,  avez  voulu  égarer  l'opinion 
publique  et  trahir  les  intérêts  que  le  peuple 
vous  avait  confiés  ;  tremblez  !  la  Convention 
nationale  que  vous  avez  méconnue,  le  peuple 
de  Paris  que  vous  avez  calomnié,  les  bons  ci- 
toyens que  vous  avez  voulu  perdre,  vous  ont 
juré  une  guerre  à  mort  !  Le  peuple  est  levé, 
il  connaît  les  traîtres,  il  est  là  pour  les  écra- 
ser. 

«  Citoyens  représentants,  gloire  immortelle 
vous  soit  rendue  ;  vous  avez  dignement  rem- 
pli votre  tâche. 

^i  Siffné  :  N.,  J.  Lafont,  commissaire  ;  OuY, 
président;  Bruel;  commissaire;  Silvestre 
Blanquet,  commissaire  B.  Girard,  com- 
missaire et  député  stippléantà  la  Conven- 
tion nationale.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

2P  Lettre  des  administrations  du  district 
d'Albi,  par  laquelle  elles  transmettent  à  la 
Convention  l'exposé  des  motifs  qui  les  ont 
déterminées  à  adhérer  à  V Adresse  des  corps 
constitués  de  la  ville  de  Castres,  relative  aux 
événements  des  31  mai  et  jours  suivants;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Les  administrateurs  du  district  d'Albi 
au  Président   de  la   Convention  nationale. 

«  Citoyen  Président, 
«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser 
1  exposition  des  principes  de  nos  corps  cons- 
titués de  la  ville  d'Albi  relatifs  à  l'adhésion 
quils  avaient  donnée  à  l'adresse  des  corps 
constitués  de  la  ville  de  Castres,  concernant 
les  éYénements  qui  ont  eu  lieu  à  Paris  le 


(i)  Supplfment  an  Bulletin  de  la  Convention  du  mer- 
rredi  31  juillet  1793.  -  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée 
au    proces-verbal. 


31  mai  et  jours  suivants  ;  vous  verrez  dans 
cette  exposition  les  motifs  qui  l'avaient  dé- 
terminée, et  vous  serez  convaincus  que  les 
corps  constitués  de  la  ville  d'Albi  n'avaient 
voulu,  sous  aucun  rapport,  méconnaître  l'au- 
torité de  la  Convention  nationale,  ni  se 
soustraire  à  l'exécution  des  lois  qui  en  éma- 
nent ;  ils  sont  intimement  persuadés  qu'elles 
tendent  toutes  au  bonheur  des  Français,  et  à 
l'affermissement  de  l'unité  et  de  l'indivisibi- 
lité de  la  République. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

22°  Adresse  du  conseil  général  du  dépnrte- 
ment  de  la  Marne,  par  laquelle  il  proteste  de 
la  pureté  <le  ses  principes  et  de  ses  inten- 
tions ;  la  représentation  volontaire  qu'il  a 
faite  de  ses  registres  a  démenti  les  inculpa- 
tions dont  on  avait  voulu  le  noircir  ;  il  re- 
nouvelle la  profession  de  foi  politique  qu'il 
a  manifestée  par  ises  commissaires,  l'assu- 
rance de  son  union  intime  à  la  Convention 
nationale,  et  le  serment  de  ne  jamais  s'en 
détacher  :  il  déclare  au  reste,  pour  ne  lais- 
ser aucun  ombrage,  qu'il  désavoue  et  révoque 
toute  expression  de  ses  arrêtés,  gui  aurait 
pu  prêter  à  quelque  interprétation  dange- 
reuse (1). 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  insérée  au 
Bulletin  (2)  : 

«  Le  conseil  général  du  département  de  la 
Marne  prie  la  Convention  nationale  de  rece- 
voir son  adhésion  absolue  aux  principes  et 
aux  sentiments  «  qui  ont  été  exprimes  par 
((  nos  députés,  disent-ils,  en  votre  séance  du 
«  21  de  ce  mois.  »  Que  leur  profession  de  foi 
soit  à  vos  yeux  comme  celle  de  tous  les  admi- 
nistrateurs. 

((  Si  quelques  démarches,  quelques  actes  ou 
expressions  de  nos  arrêtés  ont  donné  lieu  de 
suspecter  nos  intentions,  nous  désavouons 
hautement  et  avec  la  franchise  de  gens  de 
bien  et  de  vrais  républicains  toute  interpré- 
tation dangereuse  dont  on  les  croirait  sus- 
ceptibles ;  nous  les  révoquons  même,  pour  ne 
laisser  aucun  ombrage  sur  notre  sincérité  et 
sur  les  principes  que  nous  n'avons  jamais 
cessé  de  reconnaître,  et  qui  sont  consignés 
dans  notre  adresse  aux  départements,  qui 
nous  a  mérité  de  la  Convention  une  mention 
honorable.  » 

23"  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  jus- 
tice (3),  par  laquelle  il  adresse  à  la  Conven- 
tion nationale  la  rétractation  du  citoyen  Ar- 
banère,  président  du  tribunal  criminel  de  la 
Haute-Cjfaronne,  et  celle  du  citoyen  Jeamole, 
juge  du  tribunal  du  district  de  Toulouse, 
tous  les  deux  suspendus  de  leurs  fonctions 
par  décret  du  24  juin. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale.) 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  390. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  mercredi  31  juil- 
let 1793. 

(3)  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  17,  p.  S91. 
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24°  Lettre  des  citoyens  Latannès,  capitaine 
commandant  la  compagnie  de  la  garde  sol- 
dée du  district  de  Dax,  Paschal  Deperiès, 
lieutenant,  Ducase  et  Soulès,  sous-lieute- 
nants, par  laquelle  ils  déclarent  que,  recon- 
naissant leur  erreur  et  le  piège  où  ils  avaient 
aveuglément  donné,  ils  rétractent  la  signa- 
ture qu'ils  avaient  mise  à  une  adresse  de  la 
société  de  Dax  (1). 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale.) 

Suit  un  extrait  de  cette  lettre  inséré  au 
Bulletin  (2)  : 

<(  Les  citoyens  Paschal  Desperiès,  André 
du  Casse,  sous-lieutenant  de  la  garde  soldée  ; 
Seules  et  Lalonnes,  du  district  de  Dax,  dé- 
clarent qu'a-yant  été  égarés  quelques  instants, 
ils  reconnaissent  leurs  erreurs  et  les  pièges 
où  ils  donnaient  aveuglément.  Ils  rétractent 
leur  signature  apposée  à  une  adresse  de  la 
société  républicaine  de  cette  ville  à  la  Con- 
vention, et  qu'ils  regardent  comme  nulle  et 
non-avenue.   » 

25°  Adresse  de  la  société  républicaine  de 
la.  ville  des  Sables,  par  laquelle  elle  réclame 
contre  l'assertion  de  l'administration  qui  lui 
impute  d'avoir  été  influencée  dans  son 
adresse  relative  au  comité  de  Fontenay  ;  eiia 
n'&  été  dirigée  que  par  la  vérité  et  la  jus- 
tice et  elle  déclare  y  persister  (3)  ;  cette 
adresse  est  aiosi  conçue  (4)  : 

La  société  républicaine  des  Sables    ' 
à  la  Convention  nationale. 

«  Législateurs, 

«  Nous  apprenons  que  l'administration  de 
cette  ville  vous  a  dit  que  la  société  était  in- 
fluencée et  travaillée,  quand  elle  a  arrêté 
l'adresse  relative  au  comité  de  Fontenay,  l'ad- 
ministration a  été  induite  en  erreur  ;  car, 
sur  1,200  personnes  au  moins  qui,  dans  ce 
moment,  composaient  la  société,  6  ou  8  seu- 
lement ont  voté  contre  l'adresse.  En  consé- 
quence elle  vous  déclare  qu'elle  n'a  été  ga- 
gnée que  par  la  justice  et  la  vérité  ;  qu'elle 
persiste  dans  son  arrêté,  et  que  les  hommes 
libres  qui  la  composent  ne  sont  point  suscep- 
tibles d'être  influencés.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale.) 

26°  Adresse  des  ofiiciers,  sous-officiers  et 
volontaires  du  i"  bataillon  du  Calvados,  par 
laquelle  ils  déclarent  qu'ils  défendront  la 
Montagne  de  la  Convention  contre  les  ma- 
nœuvres des  fédéralistes  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (5)  : 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p  390. 

(2)  Supplément  an  Bulletin  de  la  Convention  du  mer- 
credi 31  juillet  1793.  —  On  remarquera  que  le  texte  du 
Bulletin,  soit  pour  l'orthographe  des  noms,  soit  pour 
la  qualité  des  citoyens,  dififère  sensiblement  du  texte  du 
procès- verbal. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  391. 

(4)  Bulletin  de  la  Convention  du  mercredi  31  iuil- 
let  1793. 

{^)  Archives  nationales,  carton  C  262,  dossier  586. 
—  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  391. 


Les  officiers,  sous-officiers  et  volontaires  du 
i"  hntdiHon  du  Calvados,  à  la  Conventi&n 
nationale. 

<(  Citoyens  représentants, 

«  La  patrie  sera  sauvée.  Si  les  citoyens  sol- 
dats de  quelques  départements  sont  égarés, 
les  soldats  citoyens  de  tous  les  départements 
marchent  dans  les  sentiers  de  la  liberté.  Lé- 
gislateurs, achevez  hardiment  votre  grand 
ouvrage  ;  les  volontaires  du  1"  bataillon  du 
Calvados  défendront  de  tout  leur  pouvoir  la 
Montagne  de  la  Convention  contre  les  ma- 
nœuvres  des  fédéralistes,  comme  ils  défen- 
dront de  toutes  leurs  forces  la  montagne  de 
Cassel  contre  les  attaques  des  satellites  des 
tyrans  coalisés. 

«  Au  camp  sous  Cassel,  le  25  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française.   » 

(Suivent  76  signatures.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

27°  Adresse  des  officiers,  sous-officiers  et 
volontaires  du  I"  bataillon  du  Calvados  à 
leurs  concitoyens  pour  les  dissuader  de  se 
révolter  contre  la  Convention;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

Les  officiers,  sous-officiers  et  volontaires  du 
/«'■  'mtaillon  du  Calvados,  à  leurs  conci- 
toyens. 

«  Concitoyens, 

«  Nous  apprenons  avec  douleur  qu'il  existe 
parmi  vous  des  hommes  ennemis  de  la  li- 
berté, des  esclaves  qui  veulent  se  prosterner 
devant  la  tyrannie.  Nous  rougirions  de  por^ 
ter  le  nom  de  volontaires  du  Calvados  si 
nous  ne  savions  que  notre  département  en 
masse  est  pur  ;  concitoyens,  nous  sommes  tous 
vos  enfants,  vos  frères  et  vos  amis,  mais  si 
vous  persistiez  encore  dans  vos  projets  liber- 
ticides,  nous  deviendrions  bientôt  vos  plus 
cruels  ennemis,  car  nous  ferons  toujours 
marcher  la  patrie  avant  nos  parents. 

«  Au  camp  sous  Cassel,  le  25  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française.   » 

(Suivent  76  signatures.) 

A  cette  adresse  est  jointe  l'invitation  sui- 
vante (2)  : 

Invitation  fraternelle  des  volontaires  na- 
tionaux du  1"  bataillon  du  Calvados,  aux 
véritables  carabots  de  la  ville  de  Caen. 

«  Frères  et  amis, 

«  Ce  n'est  pas  sans  douleur  que  les  ci- 
toyens composant  le  T'  bataillon  des  volon- 


(1)  Cette  adresse,  qui  était  jointe  à  la  précédente, 
n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal.  —  Archives 
nationales,  carton  C  262,  dossier  386. 

(2)  Cette  adresse,  qui  était  jointe  aux  précédentes, 
n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal.  —  Archives  natio- 
nales, carton  G  262,  dossier  386. 
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taires  du  Calvados  ont  appris  l'insurrection 
qui  règne  dans  la  ville  de  Caen.  Pes  députés 
de  la  Convention  nationale  ont  lâchement 
abandonné  leur  poste  pour  porter  la  dis- 
corde et  la  guerre  civile  dans  plusieurs  (Je- 
partements  de  la  République.  C'est  direc- 
tement dans  votre  sein  que  ces  factieux  ont 
établi  leur  repaire  et  se  sont  érigés  en  as- 
semblée départementale  pour  désorganiser 
les  bons  citoyens  et  prêcher  le  fédéralisme. 
De  cdncert  avec  un  général  qui  trahit  ea 
patrie,  ils  font  tous  leurs  efforts  pour  ras- 
^mbler  des  forces  départementales  pour  cou- 
rir sur  Paris. 

«  D'autres  factieux  à  qui  les  citoyens 
avaient  déféré  les  premières  places  de  fonc- 
tionnaires publics  de  la  ville  de  Ca^n,  même 
des  prêtres  que  l'intrigue  a  vomis  dans  cette 
ville,  et  qui  ont  obtenu  des  places  au  préju 
dice  des  enfants  que  cette  ville  a  vus  naître, 
ont  été  dans  les  départements  voisins  prêcher 
la  oroisg^e. 

«  Un  autre  factieux,  à  la  tête  d'un  batail- 
lon dont  les  deux  tiers  ont  été  trompés,  sans 
doute,  a  marché  sur  Evreux.  Quelle  victoire 
cette  phalange  a-t-elle  remportée  ?  Elle  a  été 
repoussée  jusque  dans  vos  murs  avec  la 
honte  qui  accompagne  toujours  les  traîtres. 

«  Une  chose  que  nous  n'avons  pu  voir  sahs 
indignatibîi,  c'est  la  dé^JÙtàtion  de  8  à  10  fca- 
rabots  daiis  les  départements  de  la  Manche, 
du  Finistère  et  des  Côtes-du-Nord,  pour  ré- 
clamer leurs  forces,  en  les  menaçant  que  s'ils 
ne  remplissaient  le  vœu,  de  la  ville  de  Caen 
ils  ne  recevraient  aUcuia  secours  d'elle,  en 
cas  que  les  Anglais  effectuassent  leur  pré- 
tendu débarquement,  dont  ils  étaieat  hicna- 
cés. 

((  Convenez  que  ces  menaces  sont  dignes  de 
pitié; 

«  Carabots,  s'il  vous  reste  encore  quelque 
sentiment  français,  éveillez-vous  !  Soyez  de- 
bout !  Et  vous  tous,  citoyens  patriotes  qui 
composez  la  garde  nationale  du  chef-lieu,  à 
qui  la  majeure  partie  de  notre  bataillon  est 
liée  par  le  sang,  montrez-vous  en  vrais  ré- 
publicains, exterminez  les  factieux  qui  cher- 
chent à  vous  induire  en  erreur,  faites  res- 
pecter la  souveraineté  du  peuple,  acceptez, 
comme  nous,  l'Acte  constitutionnel  que  vous 
avez  reçu  de  la  partie  saine  de  la  Conven- 
tion nationale,  imitez  la  majeure  partie  de 
la  République  qui  envoie  journellement  à 
la  Convention  l'acceptation  de  l'Acte  cons- 
titutionnel, qui  fait  le  bonheur  de  tous. 
Quand  vous  aurez  rétabli  l'union  et  la  paix 
dans  notre  ville,  offrez  à  la  République  votre 
force  armée  pour  marcher  contre  les  bri- 
gands de  la  Vendée,  pour  exterminer  les  lâ- 
ches scélérats  qui  dévorent  nos  campagnes, 
nos  récoltes  et  envahissent  les  çropriétés  des 
vrais,  patriotes.  C'est  là  véritableinent  le 
chemin  glorieux  qui  vous  conduira  au  bon- 
heur. 

«  Au  camp  sous  Cassel,  le  24  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République.  » 

(Suivent  55  si'gnainres.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rrtble  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

28°  Adresse  des  volontaires  du  1*  hûtàil- 
tofi  de  Rhône-el-Lpi^e^  ail  camp  db  L^mballe, 
par  laquelle  ils  adhèrent  avec  traiiip'tirts  à 


l'Acte  constitutionnel.  Ils  font  également 
iine  Sidresse  à  leui's  concitoyens  de  Lyon  pour 
les  éclairer  sur  les  trames  criminelles  des 
intrigants  et  des  hommes  perfides  qui  les 
égarent  et  les  oppriment  ;  ils  invitent  les 
représentants  du  peuple  à  la  faire  connaître 
à  leurs  pères,  à  leurs  frères,  à  leurs  amis  (1). 
Cette  dernière  adresse  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Adresse  du  r^  bataillon  de  Rhône-et-Loire 
aux  Lyonnais. 

<(  Les  hommes,  des  Français,  ont-il  pu  ou- 
blier leurs  premiers  devoirs  jusqu'à  mécon- 
naître le  pacte  auguste  et  sacré,  qui,  de  tous 
les  Français,  de  tous  les  hommes,  fait  une 
famille  dé  frères? 

«  Ames  apathiques,  lorsque  vous  nous  con- 
fiâtes vos  drapeaux  quel  fut  votre  langage  1 
Combattez  les  tyrans,  nous  dites-vous  ;  faites 
triompher  la  liberté.  Nous  avons  fait  notre 
devoir  et  nous  avons  vaincu  pour  elle  :,et 
vous,  quittant  le  masque  trompeur  sous  le- 
quel vous  vous  cachiez  alors,  vous  prouvez 
par  votre  conduite  que  vous  ne  l'embrassiez 
que  pour  l'anéantir. 

(«  Quoi  !  vous  avez  osé  allier  le  mot  sacré 
liberté  à  celui  à  jamais  proscrit  de  roi?  O 
monstrueuse  incohérence  !  Dites  ouvertement 
plutôt  que  vous  regrettez  les  anciens  privi- 
lèges. 

«  C'est  cette  domination  de  fer  sur  l'ou- 
vrier pauvre,  que  vous  désirez  d'exercer  en- 
core. Vous  avez  craint  qiiè  l'acceptation  de 
cette  Constitution  sainte  ne  fût  l'écueil  de 
cette  sordide  avarice,  de  vos  monopoles  des- 
tructeurs ;  elle  a  trop  blessé  la  dureté  de  vos 
cœurs.  N'auriez-vous  pas  eu  à  redouter  d'Sr- 
voir  à  reconnaître  votre  égal  dans  le  pauvre, 
formé,  selon  vous,  d'une  essence  au-dessous 
de  la  vôtre?  Tremblez  :  en  chaque  (Français 
vous  trouverez  un  ennemi  jaloux  de  délivrer 
l'humanité  des  monstres  qui  la  déshonorent. 
Malheur  aux  téméraires  qui  oseraient  vous 
prêter  un  sacrilège  et  inutile  secours  !  Frap- 
pés du  même  anathèine  que  vous,  leur  ruine 
serait  commune  avec  la  vôtre.  Tremblez  : 
d'un  bout  de  la  République  à  l'autre,  il  va 
s'élever  contre  vous  un  cri  général  de  pros- 
cription. Qu'un  sincère  repentir  entre  dans 
vos  cœurs  ;  vous  n'en  avez  plus  que  le  ternps, 
ou  vos  vies,  vos  richesses,  vos  possessions 
vont  être  au  néant  :  le  fer  et  le  feu  feront  dis- 

garaître  jusqu'aux  traces  de  votre  cité  per- 
de. Crà.ignez  qu'on  ne  lise  un  jour  sur  le 
sol  que  Vous  habitez  :  a  Ici  fut  une  caste  impie 
«  qui  osa  attenter  à  la  liberté.  » 

((  N'endurcissez  pas  vos  cœurs  aux  senti- 
ments réhnis  de  la  raison,  de  l'honneur,  du 
devoir  :  nos  drapeaux  sont  sans  tache,  vou- 
driez-vous  nous  faire  rougir  pour  vous?  se- 
rions-nous réduits  à  désavouer  le  sein  où 
nous  prîmes  naissance  ? 

«  Et  vous,  saine  portion  de  ce  peuple  res- 
pectable à  qui  est  due  notre  sublime  Révolu- 
tion, par  quel  prestige  étrange  avez-vous 
souffert  que  sous  vos  yeux,  et  impunément, 
on  foulât  aux  pieds  tous  vos  droits? 

«  Rëunissez-vous,  forpaéz  coiitre  les  traîtres 


(il  Procèt'Verbavx  de  la  Convention^  tome  n,  p.  391. 
(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  mercredi  31  juil- 
let 1791 
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un  faisceau  de  forces  ;  et  si  elles  ne  suffisent 
pas  pour  les  anéantir,  adressez-vous  avec 
confiance  aux  pères  de  la  patrie  ;  ils  sont  les 
vôtres  :  dites-leur  que  vous  avez  en  horreur 
les  complots  liberticides,  ils  vous  écouteront 
avec  intérêt  ;  et,  n'en  doutez  pas,  ils  vous 
aideront  à  terrasser  nos  ennemis  communs.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

29°  Adresse  des  volontaires  du  4"  bataillon 
du  Jura  (1),  par  laquelle  ils  écrivent  du  bi- 
vouac d'Anveilies  qu  ils  applaudissent  à  la 
sainte  insurrection  du  81  mai,  et  que  tou- 
jours fidèles  à  la  cause  de  la  patrie,  ils  ont 
vu  avec  indignation  la  conduite  de  leur  dé- 
partement, et  qu'ils  viennent  de  lui  envoyer 
une  adresse  pour  le  rappeler  à  l'honneur  et 
à  la  raison. 

(La  Convention  décrète  la  mfention  hono- 
rable et  rinsertion  au  Bulletin.) 

30°  Lettre  des  membres  du  tribunal  de 
Roanne  (2),  par  laquelle  ils  déclarent  qu'en 
répondant  aux  membres  de  la  commission 
du  département  de  RhÔne-et-Loire,  ils  n'ont 
jamais  entendu  faire  scission  avec  la  Conven- 
tion ni  s'opposer  à  l'exécution  de  ses  décrets  ; 
qu'ils  en  ont  ordonné  l'enregistrement,  et 
continueront  de  le  faire  comme  par  le  passé. 

(La  Convention  déci'ète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  atl  comité  de  Sûreté  géné- 
rale.) 

31°  Lettre  de  Dalbarade,  ministre  de  la 
iriàriné  (3),  par  laquelle  il  déinâiide  la  déci- 
sion de  diverses  questions  relatives  aux  prises 
faites  par  les  escadres  et  autres  bâtimerits  de 
la  République.  Il  joint  à  sa  lettre  lès  trois 
projets  de  répartition  que  son  prédécesseur 
avait  déjà  proposés,  l'échelle  graduelle  des 
parts  à  attribuer  à  chaque  grade  et  le  ta- 
bleau comparatif  des  parts  revenant  à  cha- 
que individu. 

(La  Convention  renvoie  toutes  ces  pièces 
au  comité  de  marine,  et  le  charge  de  lui 
faire  un  prompt  rapport.) 

32°  Lettre  des  maire  et  officiers  munici- 
paux de  Touques  (4),  par  laquelle  ils  expo- 
sent qu'ils  ont  adressé  à  la  Convention,  le 
22  du  présent,  le  procès-verbal  de  l'arresta- 
tion du  citoyen  Adrien  Hébert,  membre  du 
département  du  Calvados  ,  ils  ignorent  s'il 
est  parvenu,  mais  ils  n'ont  pas  reçu  de  ré- 
ponse. Ils  demandent  que  la  Convention  leur 
fasse  connaître  ce  qu'ils  doivent  faire. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale  pour  en  rendre  compte 
sans  délai.) 

33°  Pétition  du  citoyen  Taure,  maître  de 
pontes  près  Limoges  (5),  qui,  depuis  dix-huit 
mois,  a  perdu  par  la  surcharge  des  voitures 
publiques  22  chevaux,  et  qui  se  trouve  en  ce 
moment  réduit  à  la  plus  grande   détresse. 


(ij  Probès-verbau^  de  la  Convention^  t.  17,  p  391. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  391. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  392. 
(41  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  392. 

—  Nous  n'avons  pu   repérer  cette   commune. 
(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  39i. 
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par  laquelle  il  sollicite  uûe  iùdemnité  pro- 
portionnée à  ses  pertes. 

(Là  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité des  finances.) 

34°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  jus- 
tice (1),  par  laquelle  il  fait  passer  à  la  (Jon- 
vention  un  arrêté  du  tribunal  du  district  de 
Tonneins,  portant  rétrîkitation  dé  celui  qu'il 
avait  pris  le  26  juin  dernier,  pour  envoyer, 
sur  l'invitation  du  département  de  Lot-et- 
Garonne,  un  commissaire  à  Agen. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale.) 

35°  Lettre  du  président  du  tribunal  du  dis- 
trict d'Evreux  (2),  par  laquelle  il  expose  que 
ce  tribunal  cessa  ses  fonctions  immédiatement 
après  la  notification  du  décret  du  24  juin, 
que,  n'ayant  rendu  à  la  ville  d'Evreux  que 
l'administration  départementale,  le  cours  de 
la  justice  se  trouve  interrompu  ;  il  ajoute 
que  le  tribunal  n'a  point  méconnu  les  prin- 
cipes de  son  institution  ;  qu'il  a  toujours 
borné  ses  fonctions  à  rendre  des  jugements  ; 
qu'il  n'a  pris  aucune  part  aux  arrêtés  liber- 
ticides du  département,  et  qu'il  a  toujours 
regardé  la  Convention  comme  l'autorité  su- 
périeure à  laquelle  toutes  les  autres  doivent 
rester  attachées.  Il  termine  en  observant  que 
l'intérêt  du  peuple  exige  qu'on  lui  rende  ses 
juges,  en  attendant  qu'il  puisse  se  choisir 
des  arbitres. 

(Là  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités de  législation  et  dé  Sûreté  générale.) 

36°  Adresse  de  la  société  républicaine  de 
Courtonne-la-Ville,  district  de  Lisieux,  dé- 
partement du  Calvados  (3),  par  laquelle  elle 
adhère  aux  décrets  des  31  mai,  P""  et  2  juin 
proteste  de  son  attachement  à  la  Convention 
nationale,  et  de  son  horreur  pour  les  traîtres 
administrateurs   de   son  département. 

Elle  demande  l'envoi  du  Bulletin. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  de  l'a- 
dresse au  comité,  de  correspondance,  et  l'in- 
sertion au  Bulletin.) 

37°  Adresse  du  citoyen  Guillaume  Poullain, 
receveur  des  droits  d^ enregistrement  à  Or- 
bec,  par  laquelle  il  adhère  aux  décrets  des 
31  mai,  P'  et  2  juin  et  proteste  de  son  iiivio 
lable  attachement  à  la  Convention  natio- 
nale ;  elle  est  ainsi  conçue  (4)  : 

Guillaume  Poullain,  receveur  de  In.  régie 
nationale  au  bureau  de  la  ville  d'Orbee, 
district  de  Lisieux,  département  du  Cal- 
vados, à  la  Convention  nationale. 

«  Orbec,  le  23  juillet  1793,  l'an  II 
dé  la  République  une  et  indivisible. 

«  Législateurs, 

«  Le  fédéralisme  et  la  tyrannie  ont  inspiré 
aux  administrateurs   du  Calvados  d'exiger 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tbie  i7,  p.  393. 

(2)  Procêi-t'erba'ux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  393. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  394. 
(i)  Archives  nationales.  Carton  C  262,  dpasier  5^. 

—  Procès-verbaux  de  Ut  Convention,  lomè  17,  p.  39i. 
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un  serment  des  fonctionnaires  publics,  afin 
de  les  enchaîner  à  leurs  projets  liberticides, 
mais  tous  n'ont  pas  eu  la  pusillanimité  d'o- 
béir. C'est  en  vain  que  les  révoltés  pillent  les 
caisses  et  qu'ils  retiennent  les  traitements 
et  les  pensions  des  ministres  du  culte,  ils 
n'auront  de  leur  bord  que  des  aristocrates 
ou  des  hommes  égarés,  x'resque  tous  les  ci- 
toyens du  département  sont  éclairés  sur  leurs 
menées. 

«  J'ai  déjà  exprimé  au  ministre  des  con- 
tributions, en  lui  accusant  la  réception  de 
l'Acte  constitutionnel  et  de  sa  lettre  patrio- 
tique, mes  sentiments  sur  cette  faction  con- 
tre-révolutionnaire ;  je  les  ai  manifestés  par 
mon  assentiment  à  l'adresse  que  vous  a  faite 
la  société  républicaine  d'Orbec,  dont  je  suis 
membre  ;  mais  comme  fonctionnaire  public 
je  vous  dois  une  profession  de  foi  particu- 
lière. Législateurs,  au  lieu  de  me  prêter  aux 
desseins  criminels  de  la  coalition  calvado- 
cienne,  je  m'exposerai  plutôt  à  sa  persécu- 
tion. J'ai  fait  passer  la  recette  du  bureau 
que  je  régis,  à  la  Trésorerie  nationale,  afin 
qu'elle  ne  soit  pas  la  proie  des  insurgés. 

<(  J'adhère  avec  transport  aux  fameuses 
journées  des  31  mai,  F'  et  2  juin  derniers, 
comme  étant  une  nouvelle  époque  du  salut 
de  la  patrie  :  je  ne  reconnais  que  la  Conven- 
tion nationale  séant  au  sein  des  hommes  du 
14  juillet  et  du  10  août,  à  Paris  ;  et  non  pas 
à  l'assemblée  buzotine  de  Caen  ;  je  jure  un 
dévouement  sans  bornes  aux  lois  et  aux  dé 
crets  de  la  Convention,  et  mépris  souverain 
aux  arrêtés  impudents  des  administrateurs 
du  Calvados  ;  je  jure  attachement  invio- 
lable à  l'indivisibilité  de  la  République,  et 
haine  éternelle  au  fédéralisme. 

«  Législateurs,  ces  sentiments  ne  sont  que 
d'un  individu,  mais  ils  sont  gravés  dans 
presque  tous  les  cœurs  des  habitants  du  Cal- 
vados. L'ouvrage  immortel  de  la  Déclaration 
des  droits  et  de  la  Constitution,  que  la  philo- 
sophie vient  de  nous  dicter,  dessille  les  yeux, 
dissipe  les  complots  des  conspirateurs  et  en- 
flamme les  courages.  Bientôt  les  administra- 
teurs séduits  ou  faibles  vont  mériter  la  clé- 
mence des  nères  de  la  patrie  ;  bientôt  les 
rebelles  et  les  traîtres  vont  être  livres  au 
glaive  de  la  loi,  ou,  par  une  fuite  précipitée, 
vont  ensevelir  leurs  remords  dans  le  repaire 
de  Dumouriez  ou  au  sein  des  brigands  de  la 
Vendée. 

<(  Le  receveur  de  la  régie  nationale  d'Orbec, 
«  Signé  :  G.  Poullain.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

38'  Adresse  du  républicain  Sauce,  de  Va- 
rennes,  pour  témoigner  la  joie  qu'il  a  res- 
sentie en  acceptant  l'Acte  constitutionnel  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Aux   citoyens  députés  à   la   Convention 
nationale. 

«  Saint-Mihiel,  le  24  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et  in- 
divisible. 

«  Législateurs, 
«  Le  républicain  Sauce,  de  Yarennes,  dé- 


(1)  Archive»  nationales ,  Carton  C  262,  dossier  586. 
-  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  393. 


sirerait  pouvoir  vous  peindre  les  transports 
d'allégresse  qu'a  éprouvés  son  âme  en  accep- 
tant l'Acte  constitutionnel.  Ce  délicieux  mo- 
ment a  ranimé  toutes  ses  forces  épuisées  par 
les  chagrins  que  lui  cause  la  perte  de  son 
épouse  que  nos  barabares  ennemis  ont  sacri- 
fiée, par  les  peines  qu'il  a  éprouvées  en  se 
voyant  privé  des  ressources  que  ces  féroces 
lui  ont  enlevées  et  qui  étaient  destinées  à 
l'éducation  de  sa  famille. 

<(  Législateurs,  tous  ces  maux  ne  sont  plus 
qu'un  songe  si  ma  patrie  est  sauvée,  conti- 
nuez le  grand  ouvrage  du  salut  de  la  patrie, 
la  coalition  des  despotes  et  des  tyrans  tour- 
nera à  l'avantage  de  la  République. 

«  Si  quelques  départements  sont  égarés 
par  la  perfidie  des  traîtres,  bientôt  revenus 
de  leurs  erreurs,  ils  rentreront  dans  le  de- 
voir, et  leur  repentir  augmentera  encore 
notre  haine  contre  les  vils  et  détestables  Ca- 
tilinas  ;  je  jure  entre  vos  mains,  avec  ma 
famille,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Ré- 
publique, nous  sommes  tous  prêts  à  verser 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang  pour 
cimenter  ce  serment.  Puissent  nos  vœux  être 
accomplis,  les  tyrans  et  les  traîtres  tombe- 
ront sous  le  glaive  de  la  loi. 

«  Qu'elle  est  glorieuse  la  carrière  que  vous 
parcourez,  la  terre  sainte  de  la  liberté  va  re- 
tentir de  oes  paroles  glorieuses  ;  la  Conven- 
tion nationale  a  sauvé  la  patrie  de  la  tyran- 
nie et  de  l'oppression,  ce  cri  sera  répété  un 
million  de  fois  par  les  générations  futures. 

«  l^es  républicains, 

«  Signé  :  Sauce  père,  greffier  du  tribunal  cri' 
minel;  Marie  Jacgout  Sauce  ,  ci-de  van  t  reli- 
gieuse; Clément  Sauce;  Jean-Baptiste 
Sauce  fils ,  Marie-Anne  Sauce  ;  Gene- 
viève Sauce.  » 

«  P.  S.  Mon  fils  aîné  actuellement  à  l'ar- 
mée pour  la  défense  de  la  patrie  partage  les 
sentiments  de  son  père.  » 

(La  Convention  décrète  linsertion  au  Bul- 
letin.) 

39°  Lettre  du  citoyen  Menou,  général  de 
division  à  l'armée  de  la  Vendée,  par  la- 
quelle il  annonce  que,  retenu  dans  son  lit 
par  un  coup  de  fusil  qui  lui  a  traversé  la 
poitrine,  il  n'a  pu  prendre  part  à  l'adhésion 
solennelle  que  1  armée  des  côtes  de  La  Ro- 
chelle a  donnée  à  la  Constitution.  Il  prie  la 
Convention  de  recevoir  l'acceptation  qu'il 
en  fait  :  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

((  Tours,  le  26  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Retenu  dans  mon  lit  par  un  coup  de  fu- 
sil qui  m'a  traversé  la  poitrine,  je  n'ai  pu 
prendre  part  à  la  délibération  par  laquelle 
l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle  a  donné  son 
adhésion  solennelle  et  formelle  à  la  Déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  et  du  citoven, 
ainsi  qu'à  l'Acte  constitutionnel  qui  désor- 
mais va  faire  la  base  du  gouvernement  fran- 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  260,  dossier  560. 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  n,  p.  393. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [31  juillet  1793.] 


çais.  Dans  ces  circonstances,  citoyens  repré- 
sentants, j'ai  cru  qu'il  pouvait  m'être  per- 
mis de  vous  adresser  directement  et  isolé- 
ment, ma  profession  de  foi.  En  conséquence, 
je  déclare  formellement,  en  ma  qualité  de  ci- 
toyen français,  que  j'adhère  de  cœur  et  d'es- 
prit à  l'ensemble,  ainsi  qu'à  chaque  partie 
séparée  de  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  et  de  l'Acte  constitu- 
tionnel présenté  au  peuple  français  par  la 
Convention  nationale  en  date  du  24  juin  der- 
nier ;  que  je  considère  ces  deux  ouvrages 
comme  le  palladium  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible,  et  comme  devant  ser- 
vir de  point  de  réunion  et  de  ralliement  à 
tous  les  Français. 

«  Je  déclare  en  outre,  et  comme  citoyen 
français,  et  comme  fonctionnaire  public  mi- 
litaire, que  j'emploierai  tous  les  moyens  qui 
sont  en  moi  pour  poursuivre  à  outrance  tous 
ceux  qui  voudraient  opérer  la  scission  d'une 
ou  de  plusieurs  parties  de  la  République 
française,  qui  essayeraient  d'en  rompre  l'u- 
nité, d'introduire  sur  le  territoire  français 
des  troupes  étrangères,  de  rétablir  soit  en 
entier,  soit  en  partie  l'ancien  régime,  qui 
emploieraient  enfin  tous  les  moyens  quelcon- 
ques pour  empêcher  l'établissement  du  gou- 
vernement républicain. 

«  Je  déclare  en  outre  que  personne  plus 
que  moi  n'est  attaché  aux  principes  sacrés 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  et  que  je  suis  prêt 
à  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  mon 
sang  pour  défendre  et  maintenir  ces  prin- 
cipes. 

«  Qu'il  me  soit  actuellement  permis,  ci- 
toyens représentants,  de  vous  exprimer  le 
désir  qui  m'anime  de  reprendre  bientôt  mes 
fonctions  militaires,  pour  aller  combattre 
de  nouveau  les  rebelles  de  la  Vendée  et  les 
forcer  à  abjurer  leurs  erreurs,  ou  les  dé- 
truire jusqu'au  dernier  s'ils  persistent  dans 
leur  aveuglement. 

«  Le  général  de  division,  commandant 
Vavant-garde, 

«  Signé  :  J.  Menou. 

«  Mes  trois  aides  de  camp,  les  citoyens 
Pierry,  Lhuillier  et  Cambon  qui  sont  auprès 
de  moi  depuis  le  premier  jour  où  j'ai  été 
blessé  au  combat  de  Vihiers,  se  sont  cru  per- 
mis chacun  pour  eux  et  isolément  d'adhérer 
à  la  profession  de  foi.  Je  n'ai  pu  qu'applau- 
dir à  leur  empressement  à  remplir  solennel- 
lement un  devoir  aussi  sacré. 

«  Signé  :  J.  Menou. 

<(  Nos  principes  et  notre  profession  de  foi 
politiques  sont  précisément  les  mêmes  que 
ceux  consignés  ici  par  notre  brave  général 
Menou,  et  nous  y  adhérons  sans  restriction 
quelconque. 

«  A  Tours,  ce  27  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Pierey  ;  Lhuillier  ;  Pierre 
Cambon.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

40**  Lettre  du  représentant  Carrier,  com^ 
missaire  dans  la  Seine-Inférieure  et  autres 
départements,  par  laquelle  il  annonce  qu'une 
disette  menaçait  la  ville  de  Rouen,  qu'il  s'est 


concerté  avec  les  autorités  constituées  et  que 
les  inquiétudes  sont  actuellement  calmées; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Carrier,  représentant  du  peuple  près  les 
côtes  de  la  Manche,  à  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Les  Andelys,  le  27  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une  et 
indivisible. 

«  Citoyens  mee  collègues, 

«  Une  disette  réelle  menaçait  la  ville  de 
Rouen,  ses  effets  terribles  allaient  attaquer  > 
cette  classe  précieuse  de  citoyens  qui  a  fait 
tant  de  sacrifices  pour  la  Révolution  et  qui 
la  soutient  avec  tant  de  courage,  la  classe 
indigente.  La  malveillance,  toujours  active, 
en  exagérait  le  mal  dans  la  vue  d'exaspérer 
les  patriotes  et  de  ne  leur  faire  envisager  le 
remède  à  leurs  maux  qu'en  se  coalisant  à  la 
révolte  du  Calvados.  Frappés  de  la  réalité 
des  besoins,  apercevant  le  piège  qu'on  ten- 
dait aux  bons  citoyens  de  Rouen,  notre  pre- 
mier soin  avec  mon  collègue  Pocholle,  fut  de 
les  prémunir  contre  les  tentatives  des  mal- 
veillants, et  pour  mieux  les  déjouer,  nous 
prîmes  avec  toutes  les  autorités  constituées 
de  Rouen  les  mesures  les  plus  efficaces  pour 
faire  cesser  la  cause  des  inquiétudes.  Nous 
fûmes  instamment  invités  à  concourir  nous- 
mêmes  à  l'approvisionnement  urgent  des  sub- 
sistances ;  nous  cédâmes  à  cette  invitation, 


la  République  brûlant  du  plus  pur  civisme  ; 
je  me  suis  concerté  avec  mes  collègues  Lin- 
det,  Duroy  et  Bonnet  sur  les  mesures  les 
plus  efficaces  à  prendre  pour  démembrer  le 
royaume  de  Buzot  et  empêcher  la  fuite  de 
ce  traître  et  des  autres  conjurés  qui  marchent 
sous  ses  étendards. 

«  Je  suis  arrivé  aux  Andelys  pour  l'ap- 
provisionnement des  subsistances  avec  des 
commissaires  pris  dans  les  autorités  consti- 
tuées de  Rouen.  En  arrivant  nous  avons  vu 
se  réaliser  la  fable  de  Tantale,  nous  avons 
trouvé  les  citoyens  des  Andelys  près  de  sen- 
tir les  horreurs  de  la  disette  au  milieu  de 
la  plus  grande  abondance  ;  nous  nous  sommes 
rendus  au  district,  le  spectacle  d'un  direc- 
toire animé  du  républicanisme  le  plus  pro- 
noncé, mais  paralysé  jusqu'alors  par  une 
administration  départementale  en  révolte 
contre  la  patrie  et  par  une  municipalité  vouée 
à  cette  rébellion,  s'est  offert  à  nos  yeux. 

«  A  peine  avons-nous  annoncé  aux  admi- 
nisrtrateurs  l'objet  de  notre  mission,  qu'ils 
ont  décidé  à  l'unanimité  de  se  transporter 
avec  nous  dans  les  communes  de  leur  arron- 
dissement pour  procurer  à  leurs_  frères  de 
Rouen  les  subsistances  qu'il  serait  en  leur 
pouvoir  de  leur  fournir.  Nous  avons  ensuite 
exposé  en  leur  présence,  dans  le  sein  de  la 
société  populaire,  au  milieu  de  tout  le  peu- 


(1)  Aulanl  :  Actes  et  correspondance  du  comité  de  Sa- 
lut public,  tome  5,  page  395.  —  Procès-verbaux  de  la 
Convention,  tome  17,  p.  394.  —  Archives  nationales, 
carton  AFii  168,  plaquette  1379,  pièce  23. 
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pie  des  Andelys,  les  besoins  pressants  de  la 
ville  de  Rouen,  nous  avons  ou  la  touchante  sa- 
tisfaction de  n'entendre  qu'un  seul  cri  de  la 
part  de  ce  peuple  bon  et  généreux,  et  vra,i- 
nient  patriote  :  «  Secourons  ïioa  frères  de 
«  Rouen,  partageons  toutes  nos  subsistances 
<(  avec  eux.»  Des  sentimente  d^une  fraternité 
si  douce,  d'un  patriotisme  aussi  humain,  mé- 
ritent une  placp  dans  les  fastes  de  riotre  Ré- 
volution. Mon  pœur  n'a  jamais  partage  de 
joie  plus  sensible  que  celle  que  j'ai  éprouvée 
au  milieu  des  citoyens  des  Andelys,  je  n'ai  ja- 
mais connu  de  peuple  plus  dévoué  à  la  cause 
de  l'humanité,  de  la  fraternité,  et  de  la  Revo- 
ta isifous  nous  sommes  livrés  à  des  recherches 
sur  les  subsistances  ;  les  résultats  sont  au  delà 
de  notre  attente,  sans  cependant  présenter 
une  grande  masse  de  secours,  nous  en  procu- 
rerons à  nos  frères  des  Andelys  et  de  Rouen  ; 
mais  qvie  cette  ressource  ne  dérange  point  les 
vues  de  bienfaisance  et  de  justice  que  vous 
devez  étendre  sur  Rouen,  ses  besoins  sont  plus 
grands  et  plus  pressants  que  nous  ne  sau- 
rions vous  les  peindre. 

«  Le  district  des  Andelys  vous  a,  le  pre- 
mier, avertis  des  dangers  qui  menaçaient  la 
liberté  nationale  dans  son  département  et 
dans  celiji  du  Calvados  ;  il  s'est  levé  le  pre- 
mier en  masse  pour  en  arrêter  les  progrès  fu- 
nestes ;  il  a  combattu  vaillamment  pour  la 
défense  de  l'unité  de  la  Réïjublique.  La  so- 
ciété 4«8  Andelys  m'invite  à  yous  ^dresser 
une  pétition  qui  renferpie  des  réclamations  : 
je  les  crois  très  justes,  je  joins  mes  vives  ins- 
tances aux  siennes  pour  en  obtenir  le  plus  fa- 
vorable accueil. 

«  Je  pars  à  l'instant  pour  me  porter  à  l'en- 
droit le  plus  propre,  quoique  un  peu  péril- 
leux, à  arrêter  les  projets  liberticides  et  de 
retraite  combinés  par  Bu?ot  et  ses  infâmes 
adhérents. 
«  Salut,  fraternité,  égalité. 

(La  Convention   renvoie   la  lettre   au   co 
mité  de  Salut  public.) 

41°  Lettre  de»  représentants  Cassanyes,  Es- 
pert  et  Projean,  commissaires  à  Varmée  des 
Pyrénées-Orientales,  par  laquelle  ils  envoient 
coî)ie  des  dépêches  que  pointait  un  courrier 
extraordinaire  du  département  de  l'Hérault, 
qui  a  été  arrêté  à  Lyon  ;  ces  pièces  sont  ainsi 
conçues  (1)  : 


«  Perpignan,  le  21  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  Eépublique  française. 

«(  Citoyen, 

<(  Le  département  de  l'Hérault  envoyait 
un  courrier  extraordinaire  à  la  Convention, 
il  fl,  été  arrêté  à  Lyon.  Nous  vous  envoyons 
cop;e  de  ses  dépêches  (2).  nous  vous  prions 
d'en  f^ire  faire  la  lectut'e  à  TAssemblée.  Nous 


(1)  Archives  na/tona/e$, carton  AFiil83,pIaquelte  1514, 
pit^ces  h*  S  et  3.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  17,  pat(c  394. 

^\  Kous  n'avons  pu  retrouver  qu'un»  seule  de  c«s 
dépêches. 


1 

croyons  pouvoir  lui  annoncer  que  les  assem- 
blées primaires  de  tout  le  département  de 
notre  division  accepteront  avec  empressement 
la  nouvelle  Constitution.  Les  autorités  cons- 
tituées de  Lyon  ont  cédé  à  nos  instances  et 
ont  laissé  passer  les  munitions  destinées  pour 
l'armée  dont  la  surveillance  nous  est  confiée. 
Le  département  du  Gard  concourt  aussi  à  la 
défense  commune,  et  bientôt  les  citoyens  des 
départements  méridionaux  qu'on  avait  cher- 
ché à  armer  les  uns  contre  les  autres  se  réu- 
niront pour  écraser  les  ennemis  de  la  pa- 
trie. 
((  Salut  et  fraternité. 


Signé 


Cassanyes  ;  Espeet  ;  Pro- 

JBAN.  » 


Copie  de  Içv.  lettre  écrite  par  les  administra- 
teurs du  département  de  VSérault,  au 
Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Montpellier,   10  juillet  1793, 
l'an  ÎI  de  la  République  française. 

«  Nous  voulons  la  République,  une  et  indi- 
visible, la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés, le  règne  de  la  liberté,  de  l'égalité  et 
des  lois  ;  la  Constitution  que  la  Convention 
va  soumettre  à  la  sanction  du  peuple  nous 
promet  tous  ces  avantages;  sous  son  égide, 
nous  serons  à  l'abri  des  efforts  des  malveil- 
lants et  des  factieux,  toutes  divisions  cesse- 
ront et  le  calme  renaîtra.  Veuillez  bien  nous 
l'envoyer  par  le  retour  du  courrier  que  noîis 
vous  expédions  pour  vous  transmettre  notre 
arrêté  de  ce  jour, 

<(  Pour  copie  : 

«  Signé  :  L.  Oorte,  président.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

42°  Lettre  de  Destournelles,  ministre  des 
contributions  publiques  (1),  par  laquelle  il 
dénonce  de  nouvelles  infractions  à  la  loi,  que 
se  permet  le  citoyen  Queneau,  réintégré  dans 
la  place  de  commissaire  national  de  la  mon- 
naie d'Orléans.  Il  envoie  la  copie  des  procès- 
verbaux  que  la  municipalité  de  cetlte  ville 
lui  a  adressés,  et  observe  qu'il  est  urgent  de 
statuer  sur  cet  objet. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  co- 
mité des  finances,  qui  fera  incessamment  son 
rapp9rt.) 

43**  Lettre  des  çitoyçns  François  Goudeneu, 
membre  du  directoire,  et  Nicolas  ï^enou, 
memhre  du  conseil  du  district  de  Lisieux  (2), 
par  laquelle  ils  déclarent  qu'ils  ont  toujours 
reconnu  tous  les  décrets  de  la  Convention,  la 
souveraineté  du  peuple,  l'unité  et  l'indivisi- 
bilité de  la  République,  et  qu'ils  se  rétrac- 
tent de  l'adhésion  qu'ils  auraient  pu  donner 
aux  arrêtés  du  département  du  Calvados,  et 
à  ceux  de  l'assemmée  générale  séant  à  C^en. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 


(1)  Procès-verbaux  4e  la  Convention,  tome  17,  p.  395. 
(!^  Auditeur  nationai^n"  314,  page  1  et   Procès-vèr- 
Hux  H  te  Convention,  tomp  n,  piige  SSd. 
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letin  et  le  renvoi  au  comité  dp  Sûret^  géné- 
rale.) 

44°  Lçttre  dç,  Gohier.  ministre  de  la  ^'^s- 
tice  (1).  par  laquelle  il  transmet  à  la  Conven- 
tion 1  information  faite  relatiyement  au 
meurtre  commis  le  6  juin  dernier,  sur  la 
personne  du  lieutenant  en  second  du  navire 
f        américain  The  Little  Cherub. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  Sûreté  générale.) 

45°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'inté- 
rieur (2),  par  laquelle  il  écrit  que  le  décret 
du  11  juin  (3),  sur  la  réclamation  des  citoyens 
composant  le  ci-devant  bataillon  des  ports  de 
Pans  contre  son  état-major,  ne  lui  étant 
point  encore  parvenu  officiellement,  il  lui  a 
été  impossible  de  le  faire  exécuter. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  co- 
mité des  décrets,  qui  fera  passer  sur-le- 
champ  le  décret  du  11  juin.) 

46°  Lettre  de  Dalharade,  mifnistre  de  la 
marine  (4),  par  laquelle  il  adresse  la  liste 
des  ouvriers  qui  sont  restés  infirmes  et  hors 
d'état  de  gagner  leur  vie  par  les  blessures 
qu'ils  ont  reçues  aux  travaux  de  la  rade  de 
Cherbourg. 

(La  Convention  en  décrète  le  renvoi  aux 
comités  réunis  de  marine  et  des  seoours  pu- 
blics.) 

IjC  Carpentier  (5)  observe  que  le  citoyen 
Lesterpt-Beauvais,  envoyé  commissaire  à  la 
fabrique  d'armes  de  Saint-Etienne,  rappelé 
par  un  décret,  ne  s'est  pas  rendu  à  son  poste, 
qu'au  contraire  il  s'est  associé  aux  reljelles 
de  Lyon  ;  il  demande  que  la  Convention  ap- 
pelle son  suppléant. 

(La  Convention  renvoie  la  proposition  au 
comité  de  Salut  public.) 

Isoré  (5),  o?/ «om  du  comité  de  surveillance 
des  charrois  et  hahillements  des  armées^  fait 
un  rapport  sur  l'accusation  de  fraude  por- 
tée par  l'administration  du  district  de  Beau- 
vais  contre  le  citoyen  Lacour,  fournisseur  de 
capotes  pour  les  hôpitaux  militaires. 

En  conséquence  de  ce  rapport  le  décret  sui- 
vant est  rendu  (7)  : 

«  Après  avoir  entendu  le  comité  de  surveil- 
lance des  charrois  et  habillements  dés  armées, 
la  Convention  décrète  que  le  citoyen  Lacour, 
fournisseur  de  cajpotes  pour  les  hôpitaux  mi- 
litaires et  accuse  de  fraude  jjar  l'adminis- 
tration du  district  de  Beauvais,  sera  pour- 
suivi à  la  requête  du  procureur  syndic  et  jugé 
par  le  tribunal  de  ce  district,  conformément 
a  la  loi  du  8  avril  dernier.  » 


(1)  Procèirverbaux  de.  la  Convention,  tome  n,  p.  395. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  395. 

(3)  Nous  n'avons  pas  trouvé  ce  décret.    '" 

(4)  Procès-ve-baux  de  la  Cnmention,  tome  17,  p.  395, 

(5)  Mercure  universel,  tome  30,  pag:e  8,  l"  colonne,  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  396. 

(6)  Procès-verbaux  delà  Convention.  1. 17,  p.  396.  — 
Le  nom  du  rapporteur  nous  a  été  donné  par  la  minute 
du  procès-verbal  de  la  séance  qui  se  trouve  aux  Ar- 
chives nationales.  '  - 

(7)  Collection   Baudouin,  tome  31,  page  303. 

4  • 


Uoii^uyod,  au  nom  du  comité  de  surveil- 
lance des  subsistances,  habillements  et  char- 
rois des  armées,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  pour  décider  quil  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  des  »el- 
hers  de  Paris  tendant  à  obtenir  une  auamen- 
tation  du  prix  des  selles  pour  lesquètles  ils 
ont  soumissionné  ;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  ouï 
le  rapport  de  son  comité  de  surveillance  des 
subsistances,  charrois  et  habillement  des  ar- 
mées, considérant  que  les  soumissions  faites 
par  les  selliers  de  Paris  sont  récentes,  que 
le  prix  des  selles  a.  été  proportionné  à  la  va- 
leur des  matières  premières,  que  ces  citoyens 
sont  censés  avoir  eues  à  l'époque  de  leurs  sou- 
missions pour  le  service  des  armées  de  la 
République  française  ;  considérant  qu'une 
augmentation  du  prix  de  ces  selles  devien- 
drait onéreuse  à  tous  les  citoyens,  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  péti- 
tion des  selliers  de  Paris.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret. ) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  décrets, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  approuver  la  table  alphabétique 
chronologique  des  décrets,  proclamations  et 
arrêtés  de  V Assemblée  constituante,  rédigée 
par  le  citoyen  Giraud,  chef  de  la  première 
division  du  comité  des  décrets  et  autoriser 
ce  citoyen  à  continuer  son  travail  en  ce  qui 
concerne  les  décrets  de  l'Assemblée  législative 
et  de  la  Conventio?i  ;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (2)   : 

«  La  Convention  nationale  approuve  la 
ie^ndu  le  rapport  de  son  comité  des  décrets, 
décrète  : 

Art.   l^"". 

«  La  Convention  pation^le  approuve  la 
table  alphabétique  chronologique  des  décrets, 
proclamations  et  arrêtés  de  l'Assemblée  cons- 
tituante, depuis  le  6  mai  1789  jusqu'siu  11  juin 
1791,  rédigée  par  (îir^ùd,  chef  de  la  pre- 
mière division  du  comité  des  décçefe  • 

Art.  2. 

«  Le  citoyen  Giraud  est  autorisé  à  conti- 
nuer son  travail,  tant  pour  ce  qui  reste  à 
faire  relativement  aux  décrets,  proclamations 
et  arrêtés  de  l'Assemblée  constituante,  que 
pour  ceux  rendus  par  l'Assemblée  législa- 
tive, et  ceux  rendus  et  à  rendre  par  la_  Con- 
vention nationale,  le  tout  sous  l'inspection  et 
la  surveillance  du  comité  des  décrets. 

Art.  3. 

«  La  Convention  renvoie  à  ses  comités  des 
décrets,  des  finances  et  des  inspecteurs  de  la 
salle,  réunis,  pour  présenter  incessamment  le 
tableau  des  dépenses  que  peuvent  occasion- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  803  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  396.  — 
Le  nom  du  rapporteur  nous  a  été  donné  par  la  minute 
du  procès-verbal  de  la  séance  qui  se  trouve  aux  Ar- 
chives nationales. 

l'a  Collection  Banidoui»,  t.  31,  page  aùS^itProcés-rer- 
baux  de  la  Convenlioii,  tome  17,  page  396. 
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ner  rimpression  de  cette  table  et  sa  conti- 
nuation. Les  mêmes  comités  détermineront 
le  salaire  dû  à  Giraud  pour  le  travail  fait.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Thirion,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  samedi  27  juillet 
1793  (1). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Le  Président  appelle  le  citoyen  Gham- 
horre,  député  suppléant  du  département  de 
Saône-et-Loire,  à  remplacer  Masuyer,  dé- 
puté du  même  département,  qui  a  abandonne 
son  poste  (2). 

(La  Convention  décrète  l'admission  du  ci- 
toyen Chamborre  qui  prend  aussitôt  séance.) 

Uupny  fils,  secrétaire,  donne  lecture  d'wwe 
pétition  des  administrateurs  du  district  de 
Laifjle  (3),  par  laç[uelle  ils  réclament  contre 
un  jugement  du  tribunal  de  police  de  la  ville 
de  Dreux,  qui  a  prononcé  la  confiscation  de 
quarante  sacs  de  farine  que  l'on  conduisait 
au  district  de  Laigle,  sous  prétexte  que  les 
acquits-à-caution  n'étaient  pas  en  règle  :  ils 
demandent  qu'en  attendant  la  décision  dé- 
finitive, les  farines  confisquées  leur  soient 
provisoirement  remises  sous  leur  responsa- 
bilité. 

(La  Convention  décrète  que  les  farines  se- 
ront provisoirement  délivrées,  pour  aller  à 
leur  destination,  et  renvoie  les  pièces  à  son 
comité  de  législation  pour  faire  un  prompt 
rapport  sur  cette  affaire.) 

Chabot,  ex-secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  dimanche 
21  juillet  1793  (4). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

llonninyou,  au  nom  du  comité  d'aliéna- 
tion fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret,  interprétatif  de  l'article  10  de  la 
loi  du  10  juin,  pour  ordonner  que  la  vente 
des  meubles  dépendant  de  la  ci-devant  liste 
civile  pourra  être  faite   quatre  jours  après 

?me  les  affiches  auront  été  apposées  dans  les 
ieux  accoutumés  ;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (5)  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  d'aliénation,  interprétant  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  10  juin,  concernant  la 
vente  des  meubles  dépendant  de  la  ci-devant 
liste  civile,  décrète  que  ladite  vente  pourra 
être  faite  quatre  jours  après  aue  les  affiches 
auront  été  apposées  dans  les  lieux  accoutu- 
més. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

lllonmayoïi.   au  nom  du  comité  d'aliéna- 

tton,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 

(1)  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  17, p  397 
(ï)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17*  p  397I 

(3)  Auditeur  national,  n-  AU,  page  2,  et  Procès-ver 
baux  de  la  Convention,  tome  n,  p.   397. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17  p  398 
(.'0  Collection  Uaudouin,  tome  31,  page  304,  Ct  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  17,  pa"^o  398  —  Le 
nom  du  rapnorteiir  de  ce  projet  et  des  deux  suivants 
MOUS  a  été  fourni  par  la  minute  du  procès-verbal  qui  se 
trouve  aux  Archives  nationales. 


de  décret  nommant  les  représentants  Petit- 
Jean  et  Corenfustier  pour  procéder,  en  ([ua- 
lité  de  commissaires  de  la  Convention,  à  l'exé- 
cution de  l'article  3  du  décret  du  12  du  présent 
m,ois,  concernant  V établissement  d'une  manu- 
facture d! armes  à  feu  dans  la  maison  dite  : 
Hôtel  de  Bretonvilliers  ;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  d'aliénation,  nomme  les  citoyens 
Petitiean  et  Corenfustier,  représentants  du 
peuple,  pour  procéder,  en  qualité  de  ses  com- 
missaires, à  l'exécution  de  l'article  3  du  dé- 
cret du  12  du  présent  mois,  concernant  l'éta- 
blissement d'une  rnanufacture  d'armes  à  feu 
dans  la  maison  dite  :  Hôtel  des  Bretonvil- 
liers. n 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

:flonmayoii,  au  nom  du  comité  d'aliéna- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  autoriser  le  ministre  de  la 
(juerre  à  faire  servir  la  maison  nationale  du 
Val-de-Grâce  à  un  hôpital  militaire  ;  le  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  son  comité 
d'aliénation,  autorise  le  ministre  de  la  guerre 
à  faire  servir  la  maison  nationale  du  Val-de- 
Grâce  à  un  hôpital  militaire,  et  charge  la  ré- 
gie nationale  de  faire  préalablement  consta- 
ter l'état  des  lieux  contradictoirement  avec 
les  agents  du  ministre.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

liak»nal,  nommé  par  le  comité  d'instruc- 
tion publique  dépositaire  de  la  tête  de  Brut  us 
trouvée  dans  les  ruines  d'Herculanum,  pro- 
pose et  la  Convention  adopte  le  projet  de  dé- 
cret suivant  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  d'instruction  publique,  décrète 
que  la  tête  de  Brutus,  gravée  en  creux  sur 
une  onyx  blanche  et  noire,  montée  en  bague, 
sera  déposée  au  cabinet  des  médailles  et 
pierres  gravées,  faisant  partie  de  la  biblio- 
thèque nationale.  » 

Delacroix  {Eure-et-Loir)  (4).  Je  demande 
la  parole  pour  une  motion  d'ordre  qui  va 
mettre  la  Convention  nationale  à  portée  de 
faire  un  acte  de  bienfaisance,  en  récompen- 
sant un  père  de  famille  sans  fortune  qui  a 
pris  soin  d'un  enfant  abandonné. 

Ce  citoyen  s'appelle  Bruneau  ;  il  est  père 
de  5  enfants  et  simplement  manouvrier  au 
village  d'Anet.  L'orphelin  recueilli  par  lui 
est  le  fils  d'un  nommé  Guillaume,  cordonnier 
à  Versailles  ;  la  femme  de  Bruneau  le  prit  au 
bureau  des  nourrices  dans  le  mois  de  février 
1783  et  l'a  gardé  jusqu'à  présent  sans  aucun 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  304,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  398. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  30,^,  et  Pro- 
cèS'Verbau.x  de  la  Convention,  lome  17,  page  398. 

(3)  Moniteur  universel,  du  1"  août  1793,  page  908, 
3*  colonne,  et  Journal  de  la  Montagne,  n°  61 ,  p.  384, 
*■■•  colonne.  —  Voy.  également  Journal  des  Dt'oats  et 
des  Df'crets,  n°  317,  page  397.  —  Ce  décret  n'est  pas 
mentionné  au  procès-verbal. 

(4)  Moniteur  universel,  iu  l"  août  1793,  page  908, 
3'  colonne,  et  Journal  de  la  Montagne,  n°  61,  page  384, 
2*  colonne.  —  Voy.  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
lome  17,  p.  398. 
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paiement,  le  père  de  l'enfant  ayant  disparu. 

A  cette  heure  le  citoyen  Bruneau  demande 
à  l'administration  de  profiter  de  la  loi  rendue. 
6ur  les  enfants  abandonnés.  La  pétition  a  été 
approuvée  par  le  directoire  de  Dreux  et  les 
administrateurs  du  département  d'Eure-et- 
Loir,  qui  invoquent  à  oet  égard  la  loi  du 
3  avril  1791,  loi  qui  a  rais  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur  des  fonds  destinés  au 
paiement  des  mois  de  nourrice  des  enfants 
abandonnés  sur  le  pied  de  10  livres  par 
mois. 

Mais  le  ministre  de  l'intérieur'  se  trouve 
arrêté  par  la  disposition  de  la  loi  qui  ne 
s'applique  que  depuis  le  mois  de  janvier  1791. 

Invite  par  les  administrateurs  de  la  com- 
mune d'Anet  à  délivrer  sur  ces  fonds,  au  ci- 
toyen Bruneau  les  dédommagements  qui  lui 
sont  dus,  sa  réponse  a  été  précise.  Il  a  dit 
qu'il  ne  refusait  pas  de  lui  payer  les  10  livres 
par  mois  à  partir  de  l'année  1791,  c'est-à-dire 
240  livres  pour  les  années  1791  et  1792  ;  mais, 
il  a  témoigné  ses  regrets  de  ne  pouvoir  fairii 
plus,  vu  qu'il  n'était  pas  autorisé  à  paj-er  les 
années  précédentes. 

J'ai  entre  les  mains  cette  lettre  du  ministre, 
qui  porte  la  date  du  29  de  oe  mois  et  qui  est 
adressée  aux  administrateurs  du  département 
d'Eure-et-Loir. 

Je  propose  d'acc«rder  au  citoyen  Bruneau 
la  somme  de  1.200  livres  pour  l'entretien  de 
l'enfant  dont  il  s'est  chargé  sans  aucun  paie- 
ment depuis  le  mois  de  février  1783  ;  en  d'au- 
tres termes,  je  demande  que,  sur  les  fonds 
mis  à  sa  disposition  par  la  loi  du  3  avril  179!, 
le  ministre  de  l'intérieur  ajoute  à  la  somme 
de  240  livres  qu'il  a  accordée,  celle  de 
960  livres. 

Bnrniifoii  appuie  la  proposition  de  Dela- 
croix et  demande  que  ce  décret  soit  rendu 
commun  à  tou.<;  ceux  qui  se  trouvent  dans  le 
même  cas  que  le  citoyen  Bruneau. 

Un  membre  observe  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur n'a  encore  reçu  aucune  réclamation  de 
cette  espèce,  et  demande  qu'on  vote  purement 
et  simplement  la  proposition  de  Delacroix. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  accorde  au  ci- 
toyen Bruneau  la  somme  de  1,200  livres  pour 
la  nourritiire,  la  garde  et  l'entretien  de  l'en- 
fant dont  il  est  demeuré  chargé,  sans  aucun 
paiement,  depuis  le  mois  de  février  1783  jus- 
qu'à présent  ;  en  conséquence,  elle  décrète  que, 
sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition  par  la  loi 
du  3  avril  1791.  pour  les  enfants  abandonnés, 
le  ministre  de  l'intérieur  ajoutera  à  la  somme 
de  240  livres  qu'il  lui  a  accordée,  celle  de 
960  livres  pour  compléter  les  1,200  livres.  » 

^ierscnt  (2  .  Je  demande  à  la  Convention 
de  décréter  que  son  comité  des  secours  pu- 
blics lui  fera  incessamment  un  rapport  sur 
les  indemnités  à  accorder  à  tous  les  citoyens 
qui  sont  demeurés  chargés  d'enfants  aban 
donnés. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 


.llaliarmë  demande  que  la  Convention 
exerce  aussi  un  acte  de  justice  nationale,  en 
distinguant  parmi  les  administrateurs  du 
département  de  la  Meurthe,  contre  lesquels 
elle  a  eu  raison  de  sévir,  ceux  cjui,  après  avoir 
combattu  les  mesures  fédéralistes  prises  par 
leurs  collègues,  se  sont,  malgré  eux,  trouvés 
entraînés  par  le  torrent  (1). 

Il  propose  à  cet  égard  un  projet  de  décret 
qui  a  été  adopté  ainsi  qu'il  suit  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  compte 
qui  lui  a  été  rendu  des  pétitions  adressées  par 
les  autorités  constituées  et  la  société  popu- 
laire de  la  ville  de  Nancy,  relativement  au 
décret  du  27  juin  dernier,  qui  suspend  de  ses 
fonctions  le  directoire  et  le  procureur  géné- 
ral syndic  du  département  de  la  Meurthe, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  citoyens  Rolin  le  fils,  Billecard,  mem- 
bres du  directoire,  et  Mouret,  procureur  gé- 
néral sjndic  du  département  de  la  Meurthe, 
sont  rétablis  dès  à  présent  dans  leurs  fonc- 
tions respectives. 

Art.  2. 

«  Deux  des  représentants  du  peuple,  dépu- 
tés près  l'armée  de  la  Moselle,  se  rendront 
sans  délai  à  Nancy  :  ils  prendront  les  rensei- 
gnements nécessaires,  vérifieront  tous  les 
faits,  à  l'effet  de  ccmstater  tout  ce  qui  con- 
cerne les  autres  administrateurs,  s'ils  peu- 
vent et  doivent  reprendre  leurs  fonctions  ad- 
ministratives. 

Art.  3. 

«  Les  représentants  du  peuple  exerceront 
les  mêmes  pouvoirs  qui  sont  délégués  aux 
commissaires  de  la  Convention  ;  en  consé- 
quence, ils  remettront  en  fonction  tels  mera- 
'ores  de  l'ancienne  administration  qu'ils  ju- 
geront dignes,  d'après  les  informations  faites, 
de  reprendre  leur  poste.  l's  pourront  égale- 
ment suspendre  tous  autres  administrateurs, 
officiers  municipaux  et  ju^es  des  tribunaux 
de  district  ou  de  paix  qui  seront  reconnus 
être  dans  ce  cas. 

Art.  4. 

«  Le  citoj'en  Harlant,  qui  a  exercé  provi- 
soirement les  fonctions  de  procureur  général 
syndic  depuis  le  décret  du  27  juin,  reprenant 
de  droit  ses  fonctions  au  directoire,  Rolin  et 
Billecard  réintégrés  par  le  présent  décret, 
étant  les  seuls  de  l'ancienne  administration, 
les  représentants  du  peuple,  dans  le  cas  où 
ils  n'auraient  pas  rétabli  dans  leurs  fonc- 
tions aucun  des  membres  suspendus  par  le 
décret  du  27  juin,  sont  autorisés  à  choisir  les 
membres  néœssaires  pour  compléter  défini- 
tivement le  directoire  du  département  dans 
ceux  actuellement  en  exercice,  ou  partout 
ailleurs. 

«  Il  en  sera  de  même  pour  la  formation  du 


.1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  30",  et  Procès 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  399. 

2)  Mercure  universel,  tome  30,  pa^eS.  2»  colonne,  e 
Procès  v.rbavT  de  la  Convention,  tome  17,  page  398. 

1"  6ÉEIJE.   T.  L\X. 


(1)  Auditeur  nalintnl.    n'  314,  du  jeudi  1"  août  1793 
pa<^e  i. 

(2)  Procèi-verbaux  de  la  Convention,  toms  17,  p.  399, 
et  Collection  Baudouin,  tome  31,  pajfc  30o. 
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conseil  de  ladminisiration,  à  charge  de  ren- 
dre compte  du  tout  à  la  Convention. 

Çurf'nf'ilMtici',  au  nom  du  comité  d'aliéna- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  transférer  les  deux  hôpitaux 
de  la  mile  de  Valréas  dans  les  maisons  des 
ci-devant  augustins  de  la  même  ville  ;  Je  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  d'aliénation,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  !«"•. 

«  Les  deux  hôpitaux  de  la  ville  de  Valréas, 
district  de  Louveze,  seront  transférés  dans  les 
maisons  des  ci-devant  augustins  de  la  même 
ville. 

Art.    2. 

«  La  translation  effectuée,  les  bâtiments 
occupé^  par  lesdits  hôpitaux,  la  ipaison  des 
ci-dev^-nt  antonins  et  autres  dépendances, 
aercmt  administrés  et  vendus  au  profit  de  la 
République,  suivant  les  formes  précédemment 
décrétées  pour  la  vente  des  domaines  natio- 
naux. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

CorciifiiHticr,  au,  nom  du  comité  d' aliéna- 
lion,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  ordonner  aux  commissaires 
des  guerres,  commissaires  nationaux  et  au- 
tres agents,  qui  ont  été  et  qui  seront  employés 
dans  les  pays  étrangers  occupés  par  les  trou- 
pes de  la  République,  de  rendre  à  l'adminis- 
tration des  domaines  nationaux  les  comptes 
de  Unir  gestion,  en  ce  qui  concerne  les  do- 
maines nationaux  et  les  hiens  des  émigrés  si- 
tvés  dans  lesdits  pays;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  (2)  : 

n  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  d'aliénation,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.   1". 

«  Lt'b  uuiunubbuiru.s  dos  guevres,  commis- 
saires nationaux  et  autres  agents  qui  ont  été 
et  qui  seront  employés  dans  les  pays  étran- 
gers occupés  par  les  troupes  de  la  Républi- 
(luc,  rendront  à  l'administrateur  des  dx)mai- 
nes  nationaux  les  comptes  de  leur  gestion  en 
oc  qui  concerne  les  domîvines  nationaux  et  les 
biens  des  éinigrés  situés  dan«  lesdits  pays. 

Art.  2. 

<(  il.s  cKiup rendront  dans  lesdits  comptes, 
ceux  particuliers  qui  leur  auront  été  rendus 
par  les  agents  employés  sous  leurs  oydrep, 
et  dont  ils  demeurent  responsables. 

Art.  3. 

«  L'administrateur  des  domaines  natio- 
naux est  autorisé  à  vérifier  et  à  apurer 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  306,  et  Pro- 
ch-vérbaux  de  la  Convention,  tome  n,  page  399.  —  Lo 
nom  du  rapporteur  de  ce  projet  et  du  suivant  noqs  a 
ctc  dontip  par  la  minute  du  procès-verbal  de  la  séance 
quj  se  trouve  aux  ^rchiv^  nationales. 

]2)  Procês-.v(\rt>aiix  de  là  ConvenHah,ims  17,  p.  401, 
et  CoUtction  Bitudouin,  tovùi  31,  paire  3oV."" 


nitivement  lesdits  comptes.  Il  en  mettra  les 
résultats  sous  les  yeux  de  la  Convention  na- 
tionale. 

Art.  4. 

«  Il  fera  passer  à  la  régie  des  domaines  ïxar 
tionaux  l'état,  avec;  les  pièces  à  l'appui,  des 
reliquats  à  recouvrer,  soit  en  deniers,  soit  en 
effets,  contre  les  comptables  ou  tous  autres 
citoyens   reliquataires  ou  débiteurs. 

Art.  5. 

«  Les  sommes  qui  pourront  être  dues  aux 
comptables  et  autres  agents  employés  sous 
leurs  ordres,  à  titre  d'indemnité  ou  de  rem- 
boursement d'avances  par  eux  faites,  ne 
pourront  être  payées  qu'en  vertu  d'un  décret 
de  la  Convention  nationale,  sur  le  compte 
qui  lui  en  sera  rendu  par  ledit  administra- 
teur. 

Art.  6. 

«  La  Trésorerie  nationale  paiera,  des 
fonds  déposés  dans  la  caisse  à  trois  clefs,  en 
^  ertu  de  la  loi  du  26  janvier  dernier,  savoir  : 
au  citoyen  Sassary,  sous-commissaire  em- 
ployé, à  Nieuport,  à  la  vente  des  biens  des 
éiiiigrés  dans  la  Belgique,  la  somme  de 
Giio  livres  tant  pour  le  rembourser  des  avan- 
i>'s  qu'il  a  faites  pour  cet  objet  qu'à  titre  de 
salaire  et  d'indemnité  pour  son  travail  ;  et 
au  citoyen  Heuchard,  employé  au  même  ob-: 
jet  à  Bruxelles,  la  somme  de  100  livres,  à  ti- 
tre d'indemnité  pour  les  effets  qu'il  a  perdus 
dans  le  pillage  des  chariots  qu'il  était  chargé 
de  conduire  lors  de  l'évacuation  de  la  Belgi- 
que. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Un  membre  propose  la  translation  de  l'hô- 
T'ital  de  la  ville  de  Poitiers  dans  la  maison 
du  ci-devant  grand  séminaire  de  la  même 
ville  (1). 

(La  Convention  ajourne  cette  proposition 
jusqu'à  l'organisation  de  l'instruction  pu- 
l)lique.) 

Dapuy  ///.s-,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur  (2), 
par  ^quelle  il  fait  passer  la  note  des  adini- 
nistrations  de  département  qui  n'pnt  pa§ 
fixé  le  maximum  du  prix  des  grains,  q\ii 
l'ont  suspendu,  ou  qui  ont  réclamé  contre 
l'exécution  de  la  loi  du  4  mai- 

«  La  cupidité  des  propriétaires  de  grains, 
ia  désobéissance  de  quelques  administrateurs 
ont  fait,  dit-il,  de  cette  loi,  une  loi  de  famine 
pour  tous  les  départements  obligés  de  tii-er 
dos  grains  hors  de  leurs  arrondissements  :  il 
sollicite  la  Convention  de  s'occuper,  sans  dé- 
lai, des  nouvelles  mesures  qui  pourront  adou- 
cir cette  pénible  situation.    » 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  toiael",  p.  493. 

(2)  Cette  discussion  sur  le  maximum  est  empruntée 
;m  Moniteur  uuiverfel  du  1"  août  1793,  page  §09, 
l"  coIon»e;  à  VAuéiteur  ualioHaCïi"-  31i,  pâg^  3;  au 
•^^«r«.?i  ?^  hrletf  ir  M^,  g>|6  i,  |t  m  yi^rcurc  H!>v 
•eKtil  t(jœe  |0^  pg«  |,  jr»  çllçpge.  —  Vg^.    Pr-ocès 
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lloyse  Btiyl«.  Dans  les  départements  mé^   | 

ridionaux  la  récolte  est  très  abondante  ;  ce-   i 
pendant  on  ne  voit  ni  grains  dans  les  mar-   I 
çhés,  ni  pain  chez  les  boulangers.   La  faute   j 
en  est  à  nous  qui  avons  fait  la  loi  du  4  mai 
sur  le  maximum.  Ramenons  l'abondance,  ne 
prolongeons  pas  le  malheur  du  peuple  ;  que 
cette   loi  soit  rapportée  sur-le-champ. 

Ueiitabole.  Sans  doute,  il  faut  abolir  cette 
loi  désastreuse,  cependant  je  ne  conçois  pas 
comment  on  peut  laisser  aux  malintention- 
nés la  liberté  de  spéculer  sur  la  subsistance 
du  peuple.  Renvoyé?  donc  à  votre  comité 
pour  vous  proposer  une  autre  mesure  qui 
puisse  remplacer  votre  loi. 

<l«cob  |lii|iuul  Sans  approuver  absolu- 
ment cette  loi,  la  Convention  me  permettra 
d'observer  qu'elle  a  produit  de  grands  avan- 
tages, que,  sans  elle,  l'approvisionnement  des 
armées  aurait  coûté  des  sommes  énormes  et 
que,  si  elle  était  supprimée,  on  verrait,  dans 
ce  moment  de  la  recoite,  faire  des  enlève- 
ments qui  porteraient  les  grains  à  un  prix 
excessif. 

J'ajoute  que  cette  loi  a  été  portée  après  une 
mûre  discussion,  que  ce  furent  même  lea  pa- 
triotes de  la  Montagne  qui  la  voulurent,  que 
les  Brissotins  s'y  opposaient  et  que  si  on  la 
rapporte  c'est  s'exposer  à  ce  que  les  accapa- 
rements continrent. 

Devarâ.  Je  ne  m'oppose  point  à  la  suppres- 
sioîi  du  ma-ximum.  Je  pense  cependant  qu'il 
suffit  de  faire  des  modifications  à  cette  loi, 
et  qu'un  maximum  décroissant,  rendant  aux 
relations  commerciales  leur  cours  ordinaire, 

f)roduirait  les  bons  effets  que  se  proposait 
a  Convention  en  prononçant  cette  loi. 

nuhem.  Voua  n  aurez  rien  fait,  en  rappor- 
tant l'article  contre  lequel  on  réclamCt  si 
vous  ne  prenez  en  même  temps  une  mesure 
générale  et  sûre  contre  les  accaparements. 
Leur  véritable  source  est  dans  le  système  d'a- 
chats adopté  depuis  le  mois  de  décembre  par 
les  agents  mén:es  de  la  République,  et  dans  les 
régies  économiques  que  l'on  a  substituées  aux 
établissements  de  l'ancien  régime,  que,  sans 
doute,  on  a  bien  fait  de  détruire  ;  mais  dont 
on  aurait  dû  conserver  ce  qu'ils  avaient  du 
tile.  Je  demande  que  la  Convention  adopte  un 
autre  système  d'achats. 

.^la.vimilieo  Itobespierre.  Les  inconvé- 
nients de  la  loi  du  maximum  se  font  sentir 
en  beaucoup  d'endroits,  et  les  malveillants 
qui  abusent  des  meilleures  lois  ont  profité  de 
celle-là  pour  tramer  leurs  complots.  Cepen- 
dant il  ne  suffit  pas  de  rapporter  légèrement 
une  loi,  il  faut  la  remplacer  par  des  disposi- 
tions plus  sages.  Je  demande  qu'on  ajourne 
la  proposition  qui  vous  est  faite,  parce  que 
le  comité  de  Salut  public  médite  en  ce  mo- 
ment un  projet  qui,  sans  doute,  déjouera  les 
complots  des  conspirateurs,  et  assurera  l'a- 
bondance  et  la  prospérité  publique. 

(La  CoQvention  renvoie  toutes  ces  proposi- 
tions à  l'examen  de  ses  comités  réunis  de  Sa- 
lut publie,  d'agriculture  et  de  commerce,  pour 
îui  présenter,  sous  trois  jours,  des  moyens 
pour  modifier  ou  suppléer  cette  loi,  et  assu- 
rer l'approvisionnement  des  marchéa.) 

^ard-Panvillicr,  donne  lecture  d'une  let- 
tre (tares séc  par  te  ff'énS-a}  cfe  hri*(/acté  Tvncq 


an  ffénéral  de  division  Ckalboa,  pour  lui  ren^ 
dre  compte  d'un  combat  qu'il  a  livré  dans 
la  nuit  du  24  juillet  aux  rebelles  veQdéçna  ; 
elle  est  ainsi  coeiçue  (1)  : 

Tuncg,  général  de  brigade,  commandant  à 
liUÇQfi,  au  c»  Chalbos,  commandant  l'ar- 
mée en  Vab^e'nce  du  général  Biron. 

<(  I^uçop,  le  26  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République  française  une  et  in- 
divisiple. 

«  Vous  me  demandez  la  cause  des  coups  de 
canon  que  vous  avez  entendus  hier,  je  vais 
vous  l'apprendre. 

<(  Les  troupes  cantonnées  à  Luçon,  celles 
campées  et  au  bivouac  aux  Quatre-Chemins, 
s'ennuyant  de  leur  inactivité,  je  me  suis  con- 
certé avec  l'adjudant  général  chef  de  brigade 
Canier,  pour  faire  une  expédition  militaire 
qui  aurait  pour  but  l'attaque  des  Ponts 
CharroH  et  Saint-Philibert,  et  la  prise  de 
Chantonnay. 

«  La  nuit  dii  23,  600  hommes  d  infanterie 
(dont  450  du  bataillon  le  Vengeur  et  150  du 
6*  bataillon  de  la  Charente-Inférieure)  avec 
une  pièce  de  4  et  80  hommes  de  cavalerie, 
sont  partis  de  Luçon  pour  se  rendre  à  Saint- 
Herman,  et  le  reste  de  la  garnison  a  bivoua^ 
que. 

«  Le  3®  bataillon  de  la  Charente-Infé- 
rieure, de  480  hommes,  et  une  pièce  de  8,  une 
de  4  et  100  hommes  du  4*  escadron  de  gendar- 
merie nationale  organisée  à  Versailles,  sont 
partis  des  Quatre-Chemins  pour  se  rendre 
aussi  à  Saint-Herman.  Toutes  ces  troupes 
réunies  y  ont  bivouaqué  la  nuit  du  23  et  la 
journée  du  24  :  une  chaîne  de  vedettes  for- 
mait une  barrière  autour  de  Saint-Herman 
pour  arrêter  toute  communication  avec  l'en- 
nemi, afin  qu'il  ignorât  notre  voisinage  et 
ne  pût  soupçonner  nos  projets. 

«  La  nuit  du  24  à  9  heures,  l'adjudant  gé- 
néral chef  de  brigade  Canier  partit  de  Saint- 
Hernan  avec  la  seconde  colonne,  composée 
du  3*  bataillon  de  la  Charente-Inférieure, 
d'une  pièce  de  4  et  de  la  gendarmerie  du 
i*  escadron,  pour  aller  attaquer  le  Pont- 
Saint-Philibert. 

«  Ail  heures  je  partis  avec  la  première  co- 
lonne, composée  de  l'infanterie  et  de  la  cava- 
lerie qui  étaient  parties  de  Luçon,  de  la  pièce 
de  8  et  d'une  de  4,  pour  me  rendre  auprès  du 
Pont-Charron. 

«  Canier  devait  essayer  d'enlever  le  Pont 
Saint-Philibert  sans  tirer,  et  surprendre  l'en- 
nemi afin  de  l'empêcher  de  porter  l'alarme 
%  Chantonnai  et  au  Pont-Charron  ;  ensuite 
sa  colonne  devait  se  diriger  sur  la  gauche  des 
retranchements  du  Pont-Charron,  et  m'y 
faire  un  signal  convenu  auquel  je  devais  com- 
mencer mon  attaque. 

«  La  surveillance  de  l'ennemi  a  rompu  qçs 
mesures.  Le  Pont-Saint-Philib^rt  fut  tourné 
à  droite  et  à  gauche  par  des  détachements  de 
cavalerie  et  d'infanterie  qui  passèrent  la  ri- 


fl)  Archive$  du  miaUtère  de  U  guerre,  ann*e  des 
ootes  do  L4  Hochilie.  carton  S/.?,  Hasso  ii»  I  original) 
et  <lrfAif^.s  nationales,  carton  G  ^60,  «los^ier  3H.3  re;  ;« 
iinirim'^''-  —  Procèt-ver^ux  de  le  CeHvenlion,  t.  17, 
page  IÙ9. 
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vière  au  gué  ;  malgré  la  marche  sileucieuse  et 
kur  intrépidité  à  charger  les  postes  dépen; 
dant  du  pont,  les  sentinelles  de  celux-ci 
firent  feu  et  donnèrent  le  teiups  à  100  hommes 
dont  il  était  composé  de  se  mettre  en  deiense. 
Les  détachements  de  gendarmerie  et  d  infan- 
terie qui  avaient  passé  la  rivière,  firent  une 
décharge  sur  la  garde,  foncèrent  desssus  avec 
un  courage  digne  d'exemple,  et  enlevèrent 
sur  le  retranchement  du  pont  une  coulevrine 
attelée  de  deux  chevaux,  au  moment  où  un 
canonnier  ennemi  y  portait  la  mèche.  Les  bri- 
gands, pour  se  sauver,  se  précipitèrent  dans 
leurs  retranchements  et  croyaient  trouver 
leur  salut  en  deçà  du  pont  ;  mais  là  la  co- 
lonne les  attendait;  ils  furent  tous  tues  ou 
faits  prisonniers. 

<(  Le  pont  emporté,  la  colonne  avança  ;  et, 
ne  pouvant  traverser  la  coupe  profonde  que 
l'ennemi  y  avait  faite,  elle  passa  la  rivière 
au  gué. 

«  Canier  croyait  alors  pouvoir  poursuivre 
-  le  projet  d'avancer  au  Pont-Charron  ;  mais 
les  coups  de  fusils  tirés  à  celui  de  Saint-Phi- 
libert avaient  réveillé  un  corps  de  réserve  de 
l'ennemi,  placé  dans  un  village  à  quelque 
distance.  Il  se  jeta  dans  le  bois  à  droite  et  à 
gauche,  interrompit  la  marche  de  la  colonne 
et  donna  le  temps  d'envoyer  des  forces  du 
Pont-Charron  et  de  Chantonnai  contre  elle. 
Les  braves  républicains  savent  vaincre  tou- 
tes les  difficultés  :  une  lieue  dans  des  che- 
mins bas,  dominés  et  couverts  par  des  bois 
occupés  par  des  tirailleurs  ennemis,  ne  put 
arrêter  leur  course  ;  mais  le  hasard  seul,  se- 
condé par  l'intrépidité  rare  de  la  gendarme- 
rie du  4«  escadron,  empêcha  la  destruction  de 
cette  colonne. 

«  Le  citoyen  Faure,  chef  du  3®  bataillon  de 
la  Charente-Inférieure,  voyant  arriver  à 
toute  bride  un  courrier  ennemi,  lui  crie  : 
Qui  vive?  On  répond  :  Ami.  Faure  avance,  lui 
tend  la  main,  prend  celle  du  courrier,  la 
serre  dans  la  sienne,  et  lui  demande,  d'un 
air  de  brigand  :  «  Ami,  quelle  nouvelle?  — 
Bonne,  lui  répondit-on.  —  Tenez  ferme  ;  une 
jnèce  de  4  et  400  hommes  arrivent  de  Chanton- 
nai à  notre  secours.  —  Bravo,  bravo,  lui  ré- 
pliqua Faure,  lui  tenant  toujours  la  main 
pour  l'empêcher  de  faire  usage  d'un  fusil  à 
deux  coups  qu'il  portait,  en  cas  qu'il  eût  re- 
connu son  erreur  ;  et  faisant  signe  à  4  grena- 
diers q^ui  étaient  un  peu  éloignés,  tuez-moi, 
leur  dit-il,  camarades,  oc  porteur  de  nou- 
velles »  ;  il  n'ouvrit  les  yeux  que  pour  les  fer- 
mer, car  il  fut  à  l'instant  défait. 

((  Daprès  cet  avis,  il  était  instant  de  pren- 
dre des  mesures  décisives  ;  une  retraite  eût 
été  fatale  :  la  gendarmerie  fut  commandée 
en  avant,  tandis  que  des  tirailleurs  avan- 
çaient sur  les  flancs  pour  couvrir  sa  marche. 
L'impétueux  4*  escadron  partit  au  grand  gar 
lop,  et  sans  être  arrêté  par  les  tirailleurs  en- 
nemis embusqués  dans  les  bois  à  droite  et  à 
gauche,  il  atteignit  la  pièce  annoncée  par  le 
courrier  ;  elle  était  dans  un  chemin  étroit  : 
l'ennemi  finissait  de  la  charger  à  mitraille  ; 
les  braves  gendarmes  tuèrent  à  coups  de  sa- 
bre tous  ceux  qui  la  servaient,  ainsi  que  le 
chevalier  de  Laverrie,  commandant  en  chef 
l'artnée  ro;yale  et  catholique  à  Chantonnay. 

«  Notre  infanterie  arriva  à  temps  pour  dé- 
livrer la  cavalerie  d'un  nombre  de  brigands, 
et  contre  leq|u«l  elle  n-".  pouvait  se  défendre. 


La  colonne  se  trouva  alors  en  plaine  et  à  un 
quart  de  lieue  de  Chantonnay. 

«  L'opiniâtreté  de  l'ennemi  avait  obligé  la 
colonne  de  dépasser  de  beaucoup  et  de  lais- 
sei  sur  la  gauche,  le  chemin  qu'elle  aurait  dû 
prendre  pour  se  porter  au  Pont-Charron. 

«  Incertain  sur  le  sort  de  la  colonne  que  je 
commandais,  sur  le  nombre  d'ennemis  qui 
était  à  Chantonnay,  que  les  prisonniers  por- 
taient à  5,000,  et  voyant  un  corps  considé- 
rable d'entre  eux  formé  en  bataille  et  ac- 
cioupi  dans  les  blés,  sur  la  gauche  de  la  ville, 
Canier  rétrograda  avec  les  prisonniers  et 
les  deux  pièces  de  canon  prises  sur  eux,  pour 
aller  joindre  le  chemin  qui  conduisait  au 
Pont-Charron. 

«  Nos  mesures  ayant  été  rompues  par  le 
feu  qu'on  avait  fait  au  pont  de  Saint-Phili- 
bert, sitôt  que  je  l'entendis,  je  fis  avancer  ma 
colonne  pour  faire  diversion  et  commencer 
l'attaque  de  celui  de  Charron.  Au  premier 
coup  de  canon,  nous  distinguâmes  l'embarras 
extrême  des  brigands.  Les  uns  criaient  :  Au 
Pont  Saint-Philibert  !  les  autres  :  Au  Pont- 
l'harron.  Après  une  canonnade  assez  vive  de 
ia  pièce  de  8,  dirigée  sur  leurs  retranche- 
ments, l'infanterie,  impatiente  d'en  venir  aux 
mains,  avança  malgré  un  feu  roulant  et  bien 
nourri  de  l'ennemi. 

<(  L'intrépide  Lecomte,  chef  du  bataillon 
«  le  Vengeur  »,  se  précipita  le  premier  dans  le 
fossé  ;  il  fut  suivi  et  bien  secondé  par  les  ca- 
pitaines Champlorier  et  Villeneuve,  du  même 
hataillon,  et  de  toute  sa  brave  troupe  :  grim- 
pant au  haut  du  retranchement,  un  feu  de 
file  eut  bientôt  fait  cesser  celui  de  l'ennemi. 
C'est  ici  le  moment  de  parler  du  brave  Piot, 
capitaine  de  la  cavalerie  de  Libourne.  Je  lui 
donnai  ordre  d'avancer  à  la  tête  de  la  cava- 
lerie pour  prendre  l'ennemi  sur-le-champ  : 
S3  précipitant  à  travers  la  rivière,  il  chargea 
l'ennemi  et  acheva  sa  défaite  totale  ;  alors 
avançant  toujours,  nous  sommes  entrés  dans 
Chantonnay,  en  poursuivant  le  reste  des  re- 
belles ;  nous  nous  sommes  emparés  de  la  ville, 
et  nous  avons  poursuivi  l'ennemi  beaucoup 
au-delà  ;  enfin  nous  n'avons  cessé  de  combat- 
tre que  lorsqu'il  a  été  totalement  dispersé. 

<(  Nous  avons  emporté  de  Chantonnay  trois 
drapeaux  blancs,  dont  deux  surmontés  de 
croix,  ayant  trois  fleurs  de  lis  brodées  en  or, 
et  pour  légende  :  pro  Deo  db  pro  Pe<je ;  des 
«ubsistanccs,  des  munitions  de  guerre,  des 
chevaux,  des  mulets  et  des  bêtes  à  cornes. 
J'ai  fait  détruire  les  subsistances  et  les  muni- 
tions que  je  n'ai  pu  emporter. 

«  L'expédition  faite,  je  suis  retourné  au 
Pont-Charron  avec  les  prises  et  les  prison- 
niers, tant  hommes  que  femmes.  J'ai  fait 
combler  partie  des  retranchements  et  brûler 
tous  les  bois  qui  pouvaient  être  utiles  à  l'en- 
nemi. J'y  ai  aussi  fait  détruire  les  munitions 
de  guerre  et  de  bouche  que  j'y  ai  trouvées. 

«  Les  deux  colonnes  étant  jointes,  après 
avoir  pris  un  peu  de  repos  et  de  nourriture, 
j'ai  dirigé  ma  troupe  sur  le  château  de  "Lor 
roche,  au  delà  du  Ley,  appartenant  aux  Bé- 
jarry  :  nous  avons  rais  on  fuite  les  rebelles 
qui  y  étaient,  et  dont  le  repas  était  préparé  ; 
il  a  été  mangé  par  mes  braves  frères  d'armes, 
qui  après,  pour  écot,  ont  éclairé  ce  repaire 
de  scélérats.  Enfin,  satisfaites  de  cette  heu- 
reuse journée,  les  troupes  sont  rentrées  à 
Luçon  et  au  camp  des  Quatre-Chemiiis,  bieft 
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lasses,  mais  bien  contentes  d'avoir  eu  affaire 
à  6,000  monstres,  et  de  les  avoir  vaincus  le 
jour  même  qu'ils  s'étaient  vantés  de  venir 
nous  attaquer.  Nous  avons  tué,  dans  les  deux 
attaques,  plus  de  4C0  hommes,  et  fait,  sans  y 
comprendre  les  femmes,  42  prisonniers.  Nous 
n'avons  eu  de  tués,  de  notre  côté,  qu'un  vo- 
lontaire, un  gendarme  et  3  chevaux  ;  et  de 
blessés,  4  gendarmes,  8  volontaires  et  6  che- 
vaux- 

«  Les  drapeaux  rebelles  qui  flottaient  sur 
les  clochers  de  Chantonnay  et  de  Saint-Phili- 
bert ont  été  abattus,  et  nous  avons  enlevé  les 
battants  des  cloches  des  deux  églises.  Nous 
avons  trouvé  à  Chantonnay  4  bœufs  morts 
pour  substanter  l'armée  catholique  :  on  a 
aussi  trouvé  dans  cette  ville,  et  sur  le  cheva- 
lier de  Laverrie,  des  papiers  et  une  corres- 
pondance intéressants  ;  je  vous  les  adresse 
ci-joints,  et  vous  prie  de  les  remettre  aux 
représentants  du  peuple  près  l'armée,  aux- 
quels vous  voudrez  bien  communiquer  cette 
lettre. 

«  Je  ne  puis  assez  louer  la  valeur,  la  dis- 
cipline et  l'ordre  de  mes  braves  frères  d'ar- 
mes :  il  suffit  de  dire  qu'ils  ont  fait  leur 
devoir  en  vrais  républicains. 

«  Veuillez  bi-sn  recommander  le  brave  Le- 
ccmte  aux  représentants  du  peuple  à  Niort, 
pour  son  avancement,  mais  à  condition  qu'il 
restera  auprès  de  moi.  Je  vous  fais  la  même 
prière  pour  le  courageux  Biot,  capitaine  de 
la  cavalerie  nationale  de  Libourne. 

((  Je  rends  justice  aux  talents  militaires  de 
l'adjudant  général  chef  de  brigade  Canier, 
qui  est  pour  beaucoup  dans  cette  journée  glo- 
rieuse.   »   (Applaudissements.) 

«  Le  général  de  brigade  commandant 
la  division   de  Luçon, 

«  Signé  :  TuNCQ.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic.) 

Jean  Bon-Saiii(-.lndrc,  av  nom  du  co- 
mité de  Salut  public,  donne  lecture  d'une 
lettre  du  représentant  Philippeaiix,  commis- 
saire dans  les  départements  du  Centre  et  de 
l'Ouest,  par  laquelle  il  rend  compte  d'un 
combat  heureux  livré  aux  Ponts-de-Cé  par 
les  troupes  de  la  République  aux  rebelles 
vendéens  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Philipjjeaua:,  représentant  du  peuple,  com,- 
missaire  de  la  Convention  à  Angers,  aux 
citoyens  membres  du  comité  de  Salut  pu- 
blic. 

«  Angers,  le  28  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Citoyens  collègues, 

«  Tout  est  changé  depuis  mon  arrivée  à 
Angers.  L. 'ennemi  s'étant  avancé  jusqu'au 
milieu  de  la  chaussée,  à  une  demi-lieue  de 
cette  ville,  on  regardait  tout  comme  déses- 


(I)  Aulard  :  Actes  et  Correspondance  du  comité  de 
Salut  public,  tome  3,  pa^e  410.  —  Procès-verbaux  de 
la  Convention,  tome  17.  pasre  409.  —  Archives  du 
minislire  de  la  guerre,  armée  des  côtes  de  Im  Rochelle, 

carioii  3  3.  liasse  4. 


péré  :  oe  que  j'ai  fait  le  premier  jour  a  épou- 
vanté l'ennemi,  qui  a  battu  en  retraite  sur 
le  pont  de  Ce,  où  il  s'est  retranché  en  cou- 
pant le  premier  pont  et  en  s'emparant  du 
château.  J'ai  voulu  le  matin  voir  de  près  la 
moustache  de  ces  gredins-là.  Je  me  suis  porté 
jusqu'à  la  pointe  du  pont  :  quelques  balles 
de  coulevrine  m'ont  sifflé  aux  oreilles  ;  l'une 
d'elle  a  caressé  mon  panache  ;  j'y  ai  réçondu 
par  VHym-ne  des  Marseillais  que  j'ai  fait 
chanter  aux  braves  qui  m'accompagnaient  ; 
ils  brûlaient  d'en  venir  aux  mains  :  j'ai  fait 
rétablir  le  pont  ;  une  attaque  impétueuse  a 
remis  le  château  en  notre  pouvoir.  Ce  pre- 
mier succès  a  enflammé  leur  courage  ;  nous 
nous  sommes  avancés  avec  audace,  faisant 
tout  ployer  à  droite  et  à  gauche  sur  les  hau- 
teurs désignées,  où  l'ennemi  a  été  complète- 
ment vaincu,  après  avoir  disputé  le  terrain 
pied  à  pied.  Il  avait  l'avantage  des  redoutes, 
de  la  situation  et  du  nombre  ;  cependant  il 
n'a  fallu  que  500  des  2,000  hommes  qu'il  avait 
battus  deux  jours  auparavant,  pour  repren- 
dre notre  ancienne  position  et  nous  y  établir  : 
il  a  été  poursuivi  jusqu'au  delà  de  sa  de- 
meure, la  baïonnette  dans  les  reins  ;  sans  la 
nuit  qui  a  séparé  les  combattants,  nous  l'eus- 
«ions  mené  beaucoup  plus  loin  :  il  a  perdu 
beaucoup  de  monde;  le  prêtre  qui  avait  donné 
l'absolution  aux  brigands  a  été  tué  sur  le 
champ  de  bataille  :  nous  n'avons  que  deux 
blessés,  parce  qu'il  existe  une  divinité  pro- 
tectrice pour  les  hommes  braves.  Nous  avons 
appris,  par  les  prisonniers,  que  le  dessein  de 
l'ennemi  a  été  d'envahir  à  la  fois  Angers  et 
Saumur  ;  cet  événement  va  bouleverser  son 
plan  de  campagne.  Je  vais  ce  matin  orga- 
niser les  bons  villageois  qui  sont  accourus 
ici  à  la  nouvelle  du  danger.  Je  ne  puis  vous 
exprimer  ma  joie  et  mon  bonheur  :  Ça  ira, 
ça  va!  Vive  la  République! 

«  Les  bataillons  de  la  Sarthe  et  de  Jem- 
mapes  ont  fait  des  prodiges  de  valeur. 

<c  Signé  :  PniLiPPEAxrx.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic.) 

(■ranet,  au  nom  du  comité  de  marine,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  approuver  les  arrêtés  pris  à  Saumur  et 
à  Angers,  les  2  juin  et  13  juillet  derniers,  par 
les  commissaires  près  l'armée  des  côtes  de 
La  Rochelle,  relativement  à  la  vente  de 
700  millions  de  ch-anvre  acquis  par  les  pré- 
posés du  citoyen  Butel,  pour  le  service  de  la 
marine;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  marine, 
approuve  les  arrêtés  pris  à  Saumur  et  à  An- 
gars,  les  2  juin  et  13  juillet  derniers,  par  les 
commissaires  près  l'armée  des  côtes  de  la 
Rochelle,  relativement  à  la  vente  de  700  mil- 
lions de  chanvre  acquis  par  les  préposés  du 
citoyen  Butel,  pour  le  service  de  la  marine. 

«  Autorise  le  ministre  de  la  marine  à  faire 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  308  et  Proeè»- 
rerbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  410.  —  Le 
nom  riu  rapporteur  nous  a  été  donné  par  le  Journal  de 
Perlet,  n»  314,  page  4. 


Si 
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acheter,  sans  délai,  lesdits  chanvres  après 
qu  il  se  sera  fait  rendre  compte  de  leur  bonne 
qualité,  et  au  prix  des  factures  en  forme, 
qui  seront  présentées  par  les  citoyens  Démar- 
quais et  Gauthier,  et  visées  par  les  commis- 
saires de  la  Oonvontion  nationale,  sauf  ce- 
pendant le  recours  du  ministre  contre  le  ci- 
toyen Butel,  s'il  a  passé  les  pouvoirs  qui  lui 
avaient  été  donnés  par  le  ministre  précédent, 
ou  s'il  a  reçu  des  avances. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Ite  CHrpenlî«'r,  au  nom  du  comité  de  la 
q/uerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  faire  employer,  dans  V ar- 
mée des  Pyrénées-Orientales ,  les  gendarmes 
(i(  l'armée  du  Rhin  licenciés  par  Custine  (l). 

Plusieurs  membres  présentent  des  réclama- 
tions et  observent  que  ces  gendarmes  ont  été 
renvoyés  à  Cause  de  leur  lâcheté. 

(La  Convention  charge  son  comité  de  pren- 
dre des  renseignements  sur  les  causes  du  li- 
cenciement de  ces  gendarmes,  et  lui  renvoie 
le  projet  de  décret.) 

J(>an-Koii  S<iiiit-^&ndri%  au  nom  du  co- 
mité de  Salut  public,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  décider  qu'il 
n'y  a  lieu  à  aucune  inculpation  contre  les 
citoyens  Dufraisse,  Lavalette  et  Calandini 
et  pour  traduire  le  ci-devant  général  Lam^xr- 
lière  au  tribunal  révolutionnaire  comme  pré- 
venu de  complots  contre  la  sûreté  générale 
de  la  République  ;  il  s'exprime  ainsi  (2)   : 

Citoyens,  de  grands  déba'ts  se  sont  élevés 
entre  Lamarlière  et  Lavalette. 

Vos  commissaires  ont  mie  Lavalette  en  état 
d'arrestation,  et  l'ont  envoyé  à  î'aris.  Ils 
ont  aussi  ordonné  à  Lamarlièie  de  s'y  ren- 
dre, afin  que  vous  puissiez  les  entendre  con- 
tradictoirement,  et  prononcer  sur  cette  mal- 
heureuse querelle  qui  se  lie  d'une  manière 
très  particulière  à  l'intétêt  public. 

Une  première  observation  a  frappé  votre 
Comité,  il  a  vu  dahe  la  correBpohdancé  des 
représentants  du  peuple  auprès  de  l'armée 
du  Nord,  que  leur  arrêté  avait  été  rendu  sur 
la  plainte  do  Lamarlière,  et  peut-être  sur 
quelque."!  informations  particulières,  mais 
que  ni  les  unes  ni  les  autres  n'avaient  été 
communiquées  à  Lavalette  ;  cependàiit  il  ré- 
gnait entre  ces  deux  officiers  des  inimitiés  ; 
elles^  avaient  éclaté  publiquement,  personne 
ne  l 'ignorait  ;  et  comment  les  griefs  articulés 
par  Lamarlière  pouvaient-ils  être  un  garant 
sufiSsant  de  la  iustioe  de  l'afrestation  de 
celui  qu'il  regardait  comme  son  ennemi? 

Ils  devaient  craindre  que  ce  ne  fût  ici  quel- 
que nouvelle  intrigue,  quelque  trame  ourdie 
contre  des  patriotes,  dont  la  vigilance  im- 
portune déplaisait  à  un  général  conspira- 
teur. En  effet,  votre  comité  regarde  comme 
certain  que  Lavalette  a  été  sacrifié  à  une 
intrigtie  qui  faisait  partie  du  vaste  plan  de 
conspiration  formé  par  Custine,  pouf  livrer, 
à  l'exemple  de  Dumourief,  vos  places  fortes 
et  yotre  armée  à  l'ennemi. 

(1^  Procès-ver  baux  de  la  Convention,  toni«  17,  p.  510 
ft  Jnutnal  de  Rrrlet,  n-  3ll.  p.i'.'H  4 

(21  l^rnrèf-vprhnux  de  lu  C.nnvpnHnn,  toni'^  17.  d.  411. 
»-  Moniteur  universel  du  2  août  1793,  page  911,  1"  co- 
lonne. 


Les  mesures  avaient  été  prises  depuis  long- 
temps, et  Lamarlière  avait  essayé  son  pou- 
voir sur  deux  officiers  dont  le  sort  était  lié 
avec  celui  de  Lavalette,  Calandini  et  Du- 
fraisse. Ces  trois  hommes  épiaient  avec  soin 
la  conduite  du  général.  Plus  d'une  fois  ils 
lavaient  trouvée  suspecte  ;  ils  avaient  remar- 
qué que  la  division  de  Lamarlière  était  tra- 
vaillée par  des  intrigants  ;  que  cg  général 
retirait  de  la  ville  les  meilleurs  bataillons, 
affaiblissait  ainsi  la  garnison  au  moment  où 
l'ennemi,  fatigué  de  la  résistance  de  Valen- 
ciennes,  pouvait  abandonner  cette  place  pour 
se  porter  sur  Lille  et  l'assiéger  ;  ils  se  plai* 
gnaient  que  malgré  les  murmures  du  peuple 
et  les  plaintes  de  la  municipalité,  les  portes 
de  la  ville  s'ouvrissent  plusieurs  foie  pen- 
dant la  nuit,  qu'on  reçût  journellement  dans 
la  ville  des  trompettes  ennemis  sans  précau- 
tion comme  sans  nécessité. 

Lamarlière  chercha  d'abord  à  étouffer  ces 
plaintes,  et  à  diriger  en  sa  faveur  l'opinion 
publique.  Il  employa  pour  cet  effet  cette 
artoe  terrible  entre  les  mains  ctes  intrigants, 
et  qui  a  déjà  tant  fait  de  mal  à  la  Républi- 
que, la  calomnié.  Le  rédacteur  de  la  Gazette 
du  Nord,  le  frère  de  l'assassin  de  Lepele- 
tier,  fut  chargé  du  soin  d'injurier  Calan- 
dini, et  de  Vanter  le  général.  Ce  folliculaire 
ne  manqua  point  de  faire  de  son  héros  uû 
dieu,  et  de  son  dénonciateur  un  anarchiste, 
un  désorganisateur.  Ces  mots  sous  la  plume 
de  Paris  avaient  la  même  signification  que 
dans  la  Galette  universelle  et  le  Patriote 
français. 

On  fit  plus,  on  mendia,  des  adressés  et  des 
pétitions  des  officiers,  et  de  quelques  soldats 
des  bataillonSj  pour  demander  vengeance 
contre  Calandini  ;  et  quand  on  se  crut  as- 
suré de  pouvoir  faire  sans  danger  un  acte  de 
despotif^me,  Lamarlière  manda  auprès  de  lui 
le  prétendu  coupable.  Calandini  ti'ouva  le 
général  entouré  de  ses  aides  de  camp,  ad- 
joints, etc.,  autour  de  lui  étaient  aussi  le 
général  de  Lille,  destitué  par  le  Conseil  exé- 
cutif, et  qui,  aux  termes  de  la  loi^  aurait  du 
être  à  20  lieues  des  frontières  ;  le  général 
Kochine,  Irlandais  ;  le  général  Binragon  : 
c'était  la  cour  de  Dumouriez; 

Lamarlière  reçut  Calandini  avec  hauteur 
et  colère  ;  il  le  menaça  de  le  faire  dé.shabiller 
nU.  de  l'envoyer  à  l'ennemi,  de  le  livrer  à 
sa  division  oui  en  ferait  justice  ;  et  après 
plusieurs  propos  tout  aussi  révoltants,  aux- 
nuels  le  général  de.stitué  de  Lille  se  permit 
de  prendre  part,  le  chassa  et  lui  défendit  de 
reparaître  en  sa  présence. 

Vos  principes  et  vos  lois  ne  sauraient  to- 
lérer un  pareil  abus.  Après  avoir  éloigné 
Calandini.  il  fallait  encore  se  débarrasser 
de  Dufraisse  et  de  Lavalette.  Custine  médi- 
tait sa  trahison.  Lamarlière  était  son  com- 
plice. La  ville  de  Lille,  vous  l'avez  appris 
avec  indicrnation,  fut  dégarnie  de  son  artil- 
lerie ;  76  pièces  de  canon  lui  furent  enlevées 
par  ordre  du  général  de  l'armée  du  Nord, 
malgré  les  réclamations  de  Lavalette  ;  mais 
le  T)oint  important  était  que  Larmarlière  ac- 
nuît  dans  Lille  toute  l'autorité,  et  soumît  à 
SOS  ordres  Favart  qui  commande  la  place. 

Lavalette.  ferme  à  son  pnste  et  à  son  de- 
voir, ne  se  rJécnurapea  tioipt  ;  il  se  cruf  au 
contraire  obligé  de  fortifier  Favart  contre  les 
prétentions  exagérées  et  perfides  de  Lamar- 
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Hère.  Celui-ei,  soUs  prétexte  que  Lille  était 
dans  l'enclave  de  sa  divisioti,  crut  pouvoir  se 
permettre  d'y  ébtnraàhdèi-.  Il  donna  le  mot 
d'ordre  pour  la  place  comiiie  pour  le  camp. 
On  refusa  de  le  recevoir,  et  Favart.  soutenu 
par  Lavàlette,  en  donna  uii  autre.  De  là 
naquit  entre  les  généraux  une  contestation 
qui  fut  portée  devant,  le  Conseil  exécutif.  Le 
Conseil  exécutif  décida  en  fa\icur  de  Favart  • 
pa  décision  fut  méprisée.  Custino,  auquel 
Lamarlière  en  appela,  ne  fut  pas  plus  res- 
pectueux envers  les  arrêtés  du  Conseil  qu'en- 
vers vos  propres  décrets.  Pouvait-il  recon- 
naître l'autorité  du  gouvernement,  oelui  qui 
ne  voulait  suivre  que  sa  volonté  particulière, 
ou  plutôt  la  volotité  de  la  t*russe  et  de  l'An- 
gleterre? 

Mais  vos  commissaires  étaient  là,  on  avait 
besoin  de  leur  autorité  pour  frapper  le  coup 
qu'on  méditait.  Vos  commissaires,  telle  est 
l'opinion  de  votre  comité,  furent  trompés  : 
oti  les  détermina  pai-  des  motifs  peu  solides, 
et  des  allégàfioh.s  qui  n'avaient  d'autres 
preuves  que  la  hardiesse  de  leurs  auteurs.  On 
reprocha  à  Lavalêtté  l'excès  de  sa  popula- 
rité, des  propos  vrais  ou  faux,  mais  dont  on 
ne  peut  tirer  aucune  conséquence  j  on  lui  fit 
un  crime  de  ses  liaisons,  qu'on  trouvait  au- 
dessous  dé  la  dignité  d'un  général,  et  l'on 
Conclut  que  manger  arec  des  citoyens  peu  for- 
tunés, cachait  des  desseins  ambitieux.  Il  est  fa- 
cile d'envenimer  les  actions  lee  plus  pures,  en 
leur  supposant  dos  interltions  coupables.  Que 
Lavalette  ait  fait  servir  quatre  têtes  de  reau 
dans  un  repas  de  sans-culottes,  est>oe  là  un 
grief  si  considérable,  qu'on  doive  le  punir  de 
haVoii"  pas  été  le  compilicé  de  Custine  et  de 
Lamai-lièrej  et  de  n'avoii"  pas  hanté  la  bonne 
compagnie  de  Lille.  \&  société  de  M""^  Sta  ; 
et  les  Anglais  qu'elle  rassemble  cheB  elle  ?  Vo- 
ti^  corhité  né  le  petise  pas. 

Voilà  pourtant  à  quoi  se  réduisent  en  der- 
nière analyse  les  faits  allégués  contre  Lava- 
lette :  voilà  lés  causes  pour  lesquelles  il  a 
été  mis  eii  état  d'arrestation,  et  Dufraisse  a 
été  emprisonné. 

Lavalette  a  contribué  à  la  chute  du  tl-ône, 
il  a  résisté  à  Lâfayette  et  à  Dùmourieï  ;  il  a 
sauvé  Lille  et  conservé  sa  garnison  à  la  Répu- 
blique, à  l'époque  de  là  fuite  de  ce  traître  ; 
c'est  lui  qui  de  sa  propre  autorite  et  de  sa 
jiropre  main,  a  atrêté  Miaczinski,  envoyé 
par  Dumouriez  à  Lille  pour  s'emparer  de 
cette  place.  Le  crime  pour  lequel  il  est  pour- 
suivi, l'honore  ;  c'est  d'avoir  résisté  à  des 
généraux  dont  la  trâhisoh  n'est  plUs  dou- 
teuse. 

Mais,  nour  achever  dé  vous  faire  connaître 
Lamariiero,  je  dois  dire  à  la  Convention 
qu'une  lettre  communiquée  au  comité  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  écrite  par 
un  émigré,  à  une  feihme  lo.èée  sur  la  placé  de 
la  Comédie-Française,  porte  qu'il  est  entré  à 
Lille  par  la  permission  de  Latnarlière,  qu'il 
espère  y  retourner  et  acquérir  des  lumières 
importantes. 

Vous  pensez  bien  sans  doute  que  la  lettre 
est  sans  signature  ;  mais  elle  présente  tous 
les  caractères  d'authenticité  qu'on  peut  dé- 
sirer. Kl  voilà  les  chefs  qui  se  plaigrient  d'in- 
subordination et  dé  désobéissance,  comme  si 
désobéir  à  leurs  ordres  n'était  pas  demeurer 
fidèle  à  la  République. 

Tel  est  le  simple  exposé  de»  faits  que  j'ai 


été  dhâigé  de  mettre  sous  vos  yeux  ;  vous 
penserez  peut-être  avec  votre  comité  que  La- 
valette, Dufraisse  doivent  être  déchargés  de 
toute  accusation,  et  que  Lamarlière  doit  être 
envoyé  au  tribunal  révolutionnaire,  pour  y 
être  jugé  suivant  la  loi. 

Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  reçu  mis- 
sion de  vous  présenter  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il 
n'y  a  lieu  à  aucune  inculpation  contre  les  ci- 
toyens Dufraisse,  Lavalette  et  Calandini. 

bécfète  qUe  le  ci-devant  général  Lamar- 
lière sera  traduit  au  tribunal  révolution- 
naire. Comme  prévenu  de  complots  contre  la 
sûreté  générale  de  la  République.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret. ) 

Jeaii-Bon-Saint-.4ndré,  au  nom  du  co- 
mité, de  Salut  public,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  rapporter  le 
décret  rendu  à  la  séance  de  la  veille,  portant 
eréatiàrt  d'ttnè  devrième  section  ùii  tribunal 
i-évol utiônndire;,  et  pour  augmenter  le  nom- 
bre dès  juges,  jurés,  substituts  et  commis- 
greffiers  de  ce  tribunal  ;  il  s'exprime 
ainsi  (2)  : 

Citoyens,  votre  comité  de  Salut  public  a 
porté  son  attention  sur  le  décret  que  vous 
rendîtes  hier,  portant  que  le  tribunal  révolu- 
tionlteire  serait  divisé  en  deux  sections.  Il  a 
vu  que  cette  orgaiiisation  pouvait  avoir  de 
grands  inconvénients  par  le  fait  qu'il  pou- 
vait faire  naître  des  rivalités  dangereuses  en- 
tre ces  sections  et  ôter  cette  majesté  qui  jus- 
qu'ici en  a  imposé  aux  conspirateurs.  Je  suis 
chargé  de  vous  proposer  de  rapporter  de  dé- 
cret, et  de  doubler  le  nombre  des  juges  de 
ce  tribunal,  et  par  là  le  mettre  dans  la  possi- 
bilité de  le  diviser  en  deux  sections,  lorsque 
les  circonstance^  l'exigeroiit  pour  l'accéléra- 
tion des  affaires. 

La  Coiivention,  après  discussion,  adopte  le 
projet  de  décret  présenté  par  Jean-Bon- 
Ôaint-Àndré,  aitisi  qu'il  suit  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  de  Salut 
public,  décrète  : 

Art.  1". 

"  La  Convéfitioh  nationale  rapport©  son 
décret  du  30  dé  œ  mois,  portant  création  de 


{\)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  308  et  Proeês- 
verbnuà  de  fa  Cohveniiôn,  tome  i",  p.  ill. 

(2)  MmUtUf  Universel  dti  1"  août  1793,  page  909, 
2*  çolortne  et  Anditivr  nalional,  n*  314,  page  3. 

(i\  Collection  Baudonin,  tome  31,  pa?e  309  et  Pfocés- 
verbaux  de  la  Convention,  lome  1",  p.  411. 

Nous  avons  î"ètrouvé  aux  Archives  nationales  (carton 
C  860,  dossier  5531  la  iriinUle  du  projet  de  décret.  Elle 
contient  un  considérant  qui  ne  ngure  pa^  au  procès- 
verbal  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

La  GnnTentiOn  nationale,  considétaht  que  l'unité  est 
la  principale  base  de  tout  étabîisseineht  et  qu'elle  doit 
riÉ"e  particulièrement  celle  du  tribunal  révolnlionnairo 
créé  pour  juger  tous  les  conspirateurs  contre  l'unité  et 
rindirisibilité  de  la  République  et  que  cette  unité 
n'existerait  pas  si  lé  décret  rendu  le  30  de  ce  moii  en 
portant  création  de  deux  sections  pour  ce  tribnnal, 
avait  son  exécution. 

[Unit  ie  pt^ojet  de  décret.) 
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deux  sections  pour  le  tribunal  extraordi- 
naire et  révolutionnaire  (1). 

Art.  2. 

«  Le  nombre  des  juges  composant  ce  tri- 
bunal est  porté  à  10,  compris  le  président. 

Art.   3. 

«  Les  juges  de  ce  tribunal  se  formeront 
au  besoin,  et  pour  accélérer  le  jugement  des 
affaires,  en  deux  sections,  comme  il  en  est 
usé  a  cet  égard,  par  le  tribunal  criminel  du 
département  de  Paris,  et  le  plus  ancien  en 
réception,  présidera  la  seconde  section. 

Art.  4. 

«  Le  nombre  des  substituts  et  adjoints  de 
l'accusateur  public,  est  porté  à  trois  au  lieu 
de  deux. 

Art.  5. 

«  Le  nombre  des  commis-greffiers  est  porté 
à  4  au  lieu  de  3,  et  celui  des  commis  expé- 
ditionnaires est  également  porté  à  4  au  lieu 
de  3. 

Art.  6. 

«  Il  sera  formé  dans  la  séance  de  demain 
une  liste  de  candidats  pour  remplir  les  7  pla- 
ces de  juges  qui  se  trouvent  vacantes,  au 
moyen  de  la  présente  création. 

Art.   7. 

«  Le  lendemain  de  la  distribution  de  la 
liste,  il  sera  procédé  par  scrutin  signé,  à  la 
nomination  desdits  7  jxiges. 

Art.  8. 

'  "  î^^o^'^re  des  jurés  sera  porté  à  30,  et 
a  cet  effet,  le  ministre  de  la  justice  enverra 
dans  le  jour  au  comité  des  décrets,  la  liste 
des  jures  en  exercice  près  le  tribunal,  et  il 
sera  également  procédé  à  la  nomination  des- 
dits jures  pour  compléter  le  nombre  de  30 
dans  la  séance  de  demain. 

Art.  9. 

k  Les  indemnités  et  traitemente  des  juges 
substituts  et  adjoints  de  l'accusateur  public 
jurés,    commis-greffiers,    commis-expédition! 
naires  et  employés,  seront  les  mêmes  que  ceux 

28  mar^TtM*  •  Tr^^^.  P^^  ^^^  décVts  des 
^8  mai,  2  et  24  juillet  présent  mois.  » 

■.o.,M  I.e,fo..,Ire  (2).  Je  demande  que  la 
liste  des  candidate  pour  les  places  de  lu^e 
au  tribunal  révolutionnaire  ^it  faite  nfr 
le  comité  de  Salut  public.  ^ 

Pénfère».  Je  demande  le  maintien  du  dé- 
Si  ^"fi°î,ment  sage,  qui  porte  que  la  liste 
des  candidats  sera  faite  par  l'Asimblée. 

Tnlllefer.  J'appuie  la  proposition  de  Ip 


f  eolonje  «  Mercur,  .nlir."  Jl.  .«"S'aJ^iiT  ?^' 


citoyens  portés  sur  les  listes  faites  dans  l'As- 
semblée ;  il  suffirait  que  quelques  membres 
gangrenés  s'entendissent  dans  la  formation 
de  ces  listes  pour  qu'il  ne  nous  fût  présenté 
que  des  gens  suspects.  Si  vous  voulez  que  le 
tribunal  révolutionnaire  présente  les  mêmes 
avantages,  c'est-à-dire,  qu'il  soit  toujours  le 
boulevard  de  la  République,  le  sauveur  de  la 
France,  l'effroi  des  scélérats  et  l'espoir  des 
innocents,  il  faut  que  la  liste  des  candidats 
nous  soit  présentée  par  le  comité  de  Salut 
public  qui  a  notre  confiance,  et  qui  ne  choi- 
sira que  des  citoyens  qu'il  connaîtra. 

E-Oiiïs  B.('$;eEsdrc.  Que  ceux  qui  se  sont 
cachés  lorsque  la  justice  poursuivait  leurs 
complices,  ne  viennent  pas  aujourd'hui  pla- 
cer à  ce  tribunal  des  hommes  aussi  criminels 
que  ceux  qu'ils  jugeraient. 

fànyomnr*.  Je  demande  que  le  comité  de 
Salut  public  nomme  lui-même  les  juges.  Si 
vous  en  laissez  le  choix  à  l'Assemblée,  il  faut 
lui  laisser  la  faculté  de  faire  des  listes  de 
candidat. 

La  discussion  est  fermée. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  proposition  faite  par  Legendre.) 

41ial»ot  (1).  Le  décret  que  vous  avez  rendu 
contre  les  accapareurs  a  donné  une  fièvre 
violente  aux  agioteurs  ;  mais  vous  n'aurez 
rempli  vos  devoirs  que  lorsque  vous  leur  au- 
rez donné  le  coup  de  grâce  ;  c'est  le  but  de 
la  mesure  que  j'ai  à  vous  proposer.  Les  den- 
rées sont  à  un  prix  exorbitant,  le  peuple 
peul  en  souffre,  il  attend  que  vous  en  fassiez 
baisser  le  prix  ;  il  faut  que  vous  frappiez  les 
ennemis  tant  intérieurs  qu'extérieurs  qui 
sont  riches  de  vos  propres  richesses.  Lee  assi- 
gnats à  la  face  du  tyran  gagnent  10  O'O  chez 
les  messieurs  de  Lyon,  de  Bordeaux,  de  Mar- 
seille et  de  Paris.  Je  viens  vous  proposer  de 
les  punir,  par  le  même  endroit  qu'ils  ont  pé- 
ché envers  la  Réublique  ;  c'est  de  décréter 
que  les  assignats  de  la  valeur  de  50  livres  et 
au-dessus  ne  seront  reçus  qu'en  paiement  de 
biens  nationaux. 

Je  sens  que  l'esprit  mercantile  trouvera  des 
ob^'ections  contre  ma  proposition,  je  m'em- 
presserai d'y  répondre  ;  votre  énergie  y  ré- 
pondra par  cela  que  votre  décret  sauve  le 
peuple.  Je  n'entre  pas  dans  de  plus  grands 
détails,  voici  mon  projet  de  décret  en  quatre 
articles. 

«  Art.  l*"".  A  compter  de  ce  jour,  les  assi- 
gnats royaux  de  50  livres  et  au-dessus,  ne 
seront  reçus  qu'en  paiement  de  biens  natio- 
naux et  des  contributions  arriérées  ;  ils  se- 
ront ensuite  brûlés  conformément  aux  dé- 
crets. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix. 

Krénrd    Lisez  le  décret  en  entier. 

<^lial>ot.  ..  Art.  2.  Les  assignats  royaux, 
d'une  valeur  au-dessous  de  50  livres,  seront 


(il  Moniteur  unirersel  du  1"  août  1793,  paj,'e  909, 
2*  colonne;  Journal  des  Di'bats  et  des  Ih'crets,  n»  317, 
pa>,'e  404;  Auditeur  national,  n»  314,  page  .^;  Mercure 
universel,  tome  30,  page  11,  1"  colonne  et  Journal  de 
lerlel,  n'  314,  page  5.  —  Procès-verbaux  de  la  Con- 
vention,tome  17,  p.  413. 
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échangés  dans  des  caisses  publiques  pendant 
un  mois  ;  ensuite  ils  seront  brûlés. 

«  Art.  3.  Les  assignats  de  cette  dernière 
valeur,  qui  n'auront  pas  été  échangés  dans 
le  délai  d'un  mois,  ne  seront  plus  reçus  qu'en 
paiement  de  biens  nationaux. 

((  Art.  4.  Au  mois  de  janvier  tous  les  assi- 
gnats royaux  seront  annulés.  » 

La  mesure  que  je  vous  propose  bonifie  de 
moitié  les  assignats  en  circulation,  sans  au- 
cune injustice  ;  car,  entre  les  mains  de  qui 
sont  ces  assignats?  C'est  dans  les  mains  des 
aristocrates,  des  Autrichiens  et  de  tous  ceux 
qui  espèrent  le  rétablissement  de  la  royauté. 
L'échange  se  fait  sans  injustice,  puisque  vous 
donnez  des  biens  territoriaux  en  retour.  Je 
sais  bien  que  les  agioteurs  feront  perdre  sur 
ces  assignats  ;  mais  le  peuple  n'en  souffrira 
pas,  parce  que  cette  perte  sera  compensée 
par  la  diminution  du  prix  des  denrées,  qu'a- 
mènera nécessairement  la  diminution  de  la 
masse  des  assignats  en  circulation. 

Canibon.  Mon  opinion,  sur  la  proposition 
de  Chabot,  n'est  pas  douteuse,  je  l'ai  fait 
connaître  dans  le  rapport  que  j'ai  fait  au 
nom  du  comité  de  Salut  public  ;  mais  je  veux 
présenter  quelques  observations. 

Il  y  a  à  peu  près  1,700  millions  d'assignats 
royaux  en  circulation  :  il  faut  donner  un 
écoulement  certain  à  ces  assignats,  mais  ne 
pas  ouvrir  une  autre  source  dagiotage  :  ce 
qui  arriverait,  si  vous  ne  présentiez  qu'un 
seul  écoulement.  Ne  pensez- vous  pas,  en  effet, 
que  si  vous  ne  donnez  pour  évaluation  des 
assignats  démonnayés,  que  le  payement  des 
biens  nationaux,  les  acquéreurs  qui  consen- 
tiront à  les  faire  passer  demanderont  une 
plus-value  ?  Alors  ces  assignats  deviendront 
une  marchandise  très  onéreuse,  puisqu'elle 
perdra  d'autant  plus  qu'elle  restera  plus 
longtemps  sur  la  place.  Encore,  si  tous  les  as- 
signats royaux  se  trouvaient  dans  les  mains 
des  aristocrates,  rien  de  plus  jus-to  que  de 
leur  faire  supporter  cette  perte  qu'ils  méri- 
tent ;  mais  il  se  trouve  des  assignats  de  50  li- 
vres dans  les  mains  des  artisans.  D'ailleurs, 
vous  n'avez  pas  d'assignats  de  la  République 
à  échanger  contre  les  assignats  royaux  de  5  li- 
vres, 15  sous  et  10  sous  ;  vous  ne  pouvez  donc 
admettre  la  mesure  de  Chabot,  elle  produi- 
rait une  obstruction  infiniment  dangereuse. 
J'ajoute  qu'il  y  a  4  ou  500  millions  de  contri- 
butions arriérées  ;  vous  pouvez  faire  servir 
les  assignats  royaux  au  paiement  de  ces  con- 
tributions- Comme  je  crois  qu'on  pourrait  en- 
core employer  d'une  autre  manière  ces  assi- 
gnats, je  demande  le  renvoi  des  propositions 
de  Chabot  à  la  commission  que  vous  av.^z 
chargée  de  trouver  les  moyens  d'anéantir 
l'agiotage. 

Plusieurs  membres  appuient  le  renvoi. 

("iiabot.  Je  m'y  oppose,  ce  serait  ouvrir  la 
porte  à  l'agiotage. 

€'»mkoii.  Eh  bien  !  décrétez  à  l'instant  que 
les  assignats  royaux,  d'une  valeur  au-dessus 
de  100  livres,  ne  seront  reçus  qu'en  payement 
de  biens  nationaux,  des  contributions  arrié- 
rées, et  pour  l'emprunt  forcé. 

Un  grand  nomhre  de  membres  :  Appuyé  ! 
appuyé  !  aux  voix  sur-le-champ  ! 


l..c<;ointe-l*iiyravenu.  La  mesure  qui  est 
soumise  à  la  discussion  tient  éminemment 
au  salut  public,  mais  plus  elle  est  impor- 
tante, moins  vous  devez  mettre  de  précipita- 
tion dans  la  délibération.  Cependant  il  faut 
que  vous  preniez  un  parti,  avant  la  levée  de 
la  séance.  Une  note  relative  à  la  question 
que  nous  traitons,  ajoutée  par  Cambon,  au 
rapport  qu'il  vous  fit  le  11  juillet,  m'a  porté 
à  émettre  quelques  idées  par  écrit.  Je  vous 
prie  de  les  entendre. 

Il  n'est  que  trop  vrai  qu'on  distingue  deux 
espèces  d'assignats,  ceux  de  la  République  et 
ceux  qui  portent  l'effigie  royale.  Les  premiers 
sont  reçus  de  préférence  aux  seconds  :  Qui 
peut  avoir  ainsi  perverti  l'opinion  ?  ce  sont 
les  seigneurs.  Citoyens,  c'est  là  la  source  de 
nos  maux  ;  tarisson.s-la,  il  en  est  encore 
temps  ;  mais  pour  réussir,  devons-nous  em- 
ployer le  moyen  qu'on  nous  propose?  Je  ne 
le  pense  pas.  Dans  quel  état  sont  maintenant 
les  choses  ?  L'agioteur  avait  d'abord,  d'une 
manière  insensible,  rassemblé  dans  ses  comp- 
toirs la  plus  grande  quantité  d'assignats, 
marqués  au  coin  du  tyran  ;  il  a  ensuite  dé- 
crié ceux  qui  ne  l'étaient  pas  :  il  a  donné  des 
inquiétudes,  semé  des  craintes,  et  acheté  os- 
tensiblement le  papier  sur  lequel  il  voulait 
fixer  la  confiance  au  détriment  de  l'autre. 
Son  stratagème  a  réussi  ;  on  est  venu  de 
toutes  parts  chez  lui  ;  et  il  a  échangé,  à  6  et 
8  0/0  de  profit,  les  assignats  qu'il  avait  ra- 
massés contre  ceux  qu'il  avait  décriés.  Main- 
tenant les  assignats  républicains  sont  entre 
les  mains  des  agioteurs  ;  et  ceux  que  j'appel- 
lerai «  à  la  royale  »,  sont  répandus  chez  l'arti- 
san, qui  a  craint  de  perdre  en  un  jour  ce 
qu'il  avait  gagné  dans  une  longue  suite  d'an- 
nées. Dans  cet  état  de  choses,  il  est  évident 
que-  si  vous  décrétiez  la  non-circulation  des 
assignats  à  la  royale,  vous  feriez  pour  les 
agioteurs  le  plus  beau  revirement  de  parti 
possible  ;  en  voulant  les  atteindre,  vous  tra- 
vailleriez pour  eux;  jamais  ils  n'auraient 
pu  concevoir  pour  leurs  intérêts  une  spécu- 
lation plus  favorable. 

Vous  proposez  que  les  assignats  royaux  ne 
puissent  servir  qu'à  payer  des  domaines  na- 
tionaux :  je  vous  demanderai  :  Supposez- 
vous  que  tous  ceux  entre  les  mains  de  qui  ils 
se  trouvent  peuvent  et  veulent  acheter  des 
domaines  nationaux  ?  Si  vous  me  répondez 
affirmativement,  je  vous  démontrerai  le  con- 
traire. Exigerez-vous  que  le  cultivateur 
achète  un  domaine  national,  parce  qu'à  force 
de  peine  et  d'économie,  il  aura  réussi  à  ca- 
clier  au  fond  de  son  coffre  deux  assignats  de 
500  livres.  Lui  pouvez-vous  ordonner  de  pla- 
cer dans  un  fonds  de  terre,  ce  qu'il  destinait 
à  acheter  le  bétail  nécessaire  pour  la  culture 
de  ses  champs  ?  Non,  vous  ne  pouvez  pas. 
Eh  bien,  ces  assignats,  que  devii^ndront-ils 
donc  dans  la  main  du  métay^^r  ?  La  somme 
qu'il  a  est  trop  petite  pour  qu'il  puisse  ache- 
ter un  fonds  de  terre  ou  la  placer  dans  le 
commerce  ;  il  ne  lui  reste  qu'un  parti  ;  s'il 
veut  jouir,  c'est  de  sacrifier  une  partie  de  ce 
qu'il  a,  pour  sauver  l'autre  ;  d'avoir  recours 
à  l'homme  opulent  qui  veut  acquérir  des  do- 
maines nationaux.  Quel  traité  peut  se  faire 
entre  celui  qui  est  indigent  et  dans  le  besoin, 
rt  celui  qu'il  implore?  Le  traité  le  plus  in- 
juste et  le  plus  révoltant,  et  c'est  votre  loi 
qui  le  nécessiterait. 
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Ce  que  je  viens  de  dire  des  cultivateurs 
peut  s'appliquer  aux  artisans  de  toute  es- 
pèce •  . 

Que  répondrez-vouSj  vou^  qui  proposez  la 
loi  aUx  eômmerçants,  qui  Vous  éliront  : 
H  Nous  avions  des  fonds  considérables,  à 
l'aide  desquels  nous  pouvions  occuper  un 
nombre  inflhi  d'ouvriers,  vous  les  avez  para- 
lysés dans  nos  inains,  en  hous  forçant  d'ache- 
ter des  domaines  natioiiaux  j  nourrissez  donc 
maintenant  ces  familles  sans  nombre,  à  qui 
nos  spéculations  légitimes  fournissaient  une 
honnête  subsistance?  »  Il  est  évident  qu'ou- 
tre lès  injustices  particulières  sans  nombre 
qui  résulteraient  de  là  loi  qu'on  nous  pro- 
pose et  qui  retomberaient  surtout  sur  la 
classe  la  moins  aisée,  elle  anéantirait  infail- 
liblement le  commerce.  Quels  plus  grands 
maux  pourrait-elle  faire? 

Mais  jusqu'ici,  je  n'ai  _  raisonné  que  dans 
1*  supposition  que  l'opinion  n'avait  pas  mis 
de  différence  entre  ces  deux  espèces  d'assi- 
gnats. Dans  l'hypothèse  contraire,  à  l'appui 
de  laquelle  viennent  malheureusement  tous 
les  faits,  j'ai  des  conséquences  encore  plus 
fortes  à  tirer,  je  n'en  choisirai  qu'une. 

Aussitôt  que  par  les  émissaires  des  agio- 
teurs, le  bruit  a  été  répandu  que  les  assi- 
gnats, à  l'effigie  du  roi,  étaient  assurés, 
quelque  chose  qu'il  arrive,  tandis  que  ceu-x 
qui  ne  l'avaient  pas,  seraient  comptés  pour 
rien,  l'artisan,  l'ouvrier,  le  rentier,  le  mar- 
chand, tous  les  citoyens,  en  un  mot,  dont  les 
ressources  en  cas  d  événement,  ne  consistent 
que  dans  un  ou  deux  assignats  de  2,  3  ou 
500  livres,  ont  été  entraînes  à  prendre  des 
précautions  mal  entendues,  à  prendre  sur 
des  afsignats  républicains,  pour  en  avoir  dé- 
faits (^ic)  aivant  la  République.  Et  combien 
y  en  a/^t-il  qui  en  ont,  sans  les  avoir  achetés? 
Pouvez-vous  les  forcer  d'en  sacrifier  une 
partie  au  profit  de  ceux  qiii.ont  acfieté  ou 
qui  achèteront  des  domaines?  Non,  cala  ne 
se  beiit  pas. 

Je  trouve,  au  reste,  dans  la  déclaration 
des  Droits,  la  copie  de  ce  qui  est  ineffaça^ 
blement  gravé  dans  l'esprit  et  le  cœur  de 
touè  lés  républicains  :  «  Le  droit  de  pro- 
priété est  crlui  qui  àppartieht  à  tout  citoyen 
de  jouir  et  do  disposer  à  son  gré  de  ses  biens, 
de  ses  revenus,  du  fruit  de  son  travail  et  de 
son  industrie  ;  »  il  n'est  personne  qui  n'a- 
perçoive la  conséquence  que  j'ai  à  tirer  :  l'as- 
signat est  ma  propriété,  j'ai  le  droit  impres- 
criptible de  jouir  a  mon  gré  de  ma  propriété; 
nulle  loi  ne  peut  donc  déterminer  l'usage  ex- 
clusif que  j'en  dois  faire. 

L'effet  rétroactif  donné  à  une  loi  est  un 
crime,  nous  nous  en  rendrions  coupables  si 
noua  adontions  les  propositions  faites.  Je 
vais  le  démontrer. 

Les  assignats  dont  on  veut  restreindre  l'u- 
sage, les  premiers  sur  lesquels  on  a  voulu 
que  la  confiance  reposât,  par  qui  et  comtncnt 
ont-ils  été  mis  en  circulation?  Par  l'Etat,  en 
Vertu  d'une  loi.  Quel  f^ffet  produirait  le  dé- 
cret qu'on  propose?  Ce  serait  biori  évidem- 
ment celui  d'femoêchei*  l'exécution  d^  la  loi, 
qui  rendrait  la  circulation  fot-cée.  Quel  avan- 
tage les  malveillante  no  retirerâient-iln  pas 
d<^  votre  déci'et?  TN  ajîpelleraient  leur  résis- 
tance H  r^cfevoir  des  nHsisrnats  î  respect  aux 
lois  ;  ils  diraient  /-e  ôu'ils  divpnt  au  co-n- 
mencement  de  la  Révolution  ;  et  à  force  df 


proclamer  qu'ils  avaient  bien  prévu  ce  qui 
arriverait,  ils  entraîneraient  après  eux  bieii 
des  méchants  et  un  grand  nombre  de  sots. 

L'intétêt  général  se  compose  de  la  majorité 
des  intérêts  individuels  ;  et  il  est  prouvé  que 
cette  majorité  est  contre  le  décret  proposé. 

Je  demande  là  question  préalable. 

Un  grarid  nàrtibrè  de  membres  :  Aux  voix  ! 
aux  voix! 

Cninbon  Lorsqu'au  nom  du  comité  de  Sa- 
lut public  je  vous  présentai  la  situation  de  la 
République,  je  ne  voulus  point  parler  de  la 
mesure  qui  vous  est  proposée  par  Chabot, 
parce  qu'alors  les  malveillants  faisaient  tous 
leurs  efforts  pour  discréditer  les  assignats 
de  la  République.  En  faisant  imprimer  mon 
rapport,  je  lâchai  cette  idée  pour  faire  voir 
aux  sangsues  de  l'Etat  que  nous  avions  les 
yeux;  ouverts  sur  l'agiotage.  Quant  à  ce  qu'a 
dit  Lecointo-Puyraveau,  qu'il  y  avait  des 
artisans  qui,  par  crainte,  avaient  préféré  un 
assignat  à  effigie  royale,  je  réponds  que  celui 
qui  a  plus  estimé  un  assignat  royal  qu'un 
assignat  de  la  République  de  même  valeur, 
est  un  contre-révolutionnaire,  et  certes  il 
n'est  pas  encore  assez  puni.  (Âppl(iiidn\*f- 
ments). 

La  mesure  dé  Chabot  ne  produira-t  elle 
qu'un  bon  effet?  Attaquisr  le  titre  de  monnaie 
qu'ont  les  assignats  royaux,  n'est-ce  pas  cou- 
rir le  risque  de  discrcditeic  les  autres?  Dés 
malveillants  diront  :  Aujourd'hui  on  res- 
treint l'usage  de  ces  assignats,  demain  on 
restreindra  celui  des  autres.  Il  faut  agir  avec 
prudence  dans  un  moment  où  nous  ne  pou- 
vons pas  dire  que  nous  ne  ferons  pas  une 
nouvelle  création  d'assignats  pour  terminer 
la  campagne.  Nous  ne  pouvons  cependant 
nous  dispenser  de  prendre  une  mesure,  puis- 
qu'une discussion  s'est  ouverte  siii*  cette  ques- 
tion ;  les  agioteurs  en  prendraient  occasion 
poul-  discréditer  les  assignats,  et  même  poUt 
opéref  un  mouvement  contre-révolutionnaire. 
Les  denrées  sont  chères,  est  ce  en  diminuaht 
là  masse  des  âssigiiàts  eh  circulation,  ou  éh 
les  accréditant,  oue  vous  en  ferez  baisser  lé 
nrix?  lëi  voUs  démonnayez  dès  aujourd'hui 
les  assignats  de  50  livres,  vous  allez  occagiOfi- 
ncr  une  secousse  ;  mais  je  ne  vois  pas  de  «jm- 
^•er  à  démonnayer  ceux  d'une  valeur  au-deâ- 
'■us  de  cent  livres. 

Plunieura  membres^  demandent  à  aller  aux 
voix  sur  la  proposition  de  Cambon. 

IVoutres  membres  demandent  l'ajourne- 
ment. 

Dttiiton.  Je  demande  à  parler  contre  l'a- 
journement. 

Itimtro.  Je  demande  la  quostioti  préalable 
sur  la  proposition  de  Cambon.  QUelle  con- 
fiance voulez-vous  qu'on  ait  dans  les  autres 
assignats,  si  dans  une  seule  séance,  et  saris 
''isnussinn,  vous  en  annulez  poUr  1  700  mil- 
'ions?  Je  voudrais  nu'une  proposition  r/^la- 
(■ive  aux  finanws,  ne  fût  jamais  adoptée  dans 
la  séance  oti  elle  est  faite. 

//".«  }}ii'i)'f<  lurmhrP!^  insistent  sur  l'ajour- 
nement. 

Ilniiloii.  Je  frilThhatâ  là  quèètidn  préalable 
demandée  nàr  Basire.  Il  y  a  plus  de  six  mois 
que  j'ai  dit  id  qu'il  y  ftvftit  trop  dé  ëii^fles 
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représentatifs  en  circulation  ;  il  faut  que 
ceux  qui  possèdent  immensément  payent  la 
dette  nationale.  Quels  sont  ceux  qui  suppor- 
tent la  misère  publique,  qui  versent  leur 
sang  pour  la  liberté,  qui  combattent  l'aristo- 
cratie financière  et  bourgeoise  1  Ce  sont  ceux 
qui  n'ont  pas  en  leur  pouvoir  un  assignat 
royal  de  100  livres.  Frappez,  que  vous  im- 
portent les  clameurs  des  aristocrates  :  lors- 
que le  bien  sort  en  masse  de  la  mesure  que 
vous  prenez,  vous  obtenez  la  bénédiction  na- 
tionale. (Vifs  applaudUseinents.)  On  a  dit 
que  cette  loi  aurait  utî  effet  rétroactif  ;  c'est 
ici  une  loi  politique,  et  tout-es  les  lois  poli- 
tiques qui  ont  rasé  le  despotisme,  n'ont-elles 
pas  eu  un  effet  rétroaiîtif  ?  Qui  de  vous  peut 
les  blâmer  ? 

On  a  dit  que  celui  qui  n'a  qu'un  assignat 
de  100  livres  sera  grevé,  parce  qu'il  sera 
obligé   de  vendre   sOn   assignat.   Je   réponds 

au'il  y  gagnera,  car  les  denrées  baisseront  : 
'ailleurs,  ce  ne  sont  pas  les  hommes  de  la 
Révolution  qui  ont  ces  assignats.  Soyez 
comme  la  nature,  elle  voit  la  conservation  de 
l'espèce  ;  ne  regardez  pas  les  individus.  (Ap- 
2}Iaudisseme?its.)  Si  le  despotisme  triom- 
phait, il  ferait  disparaître  tous  les  signes  de 
la  liberté.  Eh  bien  !  ne  souillez  pas  les  yeux 
des  amis  de  la  République  de  l'image  du 
tyran  dont  la  tête  est  tombée  sous  le  glaive 
de  la  loi.  Les  despotes  de  l'Europe  diront  : 
«<  Quelle  est  cette  nation  puissante  qui,  par 
tlh  seul  décret,  améliore  la  fortune  publique, 
spulage  ie  peuple,  fait  revivre  le  crédit  na- 
tional, et  préparé  de  nouveaux  moyens  de 
combattre  les  ennemis?  »  Cette  mesure  n'est 
pas  nouvelle,  Cambon  l'a  longtemps  méditée  ; 
il  est  de  votre  devoir  de  l'adopter  :  si  vous  ne 
l'adoptez  nas,  la  discussion  qui  vient  d'avniv 
lieu  produira  les  inconvénients  qui  peuvent 
être  attachés  à  la  loi,  et  n'en  présentera 
aucun  avantage.  Je  ne  me  connais  pas  gran- 
dement en  finances,  mais  je  suis  savant  dans 
le  bonheur  de  mon  pays.  Les  riches  fré- 
missent de  ce  décret  ;  mais  je  sais  que  ce  qui 
çst  funeste  à.  ces  geiis,  est  avantàgèiix  pour 
le  peuple.  (Vifs  aiyplaridisipment^.)  Le  ren- 
chérissement des  denrées  vient  de  la  trop 
grande  mas^e  d'assiernats  en  circulation  ;  que 
î'énonee  national**  épuise  cette  grande  masse, 
l'équilibre  se  rétablira.  Je  demande  que  la 
proposition  de  Cambon  soit  adoptée. 

ltaA«k*e.  Citoyens,  Dnnton  vous  a  dit  qu'il 
était  nécessaire  de  diminuer  la  masse  des  as- 
signats en  circulation,  je  suis  de  son  avis  et 
s'il  peut  trouver  un  autre  moyen  que  celui 
proposé,  qui  n'est,  à  mon  avis,  ou'une  ban- 
aueroufe  partielle...  (Mv.rnmres.)  On  a  parlé 
de  tomber  sur  les  richeë  j  je  ne  reearde  cette 
proposition  que  comme  ufte  simple  déclama- 
tion, et  je  réponds  qtie  la  base  de  la  législa- 
tion doit  être  la  justiôé...  (Nouveanx  mur- 
miirês.)  Citoyens,  la  seule  caUse  oui  ait  fait 
àuÉrmenter  le  prix  deS  subsistances,  est  la 
naisse  de  notre  ehanée  et  la  perte  de  nos  as- 
siérnals.  Eh  bien,  lé  ttioyeh  de  n^olonper 
l'existence  de  ce  fléau  est  de  discréditer  nos 
apsijrnat-s.  et  la  nroposition  de  Chabot  n'aura 
noint  d'autre  effet  ;  car  si  vous  anéantissiez 
les  a.«:si?Tnal-s  nui  portent  l'emnreinte  roval'^, 
on  craindra  pour  o^nx  oui  sont  revêtus  d«='s 
arm.es  de  la  T^énublinue.  (Mvrmnres.)  Je 
sens  combien  il  est  défavorable  de  parler 
après  Dantoft  ;  je  me  borné  donc  à  demander 
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l'ajournement,  afin  d'avoir  le  tetops  de  trai- 
ter cette  cjuestion  avec  toute  l'importanoe 
qu'elle  mérite. 

(■urnter  {de  Saintes).  Vous  avez  nommé 
une  commission  de  six  membres  pour  cher- 
cher les  moyens  d'anéantir  l'agiotage  ;  la 
mesure  présentée  par  Chabot  est  la  même 
qu'elle  devait  vous  proposer  ;  il  a  pensé  que 
retirer  1,700  millions  d'assignats  de  la  cir- 
culation, c'était  faire  le  bonheur  du  peuple, 
et  non  décréter  une  banqueroute  partielle. 
La  proposition  de  Chabot  a  encore  l'avan- 
tage de  détfuirè  l'accâpafément  qui  se  fait 
dans  la  Vendée  :  car  il  faut  vous  apprendre 
que  03ë  messieurs  fie  reçoivent  que  les  assi- 
gnats revêtus  de  l'effigie  royale.  Je  demandé 
qu'elle  soit  adoptée. 

Ilréard.  Aux  raisons  qui  vous  ont  été  dites 
en  faveur  du  décret  proposé,  j'en  ajouterai 
une  seule  :  c'est  que  Pitt  a  acheté  pour  5  mil- 
lions sterling  d'assignats  à  face  royale,  afin 
de  discréditer  les  assignats  républicains.  Ce- 
pendant je  désirerais  qu'on  fixât  des  époques 
pour  les  retirer  de  la  circulation. 

Rftiliei-lVdiSCSirél.  Citoyens,  je  suis  d'avis 
de  la  mesure  proposée  par  Chabot  ;  cepen- 
dant, je  ne  voudrais  pas  qu'elle  fût  adoptée 
telle  qu'il  vous  l'a  présentée  :  si  vous  frappez 
maintenant  les  assignats  au  timbra  royal, 
vous  ferez  augmenter  les  subsistances  )  car  on 
ne  manquera  pas  de  dire  :  «  A  telle  époque  il 
y  avait  tant  d'assignats  en  eireulation  ;  pour 
en  diminiier  la  masse,  on  a  anéanti  ceux  qui 
portaient  l'effigie  du  ci-devant  roi  ',  mainte- 
nant que  cette  masse  est  plus  considérable, 
on  va  donc  tomber  sur  les  assignats^républi- 
cains.  »  Citoyens,  pour  éviter  céë  craintes  qui 
ne  sauraient  qu'être  funestes  au  crédit  pli- 
blic,  ^e  proposerais  d'ouvrir  un  emprunt  na- 
tional volôfitaire.  à  4  Ô/O,  5ù  les  assigilâts  à 
l'effigie  royale  seraient  séUls  feçlïs  ;  pkf  ce 
moyen,  vous  les  retireriez  de  la  circulation, 
et  i'ous  atteindriez  votre  but  oui  est  de  dimi- 
nuer la  masse  des  assignats.  (Murmures.) 

^fn'làritié.  Cl'éer  un  emprunt,  c'eêt  iin 
movén  d'empirinUe  ;  c'est  augmenter  là  dette, 
r'est  faire  préférer  de§  rentes  à  l'achat  de§ 
biens  nationaux. 

Un  grand  nombre  de  membres  demàiident 
que  la  discussion  soit  fermée. 

(La  Convention  prononce  la  clôturé.) 

4'MinUon  donne  ledtur^  de  son  projet  de 
décret  ;  il  est  adopté  en  ces  termes  :  (1) 

((  La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  1*. 

«  A  compter  de  ce  jour,  les  assignats  à  fàCe 
royale,  au-dessus  de  100  livres,  n'auront  plus 
un  cours  forcé  de  monnaie. 

Art.  2. 

((  Les  assignats  à  face  r^alé,  au-dessus  de 
100  livres,  continueront  à  être  reçus  en  paie- 
ment des  contributions,  des  biens  natio- 
naux ;  en  acquisition  des  créances  nationales 


(1)  Collection  Haudoyin,  tome  30,  pa^'C  3\0,  et  Procèi- 
verbau.x  de  la  C»nveHtioni  toniè  n,  page  413. 
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provenant  de  la  vente  desdits  biens  ;  dans 
l'emprunt  forcé,  en  paiement  de  tout  ce  qui 
est  dû  à  la  Nation. 

Art.  3. 

<(  Les  assignats  à  faoe  royale  provenant  des 
rentrées  mentionnées  en  l'article  ci-dessus, 
Siéront  annulés  et  brûlés  comme  il  est  prescrit 
par  les  précédentes  lois. 

Art.  4. 

«  Les  administrations  de  district,  et  pour 
Paris,  les  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale, constateront  dans  le  jour,  par  un 
procès  verbal,  les  assignats  à  face  royale,  au- 
dessus  de  100  livres,  qui  se  trouvent  dans  les 
différentes  caisses  publiques,  pour  le  rempla- 
cement en  être  fait  en  assignats  républicains. 

Art.   5. 

«  Le  comité  des  finances  présentera  un  pro- 
jet de  décret  pour  accélérer  l'échange  des  as- 
signats de  100  livres  et  au-dessous,  qui  sont 
en  circulation,  contre  des  assignats  républi- 
cains. 

Art.   6. 

«  Le  présent  décret  sera  imprimé  dans  le 
BvIIeJin  de  demain,  et  son  impression  et  af- 
fiche dans  ledit  Bulletin,  serviront  de  pro- 
mulgation provisoire.  » 

Koy<>r-Foiirrèfl(>  (ii.  Ce  qui  a  discrédité 
les  assignats  de  400  livres,  c'est  la  motion  de 
Bourdon  qui  voulait  qu'on  les  démonétisât. 
Je  demande  que  l'Assemblée  décrète  que  dans 
aucun  cas  les  assignats  républicains  ne  pour- 
ront être  démonétisés. 

Dcinoroiv  (Eure-et-Loir).  Cette  proposi- 
tion est  perfide.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

PIusiei/,r<i  membres:  Elle  n'est  pas  ap- 
puyée. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
Dartiffooyfn  i<-S).  La  Convention  décréta,  il 
y  a  quelque  temps,  en  principe,  que  les  en- 
fants naturels  auraient  droit  à  la  succession 
de  leurs  parents,  mais  des  colLitéraux  avidea 
profitent  du  retard  apporté  au  mode  d'exé- 
cution pour  frustrer  de  leurs  droits  des  héri 
tiers  légitimes.  Je  propose  que  tous  les  pro- 
cès pendants  entre  les  enfants  naturels  et 
leurs  parents  ou  autres,  à  raison  de  succes- 
sion, soient  et  demeurent  suspendus. 

Je  propose  d'ordonner,  en  outre,  que  le 
comité  de  législation  fera  demain  son  rap- 
port sur  le  mode  d'exécution  de  la  loi  oui 
appelle  aux  successions  les  enfants  naturels. 

(La  Convention  décrète  ces  propositions.) 
l>ii|Miy  fis,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

P  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vinté- 
rtevr  (3),  par  laquelle  il  demande,  en  faveur 


(1)  M'initfiir  iiuirrrurl  ilii  l"  août  l-<)3,  p.i;;^  <)0;) 
2*  oolomio  et  Mercure  uiiivfra^l,  toino  ;<0,  paire  13.       ' 

[t)  l*ioCi\iverbaiix  de  In  Convention,  tome  17,  p.  414 
etAiit/ile.nr  nalioiial,  n°  314,  pape  7. 

(4)  Procèt-verbaux  de  la  Coavenlion,  tome  17,  p.  415. 


des  employés  dans  les  administrations  des  bâ- 
timents nationaux  des  commis  et  dessinateurs 
du  bureau  du  dépôt  des  plans,  cartes  et  des- 
sins, une  augmentaion  de  traitement  pro- 
portionnée au  renchérissement  des  denrées  de 
première  nécessité  ;  il  désire  que  la  Conven 
tion,  toujours  attentive  aux  besoins  de  l'indi- 
gence, décrète,  pour  tous  les  établissements, 
un  mode  d'augmentation  uniforme,  d'après 
lequel  toutes  les  demandes  puissent  être  dé- 
finitivement réglées. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

2°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
{/lierre  (1),  par  laquelle  il  fait  remarquer 
qu'il  y  a  eu  erreur  dans  l'article  3  du  décret, 
qui  autorise  la  formation  de  deux  brigades 
de  gendarmerie  dans  le  département  du 
Mont-Terrible,  puisqu'elle  est  portée  dans 
tous  les  autres  à  15  et  18  brigades,  et  qu'il 
n'y  aurait  que  10  hommes  pour  tout  ce  dé- 
partement, si  le  décret  était  exécuté  à  la 
lettre. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

3°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  jus- 
tice (2),  par  laquelle  il  annonce  que  le  pro- 
cureur général  syndic  du  département  de  la 
Loire-Inférieure  et  deux  membres,  l'un  du 
district,  et  l'autre  de  la  municipalité  de 
Nantes,  sont  arrivés,  et  attendent  le  moment 
où  la  Convention  voudra  les  entendre  ;  il 
ajoute  qu'ils  se  sont  rétractés  dans  les  trois 
jours,  des  arrêtés  qu'ils  avaient  pris. 

(La  Convention  les  renvoie  à  la  séance  du 
lendemain.) 

4°  Lettre  du  représentant  Coustard,  coiti- 
missaire  de  la  Convention  à  Nantes,  par  la- 
quelle il  déclare  apprendre  que  la  Conven- 
tion l'a  décrété  d'accusation,  pour  n'avoir 
point  obéi  à  son  ordre  de  se  rendre  dans  son 
sein  ;  mais  qvie  forcé  de  rester  au  lit  pour 
cause  de  maladie,  cette  considération  doit 
suffire  à  l'Assemblée  pour  quelle  rapporte 
î-,on  décret;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Nantes,  ce  dimanche  21  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  frança.is<\ 
ù  8  heures  du  matin. 

<(  Citoyens  mes  collègues, 

!<  J'apprends  par  les  papiers  publics,  que 
la  poste  vient  de  nous  apporter  dans  Tins 
tant,  que  la  Convention  m'a  décrété  d'accu- 
sation pour  îi'avoir  jtoint  obéi  à  son   ordre 
de  me  rendre  dans  son  sein. 

«  Une  simple  réflexion,  présentée  à  la  jus- 
tice de  la  Convention,  l'engagera  à  rappor- 
ter son  décret.  Elle  m'a  effectivement  donné 
l'ordre  de  me  rendre  à  Paris;  je  lui  ai  ré- 


(1^  Procès-verbaux  de  lu  Convention,  tomo  17,  p.  41;>, 

(2)  Procès-verbfiv.v  de  la  Convention,  tome  17,  p.  415. 

(3)  Anlard  :  Actes  et  correspondances  du  comitt'  de 
Sulnl  public  tome  5.  pajfe  41^.  —  Proc^s-verbau.v  de 
la  Convention,  tome  17,  p.  413.  —  Archives  nationales 
carton  AFu  2G7,  plaquettte  4249,  pièce  81. 
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pondu  que  je  le  ferais  aussitôt  que  ma  santé 
me  le  permettrait.  Quelque  temps  après,  a 
paru  un  décret  qui  déclarait  que  tous  les 
députés  envoyés  en  commission  et  rappelés, 
et  qui  ne  seraient  pas  rendus  à  leur  poste 
seraient  censés  avoir  donné  leur  démission, 
et  que  leurs  suppléants  les  remplaceraient^  à 
moins  que  leurs  excuses  ne  fussent  trouvées 
légitimes.  Je  suis  évidemment  dans  lun  ou 
l'autre  de  ces  deux  cas,  car  ou  l'excuse  que 
j'ai  alléguée  a  été  trouvée  valable,  et  alors 
je  me  rendrai  auprès  de  la  Convention  aus- 
sitôt que  ma  santé  me  le  permettra  ;  ou  mon 
excuse  a  été  rejetée  et  alors  mon  suppléant 
doit  être  appelé  à  ma  place. 

<(  Je  n'ajouterai  point,  comme  je  pourrais 
cependant  le  faire,  que  la  ville  de  Nantes 
étant  depuis  longtemps  dans  le  danger  le 
plus  imminent,  il  y  aurait  eu  de  la  lâcheté 
de  ma  part  d'abandonner  cette  brave  garde 
nationale  qui,  dès  le  commencement  de  la  Ré- 
volution, m'a  choisi  pour  son  chef  et  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  commander  jusqu'au  moment 
où  je  fus  appelé  à  siéger  parmi  vous.  Je  de- 
vais, sans  doute,  le  sacrifice  de  mon  sang 
pour  des  frères  d'armes  qui  m'ont  donné  si 
souvent  des  preuves  de  leur  estime  et  de  leur 
amour,  et  j'ose  croire  qu'ils  m'ont  trouvé 
encore  digne  d'eux  lorsqu'il  a  fallu,  derniè- 
rement, malgré  ma  santé  délabrée,  combattre 
les  ennemis  de  la  République.  Et  si  enfin  la 
Convention  avait  besoin  de  nouveaux  témoi- 
gnages, j'invoquerais  celui  de  mes  collègues 
Sevestre,  Merlin,  Gillet  et  Cavaignac,  qui 
savent  la  conduite  que  j'ai  tenue  depuis  mon 
arrivée  à  Nantes. 

«  Je  finis  en  offrant  à  la  Convention  une 
seule  observation.  Tandis  qu'à  la  Convention 
on  proposait  de  me  décréter  d'accusation 
parce  que,  disait-on,  j'étais  à  la  tête  des  ré- 
voltés de  la  Vendée,  dajis  ce  temps  là  même, 
je  combattais  à  quatre  lieues  de  Nantes  les 
oontre-révolutionnaires  ;  j'affrontais  la  mort 
à  la  tête  de  cette  brave  jeunesse  nantaise  à  la 
journée  du  20  juin,  oîi  notre  légion  déploya 
un  courage  si  brillant  et  si  malheureux.  Je 
chargeai  les  rebelles  à  la  tête  des  grenadiers, 
et  je  courus  les  plus  grands  risques  de  la  vie. 

«  Signe  :  Anne-Pierre  Coustard,  dé- 
puté du  département  de 
la  Loire-Inf érieure.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 

5"  Lettre  des  membres  du  conseil  général 
de  la  comnmne  de  Soissons,  par  laquelle  ils 
font  passer  la  décoration  militaire  et  le  bre- 
vet du  citoyen  Charles-Abraham  "Villelongue, 
capitaine  d'invalides  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

Les  membres  républicains  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Soissons,  au  citoyen 
Danton,  Président  de  la  Convention. 

«  Soissons,  le  27  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Un  excellent  patriote  de  notre  commune 
qui  ne  s'est  jamais  démenti  depuis  le  14  juil- 


let 1789,  un  vrai  républicain,  le  citoyen 
Charles-Abraham  Villelongue,  capitaine  d'in- 
valides très  peu  favorisé  de  la  fortune  a  dé- 
posé le  3  mars  dernier  sa  décoration  du  ci- 
devant  ordre  de  Saint-Louis  à  notre  munici- 
palité; cette  offrande  était  accompagnée  de 
l'uniforme  complet  d'un  garde  national.  Il 
ne  fait  point  à  demi  le  sacrifice  de  cette  dé- 
coration, il  vient  d'y  joindre  le  brevet  de  l'a- 
vant dernier  tyran  qui  Ten  avait  revêtu.  Il 
y  renonce  et  à  tous  les  tyrans  :  nous  vous 
adressons  l'un  et  l'autre,  veuillez  citoyen 
Président,  en  faire  l'hommage  de  sa  part  à 
la  Convention  ;  dites-lui  que  le  citoyen  Vil- 
lelongue désire  que  son  brevet  fasse  partie 
de  l'holocauste  qui  sera  immolé  à  la  liberté 
le  10  août  prochain. 

«  Vive  la  République  !  Vive  la  Convention  ! 
Vive  la  Montagne  ! 

«  Les  membres  républicains  du  conseil 
général  de  la  commune. 

<  Signé  :  Pioche,  ma//-e  ;  Pujol  ,  officier  mu- 
nicipal; RiNGAKD,  officier  municipal; 
Maechaxd,  officier  municipal  ;  Ç,.  Noël; 
B.  Ai.  Gareigoux,  m  Romagnv.  membres 
du  conseil  général  de  la  commune,  Tee- 
NiAu;  Deigny;  Pelletieb.  notables:  Bé- 
guin, secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Bourbolte  ili.  A  mon  arrivée  à  Angers, 
on  me  dénonça  21  ci-devant  chevaliers  de 
Saint-Louis,  qui,  à  l'entrée  des  rebelles  dans 
cette  ville,  se  revêtirent  de  leurs  croix.  Je  les 
fis  venir  :  ils  m'assurèrent  qu'ils  y  avaient  été 
forcés  ;  afin  de  leur  éviter  à  l'avenir  de 
pareilles  violences,  je  les  requis  de  me  donner 
leurs  décorations  ;  les  voici,  je  les  dépose  sur 
le  bureau,  et  je  n'en  demande  pas  mention 
honorable.  (On  rit.) 

Voici  les  noms  des  donateurs  : 

Joseph  Mesnard,  capitaine  au  régiment 
d'Armagnac  ; 

François  Laillier,  lieutenant  de  grenadiers 
du  75®  régiment  ; 

Bernard  Boismarais,  ancien  capitaine  au 
régiment  de  Vaucourt  ; 

Alexandre-Cajétan-Tripsé  Mareuil,  cai>i- 
taim*  faisant  fonctions  de  lieutenant  d'inva- 
lides de  la  compagnie  Foy,  à  Angers  ; 

Pierre  Deneux,  lieutenant  ; 

Louis-François  Carette,  lieutenant  ; 

Jean  Girard,  quartier-maître  trésorier  du 
régiment  d'Anjou  ; 

Nicolas- Louis  Baudard.  capitaine  com- 
mandant le  régiment  de  Belsunce  ; 

Trouillet  de  Bléré,  enseigne  de  vaisseau  ; 

Jean-Pierre  Defay,  capitaine  d'une  com- 
pagnie d'invalides  ; 

Louis-Guillaume  Ménage,  capitaine  en  2* 
au  corps  d'artillerie  ; 

Louis-François  Lionet,  Légout  Duplessis, 
brigadier-colonel  en  2«  du  régiment  d'infan- 
terie, ci- devant  roi,  une  grande  croix  ; 

Plus  de  9  autres  dont  les  nom  des  dona- 
teurs sont  inconnus,  en  tout  21. 


1>  Archives  nationales,  carton  C  260,  dossier  533  et 
Proeès-iertduj;  de  la  Çôrtiéntiott,  tona»  17,  p.  H&. 


(1)  Moniteur  universel  du  1"  août  1793.  pa?e  910. 
2'  coloHno  et  Procès-verbaur  d-:  la  Convention,  i-  1". 
p.  416.  —  Arthive's  nationales,  carton  C  iffl,  doissi«r  S62. 
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Peiiieroix  {Eure-et-^pnr)  (1 1  annonce  qu'une 
gr&iide  partie  des  chasseurs  du  16®  régiment, 
retenus  à  Falaise  par  Wimpfen,  abandon- 
i^nt  Je  Calvados  et  se  rendent  à  Orléans  ; 
mJiis  il  observe  que  cette  ville  n'a  pas  d'éta- 
biissemeiit  où  l'on  puisse  loger  la  cavalerie. 
Il  propose  d'autoriser  le  ministre  de  la 
guerre  à  réunir  dans  la  ville  de  Versp-illes  le 
1^*  régijnent  de  chassjeurs  à  cheval,  qui  avait 
reçu  1  ordre  de  se  rendre  de  Falaise  dans  la 
ville  d'Orléans. 

(Lï^  Convention  décrète  cette  proposition.) 

(La  séanoe  est  levée  à  6  heures  1/2.) 


CONVENTION  NATIONALE. 


Séance  du  jeudi  i^'  août  1703. 

PiftÉSiDENCE  DE  DANTON,  Président. 

J^^  sé^fX^ce  est  ouveyte  à  10  heures  du  ma- 
tin. 

Un  membre  çoçRn^i\niq\ie  à  la  Convention 
le^  qctçsi  4'94h^9ioi*  à  |a  Çon^i^iitutiQn  (^). 

(La  Convention  renvoie  ces  actes  à  la  com- 
mission des  Si^t  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulietin.) 

Audwiiin,  seerétaire,  donne  ensuite  lecture 
tteq  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  des  administrciteurs  du  départe- 
ment de  police  de  la  ville  de  Paris,  par  la- 
quelle ils  adressent.  Sf  la  Convention  l'état 
numérique  des  personnes  détenuç^  dftRS  les 
diverses  pri«on^  de  ^  capitale  %  Ja  d«ite  du 
30  juillet  ;  elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Commune  de  î^aris,  le  211  juillet  1793, 
l'an  H  de  la  ^épuliUque  une  et 
indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«Les  adminiatrateurs  du  déparrtement  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier 
des  détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'ar- 
rêt et  de  détention  du  département  de  Pa- 
ris, à  l'époque  du  30  juillet.  Parmi  les  indi- 
vidus qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont 
prévenus  de  fabrication  ou  diatribution  de 
laux  awignats,  assassinats,  contre-révolu- 
tion, délits  de  police  munieipale,  çopreetion- 
nell«,  militftirç,  et  d^autres  peur  délits  lé- 
gers. 


(1)  Journal  des  IhOals  et  des  Décrets,  a°  3n,  p.  410 
et  l'rocès-verlmux  de  la  Convention,  tome  17,  page  iie! 
(i)  ProcèjrverHux  de  la  Convention,  tçip^  18,  p.  1. 
A^  À':^ii  /w4»a»a/d«,  Qj^rtoii  (J  m%,  4oMi«r  il?,  et 


«  Conciergerie 27â 

«  Grande^Force  (dont  74  militaires).  339 

<c  Petite-Force. 144 

<(  Hainte-Pélagie 112 

«  Madelonnettes 119 

«  Abbaye     (dont    10    militaires    et 

5  otages) 76 

«  Bicêtre 231 

<(  A  la  Salpêtrièrc  66 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 43 


Total 1,402 

«  Certifié  conforme  aux  feuilles  jour- 
nalières à  nous  remises  par  les  cofi- 
çierge^  des  maisons  dé  justice  et 
d'ç^rrêt  du  département  de  Paris. 

«  Signé  :  Marino  ;  Michel  ;  Michonis  ; 
JoBERT  ;  LouvET  ;  N.  Froi- 
dure. » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letm,} 

2"  Lettre  du  citoyien  Rçsenu,  metnbre  du 
directoire  du  district  de  Palçiise,  ci  devant 
administrateur  du  département  du  Calvados, 
par  laquelle  il  envoie  à  la  Convention  1  ex- 
pression de  ses  sentiments  républicains  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Aux  représentants  du  peuple  français. 

((  Falaise,  Ip  25  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Hier  mes  collègues,  les  administrateurs 
du  district  de  Falaise,  vous  ont,  en  mon  ab- 
sence, adresse  leur  profession  de  foi,  ils  n'au- 
raient pu,  sans  danger,  vous  manifester  plus 
tôt  leurs  principes  qui  ont  toujours  été  les 
miens,  et  malgré  les  insinuçitioris  perfides  et 
les  écrits  incendiaires  de  plusieurs  scélérats 
qui  ont  lâchement  abandonné  leur  poste  et 
çrafhi  leur  patrie  qu'ils  avaient  envie  de  li- 
vrer à  toutea  les  hqyreurs  de  la  guerre  civile 
pour  rét^iiliï'  un  ty^^n  ftur  le  trône  renversé 
des  Capets,  nous  sommes  gestes  fermes  à  notre 
poste  et  avons  brav^  tous  Içs  dangers  pour 
empêcher  nos  administrés  de  s'insurger.  J'ai 
inoi-mên\e  ^^(fi^xé  hautement,  dès  le  comn^vn- 
oernent  de  juin,  en  présence  de  tous  les  corps 
cQflstitues,  que  j'emploierais  tous  les  moyens 
qui  seraient  en  moi  pour  faire  promulguer  et 
exécuter  les  lois  qui  cmanoraiont  de  la  Con- 
vention. 

«  Tels  sont  les  principes  que  j'ai  professés, 
aUQ  ^  pTof^sse  et  que  je  professerai  jusqu'au 
derfti^r  ç^onjei^t  d«  m«0  «isteaee. 

«  Signe  :  Resenu,  membre  du  directoire  du 
district  de  Falai^,  ei^evant  adminis- 
trateur du  département  du  Calvados.   » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Dul- 


p;; 


li)  Archivai  nalio,.. 


,  cartq^i  C  26ti,  Jastiçr  ^6. 
^mrtHm,  tÔŒc  l'i!rpaj:6  t. 


[CoqvQnUça  nationale.]    AKCHIVES  f^RLEMENTÂmES.    [1"  août  1793. 


m 


3?  4dtesie  des  membres  de  la  société  popu- 
laire de$  Amis  de  la  liberté  et  de  F  égalité  de 
Saint-Malo  (1),  dans  laquelle,  après  avoir 
avoué  franchement  qu'elfe  a  été  égarée  et 
qu'elle  se  rétracte,  ils  îélicitent  la  Convention 
nationale  sur  la  Constitution  présentée  aux 
Français. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,  le  renvoi  à  la  commission  des  Six  et  au 
comité  de  Sûreté  générale.) 

4°  Lettre  de  l)estournelles,  ministre  des 
contributions  publiques  (2),  par  laquelle  il 
envoie  à  la  Convention  nationale  des  états 
relatifs  à  la  fabrication  des  monnaies. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  au  comité 
des  finances.) 

5°  Lettre  des  administrateurs  du  didnct 
d'Aibi,  par  laquelle  ils  rendent  compte  de 
leur  conduite  (3). 

(La  CpnwntioB  décrète  l'ins^rtiop  it^  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 

6°  Lettre  du  représentant  Cavaignac,  com- 
missaire près  l'armée  des  côtes  de  Brest  (4), 
par  laquelle  il  fait  passer  une  adresse  des 
sections  de  la  commune  de  Quimper,  qui 
prient  la  Convention  de  suspendre  l'exécu- 
tiqn  dn  décret  d'accusation  contre  les  admi- 
nistrateurs du  département  du  Finistère. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  ï^u  eoBE|ite 
de  Sûreté  générale.) 

7°  Lettre  du  représentant  Cavaignac,  com- 
missaire près  l'armée  des  côtes  de  Brest,  da- 
tée çl'Aftceni^  le  26  juillet  1793,  par  laquelle  il 
annonce  que  la  garnison  de  cette  ville  a  ac- 
cepté la  CQ^stitutiQQ  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (5)  ; 

«  Citoyens  collègues, 

((  L'Acte  ep^sti^utionnel  fut  proclamé,  il  y 
a  quelques  jours,  au  camp  et  a  la  tête  de  la 
garnisofi  d'Ancieiiis,  avçç  solennité.  Vous  en 
avez  déjà  éte  instruits.  Je  pensai,  avec  mes 
collègues,  que,  lorsque  le  peuple  français  al- 
lait s'assembler  pour  délibérer  sur  la  Cons- 
titution, l'on  ne  pouvait  interdire  aux  ci- 
toyens armés,  pour  la  défendre  et  la  faire 
triompher,  la  faculté  d'émettre  aussi  leur 
vœu  ;  nous  autorisâmes  donc  les  bataillons  à 
se  réunir  paisiblement  et  sans  armes,  pré- 
suipant  bien,  citoyens  collègues,  que  voua  ne 
le  désapprouveriez  pas.  Les  divers  résultate 
de  leurs  délibérations  viennent  de  mètre  re- 
mis, et  je  vous  les  adresse  ;  ils  portent  tous 


(1)  Proeès-vfrbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  2. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  2. 
;3)  ProçèizvetlHiiix  de,  la  Convention,  tomç  18,  p.  2. 
'*)  Proçèi-rverb^ux  d§  la  Co(i{'eatiqtt,  toinç  \^,  p.  i. 

.  o)  Bit^)u  0#  lit  QmvmtiOA  A\\  1"  a%ât  1793  et 
M&ri^rè  ttmv^t^l  i^§  |ô,'  pa§#.  \,%  \i:  çoloùne.  ^^ 
Cstte  îettiie  fC^p  cas  œentiQnîiàs  au  prcroès-.Yenial. 
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l'acceptation  la  plus  forçaelle  de  \^  Constitu- 
tion vraiment  populaire  qup  vous  vene?  de 
présenter  à  la  France,  et  le  serment  de  la 
maintenir  et  de  la  défendre  jusqu'au  der- 
nier soupir.  Les  efôçiers  et  l'état-içiaior  voujJ 
adressent  aussi  leur  adhésipp.  Vqus  la  trçiu- 
vere?  ci- jointe. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  JSuU^^in} 

8°  Pétition  de  Jean-Marie  Martin,  adminis- 
trateur de  l'équipement  des  troupes,  concer- 
nant les  approvisionnements  militaires  (1). 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités de  surveillance  des  approvisionnements 
militaires  et  de  Sûreté  générale.) 

9°  Lettre  des  représentants  Lefiot  et  Mones- 
tier,  commissaires  à  Varmée  des  Pyrénées-Oc- 
cidentales, par  laquelle  ils  annoncent  que 
l'Acte  constitutionnel  est  reçu  partout  avec 
enthousiasme  et  que  l'armée  y  applaudit  avec 
transport.  Ils  repdept  compte  en  outre  d'un 
trait  de  courage  de  la  citoyenne  Liberté  Bar- 
reau et  t^ransmettept  diverses  pièces  relatives 
à  un  cartel  pour  l'échange  des  prisonniers 
entre  le  général  en  chef  Delbhecq  et  le  géné- 
ral espagnpl  Caro  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (?)  :  ' 


«  Bayonne,  le  20  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisi- 
ble. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Dans  toutes  les  parties  de  la  République, 
le  peuple  est  le  même  \  partout  nous  le  trou- 
vons juste  et  généreux  j  partout  il  ne  respire 
que  pour  la  liberté  et  l'égalité  ;  partout  il 
reçoit  le  projet  de  l'Acte  constitutionnel  avec 
enthousiasme  et  reconnaissance.  Les  braves 
défenseurs  de  la  patrie  reçoivent  avec  res- 
pect et  amour  une  Constitution  qui  pose  ir- 
révocablement les  bases  d'un  gouvernement 
f)opulaire  et  les  limites  de  leurs  droits  et  du 
eurs  devofrs.  Garrau,  l'un  de  nous,  a  visité 
le  camp  de  Saint- Jean-de-Luz  et  celui  de 
Saint^Pé.  Il  a  prëseiité  la  Déclaration  des 
droits  et  le  projet  de  l'Acte  constitutionnel  à 
cette  armée.  L'un  et  l'autre  ont  été  proclamés 
par  le  commissaire  ordonnateur  Dubreton. 
Un  silence  religieux  lut  observé  pendant  la 
lecture,  et  les  transports  de  la  joie  la  plus 
vive  éclatèrent  et  se  prolongèrent  longtemps 
après.  Garrau  en  prit  l'occasion  de  leur  adres- 
ser la  parole,  et  le  représentant  du  peuple 
leur  parla  le  langage  énergique  du  républi- 
canisme dont  ils  étaient  eux-mêmes  vivement 
animés.  Soldats,  officiers,  généraux,  tous 
n'ont  montré  qu'un  même  sentiment,  que  l'a- 
mour le  plus  ardent  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité. Notre  collègue  a  eu  la  consolation  d'en- 
tendre retentir  lies  ftirs  des  pris  Bail|e  fois  ré- 


(J)  froç,èj-v^rl>Mix  de  la  Qq^nenti^itix  î^me  18,  p.  ?. 

(2)  Archives  du  ministère  de  la  guerre,  carton  Artnée 

;%  PurénéiSrOri^1fll^,'wi\i\  1793, et  fr$e^-tier^ux 

Te  lày^onverrf'fm,  tom^  f^'.  page  i- 
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pétés  de  :  Vive  la  Réjyublique  une  et  indivi- 
sible! Vivent  les  dignes  représentants  du  j)eu- 
ple. 

«  Les  salves  d'artillerie  n'ont  pas  été  ou- 
bliées dans  cette  importante  cérémonie  ;  le 
son  de  l'airain  devait  apprendre  à  nos  enne- 
mis (les  Espagnols  n'ont  pu  en  ignorer,  ils 
étaient  postés  en  face  de  nous  et  rangés  sur 
les  hauteurs  en  front  de  bandière),  que  les 
soldats  de  la  Répuoliquc  française  savent 
s'enthousiasmer  pour  l'ordre  et  la  paix  qui 
amènent  une  bonne  Constitution,  comme  pour 
la  gloire  et  l'honneur  que  procure  une  vigou- 
reuse défense.  La  République  peut  compter 
essentiellement  sur  cette  armée  des  Pyrénées. 

<(  Parmi  les  soldats  qui  la  composent  on 
distingue  une  citoyenne  qui  se  nommait  llose 
Barreau,  et  connue  aujourd'hui  sous  le  nom 
de  Liberté  Barreau.  Cette  jeune  héroïne,  gre- 
nadier à  côté  de  son  mari  dans  le  2^  bataillon 
du  Tarn,  a  fait  des  prodiges  de  valeur  dans  la 
journée  du  13,  à  l'attaque  d'une  chapelle  dé- 
fendue par  140  Espagnols,  par  deux  rangs  de 
créneaux,  par  un  retranchement  et  encore 
soutenue  par  le  feu  croisé  des  redoutes  espa- 
gnoles. Cette  héroïne  qui  peut  faire  justement 
oublier  cette  pucelle  dont  le  vil  amour  des 
rois  nous  a  transmis  le  nom,  contribua  beau- 
coup à  soutenir  le  courage  des  soldats.  Son 
époux  tomba  blessé  à  côté  d'elle  ;  elle  aida  à 
le  relever,  elle  voulut  l'enlever  du  champ  de 
bataille  :  ses  frères  d'armes  ayant  rempli  cet 
office,  elle  se  saisit  des  cartouches  qui  res- 
taient dans  la  giberne  de  son  époux,  elle  con- 
tinua la  charge  la  plus  vigoureuse  contre  l'en- 
nemi, et  ne  quitta  qu'après  la  retraite. 

«  Nous  avons  cru  remplir  les  vues  de  la 
Convention,  citoyens  nos  collègues,  en  encou- 
rageant les  généreux  soldats  de  la  Républi- 
que, et  nous  avons  adjugé  une  gratification 
de  300  livres  au  grenadier  Liberté  Barreau 
et  à  son  mari  blessé  dans  cette  belle  journée. 
Cet  exemple  ne  sera  pas  dangereux,  et  ne  di- 
minuera rien  de  notre  zèle  pour  ne  laisser 
dans  cette  armée  que  le  nombre  de  femmes 
autorisé  par  la  loi.  Cet  acte  de  générosité 
dont  la  Convention  nationale  nous  a  souvent 
donné  l'exemple  va  être  suivi  d'un  acte  écla- 
tant de  justice. 

<(  Une  femme  faisait  les  fonctions  d'embau- 
cheuse.  elle  était  en  correspondance  avec  un 
émigré  qui  s'était  introduit  dans  le  bataillon 
du  Gers  et  qui  avait  entraîné  5  volontaires 
à  une  honteuse  désertion.  4  braves  grenadiers 
du  80"  régiment  ci-devant  Angoumois,  ont 
feint  d'entrer  dans  leur  projet,  et  les  ont  fait 
arrêter.  Lorsque  les  soldats  les  ont  vus  tra- 
duire et  qu'ils  ont  connu  la  cause  de  leur 
arrestation,  ils  ont  voulu  tomber  dessus  et 
les  mettre  en  pièces.  La  prudence  et  la  fer- 
meté des  chefs  a  fait  parler  la  loi  et  l'huma- 
nité, et  la  cour  martiale  est  convoquée  pour 
en  faire  une  prompte  iustice  et  donner  un 
exemple  de  terreur  aux  lâches  ou  aux  perfides 
qui  seraient  tentés  de  les  imiter. 

«  Le  général  en  chef  Delbhecq  a  été  invité 
à  un  cartel  pour  l'échange  des  prisonniers 
avec  lo  général  Caro.  L'échange  n'a  pas  eu 
lieu  ;  l'orgueilleux  Espagnol  a  osé  proposer 
des  conditions  contraires  à  la  loi  ;  nous  en- 
voyons' les  pièces  do  cette  conférence  au  co- 
mité de   Salut  public  (1).   Nous  lui  faisons 

1  Voy.  ti-aprè»  cespièreg  aux  annexes  delà  séaiice; 
page  109'. 


aussi  passer  deux  arrêtés  que  nous  avons  pris 
relativement  à  la  conduite  au  moins  très  ir ré- 
gulière des  administrateurs  du  département 
des  Hautes- Pyrénées.  L'un  de  ces  arrêtés  a 
trait  à  un  commerce  illicite  de  bestiaux  ; 
l'autre  a  rapport  à  un  arrêté  de  cette  admi- 
nistration qui  suspend  et  rend  illusoire  u'.i 
arrêté  de  nos  commissaires. 

«  Signé  :  J.-A.  Le  Fiot  ;  Monesïier  (du 
Puy-de-Dôme).  » 

(La  Convention  nationale  approuve  la  con- 
duite des  représentants  du  peuple,  et  renvoie 
leur  lettre  au  comité  de  Salut  public.) 

10°  Adresse  des  membres  de  la  société  répu- 
blicaine des  Andelys,  chef-lieu  de  district  du 
département  de  l'Eure,  dans  laquelle  ils  pré- 
sentent le  tableau  de  tout  ce  qu'ils  ont  fait 
pour  lo  maintien  de  la  liberté,  lors  de  la  ré- 
volte des  administrateurs  de  ce  départe- 
ment (1)  : 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  de  cette 
adresse  au  comité  de  Sûreté  générale.) 

11°  Lettre  des  citoyens  Malhes  et  Château- 
neuf-Randon,  représentants  du  peuple  en- 
voyés dans  le  département  de  la  Lozère  (2), 
par  laquelle  ils  rendent  compte  des  mesures 
qu'ils  ont  pris<^s  pour  répandre  la  Constitu- 
tion. Ils  font  parvenir  aussi  à  la  Convention 
une  adresse  républicaine  de  la  société  popu- 
laire de  Marvejols,  qui  applaudit  à  tous  les 
décrets  de  la  Convention  et  à  la  conduite  des 
Parisiens. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 

12°  Couplets  sur  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution faits  par  le  citoyen  Pierre-Eusta- 
che  Courtin  le  jeune,  notaire  public  et  offi- 
cier municipal  à  Orbec,  district  de  Lisieux, 
département  du  Calvados  ;  ils  sont  ainsi 
conçus  (3)  : 

Couplets  sur    Vacceptalion  de  VActe  constilutionnel, 
précédi's  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

Xir  :  Allons,  l.înfa.ms  dk  la  Patbu;,  etc. 

Charte  constitutionnelle, 

Keçois  l'hommage  des  Français  ; 

La  voilà,  cette  arche  nouvelle, 

Source  de  bonheur  et  de  paix;     {bii) 

Devant  toi,  l'aristocratie 

Doit  pâlir  et  sécher  d'effroi; 

Le  règne  auguste  de  la  loi 

Va  donc  remplacer  l'anarchie. 
Célébrons,  par  nos  ciiants,  ce  triomphe  enchanteur  ; 
Français  [bis],  unissons-nous,  et  d'esprit  et  de  cœur 

Des  cours  le  sanglant  despotisme 

En  vain  redouble  ses  effons; 

Qu'il  tremble!.    .  du  patriotisme. 

Quand  il  voit  les  charmants  accords  !     [bis] 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.-  '3. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  ".. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  266,  dossier  6ï!6.  — 
Procès -verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  8. 
—  Bulletin  de  li  Convention  du  3  août  l"97. 
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Notre  évangile  politique 

Des  lyrans  détruit  les  projets  ; 

Il  répandra  mille  bienfaits 

Dans  le  sein  de  la  République. 
Célébrons  par  nos  chants  ce  triomphe  enchanteur; 
Français  ibis),  unissons-nous  et  d^sprit  et  de  cœur. 

Que  la  fraternelle  accolade 

Cimente  l'acceptation  ! 

Amis,  buvons  une  rasade 

En  l'honneur  de  la  Aation  ;     (bis) 

Fédéralistes  téméraires, 

Ah  !  sous  vos  pas  voyez  l'écueil  ; 

Venez  déposer  votre  orteil 

Dans  une  famille  de  frères. 
Célébrons  par  nos  chants  ce  triomphe  enchanteur; 
Fi-ançais  {bis),  unissons-nous  et  d'esprit  el  de  cœur. 

Législateurs,  votre  courage, 

Tout  à  coup  change  notre  sort  ; 

Prés  de  faire  un  triste  naufrage, 

Nous  sommes,  par  vos  soins,  au  port  ;    (bis) 

Daus  la  raison,  dans  la  nature. 

Sont  puisés  nos  devoirs,  nos  droits; 

Ainsi  vous  étouffez  la  voix 

Dune  scélérate  imposture. 
Célébrons   par  nos  chants    ce  triomphe  enchanteur  ; 
Français  {bis),  unissons-nous   et  d'esprit  et  de  cœur. 

Par  Pierre-Eustache  Courtin^  le  jeune,  no- 
taire et  officier  municipal  à  Orbec,  district 
de  Lisieux,  département  du  Calvados. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

13"  Lettre  des  représentants  Turreau-Li- 
nières  et  Tallien,  commissaires  près  l'armée 
(les  côtes  de  La  Rochelle,  datée  de  Chinon  le 
•27  juillet  1793,  par  laquelle  ils  annoncent  que 
l'armée  stationnée  à  Chinon  a  accepté  l'Acte 
constitutionnel  et  transmettent  :  1°  l'accep- 
tation particulière  du  2<=  bataillon  des  Gra- 
villiers,  ainsi  que  la  copie  d'une  proclama- 
tion adressée  par  eux  au  bataillon  du  Bas- 
Rhin  pour  l'engager  à  rester  f:ous  les 
drapeaux  de  la  République  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

^  <(  La  Barolière,  commandant  provisoire  de 
l'armée  des  côtes  de  La  Rochelle,  nous  fit 
part  du  désir  que  manifestait  l'armée  qu'il 
commande  de  prononcer  solennellement  son 
vœu  pour  la  Constitution  républicaine  que 
la  Convention  nationale  vient  de  donner  à 
la  France  ;  en  conséquence,  à  6  heures  du 
soir,  la  portion  de  l'armée  stationnée  à  Chi- 
non se  réunit  dans  une  vaste  prairie.  Tous 
les  bataillons,  dans  la  meilleure  tenue, 
étaient  sous  les  armes  et  formaient  un  ba- 
taillon carré.  Après  avoir  solennellement 
plante  l'arbre  de  la  liberté  au  milieu  du 
camp,  l'Acte  constitutionnel  fut  distribué, 
lu  à  la  tète  de  chaque  corps,  et  entendu  dans 
le  silence  le  plus  respectueux.  Après  cette 
lecture,  un  cri  unanime  de  Vive  la  Répu- 
blique! vive  la  Constitution!  s'est  fait  en- 
tendre, et  toute  l'armée  a  juré  de  défendre 
jusqu  a  la  mort  cette  charte  précieuse  de  nos 
droits.  Le  même  serment  a  été  répété  par 
tous  les  citoyens  que  cette  fête  avait  réunis 
en  grand  nombre;  des  salves  d'artillerie  ont 
ete  porter  à  nos  ennemis  l'expression  una- 
nime des  sentiments  de  10,000  républicains 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  I"  août  1793 
Prccès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  3. 
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Au  même  instant,  la  même  cérémonie  avait 
lieu  dans  tous  les  cantonnements. 

«  Nous  avons  saisi  cette  occasion  pour  rap- 
peler, avec  énergie,  à  nos  frères  d'armes, 
leurs  devoirs  et  les  obligations  qu'ils  ont  con- 
tractées en  quittant  leurs  foyers  pour  voler 
à  la  défense  de  la  patrie.  Nous  nous  sommes 
élevés  avec  force  contre  la  scélérate  lâcheté 
de  ces  hommes  qui,  au  moment  du  combat, 
portent  dans  les  rangs  la  désorganisation,  et 
sont  les  premiers  à  donner  l'exemple  de  la 
fuite  et  du  désordre.  Ces  exhortations  fra- 
ternelles ont  paru  faire  sensation,  et  tous 
les  vrais  républicains  nous  ont  promis  de 
faire  une  justice  prompte  et  sévère  des  mau- 
vais sujets,  des  lâches  et  des  désorganisa- 
teurs  :  nous  augurons  bien  de  cette  résolu- 
tion généreuse,  et  nous  espérons  que  bientôt 
l'ordre  et  la  discipline  se  rétablissant  par- 
tout, nous  pourrons,  sous  peu  de  jours,  mar- 
cher avec  succès  contre  l'ennemi  et  prépa- 
x'er  l'anéantissement  des  brigands  royalistes. 

«  Signé  :  L.  Turreau  ;  Tallien. 

«  P.  S.  Nous  vous  faisons  passer  ci-joint 
l'acte  d'acceptation  particulière  du  2*  ba- 
taillon de  la  section  des  Gravilliers. 

«  Nous  vous  faisons  aussi  passer  copie 
d'une  lettre  que  nous  avons  adressée  au  ba- 
taillon du  Bas-Rhin,  pour  l'engager  à  rester 
sous  les  drapeaux  de  la  République.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic.) 

14°  Lettre  des  représentants  Projean,  Es' 
pert  et  Cassant/es,  commissaires  à  Vaiinée 
des  Pyrénées-Orientales,  par  laquelle  ils 
transmettent  à  la  Convention  :  V  leur  lettre 
à  la  commune  de  Lyon  et  la  réponse  de  la 
municipalité  de  cette  ville  au  sujet  de  l'ar- 
restation de  deux  bateaux  chargés  de  muni- 
tions de  guerre  ;  2°  leur  lettre  aux  adminis- 
trateurs du  département  de  l'Ariège  relati- 
vement à  des  bestiaux  saisis  sur  le  territoire 
espagnol  ;  ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (1)  : 


Les  représentants  du  peuple  envoyés  auprès 
de  V armée  des  Pyrénées-Orientales,  au  ci- 
toyen Préiidrut  de  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Perpignan,  22  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République   française. 

<(  Citoyen  Président, 

«  Nous  adressons  à  la  Convention  diverses 
pièces  dont  il  importe  que  la  lecture  soit 
faite  afin  de  mettre  notre  responsabilité  à 
l'abri  de  tout  reproche  ;  c'est  à  elle  à  pren- 
dre en  considération  la  réponse  que  la  com- 
mune de  Lyon  a  faite  le  22  courant  à  notre 
lettre  du  12. 

«  Notre  décision  relativement  à  la  saisie 
des  bestiaux  sur  le  territoire  espagnol  vous 
paraîtra  peut-être  opposée  aux  principes  re- 


(1)  Arcfiives  nationales,  carton  AF  11  183,  plaquette 
1514,  pièces  19,  20,  i\,  22  et  i3.  —  Procès-verbaux  de 
la  Convention,  tonie  18,  page  4. 
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eus  entre  les  nations  policées  de  l'Europe  ; 
mais  la  conduite  infâme  de  l'Espagne  a  no- 
tre égard  exige  que  nous  nous  écartions  Ucb 
usages  adoptes  jusqu'à  ce  jour. 
«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  Peojean  ;  J.  Espekt  ;  Oas- 

SANYES.    )) 
II 

Les  représentants  du  peuple  près  V armée  des 
Pyrénées-Orientales,  aux  offiners  munici- 
paux de  Lyon. 

«  Perpignan,  le  12  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens, 
<(  C'est  avec  la  plus  grande  surprise  que 
nous  venons  d'apprendre  par  le  sous-direc- 
teur  d'artillerie  Gassendi  que  vous  avez  ar- 
rêté deux  bateaux  chargés  à  Auxonne,  con- 
tenant des  affûts  de  place,  du  canon  et  des 
boulets,  des  gargousses  destines  pour  1  ar- 
mée des  Pyrénées-Orientales  ;  nous  ignorons 
quel  peut  être  le  motif  d'une  démarche  si 
extraordinaire,  mais  nous  vous  prions  au 
nom  de  la  patrie,  dont  le  sol  est  souille  par 
les  armées  du  roi  d'Espagne,  de  ne  pas  re- 
tenir plus  longtemps  ces  objets  si  nécessaires 
pour  les  chasser  du  territoire  français  ;  vous 
êtes  responsables  envers  la  nation  des  événe- 
ments fâcheux  qui  seront  indubitablement  le 
résultat  des  entraves  que  vous  mettez  au  pas- 
sage des  munitions  destinées  à  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales  ;  ajournez  vos  dissen- 
sions civiles  au  moins  jusqu'à  ce  que  nous 
ayons  expulsé  nos  ennemis  du  territoire  de 
la  République.  Il  était  sans  doute  réservé  à 
ce  malheureux  pays,  dont  les  moyens  de  dé- 
fense ont  été  si  longtemps  négligés  par  le 
Conseil  exécutif,  de  se  voir  encore  ravir  les 
faibles  secours  qu'on  lui  envoie,  par  ceux 
niêmee  qui  devraient  se  réunir  à  nous  pour 
en  accélérer  l'arrivée. 
«  Salut  et  fraternité. 

""  «  Signé  :  Projean  ;  Espert.  » 

III 

Au  nom  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la 
République  française. 

Le  conseil  général  de  la  commune  provisoire 
de  Lyon,  aux  citoyens  représentants  du 
peuple  envoyés  près  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales. 

«  Citoyens, 

«  Nous  venons  de  recevoir  votre  lettre  du 
12  du  courant,  où  nous  y  avons  trouvé  l'ex- 
pression de  votre  surprise  sur  l'arrestation 
de  deux  bateaux  venant  d'Auxonne,  conte- 
nant des  affûts  de  place,  des  caissons,  des 
boulets,  des  obus  et  gargousses  destinés  pour 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  contenant 
30  pièces  de  canon  de  fer  cotilé.  du  calibre 
de  24  et  16  et  chargés  d'affûts  de  remparts. 
Ils  sont  arrivés  ici  le  13,  ont  dû  repartir  le 
lendemain,  la  réquiBition  que  nous  avons 
donnée  en  fait  foi.  Si  le  bateau  d'affûts  a 


été  retardé,  c'est  qu'il  a  eu  besoin  de  répa- 
rations ;   nous   ignorons,    au   surplus,    s'il   y 
avait  des  boulets  ou  gargousses,  ces  bateaux 
étant  tous  destinés  pour  Cette  ;  suivant  la 
lettre  de  voiture,  nous  avons  donné  un  lais- 
sez-passcr  général  pour  leur  destination,  sans 
examen.  Par  ces  aveux,  vous  êtes  à  même  do 
sentir  que  si  le  citoyen  Gassendi  vous  a  avi- 
ses que  l'on  les  avait  détenus,  c'est  faux,  et 
que  le  retard  dans  leur  expédition  a  tenu 
aux  circonstances  et  aussi  au  temps  que  les 
bateliers  mettent  ordinairement  à  faire  leurs 
affaires   particulières,    ce   qui   entraîne   tou- 
jours  plusieurs   jours  ;  et   pour   vous   faire 
connaître  que  nous  ne  nous  sommes  jamais 
opposés  à  tout  ce  qui  est  destiné  pour  les 
armées,    soit   des  Alpes,    soit  des   Pyrénées- 
Orientales,  nous  vous  en  offrons  la  caution 
sous  nos  propres  arrêtés  et  dans  les  ordres 
que  nous  avons  donnes  aux  différents  régis- 
seurs des  vivres  et  autres  ;  nous  n'avons  point 
suivi,   à   cet  égard,   les  traits   du   proconsul 
Dubois-Crancé  et  ses  dignes  collègues  à  l'ar- 
mée des  Alpes,  qui  constamment  retiennent 
les    divers    corps    des    troupes    qui    devaient 
vous  parvenir,  tels  que  les  Allobroges,  le  ré- 
giment  de   Bourgonne   et   autres   bataillons 
des  volontaires,   qui  sont  cantonnés   depuis 
Vienne  jusqu'à  La  Palice,  au  nombre  de  7  à 
8,000  hommes  ;  qui  a  fait  établir  sur  la  ri- 
vière du  Rhône  des  batteries  pour  intercep- 
ter tout  ce  qui  descend  le  fleuve;  qui  arrête 
différents    corps    de    déserteurs    autrichiens 
que  nous  avons  engagés  ici  pour  votre  armée, 
et  les  incorpore  à  son   armée  prétorienne  ; 
qui  fait  également  arrêter  à  Grenoble  tous 
les   volontaires  et  cavaliers   qui   s'engagent 
pour   l'armée   des   Alpes  et  les   fait   mettre 
dans  la  maison  d'arrêt  en  disant  que  leurs 
engagements  sont  faux.   Voilà  plusieurs  ré- 
clamations que  nous  avons  eues  de  ces  braves 
défenseurs   de   la  patrie,    qui   se   plaignent 
avec  raison  de  cet  arbitraire  d'un  nouveau 
genre.  Nous  en  avons  écrit  au  général  Kel- 
lermann,  qui  y  aura  sans  doute  mis  fin.  Mais 
nous  ne  vous  dissimulons  pas  que  de  pareils 
procédés  ont  totalement  dégoûté^  notre  jeu- 
nesse d'aller  servir  dans  une  armée  où  ce  dic- 
tateur commande  impérieusement  au  détri- 
ment  de   la   République   entière.    Nous   n'a- 
vons  donc   aucun   reproche  à  nous  faire  et 
nous  ne  craignons  pas  que  la  responsabilité 
pèse  sur  nous  :  au  contraire,  c'est  à  Dubois- 
Crancé  à  qui  doit  être  imputé  tout  l'odieux 
d'une  pareille  conduite  ;  c'est  Dubois-Crancé 
qui  dégarnit  les  frontières,  et  c'est  pour  dé- 
jouer ces  projets  liberticides  que  nous  avons 
pris  le  parti  de  faire  passer  les  déserteurs 
allemands  que   nous   engageons  ici   par    la 
route  de  Clermont  pour  qu  ils  parviennent  à 
votre  armée. 

<(  Quant  à  ce  que  vous  dites  d'ajourner  nos 
dissensions   jusqu'à   ce   que   nous   ayons  ex- 

Culsé  nos  ennemis  du  territoire  de  la  Répu- 
lique,  ce  n'est  point  nous  qui  voulons  y 
mettre  obstacle,  nos  principes^  sont  connus, 
nous  ne  voulons  que  la  liberté,  l'égalité,  la 
République  une  et  indivisible,  le  respect  des 
personnes  et  le  maintien  des  propriétés, 
voilà  nos  serments,  et  nous  les  tiendrons  jus- 
qu'à la  mort.  Mais  ceux  qui  perdent  la  chose 
publique,  c'est  cette  faction  scélérate  dont 
Dubois-Crancé  est  le  principal  agent,  qui 
veut  tout  renverser,   qui  s'est  constamment 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMEMAIUES.     [1"  août  17'J3.| 


67 


opposé  à  reuforcer  votre  armée,  qui,  encore 
récemment,  voulait  faire  passer  le  2*  batail- 
lon de  la  Côte-d'Or  par  Grenoble  pour  le 
retenir,  de  sorte  qu'arrivé  à  Bourg  il  avait 
reçu  ordre  de  faire  route  par  des  chemins 
détournés  sans  traverser  Lyon  :  aussi  les 
chefs  du  bataillon,  surpris  de  pareils  or- 
dres, et  sur  les  calomnies  qu'on  se  plaît  à 
débiter  contre  Lyon,  vinrent  s'instruire  eux- 
mêmes  de  la  vérité  et  ils  ont  bien  reconnu 
qu'on  les  avait  trompés  ;  leur  bataillon  est 
donc  arrivé  hier  et  reparti  ce  matin  pour 
continuer  sa  route  pour  Perpignan  :  puisse- 
t-il  y  parvenir.  Mais  nous  en  doutons,  et  il 
pourrait  bien  être  détenu  par  Dubois- 
Crancé. 

«  Citoyens,  voilà  ce  que  nous  avions  à  vous 
dire  en  réponse  à  votre  lettre  ;  nous  n'y  ajou- 
terons que  l'assurance  que  nous  voulons  ré- 
sister <i  l'oppression,  droit  que  nous  tenons 
tous  de  la  nature  et  que  des  monstres  ont 
voulu  nous  ravir,  nous  saurons  les  faire 
valoir  ces  droits  précieux,  ou  nous  périrons 
tous.  Telle  est  notre  profession  de  foi,  tels 
sont  les  principes  des  habitants  de  Rhône-et- 
Loire  qui,  s'étant  soustraits  à  la  tyrannie 
d'un  despote,  ne  veulent  pas  courber  la  tête 
sous  le  .loug  des  dictateurs  de  l'armée  des 
Alpes.  Non,  citoyens,  nous  voulons  être  li- 
bres, et  nous  le  serons  !  Le  triomphe  de  la 
République  sera  la  réponse  à  toutes  les  ca- 
lomnies d-^nt  on  accable  les  véritables  pa- 
triotes. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Le.^  officiers  municipaux  provisoires 
chargés  de  la  correspondance  : 

«  Signé  :  Bemani,  président. 

«  Lyon,  le  18  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

«  Collationné  : 

«  Signé  :  J.  Espebt.  » 

IV 

Les  représentants  du  peuple  auprès  des  ar- 
mées des  Pyrénées,  aux  administrateurs  du 
département  de  VAriège. 

«  Perpignan,  le  21  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Nous  avons  reçu  vos  dépêches  et  celles  du 
général  Nucé,  relativement  à  la  prise  de 
quelques  bestiaux  sur  le  territoire  espagnol. 
Le  gouvernement  français  ne  sera  jamais  le 
premier  à  violer  le  droit  des  gens,  mais  il 
doit  user  de  représailles  contre  un  ennemi 
qui  ne  met  aucun  frein  à  ses  brigandages, 
vols,  incendies,  assassinats  des  patriotes, 
rien  ne  lui  coûte  :  nous  ne  l'imiterons  pas 
dans  ses  cruautés,  nous  userons  au  contraire 
de  la  plus  grande  modération  envers  les  in- 
dividus espagnols  ;  nous  accueillerons  comme 
des  frères  ceux  qui  se  joindront  à  nous,  mais 
considérant  les  autres  comme  nos  ennemis, 
nous  regarderons  leurs  propriétés  comme  de 
bonne  prise.  Vous  devez  instruire  les  habi- 
tants de  votre  département  de  notre  déter- 
mination à  cet  égard,  afin  qu'ils  prennent 
les  précautions  qu'ils  jugeront  convenables 
pour  mettre  leurs  bestiaux  en  lieu  de  sûreté 


et  leur  observer  qu'il  ne  dépend  pas  d'eux 
de  faire  des  conventions  particulières  avec 
les  ennemis  de  la  République. 

((  Le  général  Nuce  vous  communiquera 
sans  doute  notre  réponse. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :   Peojean,   J.   Espeet,    Cas- 
santes. » 


Les  représentants  du  peuple  auprès  des  ar- 
mées des  Pyrénées-ôriepJales,  au  général 
Nucé. 

«  Perpignan,  le  21  juillet, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<(  Sous  l'ancien  régime,  il  était  sans  doute 
beau  de  voir  les  paisibles  habitants  des 
campagnes  rester  tranquilles  spectateurs  des 
débats  de  leurs  maîtres  ;  mais  le  citoyen 
français  ne  peut  se  dispenser  de  prendre  les 
armes  contre  l'ennemi  de  la  Nation.  Nous 
accueillerons  comme  des  frères  les  Espagnols 
qui  se  joindront  à  nous  contre  leur  roi  et 
ses  satellites,  mais  nous  considérerons  les 
autres  comme  faisant  cause  commune  avec 
lui  et  leurs  propriétés  sont  de  bonne  prise  : 
c'est  à  vous  d'employer  les  moyens  qui  ont 
été  remis  en  vos  mains  pour  garantir  celles 
des  citoyens  du  district  de  Saint-Girons  de 
toute  insulte. 

«  Salut  et  fraternité. 


«  Signé 


Peojean,   J.   Espeet,   Cas- 
sanïeb.  » 


(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

15"  Adresse  des  membres  de  l'assemblée  pri- 
maire du  canton  de  Recey-sur-Ouree,  district 
de  Châtillon-sur-Seine,  département  de  la 
Côte  d  Or,  par  laquelle  ils  adressent  à  la, 
Convention  leur  procès-verbal  d'adhésion  à 
l'Acte  constitutionnel  (1). 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

16"  Lettre  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  Paris,  par  laquelle  ils  annoncent 
à  la  Convention  que  la  distribution  des  prix 
de  l'Université  se  fera,  dimanche  prochain, 
dans  la  salle  de  la  Société  des  Amis  de  l'éga- 
lité et  de  la  liberté  et  invitent  l'Assemblée  à 
envoyer  à  cette  cérémonie  une  députation  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  de  Paris,  au  citoyen  Pré- 
sident de  la  Convention  nationale. 

«  Paris,  le  30  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 
«  Nous  nous  faisons  un  devoir  d'informer 
1»  Convention  nationale  que  la  distribution 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  *. 
(â)  Procèt-verbaux  de  la  Convention,  torne  18,  p   *, 
et  Archives  nationales,  tuloa  C  266,  4osw9r  611. 
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des  prix  de  l'Université  se  fera  dimanche 
prochain  à  cinq  heures  du  soir  dans  la  salle 
de  la  Société  aes  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité.  Nous  désirons  ardemment  qu'elle 
veuille  bien  ajouter  à  l'éclat  de  cette  céré- 
monie, en  nommant  une  députation  pour  y 
assister. 

«  Signé  :  Lefèvre,  Dubois,  Leblanc, 
Jourdain,  Houzeau.  » 

(La  Convention  décrète  qu'une  députation 
de  24  membres  y  assistera.) 

Un  membre  observe  qu'il  s'est  glissé  une 
erreur  dans  le  procès- verbal  du  27  juillet  der- 
nier. Ce  nest  point  le  jeune  Harpin  qui  a 
fait  arrêter  à  Arras  le  nommé  Flahant,  mais 
bien  le  citoyen  Guislain-Pain,  homme  ma- 
rié. 

(L'erreur  est  rectifiée  par  décret.) 

Dartisocyto,  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation, fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  sur  la  pétition  du  citoyen  Du- 
rocher^  gagne-denier,  gui  réclame  contre  la 
loi  exigeant  la  consignation  préalable  d'une 
amende  pour  être  reçu  à  se  pourvoir  en  re- 
quête civile  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

(c  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  de  législa- 
tion, qui  lui  a  rendu  compte  de  la  pétition 
de  François  Durocher,  gagne-denier,  en  ré- 
clamation contre  la  loi  qui  exige  une  consi- 
gnation préalable  d'une  amende  pour  être 
reçu  à  se  pourvoir  en  requête  civile, 

«  Décrète  que  les  dispositions  de  la  loi  du 
10  juillet  dernier,  portant  exemption  de  con- 
signation d'amende  en  faveur  des  citoyens 
indigents  c[ui  veulent  se  pourvoir  au  tribunal 
de  cassation,  seront  appliquées  en  ce  qui 
concerne  les  requêtes  civiles. 

((  Décrète  en  outre  que  le  citoyen  François 
Durocher  sera  admis  à  se  pourvoir  en  re- 
quête civile,  sans  être  tenu  d'aucune  consi- 
gnation d'amende.   >> 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  4, 
et  Collection  Itaudouin,  tome  32,  page  2. 

Au  sujet  de  la  pétition  de  Duroclier,  VAuditeur  na- 
tional {n°  315  du  vendredi  2  août  1793,  page  1)  nous 
donne  les  détails  suivants,  qu'il  a  peut-être  empruntés 
au  rapport  de  Dartigoeyte  : 

«  Sous  l'ancien  régime,  les  favoris  de  la  cour  se  per- 
mettaient quelquefois  la  qenlillesse  d'enlever  la  femme 
des  pauvres  roturiers,  qui,  s'ils  avaient  le  malheur  de 
ne  pas  prendre  un  tel  événement  en  patience  et  d'oser 
réclamer  contre  les  ravisseurs,  étaient  tout  bonnement 
condamnés  fi  quelques  mois,  ou  môme  quelques  années 
de  détention  ■'i  la  Bastille  pour  y  apprendre  à  savoir 
vivre.  C'est  précisément  ce  qui  est  arrivé  au  citoyen 
Franrois  Durocher  qui,  s'étant  pourvu  contre  le  ravis- 
seur de  sa  femme  devant  le  ci-devant  Parlement  do 
Paris,  perdit,  comme  de  raison,  son  procès. 

«  Aujourd'hui,   Durocher  a   voulu   recommencer   ses 

Poursuites,  mais  on  lui  a  opposé  la  chose  jugée  par 
arrêt  du  ci-devant  Parlement.  11  so  trouve  donc  obligé 
d'attaquer  cet  arrêt  par  voie  de  requête  civile;  mais, 
dans  ce  cas,  la  loi  veut  une  consignation  d'amende. 
J)urochcr  est  trop  pauvre  pour  exécuter  cette  loi  ;   ce- 

Eendant  la  justice  veut  oue  l'on  vienne  à  son  secours, 
artigoeyte,  rapporteur  au  comité  de  législation,  chargé 
d'examiner  la  pétition  de  Durocher,  a  fait  les  proposi- 
tions suivantes  qui  ont  été  décrétées.  »  (Suit  le  décret 
que  nous  reproduisons  ci-dessus.) 


(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret. ) 

Dartigoeyte,  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation, fait  un  rapport  sur  le  cas  particulier 
du  nommé  Gérard,  prévenu  d^ émigration  (1). 

Il  expose  qu'ime  loi  que  la  Convention  a 
rendue  ordonnait  aux  émigrés  de  quitter  la 
France  sous  huit  jours.  Le  citoyen  Gérard, 
prévenu  d'émigration  et  détenu  dans  les  pri- 
sons du  département  des  Vosges,  était  accusé 
d'avoir  porté  les  armes  contre  la  patrie. 
Tous  les  émigrés  ont  été  déportés  en  pays 
étranger.  Gérard  n'a  pu  être  déporté  comme 
les  autres.  Est  survenue  la  loi  du  28  mars 
dernier  qui  prononce  la  peine  de  mort  contre 
ceux  qui  seraient  restés,  ou  rentreraient  en 
France,  ou  porteraient  les  armes  contre  la 
patrie.  Le  juré  du  tribunal  des  Vosges  con- 
sulte la  Convention  pour  savoir  s'il  doit  ap- 
pliquer la  loi  du  28  mars  au  nommé  Gérard. 
D'après  cet  exposé,  le  comité  de  législation 
propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour  motive 
sur  ce  que  la  loi  du  28  mars  ne  peut  s'appli- 
quer à  une  affaire  qui  a  eu  lieu  au  mois  de 
novembre  dernier. 

(La  Convention  adopte  les  conclusions  du 
comité  de  Législation.) 

En  conséquence  le  décret  suivant  est 
rendu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  de  légis- 
lation, qui  lui  a  rendu  compte  d'un  mémoire 
présenté  par  l'accusateur  public  auprès  du 
tiibunal  criminel  du  département  des  Vos- 
ges, concernant  le  nommé  Gérard,  prévenu 
d'émigration,  et  détenu  avant  l'époque  de  la 
loi  du  26  novembre  dernier  ; 

«  Passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
que  la  loi  du  28  n-ars,  portant  peine  de  mort 
contre  les  émigrés  oui  rentrent  en  France, 
ne  peut  point  s'appliquer  aux  prévenus  d'é- 
migration simrile.  détenus  avant  la  loi  du 
26  novembre  derni'^r  ;  et  que  ladite  loi  du 
26  novembre  doit  être  exécutée  du  moment 
qu'ils  sont  acquittés  des  autres  délits  pour 
lesquels  ils  étaient  détenus.  » 

itudoiiin ,  secrétaire,  donne  lecture  des 
deux  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  du  citoyen  Lehardy,  député  du 
Morbihan,  décrété  d'arrestation  le  2  juin 
1793  et  détenu  au  Luxembourg  (3). 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 

2°  Pétition  du  citoyen  Troussier,  tendant 
à  obtenir  la  fabrication  des  chapeaux  des  ar- 
mées de  la  République  et  de  les  substituer 
aux  casques  (4). 


(1)  Mercure  universel,  toino  ."îO,  page  20,  i-^*  co- 
lonne. —  Le  nom  du  rapporteur  do  ce  projet,  ainsi  que 
du  projet  précédent,  nous  a  été  fourni  par  la  minute  du 
procès-verbal  (jui  se  trouve  aux  Archives  nationales. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  5, 
et  Collection  Haudouin,  tome  32,  page  2. 

(3)  Mercure  universel,  tome  30.  page  20,  l'^"  co- 
lonne, et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18, 
page  5. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  JJ. 
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(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer.) 

.flifhci  {Morbihan),  au  nom  du  comité  de 
marine,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  pour  rapporter  le  décret  du 
4  mai  dernifr  qui  avait  ordonné  la  restitu- 
tion de  tro's  laisseavx  hollandais  pris  par 
le  corsaire  le  Sans-Culotte  de  Jemmape  ;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  de  marine, 
sur  la  prise  de  trois  vaisseaux  hollandais 
munis  de  sauf-conduits  du  Conseil  exécutif, 
et  pris  par  le  corsaire  le  Sans-Culotte  de 
Jemmappc.  rapporte  son  décret  du  4  mai 
dernier,  qui  avait  ordonné  la  restitution  des- 
dits navires  et  de  leurs  cargaisons;  renvoie 
les  réclamations,  tant  des  armateurs  dudit 
corsaire  que  du  consul  hollandais  à  Rouen, 
et  chargeurs  desdits  navires,  aux  tribunaux 
qui  ont  déjà  connu  desdites  prises,  pour  être 
par  eux  prononcé  définitivement,  sauf  ap- 
pel, s'il  y  a  lieu. 

«  Déclare  que  les  sauf-conduits  accordés 
par  le  Conseil  exécutif  provisoire  aux  navi- 
res ennemis  relâchés  à  cause  de  la  nature  de 
leurs  importations,  n'ont  pu  et  dû  porter 
que  sur  les  coques  des  vaisseaux  seulement.  '» 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret. ) 

Le  citoyen  Riirière,  juge  du  tribunal  du 
district  de  Bergues,  département  du  Nord, 
fait  hommage  à  la  Convention  de  son  travail 
sur  plusieurs  points  importants  de  la  légis- 
lation (2). 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 

raole,  l'inserti'  n  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  législation.) 

Lii'<IH:iiio  3)  se  plaint  que  des  malveil- 
lants ne  cessent  de  dégrader  les  plus  belles 
sculptures  qui  font  l'ornement  des  domaines 
nationaux  et  attirent  l'admiration  de  tous 
les  connaisseurs.  L'un  de  ces  chefs-d'œuvre, 
placé  dans  le  jardin  national,  a  été  telle- 
ment mutilé  qu'il  est  impossible  de  le  répa- 
rer, parce  que  le  génie  ne  se  remplace  pas. 

Lequinio  propose  que  le  comité  d'instruc- 
tion publique  soit  chargé  de  faire  enlever 
des  jardins  et  parcs  nationaux,  et  déposer 
au  musée  de  la  République,  celles  des  sta- 
tues qui  lui  paraîtront  les  plus  précieuses, 
et  de  faire  remplacer  celles  du  jardin  du 
palais  national  qu'ils  auraient  enlevées,  par 
des  statues  prises  dans  les  parcs  ou  jardins 
des  autres  maisons  nationales. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition 
à  son  comité  d'instruction  publique  pour  lui 
en  faire  un  rapport.) 

Ilonrlor-Iiioy.  au  nom  du  comité  de  sur- 
veillance   des    subsistances,    habillement    et 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  2,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  "page  6.  —  Le 
nom  du  rapporteur  nous  a  été  donné  par  la  minute  du 
procès-verbal  qui  se  trouve  a  x  Archives  nationales. 

(2i  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  6. 
—  Voyez  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  111, 
le  travail  du  juge  Rivière. 

(3)  Auditeur  national,  n*  313,  page  2,  et  Procès-ver- 
baux de  la  Convention,  tome  18,  page  6. 
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charrois  des  armées,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  procéder  à  la 
levée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers  de  la 
compagnie  Masson  et  d'Espagnac  ;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  surveil- 
lance des  subsistances,  habillement  et  char- 
rois des  armées,  décrète  qu'en  présence  de 
deux  membres  du  comité,  il  sera  incessam- 
ment procédé  à  la  levée  des  scellés  apposés 
sur  les  papiers  de  la  compagnie  Masson  et 
d'Espagnac,  en  vertu  du  décret  du  25  du 
mois  dernier.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) " 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  re- 
latif  à  des  essais  faits  par  le  citoyen  Renaud 
pour  extraire  du  salpêtre  (2)  : 

«  Sur  la  pétition  du  citoyen  Renaud,  ten- 
dant à  obtenir  une  indemnité  pour  les  es- 
sais qu'il  a  faits  pour  extraire  du  salpêtre  à 
Périgueux,  lesdits  essais  autorisés  par  les 
corps  administratifs  du  département  de  la 
Dordogne  ; 

«  La  Convention  nationale  renvoie  ledit 
Renaud  à  l'administration  de  la  Dordogne, 
pour  être,  d'après  vérification  et  estimation 
préalables,  convenablement  indemnisé  de  ses 
frais  sur  les  sols  additionnels  dudit  dépar- 
tement. » 

La  Convention  rend  encore  deux  décrets 
concernant  le  comité  des  domaines  (3)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
citoyens  Lebrun  (4),  Bentabole,  Michaud,  Ar- 
moiiville  sont  adjoints  au  comité  des  do- 
maines. » 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
comité  des  domaines  est  autorisé  à  retirer 
les  papiers  du  comité,  qui,  ayant  été  mis  au 
rapport  du  citoyen  Mollevaut,  se  trouvent 
sous  les  scellés  de  ce  député,  décrété  d'accu- 
sation le  28  juillet.  » 

La  Convention  adopte  enfin  le  décret  sui- 
vant relatif  au  rapport  fait  sur  le  citoyen 
Ballard  (5)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
rapport  de  Julien  de  Toulouse,  fait  au  nom 
du  comité  de  Sûreté  générale,  sur  le  citoyen 
Ballard,  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement de  la  Nièvre,  sera  imprimé  et  en- 
voyé aux  autorités  constituées  et  sociétés  po- 
pulaires de  ce  département.  » 

€iui!leiuardet,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre^  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  3,  at  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  6.  —  Le  nom 
du  rapporteur  nous  a  été  fourni  par  la  minute  du  pro- 
;-ês-verbal  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales. 

\t)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  3,  et  Procès- 
terbaux  de  la  Convention,  tome  1-,  page  6. 

\3)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  3,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  lome  18,  page  6. 

^4)  Il  n'y  avait  pas  de  député  de  ce  nom  à  lo  Con- 
vention. 

(5)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  3,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  6.  —  Pour 
ces  quatre  décrets  et  eu  l'absence  de  tout  renseigne- 
ment, nous  avons  dû  nous  borner  au  texte  du  procès- 
verbal  et  aux  litres  qui  flgureut  dans  le  Recueil  des 
Lois  de  Baudouin. 
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[Convention  naiionale.]    ARCHni:»  PARLEMENTAIRES,     [l-"-  août  1793.] 


jet  de  décret  pour  mettre  à  la  réguisif-ion  du 
ministre  de  la  guerre  tous  les  officiers  de 
tante,  pharmaciens,  chirurgiens  et  médecins, 
depuis  l'âge  de  18  ans  jusqu'à  celui  de  40  ;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Tous  les  officiers  de  santé,  phai'maciens, 
chirurgiens  et  médecins,  depuis  l'âge  de 
18  ans  jusqu'à  celui  de  40,  sont  mis  à  la  ré- 
quisition du  ministre  de  la  guerre. 

Art.  2. 

«  En  conséquence,  les  citoyens  ci-dessus  se- 
ront tenus  d'adresser  au  ministre  de  la 
guerre,  quinze  jours  après  la  i)ublication  du 
présent  décret,  des  attestations  qui  consta- 
tent : 

1°  Les  noms  de  leur  famille  et  du  lieu  de 
leur  résidence  ; 

2°  Leur  âge  ; 

3°  Le  nom  du  département  dans  lequel  ils 
sont  domiciliés  ; 

4°  Le  temps  depuis  lequel  ils  étudient  et 
exercent  leur  art  ; 

5°  Un  exemplaire  des  ouvrages  qu'ils  au- 
ront pu  avoir  publiés  dans  leurs  professions 
respectives. 

Art.  3. 

«  Lesdites  attestations  seront  délivrées  par 
la  municipalité,  sur  l'exhibition  des  titres 
de  ceux  qui  les  requerront  et  visées  par  les 
directoires  de  district  et  de  département. 

Art.  4. 

<t  Nul  certificat  ne  sera  reçu  par  la  muni- 
cipalité, s'il  ne  constate  que  le  citoyen  qui 
le  présente  étudie  la  chirurgie,  pharmacie 
ou  médecine  depuis  un  an  au  moins. 

Art.  5. 

((  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  les 
citoyens  mentionnés  en  l'article  1"  sont  cen- 
sés ^tre  en  réquisition  permanente  pour  !• 
service-  do  santé  des  armées,  et  ne  pourront 
être  compris  dans  les  différents  recrutements 
qui  s'opéreront  en  qualité  de  volontaires. 

Art.  6. 

«  Tous  les  officiers  de  santé  qui  sont  ac- 
tuellement comme  volontaires  dans  les  ar- 
mées pourront  être  admis  dans  les  hôpitaux 
militaires  comme  officiers  de  santé  des  ar- 
mées, s'ils  en  sont  jugés  dignes  par  le  con- 
seil de  santé.  » 

(La  Convention  ndoyilc  ct^  projet  de  dé- 
cret.) 

.4n(loiiiii,  SI  r /■/'/, /nw  ,  donne  lecture  des 
deux  lettres  suivantes  : 


f«  ,^''^<'^*-tC''l><t>i-t  de  îa  Convention,  tome  18.  p  «, 
et  rjollection  Baudouin,  tome  32,  pa^re  4.  —  Le  nom 
du  rapporteur  nous  a  été  fourni  par  la  minute  du 
procès-verbal  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales. 


1°  Lettre  du  citoyen  Alexandre  Brar,  mé- 
decin, pour  transmettre  et  offrir  à  la  Con- 
vention un  discours  sur  l'éducation  (1). 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable.) 

2°  Lettre  du  directoire  du  département  de 
la  Charente-Inférieure,  pour  annoncer  à  la 
Convention  que  la  Constitution  a  été  accep- 
tée par  toutes  les  assemblées  primaires  de  ce 
département  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

Le  directoire  du  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, à  la  Convention  natio- 
nale, 

((  Saintes,  le  26  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République  française  une  et  in- 
divisible. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  La  charte  constitutionnelle  avait  été  re- 
çue avec  enthousiasme  par  nos  concitoyens, 
et  il  nous  est  bien  doux  de  vous  dire  en  ce 
moment  qu'elle  est  acceptée  à  l'iinanimité 
par  les  assemblées  primaires  de  notre  dépar- 
tement. Tel  est  l'esprit  public  qui  n'a  cessé 
d'y  régner  que  nous  ne  doutions  point  du  ré- 
sultat heureux  que  nous  vous  annonçons. 

((  Pourquoi  faut-il  que  les  sections  de  la 
République,  égarées  par  des  suggestions  con- 
tre-révolutionnaires, ne  s'empressent  pas 
également  d'exprimer  un  vœu  qui  doit  fon- 
der la  félicité  commune  1 

«  Qu'ils  sont  profondément  coupables,  ces 
hommes  ambitieux  et  pervers,  ces  hypocrites 
zélateurs  du  peuple  qui,  se  couvrant  du  man- 
teau du  patriotisme,  abusent  perfidement  de 
sa  crédulité  pour  l'entraîner  dans  l'abîme 
et  le  livrer  de  nouveau  en  proie  au  despo- 
tisme. Mais  qu'ils  tremblent,  les  prestiges 
dont  ils  l'entourent  vont  bientôt  se  dissiper 
et  la  vengeance  nationale  ne  tarde^'a  pas  à 
s'appesantir  sur  leurs  têtes  criminelles. 

«  Puisse  ne  pas  être  éloigné  ce  moment  où 
tous  les  Français,  forts  de  leur  sublime 
Constitution  et  éclairés  sur  leurs  vrais  inté- 
rêts reconnaîtront  enfin  que  l'union  et  l'ac- 
cord de  toutes  les  volontés  peuvent  seules 
maintenir  l'indivisibilité  de  la  République, 
assurer  le  triomphe  de  la  liberté  et  déjouer 
à  jamais  l'espoir  des  tyrans  et  des  traîtres 
coalisés  pour  les  détruire. 

«  Signé'.  Ardouin,  vïce-p7-^,'îeWewf :  Marietat; 
EscHASSERiAUX.  vrocurctir  général-sj/n- 
dic  Le  Bouc  ;  P.  Hec;  Savarv,  président; 
Bouju  ;  Birauld  ;  Emonil.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Arbo^asl,  au  nom  du  comité  d'instruction 
publique,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  sur  Vunifnrmité  et  le  sys- 
thne  général  des  poids  et  viei^iire^i  (2)  ;  i]  s'ex- 
prime ainsi  (3)  : 


(1)  Archives   naiionnlas.  carton  C  266,   dossier  617. 

—  Prnch-verbaux  de  la  Convention,  tome  IS,  paye  9. 

—  Bulletin  de  la  Convention  du  l"  aortt  1793. 

(i)  Proch-verbaux  de  la  Convention,  tome  18.  p.  10. 
(3)  Bibliothèque  nationale:  L(?",  n°  tmy.  —  Biblio- 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.       [1"  août  1193. 
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«  Législateurs,  c'est  sur  un  objet  de  bien- 
faisance universel  le  que  votre  comité  d'ins- 
truction publique  vient  fixer  quelques  mo- 
ments les  regards  de  la  Convention  natio- 
nale. L'uniformité  des  poids  et  mesures  était 
depuis  longtemps  un  des  vœux  des  philan- 
thropes ;  elle  est  réclamée  à  la  fois  par  les 
sciences  et  les  arts,  par  le  commerce  et  par 
l'homme  utile  qui  vit  du  travail  de  ses 
mains,  et  qui,  le  plus  exposé  aux  fraudes, 
est  le  moins  en  état  d'en  supporter  les  effets. 
Ce  nouveau  moyen  de  cimenter  l'unité  de  la 
République  en  présenti;  encore  un  d'estime  et 
de  liaison  entre  les  Français  et  les  autres 
peuples,  entre  la  génération  présente  qui 
offre  ce  bienfait,  et  la  postérité  qui  en 
jouira  ou  en  vérifiera  les  bases. 

L'Académie  des  sciences  ayant  été  chargée 
par  l'Assemblée  constituante  de  travailler  à 
un  nouveau  système  général  des  poids  et  me- 
sures, observa  <(  que  l'idée  de  rapporter 
toutes  les  mesures  à  une  unité  de  longueur 
prise  dans  la  nature,  s'est  présentée  aux  ma- 
thématiciens dès  l'instant  où  ils  ont  connu 
l'existence  d'une  telle  unité  et  la  possibilité 
de  la  déterminer  ;  ils  ont  vu  que  c'était  le 
seul  moyen  d'exclure  tout  arbitraire  du  sys- 
tème des  mesures,  et  d'être  sûr  de  le  conser- 
ver toujours  le  même,  sans  qu'aucun  autre 
événement,  qu'aucune  révolution  dans  l'or- 
dre du  monde  pût  y  jeter  de  l'incertitude  ; 
ils  ont  senti  qu'un  tel  système  n'appartenant 
exclusivement  à  aucune  nation,  on  pouvait 
se  flatter  de  le  voir  adopter  par  toutes  (1).  » 

Depuis  ce  temps  l'Académie  s'est  occupée 
avec  zèle  de  ce  travail  ;  il  offre  trois  objets 
principaux  : 

1°  La  détermination  de  l'unité  principale, 
à  laquelle  tout  le  système  doit  se  rappor- 
ter ; 

2°  La  liaison  entre  les  mesures  linéaires, 
celles  de  superficie,  celles  de  capacité,  entre 
celles-ci  et  les  poids  et  les  monnaies  ; 

3°  V introduction  du  système  de  division 
décimale  dans  ces  différentes  mesures,  ainsi 
que  dans  les  mesures  astronomiques  et  nau- 
tiques. 

Quant  au  premier  objet,  l'Académie  s'est 
déterminée  à  prendre  pour  l'unité  réelle  de 
mesure,  le  quart  du  méridien,  et,  pour  l'u- 
nité usuelle,  la  dix-millionnième  partie  de 
oette  longueur.  Pour  en  conclure  la  valeur 
du  quart  du  méridien^  elle  a  voulu  mesurer, 
par  des  observations  astronomiques  et  géo- 
désiques,  l'étendue  de  l'arc  du  méridien  ter- 
restre qui  tr?'verse  la  France  depuis  Dun- 
kerque  jusqu'aux  Pyrénées,  et  qui  de  là  se 
prolonge  dams  l'Espagne. 

L'habileté  des  astronomes  qui  sont  actuel- 
lement occupés  de  ce  travail,  la  perfection 
que  le  calcul  et  les  instruments  ont  acquise 
dans  ces  derniers  temps,  la  grandeur  de  l'arc 
mesuré,  et  qui  comprend  plus  de  9  degrés  1/2, 


thèqiie  de  la  Chambre  de»  députés  :  Collection  Portiez 
{de  VOise),  tome  85,  n*  3.  —  Musée  pédagogique  de 
Paris,  11°  11824*.  —  Comme  annexe  à  ce  rapport  se 
trouvait  inséré  un  mémoire  ou  rapport  présenté  à 
lAcadémie  des  sciences  sur  le  système  général  des 
poids  et  mesures  par  les  citoyens  Borda,  Lagrange  et 
Mongo.  Nous  donnons  ce  mémoire  aux  annexes  de  la 
séance,  page  112. 

(1)  Rapport  fait  k  l'Académie,  le  19  mars  1791  (Note 
tTArbogast) 


l'avantage  qu'a  cet  arc  d'être  coupé  à  peu 
près  au  milieu  par  le  parallèle  de  45", 
tout  nous  garantit  l'exactitude  et  la  perfec- 
tion dans  l'exécution  de  cette  belle  entre- 
prise, la  plus  grande  en  ce  genre  et  une  de 
celles  où  les  sciences  et  les  arts  paieront  avec 
gloire  leur  tribut  à  l'humanité  reconnais- 
sante. 

Mais  08  travail,  qui  imprimera  aux  déter- 
minations des  nouvelles  mesures  le  dernier 
degré  de  précision,  est  de  nature  à  ne  pou- 
voir être  promptement  achevé  ;  cependant 
les  intérêts  de  la  République  et  du  commerce, 
les  opérations  commencées  sur  les  monnaies 
et  le  cadastre  de  la  France  demandent  que 
l'adoption  du  nouveau  système  des  poids  et 
mesures  ne  soit  pas  différée  plus  longtemps. 

L'Académie  a  jugé  que  ses  travaux  étaient 
assez  avancés,  et  que  l'arc  du  quart  du  méri- 
dien, ainsi  que  la  longueur  du  pendule  à  se- 
condes, le  poids  du  pied  cube  d'eau  distillée, 
étaient  connus  dans  ce  moment,  tant  par  les 
observations  faites  précédemment,  (jue  par 
celles  qui  ont  occupé  ses  divers  commissaires, 
avec  l'exactitude  suffisante  aux  usages  ordi- 
naires de  la  société  et  du  commerce  ;  elle 
s'est  déterminée  en  conséquence  à  publier  dès 
à  présent  le  nouveau  système  général  des 
poids  et  mesures  ;  et  c'est  ce  système  qui  pré- 
sente la  liaison  des  différentes  sortes  de  me- 
sures et  des  poids,  que  votre  comité  vous  pro- 
pose de  rendre  national. 

Nous  allons  tracer  l'esquisse  de  ce  système  : 

1°  L'unité  usuelle  des  mesures  linéaires  est 
la  dix-millionième  partie  du  quart  du  mé- 
ridien. 

Sa  valeur  approchée  est  de  3  pieds  11  lignes 
44/100  mesure  actuelle  de  Pans,  et  oette  ap- 
proximation est  telle  que  l'erreur  n'excèae 
pas  un  dixième  de  ligne,  ce  qui  est  suffisant 
pour  les  usages  ordinaires  de  la  société.  Cette 
unité  .s'appellera  mètre. 

Elle  remplacera  dans  les  usages  la  toise, 
le  pied,  l'aune  et  la  brasse. 

2°  L'unité  des  mesures  de  superficie  ou 
agraires  est  un  carré  dont  le  côté  contient 
100  mètres,  c'est-à-dire  la  oent^millième 
partie  du  quart  du  méridien,  ou  307  pieds 
11  pouces  4  lignes. 

Cette  unité,  ou  ce  nouvel  arpent,  est  au 
grand  arpent  de  IfX)  perches  carrées,  chaque 
perche  étant  de  22  pieds,  à  peu  près  dans  le 
rapport  de  49  à  25,  c'est-à-dire  qu'elle  se 
trouve  à  peu  près  double. 

3°  L'unité  élémentaire  des  mesures  de  car- 
pacité  est  un  cube  qui  a  pour  côté  la  dixième 
partie  du  mètre. 

Elle  est  à  peu  près  égale  à  50  6/13  pouces 
cubiques,  et  elle  diffère  peu  de  la  pinte  de 
Paris,  évaluée  à  48  pouces  cubiques. 

Elle  servira,  avec  ses  fractions  et  ses  multi- 
ples décimaux,  à  mesurer,  non  seulement  les 
liquides,  mais  encore  les  grains  ;  car  ce  se- 
rait s'écarter  de  la  simplicité  que  d'employer 
pour  les  grains  des  mesures  différentes  de 
celles  des  liquides. 

4°  Le  poids  de  la  quantité  d'eau  distillée 
contenue  dans  l'unité  des  mesures  de  capa- 
cité ou  dans  le  cube  du  dixième  du  mètre 
est  l'unité  principale  de  poids. 

Réduite  au  terme  de  la  glace  et  dans  le 
vide,  sa  valeur  approchée  est  de  2  livres 
5  gros  49  grains,  poids  de  marc  actuel. 
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L'erreur  de  cette  détermination  n'excède 
pas  1/200". 

5°  L'Académie  propose  enfin  pour  unité 
monétaire  une  pièce  d'argent  qui  pèse  la  cen- 
tième partie  de  l'unité  de  poids. 

En  la  supposant  au  même  titre  que  nos 
écus  de  6  livres,  et  d'après  leur  valeur  légale 
actuelle  l'unité  monétaire  sera  de  la  valeur 
de  40  sous  10  deniers  3/5. 

Toutes  les  fractions  ou  divisions  de  ces 
différentes  espèces  d'unités,  ainsi  que  leurs 
multiples,  sont  comprises  dans  l'échelle  déci- 
male. Les  mesures  anciennes  avaient  l'incon- 
vénient très  grave,  dans  les  calculs,  d'avoir 
des  échelles  de  division  différentes,  qui  même 
changeaient  souvent  d'une  subdivision  à  l'aii- 
tre  dans  la  même  mesure.  L'échelle  de  divi- 
sion décimale,  la  même  que  celle  du  système 
de  numération,  établie  une  fois  dans  les  me- 
sures de  toute  espèce,  dans  les  poids  et  les 
monnaies,  et  dans  la  liaison  de  ces  mesures 
les  unes  aux  autres,  portera  au  plus  grand 
degré  de  simplicité  les  différents  calculs,  en 
les  réduisant  aux  opérations  que  l'on  fait 
sur  les  nombres  entiers  et  abstraits  ;  il  n'y 
aura  souvent  de  plus  à  faire  qu'à  placer 
convenablement  une  virgule  :  <«  et  cette  sim- 
plification sera  d'un  avantage  aussi  grand 
et  plus  étendu  pour  toute  la  société,  que  l'u- 
niformité même  et  l'universalité  des  poids 
et  mesures  »  (1). 

Voilà,  législateurs,  un  aperçu  du  système 
des  nouvelles  mesures.  Pour  donner  à  chaque 
unité  le  degré  de  précision  digne  de  la  per- 
fection actuelle  des  sciences  et  des  arts,  il 
faudra  encore  bien  des  travaux,  et  les  acadé- 
miciens en  sont  infatigablement  occupés. 
Tout,  dans  ce  beau  travail,  leur  est  dû  ;  jus- 
qu'aux instruments,  tout  est  l'ouvrage  du 
génie,  tout  est  d'invention  nouvelle  ;  et  en 
procédant  partout  comme  si  la  géométrie  et 
la  physique  n'avaient  point  d'instruments, 
on  les  refait,  on  en  crée  de  plus  exacts  et 
de  plus  particulièrement  appropriés  au 
but  qu'on  veut  atteindre. 

Les  académiciens  ont  partagé  leur  travail 
en  deux  époques  ;  la  première  que  votre  dé- 
cret va  consacrer,  où  les  déterminations  ont 
acquis  une  précision  suffisante  pour  le  com- 
merce et  les  transactions  ordinaires  de  la  vie 
civile  ;  l'autre,  qui  paraît  encore  éloignée  de 
plus  d'une  année  où  ces  recherches,  parve- 
nues au  dernier  degré  de  perfection,  devien- 
dront une  nouvelle  preuve  de  l'utilité  des 
sciences  et  de  leur  influence  sur  le  bonheur 
de  la  société. 

La  philosophie  amènera  un  jour  à  contem- 
pler, dans  l'étendue  des  pays  et  l'écoulement 
des  siècles,  le  génie  des  sciences  et  de  l'huma- 
nité, traversant  les  orages  des  révolutions 
et  des  guerres,  riche  du  fruit  des  paisibles 
travaux  et  des  méditations  profondes  d'hom 
mes  modestes  et  célèbres,  donner  aux  nations 
l'uniformité  des  mesures,  emblème  de  l'éga- 
lité et  gage  de  la  fraternité  qui  doit  unir 
les  hommes. 

Les  commissaires  de  l'Académie  ont  pro- 
posé deux  sortes  de  nomenclature  pour  les 


(1)  Compte  rendu  par  l'Académie  à  la  Convention,  le 
25  novembre  1"92  (Note  d'Arbogast). 

Nous  avons  inséré  ce  compte  rendu  à  la  |  séance  du 
25  novembre  1792.  (Voyez  Archives  parlementaires, 
i"  série,  tome  53,  page  583.) 


différentes  mesures  :  dans  l'une,  qui  est  mé- 
thodique et  composée  d'un  petit  nombre  de 
termes  à  retenir,  les  subdivisions  des  mesu- 
res portent  des  noms  qui  indiquent  le  rap- 
port décimal  qu'elles  ont  entre  elles  et  avec 
leur  unité  principale  ;  dans  l'autre,  les  noms 
sont  simples,  monosyllabiqu<^s,  inuependaiiLs 
les  uns  des  autres,  mais  au  nombre  de  plus 
de  24,  et  par  conséquent  difficiles  à  retenir. 
Le  comité  d'instruction  publique  a  cru  de- 
voir préférer  la  première  nomenclaturCj  fon- 
dée sur  les  principes  suivants  qui  paraissent 
incontestahles  : 

1°  Les  nouvelles  mesures  étant  différentes 
de  toutes  les  mesures  connues,  leurs  noms 
doivent,  autant  qu'il  est  possible,  être  diffé- 
rents des  noms  des  mesures  employées  par 
tous  les  peuples  anciens  et  modernes. 

En  effet,  si  on  appliquait  aux  nouvelles 
mesiires  des  noms  déjà  usités,  ou  l'on  expo- 
serait souvent  à  des  erreurs  et  des  fautes 
graves,  ou  il  faudrait,  pour  éviter  l'équivo- 
que, ajouter  à  la  plupart  des  noms  une 
phrase  explicative  qui  indiquerait  qu'ils  ap- 
partiennent au  nouveau  système  des  mesures 
décimales  françaises,  ce  qui  causerait  des 
longueurs  fastidieuses. 

2°  Pour  soulager  la  mémoire,  le  nombre 
des  noms  nouveaux  doit  être  le  plus  petit  pos- 
sible. 

C'est  à  quoi  l'on  parvient,  en  ne  donnant 
des  noms  indépendants  qu'aux  unités  prin- 
cipales, et  en  indiquant  les  sous-multiples 
par  des  mots  composés  qui  rappellent  leur 
rapport  décimal  avec  ces  unités. 

3°  En  introduisant  dans  les  arts  et  les 
sciences  des  mesures  nouvelles,  il  convient 
aussi  d'enrichir  la  langue  de  mots  nouveaux 
et  simples. 

D'ailleurs  une  partie  des  noms  de  la  pre- 
mière nomenclature  est  déjà  répandue  dans 
la  République,  soit  pax  des  ouvrages  de 
science,  soit  par  des  rapports  envoyés  aux 
administrations. 

Ces  raisons  ont  déterminé  le  comité  à  vous 
proposer  d'annexer  au  décret  le  tableau  de 
la  nomenclature  qu'il  a  préférée,  après  y 
avoir  fait  quelques  légers  changements. 

Il  me  reste  à  présenter  le  mode  de  répandre 
parmi  les  citoyens  l'usage  des  nouvelles  me- 
sures. 

Une  commission  de  l'Académie  est  chargée 
de  faire  la  comparaison  des  mesures  exis- 
tantes dans  tous  les  districts  de  la  France, 
pour  fixer  ensuite  leur  rapport  avec  les  me- 
sures nouvelles.  Mais  les  étalons  qui  doivent 
être  envoyés  par  les  départements  avec  des 
mémoires  explicatifs  n'arrivent  que  lente- 
ment ;  peut-être  même  ce  travail  n'aurait 
pas  toute  l'utilité  qu'on  pourrait  en  attendre, 
car  les  nouvelles  mesures  une  fois  connues, 
ou  fera  sur  les  lieux  mêmes  leur  comparai- 
son avec  celles  qui  sont  employées  jusqu'ici  ; 
et  cette  comparaison  pour  les  besoins  ordi- 
naires n'est  que  d'un  usage  de  peu  de  durée, 
ou  ne  se  rapporte  guère  qu'à  cUs  évaluations 
qui  n'exigent  point  un  grand  degré  de  pré- 
cision ;  j 'excepte  les  mesures  très  répandues 
comme  celles  de  Paris  et  quelques  autres. 
L'essentiel  est  donc  de  familiariser  au  plus 
tôt  les  citoyens  de  la  République  avec  les 
nouvelles  mesures,  et  de  les  leur  faire  con- 
naître même  avant  qu'on  en  ordonne  l'em- 
ploi. Ainsi  envoyer  des  étalons  exacts  dans 
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tous  les  districts,  obliger  les  municipalités, 
inviter  les  citoyens  à  faire  construire  des 
instruments  de  poids  et  de  mesures,  les  en- 
gager à  s'en  servir  au  plus  tôt,  et  ne  proscrire 
les  anciennes  mesures  qu'à  l'époque  où  l'on 
est  fondé  à  croire  que  les  nouvelles  seront 
suffisamment  connues  ;  tels  sont  les  moyens 
d'exécution  que  votre  comité  vous  propose, 
et  qui  sont  renfermés  dans  le  projet  de  dé- 
cret suivant  (1)   : 

((  La  Convention  nationale,  convaincue 
que  l'uniformité  des  poids  et  mesures  est  un 
des  plus  grands  bienfaits  qu'elle  puisse  of- 
frir à  tous  les  citoyens  français  : 

«  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  d'instruction  publique  sur  les  opé- 
rations qui  ont  été  faites  par  l'Académie  des 
sciences,  d'après  le  décret  du  8  mai  1790  ; 

«  Déclare  qu'elle  est  satisfaite  du  travail 
qui  a  déjà  été  exécuté  par  l'Académie,  sur  le 
système  des  poids  et  mesures;  qu'elle  en 
adopte  les  résultats,  pour  établir  ce  système 
dans  toute  la  République,  sous  la  nomencla- 
ture du  tableau  annexé  à  la  présente  loi,  et 
pour  l'offrir  à  toutes  les  nations. 

«  En  conséquence,  la  Convention  nationale 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l**. 

«  Le  nouveau  système  des  poids  et  mesures, 
fondé  sur  la  mesure  du  méridien  de  la  terre 
et  la  division  décimale,  servira  uniformé- 
ment dans  toute  la  République. 

Art.  2. 

«  Néanmoins,  pour  laisser  à  tous  les  ci- 
toyens le  temps  de  prendre  connaissance  de 
ces  nouvelles  mesures,  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent  ne  seront  obligatoires  qu'au 
l^'  juillet  1794  ;  les  citoyens  sont  seulement 
invités  d'en  faire  usage  avant  cette  époque. 

Art.  3. 

((  Il  sera  fait,  par  des  artistes  au  choix  de 
l'Académie  des  sciences,  des  étalons  des  nou- 
veaux poids  et  mesures,  qui  seront  envoyés 
à  toutes  les  administrations  de  départements 
et  de  districts. 

Art.  4. 

«  L'Académie  des  sciences  nommera  4  com- 
missaires pris  dans  son  sein,  et  le  comité 
d'instruction  publique  en  nommera  2,  pour 
surveiller  la  construction  des  étalons  ;  ils  en 
constateront  l'exactitude  et  signeront  les  ins- 
tructions destinées  à  accompagner  les  envois 
qui  seront  faits  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  5. 

«  L'Académie  des  sciences  enverra  au  co- 
mité d'instruction  publique  un  devis  estima- 
tif des  frais  qu'exigera  la  construction  des 
étalons,  pour  que  la  Convention  en  puisse  dé- 
créter les  fonds  nécessaires. 

Art.  6. 

«  Ces  étalons  seront  conservés  avec  le  plus 
grand  soin  dans  un  lieu  destiné  à  cet  objet. 


(Ij  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  5,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  10. 


dont  la  clef  restera  entre  les  mains  d'un  des 
commissaires  de  chaque  corps  administratif. 

Art.  7. 

«  Afin  d'empêcher  la  dégradation  des  éta- 
lons, les  corps  administratifs  nommeront, 
dans  chaque  chef-lieu  de  département  ou  de 
district,  une  personne  éclairée  pour  assister 
à  la  communication  que  les  artistes  prendront 
de  ces  étalons,  dans  la  vue  de  construire  dos 
instruments  de  mesures  et  de  poids  à  l'usage 
des  citoyens. 

Art.  8. 

«  Dès  que  les  nouveaux  étalons  seront  par- 
venus aux  administrations  de  district,  toutes 
les  municipalités  de  chaque  district  seront 
tenues  de  faire  construire  des  instruments  de 
mesures  et  de  poids,  qui  resteront  déposés 
à  la  maison  commune. 

Art.  9. 

«  Le  recueil  des  différents  mémoires  rédi- 
gés jusqu'à  présent  par  les  commissaires  de 
l'Académie,  qui  comprend  les  détails  des  opé- 
rations faites  pour  parvenir  au  nouveau  sys- 
tème des  poids  et  mesures,  sera  imprimé  et 
accompagnera  l'envoi  des  étalons  (1). 

Art.  10. 

«  La  Convention  charge  l'Académie  de  la 
composition  d'un  livre  à  l'usage  de  tous  les 
citoyens,  contenant  des  instructions  simples 
sur  la  manière  de  se  servir  des  nouveaux 
poids  et  mesures,  et  sur  la  pratique  des  opé- 
rations arithmétiques,  relatives  à  la  division 
décimale. 

Art.  11. 

«  Des  instructions  sur  les  nouvelles  mesures 
et  leurs  rapports  aux  anciennes  les  plus  géné- 
ralement répandues,  entreront  dans  les  li- 
vres élémentaires  d'arithmétique  qui  seront 
composés  pour  les  écoles  nationales.  » 

Suit  la  teneur  du  tableau. 


(1)  M.  Guillaume,  dans  son  Recueil  des  procès-ver- 
baux du  comité  d'instruction  publique  delà  Convention, 
tome  2,  page  19,  nous  doiiiie,  au  sujet  de  ces  mémoires, 
les  iadicatious  suivantes  : 

«  Les  mémoires  relatifs  à  l'opération  des  poids  et 
mesures,  rt^digés  par  les  commissaires  de  l'Académie  des 
sciences,  sont  : 

a  1°  Rapport  fait  à  l'Académie  des  sciences,  le  27  oc- 
tobre n90,  sur  le  titre  des  métaux,  monnayés  et  l'échelle 
de  division  de  toutes  sortes  de  mesures  ; 

«  ±'  Rapport  fait  à  l'Académie  des  sciences,  le  19  mars 
1791,  sur  le  choix  d'une  unité  de  mesures  ; 

«  3°  Rapport  fait  à  l'Académie  des  sciences,  le  11  juil- 
let 1792,  sur  la  nomenclature  des  mesures  linéaires  et 
superficielles  ; 

a  i'  Rapport  fait  à  l'Académie  des  sciences,  le  19  jan- 
vier 1793,  sur  l'unité  des  poids  et  sur  la  nomenclature 
de  ses  divisions  ; 

«  5°  Rapport  fait  à  l'Académie  des  sciences,  le  29  mai 
1793,  sur  le  système  général  des  poids  et  mesures. 

«  La  promesse  de  réunir  ces  mémoires  en  un  recueil 
n'a  pas  été  réalisée  ;  du  moins  n'avons-nous  pu  trouver 
le  recueil  en  question. 

«  A  la  suite  du  rapport  d'Arbogast,  du  projet  de 
décret  et  du  tableau,  se  trouve  reproduit  le  rapport  fait 
à  l'Académie  des  sciences  par  Borda,  Lagrange  et  Monge, 
sur  le  système  des  poids  et  mesures,  et  envoyé  au  co- 
mité d'instruction  publique  le  29  mai  1793.  » 

Nous  avons  inséré  ce  dernier  rapport  aux  annexes  de 
la  séance.  (Voyez  ci-après,  page  112.) 
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(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Uoiifsel  1).  i'ar  un  décret  du  10  octobre 
1792  vous  avez  autorisé  les  corps  administra- 
tifs, les  municipalités  et  les  corps  judiciaires 
à  fixer  de  nouveau  le  traitement  de  leurs  com- 
mis, employés  et  greffiers,  dans  une  juste 
proportion  avec  leur  travail,  leur  zèle  et  leur 
assiduité. 

D'après  ce  décret,  le  conseil  du  départe- 
ment de  la  Drôme  a  arrêté,  le  2  février  1793, 
provisoirement,  et  sauf  l'autorisation  de  la 
Convention  nationale,  que  le  traitement  du 
secrétaire  général  du  département  sera  aug- 
menté, pour  l'année  1793,  de  300  livres  et  par 
conséquent  porté  à  1,800  livres. 

Les  motifs  de  cet  arrêté  sont  l'excessive 
cherté  des  denrées,  l'immensité  des  travaux 
dont  il  est  chargé,  la  partie  de  comptabilité 
qui  lui  est  confiée,  et,  notamment,  la  manu- 
tention dont  on  l'a  chargé  pour  simplifier  les 
opérations  relatives  a  la  dépense  cui  départe- 
ment et  1  augmentation  des  travaux  cju'occa- 
sionne  la  réunion  au  département  de  la 
Drôme  du  di-trict  de  Louvèze,  dont  l'organi- 
sation est  aussi  pénible  que  compliquée. 

Je  demande  que  la  Convention  confirme 
l'arrêté  du  conseil  du  département  de  1-a 
Drome  du  2  février  dernier,  par  lequel  k 
traitement  du  secrétaire  général  est  porté  à 
1,800  livres  pour  Tannée  1793. 

(La  Convention  décrète  la  motion  de  Bois- 
set.) 

En  conséquence  le  décret  suivant  est 
rendu  (2)  : 

((  La  Convention  nationale  confirme  l'arrêté 
du  conseil  du  département  de  la  Drôme  du 
2  février  dernier,  par  lequel  le  traitement  du 
secrétaire  général  est  porté  à  1,800  livres  pour 
l'année  1793. 

Uarti^oeyte  jj?-  jpose  de  mettre  en  liberté 
provisoire  le$  citoyens  Joseph  Michel  et 
Chnrles-Gal  Perony,  commissaires  du  Conseil 
exécutif,  détenus  dans  les  prisons  du  Bouf- 
fay  à  Nantes,  et  de  renvoyer  leur  ajfaire  an 
comité  de  Sûreté  générale  pour  lui  en  faire 
un  prompt  rapport  (3). 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  de  la  pétition  de  Joseph  Mi- 
chel et  Charles-Gai  Perony,  tous  deux  com- 
missaires du  Conseil  exécutif  provisoire,  dé- 
tenus dans  les  prisons  du  Bounay  à  Nantes  : 

«  Décrète  que  les  citoyens  Michel  et  Perony 
seront  provisoirement  mis  en  liberté  et  ren- 
voyés au  comité  de  Sûreté  générale  pour  lui 
faire  un  rapport  sur  cette  affaire.  » 

<'oiitlion  4).  Le  décret  salutaire  que  vous 
avez  rendu  hier  doit  rehausser  votre  crédit 
et  rétablir  vos  finances  ;  vos  ennemis  savaient 


(1)  Archives  nationales,  cnrton  C  £63,  liossier  593,  et 
Procès-verbmu:  de  la  Convention,  tome  18,  page  13. 

(i)  Collection  Baudouin,  tome  3â,  page  6. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  Si,  page  6  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  13.  —  Le 
nom  du  rapporteur  nous  a  été  fourni  par  ia  minute  du 
procès-verbal  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales. 

(i.  Moniteur  universel  du  2  août  1793,  page  9t6, 
2»  coloiiiie,  et  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n»  318, 
page  2.  —  Voy.  également  Procès-verbaux  de  la  Con- 
vention, tome  18,  page  13. 


bien  que,  pour  vous  détruire,  c'était  vos  fi- 
nances qu  il  fallait  attaquer,  et  qu'en  les 
frappant,  c  était  au  cœur  de  l'État  qu'on  por- 
tait un  coup  mortel.  Il  sest  établi  un  système 
qui  consiste  à  refuser  les  assignats  ou  à  ne 
les  accepter  qu'avec  perte  :  ainsi  l'on  compose 
avec  indécence  pour  accepter  votre  valeur  mo- 
nétaire, comme  si  cette  valeur  était  sans  hypo- 
thèque, et  ne  reposait  que  sur  la  foi  publi- 
que. Cette  manœuvre  est  de  Pitt,  qui  sou- 
doie au  milieu  de  vous  les  agents  chargés  de 
l'exécuter,  de  Pitt  qui  a  reçu  du  gouverne- 
ment anglais  5  millions  sterling  en  or.  Le 
peuple  anglais,  à  la  loyauté  duquel  je  dois 
rendre  hommage,  s'il  savait  quelle  est  la  des- 
tination et  l'emploi  du  fruit  de  ses  sueurs, 
s'indignerait  en  apprenant  que  ses  richesses 
allument  chez  nous  l'incendie,  préparent  les 
poisons  et  les  poignards.  Il  s'en  indignerait, 
dis-je  ;  ou,  si  telle  était  sa  volonté,  ce  ne  serait 
pas  un  peuple  d'hommes,  mais  de  monstres 
dont  lEurope  réunie  devrait  purger  la  terre. 
(Applaudissements.) 

Vous  devez  au  dedans  punir  les  agents  de 
ces  manœuvres  par  des  mesures  répressives  ; 
au  dehors,  vous  pouvez  les  anéantir,  en  arrê- 
tant avec  les  étrangers  toutes  les  relations  de 
change,  si  on  s'obstine  à  refuser  les  assignats 
pour  la  valeur  qui  leur  est  donnée  par  vos 
lois. 

Je  vous  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

«  Art.  1".  Tout  Français  convaincu  d'avoir 
refusé  en  paiement  des  assignats-monnaie, 
de  les  avoir  donnés  ou  reçus  à  une  perte  quel- 
conque, sera  condamné,  pour  la  première  fois, 
à  une  amende  de  3,000  livres  et  à  six  mois  de 
détention  ;  en  cas  de  récidive,  l'amende  sera 
double,  et  il  sera  condamné  à  vingt  ans  de 
fers. 

((  Art.  2.  Les  Français,  débiteurs  de  parti- 
culiers, résidant  dans  les  pays^  en  guerre 
contre  la  France,  seront  de  droit  acquittes 
de  leurs  dettes,  si  ceux-ci  refusent  en  paie- 
ment les  assignats-monnaie. 

<(  Art.  3.  Tout  Français  convaincu  d'avoir 
agioté  sur  la  valeur  de  ces  assignats,  sera 
banni,  ses  biens  confisqués  et  acquis  à  la  Ré- 
publique.  » 

(La  Convention  renvoie  le  second  et  le  troi- 
sième articles  à  la  commission  chargée  de 
poursuivre  l'agiotage  et  adopte  l'article  l*'  du 
projet  dans  la  rédaction  même  présentée  par 
Couthon.) 

Coiithon  (1)  donne  ensuite  lecture  àime 
lettre  des  commissaires  de  la  Convention.  Ma- 
thieu et  Treilhard,  annonçant  que  l'armée  des 
Bordelais,  qui  avait  déjà  fait  naître  des  in- 
quiétudes, se  réduit  à  1,000  ou  1,-;<X)  hommes 
non  organisés  ;  les  sans-culottes  répugnent  a 
s'enrôler  depuis  que  la  Constitution  a  ete 
acceptée  par  toutes  les  sections  de  Bordeaux. 
(Applaudissements.) 

Barailon,  au  nom  du  romif'^  ffemmwerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret, pour  autoriser  le  Conseil  exécutif  à  trot- 
ter arec  le  citoyen  William  Newton,  gut  pro- 
pose de  procurer  à  la  nation  des  vo%tureê  et 


(1)  Mercure  universel,  tome  30,  p.  «6,  1"  colonn«,  et 
Procès ■verbau.T  de  la  Convention,  tome  18,  page  13. 
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des  chariots  infiniment  plus  avantageux  que 
ceux  en  usage  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)   : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  commerce, 
sur  la  proposition  du  citoyen  William  islew- 
ton,  tendant  à  procurer  à  la  nation  des  voi- 
tures et  des  chariots  infiniment  plus  avan- 
tageux que  ceux  dont  on  se  sert,  autorise  le 
Conseil  exécutif  à  traiter,  au  nom  de  la  Ré- 
publique, avec  l'inventeur,  à  faire  constater 
les  résultats  par  des  épreuves,  le  tout  confor- 
mément à  sa  soumission  et  à  lui  délivrer,  en 
cas  de  succès,  un  mandat  de  la  somme  conve- 
nue sur  le  Trésor  national,  qui  sera  tenu  d  en 
payer  le  montant  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
tre décret  que  du  présent.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Jiiilcii  (de  Totdoi'i-it),  un  nom  du  eu  .  ttt 
de  Sûreté  générale,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente quatre  projets  de  décret  pour  renvoyer 
à  leurs  fonctions  ou  mettre  en  liberté  divers 
ecclésiastiques  du  district  d'Orléans  destitués 
ou  arrêtés  par  les  commissaires  de  la  Con- 
vention ;  il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Les  commissaires  que  vous  envoyâtes  à  Or- 
léans, après  l'assassinat  de  Léonard  Bourdon, 
marchaient  sur  un  terrain  mouvant.  Ils  fu- 
rent forcés  d'ordonner,  sur  de  simples  dénon- 
ciations, l'arrestation  de  plusieurs  citoyens 
qu'on  soupçonnait  complices  des  crimes  et  des 
complots  tramés  dans  cette  ville.  Mais  les 
preuves  ont  manqué  à  la  plupart  de  ces  dé- 
nonciations ;  et  après  l'orage  calmé,  les  com- 
missaires ont  cru  devoir  vous  proposer  la  ré- 
habilitation de  ces  citoyens.  Afin  de  rendre 
ce»  citoyens  à  leurs  familles  et  à  leurs  fonc- 
tiLn«6,  je  vous  propose  les  projets  de  décret 
suivants  : 

Julie»  [de  Toulouse),  rapporteur,  fait  pré- 
céder chacun  des  projets  de  décret  d'observa- 
tions propres  à  le  motiver. 

Observations   sur  la  destitution  du   citoyen 
Pilté,  vicaire  de  Saint-Paul  d'Orléans  (3). 

1°  Il  fut  dénoncé  aux  commissaires  de  la 
Convention  qu'au  mépris  de  la  loi  concernant 
l'état  civil  des  citoyens,  le  curé  de  Samt-ir'aul 
d'Orléans  continuait  de  délivrer  des  extraits 
de  baptême,  et,  en  conséquence^  destitué  de 
ses  fojQctiona  dès  les  premiers  jours  d'avril. 

Motifs  de  la  révocation  de  l'arrêté  : 

1"  Le  curé  de  Saint-Paul  d  Orléans  a  seu- 
lement délivré  un  extrait  informe  du  baptême 
qu'il  avait  conféré  à  un  enfant  qui  devait 
être  transporté  à  l'hôpital  d'Orléans  et  à'ar 
près  les  réponses  il  paraît  que  ce  n'était  que 
pour  affirmer,  aux  administrateurs  de  lu 
pital,  que  l'enfant  était  baptisé  ; 

2"  Cet  extrait  informe  est  antérieur  à  la 
proclamation  du  Conseil  exécutif  qui  défend 
aux  curés  d'en  délivrer  ; 

3°  Le  citoyen  Pilté  paraît  jouir  de  la  con- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  1,  et  Procès- 
verbau.i  de  la  Convention,  tome  18,  page  14.  —  Le  nom 
du  rapporteur  iiousaélo  donné  par  la  minute  du  procès- 
verbal  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales. 

(2)  Moniteur  universel  du  samedi  3  août  1793, 
page  91(i,  2*  colonne. 

(3)  Archiva  nationales,  carlon  G  8i63,  dossier  593. 


fiance  des  bons  citoyens,  puisqu'il  a  été  suc- 
cessivement président  de  section,  d'assein- 
blées  primaires  et  même  de  celle  concernant 
le  recrutement,  et  qu'il  est  assesseur  d'un 
juge  de  paix  ;  ,  ,  .       , 

4°  Il  est  vivement  demandé  et  reclamé  par 
ses  paroissiens. 

Suit  le  projet  de  décret  qui  est  ainsi  con- 
çu (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
t  ndu  son  comité  de  surveillance,  décrète  ce 
qui  suit  : 

((  L'arrêté  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion'qui  destitue  de  ses  lonctions  le  citoyen 
i-ilté,  vicaire  de  Saint-Paul  d'Orléans,  est 
auuulé,  et  ce  citoyen  est  renvoyé  a  seto  lono- 
tions.   » 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.) 

Observatîons  sur  la  destitution  provisoire  du 
citoyen  Charles,  curé  constitutionnel  de 
Saint-Paterne  d'Orléans,  ordoniiée  par  les 
citoyens  Laplanche  et  Collot  d'Herbois  (2)  : 

1°  Les  prétextes  qui  ont  occasionné  la  sus- 
pension provisoire  du  citoyen  Charles  ne  sont 
point  ramenés  dans  aucune  pièce  remise. 
Observations  pour  la  levée  de  la  saspenbion  : 

1*>  Les  commissaires  de  la  Convention  fu- 
rent trompés  par  des  ennemis  du  curé  de 
Saint-Paterne  ; 

2"  La  levée  de  cette  suspension  a  été  deman- 
dée par  une  adresse  faite  aux  commissaires 
de  la  Convention,  par  les  citoyens  qui  com- 
posent la  paroisse  de  Saint-Paterne,  le  8  avril 
dernier  ; 

3°  La  section  des  sans-culottes  d'Orléans, 
par  délibération  du  4  avril  dernier,  atteste 
que  Charles  a  toujours  montré  le  patriotisme 
le  plus  ardent  et  demande  la  révocation  du 
décret  (sic)  de  vos  commissaires,  qui  a  été 
surpris,  dit  cette  section,  à  leur  bonne  foi. 
Les  sections  de  Lepeletier  et  de  la  Fraternité 
font  la  même  demande  en  attestant  que  c'est 
un  très  bon  républicain. 

Suit  le  projet  de  décret  qui  est  ainsi 
conçu  (3)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  surveillance  et  de  Sûreté 
générale,  décrète  ce  qui  suit  : 

<(  L'arrêté  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale,  qui  suspend  provisoirement 
de  ses  fonctions  le  citoyen  Charles,  curé  de 
Saint-Paterne  d'Orléans,  est  et  demeure  ré- 
voqué, et  Charles  est  renvoyé  à  ses  fonc- 
tions. » 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.) 

Objets  sur  le  rapport  à  faire  sur  la  détention 
de  Jean-Louis  Lebas,  prêtre,  non  fonction- 
naire public,  détenu  à  Blaye  (4). 

1°  Observe  que  le  département  du  Loiret  fut 
obligé,  dans  le  mois  d'avril  dernier,  de  pren- 


(1)  Proc>.s-verhaux  de  la  Convention,  tomo  18,  p.  U, 
et  Collection  Hauilouin,  tome  32,  page  1. 

(2)  Archives  nalionules,  carton  C  2G3,  dossier  .'593. 

(3)  Procès-verlmnx  de  la  Convention,  tome  18,  p.  H, 
et  Collection  Hantlouin,  tome  32,  page  7. 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  263,  dossier  593. 
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dre  des  mesures  de  sûreté  générale  et  de  faire 
arrêter  plusieurs  personnes  ; 

2"  Que  Jean-Louis  Lebas,  prêtre,  habitant 
dans  la  communauté  d'Outarville,  dans  oe  dé- 
partement, et  qui  n'a  jamais  été  fonction- 
naire public,  fut  compris  sur  la  liste  des  per- 
sonnes qui  devaient  être  arrêtées  ;  en  consé 
quenoe,  mis  dans  le  séminaire  d'Orléans  ; 

3°  Que  le  département  du  Loiret  prit  pré- 
texte d'arrêter  Lebas,  sur  ce  qu'il  éta-it  chargé 
de  l'éducation  du  jeune  Thiroux-Crosne,  et 
qu'il  pourrait  peut-être  en  faire  un  ennemi 
de  la  liberté.  En  second  lieu  parce  qu'il  n'a- 
vait pas  satisfait  à  la  loi  du  recrutement  et 
qu'il  n'aurait  pas  prêté  le  serment  civique  ; 

4°  Les  commissaires  de  la  Convention  ayant 
ordonné,  par  un  arrêté  confirmé  par  la  Con- 
vention, que  les  prêtres  détenus  à  Orléans 
seraient  transférés  au  port  le  plus  voisin 
pour  être  déportés,  Lebas  se  trouva  du  nom- 
bre. 

Motifs  pour  son  élargissement  : 

1°  Il  n'a  jamais  été  fonctionnaire  public,  ni 
reçu  de  pension  de  la  nation,  conséquemment 
la  loi  du  26  août  1792  ne  peut  l'atteindre 
qu'autant  qu'il  serait  dénoncé  par  6  citoyens 
du  même  département  :  et  il  ne  l'a  pas  été  ; 

2°  Il  rapporte  un  certificat  de  la  municipa- 
lité d'Outarville  du  14  octobre  1792  qui  prouve 
qu'il  a  prêté,  avec  tous  les  autres  citoyens  de 
cette  commune,  le  serment  de  maintenir  la 
liberté  et  l'égalité,  etc.  ; 

3°  Il  a  satisfait  à  la  loi  du  recrutement, 
puisqu'il  remet  un  certificat  de  la  même  mu 
nicipalité  qui  prouve  que  cette  commune  a 
formé  une  masse  d'argent  pour  indemniser 
les  citoyens  qui  se  sont  présentés  pour  partir 
volontairement,  et  qu'il  y  a  participé  ; 

4°  Son  élargissement  est  demandé  par  sa 
mère,  femme  infirme,  chargée  d'un  seul  autre 
enfant,  en  démence,  et  qui  n'a  que  le  travail 
de  son  fils  détenu  pour  se  sustenter. 

Suit  le  projet  de  décret  qui  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  surveillance  et  de  Sûreté 
générale,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Le  citoyen  Jean-Louis  Lebas,  prêtre,  non 
fonctionnaire  public,  et  qui  n'a  jamais  été 
salarié  par  la  nation,  sera  élargi  des  prisons 
de  Blaye,  pour  se  retirer  là  où  bon  lui  sem- 
blera. 

Art.  2. 

«  Il  ne  pourra  se  livrer  à  l'éducation  de  la 
jeunesse,  sans  avoir  au  préalable  prêté  le  ser- 
ment exigé  par  la  loi.  » 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.  ) 

Observations  sur  la  destitution  prononcée 
par  les  commissaires  de  la  Convention, 
le  i®""  avril  dernier,  contre  le  citoyen 
Jeu  II -Baptiste-Joseph  Eubline,  curé  de 
Saingy  (2),  district  d'Orléans  (3)  : 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  li, 
et  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  8. 

(±)  Nous  n'avons  pas  pu  trouver  le  nom  exact  de  cette 
commune. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  263,  dossier  593. 


1°  Ce  qui  détermina  les  commissaires  à  pro- 
noncer la  destitution  fut  plusieurs  dénonces, 
dont  la  principale  était  d'avoir  publié  des 
bans  de  mariage  à  la  messe  paroissiale  pen- 
dant les  fêtes  de  Pâques  dernières  ; 

2°  Vos  commissaires,  sur  la  réclamation  du 
curé  de  Saingy  et  de  ses  paroissiens,  ren- 
voyèrent postérieurement  les  dénonces  à 
l'examen  cfu  département  du  Loiret,  qui  n'a 
pas  trouvé  d'autre  inculpation  que  celle  con- 
cernant les  bans  de  mariage  :  les  autres  faites 
contre  le  curé  étant  restées  sans  fondement 
et  sans  preuves. 

Motifs  de  la  révocation  de  Varrêté  : 

1°  Sur  ce  que  la  loi  ne  faisant  pas  formel- 
lement défense  de  publier  les  bans  à  l'église 
paroissiale,  pourvu  toutefois  que  la  forma- 
lité exigée  par  la  loi  fût  toujours  remplie,  le 
curé  de  Saingy  ne  doit  être  soumis  qu'à  une 
censure  dont  sa  destitution  provisoire  a  rem- 
pli l'objet  ;  vu  d'ailleurs  que  depuis  l'arrêté 
du  Conseil  exécutif  qui  défend  aux  curés  cette 
publication,  le  curé  de  Saingy  n'en  a  fait  au- 
cune ; 

2°  Le  département  du  Loiret,  après  avoir 
examiné  la  conduit*  de  ce  curé,  rapporte  l'ar- 
rêté qu'il  avait  pris  lui-même  qui  ordonnait 
sa  destitution,  et  le  renvoie  à  se  pourvoir, 
ainsi  qu'il  avisera,  pour  se  faire  relever  de 
la  destitution  contre  lui  prononcée  par  les  re- 
présentants du  peuple  ; 

3"  Il  n'est  pas  inutile  de  faire  une  petite  le- 
çon aux  curés  à  ce  sujet. 

Suit  le  projet  de  décret  qui  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  surveillance  et  de  Sûreté 
générale,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  L'arrêté  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale,  du  1"  avril,  qui  ordonne  la 
destitution  de  ses  fonctions  du  citoyen  Jean- 
Baptiste-Joseph  Rubline,  curé  de  Saingy, 
district  d'Orléans,  est  et  demeure  révoqué, 
et  ledit  Kubline  est  renvoyé  à  ses  fonctions. 

Art.  2. 

(c  La  Convention  déclare  n'y  avoir  lieu  à 
délibérer  sur  la  demande  dudit  Rubline,  ten- 
dant à  lui  faire  payer  son  traitement  pen- 
dant le  temps  qu'a  duré  sa  destitution. 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.) 

Jean-Bon-Saint-André,  au  nom  du  co- 
mité de  Salut  public,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  casser  et  an- 
nuler toutes  les  procédures  commencées  con- 
tre les  membres  du  comité  de  salut  public  de 
la  ville  de  Montauban  ;  il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Je  viens  fixer  l'attention  de  l'Assemblée  sur 
les  manœuvres  des  administrateiirs  en  révolte 
contre  la  Convention  ;  je  suis  obligé  de  le  dire 
avec  douleur,  de  ce  nombre  se  trouvent  ceux 
du  district  et  les  membres  de  la  municipalité 


(1)  Procès- verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  page  lo, 
et  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  ci. 

(2)  Moniteur  universel  du   2  août  1793,   page  915 
1"  colonne. 
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de  Montauban.  Les  commissaiies  de  la  Uou- 
vention  nationale  avaient  établi  dans  cette 
villo  un  comité  de  salut  public.  Ce  comité 
était  composé  de  citoyens  d'un  patriotisme 
éprouvé,  comme  d'une  inéprochable  probité. 
Cependant  les  administrateurs  n'avaient  vu 
que  d'un  œil  d'envie  l'établissement  de  cette 
autorité  instituée  avec  ménagement,  et  qui 
ne  pouvait  donner  d'ombrage  qu'aux  enne- 
mis de  la  liberté.  Aussitôt  après  le  départ 
des  commissaires,  les  membres  du  comité  ont 
été  en  butte  aux  persécutions  des  adminis- 
trateurs. Une  proclamation  du  district  et  de 
la  municipalité,  réunis,  a  invité  les  citoyens 
à  articuler  des  faits  contre  eux.  Cette  invita^ 
tion  a  eu  son  effet.  Les  ennemis  de  la  liberté 
ont  accumulé  les  dénonciations,  et  une  pro- 
cédure inquisitoriale  et  illégale  s'instruit  en 
ce  moment.  Votre  comité  de  Salut  public  m'a 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret 
suivant  (1)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  Salut  public,  décrète  : 

Art.  1". 

(c  Toutes  les  procédures  commencées  contre 
les  membres  du  comité  de  salut  public  de  la 
ville  de  Montauban,  sont  cassées  et  annulées  ; 
il  est  défendu  aux  jugea  du  tribunal  crimi- 
nel du  département  du  Lot  d'y  donner  suite, 
sous  peine  d'en  être  individuellement  respon- 
sables. 

Art.  2. 

M  Les  membres  du  comité  de  salut  public 
de  ladite  ville,  qui  pourraient  être  prévenus 
des  délits  dont  la  dénonciation  a  été  provo- 
quée par  les  proclamations  du  directoire  du 
district  et  de  la  municipalité  de  Moniauban, 
sont  renvoyés  par-devant  les  juges  de  paix  de 
la  même  ville,^  pour  être  informé  sur  les  faits 
qui  leur  sont  imputés,  et  de  là  être  renvoyés, 
s'il  y  a  lieu,  devant  les  tribunaux  compétents, 
conformément  à  la  loi. 

Art.  3. 

«  Les  citoyens  Brute,  Lagarrègue  et  Bjun, 
administrateurs  du  directoire  du  district  de 
Montauban,  et  Coustans,  Saint-Genicz,  Ra- 
chon,  Maillot,  Pecourt,  officiers  municipaux 
de  la  même  ville,  signataires  des  proclama- 
tions (lu  21  juillet  dernier,  sont  suspendus  de 
leurs  Innctions.  Le  citoyen  Baudot,  repré- 
sentcuit  du  peuple  à  Montauban,  pourvoira 
sans  délai  à  leur  remplacement  provisoire. 

Art.  4. 

«  La  Convention  nationale  mande  à  «a 
barre  le  citoyen  Estève,  procureur  de  la  com- 

muMi;  de  IMontauban. 

Art.  6. 

«  Lp  citoyen  Baudot  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  et  il  est  autorisé,  à 
cet.  effet,  à  prendre  toutes  les  mesures  et  à 
faire  toutes  les  réquisitions  qui  seront  jugées 


(1)  CoUeotiQU  Baudouin,  louu:   ii,  pa-c  6,  et  Procùs- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  15. 


nécessaires,  soit  dans  la  ville  de  Montauban, 
soit  dans  les  \illes  et  départements  voisins.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

.4iidoiiiii,  serrétoirt,  donne  lecture  d'une 
lettre  du  général  Gustine,  détenu  dans  les 
prisons  de  la  Conciergerie,  dont  un  extrait 
suit  (1)  : 

«  Mon  interrogatoire  n'est  pas  terminé  et 
j'ai  besoin  do  ma  correspondance  pour  me 
justifier.  Il  est  faux  que  j'aie  jamais  conseillé 
la  reddition  de  Mayence.  Si  j'ai  dit  de  mé- 
nager les  Prussiens  (2),  et  si  j'ai  abandonné 
les  Hessois  et  les  Autrichiens,  c'est  que  les 
premiers  traitant  nos  prisonniers  avec  plus 
de  ménagement  que  les  autres,  j'ai  cru  qu'il 
était  juste  d'user  de  représailles  ;  c'est  uni- 
quement dans  ce  sens  que  je  l'ai  écrit.  L'a- 
charnement de  mes  ennemis  est  grand  ;  mais 
ma  tranquillité  l'est  autant.  Ma  conscience 
ne  me  reproche  rien.  Si  l'on  veut  absolument 
mon  sang,  qu'il  coule  ;  mon  seul  regret  sera 
de  ne  point  le  verser  en  défendant  la  patrie.  » 

Un  membre  observe  que  c'est  au  tribunal 
révolutionnaire  à  faire  venir  cctte^  correspon- 
dance, et  demande,  en  conséquence,  qu'on 
lui  renvoie  la  lettre  de  Custine. 

(La  Convention  renvoie  au  tribunal  révo- 
lutionnaire une  lettre  du  ci-devant  général 
Custine,  détenu  dans  les  prisons  de  la  Con- 
ciergerie.) 

Delacroix  (Eure-et-Loir)  (3),  expose  que 
Vaillant,  capitaine  au  83^  régiment  d'infan- 
terie, incarcéré  par  les  ordres  de  Custine  et 
détenu  encore  dans  les  prisons  do  Cambrai, 
pourrait  donner  des  renseignements  précieux 
sur  les  trahisons  dont  ce  général  eet  accusé  ; 
il  demande,  en  conséquence,  que  ce  capitaine 
soit  transféré  à  Paris. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (4)  : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
ministre  de  la  guerre  donnera  les  ordres  né- 
cessaires pour  faire  venir  à  Paris  le  citoyen. 
Vaillant,  lieutenant  de  grenadiers  au  83*  ré- 

§iment  d'infanterie,  détenu  dans  les  prisons 
e  la  ville   de   Cambrai,   par  les  ordres  de 
Custine.  » 

Jcan-ISon-l^aiut-Aiidrc  (5i,  au  nom  du  co- 
mité de  Salut  public.  Des  mesures  très  im- 
portantes à  prendre,  sur  lesquelles  le  comité 
de  Salut  public  vous  prie  de  le  dispens<^r  de 
donner  des  développements,  mais  qui  vous 
seront  connues  lors(]ue  l'intcvêt  public  le  per- 
mettra, l'obligent  de  vous  proposer  de  con- 
firmer le  choix  qu'il  a  fait  de  Collot-d'Her- 
bois,  Isoré,  Lequinio  et  Lejeune,  pour  aller 
dans  les  départements  de  l'Oise  et  de  l'Aisne 
faire  les  réquisitions  que  nécessitera  la  dé- 
fense de  la  République. 


i\)  Journal  drs  DJIkiIs  il  (Irs  /JrV/vi.v,  n' .ÎIK,  paye  i, 
et  Proa's-vcrixuix  de  la  CniiinUio».  tome  liS,  pa^^re  17. 

t'i)  Le  Mercure  iinirfrsrl,  tomi'  .U),  pa^re  -25,  '1'  co- 
lonne, dit  que  cet  m-dre  fut  donni'  u  iroiioral  nouiiié  ; 
le  Journal  (lu  Perlet,  i»°  ."il'i,  piiri'  M.  dit,  au  contraire, 
qun  cet  ordre  fut  donné  au  jréni  rai  ilouchard. 

(3)  Auditeur  national,  n"  .'51  >,  pa^zo  .{. 

(4^  Collection  Bawlninn,  tome  .'i-J,  patro  0,  et  l'roriKs- 
rerl)au.v  de  la  Convrnlinu,  tume  IS,  pa;:o  17. 

(5)  Moniteur  universel  du  2  août  1703,  pajjo  01^, 
3*  colonne. 
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La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Jean-Bon-Saint-André  en  ces  termes  (1)  : 

«(  La  Convention  nationale  décrète  qu'ello 
approuve  la  nomination  des  citoyens  Collot- 
d  Herbois,  Isoré,  Lequinio  et  Lejeune,  com- 
missaires envoyés  dans  les  départements  de 
l'Oise  et  de  l'Aisne,  pour  y  prendre  toutes 
les  mesures  et  faire  toutes  les  réquisitions 
qu'exigent  le  salut  public  ;  elle  les  investit, 
comme  représentants  du  peuple,  de  tous  les 
pouvoirs,  à  charçe  d'en  rendre  compte  jour 
par  jour  au  comité  de  Salut  public.  » 

IKoberl-Tlioiiias  Lindet  (2),  expose  que 
les  citoyens  Lemoine,  Jean-Louis  de  la  Ruelle, 
Lamaury,  Gasse,  Mathieu  Durand  et  Fran- 
çois Bogel,  de  la  commune  de  Gaillarbois, 
département  de  l'Eure,  sont  poursuivis  avec 
acharnement  devant  les  tribunaux  pour 
cause  de  patriotisme  ;  il  propose  leur  mise 
en  liberté  provisoire  et  demande  que  la  pro- 
cédure commencée  contre  eux  soit  apportée 
au  comité  de  Sûreté  générale. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu un  de  SCS  membres,  décrète  que  les  ci- 
toyens Charles  Lemoine,  Jean- Louis  de  la 
Ruelle,  Louis-Charles  Lamaury,  Jean-Bajî- 
tiste  Gasse,  Mathieu  Durand  et  François 
Bogel,  de  la  commune  de  Gaillarbois,  dépar- 
tement de  l'Eure,  seront  provisoirement  mis 
en  liberté,  et  que  la  procédure  commencée 
contre  eux  sera  apportée  à  son  comité  de  Sû- 
reté générale.  » 

4ndoii{n,  secrétaire  (4),  annonce  que  l'ad- 
ministration du  département  de  l'Ain  s'est 
rétractée  de  tous  les  actes  émanés  d'elle,  qui 
seraient  contraires  au  principe  de  l'unité  ré- 
publicaine. Elle  déclare  qu'elle  n'a  pas  cessé 
de  reconnaître  l'autorité  de  la  Convention 
nationale,  et  qu'elle  regarde  la  Constitution, 
unanimement  acceptée  dans  ce  département, 
comme  le  plus  sûr  moyen  de  salut  public  et 
le  poUndium  de  la  liberté. 

(La  Convention  renvoie  cette  pièce  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

Sur  la  proposition  de  Julien  (de  Tou- 
louse), la  Convention  rend  le  décret  sui- 
vant (6)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
citoyens  Teste,  procureur  général  syndic  du 
département  du  Gard,  Meyere  et  Bonicel, 
commissaires  envoyés  à  Beaucaire  par  les  re- 
présentants du  peuple  Bonnier  et  Voulland, 
ont  bien  mérite  de  la  République  pendant 
toute  la  durée  de  leur  mission. 

«  La  Convention  nationale  lève  la  suspen- 
sion portée  par  le  décret  relatif  aux  troubles 
arrivés  dans  la  ville  de  Beaucaire  le  l**  avril 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  3i,  paire  9,  et  Procès 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  17. 

(2)  Auditeur  national,  n»  313,  page  4. 

(3^  Colk'ction  Baudouin,  tome  3i,  page  10,  et  Procès- 
verbaux  de  lu  Convention,  tome  18.  page  17. 

(4)  Moniteur  universel  du  2  août  1793,  page  912, 
3*  colonne. 

(5)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n»  318,  page  o. 
—  Voy.  égTiement  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  18,  page  18,  et  Collection  Baudouin,  tome  32, 
page  10. 
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dernier,  et  décrète  que  le  ministre  de  la  jus- 
tice le  fera  parvenir  sans  délai  aux  repré- 
sentants (lu  peuple  à  Avignon,  chargés  d'or- 
ganiser le  nouveau  département  de  Vau- 
cluse.  » 

f/7ie  dé^Jutation  du  tribunal  de  cassation 
est  admise  à  la  barre,  en  exécution  du  dé- 
cret du  27  juillet  dernier. 

Le  citoyen  Chabroud,  orateur  de  la  dépu- 
ta tio/i,  s'exprime  ainsi  (1)   : 

Représentants  du  peuple,  nous  vous  ap- 
portons, au  nom  du  tribunal  de  cassation, 
le  tribut  de  son  obéissance  à  la  loi  :  c'est 
notre  devoir  ;  ce  fut  toujours  notre  vœu  d'en 
donner  l'exemple. 

Le  décret  que  la  Convention  a  rendu  à 
notre  égard,  le  27  du  mois  dernier,  est  trans- 
crit sur  nos  registres.  Nous  noua  hâtons  de 
l'exécuter  autant  qu'il  est  en  nous  ;  mais 
la  Convention  voudra  bien  nous  entendre. 

La  première  disposition  de  ce  décret  nous 
soumet  à  fournir  un  tableau  des  affaires 
portées  au  tribunal  et  qui  n'ont  pu  être  ju- 
gées. ÎSous  sommes  chargés  de  présenter  ce 
tableau  à  la  Convention  ;  mais  il  nous  im- 
porte de  la  convaincre  que  nos  moyens  ont 
été  au-dessous  de  notre  zèle. 

557  jugements  composèrent  le  premier  état 
que  le  tribunal  donna  de  ses  travaux  au 
Corps  législatif,  le  10  mai  1792.  Il  n'avait  pu 
alors  être  affranchi  de  la  lenteur  insépara- 
ble de  tous  les  commencements. 

La  seconde  année  a  dû  s'en  ressentir  en- 
core, car  elle  est  l'époque  où  l'on  a  passé  des 
anciennes  formes  à  la  procédure  par  jurés  et 
où  s'est  ouverte  ainsi  devant  nous  une  car- 
rière nouvelle,  et  cependant,  le  tribunal  a 
offert  à  la  Convention,  le  16  mai  dernier,  un 
état  de  1,842  jugements. 

Quatre  mois  courus  de  la  troisième  année, 
donnent  déjà  805  jugements,  proportion  qui 
en  promet  2,400  pour  l'année  entière. 

Cette  progression,  nous  ne  le  dissimulons 
pas,  est  à  son  dernier  terme  ;  et  dans  notre 
distribution  actuelle  en  deux  sections,  parmi 
la  multiplicité  des  affaires  et  avec  les  formes 
qui  nous  sont  prescrites,  une  plus  grande 
accélération  est  hors  de  notre  puissance. 

Chaque  jugement  est  précède  d'un  rapport 
et  des  conclusions  du  ministère  public  ;  cha- 
que affaire,  avant  d'arriver  à  l'audience,  a 
subi  deux  examens.  Si  l'un  et  l'autre  sont 
indispensables,  comme  nous  l'avons  cru  jus- 
qu'ici, le  commissaire  national  et  deux  subs- 
tituts doivent  répéter  le  travail  de  40  rap- 
porteurs. La  préparation  des  affaires  rem- 
plit ainsi,  dans  le  silence  du  cabinet,  un 
temps  dont  on  doit  tenir  compte  aux  fonc- 
tionnaires. 

L'admission  ou  la  rejection  exige,  au  bu- 
reau des  requêtes,  les  trois  c|uarts  des  suf- 
frages :  les  partages  sont  fréquents  ;  ils  se 
vident  dans  la  réunion  des  deux  sections 
et  une  seule  affaire  peut  absorber  dans  ses 
périodes  le  temps  de  3  rapports,  de  3  réqui- 
sitions, de  3  délibérations  du  tribunal,  des 
plaidoiries  répétées  des  défenseurs  des  par- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  18. 
—  Bibliothèque  nationale  :  Le^*,  n-  3T7.  —  Bibliothè- 
que de  !a  Chambre  des  députée  :  Collection  Portiez 
[de  lOise),  tome  71,  n"  82. 
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ties.  Ce  mode  aurait  pu  être  amélioré  :  il 
ne  l'a  pas  été. 

Dans  l'origine,  chaque  section  du  tribu- 
nal avait  une  salle  d'audience.  Quand  les 
affaires  étaient  préparées,  les  deux  audien- 
ces pouvaient  concourir.  La  nécessité  du  ser- 
vice public  nous  a  privés  de  l'une  des  deux 
salles  ;  elle  a  été  successivement  destinée  aux 
séances  des  tribunaux  criminels  extraordi- 
naires, et  chaque  section  a  été  réduite  à  trois 
séances  par  semaine. 

Enfin  la  loi  d'avril  l'792  dispensa  en  ma- 
tière criminelle,  les  requêtes  en  cassation, 
de  la  formalité  préalable  de  l'admission.  Elle 
simplifiait  ainsi  la  marche  des  affaires  ;  elle 
allégea  le  bureau  des  requêtes,  mais  elle  dé- 
cupla le  travail  de  la  section  de  cassation. 

La  Convention  aperçoit  l'influence  de  ces 
causes  sur  l'activité  du  tribunal,  et  il  n'a  pas 
dépendu  de  nous  d'y  obéir. 

Maintenant,  citoyens,  qu'il  nous  soit  per- 
mis de  rappeler  les  regards  de  la  Conven- 
tion sur  la  seconde  disposition   de  son  dé- 

Elle  veut  qu'en  matière  criminelle  les  de- 
mandes en  cassation  soient  jugées  dans  la 
huitaine. 

Cette  disposition  exige  de  nous  dans  son 
extrême  sévérité,  ce  que  le  zèle  le  plus  ardent 
ne  saurait  promettre,  ce  que  le  courage  le 
plus  infatigable  ne  se  flatterait  pas  d'accom- 
plir. 

Vous  avez  entendu  le  détail  de  quelques 
causes  générales  qui  ralentissent  notre  mar- 
che en  matière  criminelle,  il  y  a  d'autres 
considérations  à  proposer  à  la  sagesse  de  la 
Convention. 

L'article  19  du  titre  VIII  de  la  loi  sur  l'ad- 
ministration de  la  justice  criminelle  veut 
que  «  la  demande  en  cassation  formée  par  un 
condamné  ne  puisse  être  jugée  qu'après  un 
mois  révolu  à  compter  du  jour  de  l'admis- 
sion de  la  requête  ;  et  que,  pendant  ce  dé- 
lai, le  condamné  puisse  faire  parvenir  au 
tribunal  de  cassation,  par  le  ministère  de 
la  justice,  les  moyens  qu'il  voudra  em- 
ployer ». 

Ce  délai  sacré,  puisqu'il  est  accordé  au 
malheur,  puisqu'il  peut  sauver  l'innocence, 
aucune  loi  ne  l'a  abrogé. 

La  loi  du  5  avril  1792  n'a  retranché  que 
la  formalité  préalable  de  l'admission. 

Le  décret  même  de  la  Convention  ne  dit 
pas  aue  les  condamnés  ne  jouiront  plus  de 
ce  délai,  et  pourtant  son  exécution  littérale 
aurait  l'effet  de  les  en  priver. 

Trois  jours  seraient  le  terme  fatal.  Dans 
le  désordre  de  son  esprit,  après  la  condam- 
nation la  plus  rigoureuse,  le  malheureux  au- 
rait-il quelque  intention  à  donner  à  sa  dé- 
fense ? 

Voilà  une  difficulté  qui  tient  à  la  faveur 
accordée  au  condamné.  En  voici  une  qui  est 
attachée  à  la  chose  même. 

Il  y  a  une  différence  entre  les  affaires  ci- 
viles et  les  affaires  criminelles  dont  le  tri- 
bunal do  cassation  est  saisi  ;  celles-là  se  pré- 
sentent successivement,  jour  par  jour,  avec 
uniformité  ;  et  si  le  temps  y  suffisait,  elles 
pourraient  de  même  être  expédiées  successi- 
vement et  jour  par  jour. 

Au  contraire,  les  affaires  criminelles  arri- 
vent comme  en  masse,  à  des  périodes  déter- 
minées ;  chaque  mois  en  amène  90,  100. 


Les  tribunaux  criminels  des  départements 
entrent  en  séance  mois  par  mois,  selon  l'ar- 
ticle 18  du  titre  VI  de  la  loi  sur  la  justice 
criminelle  :  à  la  fin  de  la  session,  les  de- 
mandes en  cassation  sont  adressées  au  mi- 
nistre de  la  justice,  et  le  ministre  les  fait 
parvenir  au  tribunal.  Plus  il  y  aura  de  régu- 
larité dans  la  marche  des  tribunaux  crimi- 
nels, plus  les  demandes  en  cassation  se  trou- 
veront réunies  vers  l'époque  déterminée  de 
la  fin  de  leurs  sessions. 

Quand  on  pourrait  aller  aussitôt  à  l'au- 
dience sur  cette  foule  de  demandes,  3  ou 
4  audiences  seraient  bien  loin  s'y  suffire. 

Le  temps  lui  manquerait  encore,  eût>-elle 
une  audience  chaque  jour  ;  ce  qui  aurait 
l'inconvénient  de  réduire,  pendant  cette  hui- 
taine, le  bureau  des  requêtes  à  l'inaction. 

Mais  il  s'en  faut  bien  que  les  audiences 
puissent  être  hâtées;  la  loi  exige  des  rap- 
ports :  les  affaires  sont  distribuées,  les  rap- 
porteurs se  préparent  ;  il  est  des  demandes, 
rares  à  la  vérité,  dont  l'examen  peut  exiger 
la  huitaine  entière. 

Des  mains  des  rapporteurs,  les  pièces  pas- 
sent dans  celles  des  commissaires  nationaux  ; 
ils  sont  en  moindre  nombre,  et  le  même  tra- 
vail exige  d'eux  plus  de  temps,  et  cependant 
ils  ne  doivent  pas  oublier  les  affaires  civiles  : 
le  temps  échappe  au  travail  ;  la  huitaine  est 
bientôt  expirée. 

Nous  nous  arrêtons  là  ;  nous  avons  dû 
faire  connaître  à  la  Convention  notre  posi- 
tion et  nos  moyens.  C'est  à  elle  de  juger. 

Nous  espérons  que  la  Convention  voudra 
bien  rapporter  la  seconde  disposition  de  son 
décret. 

Mais  nous  entrerons  dans  ses  vues  en  lui 
laissant  une  dernière  observation. 

Nous  l'avons  dit  ;  dans  l'état  actuel  du 
tribunal,  nous  ne  pouvons  espérer  de  suf- 
fire à  la  tâche  qui  nous  est  imposée. 

Ce  qui  ne  dépend  pas  de  nous  est  au  pou- 
voir de  la  Convention.  Nous  demandons 
qu'elle  se  fasse  rendre  compte  des  difficultés 
dont  nous  l'avons  entretenue,  et  des  mesures 
à  prendre  pour  les  faire  cesser. 

Avec  cjuelques  changements  dans  notre  or- 
ganisation, avec  quelque  simplification  dans 
les  formes  que  la  loi  nous  a  commandées,  la 
Convention  nous  mettra  en  état  d'accomplir 
les  voeux  qu'elle  a  formés  pour  l'expédition 
de  la  justice. 

En  finissant,  nous  devons  à  la  Convention 
une  explication  sur  l'affaire  qui  a  été  l'occa- 
sion de  son  décret.  Flahauld  avait  été  jugé 
au  tribunal  du  département  du  Pas-de-Ca- 
lais le  20  mai  :  les  pièces  relatives  à  sa  de- 
mande en  cassation  nous  ont  été  envovées 
par  le  ministre,  le  25  juin.  (Sa  lettre  est  dans 
nos  mains.)  Le  délai  d'un  mois  n'a  été  révolu 
que  le  26  juillet.  Cette  affaire  eût-elle  été  la 
seule  à  expédier,  la  loi  défendait  que  le  rap- 
port en  fût  fait  avant  le  27,  jour  de  votre 
décret. 

Citoyens,  nous  voulons  répondre  à  la  con- 
fiance du  peuple,  nous  voulons  continuer  de 
mériter  l'approbation  de  la  Convention  na- 
tionale. Aidez-nous  ;  mettez  nos  obligations 
au  niveau  de  nos  forces  ;  ce  que  nous  pour- 
rons nous  le  ferons,  tant  que  nous  occupe- 
Lons  uv  P<^^*6  o^  "0"s  avons  été  placés,  la 
République  y  trouvera   des  juges   fidèles  à 
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leurs  devoirs,  des  citoyens  jaloux  de  concou- 
rir à  sa  prospérité. 

lie  Président  réi)ond  au  citoyen  Chabroud 
et  accorde  à  la  députation  les  honneurs  de 
la  séance. 

Cambaeérès  (1),  il  sera  facile  de  concilier 
les  motifs  qui  ont  déterminé  le  décret  du  27 
de  ce  mois  avec  les  observations  que  le  tri- 
bunal de  cassation  vient  de  vous  soumettre. 
Je  reconnais  qu'il  est  impossible  d'exiger  de 
ce  tribunal  qu'il  prononce  sous  huitaine  sur 
les  requêtes  en  cassation  des  jugements  ren- 
dus par  les  tribuaux  criminels  ;  mais  j'estime 
que  la  Convention  nationale  doit  faire  ces- 
ser les  lenteurs  qui  mettent  obstacle  à  la 
prompte  exécution  de  ces  jugements.  S'il  est 
juste  de  ménager  aux  condamnés  les  moyens 
de  faire  anéantir  des  jugements  qui  auraient 
été  rendus  au  mépris  des  formes  établies,  il 
est  également  juste  de  restreindre  l'exercice 
de  o"s  moyens  dans  des  bornes  qui,  sans  les 
affaiblir,  ne  donnent  lieu  à  aucun  abus. 

Je  propose  en  conséquence  :  1°  de  rappor- 
ter la  seconde  disposition  du  décret  du  27  ; 
2°  de  fixer  un  délai  très  court  après  lequel 
les  jugements  seront  exécutés  lorsque  l'ac- 
cusé n'aura  pas  déclaré  qu'il  veut  se  pour- 
voir, et  que  ses  défenseurs  n'auront  pas  remis 
à  l'accusateur  public  sa  requête  et  ses  moyens; 
3°  d'arrêter  des  mesures  répressives  contre 
les  accusateurs  publics  et  les  greffiers  qui  né- 
gligeraient leurs  obligations  en  cette  partie; 
4°  de  diviser  le  tribunal  de  cassation  en  trois 
sections,  dont  l'une  sous  la  dénomination  do 
section  criminelle,  prononcera  de  suite  la 
cassation,  s'il  y  a  lieu,  des  procédures  et  ju- 
gements, sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement 
préalable  pour  admettre  les  requêtes  confor- 
mément à  l'article  5  de  la  loi  du  15  avril  1792. 

Dans  le  cas  où  ces  propositions  ne  seraient 
pas  combattues,  je  demande  qu'elles  soient 
mises  aux  voix,  et  que  l'Assemblée  renvoie  au 
comité  de  législation  pour  la  rédaction  et 
pour  les  articles  de  développement  que  ces 
dispositions  peuvent  nécessiter. 

Oâsoliii.  Je  demande  le  renvoi  our  et  sim- 
ple de  la  pétition  au  comité  de  législation. 

Albftiiyti.  J'appuie  cette  proposition,  et  je 
demande  la  suspension  du  décret  du  27. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  législation,  pour  en  faire  son  rap- 
port sous  trois  jours.) 

Charlier  combat  cette  motion. 

Des  citoyennes  de  Paris,  qui  s'occupent  des 
vêtements  des  armées,  sont  admises  à  la 
barre  (2). 

L'orateur  (c'eut  viie  citoyenne)  se  plaint 
d'avoir  été  conduite  à  la  mairie  et  incarcé- 
rée pour  être  venue  précédemment  apporter 
les  plaintes  de  ses  concitoyennes  contre  les 
administrateurs  des  sections  chargés  de  la 
distribution  et  confection  des  habillements 
militaires. 


(1)  Moniteur  universel  du  2  août  1793,  page  91?, 
2»  colonne,  elJournal  des  Débats  et  des  Décrets,  n°  318, 
page  4. 

(2)  Mercure  universel^  tome  30,  page  26,  !'•  colonne, 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  18. 
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le  Président  répond  aux  pétitionnaires, 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  à  la 
commission  des  marchés  pour  faire  son  rap- 
port demain.) 

Le  citoyen  Armand,  doyen  des  huissiers  de 
la  Convention,  se  présente  à  la  barre  (1). 
Il  fait  un  don  patriotique  de  25  livres. 

le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Le  citoyen  Cottin,  député  par  les  Amis  de 
la  République  de  Tonnerre,  est  admis  à  la 
barre  (2). 

Il  rend  cornpte  que  des  républicains,  scan- 
dalisés de  voir  encore  sur  certaines  maisons 
des  signes  de  féodalité,  ont  cru  devoir  abat- 
tre les  armoiries  qu'un  ci-devant  seigneur 
laissait  encore  sur  la  porte  de  son  château, 
comme  pour  marquer  l'égalité.  Des  juges 
aristocrates  ont  échafaudé  bien  vite  une  oro- 
cédure,  en  traitant  cette  exécution  de  délit 
contre  la  propriété.  Les  patriotes  se  trouveut 
poursuivis  avec  acharnement  et  déjà  plu- 
sieurs sont  emprisonnés. 

Le  pétitionnaire  demande  la  suspension  de 
cette  procédure  et  l'élargissement  provisoire 
des  détenus.  Si  cela  continue,  dit-il,  bientôt 
toute  la  garde  nationale  sera  en  prison. 

le  Président  répond  au  citoyen  Cottin  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séanue. 

Un  membre  convertit  en  motion  la  de- 
mande du  pétitionnaire  et  la  Convention  la 
décrète  en  ces  termes  (3)  : 

«  Sur  la  pétition  du  citoyen  Cottin,  dé- 
puté par  les  Amis  de  la  République  de  Ton- 
nerre, convertie  en  motion  par  un  membre, 
ta  Convention  nationale  décrète  l'élargisse- 
ment provisoire  des  citoyens  de  Tonnerre, 
arrêtés  pour  avoir  détruit  des  armoiries:  sus- 
pend la  procédure,  qu'elle  renvoie  au  comité 
de  Sûreté  générale.  » 

Dnquosiioy  (4,.  D'après  le  fait  qui  vient 
de  vous  être  exposé  et  que  j'ai  vu  se  repro- 
duire dans  plusieurs  endroits  en  cours  de 
ma  mission  dans  le  département  du  Nord,  il 
semble  qu'il  y  ait  encore  des  personnes  qui 
croient  à  la  résurrection  des  armoiries.  Vous 
avez  ordonné  que  ces  signes  de  féodalité 
soient  anéantis  et  votre  loi  est  restée  sans 
exécution,  parce  que  vous  n'avez  point  dé- 
crété de  peine  contre  les  infracteurs.  Je  de- 
mande que  vous  décrétiez  à  l'instant,  aue 
dans  huitaine,  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret,  tous  les  parcs,  jardins, 
enclos,  maisons,  édifices  qui  porteraient  des 
armoiries,  seront  confisqués  au  profit  de  la 
nation. 

Delacroix  (Eure-et-Loir')  appuie  la  pro- 
position en  disant  que  c'est  le  seul  moyen  de 


(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  19. 

(2)  Auditeur  national,  n»   313,  page   3,   et   Mercure 
universel,  tome  30,  page  26,  1"  colonne. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  10,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  19. 

(4)  Auditeur  national,   n"  313,  page  3,  et  Moniteur 
universel  du  2  août  1793,  page  913,  i*  colonne. 

6 


82 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [1"  août  1793.] 


purifier  et  de  nationaliser  toutes  ces  mai- 
sons. 

La  Convention  décrète  la  motion  de  Du- 
quesnoy  en  ces  termes  (1)  : 

(c  La  Convention  nationale,  sur  la  motion 
d'un  membre,  décrète  que  dans  huitaine,  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret, 
tous  les  parcs,  jardins,  enclos,  maisons,  édi- 
fices qui  porteraient  des  armoiries,  seront 
confisqués  au  profit  de  la  nation.  » 

J,es  citoyens  Riffauville,  ancien  lieutetiant 
de  grenadiers,  et  Genest,  lieutenant  au  ci-de- 
vant régiment  de  Normandie,  se  présentent 
à  la  barre  (2). 

Ils  déposent  sur  le  bureau  leurs  croix  et 
leurs  brevets. 

1.C  Présîdeiil  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Andoiiiii,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  la  citoyemie  Olympe  de  Gou- 
ges, détenue  à  l'Abbaye  (3),  qui  écrit  à  la 
Convention  pour  être  interrogée  par  le  co- 
mité qui  l'a  fait  arrêter. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  Sûreté  générale.) 

2°  Lettre  du  2(P  régiment  d'infanterie  (4) 
pour  se  plaindre  à  la  Convention  d'imputa- 
tions calomnieuses. 

(JjSi  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  Sûreté  générale.) 

Sur  la  proposition  de  Wartlfijoeyle,  la  Con- 
vention rend  le  décret  suivant  (5)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
ministre  de  l'intérieur  lui  rendra  compte, 
dans  trois  jours,  de  l'exécution  du  décret  qui 
ordonne  la  destitution  et  l'arrestation  du 
président,  pi'ocureur  général  et  certains  ad- 
ministrateurs du  département  du  Gers.  » 

!(©  Carpenlîer  {Manche),  au  nom  du  co- 
mité de  la  guerre,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  pour  incorporer  dans  les 
ancietis  corps  de  l'armée  les  régiments  belges 
et  autres  nouveaux  corps  d'infanterie;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (6)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
sur  la  lettre  du  ministre,  du  25  juillet  der- 
nier, relativement  aux  nouveaux  corps  d'in- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  32  page  11  et  Pro- 
cès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  20. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18, 
page  20. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18, 
page  20  et  Auditeur  National,  n"  315,  page  5. 

(4)  Moniteur  Universel  du  2  août  n93,  page  913, 
1"  colonne.  —  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au 
procès -^erbal. 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18, 
page  iO.  —  Le  nom  de  Dartigoyete  nous  a  été  donné 
par  la  minute  du  procès-verbal  qui  se  trouve  aux  Ar- 
chives nationales. 

(6)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  il  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  18,  page  20. 


fanterie  incomplets  dans  les  armées  combi- 
nées du  Nord  et  des  Ardennes,  décrète  que 
les  régiments  belges  et  autres  nouveaux  corps 
d'infanterie,  incomplets,  seront  incorporés 
dans  les  anciens  corps  de  l'armée. 

((  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
l'exécution  prompte  du  présent  décret,  et 
d'en  informer  incessamment  la  Convention.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret. ) 

l>iih<>iii  (1).  J'ai  découvert,  pendant  ma 
mission,  les  papiers  d'un  prétendu  comité 
militaire  de  Bruxelles,  présidé  par  le  géné- 
ral Rozière,  qui  nommait  des  officiers  géné- 
raux dans  notre  armée.  Je  demande  que  les 
brevets  donnés  par  ce  comité  soient  décla- 
rés nuls.  On  n'imagine  pas  combien  ces  pré- 
tendus patriotes  belges  ont  extorqué  d'argent 
à  la  République  :  à  mesure  qu'on  parlera 
d'eux,  on  découvrira  de  nouvelles  intrigues. 

nierlin  (de  Douai).  J'appuie  la  proposition 
de  Duhem,  et  je  demande  qu'elle  soit  étendue 
à  tous  les  officiers  belges,  autres  que  ceux 
qui  ont  fait  la  guerre  de  1792. 

(La  proposition  de  Duhem  est  décrétée  avec 
l'amendement  de  Merlin.) 

U'n  membre  (2)  propose  de  charger  le  co- 
mité des  finances  de  lui  faire  dans  vingt- 
quatre  heures  un  rapport  sur  l'indemnité 
due  aux  capitaines  des  navires  qui  ont  trans- 
porté les  Français  chassés  d'Espagne. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Thnriot  (3).  Je  demande  la  parole  sur  le 
décret  qui  a  été  rendu  hier  sur  la  proposi- 
tion de  Cambon.  Il  s'est  glissé  une  erreur 
dans  ce  décret,  et  c'est  sans  doute  une  erreur 
de  rédaction  ;  il  faut  que  celui  qui  a  des 
assignats  à  effigie  royale  ait  le  temps  de  s'en 
défaire  ;  ainsi  je  crois  qu'on  a  voulu  dire 
que  les  assignats  ne  cesseraient  d'avoir  cours 
comme  monnaie  qu'à  une  certaine  époque. 
Je  propose  que  ce  soit  dans  un  mois,  à  comp- 
ter de  ce  jour. 

Charlier.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  cette  proposition,  si  elle  est  ap- 
puyée. 

Plusieurs  membres  :  Elle  n'est  pas  ap- 
puyée :  l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  motion  de  Thuriot.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dis- 
citssion  du  plan  d'éaucation  publique  de  Mi- 
chel Lepeletier  (4). 


(Ij  Moniteur  Universel  du  2  août  1"793,  page  913, 
1"  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  18,  page  20. 

(2)  Moniteur  Universel  du  2  août  1793,  page  913, 
l"  colonne.  —  Cette  motion  n'est  pas  mentionnée  au 
procès-verbal. 

(3)  Moniteur  Universel  du  2  août  1793,  page  913, 
1"  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  to- 
me XVIII,  page  21. 

(4)  Procès-verbaux    de     la    Convention,    tome    18, 

fiage  20.  —  Voy.  ci-dessus,  séance  du  30  juillet  1793, 
a  dernière  discussion  à  ce  sujet.  Le  procès-verbal 
ne    mentionne    qu'un     seul     orateur  ;    maùs     il     est 
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Tbibaiidean  (1).  Je  n'entreprends  point  de 
discute!'  le  plan  entier  de  Lepeletier  :  je 
veux  seulement  énoncer  quelques  réflexions 
sur  la  question  de  l'éducation  commune  for- 
cée, dont  la  décision  servira  de  base  à  toutes 
les  lois  que  vous  ferez  sur  cette  matière,  et 
qui.  par  conséquent,  mérite  toute  votre  at- 
tention. 

J'ai  toujours  pensé  que  les  enfants  étaient 
une  propriété  de  l'Etat,  et  que  les  parents 
n'en  étaient  que  les  dépositaires  ;  que  c'était 
à  l'Etat  à  recevoir,  pour  ainsi  dire,  l'enfant 
du  sein  de  sa  mère  ;  qu'il  devait  s'en  emparer 
comme  de  son  bien  le  plus  précieux  ;  qu'il  fal- 
lait que  l'enfant,  en  ouvrant  les  yeux,  ne  vît 
que  la  patrie,  et  que  jusqu'à  la  mort  il  ne  vît 
plus  qu'elle. 

Je  m'étais  dit,  en  lisant  le  plan  de  Lepe- 
letier, que  la  nature  n'avait  pas  deux  ma- 
nières de  donner  la  vie  et  l'existence  à 
l'homme,  et  que  la  société,  qui  devait  se  mo- 
deler sur  elle  dans  toutes  ses  inetitutions,  ne 
devait  pas  avoir  deux  manières  de  les  éle- 
ver. 

Mais  lorsque  j'ai  considéré  plus  froide- 
ment le  plan  dans  tous  ses  détails,  dans  son 
exécution,  j'ai  vu  naître  de  toutes  parts  des 
obstacles  qu'il  ne  serait  pas,  je  crois,  en  votre 
pouvoir  de  surmonter. 

Et  d'abord  je  me  suis  fait  ces  questions  : 
est-il  bien  vrai  que  la  société  ait  le  droit  d'ar- 
racher aux  père  et  mère  l'enfant  auquel  ils 
ont  donné  le  jour  1  de  suspendre,  par  une  sé- 
paration violente  de  sept  ans,  tous  les  rap- 
ports qui  existent  entre  les  père  et  mère  et 
leurs  enfants,  et  de  les  isoler  ainsi  les  uns  des 
autres? 

Citoyens,  je  ne  le  pense  pas.  S'il  est  vrai 
que  l'homme  le  plus  près  de  la  nature  soit 
le  plus  heureux  ;  s'il  est  vrai  que  le  législa- 
teur doit  s'en  rapprocher  dans  toutes  ses  ins- 
titutions, pour  fonder  le  bonheur  et  les  mœurs 
d'un  peuple  ;  comment  se  fait-il  que,  dans  l'é- 
tablissement de  l'éducation,  on  méconnaisse 
sa  voix,  ses  règles  immuables,  et  qu'on  substi- 
tue à  ce  qu'elle  prescrit,  un  plan  qui  lui  est 
absolument  étranger? 

Citoyens,  cette  idée  m'a  singulièrement 
frappé.  Croyez-vous  donc  en  effet  qu'il  soit 
indifférent  de  détruire  tout  à  coup  le  germe 
de  ces  sentiments  délicieux  qui  se  contrac- 
tent dans  le  sein  des  familles,  qui  sont  un 
des  liens  les  plus  solides  de  la  société?  et  ce- 
pendant en  séparant  les  enfants  de  leurs  pa- 
rents, vous  ne  trouverez  plus  ni  tendresse 
paternelle,  ni  piété  filiale,  ni  toutes  ces  affec- 
tions que  l'habitude  et  des  soins  réciproques 
font  naître,  et  que  les  liens  chimériques  du 
sang  ne  remplaceront  jamais.  Croyez-vous 
que  l'enfant  qui,  à  5  ans,  sortira  de  la  maison 
paternelle,  aura  conservé  après  sept  ans 
d'absence  interrompue  seulement  par  quel- 
ques entrevues,  quelque  attachement  aux  au- 


bien  établi  qu'il  y  en  a  eu  deux,  Thibaudeau  et  Piette. 
Leurs  discours  à  l'un  et  à  l'autre  ont  été  imprimés 
avec  la  mention  expresse  qu'ils  ont  été  prononcés  dans 
la  séance  du  l'"^  août.  En  outre,  le  Journal  des  Débats 
et  Décrets,  n°  318,  page  6,  rapporte  que  deux  mem- 
bres parlèrent  contre  le  plan  de  Lepeletier. 

(1)  Bibliothèque  nationale  :  Lé,  n°  384.  —  Bibliothè- 
que de  la  Chambre  dôs  députés  :  Collection  Portiez  [de 
rO'o^^^a,,    Ubmme    n  et  93,  n°  47.  —  Musée  péda- 


teurs  de  ses  jours?  Les  frères  et  sœurs,  éle- 
vés dans  des  maisons  séparées,  n'auront  plus 
aucune  relation  entre  eux  ;  et,  à  1  âge  de 
12  ans,  à  peine  les  enfants  d'une  même  fa- 
mille se  reconnaîtront-ils  ',  comment  voulez- 
vous  qu'ils  s'aiment? 

On  vous  a  dit  que  vous  ne  deviez  pas  tran- 
siger avec  l'orgueil  et  les  préjugés...,  mais 
est-ce  un  préjugé,  que  l'attachement  que  les 
pères  et  mères  ont  pour  leurs  enfants  ?  il  existe 
chez  les  bêtes  comme  chez  les  hommes,  et  les 
bêtes  n'ont  pas  de  préjugés. 

Citoyens,  les  obstacles  ne  doivent  pas,  à  la 
vérité,  vous  effrayer  ;  mais  vous  devez  cepen- 
dant examiner  la  nature  de  ceux  que  vous 
rencontrerez  dans  l'exécution  de  ce  plan. 

Vous  aurez,  dans  le  système  de  l'éducation 
commune  forcée,  à  combatre  l'orgueil  des  aris- 
tocrates et  des  riches,  qui  dédaigneront  long- 
temps encore  l'éducation  nationale  ;  vous  au- 
rez à  combattre,  chez  les  pères  et  mères  de 
toutes  les  classes,  le  cri  puissant  de  la  na- 
ture ;  en  vain  ferez-vous  des  instructions  ;  il 
sera  toujours  plus  fort  qu'elle.  Et  prenez 
garde  que  les  ennemis  de  la  République  ne 
profitent  de  cette  circonstance  pour  vous  ca- 
lomnier, pour  égarer  le  peuple  et  pour  faire 
tourner  au  profit  de  leurs  perfides  projets 
les  plus  louables  sentiments.  Que  répondriez- 
vous  à  des  parents  éplorés  qui  vous  diraient  : 
C'est  peu  pour  nous  d'avoir  donné  le  jour  à 
nos  enfants  ;  nous  briguons  le  glorieux  em- 
ploi de  diriger  leurs  âmes  neuves  et  inno- 
centes vers  le  bien,  de  soigner  leurs  corps,  de 
développer  leurs  facultés  physiques  et  mo- 
rales :  cette  tâche  nous  est  imposée  par  la 
nature  ;  nos  enfants  sont  les  liens  chers  et 
sacrés  qui  nous  attachent  les  uns  ^.ux  autres, 
qui  nous  consolent  dans  nos  peines,  qui  nous 
encouragent  dans  nos  travaux  et  qui  nous 
font  aimer  la  patrie. 

Vous  pouvez  nous  imposer  une  double,  une 
triple  contribution  ;  vous  pouvez  nous  noter 
d'infamie  ;  mais  vous  ne  nous  enlèTcrez  pas 
les  droite  de  la  paternité,  ceux  de  veiller 
nous-mêmes  sur  les  jours  et  l'éducation  de 
nos  enfants,  vous  ne  nous  enlèverez  pas  la 
gloire  d'en  faire  un  jour  des  hommes  libres, 
et  des  défenseurs  de  la  République. 

Que  répondriez-vous  ?  Je  ne  sais,  mais  je 
ne  croirais  jamais  au  crime  de  ces  parents, 
ni  à  la  justice  des  lois  que  vous  feriez  pour  les 
punir. 

Il  existe  d'ailleurs  chez  une  nation  agri- 
cole et  commerçante,  des  rapports  d'intérêt 
entre  les  pères  et  les  enfants  que  vous  ne  sau- 
riez entreprendre  de  détruire,  surtout  dans 
les  campagnes,  sans  exposer  la  République  à 
de  nouveaux  déchirements  :  le  fanatisme  re- 
ligieux dévore  déjà  plusieurs  de  nos  départe- 
ments ;  n'allez  pas  exciter,  par  des  institu- 
tions trop  violentes,  le  fanatisme  de  la  pa- 
ternité, que  vous  ne  pourriez  combattre  sans 
vous  rendre  criminels. 

Citoyens,  on  pourrait  dire  que  c'est  le  gé; 
nie  de  Lepeletier,  et  non  pas  son  cœur,  qui 
lui  a  dicté  son  projet  d'éducation  ;  il  oublia 
qu'il  était  père,  pour  se  ressouvenir  seule- 
ment qu'il  était  citoyen  ;  mais  n'espérez  pas 
que  tous  les  Français  soient  capables  d'au- 
tant d'héroïsme,  si  toutefois  on  peut  dire 
qu'il  V  ait  de  la  faiblesse  à  céder  aux  douces 
inipulsions  de  la  nature. 

Il  est  vrai  que  le  plan  de  Lepeletier  est 
celui  qui  semble  présenter  les  moyens  les  plus 
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sûrs  et  les  plus  prompts  pour  établir  le  règne 
de  l'égalité. 

Mais  croyez-vous  donc  que  le  fils  du  riche 
ou  de  l'aristocrate,  en  rentrant  dans  le  sein 
de  sa  famille  à  douze  ans,  sera  tellement  habi- 
tué à  la  vie  réglée  et  aux  principes  enseignés 
dans  les  maisons  d'éducation  commune,  qu'il 
soit  fort  difficile  d©  dégrader  encore  son 
corps  par  la  mollesse,  et  son  âme  par  des 
maximes  aristocratiques? 

Je  ne  pense  pas  qu'à  12  ans  le  pli  soit  tel- 
lement donné,  que  l'impression  des  habitudes 
soit  gravée  d'une  manière  durable  ;  l'enfant 
à  12  ans  n'est  encore  qu'une  jeune  plante  sus- 
ceptible de  recevoir  toutes  sortes  d'impres; 
sions,  et  il  ne  pourra  pas  être  assez  endurci 
dans  la  pratique  de  la  tempérance  et  des  ver- 
tus civiques  pour  être  inaccessible  aux  mau; 
vaises  leçons  que  ses  parents  voudraient  lui 
donner.  ,    ,  •■ 

L'enfant  du  riche  recevra  alors  un  habit 
plus  recherché,  une  nourriture  plus  délicate 
que  celle  de  la  maison  d'éducation,  et  vous 
sentez  bien  qu'il  ne  sera  pas  difficile  de  l'ac- 
coutumer à  ces  nouvelles  jouissances. 

L'enfant  du  pauvre  n'aura  peut-être  pas 
même  les  moyens  de  continuer  a  se  vêtir  et  à 
se  nourrir  comme  dans  la  maison  d'éduca- 
tion ;  ou  bien  c'est  ce  qu'il  peut  espérer  de 
plus  heureux,  s'il  n'a  pas  encore  à  combattre 
avec  des  besoins  et  des  privations  qu'il  n'aura 
pas  jusqu'alors  connus. 

Ainsi  voilà  donc  comment  se  réalise  dans 
l'exécution  ce  projet  séduisant  d'établir  l'é- 
galité. Il  faudrait  pour  cela  que  l'instruction 
commune  fût  prolongée  jusqu'à  la  fin  de  l'a- 
dolescence ;  mais  Lepeletier  en  convient, 
c^est  un  beau  songe. 

L'égalité,  qui,  suivant  moi,  consiste  moins 
dans  une  égale  distribution  des  dons  de  la 
nature  et  de  la  fortune  que  dans  un  senti- 
ment commun  d'union  et  de  fraternité  entre 
tous  les  citoyens  de  la  République,  s'établira 
lorsque  la  France  aura  un  gouvernement  so- 
lide, lorsque  la  Constitution  républicaine 
sera  acceptée,  lorsque  la  nation  aura  battu 
ses  ennemis  extérieurs  ou  lee  aura  forcés  à  la 
paix  ;  alors  tout  courbera  la  tête  sous  le  ni- 
veau de  l'égalité  ;  car  quel  homme  serait  assez 
audacieux  pour  oser  fronder  les  lois  d'une 
nation  puissante  qui,  en  paix  au  dehors, 
pourrait  d'un  seul  mot  écraser  les  misérables 
restes  de  l'aristocratie?  Voilà  ce  qui  fera 
autant  pour  l'égalité  que  tous  les  plans  d'é- 
ducation. 

Il  est  d'autres  rapports  non  moins  essen- 
tiels sous  lesquels  la  question  soumise  à  la 
discussion  peut  être  considérée  : 

1°  Est-il  plus  avantageux  pour  la  conser- 
vation des  enfants  et  pour  les  mœurs,  de  les 
élever  en  commun  ; 

2°  La  nation  est^elle  en  état  de  faire  une 
dépense  aussi  considérable? 

Je  ne  pense  pas  que  l'éducation  commune 
soit  plus  propre  que  l'éducation  privée,  à 
conserver  les  enfants.  D'abord,  il  est  une  vé- 
rité bien  démontrée  par  l'expérience^  faite 
dans  tous  les  établissements  puolics  qui  exis- 
tent, c'est  qu'il  y  périt  proportionnellement 
beaucoup  plus  d'individus  que  dans  le 
monde. 

D'ailleurs,  lorsque  l'enfant  est  malade,  il 
trouve,  dans  le  sein  de  sa  famille,  des  soins  et 
des  attentions  qu'il  ne  peut  pas  espérer  d'ins- 
tituteurs qui  lui  seront  étrangers,  et  qui  n'au- 


ront souvent  de  rapports  avec  lui  que  par  le 
traitement  ou  l'existence  attachée  à  leur 
place.  La  tendresse  maternelle  surtout  ne  se 
supplée  point  ;  et  l'enfant  mal  soigné  aura 
le  temps  de  périr  cent  fois  dans  la  maison 
d'éducation,  avant  que  l'instituteur  ait  pour 
lui  une  tendresse  de  mère  et  lui  ait  prodigué 
les  mêmes  soins. 

L'on  convient  aujourd'hui  que  le  régime  des 
hôpitaux  est  détestable  par  cette  raison,  et 
l'on  reconnaît  que  les  secours  à  domicile  se- 
raient plus  convenables,  parce  que  rien  ne 
peut  remplacer  les  attentions  d'un  père, 
d'une  mère,  d'une  épouse. 

On  dira  peut-être  que,  quelle  que  soit  la 
bonne  volonté  du  pauvre,  souvent  il  lui  sera 
impossible  de  donner  les  secours  nécessaires  à 
ses  malheureux  enfants.  Mais  l'éducation 
commune  ne  pourvoit  à  cet  inconvénient  que 
jusqu'à  l'âge  de  12  ans  ;  après  ce  terme  l'en- 
fant peut  encore  être  malade  et  à  la  charge 
de  sa  famille  ;  il  n'y  a  donc  qu'une  bonne  or- 
ganisation de  secours  publics  qui  puisse  por- 
ter réellement  la  consolation  et  un  peu  d'ai- 
sance dans  le  sein  des  familles  indigentes,  et 
garantir  à  la  société  que  les  enfants  ne  péri- 
ront pas  de  misère. 

Quant  aux  mœurs,  je  pense  qu'elles  se  for- 
meront autant  dans  la  maison  paternelle, 
sous  l'œil  vigilant  des  parents,  surtout  par 
leurs  bons  exemples,  que  dans  les  maisons 
d'éducation,  sous  l'influence  et  la  discipline 
d'instituteurs  qui  peut-être  n'en  auront  pas  ; 
car  il  en  faudra  tant,  et  la  génération  actuelle 
est  si  corrompue,  qu'il  est  permis  de  ne  pas 
croire  à  la  moralité  de  tous  ceux  qui  seront 
employés. 

Interrogez  d'ailleurs  l'expérience  ;  n'est-ce 
pas  dans  les  pensionnats  publics  ou  privés  que 
les  enfants  contractent  presque  toujours  des 
habitudes  pernicieuses?   Il   n'en  faut  qu'un 
pour  corrompre  tous  les  autres.  L'attrait  ue 
la  vie  domestique  est  le  meilleur  contre-poi- 
son des  mauvaises  mœurs  ;  le  tracas  des  en- 
fants, qu'on  croit  importun  devient  agréable  ; 
il  rend  le  père  et  la  mère  plus  nécessaires, 
plus  chers  1  un  à  l'autre  ;  il  resserre  entre  eux 
le   lien   conjugal.    Quand   la   famille  est  vi- 
vante et  animée,  les  soins  domestiques  sont 
la  plus  chère  occupation  de  la  femme,  et  le 
plus  doux  amusement  du  mari.  Et  ce  tableau 
vaudra  autant  pour  les  mœurs  des  enfants 
que  celui  de  la  maison  d'éducation  commune. 
La   dépense   qu'occasionneraient   ces   nou- 
veaux établissements  est  immense  ;  le  comité 
n'en  a  point  parlé,  Lepeletier  lui-même  n'a 
donné  à  ce  sujet  que  des  notions  très  impar- 
faites :  cependant  c'est  là  un  des  points  les 
plus  importants  à  examiner  ;  et  si  l'on  s'en 
rapporte  au  calcul  fait  par  plusieurs  mem- 
bres qui  ont  déjà  parlé  sur  cette  question,  il 
est  impossible  que  la  nation  puisse  prendre 
ce  nouvel  engagement  envers  les  citoyens,  et 
satisfaire  à  ceux  qu'elle  a  déjà  contractés.  Et 
je   ne  pense  pas  que  la  Convention  puisse 
adopter  un  projet  dont  elle  ne  connaît  pas 
les  suites  par  rapport  aux  finances. 

Je  sens  combien  il  est  téméraire  d'entre- 
prendre de  combattre^  par  quelques  réflexions 
écrites  à  la  hâte,  un  projet  aussi  longtemps 
médité  et  aussi  sagement  conçu  que  celui  de 
Lepeletier  ;  je  sens  combien  l'ouvrage  d'un 
homme  vertueux  mort  pour  In  liberté  doit 
avoir  d'influence  sur  v'^"-"**"'"  '    ■""*    "  "^n- 
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gez  que  votre  détermination  va  décider  des 
destinées  de  la  République,  et  que  vouloir 
atteindre  au  mieux  possible,  sans  égard  aux 
circonstances,  c'est  souvent  perdre  l'occasion 
du  faire  le  bien.  Ecoutez  Lepeletier  lui-même  ; 
il  a  bien  senti  que  son  projet  pourrait  efEa- 
roucher  les  esprits  ;  aussi  propose-t-il  que 
pendant  quatre  ans  l'éducation  publique 
ne  soit  que  facultative. 

On  a  déjà  dit  que  l'on  ne  forçait  pas  les 
pères  et  mères  à  envoyer  leurs  enfants  aux 
maisons  d'éducation...  Je  sais  bien  qu'on  ne 
propose  pas  de  les  leur  enlever  de  force,  mais 
on  leur  impose  une  peine  pécuniaire  et  une 
suspension  de  l'exercice  des  droits  politiques, 
et  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  peine  plus  grave 
pour  des  républicains  ;  et  certes,  c'est  bien 
rendre  l'éducation  commune  forcée,  que  de 
frapper  d'infamie  les  parents  qui  s'y  refu- 
seraient. 

Je  pense  donc  que  tout  ce  que  vous  avez  à 
faire,  c'est  de  donner  aux  pères  et  mères  en- 
couragements, secours,  instructions,  d'inté- 
resser efficacement  les  mères  à  allaiter  leurs 
enfants,  de  les  éclairer  sur  les  erreurs  et  les 
négligences  nuisibles,  sur  les  soins  et  les  at- 
tentions salutaires  ;  de  rendre  pour  les  pa- 
rents la  conservation  de  leurs  enfants  non 
plus  une  charge  pénible,  mais  au  contraire 
une  source  d'aisance  et  l'objet  d'une  espé- 
rance progressive. 

En  un  mot,  faites  tout  ce  que  la  justice 
nationale  réclame  en  faveur  des  citoyens  in- 
digents pour  procurer  l'éducation  et  l'ins- 
truction à  leurs  enfants,  mais  n'employez  au- 
cuns moyens  coërcitifs. 

Etablissez,  si  vous  le  voulez  même,  des  mai- 
sons d'éducation  commune,  seulement  facul- 
tative. Mais  encore,  faites-vous  représenter 
auparavant  au  moins  un  aperçu  des  dépen- 
ses qu'occasionnera  cet  établissement. 

Vous  pouvez  ensuite  prendre  des  précau- 
tions pour  que  la  société  soit  assurée  que 
l'enfant  qui  n'aura  pas  été  envoyé  à  la  mai- 
son d'éducation,  est  bien  élevé  par  ses  parents 
dans  des  principes  conformes  aux  intérêts  de 
la  République,  car  si  l'on  ne  peut  forcer  les 
parents  de  renoncer  à  donner  eux-mêmes  l'é- 
ducation à  leurs  enfants  ;  comme  ils  n'en  sont 
que  dépositaires,  la  société  a  alors  le  droit 
de  surveiller  à  chaque  instant  ce  dépôt,  d'in- 
fliger une  peine  aux  parents  négligents  ou 
coupables  qui  corrompraient  l'esprit  de  leurs 
enfants,  et  même  de  les  leur  ôter  pour  les 
rendre  à  l'instruction  commune. 

Voilà,  suivant  moi,  dans  quelles  bornes 
doit  être  renfermée  l'action  de  la  loi  que  vous 
allez  rendre,  si  vous  voulez  concilier  les  droits 
de  la  nature  et  ceux  de  la  société. 

Mais  je  persiste  toujours  à  croire  que  l'é- 
ducation commune  n'est  qu'une  belle  produc- 
tion de  quelques  philosophes,  et  qu'elle  ne 
vaudra  jamais,  et  pour  les  mœurs  et  pour  la 
population,  l'éducation  domestique,  dégagée 
des  erreurs  et  des  préjugés,  et  encouragée 
par  de  bonnes  lois.  Je  finirai  en  vous  citant 
à  ce  sujet  l'opinion  d'un  homme  qui  s'enten- 
dait un  peu  en  éducation,  Rousseau  : 

«  Voulez- vous  donc,  dit-il,  que  l'enfant  garde 
sa  forme  originelle,  conservez-la  dès  l'instant 
qu'il  vient  au  monde.  Sitôt  qu'il  naît,  em- 
parez-vous de  lui  et  ne  le  quittez  plus  qu'il 
ne  soit  homme  :  vous  ne  réussirez  jamais  sans 
cela.    Comme    la   véritable   nourrice  est   la 


mère,  le  véritable  précepteur  est  le  père. 
(Qu'ils  s'accordent  dans  l'ordre  de  leurs  fonc- 
tionSj^  ainsi  que  dans  leur  système,  que  des 
mains  de  l'une  l'enfant  passe  dans  celles  de 
l'autre  :  il  sera  mieux  élevé  par  un  père  ju- 
dicieux et  borné  que  par  le  plus  hahile  maî- 
tre du  monde  ;  car  le  zèle  suppléera  mieux 
au  talent  que  le  talent  au  zèle. 

u  II  n'y  a  ni  pauvreté,  ni  travaux,  ni  res- 
pect humain,  qui  puissent  dispenser  les  pères 
d'élever  eux-mêmes  leurs  enfants. 

«  Les  enfants  éloignés,  dispersés  dans  des 
pensions,  porteront  ailleurs  l'amour  de  la 
maison  paternelle  ;  ou  pour  mieux  dire,  ils  y 
rapporteront  l'habitude  de  n'être  attachés  à 
rien  ;  les  frères  et  les  sœurs  se  connaîtront 
à  peine.  Quand  tous  seront  rassemblés  en  céré- 
monie, ils  pourront  être  fort  polis  entre  eux, 
ils  se  traiteront  en  étrangers.  Sitôt  qu'il  n'y 
a  plus  d'intimité  entre  les  parents,  sitôt  que 
la  société  de  la  famille  ne  fait  plus  la  dou- 
ceur de  la  vie,  il  faut  bien  recourir  aux  mau- 
vaises mœurs  pour  y  suppléer  :  où  est 
l'homme  assez  stupide  pour  ne  pas  voir  la 
chaîne  de  tout  cela?  » 

PicUe.  Citoyens  (1),  j'ai  examiné  avec  la 
plus  sérieuse  attention  le  projet  d'éducation 
soumis  à  la  discussion  de  la  Convention  na- 
tionale, et  j'y  vois  quelques  avantages. 

Le  premier,  et  le  seul  qui  ne  présente  pas 
d'inconvénient,  est  en  faveur  des  habitants 
aisés  des  campagnes,  pères  de  famille,  qui 
auraient  alors  pour  leurs  enfants  une  édu- 
cation infiniment  moins  dispendieuse  et  beau- 
coup plus  profitable  que  celle  qu'ils  ont  pu 
jusqu'à  présent  leur  procurer.  Ils  useraient 
sûrement  avec  empressement  de  cette  éduca- 
tion, s'ils  pouvaient  oublier  qu'ils  sont  pères. 

D'un  autre  côté,  cet  établissement  donne- 
rait aux  enfants  l'habitude  et  le  goût  du  tra- 
vail ;  il  serait  nécessairement  favorable  aux 
mœurs  et  destructif  de  la  mendicité,  qui  peut 
cependant  disparaître  par  d'autres  voies. 
Mais  aussi  il  nuirait  à  l'agriculture  qui  man- 
que de  bras  de  toute  espèce  ;  il  nuirait  aux 
plus  malheureux  citoyens,  qui  obtiennent 
toujours,  quand  ils  le  veulent,  de  véritables 
secours  de  leurs  enfants  dès  qu'ils  atteignent 
l'âge  de  7  à  8  ans  ;  enfin  il  serait  nul,  pré- 
judiciable et  impraticable  pour  tous. 

D'abord,  citoyens,  vous  connaissez  ces  dou- 
ces affections  de  l'âme  que  procurent  à  cha- 
que instant  du  jour  la  présence,  le  spectacle 
des  jeux  innocents  des  enfants,  et  qui  font 
le  charme  de  la  vie  des  époux.  Mais  Lepeletier 
n'avait-il  donc  jamais  vu  dans  nos  campa- 
gnes le  tableau  vivant,  continuellement  ré- 
pété de  ce  malheureux  journalier  qui,  acca- 
blé des  fatigues  de  la  journée,  les  oublie  le 
soir  à  son  arrivée  sur  le  seuil  de  sa  porte,  en 
prenant  dans  ses  bras  l'enfant  qui  s'y  est 
précipité  ? 

Eh  bien  !  le  projet  d'éducation  dont  nous 
nous  occupons  ne  paraît  pas  croire  à  toutes 
ces  jouissances  ;  et  qui  de  nous  cependant  ne 
les  a  pas  senties,  ou  comme  acteur,  ou  comme 
spectateur  ! 

Mais  il  fait  plus  ce  projet,  il  révolte  la  na- 
ture,  en   commandant  surtout   à  une   mère 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  L.  38,  n'  373.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés.  Collection  Porlies 
[de  rOise),  tome  93,  n»  48. 
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dont  on  connaît  l'inépuisable  tendresse,  d'a- 
bandonner à  des  mercenaires  (car  ils  en  se- 
ront toujours,  quelque  sages  et  bien  réglées 
que  soient  vos  institutions),  d'abandonner, 
dis-je,  un  enfant  qui  ne  fait  à  peine  que 
commencer  à  bégayer  ce  nom  sacré  de  mère^  si 
précieux  pour  celle  qui  le  porte,  qui  le  re- 
çoit, et  surtout  par  l'être  faible  et  intéres- 
sant qui  le  donne.  Et  soyez-en  bien  certains, 
citoyens,  ce  qui  contrarie,  ce  qui  blesse  la  na- 
ture ne  sera  jamais  exécuté. 

Mais  il  fait  davantage  encore  ce  projet,  il 
enlève  à  des  époux  des  liens  de  bonheur  ;  car 
généralement  il  n'en  existerait  peut-être  pas 
pour  eux,  au  moins  une  aussi  grande  somme 
sans  leurs  enfants  sous  leurs  yeux. 

Mais,  citoyens,  il  y  a  plus,  vous  n'ignorez 
pas  que,  dans  les  campagnes,  les  parents 
tirent  de  leurs  enfants,  dès  l'âge  le  plus  ten- 
dre, les  secours^  les  services  les  plus  impor- 
tants, parce  qu'ils  sont  nécessaires. 

Une  mère  de  famille  occupée  de  sa  maison, 
des  travaux  de  son  ménage,  de  ceux  des 
champs,  abandonne  aux  soins  d'un  enfant  de 
6,  8  et  10  ans,  1,  2  et  souvent  3  autres  enfants, 
qu'elle  ne  pourrait  pas  quitter  sans  son  aîné. 

Cette  mère  de  famille,  rentrée  dans  sa  mai- 
son, met  ses  bestiaux  sous  la  garde  de  cet 
aîné,  ou  le  charge  d'autres  petits  ouvrages, 
qui  lui  prendraient  un  temps  qu'elle  emploie 
beaucoup  plus  fructueusement,  et  vous  enlè- 
veriez à  cette  mère  un  tel  secours,,  un  enfant 
si  nécessaire  à  sa  tranquillité,  à  son  bonheur, 
à  son  aisance  même,  qu'elle  ne  conserve  que 
parce  qu'elle  n'use  pas  de  bras  étrangers  ! 
Non,  vous  ne  lui  ôterez  pas  cet  enfant,  dont 
nulle  puissance  sur  la  terre  ne  pourrait  la 
priver  sans  barbarie. 

D'après  ces  observations  que  je  viens  do 
tracer  à  la  hâte,  je  crois,  citoj-ens,  qu'il  est 
inutile  que  j'entre  dans  le  détail  des  dé- 
penses énormes,  des  inconvénients  majeurs 
des  abus  innombrables  et  de  tous  les  maux 
enfin  qui  résulteraient  nécessairement  de  l'é- 
tablissement et  du  régime  intérieur  de  cet 
établissement  d'éducation  nationale,  pro- 
posé par  le  projet  en  question.  Chaque  mai- 
son d'éducation  ne  serait  pas  une  maison 
d'enfants  trouvés,  mai»  elle  présenterait  un 
établissement  mille  fois  plus  abusif,  plus  dé- 
goûtant encore  et  plus  hideux. 

La  discussion  est  interrompue. 

Aadouin,  secrétaire  y  donne  lecture  des 
deux  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  ta 
guerre,  par  laquelle  il  annonce  que  le  géné- 
ral Dicttmann  n'ayant  pas  accepté  le  com- 
mandement de  l'armée  du  Nord,  le  Conseil 
exécutif  y  a  nommé  le  général  Houchard, 
commandant  l'armée  de  la  Moselle,  et  que, 
pour  remplacer  celui-ci,  il  a  choisi  le  géné- 
ral de  division  Ferrière  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 


(1)  Xrchivn  Nationales,  carton  C.  265,  dossier  G07, 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18, 
pajje  20.  îiitllctin  de  la  Convention  du  l"'  août  1793. 


Le  ministre  de  la  guerre,  au  Président 
de  la  Convention  nationale. 

«  Paris,  le  1*'  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

((  Le  général  Diettmann  n'ayant  pas  ac- 
cepté le  commandement  de  l'armée  du  Nord, 
le  Conseil  exécutif  y  a  nommé  le  général 
lïouchard,  commandant  en  chef  de  l'armée 
de  la  Moselle,  et  pour  le  remplacer  à  cette 
dernière  armée,  le  général  de  division  Per- 
rière. Je  vous  prie  de  vouloir  bien  soumettre 
ces  nominations  à  l'approbation  de  la  Con- 
vention nationale. 

«  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

2°  Lettre  de  Gohier,  mitiistre  de  la  justice, 
par  laquelle  il  transmet  la  liste  des  juges 
et  jurés  en  exercice  au  tribunal  criminel  ex- 
traordinaire et  révolutionnaire  ;  ces  pièces 
sont  ainsi  conçues  (1)  : 

Au  citoyen  Président  du  comité  des  décrets 
de  la  Convention. 

«  Paris,  ce  31  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  llépublique. 

((  Je  m'empresse,  citoyen  Président,  de  sa- 
tisfaire au  décret  que  la  Convention  natio- 
nale a  rendu  ce  matin,  par  lequel  elle  rap- 
porte celui  d'hier,  portant  création  de  deux 
sections  pour  le  tribunal  criminel  extraor- 
dinaire et  qui  me  charge  d'envoyer,  dans  le 
jour,  à  votre  comité  la  liste  des  juges  et  des 
jurés  en  exercice.  Vous  trouverez  ci-joint 
copie  conforme  de  cette  liste  qui  vient  de 
m'être  délivrée  par  le  greffier  de  ce  tribu- 
nal. 

«  Le  ministre  de  la  justice, 
((  Signé  :  Gohiek.  » 


Tribunal    criminel   révolutionnaire. 

«  Décret  du  31  juillet  portant  qu'il  y  aura 
30  jurés  et  10  juges,  y  compris  le  président 
près  le  tribunal  révolutionnaire,  un  accusa- 
teur public  et  3  substituts. 

«  Il  existe  au  tribunal  3  juges  :  Foucault, 
Roussillon  et  Ardouin.  Il  convient  en  con- 
séquence de  nommer  un  président  et  6  juges. 

«  20  jurés  :  les  citoyens  Duplain,  Jour- 
deuil,  Saintex,  Fallot,  Chrétien,  Ganney,  Le 
Roy,  Coppint,  Godin,  Dumont  et  Brochet... 
anciens. 

«  Brichet,  Toumain,  Fualdée,  Sion,  Guil- 
liet,  La  Crampe,  Pagei,  D'herbei  et  Laga- 
rosse...  nouveaux. 


(1)  Archives  nationale,s  carton  C.  265,  dossier  607,  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention  tome  18,  page  il. 
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«  Il  convient,  en  conséquence,  de  nommer 
10  nouveaux  jurés. 

((  Certifié  par  nous,  greffier. 

«  Signé  :  N.-J.  Fabkicius. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Le  ministre  de  la  justice, 

«  Signé  :  Gohier.  » 

La  Convention  reprend  la  discussion  sur 
le  vlan  d'éducation  nationale  de  Michel  Le- 
peletier  (l). 

Léonard  Bourdon,  au  nom  de  la  commis- 
sion d'instruction  publique,  dite  commission 
des  Six,  fait  un  rapport  sur  le  plan  d'édu- 
cation nationale  de  Michel  Lepeletier  ;  il 
s'exprime  ainsi  (2)  : 

Citoyens,  la  question  qui  occupe  la  Con- 
vention nationale  peut  être  posée  ainsi  :  Ives 
enfants  de  tous  les  citoyens  recevront- ils  l'é- 
ducation nationale  dans  des  maisons  publi- 
ques où  ils  seraient  nourris,  entretenus  et 
instruits  également  aux  frais  de  la  Répu- 
blique? Votre  commission  d'instruction  pu- 
blique s'est  rassemblée  hier  ;  elle  s'est  occu- 
pée de  nouveau  de  l'importante  matière  sou- 
mise à  votre  décision  j  elle  a  examiné  les  dif- 
férentes opinions  qui  ont  été  imprimées  ou 
présentées  à  la  tribune  pour  ou  contre  la 
réunion  des  enfants,  elle  a  balancé  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  des  différents  sys- 
tèmes, et  enfin  elle  a  adopté  celui  qui  lui  a 
paru  le  plus  propre  à  concilier  les  bons  es- 

ftrits  et  à  nous  assurer  tous  les  avantages  de 
'institution  commune,  sans  nous  exposer  à 
aucun  des  inconvénients  qui  ont  paru  iné- 
vitables à  plusieurs  membres  de  l'Assemblée. 

Elle  vous  déclare  donc  qu'elle  pense  qu'une 
des  plus  belles  et  des  plus  salutaires  lois  que 
vous  puissiez  décréter  est  celle  qui  assurera 
aux  générations  qui  vont  nous  suivre  les 
bienfaits  d'une  institution  commune  et  gra- 
tuite, avec  les  modifications  que  les  circons- 
tances qui  nous  pressent,  que  les  préjugés 
dont  l'empire  n'est  pas  détruit,  que  les  di- 
verses affections  qui  animent  la  masse  des 
citoyens  semblent  exiger  au  moins  quant  à 
présent  ;  elle  a  pensé  unanimement  d'abord 
que  l'institution  commune  ne  pouvait,  dans 
1  état  actuel,  être  forcée  sans  entraîner  les 
plus  grands  maux. 

Le  ci-devant  noble,  ce  qu'on  appelait  même 
le  bourgeois,  consentira-t-il  à  se  voir  privé 
de  ses  enfants,  pour  qu'ils  soient  élevés  dans 
ces  maisons  communes  ?  son  orgueil  ne  se  re- 
fusera-t-il  pas  obstinément  à  les  voir  confon- 
dus dans  la  masse  des  jeunes  citoyens,  habi- 
ter avec  eux,  nourris  des  mêmes  aliments, 
vêtus  des  mêmes  étoffes? 

Le  fanatisme  qui  règne  encore  dans  la  plus 
grande  partie  de  nos  campagnes  ne  sera-t-il 

Eas  éveillé  par  les  prêtres,  qui  se  douteront 
ien  qu'on   respectera   dans  ces  maisons   la 


fl)  Procès-verbaux    de     la    Convention,     tome    18, 

f>age  21.   —  Voy.   ci-dessus,  même   séance,   page    82, 
a  dernière  discussion  à  ce  sujet. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le  38,  n"  372.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
{de  ï'Oise\  tome  438,  n"  3.  —  Musée  pédagogique  de 
Paris,  n»  6391". 


faiblesse  du  jugement  des  jeunes  élèves,  que 
les  instituteurs  n'abuseront  point  de  l'ascen- 
dant naturel  qu'ils  auront  sur  ceux-ci  pour 
leur  faire  recevoir  par  préjugé  la  croyance 
de  leurs  pères  ;  qu'ils  respecteront  la  liberté 
des  opinions  religieuses,  et  ils  laisseront  aux 
jeunes  Français  la  faculté  de  se  décider  sur 
le  choix  de  leur  culte,  à  l'époque  où  ils  pour- 
ront le  faire  en  connaissance  de  cause? 

Ces  maisons  seront,  en  effet,  un  vaste  tom- 
beau ouvert  sur  tous  les  points  de  la  Répu- 
blique, dans  lequel  tous  les  vices,  tous  les 
préjugés  que  les  générations  antiques  ont 
transmis  à  la  nôtre  seront  ensevelis  à  ja- 
mais. 

Les  enfants  des  habitants  des  campagnes 
sont,  on  ne  peut  en  disconvenir,  d'une  grande 
utilité  à  leurs  parents.  Il  est  vrai  que  si  ces 
services  doivent  être  pris  en  considération, 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  en  même  temps 
que  leur  entretien  et  leur  nourriture  est  une 
charge  que  l'on  peut  regarder  comme  com- 
pensant ces  services  ;  que  si,  en  les  déposant 
dans  les  maisons  communes,  les  parents  se 
privent  de  leurs  secours,  ils  se  trouvent  dé- 
barrassés en  même  temps  de  cette  double 
charge  :  il  faut  considérer  encore  que  les 
enfants,  cultivés  avec  soin,  vont  se  mettre  en 
état  de  rendre  à  leurs  familles,  lorsqu'ils  ren- 
treront dans  leur  sein,  de  bons  et  de  véri- 
tables services  par  les  connaissances  et  l'in- 
dustrie qu'ils  auront  acquises.  Mais  enfin 
toutes  ces  considérations  sont  une  affaire  de 
calcul  ;  et  ce  calcul,  ce  n'est  point  à  nous, 
c'est  aux  parties  intéressées  à  le  faire. 

Enfin  la  tendresse  et  la  manière  de  voir 
de  quelques  parents,  qui,  pleins  de  patrio- 
tisme d'ailleurs,  ne  consentiraient  qu'avec 
peine  à  être  séparés  de  leurs  enfants,  à  qui 
ils  pensent  être  en  état  de  donner  eux-mêmes 
la  meilleure  éducation  possible  (1). 

Voilà  les  différents  obstacles  qui  semblent 
s'opposer  à  ce  que  l'éducation  commune  soit 
forcée,   au  moins  quant  à  présent. 

La  loi  ordonnerait-elle  qu'on  enlève  avec 
violence  aux  parents  qui  se  refuseraient  par 
quelques-unes  de  ces  considérations  à  son 
exécution,    leurs  enfants? 

Quelle  secousse  terrible  ne  pourrait-il  pas 
en  résulter?  Sommes-nous  dans  des  circons- 
tances assez  faciles  pour  oser  l'entreprendre  1 
Serait-il  prudent  d'exciter  de  nouveaux 
orages  et  d'élever  de  nouveaux  obstacles? 
Nous  ne  le  pensons  pas. 

La  commission  vous  proposera  également 
de  n'imposer  aucune  peine  aux  parents  qui 
croiraient  devoir  s'occuper  eux-mêmes  de  l'é- 
ducation de  leurs  enfants;  elle  a  considéré 
que  la  peine  morale  qui  vous  a  été  proposée 
en  son  nom,  celle  de  la  privation  du  droit  de 
citoyen,  toucherait  fait)lement  celui  à  qui 
l'orgueil  a  fait  dédaigner  jusqu'ici  ce  beau 
titre?  Cette  peine  serait  trop  sévère  pour  1© 
préjugé  ou  la  tendresse  aveugle  ;  il  ne  faut 
punir  ni  l'un  ni  l'autre  ;  il  faut  les  éclairer 
tous  les  deux;  ce  sera  l'effet  des  avantages 
que  présenteront  les  maisons  communes. 


(1)  Nous  reproduisons  cette  phrase  incorrecte  et  ina- 
chevée telle  qu'elle  se  trouve  dans  l'original  (Note  de 
M.  Guillaume.  —  Procès-verbaux  du  comité  d'instruc- 
tion publique  de  la  Convention,  tome  2,  page  207). 
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Mais  il  (1)  vous  proposera  de  remplir  un 
devoir  sacré  pour  le  gouvernement,  c'est  ce- 
lui de  la  surveillance  sur  la  nature  de  l'é- 
ducation que  les  pères  qui  ne  feraient  point 
participer  leurs  enfants  à  l'éducation  com- 
mune leur  donneraient  chez  eux  ;  il  vous  pro- 
posera en  même  temps  une  peine  contre  le 
père  qui  élèverait  ses  enfants  dans  des  prin- 
cipes contraires  à  ceux  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  ;  et  cette  peine  sera  prise  dans  la 
nature  du  délit,  appliquée  par  ses  juges  na- 
turels, les  autres  pères  de  famille  ;  il  perdra 
le  droit  qu'il  avait  d'élever  lui-même  son  en- 
fant, et  cet  enfant  sera  déposé  dès  ce  mo- 
ment dans  la  maison  commune  avec  les  en- 
fants de  la  liberté. 

Le   principe   de   liberté   étant   adopté,    les 

Î)arents  ayant  la  faculté  de  ne  point  confier 
eurs  enfants  à  l'institution  commune  ;  le 
nombre  des  maisons  nécessaires  pour  chaque 
département  qui,  dans  le  système  de  l'édu- 
cation forcée,  devait  être  proportionné  au 
nombre  total  des  enfants  perd  cette  base  ; 
il  faut  lui  en  trouver  une  autre. 

Voici  celle  que  le  comité  vous  propose  : 
déterminer  d'abord  le  nombre  d'enfants  qui 
devront  être  réunis  dans  chaque  maison  com- 
mune ;  inviter  les  pères  de  famille  qui  vou- 
dront y  déposer  un  ou  plusieurs  de  leurs 
enfants  à  en  faire  la  déclaration  dans  un 
terme   donné  devant  leur  municipalité. 

Ces  déclarations  seront  envoyées  à  chaque 
administration  supérieure,  et  cette  adminis- 
tration aura  dès  lors  les  bases  nécessaires 
pour  fixer,  dans  ce  premier  moment,  le  nom- 
bre de  ces  maisons. 

Ce  nombre  sera  toujours  susceptible  d'ac- 
croissement ;  il  s'accroîtra,  en  effet,  successi- 
vement en  proportion  du  nombre  d'enfants 
qui  seront  inscrits  dans  la  suite  ;  il  est  évi- 
dent que  si  ces  établissements  obtiennent  les 
suffrages  du  peuple,  s'ils  répondent  aux 
grandes  espérances  que  nous  en  concevons, 
bientôt  ils  couvriront  toute  la  surface  de  la 
République. 

Une  autre  modification  que  le  comité  croit 
devoir  vous  proposer  d'apporter  au  plan  de 
Michel  Lepeîetier  porte  sur  l'âge  auquel  les 
jeunes  citoj'ens  seront  reçus  dans  ces  mai- 
sons et  sur  l'âge  auquel  ils  en  sortiront  ;  la 
commission  désirerait  qu'ils  n'y  fussent  re- 
çus qu'à  7  ans  et  qu'ils  n'en  sortissent 
qu'à  14  (2)  :  voici  ses  motifs  : 

A  l'âge  ae  5  ans,  l'enfant  a  besoin  encore 
des  soins  maternels  ;  à  cet  âge,  il  n'est  pas 
un  être  sociable,  car  il  n'est  pas  de  force  à 
essuyer  un  choc,  à  saisir  des  rapports  ;  les 
soins  qu'exigeraient  les  enfants  de  cet  âge 


Il  Ce  pronom  «  II  »  se  rapporte,  dans  la  pensée  de 
l'auteur,  ;iu  mot  oc  Comité  »  qu'il  substitue  mentalement 
à  celui  de  a  Commission  ».  Cette  substitution  passera 
tin  peu  plus  loin  dans  le  texte,  où  à  deux  reprises 
Léonard  Bourdon  écrit  le  mot  «  Comité  »  lorsqu^il  de- 
vrait écrire  «  Commission  »  (Note  de  M.  Guillaume  : 
Procèft-verbaux  du  romilé  d'instruction  publique  de  la 
Convention,  tome  2,  page  208). 

(2)  Ces  chiffres  de  sept  et  de  quatorze  ans  avaient  déià 
été  proposés  par  Léonard  Bourdon  dans  son  projet  ac 
décret  sur  l'Education  nationale.  (Note  de  M.  Guillaume, 
Procès-verbaux  du  Comité  d' Instruction  publique  de  la 
Convention,  tome  2,  page  208).  —  (Voy.  Archives  par- 
lementaires, 1"  série,  tome  69,  séance  du  29  juil- 
let 1*793,  page  G99,  le  projet  d'Education  nationale  de 
Léonard  Bourdon). 


deviendraient  très  dispendieux  dans  les  mai- 
sons communes,  on  ne  pourrait  jamais  sup- 
pléer que  très  imparfaitement  à  la  tendresse 
d'une  mère  ;  d'ailleurs,  à  cet  âge,  quelle  ins- 
truction pourraient-ils  recevoir  dans  ces 
maisons? 

En  proposant  de  garder  les  jeunes  citoyens 
jusqu'à  l'âge  de  14  ans,  la  commission  a  con- 
sidéré ces  deux  années  (1)  comme  celles  pen- 
dant lesquelles  l'institution  commune  serait 
la  plus  utile. 

C'est  dans  ces  deux  dernières  années  que 
l'organisation  sociale  que  l'on  se  propose 
d'introduire  dans  ces  maisons  deviendrait 
réellement,  pour  la  jeune  Française,  l'ap- 
prentissage de  la  vie  ;  avant  12  ans,  le  juge- 
ment n'est  pas  assez  formé  pour  apprécier 
l'avantage  de  la  liberté  sociale,  pour  saisir 
les  relations  qui  unissent  les  hommes  ;  de  12 
à  14,  les  idées  prennent  plus  d'étendue,  la 
raison  se  développe  ;  c'est  dans  cet  âge  que 
les  jeunes  citoyens  commenceront  à  sentir 
l'avantage  de  participer  à  la  formation  de 
la  loi  sous  laquelle  on  doit  vivre,  de  nom- 
mer ceux  qui  doivent  être  chargés  de  son 
exécution,  qu'ils  seront  propres  aux  différen- 
tes fonctions  que  nécessitera,  leur  organisa- 
tion sociale  ;  c'est  dans  cet  âge  que  se  forme- 
ront, que  s'enracineront  ces  habitudes  de  li- 
berté et  d'égalité,  cette  horreur  pour  tout 
régime  arbitraire,  qui  constitue  véritable- 
ment, et  pour  toujours,  l'homme  libre  ;  à 
l'âge  de  12  ans,  l'enfant  n'est  encore  qu'un 
faible  arbrisseau  ;  mettez-le  à  couvert  des 
grandes  tempêtes,  ses  racines  ne  sont  pas 
assez  profondément  enfoncées  dans  la  terre 
pour  qu'il  y  résiste. 

C'est  dans  ces  deux  dernières  années  que 
la  jeunesse  se  formera  à  l'industrie  et  com- 
mencera à  acquérir  des  connaissances  réflé- 
chies dans  différents  arts  ;  en  sortant  de  ces 
maisons,  chaque  enfant  doit  savoir  pourvoir 
à  sa  subsistance  par  lui-même,  ou  aider  effi- 
cacement ses  parents  dans  leurs  travaux  ; 
c'est  la  jeunesse  de  12  à  14  ans  qui  sera  la 
nourricière  de  ces  établissements. 

Enfin  une  dernière  considération,  c'est  que 
vous  avez  à  distinguer  parmi  tous  les  enfents 
qui  composeront  la  génération  naissante,  le 
petit  nombre  de  ceux  qu'il  sera  utile  pour 
la  République  de  faire  passer  à  un  second 
degré  d'instruction. 

Comment,  parmi  des  enfants  de  12  ans, 
pouvez-vous  distinguer  ceux  dont  les  dispo- 
sitions sollicitent  ce  moyen  de  développe- 
ment ;  les  deux  années  de  plus  que  la  jeu- 
nesse passerait  dans  la  maison  commune 
vous  donnera  plus  de  moyens  pour  faire  de 
bons  choix,  et  les  jeunes  gens  eux-mêmes  à 
cet  âge  pourront  vous  éclairer,  car  ils  se 
jugent  mieux  entre  eux  que  nous  ne  pou- 
vons les  juger  nous-mêmes. 

Du  principe  de  l'institution  commune  non 
forc^,  de  l'impossibilité  de  savoir  actuelle- 
ment quel  nomore  d'enfants  y  seront  confiés 
par  leurs  parents,  de  l'espace  de  temps  qui 


(1)  C'est-à-dire  les  années  entre  l'âge  de  douze  ans, 
limite  fixée  par  Lepeîetier  à  l'éducation  commune,  et 
celui  de  quatorze,  limite  nouvelle  proposée  par  la  com- 
mission (Note  de  M.  Guillaume  :  Procès-verbaux  du 
comité  d'instruction  publique  de  la  Convention,  to- 
me 2,  page  209. 
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est  indispensable  pour  faire,  dans  les  mai- 
sons communes  nationales  qui  seront  dési- 
gnées, les  dispositions  néœssaires  pour  les 
nouveaux  établissements,  résulte  encore  une 
conséquence,  c'est  la  nécessité  d'organiser, 
indépendamment  de  l'éducation  commune, 
l'instruction  publique,  d'organiser  sur-le- 
champ  les  écoles  primaires. 

La  nécessité  de  l'instruction  publique  est 
généralement  sentie  ;  la  plus  grande  faute 
qui  ait  été  faite  par  les  deux  premières  As- 
semblées, c'est  d'avoir  négligé  de  la  décréter. 
C'est  là  la  vraie  source  du  fanatisme  qui  dé- 
sole nos  campagnes,  c'est  la  source  de  tous 
nos  maux. 

Ces  écoles  peuvent  être  établies  dans  trois 
mois,  du  jour  où  vous  les  aurez  décrétées  ; 
elles  serviront  à  l'instruction  des  jeunes  ci- 
toyens que  leurs  parents  n'auront  pas  fait 
inscrire  pour  les  maisons  communes  ;  elles 
serviront  à  l'instruction  de  ceux  qui  seront 
destinés  à  celles-ci,  pendant  le  temps  néces- 
saire pour  les  établir  ;  elles  serviront  surtout 
à  l'instruction  des  habitants  des  campagnes 
qui  en  sont  presque  absolument  privés.  C'est 
l'instituteur  de  chaque  école  primaire  qui 
sera  le  surveillant  de  la  conduite  politique 
du  curé,  qui  sera  le  contradicteur  naturel 
des  superstitions  qu'il  voudrait  propager  ; 
c'est  lui  qui  fera  connaître  aux  bons  labou- 
reurs vos  décrets  bienfaisants  et  qui  leur  en 
fera  sentir  les  avantages. 

Ces  écoles  ne  seront  point  une  double  dé- 
pense avec  les  maisons  communes,  car  aus- 
sitôt qu'une  de  celles-ci  sera  établie,  les 
écoles  primaires  du  canton  y  seront  réunies 
et  se  confondront  avec  elle. 

Si  l'Assemblée  adopte  ces  différents  points 
de  vue,  elle  préparera  et  assurera  à  la  géné- 
ration naissante  et  à  celles  qui  doivent  la 
suivre  un  bienfait  digne  de  leur  éternelle  re- 
connaissance. 

«  Ici  est,  nous  dit  Lepeletier,  la  Révolution 
du  pauvre,  mais  Révolution  douce  et  paisi- 
ble ;  Révolution  qui  s'opère  sans  alarmer  la 
propriété  et  sans  offenser  la  justice.  Adop- 
tez les  enfants  des  citoyens  sans  propriété, 
et  il  n'existe  plus  pour  eux  d'indigence  ; 
adoptez  leurs  enfants,  et  vous  les  secourez 
dans  la  portion  la  plus  précieuse  de  leur 
être.  Que  ces  jeunes  arbres  soient  transplan- 
tés dans  la  pépinière  nationale  ;  qu'un  même 
sol  leur  fournisse  les  sucs  nutritifs  ;  qu'une 
culture  vigoureuse  les  façonne  ;  que,  pressés 
les  uns  contre  les  autres,  vivifiés  comme  par 
les  rayons  d'un  astre  bienfaisant,  ils  crois- 
sent, se  développent,  s'élancent  tous  ensem- 
ble, et  à  l'envi,  sous  les  regards  et  sous  la 
douce  influence  de  la  patrie  !  » 

Je  n'ajouterai  plus  qu'une  simple  observa-  I 
tion  qui  répondra  à  tous  les  calculs  exagérés 
que  l'on  vous  a  présentés  sur  la  dépense 
énorme  de  ces  maisons.  J'ai  prouvé  qu'elles 
coûteraient  à  la  République  plus  de  3  mil- 
lions de  moins  de  dotation  par  départements 
que  les  écoles  primaires  ;  et  je  défie  que  l'on 
réponde  à  ce  calcul. 

Quant  à  la  dépense  personnelle  des  enfants 
dans  oes  maisons,  ne  serait-il  pas  évident  que 
les  4  à  500  millions  par  année  qu'on  nous  a 
présentés  l'ont  été  sans  beaucoup  de  réflexion, 
si  l'on  veut  considérer  que  ce  ne  seront  pas 
des  enfants  étrangers  à  la  France,  et  trans- 
plantés d'au  delà  de  nos  frontières  dans  ces 


maisons,  qu'il  s'agit  d'y  entretenir  ?  Ne  sonfc- 
ce  pas  nos  enfants  à  nous  tous  ?  chacun  d'eux 
u  a-t-il  pas  droit  aux  vêtements  et  à  la  nourri- 
ture ?  ne  la  leur  donnons-nous  pas  dans  l'état 
actuel?  ainsi,  en  adoptant  même  les  calculs 
présentés,  ces  4  ou  500  millions  sont-ils  une 
nouvelle  dépense?  Non,  sans  doute.  Qu'ils 
soient  dépensés  par  petites  portions  dans 
chacune  de  ncft  maisons,  ou  qu'ils  le  soient 
en  masse,  le  résultat  est  égal  pour  la  Répu- 
blique !  Mais  ici,  outre  les  avantages  qui  ré- 
sulteront de  cette  réunion  pour  I  éducation, 
outre  que  nous  formerons  une  génération  en- 
tièrement neuve,  au  physique  et  au  moral, 
de  quels  autres  avantages  cette  dépense,  faite 
en  masse,  n'est-elle  pas  suivie? 

C'est  en  faisant  cette  dépense  en  masse, 
que  nous  venons  efficacement  au  secours  du 
pauvre  ;  que  nous  appelons  le  citoyen  riche 
à  consacrer  une  portion  de  son  superflu  à 
la  nourriture  et  à  l'entretien  d'enfants  qui 
aujourd'hui  sont  nourris  et  vêtus  aux  dé- 
pens du  plus  absolu  nécessaire  de  leurs  pa- 
rents. 

Mais  le  produit  des  50  arpents  joint  à  cha- 
que maison,  mais  le  produit  des  ateliers  qui 
vont  y  être  établis,  mais  l'économie  qu'une 
sage  administration  des  pères  de  famille  in- 
troduira dans  les  maisons,  diminueront  de 
beaucoup  la  somme  de  la  déi)ense  actuelle  des 
enfants. 

D'ailleurs,  oe  ne  sera  pas  de  l'argent  que 
nous  demanderons  au  riche,  c'est  une  contri- 
bution en  denrée  ;  et  certes,  c'est  ceUje  qu'il 
acquittera  le  plus  volontiers,  s'il  a  des  en- 
trailles de  père. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  les  familles  pau- 
vres que  nous  exemptons  de  contribuer  se 
regardent  comme  ne  devant  rien  à  ces  éta- 
blissements qui  renfermeront  leurs  plus  pré- 
cieuses espérances  !  Dans  les  siècles  d'igno- 
rance et  de  sup>erstition,  on  chargeait  les  au- 
tels des  ci-devant  saints,  des  ci-devant  pa- 
trons des  paroisseSj  des  plus  riches  dons,  des 
premières  productions  de  la  terre  ;  et  qui 
était  le  plus  empressé  à  faire  oes  offrandes, 
ce  n'était  pas  le  riche,  car  le  riche  est  avare 
et  n'est  point  superstitieux  ;  c'était  le  pauvre, 
parce  que  le  pauvre  était  séduit  par  des  prê- 
tres menteurs  et  gourmands  qui  lui  don- 
naient, en  échange,  des  indulgences  et  d'au- 
tres productions  ultramontaines  ;  parce  que 
le  pauvre  est  naturellement  généreux,  et 
qu'il  ?e  croit  riche  quand  il  donne. 

Ce  qu'il  faisait  pour  de  fausses  divinités, 
croyez-vous,  qu'éclairé  par  la  Révolution, 
éclairé  par  la  tendresse  que  la  nature  a  gra- 
vée en  caractères  ineffaçables  dans  son  cœur, 
il  ne  le  fera  pas  pour  ses  enfants  ?  Quelle  est 
la  mère  qui  ne  filera  pas  quelques  aunes  de 
toile  pour  les  enfants  de  la  patrie,  dont  l'heu- 
reux groupe  renfermera  les  siens  ! 

Quel  est  le  père  qui,  après  une  abondante 
récolte,  oubliera  que  la  maison  d'égalité  nour- 
rit ses  enfants  ! 

Citoyens,  si  vous  adoptez  o^s  points  de  vue, 
votre  commission  vous  présentera  demain 
son  plan  d'instruction  publique  ;  oe  plan 
renfermera  les  écoles  primaires,  les  instituts 
et  les  lycées.  Voici  les  modifications  au  plan 
de  Lepeletier,  que  je  suis  chargé  de  vous  pro- 
poser sur  l'institution  commune  : 

Art.  l*'.  Les  enfants  mâles  que  leurs  pa- 
rents voudront  confier  aux  soins  de  la  Repu- 
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blique  seront  élevés,  nourris  et  entretenus  à 
ses  frais,  depuis  l'âge  de  7  ans  jusqu'à  14. 

Art.  2.  L'éducation  nationale  sera  égale 
pour  tous  les  enfants  qui  seront  déposés  dans 
les  maisons  établies^  à  cet  effet  ;  tous  y  rece- 
vront même  nourriture,  mêmes  vêtements, 
mêmes  soins.  Ces  maisons  s'appelleront  mai- 
sons d'égalité. 

Art.  3.  L'objet  de  l'éducation  nationale 
sera  de  fortifier  le  corps  des  enfants  ;  de  les 
développer  par  des  exercices  gymnastiques  ; 
de  les  endurcir  à  toute  espèce  de  fatigues, 
de  les  accoutumer  au  travail  des  mains  ;  d'é- 
veiller et  de  diriger  leur  industrie  ;  de  leur 
faire  faire  l'apprentissage  de  la  vie  ;  de  les 
former  à  la  pratique  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité, et  de  leur  donner  les  connaissances  qui 
sont  nécessaires  à  tout  citoyen  quelle  que  soit 
sa  profession. 

Art.  4.  On  y  donne,  en  outre,  les  mêmes  ins- 
tructions que  dans  les  écoles  communales. 

Chaque  maison  d'institution  commune  re- 
cevra 500  enfants. 

Art.  5.  Aussitôt  après  la  prôrnulgation  de 
la  loi,  il  sera  établi,  dans  chaque  départe- 
ment, une  de  ces  maisons  dans  laquelle  se- 
ront déposés  sur-le-champ  les  enfants  adop- 
tifs  de  la  patrie,  demeurant  dans  l'étendue 
de  son  ressort. 

Les  parents  qui  voudront  faire  recevoir 
leurs  enfants  dans  ces  maisons  communes, 
seront  tenus  de  les  faire  inscrire  sur  un  re- 
gistre ouvert  à  cet  effet,  dans  chaque  muni- 
cipalité. 

Art.  6.  L'officier  public  qui  recevra  les  ins- 
criptions remettra  à  chaque  père  de  famille 
le  numéro  sous  lequel  il  aura  été  inscrit. 

Art.  7.  Chaque  municipalité  sera  tenue  de 
faire  passor  chaque  mois,  à  l'administration 
supérieure,  le  tableau  des  inscriptions  qui 
auront  été  faites  sur  son  registre,  avec  la 
date  précise  de  chacune. 

Art.  8.  Les  enfants  qui  auront  été  les  pre- 
miers inscrits  seront  placés  dans  la  maison 
dont  l'article  5  ordonne  le  prompt  établisse- 
ment, jusqu'à  concurrence. 

Art.  9.  Dès  qu'il  y  aura  500  nouvelles  ins- 
criptions, il  sera  établi  une  seconde  maison 
commune,  et  ainsi  de  suite. 

Art.  10.  Lorsqu'il  sera  formé  une  maison 
commune  dans  un  canton,  les  écoles  pri- 
maires qui  y  étaient  établies  seront  réunies 
et  incorporées  avec  elle. 

Art.  11.  Les  citoyens  de  l'arrondissement 
qui  désirenl  que  leurs  enfants  puissent  pro- 
fiter des  avantages  de  l'institution  com- 
mune, et  à  la  subsistance  desquels  cependant 
088  enfaaits  seraient  utiles,  peuvent  les  reti- 
rer chaque  année,  pendant  les  travaux  de  la 
campagne,  en  justifiant  du  besoin  qu'ils  ont 
des  ser vives  de  leurs  enfants  par  une  attestar- 
tion  de  trois  pères  de  famille. 

Art.  .12.  Tous  les  exercices  des  maisons  d'é- 
galité sont  publics  et  communs  aux  enfanta 
demeurant  chez  leurs  parents,  qui  voudront 
y  assister. 

Les  maisons  d'égalité  et  les  écoles  primai- 
res seront  sous  la  surveillance  et  l'adminis- 


tration des  pères  de  famille  de  l'arrondisse- 
ment. 

Art.  13.  L'éducation  que  les  pères  de  fa- 
mille qui  no  déposeront  pas  leurs  enfants 
dans  les  maisons  d'égalité,  donneront  à  leurs 
enfants,  sera  surveillée. 

Les  instituteurs  et  les  pères  de  famille  de 
l'arrondissement  examineront  avec  atten- 
tion quels  sont  les  principes  que  les  enfants 
reçoivent  dans  la  maison  paternelle;  et  si 
ces  principes  sont  contraires  à  ceux  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  ils  en  dresseront  pro^ 
cès-verbal  et  le  feront  passer  à  l'administra- 
tion qui  ordonnera  que  l'enfant  sera  déposé 
dans  la  maison  d'égalité. 

Ciiarlier  (1)  interrompt  la  discussion  et 
demande  que  l'Assemblée  donne  au  comité  de 
Salut  public  le  droit  de  faire  arrêter  les  ci- 
toyens qu'il  jugera  convenable. 

Utiiieiii  observe  que  jamais  le  comité  de 
Sûreté  n'a  refusé  des  mandats  d'arrêt. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  motion  de  Chariier.) 

Itarère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, fait  un  rapport  sur  la  situation  de  la 
République,  et  lit  différentes  pièces  qui  cons- 
tatent la  grande  conjuration  dont  la  France 
est  envelojjpée  par  les  puissoinces  étrangères, 
notamment  par  le  gouvernement  anglais  (2)  ; 
il  s'exprime  ainsi  (3)  : 

Citoyens,  les  vrais  représentants  du  peuple 
ont  vu  depuis  longtemps  avec  un  courage 
imperturbable  se  former  la  conjuration  im- 
pie qui,  d'une  extrémité  de  l'Europe  à  l'au- 
tre, a  menacé  de  renverser  la  liberté  et  les 
droits  imprescriptibles  de  la  nation  fran- 
çaise. 

Les  époques  sont  faciles  à  rappeler.  Ce  sont 
des  pierres  déposées  par  la  liberté  sur  la 
route  escarpée  de  la  Révolution  ;  et  cette 
route  sur  laquelle  les  voyageurs  politiques 
ne  rétrogradent  jamais  sans  péril,  doit  être 
présente  à  vos  yeux  plus  que  jamais,  dans  les 
circonstances  actuelles. 

Le  10  août  1792,  le  canon  ouvrit  la  route. 

Le  21  septembre,  la  Convention  marqua  sa 
naissance  et  sa  destinée  par  la  proclamation 
de  la  République. 

Le  21  janvier  1793,  la  République  procla- 
mée s'affermit  par  la  mort  du  tyran. 

Le  2  juin,  l'horizon  politique,  surchargé 
des  vapeurs  du  fédéralisme  et  de  l'anarchie 
royale,  s'éclaircit  ;  la  foudre  populaire 
frappa  quelques  têtes  orgueilleuses  et  para- 
lysa des  mains  intrigantes. 

Le  23  juin,  la  République  fut  constituée, 
et  les  espérances  du  peuple  s'attachèrent  à 
l'arche  sainte  de  l'alliance  des  départements 
et  de  la  fraternité  des  Français,  à  la  Consti- 
tution. 

Enfin,  le  10  août  qui  s'avance  ;  la  statue  de 
la  liberté  républicaine,  dont  la  fusion  a  été 


(1)  Mercure  Universel,  tome  30,  page  26,  2'  vo- 
lume et  Journal  de  Perlet,  n»  31.'>,  p.  12.  —  Cette  mo- 
tion n'est  pas  mentionnées  au  procès-verbal. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18, 
page  21. 

(3)  Bibliothèque  nationale.  Le  38,  n-  370.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés.  Collection  Portiez 
(de  l'Oise),  tome  387,  n»  24. 
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si  laborieuse,  sera  solennellement  inaugurée 
sous  les  regards  du  législateur  éternel,  par 
les  \-œux  unanimes  des  assemblées  primaires 
d'un  peuple  que  la  guerre,  que  tous  les  fléaux, 
que  toutes  les  trahisons  même  poussent  im- 
périeusement à  l'indépendance. 

Encore  dix  jours,  s'écrient  les  bons  pa- 
triotes, et  la  Képublique  sera  votée  par 
27  millions  d'hommes;  encore  dix  jours,  et 
d'une  voix  unanime,  sortie  de  toutes  ks  par- 
ties de  la  France,  et  qui  se  fait  entendre 
même  du  fond  de  la  Vendée  et  des  départe- 
ments égarés  ou  rebelles,  comme  du  milieu 
des  départ*-ments  fidèles  et  républicains,  une 
voix  unanime  répond  :  liberté,  égalité,  voilà 
nos  droits  ;  tt//t^e,  indivisibilité  de  la  Répu- 
blique, voilà  nos  maximes  ;  une  Constitution 
et  des  lois,  voilà  notre  bonheur  ;  la  destruc- 
tiati  de  la  Vendée,  la  punition  des  traîtres, 
V extirpation  du  royalisme,  voilà  nos  besoins  ; 
la  réunion  franche  et  prompte  de  toutes  nos 
forces  contre  les  ennemis  communs,  voilà  nos 
saints  devoirs  et  le  seul  gage  de  nos  succès. 

Ce  cri  de  ralliement  a  été  entendu  dans  les 
camps  ennemis,  au  dedans  et  au  dehors  de 
la  République  ;  aussitôt  tous  leurs  efforts  ont 
été  subitement  tournés  vers  les  moyens  de 
retarder  ou  de  flétrir  cette  époque  si  désirée 
et  si  nécessaire  du  10  août  prochain. 

Votre  comité  de  Salut  public  s'est  placé  en 
observation,  en  dirigeant  tous  ses  regards 
vers  ce  pprt  fortuné  où  la  liberté  nous  attend 
pour  célébrer  ses  triomphes. 

Qu'a  vu  votre  comité  dans  l'intérieur  de  la 
République  ? 

Tous  les  vents  semblent  porter  l'orage 
pour  cette  journée  ;  tous  les  cœurs  pervers 
ont  ourdi  des  trahisons  ;  tous  les  gouverne- 
ments ont  eoudoyé  des  crimes  ;  les  royalistes 
ont  préparé  autour  de  nous  et  dans  le  centre 
commun  une  famine  artificielle  ;  les  capita- 
listes ont  amené  subitement  le  surhaussement 
du  prix  de  tous  les  premiers  besoins  de  la 
vie  ;  les  agioteurs  ont  dégradé  les  signes  de 
la  fortune  publique  ;  les  villes  maritimes  et 
commerçantes  ont  tenté  d'avilir  la  monnaie 
de  la  République  ;  les  administrateurs  se  sont 
érigés  en  agitateurs  du  peuple  ;  quelques 
fonctionnaires  publics,  appelés  à  préparer 
des  lois,  ont  voulu  figurer  comme  des  arbitres 
de  la  paix  et  de  la  guerre  ;  le  fanatisme  reli- 
gieux multiplie  ses  imbéciles  prédictions  ; 
une  sainte  ampoule  est  portée  dans  la  croi- 
sade ridicule  de  la  Vendée,  pour  oindre  Louis 
le  dix-septième;  la  manie  nobiliaire  a  em- 
ployé les  métaux  qu'elle  entasse  pour  frapper 
une  médaille  qu'elle  appelle,  en  idiome  étran- 
ger, gallicœ  nobilitatis  signum... 

Qu'a-t-il  vu  sur  les  frontières  ou  dans  la 
Vendée  1 

Dans  les  villes  assiégées,  des  capitulations 
proposées  par  la  lâcheté;  des  trahisons  pré- 
parées par  quelques  chefs  ;  une  coupable 
inertie  présentée  par  quelques  autres;  des  dé- 
sorganisateurs  salariés  au  milieu  des  troupes 
les  plus  belliqueuses  ;  des  prédicateurs  d'in- 
discipline et  de  pillage  tolérés  au  milieu  de 
bataillons  répubUcains  ;  des  dilapidations 
scandaleuses  ou  des  négligences  coupables 
dans  les  diverses  administrations  des  armées. 
Avec  de  pareils  éléments,  comment  pourrait- 
on  compter  sur   des  victoires  ? 

Sans  doute  la  Convention  nationale  tra- 
vaille constamment  à   déjouer   tant  de  ma- 


nœuvres; elle  ne  souffrira  pas  que,  par  des 
vues  aussi  horribles  et  des  moyens  aussi  af- 
freux, on  l'écarté  du  vaste  plan  qu'elle  a 
conçu  :  la  République  française  et  la  paix  de 
l'Europe.  Vous  nous  avez  associés  plus  par- 
ticulièrement à  vos  travaux  :  le  comité  vient, 
au  milieu  des  événements  les  plus  sinistres 
et  des  complots  les  plus  multipliés,  vous  dé- 
clarer que  par  des  mesures  qu'il  vous  pré- 
sente, et  par  une  exécution  prompte  confiée 
à  toutes  les  autorités  constituées,  vos  pro- 
messes faites  au  peuple  français  ne  seront 
pas  vaines,  et  que  les  difficultés,  les  pièges, 
les  complots,  les  menaces,  les  terreurs  ne 
retarderont  pas  sa  marche  et  n'affaibliront 
pas  un  instant  son  courage. 

Mais  il  faut  prendre  à  la  fois  des  mesures 
vastes,  promptes,  et  surtout  vigoureuses.  Il 
faut  que  le  même  jour  vous  frappiez  l'Angle- 
terre, l'Autriche,  la  Vendée,  le  Temple  et  les 
Bourbons.  Il  faut  qu'au  même  instant  les 
accapareurs,  les  royalistes  et  les  agents  des 
puissances  coalisées  soient  accablés.  Il  faut 
que  la  terrible  loi  de  représailles  soit  enfin 
exécutée  sur  les  étrangers  qui,  abusant  de 
l'hospitalité,  la  première  vertu  d'un  peuple 
libre,  viennent  le  corrompre,  paralyser  ses 
moyens  ou  tramer  des  perfidies  au  milieu 
de  nous.  Il  faut  que  l'Autriche  frémisse,  que 
la  royauté  soit  extirpée  dans  ses  racines,  que 
la  Vendée  soit  comprimée  par  des  moyens 
violents,  et  que  nos  frontières  cessent  d'être 
déshonorées  par  des  hordes  barbares. 

Où  est  donc  le  danger  si  grand  ï  affecteront 
de  dire  les  ennemis  constants,  ces  modérés, 
spectateurs  inutiles  de  la  Révolution. 

Citoyens,  vous  avez  la  confiance  du  peuple  ; 
vous  devez  avoir  la  conscience  de  vos  forces  : 
c'est  un  grand  œuvre  que  la  fondation  d'une 
République,  et  vos  armes  doivent  être  inac- 
cessibles au  découragement  comme  à  la 
crainte. 

Eh  bien  !  apprenez  que  le  danger  est  pres- 
sant, universel  et  incalculable.  Mayence  a 
capitulé,  Valenciennes  vient  de  subir  la 
même  honte  (mouvement),  et  une  conspira- 
tion horrible  couvre  le  sol  de  la  République 
et  menace  d'en  attaquer,  d'en  dissoudre 
toutes   les  parties. 

Où  est  le  danger?  dira-t-on.  Le  danger  est 
pour  les  places  frontières,  où  l'étranger  gan- 
grène les  cœurs,  où  la  perfidie  a  préparé  ses 
armes,  où  la  lâcheté  dicte  des  capitulations, 
où  la  bravoure  de  Lille  n'est  pas  imitée,  où 
la  honte  de  Longwy  n'est  pas  un  effroi. 

Le  danger  est  pour  nos  ports,  nos  arsenaux, 
nos  établissements  publics,  trop  faiblement 
surveillés,  trop  facilement  ouverts  aux  com- 
plots des  malveillants  et  aux  mèches  incen- 
diaires de  nos  ennemis  éternels,  les  Anglais. 

Le  danger  est  pour  nos  armées,  dont  l'en- 
nemi travaille  à  incendier  les  magasins,  à 
ruiner  les  moyens  de  subsistance,  à  agiter,  à 
indiscipliner  les  soldats,  à  faire  dénoncer  ou 
à  acheter  les  chefs. 

Le  danger  est  pour  les  cités  dégradées  par 
la  rébellion,  et  qui  croient  s'excuser  par  Ta- 
mour  de  l'ordre  public,  quand  elles  n'obéis- 
sent qu'à  l'or  de  l'étran^r  et  aux  intrigues 
des  aristocrates. 

Le  danger  est  pour  ces  départements  égarés 
qui  préfèrent  sans  cesse  un  homme,  ou  quel- 
ques hommes,  à  la  patrie,  et  qui,  plaçant  une 
confiance  insensée  dans  quelques  administra- 
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teurs,  s'exposent  à  se  laisser  gouverner  par 
des  hommes  salariés  par  nos  ennemis. 

Le  danger  enfin  est  pour  les  habitants  voi- 
sins de  la  Vendée,  qui,  pour  avoir  soutenu 
des  prêtres,  des  nobles  et  des  brigands,  s'ex- 
posent à  voir  incendier  leurs  habitations,  dé- 
truire leurs  récoltes  et  exterminer  une  popu- 
lation si  dangereuse  à  la  liberté. 

Le  danger  est  plus  terrible  encore  ;  il  me- 
nace nos  espérances,  nos  travaux,  nos  récol- 
tes, notre  fortune  publique,  nos  propriétés 
nationales,  par  des  incendies  combinés;  no- 
tre existence  par  des  guerres  civiles  inter- 
minables ;  et  notre  indépendance  par  l'ag- 
glomération inopinée  de  tant  de  malheurs. 

Citoyens,  vous  croyez  peut-être  que  je  viens 
exposer  à  vos  regards  un  tableau  fantasti- 
que, ou  effrayer  votre  imagination  pour  exci- 
ter un  intérêt  passager  et  des  mouve4ients 
populaires.  Je  viens  au  contraire  ranimer 
votre  courage,  éveiller  votre  surveillance, 
centupler  vos  lorces,  et  verser  dans  vos  âmes 
oet  encouragement  énergique  qui  produit  les 
vertus  républicaines,  et  qui  doit,  en  abat- 
tant nos  ennemis,  étonner  et  vaincre  cette 
partie  de  l'Europe  conspiratrice  contre  les 
droits  de  l'humanité. 

Apprenez  donc  que  le  génie  de  la  liberté, 

aui  veille  depuis  quatre  ans  sur  les  destinées 
e  la  plus  belle  des  Républiques,  a  fait  dé- 
couvrir un  grand  complot,  dont  nous  sen- 
tions les  effets  depuis  si  longtemps,  et  sur 
les  auteurs  duquel  nous  n'avions  que  des 
pressentiments  secrets  ;  apprenez  que,  sur  un 
des  remparts  de  nos  villes  frontières,  ont  été 
trouvées  des  notes  et  une  lettre  écrites  dans 
la  langue  des  ennemis  de  la  liberté  et  du  com- 
merce de  toutes  les  nations.  Ces  pièces,  dé- 
posées au  comité  de  Salut  public,  ont  excité 
d'abord  cette  défiance  salutaire  qui  porte  à 
rechercher  les  probabilités  avant  d'accorder 
quelque  degré  de  crédibilité.  Mais,  en  rap- 
prochant les  tristes  leçons  que  l'expérience 
révolutionnaire  nous  a  données,  des  faits  et 
des  indices  que  ces  pièces  renferment,  nous 
avons  cru  qu'il  était  utile,  d'un  côté,  de  re- 
chercher les  auteurs  et  les  agents  de  cette 
trame  infernale  ;  de  l'autre,  de  vous  donner 
connaissance  des  derniers  efforts,  ou  plutôt 
des  crimes  ordinaires  à  ces  politiques  si  fa- 
meux, à  qui  il  ne  manque  que  des  peuples  à 
enchaîner,  à  séduire,  à  affamer. 

Voici  nos  probabilités  à  Paris,  qui  sont 
des  certitudes  à  Londres. 
Ces  papiers  trouvés  annoncent  : 
1°  Que  le  gouvernement  anglais  a  envoyé 
des  émissaires,  des  espions,  des  agitateurs, 
dans  tous  nos  départements,  surtout  dans  nos 
places  maritimes,  dans  nos  villes  frontières 
et  à  Paris. 

Nous  l'avons  surtout  reconnu,  lorsque  nous 
avons  fermé  la  mer  et  rompu  nos  communi- 
cations avec  ces  dangereux  insulaires  :  à  cette 
époque  et  depuis  il  s'est  présenté  souvent  au 
comité  de  Salut  public  et  de  Sûreté  générale 
des  Anglais  qui  cnerchaient  à  repasser  à  Lon- 
dres aux  époques  qui  avaient  préparé  ou 
amené  quelque  crise  au  milieu  de  nous  ; 

2°.  Ces   papiers  trouvés  annoncent  que   le 

fouvernement  anglais  soudoie  dans  nos  places 
rontières,  près  de  nos  armées,  des  agents  de 
plusieurs  sortes. 

Et  nous  voyons  des  trahisons  surgir  de  nos 
camps,  de  nos  armées,  de  nos  places  fortes, 


et  affliger  les  soldats,  les  véritables  défenseurs 
de  la  République  ; 

3°  Les  papiers  trouvés  énoncent  des  incen- 
dies et  des  projets  de  cette  nature  dans  nos 
magasins,  dans  nos  établissements. 

Nous  avons  éprouvé  des  incendies  à  Douai, 
à  Valenciennes,  à  la  voilerie  du  port  de  Lo- 
rient,  au  château  neuf  à  Rayonne,  dans  le 
lieu  où  l'on  faisait  les  cartouches,  et  dans  le 
parc  d'artillerie  à  Chemillé  et  près  de  Sau- 
mur  ; 

4°  Les  papiers  trouvés  présentent  les  moyens 
faciles  et  inévitables  d'incendier  par  des  mè- 
ches phosphoriques. 

Tels  sont  les  moyens  qu'on  a  employés  pour 
faire  l'explosion  des  caissons  de  notre  artil- 
lerie ;  explosion  qui,  concertée  avec  les  An- 
glais de  la  Vendée,  leur  donnait  le  signal 
de  l'attaque,  en  même  temps  qu'elle  répan- 
dait la  terreur  parmi  les  troupes  de  la  Répu- 
blique ; 

5°  Les  papiers  trouvés  sont  imprégnés  de 
projets  d'assassinats  par  les  mains  des  fem- 
mes et  des  prêtres  réiractaires. 

Et  nous  avons  eu,  jusqu'à  présent,  trois  re- 
présentants du  peuple,  trois  patriotes  répu- 
blicains, frappés  du  fer  des  assassins  :  l'un 
des  deux  qui  ont  péri  pour  la  liberté  a  été 
immolé  par  la  main  d'une  femme  ;  le  fer  plus 
prudent  des  prêtres  n'est  encore  qu'aiguisé  ; 
mais  voilà  déjà  l'exécution  du  complot  pré- 
senté par  les  lettres  ; 

6°  Les  papiers  trouvés  énumèrent  diverses 
sommes  envoyées  à  Lille,  à  Nantes,  à  Dun- 
kerque,  à  Ostende,  à  Rouen,  à  Arras,  à  Saint- 
Omer,  à  Boulogne,  à  Thouars,  à  Tours,  et 
enfin  à  Caen,  et  dans  plusieurs  autres  villes. 

Et  c'est  dans  ces  villes  que  se  sont  élevés 
les  premiers  orages  contre-révolutionnaires  ; 
c'est  dans  ces  villes  soudoyées  que  se  sont  ré- 
fugiés les  députés  fédéralistes  et  conspira- 
teurs ;  c'est  d'une  de  ces  villes,  c'est  de  Caen 
qu'est  parti  l'assassin  d'un  représentant  du 
peuple  ;  c'est  dans  ces  villes  que  l'on  a  cor- 
rompu des  administrateurs,  préparé  des 
forces  départementales,  égaré  le  peuple,  in- 
carcéré des  représentants  fidèles  de  la  nation, 
et  machiné  des  troubles  ; 

7°  La  lettre  anglaise  demande  au  conspi- 
rateur à  qui  elle  est  adressée,  de  faire  haus- 
ser le  change,  de  discréditer  les  assignats,  et 
de  refuser  tous  ceux  qui  ne  portent  pas  l'ef- 
figie du  ci-devant  roi. 

A-t-on  jamais  vu,  dans  les  plus  fortes  crises 
de  la  Révolution,  la  monnaie  nationale  aussi 
avilie,  aussi  discréditée?  A-t-on  jamais  vu 
l'agiotage  saisir,  avec  autant  d'impudeur 
que  d'impunité,  la  différence  matérielle  qui 
se  trouve  entre  l'assignat  mo7iarchiqiie  et  le 
républicain?  N'avez- vous  pas  été  obligés  de 
prendre  hier  un  parti  vigoureux  contre  ceux 
qui  accaparent  les  assignats  à  face  royale, 
pour  avilir  ceux  qui  sont  à  la  marque  répu- 
blicaine ? 

8°  <(  Faites  hausser  le  prix  des  denrées,  dit 
le  conspirateur  anglais  ;  achetez  le  suif  et  la 
chandelle  à  tout  prix,  et  faites-les  payer  au 
public  jusqu'à  5  livres  la  livre.  » 

N'avez-vous  pas  entendu  les  justes  plaintes 
du  peuple,  dont  les  premiers  besçins  ont  été 
surhaussés  subitement  à  un  prix  énorme  î 
N'avez-vous  pas  été  forcés  à  frapper  les  ac- 
capareurs par  une  législation  terrible?  N'a- 
vez-vous pas  aperçu  les  manœuvres  par  les- 
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quelles  oes  accapareurs  éhontés  cherchaient 
à  exciter  les  plaintes  du  peuple  et  à  les  diri- 

§er  contre  la  Convention  nationale,  à  raison 
u  prix  des  marchandises  de  première  né- 
cessité 1 

Est-ce  donc  de  ses  représentants  que  le 
peuple  est  fondé  à  se  plaindre  ?  Est-ce  à  la 
Convention  qu'il  peut  imputer  cette  partie 
des  maux  qui  pèsent  sur  la  tête  des  citoyens 
peu  fortunés?  Déversons  ces  plaintes,  ren- 
voyons ces  maux  à  leurs  véritables  auteurs, 
à  ce  gouvernement  britannique,  qu'il  faut 
compter  au  nombre  des  plus  grands  ennemis 
des  sociétés  humaines. 

Voilà  nos  présomptions  de  vérité  en  faveur 
des  pièces  déposées  dans  nos  mains. 

Qu'avons-nous  dû  croire  lorsque  nous  avons 
vu  ces  pièces,  ces  assertions,  devenir  concor- 
dantes avec  les  nouvelles  reçues  il  y  a  trois 
jours  des  représentants  du  peuple  près  l'ar- 
mée des  Alpes. 

Dubois-Crancé  nous  écrit  :  «  J'ai  la  preuve 
d'un  fait  bien  étonnant,  c'est  que  les  habi- 
tants de  Lyon  ont  reçu  de  Pitt,  par  Genève, 
4  millions  en  numéraire  »  (1). 

«  Que  les  citoyens  de  Lyon  (disent  les  re- 
présentants du  peuple  dans  un  arrêté  im- 
primé le  25  juillet  et  envoyé  à  Lyon)  avouent 
un  fait  connu,  c'est  qu'ils  ont  reçu  il  j^  a 
quinze  jours,  de  Pitt,  par  la  voie  de  Genève, 
4  millions  en  or,  pour  servir  leur  infâme  ré- 
volte. » 

Voilà  donc  la  guerre  civile  préparée  par 
les  Anglais,  alimentée  par  les  Anglais,  sou- 
doyée par  les  Anglais  ;  voilà  donc  le  noble 
usage  et  le  généreux  emploi  de  ces  millions 
sterling,  que  le  ministre  des  préparatifs  vient 
d'obtenir  du  Parlement  pour  des  dépenses  se- 
crètes, dont  le  vertueux  Pitt  ne  pouvait  in- 
diquer la  destination...  Et  si  de  Genève  et  de 
Lyon  nous  nous  transportons  plus  loin,  si  de 
ce  théâtre  de  révolte  et  de  guerre  civile  nous 

Î lassons  sur  les  bords  de  la  Méditerranée,  Tou- 
on  et  Marseille  auront^ils  fermé  religieuse- 
ment leur  port  aux  métaux  de  l'Angleterre 
et    leurs    oreilles    aux    calomnies    préparées 
contre   la  Convention   nationale  ?   des  intri- 
gants, des  faux  patriotes,  des  agitateurs  sa- 
lariés,   des   étrangers,   n'auront-ils   pas  cor- 
rompu l'esprit  public  de  ces  deux  villes  si 
célèbres  par  leur  amour  ardent  pour  la  li- 
berté ?    n'auront-ils    pas    acheté    ces    crimes 
qu'ils  ont  voulu  couvrir  du  manteau  du  pa- 
triotisme, tandis  qu'ils  assassinaient  la  Ré- 
publique avec  des  poignards  aiguisés  à  Lon- 
dres 1  Hommes  du  Midi,  vous  que  la  nature 
jeta  dans  le  moule  brûlant  des  républicains, 
serez-vous  donc  toujours  les  victimes  des  in- 
trigants   qui    parlent    à   votre    imagination 
pour  altérer  vos  principes?  ouvrez  donc  les 
yeux,  et  voyez  dans  le  gouvernement  anglais 
et  dans  les  étrangers  soudoyés  par  lui  au  mi- 
lieu de  vous,  voyez  ceux  qui  viennent  s'empa- 
rer de   la   Méditerranée,   ruiner  votre  com- 
merce,  fédéraliser  vos  départements,   désho- 
norer vos  cités.  C'est  ce  gouvernement  qui  a 
excité  des  troubles  et  acheté  des  crimes  au 
milieu  de  vous,  et  qui  envoie  ensuite  des  es- 
cadres devant  vos  ports,  pour  savoir  si  vous 
êtes  encore  républicains  ou  si  vous  avez  cessé 


(1)    Voy.    ci-après,    cette  lettre    aux  annexes  de  la 
séance,  page  118. 


d'être  Français.  Pendant  que  les  troubles 
agitent  Toulon  et  Marseille,  24  vaisseaux  an- 
glais envoient  un  vaisseau  parlementaire, 
sous  prétexte  d'échanger  des  prisonniers,  et, 
dans  le  fait,  pour  connaître  l'état  des  esprits 
et  le  moment  du  succls  contre  révolution- 
naire. 

Voici  les  pièces  dont  je  dois  vous  donner 
connaissance. 

Traduction  littérale  d'une  lettre  écrite  en 
anglais,  et  déposée  au  comité  de  Salut  pu- 
blic. 

Juin  29  1793,  7  heures  du  soir. 

((  Nous  vous  remercions  de  votre  prompti- 
tude. Vos  deux  exprès  sont  arrivés  ce  matin 
à  8  heures  ;  le   double  à  1   heure  ;  et  deux 

heures   après   vint  M de   Cambrai.    Les 

plans  que  vous  avez  envoyés  dernièrement 
sont  plus  directs  que  les  premiers,  quoique 
pas  très  exacts  ;  les  nouvelles  augmentations 
faites  pour  les  mortiers  ne  sont  pas  lisibles. 
Priez  R...  de  vous  en  donner  un  autre. ^  Il 
peut  être  très  bon  ingénieur,  mais  il  n'est 
pas  très  expérimenté.  Il  y  a  une  grande  dif- 
férence entre  les  siens  et  ceux  de  Lille.  Vous 
êtes  prié  d'ordonner  à  W...b...r  de  payer  ce- 
lui de  Lille  100  livres  sterling  de  plus,  vous 
vous   arrangerez   comme   vous   pourrez   avec 

R N'épargnez  rien,  et  ne  perdez  pas  de 

vue  C...  il  est  sûr  comme  l'or,  et,  étant  l'ami 
de  Lamarlière,  il  pourra  nous  procurer  un 
double  de  tous  les  autres.  S'il  a  peur  d'être 
découvert,   qu'il  résigne  sa  place,   payez-lui 
le  double  de  ce  qu'elle  lui  rapporte.  Donnez- 
lui  tout  de  suite  500  livres  sterling,   et  ne 
doutez  pas  de  son  zèle   d'après  les  preuves 
qu'il  en  a  déjà  données.  Mylord  lui  demande 
un  état  exact  des  poudres  et  de  toutes  les 
munitions   quelconques,   et  son  opinion   sur 
le  camp   de   Cassel.    Soyez  toujours  ami  de 
K...,  il  peut  nous  être  utile.   Priez  le  com- 
mandant de  le  faire  venir  chez  lui  de  temps 
en  temps,  et  de  faire  ses  efforts  pour  former 
les  plans  nécessaires  de  F...  et  de  G...  Priez 
Greew...  de  donner  de  temps  en  temps  à  dî- 
ner aux  parties  choisies.   Les  plans  de  Co- 
bourg  sont  sûrs,  si  toutefois  le  succès  de  la 
guerre  est  pour  les  chiens.  S'il  en  est  ainsi, 
le   plan  d'incendie   des   fourrages   doit^  être 
exécuté,    mais   à   la   dernière   extrémité  ;  et 
elle  doit  avoir  lieu  dans  toutes  les  villes  le 
même   jour.    A   tout  événement,    soyez   prêt 
avec  votre  partie  choisie  pour   le   10  ou  le 
16  août.  Les  mèches  phosphoriques  sont  suf- 
fisantes  :  on  peut  en  donner   100  à  chaque 
ami  fidèle  sans  danger,  vu  que  chaque  cen- 
taine ne  forme  qu'un  volume  de  1  pouce  3/4 
de    circonférence   et   de   4   pouces   de   long- 
Nous  aurons  soin  de  pourvoir  chaque  comité 
d'un  nombre  suffisant  de  oes  mèches  avant  ce 
temps.    Mylord    désire    seulement   que   vous 
gardiez  toujours  de  votre  côté  pour  cette  af- 
faire les  personnes  qui  vous  sont  les  plus  affi- 
dées  ;  mais  ne  confiez  rien  de  cette  affaire  a 
N...  ;  il  boit  trop  :  dans  l'affaire  de  Douai, 
il   a 'manqué   d'être   découvert  par   sa   trop 
grande   précipitation.    Faites   venir  O...   de 

Caen  et  C de  Paris.  Faites  en  sorte  que 

W..  b...r  ait  la  première  main  dans  l'affaire 
de  bunkerque  ;  il  sera  nécessaire  de  le  ren- 
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voyer  de  Lille  pour  acquérir  des  connais- 
sances sur  différentes  places.  Faites  en  sorte 
que  H...w...d  aille  avec  lui,  et  que  sa  femme 
aille  à  Calais  pour  garder  sa  maison.  La-ma^ 
nière  hardie  avec  laquelle  ils  sont  partis  de 
Calais  avec  leurs  4  chevaux,  et  la  manière 
avec  laquelle  ils  ont  échappé  à  ceux  qui  les 
poursuivaient  a  été  un  coup  de  maître.  Ils 
ne  pouvaient  craindre  aucun  événement  avec 
de  tels  chevaux.  Qu'ils  n'épargnent  pas  1  ar- 
gent, et  qu'ils  soient  généreux  partout. 
Faites  que  Stap...tn  et  C...w...t  sachent  com- 
bien S  A.  H.  récompensera  leur  zèle.  C^ue 
ferions-nous  sans  le  collège?  Faites  hausser 
le  change  jusqu'à  200  livres  pour  1  livre  ster- 
ling. Faites  que  Hunter  soit  bien  paye  et  as- 
surlz-le,  de  la  part  de  Mylprd,  que  toutes  ses 
pertes  lui  seront  remboursées  de  plus  du  dou- 
ble de  sa  commission.  Que  Greg...y  en  fasse 
de  même.  Faites  de  temps  en  temps  quelque 
chose  avec  S...p...rs.  Il  faut  discréditer  le 
plus  possible  les  assignats  et  refuser  tous  ceux 
qui  ne  porteront  pas  l'effigie  du  roi.  Faites 
hausser  le  prix  de  toutes  les  denrées.  Don- 
nez les  ordres  à  vos  marchands  d  accaparer 
tous  les  objets  de  première  nécessite.  Si  vous 
pouvez  persuader  à  Cott...i  d  acheter  le  suit 
et  la  chandelle  à  tous  prix,  faites-la  payer 
au  public  jusqu'à  5  livres  la  livre.  Mylord 
est  très  satisfait  pour  la  manière  dont 
B  t  z  a  agi.  Dites-lui  que  S.  A.  R.  le  duc 
a  fait  enregistrer  son  fils  avec  le  vôtre,  pour 
cornettes.  Ils  jouissent  dès  à  présent  de  la 
paye  attachée  à  ce  grade.  Que  Ch...t.^tr... 
aille  de  temps  en  temps  a  Ardes  et  a  Dun- 
kerque.  Je  vous  prie  de  ne  pas  épargner  1  ar- 
gent Nous  espérons  que  les  assassinats  se 
feront  avec  prudence  :  les  prêtres  déguises 
et  les  femmes  sont  les  personnes  les  plus  pro- 
pres à  cette  opération.  Envoyez  50,000  livres 
à  Rouen  et  50,000  livres  à  Caen.  Nous  n  a- 
vons  pas  reçu  de  nouvelles  depuis  le  17. 
Qu'est-ce  qu'ils  font  donc?  Renvoyez  A... 

«  Que  M...f...tn  soit  rappelé  de  Cambrai  ; 
son  incommodité  lui  serait  nuisible  dans  une 
violente  commotion  :  qu'il  reste  à  Saint-0... 
et  que  W...t...mr  aille  à  Boulogne.  On  re- 
grette la  mort  de  Dyles  ;  ses  avis  nous  au- 
raient été  d'un  grand  secours.  Que  W...m...r 
le  remplace  à  Boulogne  et  à  Calais. 

«  M...f...tr  devrait  être  à  Paris,  connais- 
sant mieux,  comme  banquier,  les  moyens  de 
faire  hausser  le  numéraire. 

«  Les  différents  plans  de  Milnes  sont  ap- 
prouvés par  Pitt,  mais  sa  dernière  fièvre  le 
retiendra  encore  quelque  temps  en  Angle- 
terre... Dites  à  St...z  que  son  fils  sera  rappelé 
à  Vienne  et  aura  la  place  de  ministre  à  Ma- 
drid après  la  guerre.  Le  duc  est  très  recon- 
naissant des  services  du  père,  qu'il  embrasse 
en  personne...  Si  on  peut  se  fier  à  D...  le 
maire,  comme  l'ami  d'O...,  il  sera  la  per- 
sonne la  plus  propre  à  être  associée  avec  lui. 
Que  l'argent  ne  soit  pas  épargné. 

«  Mylord  désire  que  vous  ne  gardiez  ni 
n'envoyiez  aucun  compte  ;  il  désire  même 
que  tout  indice  soit  brûlé,  comme  dangereux 
pour, tous  nos  amis  résidant  en  France,  au 
•as  que  l'on  vînt  à  en  trouver  sur  vous.  Votre 
zèle  pour  notre  cause  est  si  bien  connu  du 
duc,  pendant  votre  séjour  en  Suisse  l'année 
dernière,  et  depuis  à  8aint-0...,  qu'il  re- 
garde comme  superflus  les  comptes  que  vous 
pourriez  lui  rendre  de  vos  dépenses. 


«  La  dernière  nouvelle  que  nous  avons  re- 
çue du  prince  de  Condé  nous  annonçait  qu'il 
avait  une  fièvre  violente,  et  S.  A.  R.  le  duo 
lui  a  envoyé  son  premier  médecin. 

<(  Si  Michel  est  sûr,  envoyez-le  de  temps 
en  temps  à  Paris  et  à  Dunkerque. 

«  L.  A...  S...  Bro...r  espère  de  l'embrasser 
bientôt  à  Ardes.  Ne  laissez  point  B...t...z 
quitter  Saint-0...,  même  pour  un  jour  :  ses 
avis  sont  toujours  utiles.  Dites  à  Nefs  qu'il 
peut  être  sûr  d'être  nommé  membre  du  Par- 
lement à  la  première  vacance. 

((  Adieu.   Your's  most  affectionaly. 

«  P,  S.  Envoyez  sur-le-champ  à  Lyon  et 
Grenoble  150,000  livres.  Nous  sommes  très  in- 
quiets de  nos  amis  à  Nantes  et  Thouars  j 
nous  regrettons  sincèrement  la  mort  de  L... 
La  pension  de  sa  veuve,  de  600  livres  ster- 
ling par  an,  lui  sera  exactement  payée  à 
elle,  et  à  son  fils  après  sa  mort  ;  envoyez-leur 
200  livres  sterling  par  la  première  occasion, 
à  Bordeaux.  Faites  savoir  à  la  femme  de 
Gobbs,  à  Bourbour,  que  son  mari  est  monté 
en  grade  le  1"''  mai,  par  ordre  de  l'amiral 
Macbride.  Qu'il  soit  accordé  à  Morel  100  li- 
vres sterling  par  mois  :  nous  espérons  oc- 
cuper les  appartements  qu'il  nous  a  prépa- 
rés pour  le  quartier  d'hiver.  Ne  lui  permet- 
tez pas  de  loger  d'autres  Français  que  ceux 
du  parti  choisi.  Quand  vous  irez  à  Dunker- 
que, prenez  avec  lui  ou  avec  son  cousin  des 
moyens  sûrs  pour  le  transport  de  l'argent 
d'Ostende  à  Dunkerque.  Nous  en  avons  de 
prêt  pour  les  différents  comités  sous  votre 
direction,  40,000  guinées. 

«  Que  Chesft...r  et  S...  soient  toujours 
pourvus  de  guinées.  Les  caves  du  collège  sont 
propres  au  plan  de  F... g.  Ne  laissez  pas 
Morston  louer  sa  maison  à  Cambrai,  mais 
qu'il  la  quitte  seulement.  Ne  le  laissez  pas 
demeurer  avec  vous  :  il  est  prudent  d'avoir 
des  logements  séparés.  » 

Ou  lit  sur  l'adresse  ces  mots  : 

((  Pour  le  président 
du  comité, 

à  Saint-Omer, 

ou  en  défaut^ 

à  Dunkerque  ; 

en  double  par  Lille.  » 
Dans  le  même  portefeuille  se  sont  trouvées 
des  notes  de  différentes  sommes  reçues  et  dis- 
tribuées à  différents  agents  subalternes.   Ils 
sont  désignés  par  des  lettres  initiales  (1). 

Notes  tirées  d'un  portefeuille  anglais, 
traduites  sur  l'original. 

Janvier. 

21 commencé  le  lundi  24  janvier  1793. 

SJf.  Arrangé  avec  Stapleton  et  Corntweit.   - 
^.  Payé  à  Dressicourt  et  major  et  au  capi- 
taine D.  17,500  livres. 


(1)  Ce  paragraphe  no  figure  pas  dans  le  document 
imprimé.  Nous  l'avons  emprunté  au  Moniteur  du 
3  août  1793,  page  917,  1"  coi. 
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Février, 

6.  Arrangé    par    Duplain    de    lui    payer 

2,500  livres  par  mois. 

9.  A  mistress  Knox,  12,000  livres. 

15.  Arrivé  à  Paris. 

16.  Réuni  avec  Q. 

17.  Reçu  74,005  livres. 
19.  Arrangé  avec  Morell. 

S4.  Arrivé  à  Lille,  arrangé  avec  F.  et  G. 
27.  Arrivé    à    Dunkerque    avec    Morell    et 
Hunter. 

Mars. 

1.  Dépensé  à  Lille  375  livres. 

8.  Reçu  6,000  livres. 

5.  Envoyé  à  Paris  J.  A. 

6.  Donné  pour  dépenses  652  livres. 

7.  Payé  à  Duplain  2,500  livres. 

9.  Envoyé  à  Dunkerque  G.  L.   154  livres. 
13.  Donné  à  Hunter  50  livres. 

16.  Distribué  1,250  livres. 

19.  Envoyé  à  Nantes,  pour  dépenses, 
1,850  livres. 

20.  Neuf  rôles,  450  guinées. 

dito  650. 

1,100  guinées. 
«4-  Brûlé  les  lettres  A.  L.  S.  R. 
t6.  Payé  pour  un  sloop. 

Avril. 

2.  Lettre  de  Dillon. 

4.  Répondu  par  un  courrier  à  G.  envoyé 
à  5  heures. 

5.  Reçu  des  billets  montant  2,000  livres. 

6.  Envoyé  une  lettre  de  change  pour  Du- 
plain, 2,500  livres. 

11.  K.  de  retour. 

IJf.  Envoyé  K.  à  Dunkerque. 

17.  Ecrit  à  Morell. 

18.  M.  envoyé  K.  à  Ostende. 
SI.  Reçu  des  lettres  de  mylord. 

23.  Envoyé  à  Calais  les  lettres  de  mylord, 
dépenses  218  livres. 

23.  Envoyé  à  Paris  les  lettres  d'Herries. 

26.  Payé  600  livres  pour  avoir  l'arrêté  du 
département. 

^.  Arrivé  à  Dunkerque,  pris  des  arrange- 
ments avec  Morell  pour  commencer  l'envoi 
des  courriers  depuis  le  1"  mai  jusqu'au 
30  juillet,  à  30  livres  déposées  dans  une  cas- 
sette. 

Mai. 

2.  Reçu  des  lettres  de  Dumouriez. 

4.  Reçu  de  l'argent  d'Herries,  24,000  li- 
vres. 

6.  Payé  à  A.  S.  J.  R.  1,250  livres. 

Et  envoyé  à  Duplain  2,500  livres. 
9.  Donné  à  G.,    pour   distribuer,   600  li- 
vres. 

11.  Distribué  600  livres. 

13.  R*çu  la  comtesse  G.  ;  lettre  de  L.  Roach 
et  des  ducs. 

Envoyé  à  Nantes  et  à  Morlaix  850  guinées 
et  60,000  livres. 

18.  Hunter  envoie,  de  Dunkerque,  l'argent 
en  question  à  L.  G. 

ao.  Envoyé  à  Londres, 

21.  Brûlé  toutes  les  lettres  et  papiers  jus- 
qu'à ce  jour. 

7  k 


22.  Envoyé  à  Morston. 

24.  Brûlé  3  dépêches. 

25.  ...  payé  3,300  livres. 

26.  Pour   donner,   s'il   exécute   le  plan  de 
Douai,  24,000  livres. 

Avance,  10,000  livres. 

28.  Envoyé  à  Keat  G. 

29.  Réponses  à  Londres,  1,500  livres. 

30.  Illisible 600  livres. 

31.  Illisible 2,000  livres. 

Juin. 

1.  Donné  à  G.  pour  distribuer,  1,050  li- 
vres. 

3.  Envoyé  à  Rouen  600  livres. 

5.  Envoyé  Chest  aux  prisonniers  avec 
10  livres  pour  chacun. 

4.  Envoyé  M.  à  Paris  ;  payé  pour  im- 
pression et  transport,  1,297  livres. 

6.  Envoyé  à  Tours,  Blois  et  Orléans  A., 
Y.  et  G.  ;  envoyé  à  Duplain,  en  notes, 
2,500  livres. 

Envoyé  Chest.  à  Ardes. 
9.  Arrivé  à  Tjille...  illisible...  Keat  Y.  en- 
voyé à  Bruxelles  avec  R. 

11.  Envoyé  à  Arras  L.  7,000  livres. 

12.  Reçu  billets,  4,000  livres. 

13.  Envoyé  à  Paris. 

14-  Retourné  à  Saint-Omer. 

15.  Donné  à  G.,  pour  distribuer,  800  li- 
vres. 

Dito  à  Chest.,  2,000  livres. 

16.  Payé  à  R.  pour  des  plans  figurés, 
10,000  livres. 

Dito  à  sa  femme  une  bague,  80  livres. 

18.  Brûlé  tous  les  papiers  jusqu'à  ce  jour. 

19.  Envoyé  à  Boulogne. 

20.  Envoyé  à  Tournai  deux  exprès  avec  R. 
et  des  plans. 

21.  ...  Illisible...  Retourné  de  Lille. 
23.  Payé  avec  G.  et  H.  12,000  livres. 
23.  Et  pour  impression  16,570  livres. 

24..  Envoyé  à  Nantes  et  Thouars,  54,000  li- 
vres. 

25.  Parti  pour  Dunkerque. 

26.  Réuni  avec  Hunter. 

27.  Envoyé  à  Londres  A. 
18.  Dito  à  Tours  et  Nantes. 

29.  Reçu  des  lettres  de  la  grâce. 
SO.  Envoyé  à  Paris. 

Juillet. 

1.  Envoyé  à  Rouen  vers  D. 

2.  Envoyé  G.  avec  M.   à  Caen,  60,000  li- 
vres. 

Extrait  du  procès-verbal  tenu  par  les  re- 
présentants du  peuple  français  dans  le  dé- 
partement de  VAveyron,  relatif  à  Char- 
rier, chef  des  rebelles  du  département  de 
la  Lozère. 

Premier  procèS'Verhal. 

u  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  et 
le  quatorzième  juillet,  l'an  second  de  la  Ré- 
publique française,  dans  la  prison  établie  à 
la  tour  du  ci-devant  évêché  de  Rodez,  à  dix 
heures  du  matin,  il  a  été  procédé  à  l'inter- 
rogatoire de  Charrier,  relativement  aux  dé- 
clarations qu'il   a   annoncées  dans  la  pro- 
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messe  par  lui  signée  le  7  juin  dernier,  et 
dont  il  a  été  dressé  procès-verbal  par  les 
membres  du  comité  de  Sûreté  générale  du  dé- 
partement de  l'Aveyron  ;  le  lendemain  huit 
du  même  mois,  auquel  il  a  été  procédé  par 
le  citoyen  Châteauneuf-Randon,  représen- 
tant du  peuple,  en  présence  des  citoyens 
Bayer  et  Coustans,  membres  du  département 
de  l'Aveyron  ;  Garrigues  et  Albène,  membres 
de  la  municipalité  de  Rodez  ;  Bessière  et  Ma- 
zars,  membres  de  la  société  populaire  de  Ro- 
dez, écrivant  le  citoyen  Combes,  secrétaire- 
général  du  département  de  l'Aveyron,  comme 
suit  : 
((  Le  citoyen  commissaire  a  dit  : 
«  Charrier,  vous  avez  commis  un  grand 
«  attentat  contre  la  République,  etc.,  etc.  La 
«  Convention  nationale,  instruite  de  votre 
«  promesse  du  7  juin  dernier,  a  décrété  qu'il 
«  serait  procédé  à  la  réception  de  votre  dé- 
«  claration  par  le  citoyen  Mailhe,  mon  col- 
((  lègue  et  moi,  deux  commissaires  de  ce  dé- 
«  partement,  deux  de  la  municipalité  de  Ro- 
«  dez,  et  deux  commissaires  de  la  société  po- 
«  pulaire  de  cette  ville.  Mon  collègue  Mailhe 
«  n'a  pu  se  rendre,  à  cause  d'une  indisposi- 
«  tion  dont  il  est  attaqué  dans  ce  moment. 
«  Nous  vous  invitons,  au  nom  du  salut  et  du 
«  repos  de  la  République,  au  nom  de  votre 
«  conscience  et  de  la  religion,  au  nom  de 
«  votre  famille,  au  nom  de  Dieu  et  du  peu- 
<(  pie  français,  de  déclarer  ce  dont  vous  êtes 
((  instruit  relativement  à  la  promesse  que 
((  vous  avez  faite  le  7  juin  dernier,  signée  de 
«  votre  main.  » 

<(  Charrier  a  demandé  si,  conformément  à 
la  condition  imposée  dans  sa  promesse,  la 
Convention  nationale  avait,  par  ledit  décret, 
accordé  sa  grâce,  supposé  qu'il  fît  des  décla- 
rations importantes,  auxquelles  il  ne  s'est 
engagé  qu'à  ce  prix.  Il  a  ajouté  que  cette 
condition  n'étant  pas  accueillie,  il  n'avait 
rien  à  déclarer. 

«  Le  citoyen  Châteauneuf-Randon  l'a,  par 
les  motifs  les  plus  pressants  et  les  discours 
les  plus  persuasifs,  engagé  à  faire  cette  dé- 
claration. 

«  Tout  ce  qui  a  pu  lui  être  observé  de 
plus  touchant  par  ce  citoyen  et  par  chacun 
des  autres  membres  qui  ont  successivement 
pris  la  parole,  a  été  inutile. 

«  Charrier  a  toujours  persisté  dans  son 
refus.  La  religion,  a-t-il  dit,  en  est  le  prin- 
cipal objet.  Il  a  en  même  temps  témoigné 
beaucoup  de  sollicitude  sur  le  sort  de  sa 
femme,  qu'il  a  déclarée  être  innocente,  et  de 
ses  enfants. 

«  Encore,  à  plusieurs  reprises,  au  nom  de 
la  religion,  de  sa  femme  et  de  ses  enfants 
qu'il  chérit,  il  a  été  de  nouveau  pressé  de 
faire  sa  déclaration. 

«  Tous  les  moyens  employés  ont  été  inu- 
tiles. 

«  Ne  pouvant  obtenir  de  lui  les  aveux  de 
son  secret,  après  y  avoir  employé  un  temps 
considérable,  la  séance  a  été  levée  ;  Charrier 
a  été  invité  au  surplus  à  réfléchir  encore, 
avec  promesse  que  si,  car  de  nouvelles  consi- 
dérations, il  se  détermine  à  faire  quelque  dé- 
claration dans  le  jour,  on  se  rendra  de  nou- 
veau auprès  de  lui  pour  les  recevoir. 

«  Fait  le  susdit  jour  14  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

Signé  :  Chauteauneuf-Randon,  Chaerier, 


Coustans,  Bayer,  Albène  fils.  Garri- 
gues, Bessière,  Mazars,  Combes,  secré- 
taire. Signé  au  registre. 

Second  procès-verbal. 

«  L'an  mil  sept  cent  quatre-ving-treize,  le 
quinze  juillet,  l'an  second  de  la  République 
française.  Charrier  ayant  témoigné  qu'il  dé- 
sirait que  le  citoyen  Châteauneuf-Randon  se 
rendît  de  nouveau  auprès  de  lui  pour  lui 
faire  part  de  quelques  observations  ; 

«  Le  citoyen  Châteauneuf-Randon  a  en 
conséquence  fait  prévenir  les  commissaires 
du  département^  de  la  municipalité  de  Ro- 
dez, et  de  la  société  populaire,  désignés  dans 
le  procès- verbal  du  jour  d'hier. 

«  Les  uns  et  les  autres  se  sont  rendus  au- 
près de  Charrier,  qui  a  été  interpellé  de  la 
manière  la  plus  pressante,  de  déclarer  son 
secret,  et^  de  faire  part  des  motifs  qui  l'ont 
déterminé  à  demander  une  nouvelle  confé- 
rence. 

«  Charrier  a  observé  qu'il  avait  reçu  de  la 
part  de  sa  femme,  ce  matin,  une  lettre  qui 
avait  excité  toute  sa  surprise  et  renouvelé 
sa  douleur,  lorsqu'il  avait  vu  dans  cette 
lettre  que  sa  femme  prononçait  son  arrêt  de 
mort.  <(  Ce  n'est  pas,  a-1>il  dit,  son  ouvrage, 
<(  son  cœur  et  son  attachement  me  sont  con- 
«  nus  ;  mais  elle  y  a  été  sollicitée  par  des 
«  personnes  qui  ne  cessent  de  m'accabler  de 
«  leur  ingratitude.  » 

((  Il  a  été  de  nouveau  sollicité  de  faire  les 
aveux  de  son  secret  ;  il  a  persisté  dans  ses 
refus,  et  il  a  demandé  en  grâce  qu'on  s'occu- 
pât du  sort  de  sa  femme,  et  qu'il  soit  inces- 
samment prononcé  pour  ce  qui  la  concerne, 
afin  que  convaincu  et  protestant  de  son  in- 
nocence, elle  soit  libre  de  se  retirer  de  Rodez, 
d'aller  porter  sa  douleur  loin  des  lieux  où 
son  époux  aura  subi  son  supplice  :  il  a  en 
même  temps  demandé  qu'il  lui  fût  permis 
de  se  choisir  un  directeur. 

«  Il  lui  a  été  promis  que  ses  demandes  se- 
raient prises  en  considération,  et  qu'il  lui 
sera  accordé  à  cet  égard  toute  la  satisfaction 
qu'il  désire,  et  qui  pourra  lui  être  accordée. 
«  Quant  au  contenu  de  la  lettre  qu'il  a 
reçue  de  sa  femme,  on  lui  avait  observé  qu'on 
en  avait  déjà  connaissance,  parce  que  le  com- 
missaire de  la  municipalité  chargé  de  sa 
garde  l'avait  remise,  et  que  bien  loin  que  sa 
femme  soit  digne  de  blâme  à  raison  du  style 
qu'elle  a  employé  dans  ladite  lettre,  on  y 
voit  au  contraire  le  sentiment  de  sa  douleur, 
de  son  innocence,  de  sa  sincérité  et  de  son 
attachement  à  la  République,  pour  le  bon- 
heur et  la  conservation  de  laquelle  elle  l'en- 
gage à  déclarer  tout  ce  qu'il  saura  de  com- 
plots formés  contre  elle. 

«  Il  a  ensuite  demandé  qu'il  lui  fût  per- 
mis, avant  sa  mort,  de  mettre  par  écrit,  en 
présence  d'un  commissaire,  un  état  de  ses 
dettes  actives  et  passives. 

«  On  lui  a  encore  promis  que  sa  demande 
serait  accueillie,  et  qu'à  cet  effet  il  lui  serait 
donné  du  papier,  des  plumes  et  une  écritoire, 
pour  s'occuper  de  cet  objet  en  présence  du 
commissaire. 

«  II  a  été  encore  une  fois  invité  par  toutes 
sortes  de  considérations,  à  faire  part  de  son 
secret,  et  de  tout  ce  qui  peut  être  parvenu  à 
sa  connaissance  contre  la  République  ;  on  a 
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fait  valoir  auprès  de  lui  tous  les  moyens,  et 
principalement  les  intérêts  de  sa  femme  et 
de  ses  enfants,  sur  le  sort  présent  et  à  venir 
desquels  il  s'est  généralement  attendri. 

«  Son  obstination  alors  a  été  moins  fçrte, 
et  après  avoir  cherché  peu  à  peu  à  ranimer 
sa  confiance,  il  a  demandé  une  écritoiro,  des 
plumes,  du  papier  ;  il  a  tracé  lui-même  l'é- 
crit qui  a  été  coté  et  paraphé,  et  dont  la 
teneur  suit 


((  pour  le  second  chiffre,  il  ne  m'est  pas  pos- 
((  sible  de  m'en  rappeler,  attendu  que  je  ne 
«  m'en  suis  presque  pas  servi,  et  l'on  peut 
«  trouver  l'alphabet  que  j'ai  déposé  au  pied 
((  d'un  chevron  de  ma  grange  appelée  la  Bo- 
«  rée-grande,  tout  près  de  la  petite  porte, 
«  il  n'y  a  qu'à  ôter  une  petite  pierre  qui  sert 
«  à  la  fermeture  ;  l'alphabet  est  contenu  sur 
«  un  petit  lambeau  de  papier. 

«  Le  premier  chiffre  m'avait  été  envoyé  par 
«  le  baron  de  Flachelusden. 

((  M.  le  duc  de  Bourbon  devait  venir  com- 
((  mander  en  chef  dans  les  provinces  méri- 
<(  dionales,  et  amener  avec  lui  assez  d'offi- 
ce cier  généraux  pour  se  mettre  à  la  tête  de 
«  chaque  parti  qui  se  présenterait  ;  j'ignore 
«  si  aucun  de  ces  principaux  agents  sont  en 
<(  France,  mais  je  pense  qu'il  doit  y  en  avoir 
«  quelqu'un  :  au  surplus  il  m'avait  dit  qu'à 
«  l'époque  de  mon  soulèvement,  le  principal 
<(  chef,  ou  un  de  ses  premiers  agents  devait 
«  arriver  dans  une  ville  française.   » 

«  Il  a  ensuite  déclaré  verbalement,  en 
premier  lieu,  que  la  correspondance  des  émi- 
grés ne  passait  plus  à  Lyon,  depuis  un  mois 
avant  sop  arrestation,  parce  qu'elle  arait  été 
découverte  ; 

«  Ajoutant  qu'elle  venait  actuellement  par 
l'Auvergne,  du  côté  de  Riom: 

((  En  second  lieu,  que  le  secrétaire  du  ci- 
devant  prince  lui  avait  assuré  qu'il  avait 
été  employé  par  ledit  prince  et  autres  émi- 
grés 200  millions  pour  faire  déclarer  par 
la  France,  la  guerre  à  l'Allemagne,  et  que 
sans  cette  déclaration,  la  France  n'aurait 
peut-être  pas  eu  dix  ennemis  à  combattre  ; 
qu'aucune  puissance  étrangère  ne  voulait 
rattaquer,  que  lesdits  princes  avaient  es- 
sayé en  vain  d'autres  moyens  pour  engager 
cette  guerre,  et  que  ledit  secrétaire  était  lors 
de  cette  déclaration  de  guerre  à  Paris,  d'où 
il  partit  satisfait  en  apprenant  le  décret. 

«  En  troisième  lieu,  que  les  ennemis  armés 
contre  la  République  comptaient  beaucoup 
sur  des  secours  en  argent  du  côté  de  Bor- 
deaux. 

«En  quatrième  lieu,  que  les  Espagnols  ne 
s'arrêteraient  pas  longtemps  à  faire  le  siège 
de  Perpignan  ;  mais  que  leur  but  était  de 
se  porter  sur  les  montagnes,  et  qu'au  sur- 
plus, ils  regardaient  plus  intéressant  pour 
eux  de  faire  le  siège  de  Bellegarde. 

«  En  cinquième  lieu,  que  le  but  de  la  Sa- 
voie était  de  laisser  pénétrer  les  soldats  de 
la  République  française  sur  leur  territoire, 
pour  les  engager  dans  des  défilés,  d'où  il 
leur  serait  impossible  de  sortir. 

<(  Charrier  ayant  déclaré  n'avoir  plus  rien 
à  déclarer,  le  présent  procès-verbal  a  été  clos 
à  deux  heures  après  midi,  en  observant  qu'il 
a  paru  résulter,  de  la  manière  dont  Char- 
rier a  fait  les  aveux  ci-dessus,  à  différentes 
reprises,  et  après  de  fréquentes  stipulations, 
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qu'il  avadt  quelques  connaissances  de  cer- 
tains complots  ;  mais,  qu'il  n'est  pas  parfai- 
tement instruit. 

«  Il  a  été  arrêté,  de  plus,  que  la  lettre  de 
la  femme  de  Charrier  serait  transcrite  ci- 
après. 

«  A  Rodez,    le   14  juillet,   l'an   II 
de  la  République. 

«  Tu  as  cru,  mon  cher  ami,  que  j'étais 
«  morte  ;  non  je  ne  la  suis  pas,  et  je  suis  au 
«  milieu  d'un  peuple  qui  aime  à  respecter 
«  les  lois  :  je  me  suis  même  assez  bien  portée, 
«  malgré  mes  chagrins  depuis  mon  arrivée 
«  en  cette  ville,  excepté  depuis  trois  jours 
«  où  mes  peines  et  mes  ennuis  sont  devenus 
«(  si  insupportables,  que  je  ne  trouve  plus 
«  aucune  consolation  :  un  grand  mal  aux 
«  reins  et  à  la  tête  m'a  obligé  de  garder  le 
<(  lit  presque  pendant  tout  ce  temps. 

«  Tu  es  perdu  sans  doute,  tu  n'en  doutes 
«  pas,  mais  en  ce  moment,  sauve  si  tu  peux 
«  la  chose  publique  ;  on   dit  que   tu   as  de 
«  grands  complots  à  dévoiler  ;  eh  bien  !  dé- 
<(  voile-les,    déclare  les  complices  ;  si   tu  ne 
«  les  avais  pas  cachés  avec  tant  de  soin,  tu 
«  ne  serais  pas  dans  l'état  déplorable  où  tu 
<(  te  trouves,  quoique  tu  aies  porté  les  armes 
<(  contre  la  patrie  ;  tu  devais  savoir  que  ceux 
«  contre  qui  tu  te  battais  étaient  des  Fran- 
ce çais  et  tes  concitoyens,  et  qu'ils  soutenaient 
«  une  cause  juste,  puisque  le  ciel  les  a  fait 
«  triompher  ;    affermis    par    quelque    grand 
<(  aveu,   la  République  que  la  majorité  des 
«  Français  a  adoptée  avec  enthousiasme  ;  je 
((  sais  bien  que  tu  as  au  fond  un  cœur  bon  et 
«  généreux,  mais  que  tu  as  été  malheureuse- 
((  ment  égaré  par  les  instigations  de  ceux  que 
«  tu  croyais  tes  amis,  et  qui  étaient  tes  plus 
«  grands  ennemis  :  les  monstres  !  ils  avaient 
«  juré  ta  perte  ;  dès  lors  plusieurs  raisons 
((  t'ont  engagé  à  déclarer  tes  complices,  ils 
«  t'ont  trahi. 

«  Puisque  tu  as  été  le  seul  chef  à  lever  l'é- 
«  tendard  de  la  révolte,  déclare  ces  scélérats, 
«  et  ne  doute  pas  que  la  Patrie  n»  soit  recon- 
«  naissante  envers  moi  et  tes  malheureux  en- 
((  fants  ;  le  citoyen  Châteauneuf-Randon  a 
«  promis  à  mon  frère  de  solliciter  un  décret 
«  qui  accorderait  ton  bien  à  tes  enfants  si 
((  tu  faisais  les  aveux  que  tu  as  promis,  et 
((  qu'ils  puissent  sauver  la  République;  adieu 
<(  pour  la  dernière  fois  ;  tant  que  je  survi- 
ce vrai  à  ton  malheur,  je  te  serai  toujours 
ce  fidèle,  et  je  suis  la  plus  malheureuse  de 
ce  toutes  les  femmes  ;  fallait-il  que  je  fusse 
H  née  pour  que  tous  les  plus  grand  malheurs 
ce  s'accumulassent  sur  ma  tête  !  Ce  papier  est 
ce  arrosé  par  un  torrent  de  larmes  qui  œu- 
ce  lent  de  mon  cœur  ;  adieu  encore  une  fois 
ce  je  t'embrasse  tendrement,  ton  ima,ge  sera 
ce  toujours  devant  mes  yeux,  le  chagrin  m'ab- 
(c  sorbe,  hélas  !  à  peine  puis- je  signer. 

ce  ^igné  :  Victoire  Valete.  » 

ce  Fait  et  clos  le  susdit  jour  15  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

c(  Signé  :  Chateauneuf-Randon,  etc. 

Troisième  procès-verhal. 

ce  L'an  II  de  la  République  française,  nous 
commissaires  du  département  de  l'Aveyron, 
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de  la  municipalité  de  Rodez  et  de  la  société 
populaire  de  ladite  ville,  désignés  dans  le 
procès-verbal  du  14  du  courant,  nous  sommes 
rendus  à  l'heure  de  dix  du  matin,  avec  le 
citoyen  Combes  cadet,  secrétaire  chez  le  ci- 
toyen Châteauneuf-liandon  représentant  du 
peuple,  sur  l'invitation  qui  nous  en  a  été 
faite  à  l'effet  de  terminer  des  opérations  re- 
latives aux  déclarations  de  Charrier,  et  clô- 
turer le  procès-verbal  du  jour  d'hier. 

<(  Le  citoyen  Châteauneuf-ltandon  nous  a 
communiqué  une  lettre  à  lui  adressée  par  le- 
dit Charrier  :  lecture  faite  de  cette  lettre,  il 
a  été  arrêté  que  le  citoyen  Châteauneuf- 
Randon  serait  invité  à  lui  répondre  pour  le 
presser  au  nom  de  la  patrie  et  de  l'humanité. 
à  donner  des  nouveaux  renseignepaents  qui 
seraient  en  son  pouvoir,  sur  les  complots 
qu'il  avait  promis  de  déclarer. 

«  Il  a  été  en  outre  arrêté  que  la  lettre  du- 
dit  Charrier,  et  la  réponse  du  représentant 
du  peuple  seraient  de  suite  transcrites  au 
présent  procès- verbal. 

Lettre  de  Charrier  aii,  citoyen  Ghâteauneuf- 
Randon,  représentant  du  peuple. 

n  Citoyen-commissaire,  le  citoyen  accusa- 
«  teur  public  me  fit  rappeler  hier  au  soir 
«  que  la  lettre  de  ma  malheureuse  épouse  me 
«  disait  que  vous  aviez  promis  à  son  frère 
«(  d'agir  auprès  de  la  Convention  pour  ob- 
«  tenir  en  faveur  de  mes  enfants  le  bien  que 
«  je  laisse,  ou  du  moins  une  partie,  je  prends 
«  donc  la  liberté  de  vous  prier  de  vouloir 
«  bien  vous  en  rappeler  ;  je  suis  le  seul  cou- 
«  pable,  je  suis  assez  malheureux  sans  que 
<(  ce  malheur  rejaillisse  sur  des  pauvres  in- 
«  fortunés  qui  sont  privés  de  la  raison  :  vous 
«  êtes  père,  je  ne  vous  en  dis  pas  davantage; 
<(  daignez  en  servir  aux  miens,  si  j'ai  eu  dans 
«  le  temps  quelques  torts  à  votre  égard,  je 
u  vous  en  demande  paxdon,  et  oubliez-moi, 
<(  je  vous  en  prie,  pour  ne  vous  rappeler  que 
<(  de  mes  enfants  ;  dites  à  votre  retour  à  la 
«  Convention,  ou  daignez  lui  écrire,  que  le 
<(  coupable  a  péri  sous  le  glaive  de  la  loi 
«  avec  un  sincère  repentir  de  ses  fautes,  et 
«  que  les  infortunés  qui  s'étaient  joints  à 
((  lui,  ont  été  séduits  et  égarés,  qu'ils  méri- 
«  tent  tous  son  indulgence,  je  finis  en  me 
<(  disant  votre  très  humble  et  très  obéissant 
«  serviteur. 

«  Signé  :  Charrier.  » 

Réponse   ,du    citoyen    Ghâteauneuf-Randon 
représentant  du  peuple,  à  Charrier. 

«  Si  la  loi  prononce  sur  de  grands  coupa- 
«  blos,  elle  protège  tous  ceux  qui  ont  été 
<(  égarés  ou  séduite  ;  soyez  tranquille  sur  le 
«  sort  de  vos  enfants  ;  vous  ne  serez  pas 
«  trompé,  je  réclamerai  pour  eux  l'indul- 
«  gence  des  représentants  au  peuple,  l'huma- 
«  nité  les  a  toujours  guidés  dans  les  décrets 
«  qu'ils  ont  rendus  ;  quant  à  mon  particulier, 
«  plus  vous  avez  été  mon  ennemi  d'opinion 
«  et  plus  j'ai  été  le  vôtre,  plus  je  serai  l'ami 
«  de  vos  enfants  et  leur  appui. 

"  C'est  dans  ce  moment  où  vous  êtes  de- 
«  vant  l'Etre  suprême,  et  où  votre  âme  se 
«  déploie  avec  de  grands  sentiments  de  re- 
<(  pentir,  que  vous  devez  chercher  encore  à 


((  vous  rappeler  tout  œ  qui  peut  devenir 
<(  utile  à  la  République  ;  ajoutez  tout  ce  que 
«  vous  avez  dit  hier  à  tout  ce  que  vous  sa- 
«  vez, 

<(  1°  Que  sont  devenues  les  lettres  que  vous 
«  receviez  de  l'étranger,  avec  le  chiffre  ;  où 
((  les  avez- vous  cachées  ? 

<(  2"  Quelles  sont  les  personnes  dans  les  dé- 
«  partements  méridionaux  qui  ont  pu  servir 
((  vos  principes  contre-révolutionnaires  ;  on 
((  accuse  notamment  des  membres  du  dépar- 
((  tement  de  la  Lozère,  ils  sont  en  état  d'ar- 
ec restation  pour  d'autres  faits  ;  mais  tous, 
((  sans  doute,  ne  peuvent  pas  être  coupables 
((  des  premiers,  en  supposant  qu'il  y  en  ait  ; 
«  votre  entrée  à  Marvejols,  à  Mende  a  été  si 
«  subite  que  l'on  ne  peut  croire  que  vous 
«  n'ayez  eu  des  intelligences  ;  pour  ne  pas 
«  confondre  les  innocents  avec  les  coupables, 
«  il  serait  important  de  connaître  les  vrais 
«  fauteurs, 

«  Signé  :  Chateaunetjf-Randon,  repré- 
sentant dn  peujyle.   » 

«  Charrier  ayant  écrit  une  seconde  lettre, 
en  réponse  à  celle  du  citoyen  Châteauneuf 
Randon,  représentant  du  peuple,  il  a  été  ar- 
rêté qu'elle  serait  transcrite  comme  la  pre- 
mière dans  le  procès-verbal. 

Seconde  lettre  de  Charrier  au  citoyen 
Châteauneuf -Randon . 

«  Rodez,  le  16  juillet  1793. 

«  Citoyen  commissaire,  d'après  la  pro- 
«  messe  que  vous  me  faites  de  réclamer  l'in- 
«  dulgence  de  la  Convention  pour  mes  en- 
ce  fants,  je  ne  doute  nullement  de  son  effica- 
ce cité  :  vous  me  demandez  par  la  même 
«  lettre  que  je  vous  déclare  où  est  caché  le 
«  chiffre  et  les  lettres  que  je  recevais  de  l'é- 
((  tranger.  Quant  au  chiffre,  je  vous  l'ai  dit  ; 
((  par  rapport  aux  lettres  que  j'ai  reçues 
«  avant  de  me  cacher,  elles  étaient  restées 
((  en  dépôt  entre  les  mains  de  Dobasset,  qui, 
((  à  notre  dernière  entrevue,  me  dit  vouloir 
«  les  brûler,  si  le  courrier  qu'il  attendait  le 
«  soir  de  mon  départ  lui  annonçait  le  décret 
«  d'accusation  ;  j'ignore  s'il  l'a  fait,  jusque- 
ce  là  je  n'ai  eu  que  momentanément  les  let- 
ec  très  ;  depuis  son  départ  je  n'en  ai  pas  reçu 
ce  beaucoup,  et  comme  alors  je  ne  faisais 
ce  qu'errer,  que  je  n'avais  aucun  domicile 
ce  fixe,  il  aurait  été  imprudent  de  porter  sur 
(c  moi  de  pareilles  lettres,  et  dès  que  j'avais 
ce  répondu,  je  les  déchirais  ;  j'avais  même 
ce  fait  quelques-unes  de  ces  réponses  en  rase 
ce  campagne,  portant  toujours  avec  moi  ce 
ce  qui  m'était  nécessaire.  Au  surplus,  il  m'é- 
ce  tait  expressément  défendu  de  les  garder  ; 
c(  et  sur  cela  je  vous  dis  la  pure  vérité. 

ce  Pour  le  département  de  l'Ardèche,  le 
ce  Gard  et  même  l'Hérault,  c'était  Allier  et 
ce  un  nommé  Féribal,  qui  était  dans  la 
ce  troupe  de  Saillant,  ce  même  Féribal,  qui, 
c<  je  crois,  était  natif  d'Alais,  était  venu 
ce  dans  mon  pays  à  différentes  reprises  :  qu'il 
ce  avait  établi  dans  beaucoup  d|endroits  des 
<(  correspondances,  et  dès  que  je  dois  déve- 
c(  lopper  mes  raisons  d'après  ce  que  je  vous 
ce  dis  hier  verbalement,  craignez  que  l'exem- 
c(  pie  du  Brahant  ne  se  renouvelle  en  Pié- 
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<  mont  :  craignez  surtout  que  le  séjour  de 
(  certains  personnages,  à  ifaiseille,  devienne 
(  nuisible  à  la  République,  et  faites  garder 

<  soigneusement  les  côtes   de  la   Méditerra- 

<  née  ;  car  il  est  dans  le  plan,  et  Calonne, 

<  avec  d'autres  personnes,  et  notamment  un 

<  ancien  commandant  d'un  petit  port,  ne  oes- 
(  cent  de  le  répéter,  de  faire  un  débarque- 

<  ment  de  ce  côté-là  ;  je  ne  sais  pas  précisé- 

<  ment  tout;    mais,   d'après  ce  qui  m'a  été 

<  rapporté,  je  pense  que  cela  doit  être  aux 
:<  environs  de  Cette  ou  de  Marseille. 

<(  C'est  certainement  bien  mal  à  propos  que 
:(  les  membres  du  département  de  la  Lozère 
i(  sont  compromis  ;  je  puis  affirmer  que  je 
((  n'ai  jamais  eu  aucune  relation  directe  ni 
v(  indirecte  avec  eux,  je  n'en  connais  aucun, 
«  je  ne  sais  pas  même  leurs  noms.  Il  ne  faut 
«  pas  être  surpris  de  mon  entrée  à  Mende  et 
«  à  Marvejols.  Pour  Marvejols,  d'après  les 
«  prisonniers  que  j'avais,  toute  sa  force  était 
«  réduite  à  fort  peu  de  chose,  et  cette  ville 
«  était  dans  l'impossibilité  de  résister  ;  quant 
«  à  Mende,  la  terreur  l'avait  épouvantée  ; 
«  ils  craignaient  d'être  entourés  ;  et  j'avais 
<(  ensuite  cherché  à  répandre  le  bruit  que 
<i  j'avais  10  à  12,000  hommes,  que  même  à 
«  mon  arrivée  à  Mende  j'en  avais  près  de 
«  20,000  :  je  le  disais  même  aux  paysans  qui 
I!  étaient  dans  ma  troupe,  afin  qu'ils  le  ré- 
((  pandissent,  et  certainement  je  crois  que 
i»  je  n'en  avais  en  réalité  qu'environ  le  neu- 
«  vième  de  ce  dernier  nombre.  C'est  sans 
H  doute  ce  dernier  bruit  qui  engagea  le  dé- 
ce  parlement  à  sortir  de  Mende,  ainsi  que 
«  beaucoup  d'autres  personnes,  puisqu'à  mon 
«  arrivée  la  ville  était  presque  déserte  ;  au 
M  surplus  je  vous  dirai,  comme  il  n'y  a  qu'un 
«  Dieu,  que,  depuis  le  départ  de  Déborel,  je 
a  n'ai  écrit  ni  envoyé  personne  à  Mende. 

«  Voilà,  citoyen  commissaire,  ce  que  la 
«  mémoire  me  fournit  ;  je  suis  absorbé  par 
«  le  chagrin,  je  n'ai  pas  encore  eu  le  temps 
«  de  penser  à  ma  conscience  ;  j'ose  espérer 
«  que  vous  voudrez  bien  m'accorder  le  délai 
«  nécessaire  pour  cela.  J'implore  votre  pro- 
«  tection  à  cet  effet  auprès  du  tribunal^  et 
«  suis  votre  très  humble  serviteur. 

c(  Signé  :  Chaerier.  » 

<(  N'ayant  plus  lieu  d'espérer  d'autres  ren- 
seignements de  Charrier,  attendu  que  dans 
l'intervalle  des  déclarations  qu'il  nous  a 
jfaites,  et  des  lettres  qu'il  nous  a  écrites,  le 
tribunal  a  terminé  la  procédure,  le  con- 
damne à  perdre  la  tête  aux  termes  de  la  loi, 
et  a  même  fait  exécuter  le  jugement. 

«  Cejourd'hui  à  10  heures  de  relevée,  nous 
avons  clos  le  présent  procès-verbal,  et  l'a- 
vons signé.  A  Rodez,  le  17  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

<(  Suivent  les  signatures  : 

«  Chateauneuf-Randon,     Boyee,    Al- 

BEUX  fils,   BeSSIEEE.    » 

Barère.  rapporteur.  Citoyens,  vous  m'a- 
m'avez  plusieurs  fois  interrompu  dans  cette 
lecture  par  les  mouvements  d'une  trop  juste 
indignation  ;  la  nation  entière  va  la  parta^ 
ger. 

Il  est  donc  un  gouvernement  en  Europe, 
qui  après  s'être  vanté  longtemps  de  chérir 
la  liberté,  en  est  devenu  le  plus  atroce  op- 


presseur. Ministres  et  politiques  anglais,  si 
fiers  de  votre  Constitution  royale,  vous  em- 
ployez donc  tous  les  crimes,  l'incendie,  l'as- 
sassinat, la  corruption,  l'espionnage,  la  tra- 
hison :  sont-oe  là  vos  formes  républicaines, 
dont  quelques  publicistes  et  quelques  philo- 
sophes vénaux  comme  vous  ont  formé  la  su- 
perstitieuse renommée?  La  Convention  na- 
tionale accuse  le  gouvernement  britannique 
devant  le  peuple  anglais  ;  la  France  le  dé- 
nonce à  l'Europe,  à  tous  les  peuples  ;  et  l'his- 
toire vous  accuse  devant  l'espèce  humaine. 

Comment  le  gouvernement  anglais  ne  ten- 
terait-il pas,  par  tant  de  crimes,  de  nous 
ravir  une  liberté  qu'il  a  toujours  abhorrée? 
Comment  le  gouvernement  anglais  ne  nous 
empoisonnerait-il  pas  encore  de  la  royauté, 
qu'il  adore  avec  tant  de  superstition?  Com- 
ment le  gouvernement  anglais  ne  chercherait- 
il  pa<s  à  se  venger,  par  des  cruautés,  de  l'in- 
dépendance de  l'Amérique,  en  favorisant 
notre  asservissement,  lui  à  qui  l'avarice  a 
conseillé  tant  de  crimes,  et  la  politique  tant 
de  forfaits? 
Ouvrons  les  annales  de  l'histoire  moderne. 
C'est  ce  gouvernement  qui,  dans  la  guerre 
de  l'Inde,  voua  les  Indiens  aux  horreurs 
de  la  famine,  comme  ils  ont  voulu  le  tenter 
contre  nous,  en  arrêtant  sur  toutes  les  mers 
les  subsistances  que  le  commerce  neutre  nous 
apporte. 

C'est  ce  gouvernement  qui,  dans  le  Bengale, 
du  haut  des  magasins  dont  l'or  pouvait  seul 
ouvrir  la  porte,  et  où  ils  avaient  renfermé 
les  subsistances  de  toute  une  province,  en- 
courageait la  mort  à  hâter  ses  ravages,  afin 
de  rendre  plus  lucratif  l'empressement  du 
reste  de  ces  peuplades  mourantes  qu'il  vou- 
lait asservir. 

C'est  ce  gouvernement  qui,  dans  la  guerre 
de  l'Amérique,  a  acheté  à  l'Allemagne  des 
soldats,  des  machines  à  fusils,  comme  un 
marchand  achète  des  troupeaux. 

C'est  ce  gouvernement  qui  a  donné  une 
prime  honteuse  aux  sauvages  qui  lui  por- 
taient les  chevelures  sanglantes  des  Améri- 
cains qui  voulaient  être  des  hommes  libres. 
C'est  ce  gouvernement  qui,  à  New- York,  a 
fait  incendier  le  collège,  1  observatoire  et  les 
autres  établissements  qu'il  savait  être  chers 
aux  Américains. 

C'est  ce  gouvernement  qui  achetait  les  of- 
ficiers américains  comme  il  payait  les  sol- 
dats allemands  ;  c'est  lui  qui  achetait  Ar- 
nold, comme  il  achetait  Dumouriez. 

C'est  ce  gouvernement  qui  emploie  les  tré- 
sors de  l'Inde  pour  asservir  l'Europe,  les 
bienfaits  du  commerce  pour  perdre  la  liberté, 
les  avantages  des  communications  sociales 
pour  corrompre  les  hommes,  et  les  tributs  du 
peuple  pour  faire  égorger  les  Français.  Rois 
de  l'Europe,  que  l'orgueil  et  la  misère  ont 
fait  les  tributaires  du  mercantile  anglais, 
tant  de  crimes  ne  seront  pas  longtemps  im- 
punis ;  votre  règne  disparaît  devant  celui 
des  lumières  ;  votre  autorité,  passée  dans  les 
mains  des  ministres,  tend  à  son  dépérisse- 
ment sensible  ;  et  la  guerre  atroce  que  vous 
faites  à  la  liberté  n'est  heureusement  qu'un 
suicide  royaJ. 

Citoyens,  ne  vous  étonnez  plus  si  le  gouver- 
nement anglais  est  le  plus  actif  et  le  plus 
astucieux  de  vos  ennemis;  il  est  fidèle  à  ce 
qu'il    appelle    ses    principes  ;    il    coxrompt 
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quand  il  ne  peut  vaincre  ;  il  a  fait  chez  lui 
le  tarif  des  hommes,  des  orateurs,  des  mem- 
bres du  Parlement  ;  il  a  cherché  à  faire  le 
tarif  des  peuples  ;  mais  ce  tarif  des  peu- 
ples n'a  que  deux  noms  :  liberté,  égalité 

Quelles  sont  donc  les  espérances  de  ce 
jeune  esclave  d'un  roi  en  démence,  de  ce 
froid  Pitt,  insensible  à  toute  autre  gloire 
qu'à  celle  des  oppresseurs,  qui  n'a  de  la  poli- 
tique que  les  crimes,  du  gouvernement  que 
les  calculs,  de  la  fortune  que  l'avarice,  de  la 
renommée  que  les  intrigues?  C'est  lui  que  la 
flatterie  vient  de  nommer  le  soutien  de  la 
Constitution  anglaise  ;  c'est  lui  dont  l'effigie 
gravée  sur  sa  meilleure  raison,  sur  l'argent, 
est  le  signe  de  ralliement  de  ses  émissaires 
en  France.  Le  voilà,  ce  signe  sacrilège^  qui 
a  été  trouvé  dans  le  portefeuille  anglais,  et 
qui  justifie  si  bien  l'honorable  mission  de 
celui  qui  l'a  égaré. 


Citoyens,  une  chimère  poursuit  encore  ce 
gouvernement  despotique,  déguisé  sous  un 
simulacre  de  liberté. 

Pitt  a  pu  espérer,  dans  ses  vœux  impies, 
dans  ses  froids  calculs,  qu'il  donnerait  un 
roi  à  la  France,  qui  vit  jadis  un  Anglais  sur 
son  trône.  Mais  qu'il  se  souvienne  que 
quand,  il  y  a  plusieurs  siècles,  les  Anglais, 
aidés  par  les  circonstances,  par  l'indisci- 
pline des  troupes,  par  l'incapacité  des  maî- 
tres, car  la  prévarication  des  sujets,  eurent 
envahi  les  trois  quarts  de  nos  provinces,  ils 
n'en  furent  pas  moins  chassés,  quoique  tout 
semblât  leur  promettre  une  domination  iné- 
branlable et  quoique  des  victoires  brillante« 
eussent  signalé  leurs  armes. 

Qu'il  se  souvienne  donc  que  le  21  septem- 
bre a  proclamé  la  République  française,  et 
que  le  21  janvier  l'a  fondée  en  abattant  la 
tête  d'un  roi. 

Qui  a  donc  pu  conserver  à  Londres,  à 
Vienne,  à  Berlin,  à  Madrid,  l'espérance  de 
rebâtir  le  trône  royal  parmi  nous?  Est-ce  no- 
tre trop  long  oubli  des  crimes  de  l'Autri- 
chienne? est-ce  notre  étrange  indifférence 
sur  les  individus  de  la  famille  de  nos  anciens 
tyrans?  est-ce  le  sommeil  des  républicains 
qui  a  enhardi  les  complots  des  royalistes?  Il 
est  temps  de  sortir  de  cette  impolitique  apa- 
thie, et  d'extirper  toutes  les  racines  de  la 
royauté  du  sol  de  la  République,  au  moment 
où  le  vœu  du  peuple  français  va  être  pro- 
clamé. 

Citoyens,  je  vous  ai  exposé  les  sentiments 
qu'a  éprouves  votre  comité,  à  la  vue  de  ces 
signes  de  conspiration  étrangère  ;  je  dois 
vous  présenter  rapidement  les  mesures  que 
notre  situation  difficile  nous  commande,  en 
apprenant  les  nouveaux  malheurs  de  la  fron- 
tière du  Nord  (1). 


(i)  Il  est  vraisemblable  que  le  rapport  de  Barère  a 


«  Depuis  trois  jours,  écrit  le  général  Kil- 
maine  au  ministre  de  la  guerre,  en  date  du 
30  juillet,  le  canon  ne  se  fait  plus  entendre 
du  côté  de  Valenciennes,  et  les  rapports  ve- 
nant   de    l'ennemi    me    font   conjecturer    la 
prise  de  cette  importante  forteresse.  Les  rap- 
ports de  samedi  au  soir  annoncent  que  Va- 
lenciennes capitule  ;  ceux  de  dimanche  con- 
firment  la    même    chose,    et   ceux    de    lundi 
annoncent  que  les  ennemis  ont  pris  posses- 
sion de  la  place  le  dimanche.  Une  lettre  d( 
Douai,  du  28,  annonce  que  les  camps  ennem 
ont  célébré  la  prise  de  Valenciennes  par  (!• 
salves  d'artillerie.  Une  lettre  d'un  correspoi 
dant  employé   dans  l'armée  ennemie,    dati 
du    20,    annonce    qu'on    pariait    1,000    Ion 
contre  100  que  la  place   serait  rendue   soi 
huit  jours. 

<(  P.  S.  Dans  l'instant  je  reçois  la  nou- 
velle officielle  de  la  prise  de  Valenciennes. 
Je  joins  ici  une  lettre  du  général  Ferrand. 

«  Citoyen  ministre,  écrit  le  général  de  di- 
vision Ferrand,  commandant  à  Valencien- 
nes, en  date  du  29  juillet,  j'ai  l'honneur  de 
vous  prévenir  que  les  circonstances  ont 
amené  la  garnison  de  Valenciennes  à  capi- 
tuler le  28  juillet.  La  capitulation  porte, 
dans  son  premier  article,  que  la  garnison 
sortira  le  P""  août,  avec  les  honneurs  de  la 
guerre,  mais  que  les  armes  seront  déposées 
au  village  de  la  Bricquette,  près  de  la  place  ; 
qu'ensuite  elle  rentrera  en  France  par  la 
route  qui  lui  sera  indiquée.  L'on  prendra 
la  parole  d'honneur  et  le  revers  des  officiers, 
qui  s'engageront  à  ne  pas  servir  la  Répu- 

dû  être  modifié  avant  d'être  envoyé  à  l'impression,  i 
lettre   du    général  Kilmaine     insérée   au   Moniteur  > 
3  août  1793,  page  917,  3'  colonne  contient  plus   de  il 
tails  que   la  version  qui  en  est  donnée  par  Barère.  1  . 
voici  : 

«  Cambrai,  le  30  juillet. 
«  Depuis  trois  jours,  le  canon  ne  se  faitplus  entendre  «lu 
cùti'  de  Valenciennes  ;  mais  les  rapports  venant  de  l'en- 
nemi  me  font   conjecturer  la  prise   de  cette   place. 
Les  rapports  de  samedi  m'annoncent  qu'-lle  a  capiui! 
Ceux  cie  diman'^ht^  me  confirment  cette  affligeante  u». 
vellf*.  Ceux  de  lundi  m'annoncent  que  les  ennemis  i. 
pris  possession  de  cette   place   importante.  Des  letti 
de  Douai,  du  !2S,  annoncent  ijue  le  camp  des  Auirichieus 
a  tiré  plusieurs  salves  d'artillerie,  en  signe  de  réjouis- 
sanC''.  Des  lefres  du  20  annonçaient  qu'il  avait  été  fait 
des  paris  de  1,000  louis  contre  100,  que  la  place  serait 
renoue  sous  huit  jours.  Les  ennemis   ont   divisé  leurs 
forces;  ils  ont  doublé  leurs  postes  du  côté  du  Quesuoy 
et  de  Miiubeu^e,  et  dirigé  le   reste  de   leurs  forces  ti'i 
côté  de  Lille.  En  vain  dira-t-on  aujourd'hui  qu'il  fall 
secourir  et  Condé   et  Valenciennes;  nous  n'avions  p 
de  moyens.  Comment  faire  des  entreprises  de  ce  genii 
sans  troupes  à  cheval?  La  cavalerie  agissante  de  l'ar- 
mée du  Nord  n'est  que  d'environ  5,000  hommes.  Plu- 
sieurs bataillons  sont  partis  ce  m.itin  pour  prendre  ui 
position  du   côté  de  la  forêt  de  Mormal.  Si   les   enn 
mis  se   portent  en  forces   pour  investir  le  Quesnoy  <  i 
faire  une   trouée  entM    c<'lte    place   et  Douai,   je   nie 
porterai  aux  sources  de  l'E  caut,  etc. 

«  Signé  :  le  gent'ral  Kilhainr  commandant  provi- 
soirement les  armées  du  Nord  et  (lt'< 
Ardennes.  » 

Barère,  rapporteur.  Je  supprime  de  cette  lettre  1- 
détails  militaires  qui  ne  doivent  pas  être  publiés.  1 
voici  \t^Post  >.criptum. 

«  A  l'instant  je  reçois  la  nouvelle  officielle  de  la  perti 
de  Valenciennes.  Je  vous  envoie  un»>  lettre  du  générai 
Ferraad.  ^owi  ferons  ce  qui  dépendra  de  nous. 

«  Signé  :  Kilmaine.  » 
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blique    pendant    la    durée    de    la    présente 
guerre^  à  moins  qu'ils  ne  soient  échangés...  » 
Envisageons  nos  malheurs  avec  sang-froid, 
et  défendons-nous  avec  courage. 

Au    dehors,    Mayence,    Condé    et    Valen- 
ciennes  sont  livrés  à  nos  insolents  ennemis. 
Au   dedans,    la   Vendée,    le   royalisme,    les 
Capets  et  les  étrangers  leur  préparent  de  nou- 
veaux triomphes. 

Au  dehors,  il  faut  de  nouvelles  disposi- 
tions relativement  aux  armées  de  la  Moselle 
et  du  Rhin  ;  elles  sont  délibérées  par  le  co- 
mité dans  un  arrêté  secret  pris  hier  au  soir. 

Quant  à  la  suite  des  événements  de  Valen- 
ciennes,  les  mesures  qui  doivent  être  con- 
nues de  l'Assemblée  se  réduisent  à  former  un 
camp  intermédiaire  ;  des  troupes  réglées  con- 
sidérables et  des  forces  de  réquisition  vont 
former  des  camps  entre  Paris  et  l'armée  du 
Nord.  Il  faut  couvrir  une  cité  qui  a  tant  fait 
pour  la  liberté  dont  elle  est  le  théâtre  ;  il 
faut  défendre  une  cité  qui  est  l'objet  des  ca- 
lomnies des  fédéralistes,  de  la  haine  des  aris- 
tocrates et  de  la  colère  des  tyrans  ;  il  faut 
protéger  le  centre  des  communications,  la  ré- 
sidence de  la  première  des  autorités  publi- 
ques, le  foyer  de  la  révolution,  le  réservoir 
de  la  fortune  publique  et  le  lieu  de  tous  les 
établissements  nationaux. 

Il  faut  enfin  y  contenir  les  malveillants,  y 
comprimer  les  aristocrates,  y  rechercher  les 
traîtres  et  empêcher,  par  l'énergij  républi- 
caine, le  royalisme  d'entretenir  ses  intelli- 
gences avec  les  corrupteurs  de  Condé  et  -de 
Valenciennes,  dont  ils  ne  furent  jamais  les 
vainqueurs. 

Après  avoir  pourvu  à  l'établissement  de  ce 
camp  intermédiaire,  nous  nous  sommes  occu- 
pés de  l'armée  du  Nord. 

Kilmaine  a  été  nommé  pour  la  commander 
en  chef.  Kilmaine  a  des  motifs  qui  le  portent 
à  ne  pas  accepter  cet  honneur. 

Le  comité,  de  concert  avec  le  Conseil  exé- 
cutif, a  pensé  que  Houchard,  connu  par  son 
patriotisme  et  son  dévouement  à  la  Républi- 
que, était  propre  à  commander  l'armée  du 
Nord.  Il  est  républicain.  Il  a  la  confiance  du 
soldat.  Cambrai  est  le  poste  le  plus  périlleux. 
Le  camp  de  Paillencourt  l'attend  ;  et  l'armée 
de  la  Moselle,  dont  la  pri^e  de  Mayence  a 
changé  les  opérations,  fera  le  sacrifice  de  son 
attachement  pour  ce  chef  estimable  à  la  cause 
de  la  République. 

Le  général  de  brigade  Perrière  prendra  la 
place  de  Houchard,  à  la  tête  de  l'armée  de  la 
Moselle.  Ces  deux  nominations  doivent  être 
approuvées  par  vous. 

Une  autre  mesure  relative  à  Valenciennes 
a  été  décrétée  hier  :  c'est  l'envoi  de  quatre 
nouveaux  commissaires  à  Cambrai.  S'il  fut 
jamais  une  circonstance  dans  laquelle  il  fal- 
lut des  commissaires  actifs,  qui  marchent  d'^ 
confiance  et  d'ensemble,  et  qui  connaissent 
à  l'instant  tous  les  objets  de  leur  mission, 
c'est  bien  au  moment  où  il  faut  un  grand  mou- 
vement dans  les  armées  et  dans  les  départe- 
ments qui  les  environnent  ;  c'est  au  moment 
où  il  faut  réchauffer  toutes  les  âmes  pour  la 
cause  de  la  République,  et  rallier  tous  les 
courages  à  la  défense  de  notre  territoire. 

Par  un  premier  mouvement  le  comité  de 
Salut  public  se  serait  transporté  tout  entier 
au  camp  de  Paillencourt.  C'est  là  qu'est  dans 
ce  moment  1»  lieu  de  ses  sollicitudes,  si  ce 


n'est  pas  celui  de  ses  alarmes.  Il  a  délibéré 
d'envoyer  à  Cambrai,  à  la  Moselle  et  au  Rhin, 
avec  votre  approbation,  les  citoyens  Saint- 
André,  Prieur  et  Saint-Just.  Ces  commis- 
saires, pleins  de  zèle  et  brûlants  de  patrio- 
tisme, ont  vu  dans  la  correspondance  de 
l'armée  ses  besoins  ;  ils  verront,  dans  leur 
sollicitude  pour  la  République,  tout  ce  que 
sa  défense  commande  a  ses  zélateurs  et  aux 
représentants  du  peuple.  Leur  mission  est  de 
courte  durée,  mais  elle  est  nécessaire,  et  les 
autres  membres  du  comité  voient  avec  joie 
s'augmenter  un  instant  leurs  travaux  pour 
une  aussi  belle  cause.  Un  camp  intermé- 
diaire, des  commissaires  actifs,  des  secours 
immenses  à  Cambrai,  un  mouvement  dans  les 
armées,   voilà  les  mesures  urgentes. 

Après  avoir  disposé  la  défense  extérieure, 
rentrons  dans  ces  malheureux  départements 
dont  la  grangrène  politique  menace  de  dé- 
vorer et  d'anéantir  la  liberté.  Nous  aurons  1» 
paix  le  jour  que  l'iuieiicur  s^ra  paisiole, 
que  les  rebelles  seront  soumis,  que  les  bri- 
gands seront  exterminés.  Les  conquêtes  ou  les 
perfidies  des  puissances  étrangères  seront 
nulles  le  jour  que  le  aepartement  de  la  Ven- 
dée aura  perdu  son  infâme  dénomination  et 
sa  population  parricide  et  coupable.  Plus  de 
Vendée,  plus  de  royauté  ;  plus  de  Vendée, 
plus  d'aristocratie  ;  plus  de  Vendée,  et  les 
ennemis  de  la  République  ont  disparu. 

Les  événements  de  Mayence  nous  renvoient 
des  garnisons  longtemps  exercées  dans  i  art 
des  combats  ;  c'est  une  réserve  de  troupes 
exercées  que  les  tyrans  ne  croyaient  pas  dis- 
poser pour  la  Vendée.  Eh  bien  !  c'est  nous  qui 
en  disposerons  sur-le-champ.  Les  ordres  sont 
déjà  donnés,  en  pressentant  vos  intentions 
d'après  nos  besoins  :  mais  pour  les  accélérer, 
il  faut  un  acte  de  votre  volonté  ;  pour  les 
exécuter  il  faut  3  millions.  Que  sont  les  dé- 
penses faites  pour  la  liberté  1  Ce  sont  des  tré- 
sors placés  à  une  usure  énorme.  La  liberté 
rendit  toujours  plus  qu'on  ne  lui  donna  ;  c'est 
un  débiteur  prodigue  pour  les  créanciers  au- 
dacieux, énergiques,  qui  lui  confient  leurs 
capitaux  et  leurs  espérances. 

Ordonnez  que  ces  garnisons  se  rendront  en 
poste  dans  les  forêts  de  la  Vendée  ;  l'honneur 
français  les  appelle  ;  le  salut  de  la  Républi- 
que leur  commande  ;  et  le  retour  de  Mayence 
ne  sera  pas  sans  gloire,  alors  que  1»  Vendée 
aura  été  détruite. 

Mais  quelles  mesures  exécutera  cette  nou- 
velle armée,  jointe  à  celle  dont  les  revers  ac- 
cusent l'indiscipline  ou  la  mollesse?  quelle 
sera  sa  destination  ?  Ira-t-elle  faire  une  lente 
guerre  de  tactique,  ou  une  invasion  hardie? 
Ah  !  c'est  moins  du  talent  militaire  que  de 
l'audace  révolutionnaire  que  ce  genre  de 
guerre  exige  des  défenseurs  de  la  patrie.  La 
victoire  est  ici  pour  le  plus  courageux,  et  non 
pour  le  plus  savant  ;  elle  est  pour  le  républi- 
cain plus  que  pour  le  tacticien.  Que  les  sol- 
dats de  la  République  pensent  qu'ils  atta^ 
quent  de  lâches  brigands  et  des  fanatiques 
imbéciles  ;  qu'ils  pensent  à  la  République,  et 
la  victoire  est  à  eux. 

Ici,  le  comité,  d'après  votre  autorisation, 
a  préparé  des  mesures  qui  tendent  à  exter- 
miner cette  race  rebelle,  à  faire  disparaître 
leurs  repaires,  à  incendier  leurs  forêts,  à 
couper  leurs  récoltes,  et  à  les  combattre  au- 
tant par  des  ouvriers  et  des  pionniers  que 
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par  des  soldats.  C'est  dans  les  plaies  gangre- 
neuses que  la  médecine  porte  le  fer  et  le  feu. 
C'est  à  Mortagne,  à  Cholet,  à  Chemillé,  que 
ïa  médecine  politique  doit  employer  les 
mêmes  moyens  et  les  mêines  remèdes. 

L'humanité  ne  se  plaindra  point  ;  les  vieil- 
lards, les  femmes,  les  enfadts  sferont  traités 
avec  les  égards  exigés  J)ar  la  nature  et  la 
société.  . 

L'humanité  ne  se  plaindra  pas  ;  c'est  faire 
son  bien  que  d'extirper  le  mal  ;  c'est  être  bien- 
faisant pour  la  patrie  que  de  punir  les  re- 
belles. Oui  pourrait  demander  grâce  pour  des 
parricides?  ^       .    . 

Louvois  fut  accusé  par  l'histoire  d  avoir  in- 
r-ndié  le  Palatinat,  et  Louvois  devait  être 
accusé  ;  il  travaillait  pour  le  despotisme,  il 
saccageait  pour  des  tyrans. 

Le  Palatinat  de  la  République,  cest  la 
Vendée  ;  et  la  liberté,  qui  cette  fois  dirigera 
le  burin  de  l'histoire,  louera  votre  courageuse 
résolution,  parce  que  vous  aurez  sévi  pour 
assurer  les  droits  de  l'homme,  et  que  vmis 
aurez  travaillé  à  extirper  les  deux  plus 
grandes  maladies  des  nations,  le  fanatisme 
religieux  et  la  superstition  royale. 

Nous  vous  proposons  de  décréter  les  me- 
sures que  le  comité  a  prises  contre  les  re- 
belles de  la  Vendée  ;  et  c'est  ainsi  que  l'au- 
torité nationale,  sanctionnant  de  violentes 
mesures  militaires,  portera  l'effroi  dans  ces 
repaires  de  brigands  et  dans  les  demeures  des 
royalistes. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  de  s'occuper  des  su- 
jets, il  faut  s'occuper  de  leurs  chefs.  Les  es- 
pérances de  la  Vendée  reposent  au  Temple  ; 
leurs  auxiliaires  sont  les  étrangers  réunis  à 
Paris  et  dans  les  autres  villes,  et  qui  sont  sa- 
lariés par  les  puissances  coalisées. 

Pour  le  prouver,  il  suffira  de  publier  et 
d'envoyer  à  tous  les  départements  les  notes 
et  la  lettre,  en  idiome  anglais,  trouvées  dans 
le  portefeuille  déposé  au  comité  de  Salut 
public.  Ce  sont  les  premières  pièces  de  la 
conjuration  des  gouvernements  royalistes. 

C'est  à  vous  de  dénoncer  ensuite  aux  divers 
peuples,  et  même  au  peuple  anglais,  les  ma- 
nœuvres lâches,  perfides  et  atroces  de  son 
gouvernement.  C'est  à  vous  de  dénoncer  au 
monde  cette  nouvelle  tactique  de  forfaits  et 
de  crimes  ajoutée  par  Pitt  au  fléau  de  la 
guerre,   cette   corruption   infâme  introduite 

Ï>ar  ce  ministre  jusque  dans  le  sanctuaire  des 
ois,  dans  les  camps,  dans  les  cités,  et  dans  les 
communications  franches  du  commerce  et  de 
l'hospitalité. 

Que  Pitt  et  ses  complices  méprisent,  s'ils 
le  peuvent,  cet  arrêt  de  l'opinion  de  leur 
siècle  :  il  est  un  tribunal  incorruptible  et  sé- 
vère auquel  il  n'échappera  pas,  même  de  son 
vivant,  si  c'est  vivre  que  de  corrompre  ;  il 
est  un  tribunal  inexorable  placé  au-dessus 
des  rois  et  des  ministres,  qui  les  flétrit  ou  les 
absout. 

Que  le  peuple  anglais  ouvre  enfin  les  yeux 
sur  les  étranges  et  atroces  maximes  de  son 
gouvernement,  et  qu'il  tremble  :  et  si,  dans 
ce  moment  de  révolution  et  du  délire  des  rois, 
des  peuples  aveuglés  ou  asservis  n'entendent 
pas  notre  juste  et  inévitable  dénonciation, 
un  jour  les  peuples  de  l'Europe,  effrayés  de 
la  tyrannie  commerciale,  du  despotisme  po- 
litique et  de  la  corruption  extrême  du  gou- 
vernement anglais  3  un  jour  les  peuples  coa- 
lisés par   le   oesoin   général    de   la   liberté, 


comme  les  rois  le  sont  par  leurs  crimes  com- 
mis envers  l'humanité;  les  peuples  du  conti- 
nent, fatigués  de  cette  oppression  insulaire 
et  de  cette  tyrannie  navale,  réaliseront  le 
vœu  de  Caton  :  la  Carthage  moderne  sera 
détruite.  Que  fera-t-elle  alors  que  toutes  les 
nations  européennes,  éclairées  enfin  sur  cet 
accaparement  de  richesses,  sur  ce  privilège 
exclusif  de  commerce,  sur  ce  monopole  d'une 
apparente  liberté  politique  qui  fuit  depuis 
si  longtemps  l'Angleterre,  s'écrieront  :  Bri- 
sons le  sceptre  de  cette  reine  des  mers! 
qu'elles  soient  fibres  enfin,  comme  les  terres  ! 
En  attendant  que  ce  vœu  des  hommes  li- 
bresse  réalise,  chassons  les  Anglais  de  notre 
territoire.  Depuis  l'origine  de  la  Révolution 
nous  n'avons  cessé  de  les  accueillir  avec  con- 
fiance ;  plusieurs  d'entre  eux  en  ont  atroce- 
ment abusé.  Chassons-les  aujourd'hui,  mais 
arrêtons  les  suspects  et  punissons  les  coupa- 
bles :  les  étrangers  violant  les  droits  de  l'hos- 
pitalité sont  entrés  dans  le  terrible  domaine 
de  la  loi  révolutionnaire. 

La  représaille  fut  toujours  un  droit  de  la 
guerre  :  les  Anglais  ont  chassé  les  Français 
de  leur  île,  et  n'ont  donné  asile  et  protec- 
tion qu'aux  émigrés  et  aux  rebelles  ;  ce  sont 
les  Anglais  qui  viennent  de  former  deux  ré- 
giments de  gardes  nationales  avec  des  émi- 
grés, comme  pour  profaner  et  avilir  le  cos- 
tumée de  notre  liberté,  ou  pour  tenter,  en  les 
envoyant  dans  les  armées  combinées,  de  trom- 
per nos  tyoupes  par  la  ressemblance  du  cos- 
tume militaire  et  du  lansaffe.  Votre  comité 
sait  qu'on  a  préparé  une  loi  sur  les  étran- 
gers^ :  mais  peut-être  ne  s'est-on  pas  assez  oc- 
ciipë  de  distinguer  les  Anglais  de  tous  les 
autres  :  les  notes  trouvées  dans  le  porte- 
feuille vous  commandent  plus  de  précaution 
et  de  sévérité  contre  ces  émissaires  corrup- 
teurs d'un  ministre  corrompu. 

Les  voilà  donc,  ces  défenseurs  si  ardents 
de  la  liberté,  qui  viennent  au  milieu  de  nous 
pour  violer  les  droits  de  l'hospitalité  natio- 
nale, restaurer  le  royalisme,  et  ramasser  les 
débris  du  trône  !  Ici  une  vérité  doit  être  pu- 
bliée et  doit  retentir  à  l'oreille  de  tous  les 
hommes  qui  sont  attachés  au  sol  qui  les  a 
vus  naître  et  qui  les  nourrit;  je  ne  leur  de- 
mande même  d'autre  patriotisme  que  celui 
des  sauvages  qui  affrontent  la  mort  pour 
conserver  des  terres  incultes. 

On  cherche  à  détruire  la  République,  en 
assassinant,  en  décourageant,  en  diffamant, 
en  calomniant  les  patriotes  républicains  ;  ce 
sont  ces  hommes  courageux  qu'on  veut  abat- 
tre, comme  si  les  principes  républicains  n'a- 
vaient pas  déjà  germé  dans  le  cœur  de  tous 
les  hommes  honnêtes,  et  qui  ne  sont  pas  in- 
sensibles au  courage  et  à  la  vertu  ;  car  la  li- 
berté ne  peut  convenir  aux  âmes  lâches  et  cor- 
rompues. 

Français,  prenez  garde  ;  vos  législateurs 
font  de  grands  efforts  ;  leur  courage  a  besoin 
de  renaître  tous  les  jours  pour  achever  l'édi- 
fice de  la  République  ;  et  dans  dix  jours  il 
est  consolidé,  il  est  l'ouvrage  de  la  nation  ; 
il  a  une  existence  politique,  une  durée  cer- 
taine, et  la  voix  t-onnante  du  peuple  renver- 
sera tous  les  ennemis  de  cette  Constitution. 
Nous  sommes  donc  au  moment  de  voir  l'ordre 
renaître  ;  le  règne  des  lois  va  commencer  ;  la 
politique  jouira  de  la  stabilité  nécessaire,  et 
vous  pourrez  enfin  respirer. 
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Si,  au  contràirej  on  pouvait  parvenir  à 
détruire  les  fondations  de  la  République,  ou 
à  décourager  les  républicains,  que  vous  reste- 
rait^il  ?  Trois  ou  quatre  factions  royales, 
divisant  les  citoyens,  déchirant  les  familles, 
dévorant  les  départements,  fédéralisant  les 
divisions  territoriales,  et  les  puissances  étran- 
gères triomphantes  au  milieu  de  tant  de  cri- 
mes et  de  factions  diverses,  pour  vous  désho- 
norer, vous  égorger  ou  vous  asservir  comme 
les  Polonais,  dignes  d'un  meilleur  sort. 

L'une  de  ces  factions,  avec  l'Espagne  et 
quelques  nobles,  voudra  de  la  régence  d'un 
frère  de  notre  ancien  tyran. 

Une  autre,  avec  de  misérables  intrigues, 
excitera  l'ambition  d'une  autre  branche  de 
Capet. 

Une  troisième  reportera,  avec  l'Autriche, 
ses  espérances  vers  un  enfant. 

Une  dernière,  atroce,  avare,  corruptrice, 
et  aussi  politique  qu'immorale,  se  liguera 
dans  le  Nord  pour  rappeler  à  la  France  qu'un 
Anglais  déshonora  jadis  le  sol  français  en 
usurpant  son  trône. 

C'est  ainsi  qu'en  s'éloignant  de  la  Républi- 
que, ce  qui  restera  de  bien  lâche,  de  bien  vil, 
de  bien  égoïste  parmi  les  Français,  ne  se 
battra  plus  que  pour  le  choix  d'un  maître, 
d'un  tyran,  et  demandera  à  genoux  aux  puis- 
sances étrangères  de  quelle  famille,  ou  plu- 
tôt de  quel  métal  elles  veulent  leur  faire  un 
roi. 

Loin  de  nous,  citoyens,  un  aussi  profond 
avilissement  !  dans  dix  jours  la  République 
est  établie  par  le  peuple,  et  tous  les  l'arquins 
doivent  disparaître. 

Nous  vous  proposons  de  déporter  loin  des 
terres  de  la  République  t«us  les  Capets,  en 
exceptant  ceux  que  le  glaive  de  la  loi  peut 
atteindre,  et  les  doux  rejetons  de  Ix)uis  le 
conspirateur  :  ce  sont  là  des  otages  pour  la 
République. 

Ici  s'applique  la  loi  de  l'égalité.  Ce  n'est 
pas  à  des  républicains  à  maintenir  ou  à  to- 
lérer les  différences  que  la  superstition  du 
trône  avait  établies.  Les  deux  enfants  se- 
ront réduits  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  leur 
nourriture  et  l'entretien  de  deux  individus. 
Le  Trésor  public  ne  se  dissipera  plus  pour 
des  êtres  qu'on  crut  trop  longtemps  privilé- 
giés. 

Mais  derrière  eux  se  caché  une  femme  qui 
a  été  la  cause  de  tous  les  maux  de  la  France, 
et  dont  la  participation  à  tous  les  projets 
conspirateurs  et  contre-révolutionnaires  est 
connue  depuis  longtemps.  C'est  elle  oui  a  ag- 
gravé par  ses  déprédations  le  dévorant  traité 
de  1756  ;  c'est  elle  qui  a  pompé  la  substance 
du  peuple  dans  le  Trésor  public,   ouvert  à 
l'Autriche  ;   c'est  elle   qui,   depuis  le  4  mai 
1789  jusqu'au   10  août  1792,   ne  respira  que 
pouf  l'anéantissement  des  droits  de  la  na/- 
tion"5  c'est  elle  qui  prépara  la  fuite  de  Va- 
rennes,  et  qui  alimenta  les  Cours  de  toute 
sa  haine  contre  la  France.  C'est  à  l'accusa- 
teur public  à  rechercher  toutes  les  p^-euves 
de  ses  crimes.  La  justice  nationale  réclame 
ses  droits  sur  elle  ;  et  c'est  au  tribunal  d'^s 
conspirateurs  qu'elle  doit  être  renvoyée.   Ce 
n'est  ou'en  exti^-pant  toutes  les  racines  de  la 
royauté  que  nous  verrons  la  liberté  prospé- 
rer sur  le  sol  de  la  Répnbïiaue.  Ce  n'est  qu'en 
frappant  l'Autrichienne  que  vous  ferez  sen- 
tir  à   François,   à   George,   à   Charles   et    à 


Guillaume,  les  crimes  de  leura  ministres  et 
de  leurs  armées. 

Une  dernière  mesure  qui  tient  à  la  Révolu- 
tion tend  à  augmenter  le  patrimoine  public 
des  biens  de  ceux  que  vous  avez  mis  hors 
de  la  loi.  En  les  déclarant  traîtres  à  la  pa- 
trie, vous  avez  rendu  un  jugement  ;  la  confis- 
cation est  une  suite  de  ce  jugement,  et  le 
comité  a  pensé  que  vous  deviez  la  prononcer. 
Le  temps  des  révolutions  est  celui  de  la  jus- 
tice sévère  :  le  fondement  des  républiques 
commence  par  la  vertu  inflexible  de  Brutus. 

Enfin  il  a  pensé  que,  pour  célébrer  la  jour- 
née du  10  août  qui  a  abattu  le  trône,  il  fal- 
lait, dans  le  jour  anniversaire,  détuire  les 
mausolées  fastueux  qui  sont  à  Saint-Denis. 
Dans  la  monarchie,  les  tombeaux  mêmes 
avaient  appris  à  flatter  les  rois.  L'orgueil 
et  le  faste  royal  ne  pouvaient  s'adoucir  sur 
ce  théâtre  de  la  mort  ;  et  les  porte-sceptres 
qui  ont  fait  tant  de  maux  à  la  France  et  à 
l'humanité,  semblent  encore,  dans  la  tombe, 
s'enorgueillir  d'une  grandeur  évanouie.  La 
main  puissante  de  la  République  doit  effacer 
impitoyablement  ces  épitaphes  superbes,  et 
démolir  ces  mausolées  sans  douleur,  qui  rap- 
pelleraient encore  des  rois  l'effrayant  souve- 
nir. 

Citoyens,  voilà  les  mesures  que  les  circons- 
tances commandent.  L*  zèle  des  républicains, 
le  courage  des  armées,  le  patriotisme  des  dé- 
partements fidèles  à  la  voix  de  la  patrie,  en- 
tendroiit  le  tocsin  que  la  liberté  va  sonner  le 
10  août  à  Cambrai,  à  Landau,  à  Perpignan, 
à  Rayonne  et  dans  la  Vendée.  Ah  !  comme  la 
République  serait  sauvée,  si  tous  les  Fran- 
çais savaient  combien  est  délicieux  le  nom 
de  patrie  1 

Barèr«»,  rr/p/^or^ew/'.  présente  ensuite  quatre 
projets  de  décret  conformes  aux  conclusions 
de  son  rapport  (1). 

Boyer-Fonfrède  ?\  Je  demande  à  pro- 
poser un  amendement.  (Murmures.)  Toh^rve 
que  je  ne  combats  aucune  des  dispositions  du 
projet.  Je  demande  seulement  que  dans  le 
cas  où  les  Bourbons  qui  sont  à  Marseille  ne 
seraient  pas  condamnés,  ils  soient  déportés 
comme  les  autres. 

(La  Convention  adopte  cet  amendement.) 

Grégoire.  Vous  avez  ordonné  l'impression 
du  rapport  de  Barère,  Comme  il  ne  faut 
pas  accoutumer  le  peuple  même  à  l'idée  d'un 
bon  roi,  je  demande  qu'on  supprime  du  rap- 
port l'exception  qui  paraît  s'y  trouver  en  far 
veur   de   Louis  XII,   surnommé   le  père  du 


a  (1)  Nous  n'avons  pas  le  texte  exact  de  ces  projets 
de  décret,  car  Barère  a  seulement  inséré  à  la  fin  de  son 
rapport  les  décrets  adoptés  tels  qu'ils  figurent  au  prô- 
cès-verbal  de  la  Convention,  tome  18,  page  21  et  sui- 
vantes. 

(2)  Là  discussion  sur  les  projets  présentés  par  Barère 
et  la  motion  de  Danton  tendant  à  ériger  le  comité  de 
Salut  public  en  comité  de  gouvernement  jirdvisoire  sont 
empruntées  plus  particulièrement  au  Moniteur  univer- 
sel du  2  août  nya.  p  ges  917  et  918.  —  Le  Journal 
des  Débats  et  des  Décrets,  n"  318  et  819,  pages  8 
à  20,  donne  de  cette  discussion  une  version  de  tous 
points  analogue  à  c  le  du  Moniteur.  —  Quelques  dé- 
tails complémenaires  nous  ont  été  fournis  par  le  Mer- 
cure universel,  intae  3(',  piges  25  à  31  ;  par  le  Journal 
(le  Perlet,  n°  315,, pages  13  u  iS  et  par  l'Auditeur  na- 
tional, n'  315,  pages  5  à  6. 
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peuple,  la  flagornerie  et  l'imposture  ont  bien 
pu  donner  ce  titre  fastueux  à  un  roi  qui  avait 
quelques  qualités  ;  mais  je  pourrais  vous 
faire  voir  que  ce  prétendu  bon  père  du  peu- 
ple en  a  été  le  fléau.  Je  demande  la  radia- 
tion de  cette  phrase  du  rapport. 

Barère,  rapporteur.  Je  la  supprimerai  (1) 
mais  il  est  un  autre  objet  dont  vous  devez 
vous  occuper.  Il  vous  reste  à  faire  une  loi 
sévère  sur  les  étrangers.  Collot  d'Herbois  s'en 
est  chargé.  Votre  comité  a  cru  que  vous  de- 
viez mettre  dans  une  classe  particulière  les 
Anglais.  Il  vous  propose  de  décréter  que  tous 
les  Anglais  non  domiciliés  en  France  avant 
le  14  juillet  1789  seront  tenus  d'en  sortir  sous 
huit  jours. 

Plusieurs  memhres  :  Tous,  tous. 

t^aiiibon.  Je  demande  que,  par  mesure  de 
sûreté  générale,  on  puisse  provisoirement  ar- 
rêter tous  les  étrangers  suspects.  Croyez-vous 
que  les  Autrichiens,  qui  sont  en  France,  ne 
sont  pas  comme  les  Anglais,  des  agents  de 
Pitt?  Il  suffit  qu'on  respecte  les  Américains 
et  les  Suisses. 

Diiheiu.  Etant  dans  le  département  du 
Nord,  je  me  suis  occupé  de  cette  mesure,  et 
je  me  suis  convaincu  qu'il  est  nécessaire  en- 
core d'intercepter  toutes  les  personnes  et  les 
correspondances  venant  de  l'étranger  ou  sor- 
tant de  France  ;  ou  au  moins  qu'il  est  indis- 
pensable d'examiner  les  lettres  aux  fron- 
tières. 

L<ecoinfe-Piiyravcau  observe  qu'en  arrê- 
tant ces  lettres  on  pourrait  perdre  des  ren- 
seignements précieux.  Il  pense  qu'il  vaut 
mieux  les  vérifier. 

Simond.  On  voit  à  Paris  une  foule  d'An- 
glais. Ce  sont  les  mêmes  hommes  qui  parlent 
ici  patriotisme,  et  qui,  à  Londres,  vantent  le 
régime  royal  et  la  servitude  du  Parlement. 
Ils  viennent  ici  nous  insulter  par  un  cos- 
tume reconnu  contre-révolutionnaire  (les  ha- 
bits à  taille  carrée).  Ils  provoquent  par  des 
ris  les  Français  qui  n'adoptent  pas  les  ma- 
nières et  le  costume  anglais.  Ils  affichent  un 
luxe  insolent,  en  même  temps  qu'ils  nous  es- 
pionnent et  nous  trahissent.  On  les  voit  tous 
les  jours,  au  Palais  national,  calculer  l'état 
de  nos  changes,  et  les  avilir  par  l'agiotage.  Je 
demande  que  tous  ces  étrangers  fortement 
suspects  soient  arrêtés. 

Un  membre.  Et  que  les  barrières  soient  en 
conséquence  à  l'instant  fermées, 

(La  Convention  décrète  ces  différentes  pro- 
positions) (2). 

Thuriot  propose  d'assurer  des  récompenses 
particulières  aoix  soldats  républicains  qui 
vont  exterminer  les  rebelles. 

Plusieurs  memhres  répondent  que  tous  les 
soldats  de  la  Républiq^iie  combattant  pour  la 
même  cause,  exposés  a  de  semblables  périls, 
doivent  être  également  récompensés. 


(1)  On  ne  trouve,  en  effet,  aucnnc  allusion  à  Louis  XII 
dans  le  rapport  de  Barère.  Le  passage  incriminé  par 
Grégoire  doit  avoir  été  supprimé  avant  l'envoi  k  l'im- 
pression. 

(2)  Ces  propositions  ont  formé  les  5»  et  6*  décrets, 
voy.  ci-après,  ménae  séance,  page  109, 


(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 
ainsi  motivé.) 

Thnriot.  Dans  la  guerre  que  vous  faites  à 
la  Vendée,  il  y  aura  peut-être  des  citoyens 
patriotes  et  vertueux  dont  les  propriétés  se- 
ront dévastées.  Je  demande  qu'ils  soient  in- 
demnisés aux  frais  de  la  nation.  Je  demande 
de  plus  que,  pour  subvenir  awx  dépenses  de 
cette  guerre,  tous  les  biens  dee  rebelles  soient 
déclarés  appartenir  à  la  nation. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Thuriot)  (1). 

Çoiillion.  Le  gouvernement  anglais  nous 
fait  une  guerre  d'assassins.  Vous  ne  l'imite- 
rez pas  dans  ses  crimes  ;  mais  vous  avez  quel- 
ques représailles  à  exercer  contre  lui.  Il  a 
déclaré  traîtres  à  la  patrie  ceux  qui  place- 
raient leurs  biens  en  France.  Je  demande  que, 
par  réciprocité,  vous  décrétiez  que  tous  les 
Français  qui  placeront  des  fonds  sur  la  ban- 
que de  Londres,  seront  condamnés  à  une 
amende  égale  à  la  somme  placée  (vifs  ap- 
plaudissements), dont  la  moitié  sera  appli- 
cable au  dénonciateur  ;  2°  que  ceux  qui  au- 
raient placé  des  fonds  sur  Londres  avant  la 
publication  de  ce  décret,  soient  tenus  de  le 
déclarer  dans  un  mois,  sous  peine  de  la  même 
amende,  et  d'être  en  outre  regardés  comme 
suspects  et  mis  comme  tels  en  état  d'arresta- 
tion. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Couthon)  (2). 

Danton.  Le  moment  est  arrivé  d'être  poli- 
tique, mais  il  ne  faut  pas  l'être  à  la  manière 
des  tyrans.  Sans  doute  un  peuple  républi- 
cain ne  fait  pas  la  guerre  à  des  ennemis  par 
la  corruption,  l'assassinat  et  le  poison.  Mais 
le  vaisseau  de  la  raison  doit  avoir  son  gou- 
vernail, c'est  la  saine  politique.  Nous  n'au- 
rons de  succès  que  lorsque  la  Convention,  se 
rappelant  que  l'établissement  du  comité  de 
Salut  public  est  une  des  conquêtes  de  la  li- 
berté, donnera  à  cette  institution  l'énergie 
et  le  développement  dont  elle  peut  être  sus- 
ceptible. Il  a  en  effet  rendu  assez  de  services 
pour  qu'elle  perfectionne  ce  genre  de  gou- 
vernement. N'en  doutez  pas,  ce  Cobourg,  qui 
s'avance  sur  votre  territoire,  rend  le  plus 
grand  service  à  la  République.  Les  mêmes 
circonstances  que  l'année  dernière  se  repro- 
duisent aujourd'hui  ;  les  mêmes  dangers  nous 
menacent...  mais  le  peuple  n'est  point  usé, 
puisqu'il  a  accepté  la  Constitution  ;  j'en  jure 
par  l'enthousiasme  sublime  qu'elle  vient  de 
produire.  Il  a^  par  cette  acceptation,  con- 
tracté l'engagement  de  se  déborder  tout  en- 
tier contre  ses  ennemis.  ^Vifs  applaudisse- 
ments.) Eh  bien,  soyons  terribles  ;  faisons  la 
guerre  en  lions.  Pourquoi  n'établissons-nous 
pas  un  gouvernement  provisoire  qui  seconde 
par  de  puissantes  mesures  l'énergie  natio- 
nale ?  Je  le  déclare,  je  n'entrerai  dans  aucun 
comité  responsable.  Je  con.^erverai  ma  pensée 
tout  entière,  et  la  faculté  de  stimuler  sans 
cesse  ceux  qui  gouvernent  ;  mais  je  vous 
donne  un  conseil,  j'espère  que  vous  en  profi- 

(1)  Cette  motion  de  Thuriot  est  devenue  l'article  li 
du  3*  décret,  voy.  ci-après,  même  séance,  page  108. 

(2)  Cette  proposition  a  formé  le  "7*  décret,  voy.  ci- 
après,  même  séance,  page  109, 
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tenez.  Il  nous  faut  les  mêmes  moyens  qu'em- 
ploie Pitt,  à  l'exception  de  ceux  du  crime.  Si 
vous  eussiez,  il  y  a  deux  mois,  éclairé  les  dé- 
partements sur  la  situation  d*}  Paris  ;  si  vous 
eussiez  répandu  partout  le  tableau  fidèle  de 
votre  conauite,  si  le  ministre  de  l'intérieur  se 
fût  montré  grand  et  ferme,  et  qu'il  eût  fait 
pour  la  Révolution  oe  que  lloland  a  fait  con- 
tre elle,  le  fédéralisme  et  l'intrigue  n'au- 
raient pas  excité  de  mouvement  dans  les  dé- 
partements. Mais  rien  ne  se  fait.  Le  gouver- 
nement ne  dispose  d'aucun  moyen  politique. 

Il  faut  donc,  en  attendant  que  la  Consti- 
tution soit  en  activité,  et  pour  qu'elle  puisse 
l'être,  que  votre  comité  de  Salut  public  soit 
érigé  en  gouvernement  provisoire  ;  que  les 
ministres  ne  soient  que  les  premiers  agents 
de  ce  comité  de  gouvernement. 

Je  sais  qu'on  objectera  que  des  membres 
de  la  Convention  ne  doivent  pas  être  respon- 
sables. J'ai  déjà  dit  que  vous  êtes  respon- 
sables de  la  liberté,  et  que  si  vous  la  sauvez, 
et  alors  seulement,  vous  obtiendrez  les  béné- 
dictions du  peuple.  Il  doit  être  mis  à  la  dis- 
position de  ce  comité  de  gouvernement  les 
fonds  nécessaires  pour  les  dépenses  politi- 
ques, auxquelles  nous  obligent  les  perfidies 
de  nos  ennemis.  La  raison  peut  être  servie  à 
moindres  frais  que  la  perfidie.  Ce  comité 
pourra  enfin  mettre  à  exécution  des  mesures 
provisoires  fortes,  avant  leur  publicité. 

N'arrachons  point  en  ce  moment,  aux  tra^ 
vaux  de  la  campagne,  les  bras  nécessaires  à 
la  ré<x)lte.  Prenons  une  première  mesure  ; 
c'est  de  faire  un  inventaire  rigoureux  de  tous 
les  grains.  Pitt  n'a  pas  seulement  joué  sur 
nos  finances  ;  il  a  accaparé,  il  a  exporté  nos 
denrées.  Il  faudrait,  avant  tout,  assurer  tous 
les  Français  que  si  le  ciel  et  la  terre  nous 
ont  si  bien  servis,  nous  n'aurons  plus  à  crain- 
dre la  disette  factice  dans  une  année  d'abon- 
dance. Il  faudra,  après  la  récolte,  que  chaque 
commune  fournisse  un  contingent  d'hommes 
qui  s'enrôleront  d'autant  plus  volontiers,  que 
le  terme  de  la  campagne  approche.  Chez  un 
peuple  qui  veut  être  libre,  il  faut  que  la  na- 
tion entière  marche  quand  sa  liberté  est  n-.c- 
nacée.  L'ennemi  n'a  encore  vu  que  l'avant- 
garde  nationale.  Qu'il  sente  enfin  le  poids  des 
efforts  réunis  de  cette  superbe  nation.  Nous 
donnons  au  monde  un  exemple  qu'aucun  peu- 
ple n'a  donné  encore.  La  nation  française 
aura  voulu  individuellement,  et  par  écrit,  le 
gouvernement  qu'elle  a  adopté  ;  et  périsse  un 
peuple  qui  ne  saurait  pas  défendre  un  gou- 
vernement aussi  solennellement  juré  ! 

Remarquez  que  dans  la  Vendée  on  fait  la 
guerre  avec  plus  d'énergie  que  nous.  On  fait 
marcher  de  force  les  indifférents.  Nous,  qui 
stipulons  pour  les  générations  futures  ;  nous 
que  l'univers  contemple  ;  nous  qui,  même  en 
périssant  tous,  laisserons  des  noms  illustres, 
comment  se  fait-il  que  nous  envisageons  dans 
une  froide  inaction  les  dangers  qui  nous  me- 
nacent? Comment  n'avons-nous  pas  déjà  en- 
traîné sur  les  frontières  une  masse  immense 
de  citoyens.  Déjà  dans  plusieurs  départe- 
ments le  peuple  s'est  indigné  de  cette  mol- 
lesse et  a  demandé  que  le  tocsin  du  réveil 
général  fût  sonné.  Le  peuple  a  plus  d'énergie 
que  vous.  La  liberté  est  toujours  partie  de  la 
base.  Si  vous  vous  montrez  dignes  de  lui,  il 
vous  suivra,  et  vos  ennemis  seront  extermi- 
nés. (Vifs  applaudissements.) 


Je  demande  que  la  Convention  érige  en 
gouvernement  provisoire  son  comité  de  Sa- 
lut public  ;  que  les  ministres  ne  soient  que 
les  premiers  commis  de  oe  gouvernement  pro- 
visoire ;  qu'il  soit  mis  50  millions  à  la  dispo- 
sition de  ce  gouvernement,  qui  en  rendra 
compte  à  la  fin  de  sa  session,  mais  qui  aura 
la  faculté  de  les  employer  tous  en  un  jour, 
s'il  le  juge  utile. 

Une  immense  prodigalité  pour  la  cause  de 
la  liberté  est  un  placement  à  usure.  Soyons 
donc  grands  et  politiques  partout.  Nous 
avons  dans  la  France  une  foule  de  traîtres  à 
découvrir  et  à  déjouer.  Eh  bien  !  un  gouver- 
nement adroit  aurait  une  foule  d'agents  :  et 
remarquez  que  c'est  par  ce  moyen  que  vous 
avez  découvert  plusieurs  correspondances 
précieuses.  Ajoutez  à  la  force  des  armes,  au 
développement  de  la  force  nationale  tous  les 
moyens  additionnels  que  de  bons  esprits 
peuvent  nous  suggérer.  Il  ne  faut  pas  que 
l'orgueilleux  ministre  d'un  despote  surpasse 
en  génie  et  en  moyens  ceux  qui  sont  chargés 
de  régénérer  le  monde. 

Je  demande,  au  nom  de  la  postérité,  car  si 
vous  ne  tenez  pas  d'une  main  ferme  les  rênes 
du  gouvernement,  vous  affaiblissez  plusieurs 
générations  par  l'épuisement  de  la  popula- 
tion, enfin  vous  les  condamneriez  à  la  servi- 
tude et  à  la  misère  ;  je  demande,  dis-je,  que 
vous  adoptiez,  sans  délai,  ma  proposition. 

Après,  vous  prendrez  une  mesure  pour  in- 
ventorier toutes  les  moissons.  Vous  ferez  sur- 
veiller les  transports,  afin  que  rien  ne  puisse 
s'écouler  par  les  ports  ni  par  les  frontières. 
Vous  ferez  faire  aussi  l'inventaire  des  armes. 
A  partir  d'aujourd'hui,  vous  mettrez  à  la 
disposition  du  gouvernement  100  millions 
pour  fondre  des  canons,  faire  des  fusils  et 
des  piques.  Dans  toutes  les  villes  un  peu  con- 
sidérables, l'enclume  ne  doit  être  frappée 
que  pour  la  fabrication  du  fer  que  vous  devez 
tourner  contre  vos  ennemis.  Dès  que  la  mois- 
son sera  finie,  vous  prendrez  dans  chaque 
commune  une  force  additionnelle,  et  vous 
verrez  que  rien  n'est  désespéré.  Au  moins  à 
présent,  vous  êtes  purgés  des  intrigants  ; 
vous  n'êtes  plus  gênés  dans  votre  marche  ; 
vous  n'êtes  plus  tiraillés  par  les  factions  ; 
et  nos  ennemis  ne  peuvent  plus  se  vanter, 
comme  Dumouriez,  d'être  maîtres  d'une  par- 
tie de  la  Convention.  Le  peuple  a  confiance  en 
vous.  Soyez  grands  et  dignes  de  lui,  car  si 
\otre  faiblesse  vous  empêchait  de  le  sauver, 
il  se  sauverait  sans  vous,  et  l'opprobre  vous 
resterait.  (Vifs  applaudissements.) 

Jfeaii-Kon-Saint-.4ndré.  Je  conviens  que 
le  mal  qui  nous  travaille,  c'est  que  nous  n'a- 
vons pas  de  gouvernement,  mais  si  vous  don- 
nez au  comité  de  Salut  public  tout  le  pouvoir 
du  gouvernement,  je  demande,  en  son  nom, 
que  les  ministres  continuent  à  être  chargés 
de  la  partie  des  dépenses,  sans  cela  on  ne 
manquerait  pas  de  faire  pleuvoir  sur  ce  co- 
mité une  foule  de  calomnies  qui  rejailliraient 
sur  la  Convention  elle-même. 

C^auibon.  Je  fais  observer  au  comité  de 
Salut  public  que,  vu  la  baisse  de  nos  changes, 
50  millions  pour  dépenses  de  politique  ne 
sont  qu'une  petite  somme  en  comparaison  des 
4  millions  sterling  que  Pitt  a  obtenus  du 
Parlement  pour  le  même  objet. 
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Barère,  rapporteur .  Je  doute  qu'en  remet- 
tant à  votre  comité  des  dispositions  de  fi- 
nances, vous  trouviez  beaucoup  de  membres 
qui  veuillent  y  rester.  Pour  moi,  du  jour  où 
vous  nous  chargerez  du  maniement  de  de- 
niers, je  donne  ma  démission.  Le  mal  est  dans 
la  concurrence  de  deux  autorités.  Décrétez 
qu'il  n'y  aura  plus  de  Conseil  exécutif,  que 
les  ministres  seront  les  agents  de  l'exécution  ; 
mais  laissez-nous  notre  organisation,  et  ne 
nous  donnez  aucuns  fonds.  Je  crois  qu'il  y 
aurait  du  danger  à  établir  dans  ce  moment 
un  gouvernement  provisoire  tout  à  fait  nou- 
veau. 

Ilaiiton.  Je  combats  cottf  modification  Ce 
n'est  pas  être  homme  public,  que  de  craindre 
la  calomnie.  Lorsque,  l'année  dernière,  dans 
le  Conseil  exécutif,  je  pris  seul  sur  ma  res- 
ponsabilité les  moyens  nécessaires  pour  don- 
ner la  grande  impulsion,  pour  faire  marcher 
la  Nation  sur  les  frontières,  je  me  dis  :  <(  Qu'on 
me  calomnie,  je  le  prévois,  il  ne  m'iniporte  ; 
dût  mon  nom  être  flétri,  je  sauverai  la  li- 
berté. »  (Ap2jl(iud'issements.)  Aujourd'hui  la 
question  est  de  savoir  s'il  est  bon  que  le  co- 
mité de  gouvernement  ait  des  moyens  de 
finances,  des  agents,  etc.  Je  demande  qu'il 
ait  à  sa  disposition  50  millions,  avec  cet  amen- 
dement, que  les  fonds  resteront  à  la  Trésore- 
rie nationale,  et  n'en  seront  tirés  que  sur  des 
arrêtés  du  comité. 

M:t\'niiili<Mi  I6ol»e«i»l«»iTo.  Si.  en  chan- 
geant l'état  du  gouvernement  actuel,  on  y 
substituait  un  état  certain  et  stable,  j'ap- 
puierais la  proposition  de  Danton  ;  mais  en 
détruisant  1  autorité  du  Coiiseil  exécutif,  je 
ne  vois  pas  qu'on  fasse  mieux  marcher  le  gou- 
vernement. La  proposition  me  paraît  vague, 
son  objet  d'une  exécution  incertaine.  Il  serait 
dangereux  de  paralyser  subitement  le  gou- 
vernement existant.  Il  ne  suffit  pas  de  dire  : 
il  n'y  aura  plus  de  Conseil  exécutif,  et  le 
comité  de  Salut  public  sera  un  gouvernement 
provisoire  ;  il  faut  organiser  ce  gouverne- 
ment ;  et  comme  on  ne  nous  en  a  pas  encore 
montré  les  moyens,  je  demande  l'ajourne- 
ment de  la  proposition. 

l''oiithon.  Il  y  a  longtemps  que  je  pense 
que  le  gouvernement  actuel  est  paralysé, 
qu'il  serait  utile  d'ériger  le  comité  de  Salut 
public  en  gouvernement  provisoire  ;  ïnais  je 
a<;mande  qu'il  ne  soit  pas  ordonnateur  et 
caissier.  Je  ne  sais  point  manier  l'argent,  et 
le  jour  oh  vous  décréterez  que  nous  aurons, 
ne  fût-ce  ouo  5  sous,  à  notre  disposition,  je 
ne  serai  plus  membre  du  comité. 

J'appuie  donc  en  partie  la  proposition  de 
Danton  ;  décrétez  le  principe  qu'il  n'y  a  plus 
de  Conseil  exécutif  et  chargez  le  coinité  de 
présenter  l'organisation  du  nouveau  gouver- 
nement. 

llolneroH  (Eure-et-Loir)  L'état  dp  fluctua- 
tion dans  lequel  la  proposition  de  Danton  a 
mis  l'AsHomblée,  annonce  notre  faiblesse. 
Nous  sentons  tous  la  nécessité  d'un  gouver- 
nement énergique,  lié  à  la  Convention,  re- 
vêtu d'une  grande  conftnnoo.  Quelaues-uns  de 
nos  collèprupp  craignent  t)our  leltr  réputation: 
lui  sont-ils  donc  plus  attachés  qU'à  la  patrie  ? 
Moi,  je  crbis  qu'il  faut  mépriser  là  calonjnie. 
Vous  avez  la  aîfiitude  que  lie  gouveriieiDent 
ne  marche  pfts,  ^jh'iI  est  etitràv'e,  que  le  con- 


cours de  deux  autorités  est  titiisible,  que  vous 
ne  pouvez  donner  du  jeu  au  gouvernement 
qu'en  le  confiant  aU  comité  de  Salut  public 
qui,  étant  revêtu  de  votre  coiifiance  et  tra- 
vaillant sous  votre  surveillance  immédiate, 
aura  et  plus  de  force  et  plus  d'énergie.  Pour- 
quoi donc  hésitez-vous  à  lui  conférer  ce  pou- 
voir salutaire  ? 

Je  demande  que  ce  comité  soit,  non  pas 
caissier,  non  pas  distributeur,  mais  ordon- 
nateur dés  fonds  qui  seront  nécessaires  pour 
des  dépenses  politiques  ;  mais  il  est  indis- 
pensable aussi  que  les  somrries  qu'il  sera  utile 
de  dépenser  pour  le  salut  de  la  République, 
ne  sortent  de  la  Trésorerie  que  sur  une  or- 
donnance signée  des  deux  tiers  des  mem- 
bres :  et  ne  sait-on  pas  que,  dans  ce  moment 
même,  le  comité  force  la  main  aux  ministres 
pour  des  dépenses  de  ce  genre.  Le  comité  ne 
fera  qu'ordonnancer  ;  les  ministres  recevront 
l'argent  et  le  feront  passer  aux  agents  à  qui 
il  sera  dû. 

Robespierre  vous  a  dit  qu'il  fallait  aupa- 
ravant songer  à  son  organisation,  afin  de 
ne  pas  être  exposés  à  se  trouver  sans  gouver- 
nement. Mais  je  vous  observe  que  ce  gouver- 
nement provisoire  ne  désorganisera  pas  o"lui 
qui  existe,  sinon  qu'il  prendra  les  délibéra- 
tions qui  sont  prises  actuellement  par  le  Con- 
seil exécutif  qui,  au  reste,  n'en  prend  pas 
beaucoup.  Les  ministres  exécuteront,  chacun 
dans  son  département,  les  arrêtés  généraux 
du  comité  de  gouvernement,  comme  aujour- 
d'hui ils  exécutent  les  arrêtés  du  conseil. 
Vous  ne  faites  que  réunir  dans  les  mains  de 
quelques-uns  de  vos  collègues,  la  faculté  de 
délibérer.  Le  Conseil  exécutif  sera  livré  tout 
en  entier  aux  mesures  d'exécution,  et  le 
temps  qu'ils  employaient  à  s'assembler,  les 
ministres  l'emploieront  dans  leur  cabinet  à 
travailler  à  l'exécution  des  lois  ^  et  à  celle 
des  arrêtés  du  gouvernement.  Voilà,  j'ose  le 
dire,  le  parti  que  vous  auriez  dû  prendre  de- 
puis longtemps  ;  car  vous  savez  que  le  Coii- 
seil exécutif  est  faible  et  ne  marche  pas. 

Tlinrirtt.  Cet  état  de  fluctuation,  où  se 
trouve  l'Assemblée,  annonce,  non  pas  de  la 
faiblesse,  mais  bien  de  la  grandeur.  Lorsqu'il 
s'agit  de  savoir  si  on  va  sauver  ou  perdre  la 
République,  on  a  bi?n  le  droit  d'examiner 
des  questions  de  cette  importance.  Quant  à 
moi,  je  ne  me  dissimule  pas  qu'il  est  néces- 
saire de  créer  au  sein  de  la  Convention  une 
autorité  provisoire  qui  tienne  les  rênes  du 
gouvernement  ;  mais  je  crois  que^  ce  gouver- 
nement provisoire  ne  doit  pas  être  chargé 
de  toutes  les  délibérations  quelconques,  ac- 
tuellement attribuées  au  Conseil  exécutif  ; 
par  exemple,  de  l'examen  et  de  la  confirma- 
tion de  tous  les  arrêtés  des  départements. 
Je  demande  que  la  proposition  de  Danton 
soit  renvoyée  au  comité,  car  il  faut,  avant 
tout,  que  ce  projet  soit  conçu  dans  tout  son 
développement.  Plus  la  mesure  est  grande, 
nluR  o]]p  doit  être  méditée.  Si  vous  décrétiez 
le  principe,  vous  arrêteriez  subitement  les 
opérations  du  Conseil  exécutif,  et  vous  sen- 
^'^7.  oU'pIs  danpers  il  pourrai*"  ■"n  ''é<;MltPv. 
Vous  fere?,  le  mal  en  vous  précipitant,  en 
réfléchissant,  vous  pouve?^  sauver  la  patrie. 

Dftiifon.  Je  déclare  om-  -  >  ■  -'on  n  laissé 
à  moi  seul  le  poi^s  de  la  proposition  que  je 
n'ai  faite  qu'après   avoir  eu   l'avis  de  phi- 
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sieurs  de  mes  collègues,  même  de  membres 
du  comité  de  Salut  public,  je  déclare,  comme 
étant  un  de  ceux  qui  ont  toujours  été  les 
plus  calomniés,  que  je  n'accepterai  jamais 
de  fonctions  dans  ce  comité  ;  j'en  jure  par 
la  liberté  de  ma  patrie. 

Cela  dit,  je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi. 
Ou  ma  proposition  est  bonne  ou  elle  est  mau- 
vaise. Si  elle  est  bonne  ,elle  gagnera  à  être 
approfondie. 

(La  Convention  renvoie  la  proposition  de 
Danton  à  l'examen  du  comité  de  Salut  pu- 
blic et  adopte  les  4  projets  de  décret  présen- 
tés par  Barère.  ) 

Suit  le  teite  définitif  des  décrets  rendus  : 

Premier  décret   (1). 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  : 

Art.  l"". 

«  il  sera  fol-mé  un  caiilp  entre  Paris  et 
l'armée  du  Nord. 

((  Le  comité  de  Salut  public  se  concertera 
avec  le  Conseil  exécutif  pour  la  prompte  exé- 
cution de  cette  mesure. 

Art.  2. 

«  Prieur  (de  la  Marne).  Saint-André  et  Le 
Bas  se  rendront  sur-lë-cbanip  aux  armées  du 
Nord,  des  Ardennes,  de  la  Moselle  et  du 
Rhin,  pour  se  concerter  avec  les  généraux 
sur  toutes  les  mesures  nécessaires  dans  les 
circonstances  actuelles. 

Art.  3. 

«  La  Convention  nationale  approuve  la  no- 
mination faite  par  le  Conseil  exécutif,  du  gé- 
néral Houchard,  pour  le  commandement  en 
chef  des  armées  du  Nord  et  des  Ardennes, 
ainsi  que  la  nomination  du  général  de  divi- 
sion Ferrière,  pour  le  commandement  en  chef 
de  l'arma  de  la  Moselle. 

Art.  4. 

«  Les  citoyens  Colombel  de  la  Meurtho, 
Bentabole,  Deville  et  Châles,  se  rendront,  en 
qualité  de  représentants  du  peuple,  près  l'ar- 
mée du  Nord,  pour  remplacer  les  commis- 
saires revenus  dans  le  sein  de  la  Convention, 
et  ils  sont  investis  des  mêmes  pouvoirs,  » 

Deuxième  décret  (2). 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !<='■. 

«  Elle  confirme  la  nomination  faite  par  le 
comité  de  Salut  public,  et  l'envoi  des  citoyens 
Billaud-Varenne  et  Niou,  en  qualité  de  re- 
présentants   du    peuple,    dans   les    départe- 


Il!  Colleclion  Baudouin,  tome  32,  page  12  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  21. 

(2)  Collection  Bifudouiu,  tome  3i,  page  12  et  Prœès- 
vc'baux  de  la  Convention,  tome  18,  page  H. 


ments  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord,  Elle  les 
investit  de  pouvoirs  illimités,  pour  prendre 
toutes  les  mesures  de  Sûreté  générale  néces- 
saires au  succès  de  leur  mission  ;  ordonne  aux 
autorités  constituées  et  à  la  force  armée 
d'exécuter  leurs  arrêtés  et  d'obéir  à  toutes 
leurs  réquisitions. 

Art.  2, 

«  Les  ministres,  les  Corps  administratifs 
et  les  municipalités  sont  particulièrement 
chargés  de  donner  sur-le-champ  les  ordres  les 
plus  précis  pour  la  surveillance  la  plus  sé- 
vère de  tous  les  ports,  arsenaux,  magasins  et 
autres  établissements  nationaux,  et  des  cais- 
ses publiques. 

Art.  3. 

«  La  déclaration  de  Charrier,  la  lettre  an- 
glaise et  les  notes  anglaises  renfermées  dans 
le  porte-feuille  déposé  au  comité  de  Salut 
public  , seront  envoyées  par  des  courriers  ex- 
traordinaires à  tous  les  départements,  ainsi 
que  le  rapport  du  comité  de  Salut  public,  et 
il  en  sera  délivré  6  exemplaires  à  chaque 
député. 

Art.  4. 

u  La  Convention  nationale  dénonce,  au 
nom  de  l'humanité  outragée,  à  tous  les  peu- 
ples, et  même  au  peuple  anglais,  la  conduite 
lâche,  perfide  et  atroce  du  gouvernement  bri- 
tannique, qui  soudoie  l'assassinat,  le  poison, 
l'incendie  et  tous  les  crimes  pour  le  triomphe 
de  la  tyrannie  et  pour  l'anéantissement  des 
Droits  de  l'homme. 

Art,  5. 

«  Les  biens  de  toutes  les  personnes  qui  ont 
été  ou  qui  seront  hors  de  la  loi  par  décret 
de  I4  Convention,  sont  déclarés  appartenir 
à  la  République. 

Art.  6. 

«  Marie-Antoinette  est  renvoyée  au  tribu- 
nal extraordinaire.  Elle  sera  transférée  sur- 
le-champ  à  la  Conciergerie, 

Art,  7, 

a  Tous  les  individus  de  la  famille  Capet 
seront  déportés  hors  du  territoire  de  la  Ré- 
publique, à  l'exception  des  deux,  enfants  de 
Louis  Capet  et  des  individus  de  la  famille 
qui  sont  sous  le  glaive  de  la  loi. 

Art,  8, 

«  Elisabeth  Capet  ne  pourra  être  déportée 
qu'après  le  jugement  de  Marie-Antoinette, 

Art.  9. 

u  Les  membres  de  la  famille  Càpet  qui  sont 
sous  le  glaive  de  la  loi,  seront  déportes 
après  le  jugement,  s'ils  sont  absous  (1). 

Art.  10. 

«  La  dépensé  des  deux  enfants  de  Louis 
Capet  sera  réduite  à  ce  qui  est  nécessaire 

(i)  D'après  le  Mercure  universel,  tooie  30,  pige  i9, 
3»  colonne,  cet  article  est  dû  »  l'iaitiatiTe  de  Boycr- 
Fonfrède. 
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pour  l'entretien  et  la  nourriture  de  deux  in- 
dividus. 

Art.  11. 

«  Les  tombeaux  et  mausolées  des  ci-devant 
rois,  élevés  dans  l'église  de  Saint-Denis,  dans 
les  temples  et  autres  lieux  dans  toute  l'éten- 
due de  la  République,  seront  détruits  le 
10  août  prochain.  » 

Troisième  décret  (1), 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  : 

Art.  P'. 

((  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  sur-le- 
champ  les  ordres  nécessaires  pour  que  la  gar- 
nison de  Mayence  soit  transiîortée  en  poste 
dans  la  Vendée.  Il  sera  mis  à  cet  effet  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre,  3  mil- 
lions pour  l'exécution  de  cette  mesure. 

Art.  2. 

«  Il  sera  procédé  à  l'épurement  de  l'état- 
major  et  des  commissaires  des  guerres  de  l'ar- 
mée des  côtes  de  la  Rochelle,  pour  leur  subs- 
tituer des  officiers  généraux  et  des  commis- 
saires d'un  patriotisme  prononcé. 

Art.  3. 

«  Les  généraux  de  l'armée  des  côtes  de  la 
Rochelle  tiendront  la  main  à  Texécution  ri- 
goureuse des  lois  rendues  contre  les  déser- 
teurs, les  fuyards,  les  traîtres,  et  ceux  qui 
jettent  les  armes  et  vendent  leurs  habits. 

Art.  4. 

«  L'organisation  des  compagnies  des  pion- 
niers et  des  ouvriers  sera  accélérée  ;  ils  se- 
ront choisis  dans  les  communes  les  plus  pa- 
triotes. 

Art.  9. 

«  Les  généraux  feront  un  choix  pour  former 
des  corps  de  tirailleurs  et  de  chasseurs  intré- 
pides. 

Art.  6. 

a  II  sera  envoyé  par  le  ministre  de  la  guerre 
des  matières  combustibles  de  toute  espèce, 
pour  incendier  les  bois,  les  taillis  et  les  ge- 
nêts. 

Art.  7. 

«  Les  forêts  seront  abattues,  les  repaires 
des  rebelles  seront  détruits,  les  récoltes  se- 
ront coupées  par  les  compagnies  d'ouvriers, 
pour  être  portées  sur  les  derrières  de  l'ar- 
mée, et  les  bestiaux  seront  saisis. 

Art.  8. 

«  Les  femmes,  les  enfants  et  les  vcillards 
seront  conduits  dans  l'intérieur  ;  il  sera 
pourvu  à  leur  subsistance  et  à  leur  sûreté 
avec  tous  les  égards  dus  à  l'humanité. 


(1)  Collection  Haudonin,  tome  .34,  page  14,  el  Procèt- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  24. 


Art.  9. 

«  Il  sera  pris  des  mesures  par  le  ministre 
de  la  guerre  pour  préparer  tous  les  appro- 
visionnements d'armes  et  de  munitions  de 
guerre  et  de  bouche  de  l'armée,  qui,  à  une 
époque  prochaine,  fera  un  mouvement  géné- 
ral sur  les  rebelles. 

Art.  10. 

«  Aussitôt  que  les  approvisionnements  se- 
ront faits,  que  l'armée  sera  réorganisée,  et 
qu'elle  sera  prête  à  marcher  sur  la  Vendée, 
les  représentants  du  peuple  se  concerteront 
avec  les  administrations  des  départements  cir- 
convoisins,  qui  se  sont  maintenus  dans  les 
bons  principes,  pour  faire  sonner  le  tocsin 
dans  toutes  les  municipalités  environnantes, 
et  faire  marcher  sur  les  rebelles  les  citoyiius 
depuis  l'âge  de  16  ans  jusqu'à  celui  de  GO. 

Art.  11. 

«  La  loi  qui  expulse  les  femmes  de  l'armée 
sera  rigoureusement  exécutée;  les  généraux  en 
demeurent  responsables. 

Art.  12. 

«  Les  représentanls  du  peuple,  les  généraux 
veilleront  à  ce  que  les  voitures  d'équipages 
à  la  suite  de  l'armée  soient  réduites  au  moin- 
dre nombre  possible,  et  ne  soient  employées 
qu'au  transport  des  effets  et  des  matières 
strictement  nécessaires. 

Art.  13. 

«  Les  généraux  n'emploieront  désormais 
pour  mot  d'ordre  que  des  expressions  patrio- 
tiques, et  que  les  noms  des  anciens  républi- 
cains ou  des  martyrs  de  la  liberté,  et  dans 
aucun  cas  le  nom  d'aucune  personne  vivante. 

Art.  14. 

«  Les  biens  des  rebelles  de  la  Vendée  sont 
déclarés  appartenir  à  la  République  ;  il  en 
sera  distrait  une  portion  pour  indemniser 
les  citoyens  qui  sont  demeurés  fidèles  à  la 
patrie,  des  pertes  qu'ils  auraient  souffertes. 

Art.  15. 

«  Le  présent  décret  sera  enyoj^é  sur-le- 
champ  au  Conseil  exécutif,  au  ministre  de  la 
guerre  et  aux  représentants  du  peuple  près 
l'armée  des  côtes  de  La  Rochelle.   » 

Quatrième  décret    (1). 

<(  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
citoyens  Ruelle,  Garnier  (de  Saintes)  et 
Méaulle  se  rendront,  en  qualités  de  repré- 
sentants du  peuple,  auprès  de  l'armée  des 
côtes  de  Brest,  pour  remplacer  Gillet  et  Ca- 
vaignac,  et  les  investit  des  mêmes  pouvoirs. 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu© 
Bourbotte  restera,  en  qualité  de  représen- 
tant du  peuple,  près  l'armée  de  La  Rochelle.  » 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  1")  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  27. 


[Convention  nationale,]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [1"    août  1193. 


409 


Cinquième  décret  (1). 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
étrangers  des  pays  qui  sont  en  guerre  avec  la 
RépuBlique,  et  non  domiciliés  en  France 
avant  le  14  juillet  1789,  seront  sur-le-champ 
mis  en  état  d'arrestation,  et  les  scellés  ap- 
posés sur  leurs  papiers,  caisses  et  effets  ; 
charge  sa  commission  des  Six  de  lui  présen- 
ter demain  un  projet  de  loi  sur  les  étrangers 
en  général.  » 

Sixième  décret   (2). 

<(  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
barrières  de  Paris  seront  fermées  sur-le- 
champ,  pour  empêcher  la  sortie  de  tous  ceux 
qui  ne  justifieront  pas  d'une  mission  publi- 
que. » 

Septième  décret  (3). 

«  La  Convention  nationale  déclare  traîtres 
à  la  patrie  tous  Français  qui  placeraient  des 
fonds  sur  des  comptoirs  ou  banques  des  pays 
avec  lesquels  la  République  est  en  guerre.  » 

(La  séance  est  levée  à  7  heures  du  soir.) 


PREMIÈRE  ANNEXE  (4) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI  l*""  AOUT   1793. 

Pièces  relatives  à  un  cartel  pour  l'échange 
des  prisonniers  de  guerre  entre  le  général 
français  Delbhecq  et  le  général  espagnol 
Caro  (5). 


Le  commandant  en  chef  de  l'armée  des  Py- 
rénées-Occidentales, au  président  du  comité 
de  Salut  public  de  la  Convention  nationale. 

Bayonne,  le  20  juillet  1793,  l'an  II  de 
la.  République  française  une  et  in- 
divisible. 

Citoyen  Président, 

Je  vous  envoie  ci-joint,  copie  de  ma  corres- 
pondance avec  Ventura  Caro,  commandant 
l'armée  espagnole  dans  cette  partie.  Vous  ju- 
gerez d'après  ses  expressions  gue  j'ai  dû  ces- 
ser toute  correspondance  puisqu'il  ne  veut 
f»oint  accéder  au  contenu  des  dispositions  des 
ois  des  16  et  25  mai  dernier.  Et  comme  vous 
avez  sans  doute  ces  deux  lois,  vous  pourrez 
faire  la  similitude  des  observations  que  m'a 
faites  le   général  espagnol. 

Signé  :  le  général  Delbhecq. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  13  et  Procès 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  27. 

(2i  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  16  et  Procès- 
verhaùx  de  la  Convention,  tome  18,  page  28. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  12  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  pagR  21. 

(4)  Voy.  ci-dessus,  même  séance  page  63,  la  lettre  des 
représentants  Leflol  et  Monestier. 

(oi  Archives  du  ministère  de  la  Guerre,  arme'e  des- 
Pyrénées occidentales,  carton  juillet  i"93. 


II 

Correspondance  entre  le  général  en  chef  de 
l'armée  des  Pyrénées-Occidentales  et  le  gé- 
néral Caro,  commandant  les  troupes  espa- 
gnoles dans  cette  partie. 

Traduction  de  la  lettre  écrite  par  le  général 
Caro,  au  général  La  Bourdonnape,  le 
13  juillet. 

II  m'est  parvenu  un  ordre  de  Sa  Majesté 
pour  traiter  avec  votre  Seigneurie,  sur  l'é- 
change des  prisonniers  de  guerre,  avec  les 
mêmes  conditions  qui  se  sont  exécutées  dans 
l'armée  du  Roussillon,  c'est-à-dire  homme 
pour  homme,  grade  pour  grade  ;  je  l'ai  pré- 
senté à  Votre  Seigneurie  pour  qu'elle  me  dise 
si  ce  traité  lui  convient  afin  de  faire  venir 
immédiatement  de  la  ville  de  Burgos  les  pri- 
sonniers français  qui  y  sont  enfermés. 

Si  le  nombre  des  officiers  ou  soldats  espa- 
gnols prisonniers  dans  cette  partie  des  Pyré- 
nées excède  celui  des  prisonniers  français. 
Votre  Seigneurie  peut  les  déposer  tous  sans 
aucun  obstacle,  attendu  que  cet  excédent,  de 
quelque  classe  qu'il  soit,  pourra  être  déposé 
en  Catalogne,  où  le  nombre  des  prisonniers 
français  excède  beaucoup  celui  des  prison- 
niers espagnols. 

Adieu  à  Votre  Seigneurie. 

Eépo^nse  du  général  Delbhecq,  au 
général  Caro,  le  16  juillet. 

Le  général  La  Bourdonnaye  m'a  commu- 
niqué, général,  votre  lettre  du  13  de  ce  mois. 
Comme  je  ne  doute  pas  que  les  bases  de  cartel 
arrêtées  entre  les  deux  nations  dans  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales  ne  soient  conformée 
en  tout  aux  dispositions  des  lois  des  16  et 
25  mai  dernier,  dont  je  vous  envoie  un  exem- 
plaire, j'adopte  votre  proposition.  En  consé- 
(fuenoe,  je  vous  prie  de  m'indiquer  le  jour  et 
le  lieu  où  nos  commissaires  respectifs  pour- 
ront ouvrir  leurs  conférences. 

P. -S.  Si  vous  avez  déjà  un  cartel  d'établi 
dans  la  Catalogne,  je  vous  prie  de  m'en  en- 
voyer un  exemplaire. 

Traduction  de  la  lettre  de  Caro, 
écrite  le  16  juillet. 

J'ai  reçu  votre  lettre  en  date  de  ce  jour, 
16  juillet,  accompagnée  d'un  exemplaire  des 
conditions  que  la  Convention  nationale  a  dic- 
tées pour  l'échange  des  prisonniers  et  qui 
contient  plusieurs  articles  pour  lesquels  ie 
n'ai  reçu  aucune  détermination  ni  ordre  de 
ma  cour.  Jusqu'à  ce  que  je  les  aie  reçus,  je 
ne  puis  rien  déterminer  à  leur  sujet. 

Mes  instructions  se  réduisent  à  traiter  de 
l'échange  des  prisonniers  d'homme  pour 
homme,  grade  pour  grade,  et  de  fournir  aux 
prisonniers,  selon  leur  grade,  la  même  paye  et 
le  même  prêt,  dont  jouissent  les  troupes  es- 
pagnoles. 

Si  ces  conditions  vous  conviennent,  l'é- 
change peut  s'effectuer  promptement,  sinon 
il  est  nécessaire  que  j'attende  les  ordres  de 
ma  Cour. 

Dieu  vous  ait  en  sa  garde, 

Signé  :  Ventura  Cabo. 
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Réponse  du  général  Delhhecq,  du  16  juillet. 

l)ans  votre  réponse  que  je  reçois  dans  l'ins- 
tant, général,  rien  ne  me  paraît  textuelle- 
ment contraire  aux  dispositions  de  la  loi  qui 
vous  a  été  communiquée.  Je  suis  donc  disposé 
à  ouvrir  les  conférences  de  cartel  pour  con- 
venir des  faits  principaux,  sauf  à  consulter 
de  part  et  d'autre,  si  l'on  ne  pouvait  pas  s'ac- 
corder, la  Convention  nationale  et  votre  Sou- 
verain. 

Si  vous  adoptez  cette  proposition,  je  trou- 
verai très  bon  que  le  jour,  le  lieu  et  le  mo- 
ment du  rassemblement  des  commissaires  res- 
pectifs Soient  indiqués  par  vous. 

Signé  :  Delbhecq. 

Lettre  du  général  Caro,  au  général  Delhhecq, 
Iç  17  juillet. 

Pour  qu'il  n'y  ait  aucune  discussion  dans 
l'échange  des  prisonniers  quand  le  moment 
viendra  d'envoyer  des  commissaires  de  part 
et  d'autre  pour  traiter,  j'envoie  à  Votre  Sei- 
gneurie mes  observations  sur  chacun  des  ar- 
ticles que  comprend  le  cartel  que  vous  m'avez 
envoyé.  Si  elle  les  trouve  à  son  gré,  elle  nom- 
mera l'officier  et  le  commissaire  qui  devront 
traiter  de  l'échange,  et  pour  que  les  doutes 
qui  se  présenteront  puissent  se  décider  avec 
plus  de  brièveté,  le  village  d'Urugue  me  pa- 
raît le  point  le  plus  convenable  pour  les  con- 
férences, attendu  qu'il  est  à  égale  distance 
des  deux  camps. 

Signé  :  Ventura  Caeo. 

Point  de  réponse. 

I^our  copie  conforme  aux  originaux  : 

Signé  :  le  général  Delbhecq. 

III 

Observations  que  fmt  le  général  espagnol  de 
l'armée  de  Pavarre  et  Guipescoà  Ventura 
Caro,  sur  le  cartel  français  des  2ô  et  ^6  mai 
de  cette  année  sur  l'échange  des  prison- 
niers de  guerre. 

Art.  !«'•. 

Jusqu'ici  il  paraît  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir 
de  difficulté  sur  cet  article.  Se  réserve  de 
traiter  définitivement  lorsqu'on  aura  con- 
sulté. 

Art.  2. 

Cet  article  est  décidé  par  la  proposition 
faite  par  nom  d'échange,  homme  pour 
homme  et  grade  pour  grade. 

Art.    3  (décidé  par  le  J^"). 

Art.  4. 

Les  émigrés  ne  sont  point  déserteurs  et 
ne  doivent  point  être  confondus  avec  eux  ; 
ils  se  réfugièrent  en  Espagne  pour  sauver 
leur  vie  et  ont  usé  de  la  lil^rté  que  leur  ac- 
cordait l'a  première  Constitution  :  le  nou- 
veau gouvernement  français  les  a  privés  de 
leurs  biens  et,  pour  ne  point  périr  de  faim, 
ils  ont  demandé  de  l'emploi  au  roi  d'Espa- 
gne qui  leur  en  a  accordé.  Par  cet  acte  seul 
ils  doivent  être  réputés  comme  sujets  de  Sa 


Majesté,  et  traités  comme  tels  s'ils  sont  faits 
prisonniers.  Si  la  France  portait  atteinte  à 
cette  loi,  les  prisonniers  français  seraient 
responsables  de  la  vie  et  du  bon  traitement 
qui  se  doit  à  des  Français  émigrés  qui  ont 
été  admis  au  service  du  roi. 

Art.  5,  6,  7  et  8  (accordés). 
Art.  9. 

Le  général  autorisera  par  un  certificat  si- 
gné de  lui,  l'officier  et  le  commissaire  qu'il 
nommera  pour  traiter  et  effectuer  l'échange 
des  prisonniers  exprimant  leur  nom  et  leur 
grade.  Il  suffira  que  l'un  soit  un  commis- 
saire et  l'autre  un  lieutenant-colonel  ou  ma- 
jor. 

Art.  10. 

On  ne  le  décide  pas,  parce  qu'il  doit  être 
consulté. 

Art.  11. 

Les  Français  déposeront  les  prisonniers 
espagnols  en  échange  d'égal  nombre  de  Fran- 
çais, au  nom  de  qui  on  voudra.  On  doit  trai- 
ter de  l'échange  des  prisonniers  et  non  pas 
de  paroles  qui  ne  font  rien  à  la  chose. 

Art.  12. 

Accordé  parce  que  c'est  une  condition  su- 
perflue, nous  ne  manquons  jamais  à  ce  que 
nous  avons  promis. 

Art.  13. 

Cet  article  est  particulier  au  gouverne- 
ment français  et,  par  cette  raison,  il  ne  sera 
point  question  de  son  contenu. 

Art.  14,  15  et  18  (de  même  que  le  précédent). 


Conforme. 


Art.  17. 


Art.  18. 


Comme  jusqu'à  cette  heure  les  prisonniers 
français  ont  joui  du  même  prêt  et  de  la 
même  solde  que  les  troupes  espagnoles,  et 
que  les  prisonniers  espagnols  disent  avoir 
été  bien  traités  en  France,  ce  traité  récipro- 
que se  traitera  à  l'avenir  sur  cette  condition 
que  les  prisonniers  espagnols  en  France  doi- 
vent ^tre  payés  de  leur  prêt  cii  numéraire 
effectif,  comme  en  Espagne  on  le  paye  aux 
Français  ;  autrement  on  devra  les  rédimer 
des  pertes  qu'ils  doivent  avoir  faites  dans 
l'échange  du  papier. 

Art.  19  et  20. 

Ces  articles  sont  particuliers  au  gouverne- 
ment français. 

Art.  21  et  22. 
Ces  articles  ne  doivent  point  être  traités. 

Art.  23. 

Cet  article  est  superflu,  attendu  que  l'ar- 
ticle 18  comprend  le  traitement  que  l'on  doit 
donner  aux  prisonniers  de  l'une  et  de  l'autre 
part. 

Art.  24. 
Accordé. 
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Art.  25. 

Sur  cet  article,  il  ne  peut  être  question  de 
rien,  attendu  qu'on  n'a  point  accordé  de  ren- 
dre ces  prisonniers  des  deux  armées  sur  pa- 
role. 

Art.  26. 

Des  prisonniers  blessés  on  aura  le  même 
soin  que  de  ceux  de  sa  nation,  et  les  paie- 
ments du  traitement  pour  leur  guérison  se- 
ront égaux  et  payés  en  numéraire  effectif. 

Art.  27,  28  et  29. 

Il  n'y  a  rien  à  traiter  sur  ces  articles. 
Pour  copie  conjorme  à  V original  : 

Signé  :  le  général  Delbhecq. 


DEUXIÈME  ANNEXE  (I) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  COK^'ENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI  1*^  AOUT   1793. 

Vœu  d'un  juge  républicain  à  l'occasion  de 
la  fête  législative  et  civique  du  10  août 
1793,  Van   i*'  de  l'Acte  constitutionnel. 

A  Athènes,  dans  les  jours  les  plus  solen- 
nels on  entendait  cette  proclamation  publi- 
que, aussi  auguste  que  pressante  : 

Que  tout  citoyen  qui  a  des  vues  utiles 
monte  à  la  tribune  et  vienne  parler  au  peu- 
ple. 

Cette  touchante  invitation  prescrivait  un 
devoir  sacré  qu'il  était  bien  doux  à  tout 
Athénien  de  remplir,  et  dont  il  était  rare 
que  la  République  ne  retirât  pas  souvent  les 
plus  heureux  fruits. 

Ce  qui  se  pratiquait,  à  cet  égard,  à  cer- 
taines époques  chez  cette  célèbre  nation,  est 
digne  de  l'être  aussi  chez  un  grand  peuple 
qui  vient  de  se  constituer  par  ses  propres 
forces  en  une  république  indivisible,  dont 
l'étendue,  comme  la  gloire,  ne  trouve  pas  de 
modèle  dans  l'histoire  du  monde. 

Tout  citoyen  doit  à  la  patrie  le  tribut  de 
ses  facultés  comme  de  sa  fortune  ;  celui  de  la 
bonne  volonté  lui  est  également  du,  ne  con- 
sistât-il que  dans  des  vœux  impuissants  pour 
son  bonheur. 

Rempli  de  cette  pensée,  j'ai  cru  que  la 
fête  prochaine  du  10  août,  à  laquelle  allaient 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Dm  336,  dossier  4. — 
Cette  pièce,  non  signée,  a  été  identifiée  à  l'aide  de  la 
note  suivante,  mi^e  en  marge  : 

«  Le  citoyen  Rivière,  juge  du  district  de  Bergues, 
département  du  Nord,  fait  hommage  à  la  Convention 
de  son  travail  sur  plusieurs  points  importants  de  Lé- 
gislation. —  Mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  au  comité  de  Législation.  »  Le  Procès-verbal 
de  la  Convention,  tome  18,  page  6,  reproduit  intégra- 
lement celte  note,  moins  te  renvoi  au  comilè  de  Légis- 
lation. Nous  avons  donné  au  cours  de  la  séance  la  no- 
tice du  procès-verbal,  sans  pouvoir  affirmer  si  ce  travail 
du  juge  Rivière  a  été  transmis  par  lettre  ou  dénosé  sur 
le  bureau  de  la  Coavontio^  par  un  dépnté.  (Voy.  ci- 
dessus,  page  69). 


se  rendre  des  milliers  de  représentants  du 
souverain,  pour  porter  et  entendre  l'expres- 
sion de  1  assentiment  général  du  peuple,  à 
cette  mémorable  Constitution  de  1793,  était 
la  fête  la  plus  solennelle  et  la  première  de 
ces  fêtes  vraiment  civiques  ;  cette  première 
Olympiade,  qui  devait  ouvrir  les  fastes  de 
cette  nouvelle  République. 

Que  c'est  de  ce  moment  que  son  ère  va  com- 
mencer ;  il  datera  de  l'Acte  constitutionnel 
et  sa  chronologie  ne  présentera  plus  aux  na- 
tions que  des  époques  où  les  Droits  de 
l'homme  et  de  grands  actes  de  législation 
auront  concouru  pour  le  bonheur  des  peu- 
ples. 

Je  ne  monterai  pas  à  la  tribune  pour  m'ac- 
quitter  d'un  devoir  qu'un  si  grand  jour  im- 
pose aux  membres  purs  de  la  République  ; 
de  faire  des  vœux  pour  sa  patrie  et  de  lui 
offrir  des  vues  utiles  :  je  me  contenterai,  a 
cette  occasion,  de  les  présenter  au  comité  de 
législation  par  les  mains  de  l'amitié. 

Mes  réflexions  étaient  d'abord  plus  éten- 
dues ;  elles  présentaient  dans  une  volumi- 
neuse dissertation  peu  de  choses  utiles.  Le 
hasard  me  fit  jeter  les  yeux  sur  un  écrit  qui 
a  été  fait  en  1780  par  un  ancien  avocat  au 
ci-devant  Parlement  de  Paris,  dont  je  re- 
grette de  ne  pas  savoir  le  nom.  Il  disait,  à 
cette  époque,  avec  l'expression  d'un  civisme 
dont  on  ne  se  doutait  point  alors,  tout  ce 
qu'on  peut  désirer  dans  le  moment  actuel  sur 
un  objet  de  législation  bien  intéressant  pour 
l'ordre  public  :  c'était  tout  ce  que  je  voulais 
dire.  Je  n'y  ferai  que  de  très  légers  change- 
ments, crainte  d'en  altérer  la  pureté  du 
texte. 

Ce  serait  rendre  à  l'humanité  un  service 
très  important,  dit  ce  jurisconsulte,  que  d'é- 
tablir les  précautions  propres  à  rendre  les 
délits  moins  fréquents  et  les  peines  par  con- 
séquent plus  rares. 

Cet  objet  d'utilité  paraît  moins  dépendre 
des  lois  que  des  mœurs  ;  mais  les  législateurs, 
par  des  règlements  sages,  peuvent  parvenir 
à  modifier  les  mœurs  et  rendre  à  l'homme  la 
pratique  des  vertus  plus  facile,  en  éloignant 
de  lui  les  motifs  qui  le  portent  aux  vices  et 
ces  occasions  dangereuses  qui  sont  comme  le 
foyer  de  leur  fermentation. 

Ces  vices  paraissent  avoir  quatre  causes 
principales  :  les  besoins  réels  de  la  pau- 
vreté qui  peuvent  quelquefois  l'engager  à 
des  rapines  et  à  des  vols. 

Les  besoins  factices  du  luxe  qui  conduisent 
à  l'esprit  d'intrigue  et  aux  infidélités. 

Le  goût  du  célibat,  souvent  produit  par  le 
luxe,  et  qui  est^  à  son  tour,  la  cause  pro- 
ductive des  atteintes  portées  à  la  pureté  des 
mœurs. 

Et  l'insuffisance  de  notre  éducation  publi- 
que, qui  enseigne  des  mots  et  néglige  les 
choses,  qui  donne  de  la  science  et  non  de  la 
vertu. 

1"  Il  faudrait  voir  comment  la  Républi- 
que, sans  augmenter  ses  déf)enses,  pourrait 
assurer  l'existence  des  ouvriers  et  artisans 
les  plus  pauvres,  soit  en  établissant  le  prix 
de  leurs  journées  de  manière  que,  malgré  les 
variations  de  celui  des  denrées  nécessaires  h 
leur  subsistance,  ils  fussent  toujours  au-des- 
sus de  la  misère,  soit  en  les  occupant  pour  le 
compte  de  la  République  dans  chaque  dépar- 
tement à  un  prix  inférieur,   quand  ils  ne 
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seraient  point  occupés  par  les  particuliers. 
Si  le  prix  de  la  journée  était  fixé  à  tant  de 
livres  de  pain  que  l'ouvrier  recevrait  en  ar- 
gent, la  révolution  de  cette  denrée  ne  ferait 
plus  aucun  changement  pour  lui,  et  le  pro- 
priétaire qui  l'emploie  serait  comme  forcé  de 
lui  donner  ce  prix,  si  l'ouvrier,  à  son  refus, 
était  sûr  d'être  employé  pour  le  compte  de 
la  République  à  un  prix  peu  inférieur  à  ce- 
lui-ci ; 

2°  Fixer  le  degré  d'utilité  dont  le  luxe 
peut  être,  dans  une  llépublique  telle  que 
celle-ci,  où  les  richesses  sont  partagées  avec 
la  plus  grande  inégalité  ;  déterminer  la  hau- 
teur du  revenu  auquel  les  dépenses  de  luxe 
se  trouvent  comme  nécessaires,  pour  répan- 
dre le  superflu  des  richesses  dans  les  mains 
de  l'artiste  intelligent  et  laborieux  ;  indiquer 
les  moyens  de  resserrer  les  citoyens  d'une  for- 
tune médiocre  dans  de  justes  bornes,  en  con- 
ciliant leur  amour-propre  avec  leur  intérêt 
personnel  mieux  entendu  j  en  leur  faisant 
sentir  que  l'économie  et  la  sobriété  sont  des 
qualités  qui  tiennent  essentiellement  à  la 
classe  vertueuse,  et  que  c'est  dans  son  sein 
que  se  formeront  nécessairement  les  grands 
hommes  qui  éclaireront  et  soutiendront  la 
République,  et  ces  citoyens  sa^es  et  probes 
qui  doivent  l'administrer,  en  faire  respec- 
ter les  lois  et  la  rendre  heureuse  et  floris- 
sante ; 

3°  Réprimer  le  célibat  et  honorer  le  ma- 
riage ;  imposer  des  taxes  onéreuses  à  ce  cé- 
libataire qui  ne  tient  à  rien  et  rapporte  tout 
à  lui.  Je  voudrais  que  ses  équipages,  son 
nombreux  domestique,  ses  maisons  de  cam- 
pagne fussent  grevés  d'une  double  contribu- 
tion. 

Honorer  le  mariage  en  donnant,  à  mérite 
égal,  la  préférence  pour  les  charges  et  les 
emplois  aux  citoyens  mariés,  en  diminuant 
leurs  taxes  publiques  dans  la  proportion  de 
l'accroissement  de  leurs  charges  domestiques 
par  la  survenance  des  enfants  et  les  infirmi- 
tés de  l'âge  ; 

4*"  Etablir  une  éducation  publique  où  l'on 
poserait  les  jn-incipes  de  la  morale  univer- 
selle d'après  les  annales  du  monde  ;  où  l'on 
présenterait  le  tableau  des  devoirs  de  l'homme 
social  dans  toutes  ses  positions  politiques  et 
particulières  ;  où  l'on  ferait  connaître  les 
passions  relatives  à  tous  les  âges,   pour   se 

f>rémunir  contre  leurs  dangers,  où,  malgré 
'égoïsme  actuel,  reste  impur  dont  les  âmes 
sont  encore  imprégnées  par  la  longue  habi- 
tude des  distinctions  qui  faisaient  l'essence 
de  l'ancien  régime,  on  restituerait  au  mot 
Patrie  son  ancienne  valeur,  si  bien  connue 
des  anciennes  républiques  ;  où  l'on  élèverait 
des  âmes  encore  neuves  et  d'autant  plus  sen- 
sibles, jusqu'à  l'enthousiasme  du  bien  public 
et  de  la  lilaerté,  par  les  traits  sublimes 
qu'offrent  les  fastes  de  quelques  anciens  peu- 
ples ;  où  l'on  décernerait  des  prix,  non  pas 
aux  élèves  qui  écriront  ou  parleront  le 
mieux,  mais  à  ceux  qui,  dans  telle  situation 
embarrassante  et  difficile,  décideraient  avec 
justcEse  ce  qu'il  serait  plus  noble  et  plus  gé- 
néreux de  faire  soit  pour  le  bien  de  la  Répu- 
blique ou  pour  l'avantage  de  l'humanité  ;  où 
l'on  apprendra  enfin  aux  jeunes  gens  nés  de 
pères  vertueux  qui  ont  bien  mérité  de  la  pa- 
trie par  de  grands  talents  et  les  services  si- 
gnalés qu'ils  lui  ont  rendus,  que  cette  gloire 


s'éteindra  pour  eux  s'ils  ne  les  suivent  avec 
le  même  dévouement,  avec  les  mêmes  vertus 
dans  la  carrière  qu'ils  leur  ont  ouverte  ;  que 
les  talents  utiles  à  la  République  sont  pré- 
férables aux  trésors  accumulés  par  l'avarice. 

Et  à  cette  jeunesse  moins  favorisée  des 
avantages  de  la  fortune,  que  la  probité  est 
respectable  même  dans  les  derniers  rangs, 
qu'elle  doit  servir  un  jour  à  les  élever  aux 
premières  dignités,  et  que  si  la  Providence 
les  a  condamnés  au  travail  et  à  la  frugalité, 
elle  a  réservé  pour  eux  une  santé  plus  ro- 
buste, des  jouissances  plus  vives  et  souvent 
plus  pures  que  celles  que  procure  un  peu 
plus  de  fortune. 

La  grande  science  du  législateur  est  de 
faire  aimer  à  chacun  son  état,  de  lier  tous 
les  rangs  les  uns  aux  autres,  et  de  ne  faire 
d'un  grand  peuple  qu'une  seule  et  même  fa- 
mille, dont  les  aînés  sont  les  plus  vertueux, 
les  plus  recommandables  par  leurs  talents  et 
leur  amour  désintéressé  pour  la  patrie. 

Quel  vaste  champ  pour  l'éducation  pu- 
blique !  Et  combien  de  vérités  utiles  ne  pour- 
rait-on pas  y  semer,  dont  les  générations  fu- 
tures  recueilleraient  les   heureux   fruits  !... 

La  prompte  organisation  de  ce  superbe  éta- 
blissement doit  faire  le  pendant  de  l'Acte 
constitutionnel,  et  la  génération  présente 
devra  ces  deux  sublimes  ouvrages  à  la  Con- 
vention actuelle. 


TROISIÈME  ANNEXE  (1) 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI  1"  AOUT  1793. 

Rapport  fait  à  l'Académie  des  sciences  sur 
le  système  général  des  poids  et  mesures, 
par  les  citoyens  Borda,  Lagrange  et 
MONGE.  Envoyé  au  comité  d'instruction 
publique,  le  29  mai  1793,  L'an  IL  de  la  Ré- 
publique (2). 

Lorsque  l'Académie  présenta  à  l'Assemblée 
nationale  constituante,  en  1791,  son  projet 
sur  les  poids  et  mesures,  elle  se  borna  à  pro- 
poser ce  qui  concernait  l'unité  principale  à 
laquelle  toutes  les  mesures  doivent  se  rap- 
porter, et  elle  annonça  qu'elle  donnerait  dans 
un  second  mémoire  le  plan  du  système  gé- 
néral qui  doit  être  établi  d'après  cette  nou- 
velle unité.  Pour  remplir  cet  engagement, 
l'Académie  vient  de  discuter  dans  ses  séances 
les  différentes  parties  de  ce  système  ;  elle  a 
établi  la  liaison  qu'il  devait  y  avoir  entre  les 
mesures  linéaires  et  celles  de  capacité,  entre 
les  mesures  de  capacité  et  les  poids,  entre  les 
poids  et  les  monnaies,  et  elle  a  donné  des 
noms  à  ces  différentes  mesures  et  à  leurs  di- 
visions ;  enfin,  elle  s'est  occupée  d'étendre  aux 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  "70  le  rapport 
tVArboffast  sur  l'uniformité   et  le  système  général  des 

Soids  et   mesures    Le   rapport   de  Borda,  Lagrange  et 
onge  est  imprimé  à  la  suite  du  rapport  d'Arbopst. 
(4)  Bibliothèque  nationale  :  Le"*,  n°  2?501.  —Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiei 
(de  rOise),  tome  85,  n*  3. 
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mesures  de  toute  espèce  l'échelle  de  division 
décimale  qu'elle  avait  proposée  en  1790,  et 
qui  constitue  une  partie  principale  du  nou- 
veau système  métrique.  Nous  allons  présen- 
ter ici  le  résultat  de  ce  travail  de  l'Acadé- 
mie ;  nous  parlerons  d'abord  de  la  division 
décimale  et,  successivement,  des  mesures  li- 
néaires, des  mesures  de  capa<îité,  des  poids 
et  des  monnaies. 

Be  la  division  décimale. 

Nos  mesures  ont  toutes  des  échelles  de  di- 
vision différentes,  qui  même  changent  sou- 
vent d'une  subdivision  à  l'autre  dans  la  même 
mesure,  et  dont  aucune  n'est  conforme  à 
l'échelle  arithmétique. 

Ces  défauts  des  divisions  actuelles,  qui  ont 
lieu  également  dans  les  poids  et  dans  les 
monnaies,  mettent  de  l'embarras  dans  tous 
les  calculs  relatifs  aux  poids  et  mesures,  soit 
qu'il  s'agisse,  comme  dans  le  toisé,  de  déter- 
miner les  surfaces  ou  les  solidités  des  corps 
d'après  leurs  dimensions,  soit  qu'on  veuille 
trouver  les  volumes  d'après  les  poids,  soit 
qu'on  applique  les  prix  aux  choses  mesurées 
ou  pesées. 

L'échelle  de  division  décimale,  que  l'Aca- 
démie a  proposé  de  substituer  à  toutes  ces 
divisions  irrégulières,  fera  disparaître  les 
difficultés  et  mettra  une  grande  simplicité 
dans  les  calculs,  en  les  réduisant  aux  opéra- 
tions que  l'on  fait  sur  les  nombres  entiers. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  les  sub- 
divisions des  mesures  usuelles  que  l'Acadé- 
mie emploie  l'échelle  décimale  ;  elle  a  pensé 
que  toutes  les  mesures  linéaires  devaient  être 
liées  entre  elles  par  des  rapports  décimaux, 
et,  en  conséquence,  elle  a  pris  les  mesures 
agraires,  itinéraires  et  géographiques,  dans 
les  termes  d'une  même  progression  décuple, 
qui  renferme  en  même  temps  les  mesures  li- 
néaires,  usuelles,  et  leurs  subdivisions. 

L'Académie  a  cru  aussi  devoir  étendre  le 
système  de  division  décimale  jusqu'aux  me- 
sures  dont   l'astronomie    fait   usage    :    déjà 
cette  division  a  été  employée  dans  les  cercles 
astronomiques  dont  les  citoyens  Méchain  et 
Delambre  se  servent  pour  mesurer  l'arc  ter- 
restre  compris  entre   Dunkerque  et  Barce- 
lone ;    dans    ces    instruments,    le    quart    de 
cercle  est  divisé  en  100  degrés,   le  degré  en 
100  minutes  et  la   minute  en   100   secondes. 
Une  horloge  astronomique  destinée  aux  ob- 
servations sur  la  longueur  du  pendule  a  été 
également  divisée  en  parties  décimales   :  le 
jour  entier  d'un  minuit  à  l'autre  y  est  par- 
tagé en   100  heures,   l'heure  en  100  minutes 
et  la  minute  en  100  secondes  ;  ce  qui  donne 
100,000  secondes  pour   le   jour   entier  ;   d'où 
l'on  voit  que  la  nouvelle  seconde  est  environ 
les  6  7  de  l'ancienne,  et  que  le  nouveau  pen- 
dule à  seconde  est  à  peu  près  les  3/4  du  pen- 
r^dule  à  seconde  ordinaire. 
;h|  L'art  de  la  navigation   étant  intimement 
~lié  à  l'astronomie,  et  les  mêmes  tables  de  cal- 
cul servant  aux  marins  et  aux  astronomes, 
il  s'ensuit  que  si  les  mesures  astronomiques 
sont  assujetties  à   la  division    décimale,    les 
mesures  nautiques  doivent  l'être  aussi.  L'x\- 
cadémie  propose,  en  conséquence,  que  la  bous- 
sole soit  divisée  en  parties  correspondantes 
aux  divisions   décimales   du   cercle  ;  que   la 
ligne  de  loch,  qui  sert  à  mesurer  le  sillage 
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des  vaisseaux,  soit  réglée  sur  la  nouvelle  se- 
conde terrestre,  et  que  les  ampoulettes  dont 
on  se  sert  dans  l'observation  du  loch,  le 
soient  sur  la  division  décimale  du  jour  as- 
tronomique. 

Enfin  l'Académie  pense  qu'il  sera  utilo 
d'employer  cette  division  même  dans  les  ins- 
truments de  physique. 

Des  mesures  linéaires. 

L'Académie  a  proposé  de  rapporter  à  la 
grandeur  de  la  terre  les  mesures  linéaires  de 
toute  espèce,  et  de  prendre,  pour  chacune  de 
ces  mesures,  une  des  divisions  décimales  du 
quart  du  méridien  terrestre,  regardé  comme 
base  principale  des  mesures  linéaires. 

L'étendue  du  quart  du  méridien  terrestre 
est  déjà  connue,   d'une  manière  très  appro- 
chée,   d'après   les   opérations   faites  par   les 
astronomes  de  l'Académie  pour  mesurer  l'arc 
du  méridien  qui  traverse  la  France  ;  il  ré- 
sulte de  ces  opérations,  suivant  l'abbé  de  la 
Caille   (voyez   les   Mémoires   de   l'Académie, 
année  1758),  que  le  45®  degré  de  latitude  con- 
tient 57,027  toises  (1)  ;  mais  l'on  sait  qu'en 
supposant  que  la  terre  soit  un  sphéroïde  el- 
liptique, le  45*  degré  peut  être  regardé  comme 
un  terme  moyen  entre  tous  les  degrés  de  lati- 
tude ;  d'où  il  suit  que  le  quart  du  méridien 
terrestre  est  égal  à  90  fois  57,027  toises,  ou 
5,132,430   toises    :   c'est   donc   en  subdivisant 
successivement  de  10  en  10  cette  dernière  lon- 
gueur   qu'on    aura    toutes    nos    mesures    li- 
néaires. 

Examinons  les  usages  que  doivent  avoir 
ces  subdivisions  ou  mesures  dans  notre  sys- 
tème métrique. 

Les  deux  premières  divisions  du  quart  du 
méridien,  dont  l'un  contient  5,132,243  toises 
et  l'autre  51,324  toises,  ne  peuvent  être  re- 
gardées que  comme  de  grandes  mesures  géo- 
graphiques. Nous  remarquerons  que  dans  la 
nouvelle  division  du  cercle,  adoptée  par 
l'Académie,  le  quart  du  cercle  est  divisé  en 
100  degrés  et  qu  ainsi  la  mesure  de  51,324  toi- 
ses, qui  est  la  centième  partie  du  quart  du 
méridien,  sera  le  degré  terrestre  ;  la  première 
division  de  513,243  toises  vaudra  par  consé- 
quent  10  degrés  terrestres. 

Les  deux  divisions  suivantes  pourront  être 
emploj'ées  comme  mesures  itinéraires  :  la 
première,  qui  contient  5,132  toises,  ne  diffère 
pas  beaucoup  d'une  de  nos  postes  ;  et  nous 
remarquerons  que  d'après  les  recherches  des 
auteurs  qui  se  sont  occupés  de  la  métrologie 
ancienne,  une  mesure  semblable  a  été  autre- 
fois en  usage  dans  la  Haute-Egypte  sous  le 
nom  de  schoëne,  et  en  Asie,  sous  le  nom  de 
s-tathme  qui  signifie  station,  et  que  cette 
même  mesure  se  retrouve  encore  à  présent 
dans  la  presqu'île  de  l'Inde  sur  la  côte  d« 
Coromandel.  La  seconde  mesure,  dix  fois 
plus  petite  que  la  première,  et  contenant  seu- 
lement 513  toises,  servira  pour  exprimer  les 
petites  distances  itinéraires  ;  elle  sera  la 
minute  décim^ile  terrestre. 


(Il  Les  comiiiissaires  des  poids  et  mesures,  dans  le 
rapport  du  19  janvier  1793,  qui  a  été  envoyé  au  comité 
des  monnaies  de  la  Convention  nationale,  estiment 
qu'on  peut  répondre  de  l'exactitude  de  cette  détermi- 
nation à  un  A-oOC  près. 
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L'Académie  prend  la  cinquième  et  sixième 
division  pour  les  mesures  agraires  ou  d'ar- 
pentage. La  plus  grande  des  deux,  ou  la  cent 
millième  partie  du  quart  du  méridien,  con- 
tiendra 51  toises  3243,  ou  307  pieds  11  pouces 
4  lignes,  et  sera  le  côté  de  notre  nouvel  ar- 
pent, lequel  se  trouvera  à  peu  près  double 
de  notre  grand  arpent  actuel  (1).  Nous  re- 
marquerons que,  suivant  Freret,  une  mesure 
à  peu  près  la  même  a  été  en  usage  chez  les 
Grecs,  sous  le  nom  de  petit  stade.  La  seconde 
mesure  agraire,  ou  la  millionième  partie  du 
quart  du  méridien,  aura  30  pieds  9  pouces 
6  lignes  ;  elle  remplacera  la  perche  dans  ses 
usages,  et  sera,  comme  elle,  le  côté  d'un  carré 
élémentaire  de  l'arpent.  Cette  mesure,  étant 
la  seconde  décinutle  terrestre,  pourra  aussi 
être  employée  dans  l'art  de  la  navigation, 
comme  division  de  la  ligne  de  loch,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit. 

La  septième  division,  ou  la  dix-millionième 
partie  du  quart  du  méridien,  sera  l'unité 
principale  de  nos  mesures  linéaires  usuelles  ; 
elle  remplacera  la  toise  et  le  pted  pour  com- 
parer les  distances,  carrer  les  surfaces  et  cu- 
ber les  solides  ;  l'aune  pour  mesurer  les  toiles 
et  étoffes,  et  la  brasse  pour  les  usages  nauti- 
ques. Cette  mesure  sera  de  3  pieds  11  lignes 
4/100"*  :  elle  aura  trois  subdivisions  qui  se- 
ront en  même  temps  les  huitième,  neuvième 
et  dixième  divisions  décimales  du  quart  du 
méridien  ;  la  première  vaudra  44  lignes  1/3  à 
peu  près,  la  seconde  4  lignes  4/5**,  et  la  troi- 
sième 1/S^  de  ligne  environ. 

Telles  sont  les  dix  divisions  décimales  du 
quart  du  méridien  terrestre,  qui  compren- 
nent, comme  l'on  voit,  toutes  les  mesures  li- 
néaires, depuis  les  plus  petites  qui  serviront 
aux  arts  et  au  commerce,  jusqu'aux  plus 
grandes  qui  appartiennent  à  la  géographie. 

Nous  allons  maintenant  parler  des  noms 
que  l'Académie  propose  de  donner  à  ces  dif- 
férentes mesures. 

Les  commissaires  chargés  du  projet  général 
des  poids  et  mesures,  s'étaient  déjà  occupés 
de  ces  noms  en  1792,  à  l'occasion  des  opéra- 
tions du  cadastre,  sur  lesquelles  l'Académie 
avait  été  consultée  par  le  ministre  des  con- 
tributions publiques.  Leurs  opinions  se  trou- 
vèrent alors  partagées  entre  deux  espèces  de 
nomenclatures  :  l'une  dans  laquelle  on  don- 
nait aux  subdivisions  des  mesures,  des  noms 
composés  qui  indiquaient  le  rapport  décimal 
qu'elles  avaient  entre  elles  ;  et  l'autre,  dont 
les  noms  étaient  simples,  monosyllabiques  et 
indépendants  les  uns  des  autres.  Les  com- 
missaires se  déterminèrent  pour  la  première 
de  ces  nomenclatures,  et  voici  les  noms  qu'ils 
proposèrent. 

Ils  donnèrent  d'abord  à  l'unité  princi- 
pale des  mesures  linéaires  usuelles,  que  nous 
avons  dit  être  la  dix-millionième  partie  du 
quart  du  méridien,  le  nom  générique  do  mè- 
tre ;  ensuite,  employant  des  mots  composés 
f)our  exprimer  les  subdivisions,  ils  appe- 
èrent  décimètre  la  dixième  partie  du  mètre, 


(1)  Le  nouvel  arponl,  avanl  jx.ur  c^Av  ,301  piods 
11  pouce»  4  lijfnes,  coitticiiiira  94,831  pieds  carrés. 
Notre  >rraiid  arpent,  qui  pst  do  tOO  perches  carrées, 
chaque  porche  étant  (<e  92  pieds,  coiitieut  48,400  pieds 
carrés.  D'où  on  trouvera  (}iu<  cet  deux  arpents  seront 
à  très  peu  près  entre  eux  comme  49  et  28. 


centimètre  sa  centième  partie,  et  millimètre 
sa  millième  partie.  Quant  aux  autres  mesures 
multiples  du  mètre  qui  forment  les  différentes 
divisions  du  quart  du  méridien,  les  commis- 
saires pensèrent  qu'il  était  inutile  de  leur 
donner  des  dénominations  particulières,  si  ce 
n'est  à  la  quatrième  division  contenant  mille 
mètres,  qu'ils  regardèrent  comme  une  mesure 
itinéraire,  et  qu'ils  appelèrent  millaire. 

Telle  est  la  nomenclature  des  mesures  li- 
néaires que  les  commissaires  présentèrent  à 
l'Académie,  et  qui  fut  adoptée  par  elle  ;  mais 
l'Académie  l'ayant  examinée  depuis  avec  plus 
d'attention,  y  a  reconnu  plusieurs  défauts 
qu'elle  ne  trouve  pas  compensés  par  ses  avan- 
tages. 

Il  lui  a  paru  d'abord  qvte  les  noms  proposés 
sont  trop  longs  pour  exprimer  des  clioses 
d'un  usage  très  fréquent,  telles  que  des  me- 
sures qui  servent  aux  arts  et  au  commerce; 
qu'ensuite,  si  la  composition  de  ces  mots  a 
l'avantage  de  rappeler  le  rapport  des  divi- 
sions entre  elles,  elle  a  en  même  temps  l'iiicon- 
vénient  de  présenter  à  l'esprit  une  combinai- 
son de  plusieurs  idées  pour  n'exprimer  que 
des  objets  simples  :  ainsi,  par  exemple,  le 
mot  décimètre  donne  d'abord  l'idée  métaphy- 
sique d'une  dixième  partie,  ensuite  celle 
d'une  mesure  déterminée,  et  enfin  l'applica- 
tion de  la  première  idée  à  la  seconde,  et  ce 
n'est  qu'après  ces  trois  opérations  de  l'esprit 
qu'on  est  ramené  à  l'idée  de  la  mesure  phy- 
sique qu'on  voulait  désigner  ;  on  peut  dire, 
à  la  vérité,  qu'après  un  long  usage  le  mot 
décimètre  ne  présenterait  plus  que  l'idée  de 
cette  mesure  physique,  sans  aucune  autre  idée 
accessoire  ;  mais  alors  il  aurait  perdu  l'avan- 
tage de  rappeler  la  division  décimale,  et  il  ne 
lui  resterait  plus  que  le  défaut  d'être  com- 
posé de  plusieurs  syllabes.  Enfin,  les  mots 
décimètre,  centimètre  et  millimètre,  ayant  la 
même  désinence,  il  serait  à  craindre  qu'il  n'en 
résultât  des  méprises  et  qu'on  ne  prît  sou- 
vent un  de  ces  noms  pour  l'autre. 

Ces  raisons  ont  ramené  l'Académie  à  l'idée 
de  la  seconde  nomenclature,  qu'elle  avait  d'a- 
bord rejetée  ;  et  elle  a  observé,  dans  le  choix 
qu'elle  a  fait  de  nouveaux  noms,  que  chacun 
ne  présente  qu'une  idée  simple,  qu'ils  soient 
très  courts,  du  moins  ceux  qui  désignent  dea 
mesures  d'un  fréquent  usage,  et  qu'ils  aient 
des  sons  très  différents  entre  eux,  pour  qu'on 
ne  confonde  jamais  une  mesure  avec  uni 
autre  ;  elle  a  observé  aussi  que  les  lettres  ini- 
tiales des  noms  qui  expriment  les  subdivi-i 
sions  d'une  même  mesure  soient  différentes,- 
afin  que,  dans  les  abréviations,  chaque  divi^ 
sion  puisse  être  désignée  par  une  seule  lettre. 

Commençant  d'abord  par  les  mesures 
usuelles,  elle  a  conservé  à  l'unité  principale 
le  nom  de  mètre,  qu'elle  lui  avait  première- 
ment donné,  et  qui  lui  a  paru  convenir  à  une 
mesure  à  laquelle  plusieurs  autres  doivent 
être  rapportées. 

Elle  a  désigné  la  première  division  de  cette 
mesure  par  le  nom  de  palme,  du  latin  pat- 
mus,  qui  signifie  le  travers  de  la  main  ;  et 
c'est  là  en  effet  la  grandeur  de  cette  première 
division  qui  est  do  44  lignes  1/3  environ. 

La  seconde  division,  qui  est  de  4  lignes  1/2, 
étant  à  peu  près  égale  au  travers  du  petit 
doigt,  l'académie  a  cru  pouvoir  l'appeler 
doigt. 
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Enfin,  elle  a  nommé  trait,  la  troisième  di- 
vision qui  est  environ  de  4/9  de  ligne. 

Considérant  ensuite  les  mesures  supé- 
rieures au  mètre,  elle  a  cru  devoir  dénom- 
mer toutes  œs  mesures,  afin  d'éviter  la  diver- 
sité des  noms  qui  pourraient  s'établir  par 
l'usage. 

Elle  a  donné  à  1»  première,  qui  est  de 
30  pieds  9  pouces  à  peu  près,  le  nom  de  per- 
che, qui  est  déjà  usité  dans  l'arpentage,  et 
qui  aura  le  même  usage  dans  les  nouvelles 
mesures.  La  division  suivante  de  51  toises 
2  pieds^  que  l'Académie  propose  de  prendre 
pour  le  côté  du  nouvel  arpent,  se  trouve, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  égale  à  une  me- 
sure connue  dans  l'antiquité  sous  le  nom  de 
petit  xtade,  et  d'après  cela  l'Académie  l'ap- 
pelle stade.  Le  nouvel  arpent  sera  donc  la 
même  chose  qu'un  stade  carré,  et  contiendra 
100  perches  carrées. 

Après  le  stade  viennent  les  mesures  itiné- 
raires. L'Académie  pro^pose  le  nom  de  mille, 
pour  la  plus  petite  de  ces  mesures  qui  est  de 
1,000  mètres  ou  513  toises,  et  le  nom  de  poste 
pour  la  plus  grande  qui  est  de  5,132  toises. 

La  mesure  suivante,  de  51,324  toises,  sera, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le  degré  ter- 
restre, et  d'après  cela  l'Académie  lui  donne 
le  nom  de  degré. 

Enfin,  pour  ne  laisser  aucune  division  du 
quart  du  méridien  sans  dénomination,  elle 
donne  à  la  première  division  le  nom  de  dé- 
cade, dont  on  pourra  faire  usage  dans  l'art 
de  la  navigation  pour  exprimer  une  division 
de  la  boussole. 

Telle  est  la  seconde  nomenclature  que  l'A- 
cadémie propose  et  qu'elle  croit  préférable  à 
la  première  qu'elle  avait  d'abord  adoptée. 
Nous  présentons  ici  le  tableau  de  l'une  et  de 
l'autre  avec  les  valeurs  de  chaque  division 
du  méridien,  exprimées  en  mesures  ordi- 
naires. 

Première  nomenclature.        Deuxième  nomeHelafure. 

Toises. 

Qaartda  méridien 5l30i38 

Mesures       1  néojMip 

géographiques    P!2^ 

et  naatiques.  )  '^'=6^^ , 

Mesures       j   Poste 

itt'néraires.    \  Mille Millairc 

Pi.  Po.      Li. 

Mesures       (  Sfade 30711        4 

agraires.      (  Perche 309        6,4 

,  Mètre....     UèHte 3        11,44 

Mesures      \  Palme Décimètre..  3       8,344 

usuelles.     )  Doigt Ceatimèire.  i.i'H 

t  Trait Millimètre..  0^445 


ol3i43 
51324 


5132 
313 


Deg  mesurée  de  capacité. 

L'Académie,  cherchant  à  rrvettre  le  plus  de 
simplicité  possible  dans  notre  système  métri- 
que a  pensé  qu'il  fallait  que  les  mesures  de 
capacit-é  fussent  les  mêmes  pour  les  liquides 
et  pour  les  grains  :  en  conséqtience,  elle  ne 
propose  qu'un©  seul«  espèce  de  mesures  de 
capacité  et  elle  les  détermine  en  prenant  d'a- 
bord pour  mesure  élémentaire  le  palme  ou 
décimètre  cubique,^  et  employant  ensuite  trois 
autres  mesures  en  progression  décuple,  dont 
la  première  contient  10  palmes  cubiques,  la 
seconde  100  et  la  troisième  1,000  ;  cette  der- 
nière sera  le  mètre  cubique. 
Nous  allons   considérer   ces  mesures   sous 


leurs  deux  rapports,  et  premièrement,  comme 
servant  aux  liquides. 

La  mesure  élémentaire,  ou  le  palme  cubi- 
que, sera  à  très  peu  près  égale  à  50  6/13^"  pou- 
ces cubiques  (1),  et  ne  différera  pas  beaucoup 
de  la  pinte  de  Paris,  supposée  de  48  pouces 
cubiques  ;  elle  remplacera  cette  pinte,  et  ser- 
vira^  comme  elle,  à  évaluer  et  comparer  la 
contenance  des  différentes  pièces  ou  futailles. 

La  plus  grande  des  autres  mesures,  ou  le 
mètre  cubique,  sera  l'unité  à  laquelle  on  rap- 
portera les  grands  approvisionnements  de  li- 
quides, de  la  même  manière  qu'on  les  rap- 
porte ordinairement  au  tonneau.  Cette  me- 
sure contiendra  1,051  1/3*'  pintes  de  Paris,  et 
ne  différera  pas  beaucoup  du  tonneau  '  de 
Londres  qui  est  de  1,008  pintes  ;  et  de  celui 
d  Amsterdam  qui  est  de  985  pintes  ;  elle  sera 
aussi  à  peu  près  égale  à  cinq  barriques  de 
Bordeaux,  contenant  1,080  pintes. 

Les  deux  mesures  intermédiaires  qui  con- 
tiennent l'une  10  pintes  1/2  et  l'autre  105  pin- 
tes, seront  d'un  usage  peu  fréquent,  si  ce 
n'est  peut-être  la  première,  qui  pourra  rem- 
placer la  mesure  appelée  velte,  à  laquelle 
on  rapporte  la  jauge  des  pièces  dans  quel- 
ques parties  de  la  Franc*. 

Considérant  maintenant  ces  mêmes  me- 
sures, par  rapport  aux  grains,  on  trouvera 
que  la  mesure  élémentaire  sera  d'environ  un 
quart  plus  grande  que  le  litron  de  Paris 
supposé  de  40  pouces  cubiques  ;  que  la  se- 
conde mesure,  égale  à  10  palmes  cubiques, 
sera  les  4,5  du  boisseau  de  Paris,  supposé  de 
16  litrons  ou  de  640  pouces  cubiques  ;  que  la 
troisième  sera  environ  les  2/3  du  setier  et  que 
la  quatrième,  ou  le  mètre  cubique,  sera  égale 
à  6  setiers  4/7  à  très  peu  près. 

La  mesure  élémentaire  remplacera  le  li- 
tron dans  les  usages,  les  deuxième  et  troi- 
sième mesures  pourront  également  rempla- 
cer le  boisseau  et  le  setier,  et  la  quatrième 
sera  l'unité  à  laquelle  on  rapportera  les  ap- 
provisionnements de  grains. 

Supposant  que  le  boisseau  de  Paris  con- 
tienne 20  livres  de  blé,  poids  de  marc,  la  me- 
sure élémentaire  en  contiendra  25  onces  en- 
viron; la  seconde  mesure  en  contiendra  16  li- 
vres ;  la  troisième  158  livres  et  la  quatrième 
1,577  livres. 

L'Académie,  après  avoir  déterminé  les  me- 
sures de  capacité,  s'est  occupée  de  leurs 
dénominations.  On  a  d'abord  proposé  de 
donner  des  noms  différents  à  ces  mesures 
suivant  qu'elles  seraient  employées  pour  les 
liquides  ou  pour  les  grains.  L'Académie  a 
pensé  que,  puisque  les  capacités  étaient  les 
mêmes.  les  noms  devaient  l'être  aussi  ;  d'ail- 
leurs, elle  a  remarqué  qu'on  trouve  déjà  dans 
plusieurs  pays  des  mesures  de  liquides  qui 
ont  les  mêmes  noms  que  celles  de  grains.  Le 
nom  de  pinte,  par  exemple,  est  employé  sons 
ce  rapport  dans  plusieurs  parties  de  la 
France  ainsi  que  ceux  de  setier,  de  tanneau, 
de  muid  et  même  de  boisseau  ;  la  même  chose 


(i)  On  peut  voir  dans  le  rapport,  déjà  cité,  des  com- 
missaires de  r.\cadéaiie,  du  19  janvier  1793,  que  nous 
connaissons  dés  à  présent  la  vraie  capacité  an  palme 
cubique  à  l.ôOO*  près,  d'après  cela,  il  ne  resterait  qu'une 
incertitude  d'un  30*  de  pouce  cubique  sur  la  mesure 
élémentaire  des  capacités  que  nous  trouvons  de  50  ponces 
cubiques  6/23. 
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a  lieu  en  Angleterre  pour  les  noms  de  gallon 
et  de  pint. 

D'après  cela,  l'Académie  croit  pouvoir  pro- 
poser, pour  les  quatre  mesures  de  capacité, 
les  noms  suivants  :  tonneau,  setter,  boisseau 
et  jnnte,  dont  deux  sont  pris  dans  les  dé- 
nominations ordinaires  des  mesures  de 
grains,  et  les  deux  autres  dans  celles  des 
mesures  de  liquides. 


Dans  le  cas  où  l'on  voudrait  employer  le 
genre  de  nomenclature  que  l'Académie  avait 
d'abord  adopté,  on  pourrait  donner  le  nom 
de  muid  à  la  plus  grande  mesure,  ensuite 
ceux  de  décimuid  et  centimuid  à  la  seconde 
et  troisième  et  conserver  celui  de  pinte  pour 
la  quatrième. 

Voici  le  tableau  de  comparaison  de  ces  me- 
sures avec  celles  qui  sont  en  usage  à  Paris  : 


Seconde  Première  Valeurs  en 

nomenclature.  nomenclature,  pintes  de  Parif. 

..„„„  Tonneau  ^uid 1.051  1/3 

Mètre  cubique se"ier     Décimuid 105  1/7 

Boisseau Centimuid 10  1/2 

Palmecubique Pinte P'^'e 1  l/i3 


Valeurs  en 

boisseaux. 

78,9 

7,89 

0,789 


Des  poids. 

On  a  vu  que  l'Académie  a  fait  dépendre 
les  mesures  de  capacité  des  mesures  linéaires; 
maintenant  elle  rapporte  l'unite  des  poids 
aux  mesures  de  capacité  en  prenant  pour 
cette  unité  le  poids  de  la  quantité  d  eau  dis- 
tillée contenue  dans  le  palme  cubique  ou  la 
nouvelle  pinte  (l'eau  étant  supposée  a  la  tem-  ; 
pérature  de  la  glace  et  pesée  dans  le  vide),    j 

Des  expériences  très  précises  sur  la  pesan-  | 
teur  de  l'eau  distillée  viennent  d'être  faites 
par  les  commissaires  de  l'Académie  charges 
de  cette  partie  des  opérations  des  poids  et 
mesures  ;  ils  ont  trouvé  que  le  pied  cube  ré- 
duit, comme  nous  l'avons  dit,  au  terme  de 
la  glace  et  dans  le  vide,  pesait  70  livres 
60  grains,  poids  de  marc  ;  d'après  cela,  con- 
naissant le  rapport  du  palme  au  pied,  ils 
ont  conclu  que  le  palme  cubique  ou  la  nou- 
velle pinte  d'eau  distillée  pèsera  2  livres 
5  gros  49  grains  (1),  et  ce  sera  là  l'unité  prin- 
cipale des  poids 

Cette  unité  aura  quatre  subdivisions  déci- 
males, la  première  de  1884,1  grains  ou 
3  onces  1/4  à  peu  près  ;  la  seconde  de 
188,41  grains  ou  2  gros  3/4;  la  troisième  de 
18,841  grains  et  la  quatrième  de  1,8841  grains. 

Quant  aux  poids  supérieurs  à  l'unité, 
l'Académie  en  propose  trois,  dont  le  pre- 
mier vaudra  10  unités  ou  20,44  livres,  poids 
de  marc  ;  le  second,  100  unités  ou  204.4  livres, 
et  le  troisième,  qui  sera,  le  poids  du  mètre 
cubique  d'eau  distillée,  vaudra  1,000  unités 
ou  2044  livres,  poids  de  marc.  Nous  remar- 
querons que  ce  dernier  différera  très  peu  du 
poids  connu  sous  le  nom  de  tonneau  de  mer, 
qui  est  en  usage  chez  presque  toutes  les  na- 
tions commerçantes  de  l'Europe  et  qui  sert 
pour  évaluer  la  charge  réelle  des  vaisseaux 
ou  leur  déplacement.  En  France,  le  poids  du 
tonneau  de  mer  est  de  2,000  livres,  poids  de 
marc,  il  est  de  2,075  livres  en  Angleterre,  et 
de  2,009  livres  en  Hollande. 

Il  s'agit  maintenant  de  donner  des  noms 
À  ces  nouveaux  poids.  Les  commissaires  de 
l'Académie,  dans  un  rapport  fait  au  mois 
de  janvier  de  cette  année,  avaient  proposé 
de  former  ces  noms  d'après  les  principes  de 


(l)  Les  coinmissaiies  do  l'Académie  estiment,  dans 
leur  rapport  du  19  janvier  1793,  que  l'erreur  de  cette 
détermination  de  la  nouvelle  unité  des  poids  n'excède 
pas  un  1.200*. 


leur  pr^^mière  nomenclature  ;  ils  employaient 
le  nom  générique  de  grave  pour  désigner 
l'unité  principale,  et  ceux  de  décigrave,  cen- 
tigrave  et  milUgrave  pour  les  trois  premières 
subdivisions  ;  mais  ces  dénominations  ayant 
les  mêmes  défauts  que  celles  qui  avaient  été 
données  aux  mesures  linéaires,  l'Académie 
a  désiré  leur  en  substituer  de  plus  simples, 
et  après  avoir  examiné  plusieurs  nomencla- 
tures qui  lui  ont  été  proposées,  elle  a  pensé 
qu'on  pouvait  sans  inconvénient  conserver 
la  plupart  des  noms  de  nos  poids  actuels  et 
de  leurs  subdivisions,  et  que  s'il  en  résultait 
quelque  embarras  dans  le  commencement  de 
l'établissement  des  nouveaux  poids,  cet  em- 
barras ne  serait  que  passager  et  disparaî- 
trait promptement  par  l'usage  ;  d'ailleurs, 
on  l'évitera  en  grande  partie  en  donnant  à 
la  nouvelle  unité  une  désignation  générale 
qui  la  distinguera  de  toutes  celles  qui  l'ont 
précédée,  comme  il  paraît  que  cela  a  été  pra- 
tiqué autrefois  en  France  dans  des  circons- 
tances pareilles.  En  effet,  notre  livre  ac- 
tuelle est  toujours  désignée  par  le  nom  de 
livre,  poids  de  marc  ;  or,  il  est  probable  que 
cette  dénomination  a  été  donnée  à  l'époque 
d'un  changement  dans  les  poids  ou  de  la 
substitution  d'une  livre  à  une  autre,  et  qu'elle 
avait  pour  objet  de  conserver  les  noms  an- 
ciens :  on  peut  dire  la  même  chose  de  la  dé- 
nomination de  livre,  poids  de  table,  qui  est 
usitée  dans  quelques  parties  méridionales  de 
France. 

En  conséquence,  l'Académie  propose  de 
conserver  le  nom  de  livre  à  la  nouvelle  unité 
de  poids,  en  la  distinguant  par  la  désigna- 
tion particulière  de  livre  poids  décimal  ;  elle 
propose  aussi  de  conserver  le  nom  d'once 
pour  la  première  subdivision  ;  mais  elle  ne 
peut  employer  le  mot  gros  pour  la  seconde, 
parce  que  ce  mot  commence  par  les  mêmes 
lettres  que  celui  de  grain,  qu'elle  réserve 
pour  la  dernière,  et  elle  substitue  au  nom  de 
gros  celui  de  drachme  ou  plutôt  drame,  qui 
est  moins  dur  :  elle  donne  ensuite  à  la  troi- 
sième subdivision  le  nom  de  maille,  qui  a 
exprimé  autrefois  la  640'  partie  de  notre 
livre,  et,  enfin,  celui  de  grain,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  à  la  quatrième  subdivision. 

Quant  aux  poids  supérieurs  à  la  livre, 
l'Académie  propose  d'abord  pour  celui  qui 
réçond  au  tonneau  de  mer  et  qui  est  égal  au 
poids  d'un  mètre  cubique  d'eau  distillée,  le 
nom  de  millier,  parce  que  ce  poids  est  mille 
fois  plus  grand  que  la  nouvelle  livre  ;  elle 
donne  le  nom  de  quintal  à  la  10®  partie  du 
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millier  ou  100  livres,  et  celui  de  décal,  dont 
on  ne  fera  peut-être  pas  un  grand  usage,  au 
poids  de  10  livres. 


Nous  présentons  ici  le  tableau  des  deux 
nomenclatures  avec  les  valeurs  des  nouveaux 
poids  exprimés  en  poids  de  marc  : 


Poids  du  mètre  cubique  d'eaa. 


Poids  décimaux. 


Seconde 
nomenclature. 


Première 
nomenclature. 


Livres. 


Millier.. 
Quintal. 
Décal... 


Millier 2.0U,4 

204,44 


Poids  dn  palme  cubique  d'eau .    Livre Grave 

—  Once Uèci^rave. . 

—  Drame Centigrave. 

Poids  du  doigt  cubique Maille Milligrave.. 

—  Grain 


20,444 

en  9206  gr. 
5  49 
3   2  12,2 
2  44,42 
28,841 
1,8842 


DE   L  UNITE  MONETAIRE. 

Un  des  avantages  qu'on  doit  le  plus  re- 
chercher dans  un  système  monétaire  est  que 
le  poids  des  pièces  de  monnaie  qui  sont  dans 
le  commerce  puisse  se  vérifier  avec  facilité  ; 
et,  pour  cela,  il  faut  que  le  poids  de  l'unité 
monétaire  ait  un  rapport  simple  avec  le 
poids  de  la  livre. 

L'Académie  remplit  cet  objet  et  suit  en 
même  temps  la  marche  qu'elle  s'est  prescrite 
de  tout  rapporter  à  la  division  décimale,  en 
proposant  de  prendre  pour  l'unité  monétaire 
une  pièce  d'argent  qui  pèse  la  100®  partie 
de  la  nouvelle  livre,  ou  qui,  pour  nous  ser- 
vir des  expressions  usitées  dans  l'art  mo- 
nétaire, soit  à  la  taille  de  100  à  la  livre.  Elle 
propose  ensuite  deux  autres  pièces,  dont 
l'une  sera  la  10®  partie  de  l'unité  monétaire 
et  l'autre  sa  100®  partie  (1). 

Comparons  les  valeurs  de  ces  pièces  avec 
celles  de  nos  monnaies  actuelles  :  nous  avons 
dit  que  la  nouvelle  livre  pèsera  188,41  (2)  gr.  ; 
ainsi,  l'unité  monétaire  étant  la  100®  partie 
de  cette  livre,  pèsera  188  gr.  41/100  poids  de 
marc  ;  mais  nos  écus  de  6  livres,  tels  qu'ils 
sont  dans  le  commerce,  pèsent,  par  un  terme 
moyen,  553  gr.  7/100  poids  de  marc  (3)  ;  d'où 
on  trouvera  qu'en  supposant  que  la  nouvelle 
unité  monétaire  soit  au  même  titre  que  nos 
écus  de  6  livres  ;  c'est-à-dire,  à  10  deniers 
21  grains,  la  valeur  de  cette 
unité  sera  de 40s.  lOd.  3/5 

La  seconde  pièce,  qui  sera  la 
10®  partie  de  l'unité,  vaudra.      4       2 

Et  la  troisième  pièce,  qui 
sera  la  100®  partie  de  l'unité, 
vaudra »       4      9/10 

Ces  trois  pièces  ainsi  fi^sées,  il  faudrait, 
pour  compléter  le  système  monétairCj  déter- 
miner des  pièces  intermédiaires,   soit  d'ar- 


(1)  L'Académie  enroya  au  comité  des  finanças,  un 
rapport  du  19  janvier  1793,  où  elle  établit  l'unité  mo- 
nétaire et  les  autres  pièces  qu'il  convient  d'employer. 
Voyez  le  rapport  du  comité  des  finances  sur  un  nou- 
veau système  monétaire. 

(2)  Nous  avons  dit  (page  32),  qu'on  peut  répondre  de 
l'exactitude  de  cette  détermination  à  un  1.200°  près,  ce 
qui  ne  donnerait  qu'une  incertitude  d'un  6'  de  grain 
sur  le  poids  do  l'unité  monétaire  que  nous  fiions  à 
188  grains  47  0/0. 

(3)  L'écu  de  6  livres  étant  à  la  taille  de  8  3/10  ao 
marc,  devrait  peser  553  grains  28  0/0  mais  à  cause  du 
remède  de  poids  permis  aux  fabricateurs,  qui  est  de 
36  crains  par  marc,  et  dont  on  peut  supposer  qu'ils  em- 
ploient la  moitié,  ce  poids  est  réduit  à  553  grains  7  0/0. 


gent,  soit  de  billon  ou  de  cuivre,  qtii  eus- 
sent entre  elles  et  avec  les  pièces  principales, 
des  rapports  commodes  pour  les  échanges  ; 
il  serait  aussi  nécessaire  d'avoir  une  pièoe 
d'argent  supérieure  à  l'unité  pour  remplacer 
nos  écus  ;  et  quant  aux  pièces  d'or,  il  s'agi- 
rait d'abord  d'examiner  s  il  convient  que  leur 
poids  soit  rapporté,  comme  celui  de  l'unité 
monétaire,  à  quelqu'une  des  divisions  sim- 
ples de  la  livre,  en  laissant  la  valeur  de  ces 
pièces  indéterminée,  ou  s'il  faut  commencer 
par  fixer  la  valeur  de  ces  pièces  en  leur 
donnant  un  rapport  simple  avec  celle  de 
l'unité  monétaire  et  régler  ensuite  leur  poids 
d'après  cette  valeur,  enfin,  il  faudrait  fixer 
le  titre  qu'il  convient  de  donner  aux  pièces 
d'or  et  d'argent  (1)  ;  mais  ces  différenteis 
recherches  n'entraient  pas  dans  le  plan  du 
travail  de  l'Académie  et  elle  se  borne  à  pro- 
poser l'unité  monétaire  et  ses  deux  subdivi- 
sions décimales. 

Nous  venons  de  présenter  le  système  géné- 
ral des  poids  et  mesures  proposé  par  l'Aca- 
démie :  on  voit  que  toutes  ses  parties  sont 
liées  d'une  manière  simple  et  uniforme  :  en 
effet,  les  mesures  linéaires  sont  toutes  prises 
dans  les  divisions  décimales  du  quart  du 
méridien  terrestre  ;  le  cube  d'une  de  ces  me- 
sures linéaires  donne  la  mesure  élémentaire 
des  capacités  qui  sert  également  pour  les 
liquides  et  pour  les  grains  ;  le  poids  de  l'eau 


(1)  Nous  croyons  pouvoir  observer  ici  que  si  on  met- 
tait 10  0/0  d'alliage  dans  nos  monnaies,  leur  titre  tien- 
drait à  très  peu  près  le  milieu  entre  le  titre  des  mon- 
naies de  France  et  celui  des  monnaies  d'Espagne  ;  en 
effet  :  deniers.      grains 

Le  titre  de  nos  écus  est  do..         10  21 

Celui  des  piastres  d'Espa- 
gne, ost  de 10  18 

Terme  moyen 10  19    1/2 

Or,  l'alliage  à  10  0/0  répon- 
drait â  .. . 10  19    2/9 

Ainsi  la  différence  n'est  que 

de  1  1/0  de  grains 

carats.  32  c. 

De  même  le  titre  de  nos 
pièces  d'or,  est  de 21  20 

Celui  des  pièces  d'or  d'Es- 
pagne, est  de 21  19 

Terme  moyen...         21  19    1/2 

Or,  l'alliage  à  10  0/0  ré- 
pondrait à 21  19 

Ainsi  la  différence  ne  serait 
q  ue  do  5/10  d'un  32*  de  carat. 


us 
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contenu  dans  ce  même  cube  est  l'unité  de 
poids  ou  la  nouvelle  livre  ;  et  l'unité  moné- 
taire est  une  pièce  d'argent  pesant  la  cen- 
tième partie  de  la  livre  :  ainsi  les  mesures 
de  toute  espèce,  les  poids  et  les  monnaies  se 
rapportent  toutes  à  une  base  unique  et  fon- 
damentale, le  quart  du  méridien  terrestre, 
et  forment  un  système  qui  a  en  même  temps 
la  plus  grande  simplicité  et  la  plus  grande 
généralité  possibles.  Si  on  ajoute  à  cela 
l'avantage  de  la  division  décimale  établie 
dans  toutes  les  parties  du  système,  avantage 
aussi   précieux   que   l'uniformité   rnême   des 

Ï)oids  et  mesures,  enfin  si  on  considère  que 
es  bases  physiqxies  de  ce  système  seront  dé- 
terminées avec  toute  la  précision  qu'on  doit 
attendre  de  l'état  actuel  des  arts,  de  la  per- 
fection des  instruments  et  de  l'habileté  d'ob- 
servateUrs  exercés,  on  courra  se  croire  en 
droit  d'espérer  que  les  différentes  nations  de 
l'Europe  accueilleront  le  travail  de  l'Aca- 
démie, et  qu'elles  pourront  un  jour  adopter 
nos  nouvelles  mesures. 


QUATRIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI  l®""  AOUT   1793. 

Lettre  de  Dubois-Crancé  et  Gauthier,  conv- 
misadires  à  l'armée  des  Alpes,  par  laquelle 
ils  transmettent  une  lettre  de  Rouyer  et 
Brunel  et  leur  réponse  à  cette  lettre,  et  an- 
noncent qu'ils  ont  la  certitude  que  Pitt  a 
fait  verser  dans  Lyon  4  millions  en  or  par 
Genève  (2). 


Xjes  représentants  du  peuple  envoyés  près 
V armée  des  Alpes,  aux  citoyens  composant 
le  comité  de  Salut  public  à  raris. 

Grenoble,   le  22  juillet  1793,   l'an  II 
de  la  République. 

Nous  vous  adressons,  citoyens  nos  collè- 
gues, une  lettre  signée  Rouyer  et  Brunel  qui 
nous  paraît  n'être  due  qu'à  l'influence  des 
personnages  au  milieu  desquels  ils  se  trou- 
vent, nous  ignorons  pourquoi. 

Nous  vous  envoyons  copie  de  notre  réponse, 
les  Lyonnais  se  voient  abandonnés  de  tout 
ce  qui  les  environne  ou  privés  par  la  force 
des  secours  sur  lesquels  ils  comptaient;  les 
scélérats  c[ui  gouvernent  cette  ville  voient 
avec  effroi  approcher  l'instant  de  leur  con- 
fusion :  il  ne  sera  pas  long. 

Ils  croient  satisfaire  à  tout  en  acceptant 
la  Constitution  ;  mais  le  sang  des  patriotes 
égorgés  fume  encore  ;  mais  les  actes  de  vio- 
lence et  de  trahison  qu'ils  ont  exercés  sont 


(1)  Voy.  ci-dessut,  même  séance,  page  90,  lo  rap- 
port de  Barère. 

(2)  Archives  nationales  :  AF  ii,  n»  82,  plaquette  606, 
pièce  6.  — Aulard  :  Actes  et  correspondance  du  comité 
do  Salut  public,  tome  .^>,  pa^'o  343.  La  dernière  phrase 
relative  aux  quatre  million»  en  or  versés  à  Lyon  parait 
être  de  la  main  do  Dubois  Cranc^. 


impunis  ;  mais  les  lois  et  la  Convention  sont 
encore  méconnues. 

Réfléchissez  et  ne  voyez  que  le  salut  de  la 
République  ;  en  attendant,  nous  irons  de  l'a- 
vant. 

Nous  avons  la  certitude  que  Pitt  a  fait 
verser  4  millions  en  or  dans  Lyon  par  Ge- 
nève ;  ainsi  vous  devez  imaginer  dans  quels 
principes  les  Lyonnais  agissent. 

Signé  :  Dubois-Ceancé  ;  Gauthier. 

II 

Copie   de    la   lettre   des    citoyens   Brunel   et 
Rouyer  à  leurs  collègues   (1). 

Lyon,   ce  21  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

Citoyens  nos  collègues, 

Nous  voyons  avec  une  douleur  profonde 
les  préparatifs  hostiles  dirigés  contre  la  ville 
de  Lyon,  son  plan  concerté  de  défense  ;  le 
sang  des  Français  est  encore  près  de  couler. 

Quoi,  lorsque  dans  le  Nord  nos  places 
fortes  tombent  au  pouvoir  de  l'ennemi,  qu'au 
Midi  le  territoire  de  la  République  est  en- 
vahi, que  nos  côtes  sont  menacées,  qu'on  nous 
enlève  nos  colonies,  que  les  brigands  de  la 
Vendée  font  chaque  jour  de  nouveaux  pro- 
grès, on  arme  le  frère  contre  le  frère,  le 
citoyen  contre  le  citoyen  et  en  détournant 
(les  forces  imposantes  de  leur  destination  na- 
turelle, on  expose  les  plus  riches  contrées  de 
la  France  à  devenir  la  proie  des  satellites  de 
la  tyrannie  ou  à  se  voir  embrasées  par  les 
brandons  de  la  guerre  civile  ! 

Se  peut-il  que  la  prévention  ou  l'erreur 
d'un  côté  et  l'exaspération  de  l'autre  fassent 
oublier  que  les  membres  de  la  même  famille, 
d'accord  d'ailleurs  sur  les  principes,  ne  vou- 
lant les  uns  et  les  autres  que  la  République 
une  et  indivisible,  chérissant  l'égalité  et  la 
liberté,  se  défient  de  sang- froid  au  combat 
tandis  qu'il  leur  reste  tant  d'ennemis  com- 
muns à  vaincre,  soit  au  dedans,  soit  au  de- 
hors. Ah  !  nos  chers  collègues,  combien  ce  ta- 
bleau déchirant  n'est-il  pas  fait  pour  émou- 
voir !  Pour  nous  dont  l'état  de  stagnation 
involontaire  nous  met  à  même  de  comparer 
et  de  voir,  nous  gémissons  de  tant  de  maux 
oui  affligent  la  patrie,  et  pous  recourons 
franchement  à  vous  pour  les  faire  cesser. 

Nous  vous  préviendrons  d'abord  que  les 
assemblées  primaires  du  département  de 
Rhône-etr- Loire  sont  convoquées  pour  le  28 
de  ce  mois,  à  l'effet  d'examiner  la  Constitu- 
tion, et  nous  ne  doutons  pas  de  son  accepta- 
tion. 

Dans  l'état  des  choses  où  nous  avons  trouvé 
ce  département,  nous  avons  senti  que  l'uni- 
que moyen  de  calmer  les  esprits  était  de  les 
réunir  à  un  point  central  et  de  les  rallier 
peu  à  peu  à  la  Convention  nationale.  Nous 
}ivons  donc  profité  des  égards  et  des  atten- 
tions des  citoyens  de  Lyon  pour  y  paraître 
sensibles  et  capter  leur  confiance  ;  nos  efforts 
n'ont  pas  été  infructueux  et  nous  nous  ap- 
plaudissons de  nos  premiers  succès.  En  con- 
Eoquence,  nous  avons  expédié  hier  un  cour- 


(1)  Archives  nationales,  carton  AF  n  82,  plaquette  606, 
pièce  8. 
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rier  à  la  Convention  pour  l'en  instruire  et 
la  prier  de  retirer  ses  décrets  rendus  contre 
la  ville  de  Lyon  et  le  département.  Joignez- 
vous  à  nous  pour  obtenir  la  réussite  de  notre 
demande,  et  soyez  assurés  que  si  une  telle 
mesure  est  adoptée,  le  département  de 
Rhône-et-Loire,  dont  nous  pouvons  annoncer 
maintenant  les  bonnes  dispositions,  sera  un 
des  mieux  prononcés  en  faveur  de  la  Répu- 
blique et  de  la  Constitution.  Craignons  au 
contraire  tous  les  désordres  qui  naîtraient 
d'une  guerre  intestine,  si  on  réduisait  un 
peuple  nombreux  et  courageux  à  la  dernière 
extrémité. 

En  attendant  le  retour  de  notre  courrier, 
il  dépend  de  vous  de  faire  cesser  tous  actes 
d'hostilité  contre  la  ville  de  Lyon  :  nous  vous 

invitons  au  nom  de  la  patrie,  du  salut  pu- 
lic  qui  nous  sont  également  chers  ;  nous  fai- 
sons la  même  prière  à  nos  collègues  Albitte, 
Rovère,  Poultier,  Reverchon  et  Laporte. 

Sautayra  est  en  liberté  j  Dlwrbez  et  le 
commissaire  Buonarotti  envoyé  par  le  Con- 
seil exécutif  ne  tarderont  pas  à  le  suivre  ; 
de  grâce,  à  votre  tour,  laissez  un  libre  cours 
aux  négociants  qui  se  rendent  à  la  foire  de 
Beaucaire,  leur  arrestation  cause  les  plus 
grands  préjudices  au  commerce  et  altère  le 
crédit  national  chez  l'étranger  ;  faites  retirer 
les  troupes  qui  cernent  le  département  et 
rendez  à  ses  habitants  le  calme  heureux  d'une 
paix  durable. 

De  notre  côtéj  nous  ne  ralentirons  ni  nos 
exhortations  ni  nos  démarches  jusqu'à  ce  que 
nous  puissions  rentrer  dans  le  sein  de  la 
Convention  ;  mais  il  serait  bien  doux  pour 
nous  d'emporter  la  certitude  de  ne  laisser 
ici  aucun  ferment  de  troubles  et  de  division 
et  d'avoir  à  publier  que  ce  bienfait  est  dû 
en  partie  à  vos  négociations  et  à  vos  soins. 

Comptez  au  reste  que  si  nous  pouvions 
nous  apercevoir  qu'on  nous  trompe,  dus- 
sions-nous être  les  victimes  de  la  perfidie, 
nous  ne  balancerions  pas  un  instant  de  vous 
en  instruire,  mais  encore  un  coup,  au  nom 
de  la  patrie,  suspendez  toute  hostilité,  croyez 
que  cinq  à  six  jours  suffiront  pour  combler 
vos  désirs  et  les  nôtres  et  opérer  par  l'accep- 
tation de  la  Constitution  le  ralliement  du 
département  de  Rhône-et-Loire  à  la  pi^emière 
autorité  de  la  République. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  :  Rouyee  ;  Brunbl. 
Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  DuBOis-CRÀNcé. 
III 
Les    représentants    du    peuple   envoyés    près 

l'armée  des  Alpes,  à  leurs  collègues  Bouyer 

et  Brunel,  représentants  du  peuple  (1). 

Grenoble,  le  22  juillet  1T93, 
l'an  II  de  la  République  française. 

Citoyens  nos  collègues, 
En  lisant  votre  lettre,  nous  avons  reconnu 
l'influence  qui  l'a  dictée  ;  aussi  ce  n'est  pas 
à  vous  que  nous  répondrons  ;  nous  Connais- 
sons trop  vos  sentiments  et  votre  respect 
pour  les  décrets  de  la  Convention  pour  que 
vous  puissiez  attribuer  de  vous  même  notre 


(1)  Archives  nationales,  carton  AF  n  82,  plaquette  606, 
pièce  1. 


conduite  à  la  prévention,  à  l'erreur  ou  à 
l'exaspération  ;  c'est  tout  siaplement  Un  dé- 
cret que  nous  exécutons,  et  ûous  vous  en 
adressons  copie. 

Vous  devez  connaître  assez  l'esprit  des  pré- 
tendues administrations  de  Lyon,  pour  ne 
pas  croire  que  nous  armons  les  frères  contre 
les  frères  ;  nous  ne  pouvons  reconnaître  des 
frères  dans  des  rebelles  à  la  loi,  dans  des  as- 
sassins. 

Nous  savons  que  le  peuple  de  Lyon  est  bon, 
que  ses  intentions  généralement  sont  pures  ; 
mais  nous  savons  que  le  peuple  de  Lyon  est 
opprimé  par  des  scélérats  et  c'est  à  son  se- 
cours que  nous  marchons  ;  c'est  parce  qu'il 
n'a  pas  tout  seul  la  force  de  rétablir  les 
principes,  l'ordre  et  de  faire  exécuter  les  dé- 
crets que  nous  irons  lui  offrir  assistance, 
et  cette  assistance  sera  efficace.  Il  ne  s'agit 
pas  de  savoir  si  le  peuple  de  Lyon  acceptera 
ou  non  la  Constitution,  il  peut  la  refuser 
sans  se  rendre  coupable  d'aucun  délit,  et 
s'il  l'accepte  c'est  qu'il  y  trouvera  son  avan- 
tage ;  il  est  vrai  que  ce  moyen  de  réunion 
doit  resserrer  les  liens  de  la  fraternité  entre 
les  bons  citoyens,  et  nous  avons  cette  douce 
espérance.  Déjà,  dans  presque  toute  la  Ré- 
publique, on  s'est  embrassé  au  pied"  de  l'ar- 
bre de  la  liberté,  de  l'égalité,  et  l'armée  de 
Buzot  même  a  abandonné  son  roi  à  Evreux  ; 
il  ne  lui  est  resté  dans  sa  fuite  à  Caen  que 
les  muscadins  de  la  Normandie. 

Vous  pouvez  compter  que  les  Marseillais 
si  vantés,  si  attendus,  ne  viendront  point 
égorger  les  femmes  et  les  enfants  des  patrio- 
tes à  Lyon,  comme  ils  ont  fait  à  Avignon. 
Tout  le  Midi  accepte  la  Constitution,  le 
Gard  s'est  repenti,  rétracté  et  a  fait  cesser 
toute  mesure  hostile  :  ainsi  Lyon  doit  bien 
voir  qu'il  est  entouré  de  départements  sages 
et  patriotes  et  que  le  feu  de  la  rébellion  est 
entièrement  concentré  dans  ses  murs. 

Il  est  vrai  que  nous  avons  fait  arrêter  les 
Lyonnais  oui  paraissent  sur  le  Rhône  parce 
qu'une  foule  de  patriotes  sont  dans  les  fers  à 
Lyon,  et  que  la  loi  qui  veut  qu'ils  soient  mis 
en  liberté  est  méprisée  :  Lyon  peut  aisément 
se  soustraire  à  cette  représaille. 

Nous  ne  vous  cacherons  pas  que  nous  tenons 
la  clef  des  subsistances  sur  la  Saône,  qu'il  faut 
assurer  celles  de  l'armée  ;  nous  avons  aussi 
donné  des  ordres  précis  pour  qu'aucun  cons- 
pirateur puisse  échapper  aux  frontières, 
parce  qu'il  ne  faut  pas  que  les  lois  soient  élu- 
dées ;  mais  nous  protégeons,  nous  traitons 
en  frères  les  malheureux  opprimés  et  nous 
ne  les  laissons  pas  manquer  du  nécessaire, 
en  attendant  l'instant  où  ils  pourront  jouir 
de  l'indemnité  que  la  loi  leur  assure. 

Vous  voyez,  nos  chers  collègues,  que  nous 
épuisons  tous  les  moyens  d'instruction  avant 
d'agir  offensivement,  et  lors  même  que  nous 
agirons,  nous  ferons  tous  nos  efforts  pour  ne 
nas  confondre  l'innocent  avec  le  coupable. 
Depuis  deux  mois  que  nous  gémis&ons  sur  les 
excès  et  les  atrocités  de  ceux  qui  se  disent 
amis  des  lois  et  qui  les  foulent  aux  pieds, 
nous  avons  prouvé  que  nous  voulions  épui- 
ser tous  les  moyens  de  conciliation  avant 
d'attaquer  le  Coblentz  du  midi,  car  vous 
avouereî!  que  Birotteau,  Chassey  et  toUs  ceux 
que  la  loi  a  déclarés  rebelles  et  traîtres  ne 
sont  pas  nos  frères  et  jamais  nous  ne  préten- 
dîmes  aucun   droit   à   cette   parenté  ;   mais 
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puisque  vous  avez  pu  profiter  des  égards,  des 
attentions  des  citoyens  de  Lyon  povr  capter 
leur  confiance,  proposez-leur  de  faire  arrêter 
et  livrer  au  glaive  de  la  loi,  ceux  qu'elle  a 
désignés  comme  rebelles  et  de  se  soumettre 
aux  décrets  de  la  Convention. 

Voilà  votre  devoir  !  voilà  la  seule  fonction 
que  vous  puissiez  remplir  !  et  voilà  la  seule 
composition  que  nous  puissions  accepter. 

Signé  :  Dubois-Crancé  et  Gauthier. 
Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  Dubois-Crancé. 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  vendredi  S  août  1793. 
Présidence  de  Danton,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  matin. 

Dupiiy  fils,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès- verbal  de  la  séance  du  28  juillet 
1793  (1). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Un  membre  du  comité  de  correspondance, 
lit  la  nomenclature  des  cantons  qui  ont  ac- 
cepté la  Constitution  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 


Cantons   et   communes.      Départements. 


Cantons  et  communes. 
Mello,  les  deux  sections. 
Châteauneuf. 
Champrond  en  Gatine. 
Lussac-les-Châteaux. 
Le  Blanc. 

Sourdeval,    première  sec- 
tion. ' 
Le  Dorât. 

La  Rochelle,  section  Saint- 
Nicolas. 

Martizay. 

Vibraye. 

Orsennes. 

Verteuil. 

Or  bec. 

Aubigny-en-Artois. 

La    Rochelle,    section    S.- 
Jean. 

Varades. 

Inor. 

Souvigny. 

Epineu-le-Chevreuil. 

Gannat,  intra  muros, 

Lisieux,     section     Saint- 
Germain. 

Châteauneuf-sur-Cher. 

Aubigny. 

Belleau. 

Ponvallain. 

Cadillac. 

Saint-Germain-Lembron. 

Villefagnan. 

La    Rochelle,    section    du 
Collège. 

Morville-sur-Seille. 


Départements. 

Oise. 

Ille-et- Vilaine. 

Eure-et-Loir. 

Vienne. 

Indre. 

Manche. 
Haute- Vienne. 

Char.  -Inférieure. 

Indre. 

Sarthe. 

Indre. 

Charente. 

Calvados. 

Pas-de-Calais. 

Char. -Inférieure. 

Loire-Inférieure. 

Meuse. 

Allier. 

Sarthe. 

Allier. 

Calvados. 

Cher. 

Idem. 

Meurthe. 

Sarthe. 

Gironde. 

Puy-de-Dôme. 

Charente. 

Char.-Inférieure. 
Meurthe. 


(\)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  29. 
(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  29 


Bordeaux,      section      des 

Arts. 
Vesmartard,  première  sec- 
tion (1). 
Sancoins. 
Culan. 
Guéret. 
Mont  (1). 
Bellevue  (1). 
Moulins,  section  ville   de 

Paris. 
Saint-Puy. 

Saint-Florent-sur-Cher. 
Stirey  (1). 
Landrecies,  section  de  S.- 

Poix. 
Perthes-en-Gatinais. 
Cambrai,  section  A. 
Guiscard, 
Montsauche. 
Château-Chinon. 
Arleuf. 
Montreuillon. 
Aunay-en-Bazois. 
Maroilles. 
Maubec. 

Pont-Sainte-Maxence. 
Marmagne. 
Boussac. 
Poilly. 

Bourgoin,     première    sec- 
tion. 
Chaussey  (1). 
Levet. 

Aix  d'Angillon. 
La-Celle-Bruère. 
Chantelle. 

La  Rochelle,   section   No- 
tre-Dame. 
Riom. 

Florac  (1). 
Varzy. 

Châteaumeillant. 

Moulins-Engilbert. 

Gannat,  section  de  la  Li- 
berté. ^ 

Cambrai,  section  0. 

Châtillon-sur-Indre. 

Beaumont-la-Ferrière. 

Lavaur. 

Mamers. 

Target. 

Mansle,  première  section. 

Moidieu'. 

Villeurbanne, 

Nantua. 

La  Fresnaye-sur-Sarthe. 

Ars. 

Cosne,  extra  muros. 

Oisemont. 

Rosnay. 

Passais-la-Conception. 

Ebreuil. 

Argentat. 

Sourdeval. 

Dun-sur-Meuse. 

Issoudun,  section  du  Châ- 
teau. 

Avranches,     seconde     sec 
tion. 

Tuffé. 


Gironde. 

Aisne. 

Cher. 

Idem. 

Creuse. 

Idem. 

Idem. 

Allier. 
Gers. 
Cher. 
Meurthe. 

Nord. 

Seine-et-Marne. 

Nord. 

Oise. 

Nièvre. 

Idem. 

Nièvre. 

Idem. 

Idem. 

Nord. 

Isère. 

Oise. 

Cher. 

Creuse. 

Loiret. 

Isère. 

Aisne. 

Cher. 

Idem. 

Idem. 

Allier. 

Char.-Inférieurc. 

Puy-de-Dôme. 

Creuse. 

Nièvre. 

Cher. 

Nièvre. 

Allier. 

Nord. 

Indre. 

Nièvre. 

Tarn. 

Sarthe. 

Allier. 

Charente. 

Isère. 

Isère. 

Ain. 

Sarthe. 

Char.  -Inférieure. 

Nièvre. 

Somme. 

Indre. 

Orne. 

Allier. 

Corrèze. 

Manche. 

Meuse. 

Indre. 

Manche. 
Sarthe. 


(1)  Nous  n'avons  pu  retrouver  le  nom  exact  de  cette 
commune. 
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Cantons   et   communes. 

Lanvallay. 

Hardinghen. 

Lille,  seconde  section. 

Frohen-le-Grand. 

Blanzac,  section  du  même 
nom. 

Chartres,  intra  muros. 

Coutances. 

Brionne. 

Château-sur-Aisne  (1). 

Ecommoy. 

Condette. 

Marans. 

Hersin-Coupigny. 

Trun. 

Bourth. 

Patay. 

Gournay. 

Alençon,    section    de    l'U- 
nion. 

Parné. 

Mennetou-sur-Cher. 

Gargilesse. 

Athis. 

Coutances,      section      du 
Nord. 

Montfort^sur-Risles. 

Angoulême,  section  de  la 
Liberté. 

Issoire,  section  de  l'Hôpi- 
tal. 

Abancourt,  même  section. 

Châteaurenard,  2*  sect. 

Riora,    section    Saint-Be- 
nigne. 

Saint-Martin  d'Auxigniz. 

Bretoncelles. 

Menetou-Salon. 

Nomeny. 

Chamboulivea. 

Saint-Amand,  section  des 
Carmes. 

Hornoy. 

Bazoches-Gouet  (La). 

Couhé-Vérac. 

Beaumont,    section    d'An- 
nebault. 

Wasigny. 

Tricot. 

Andouillé. 

Loué. 

Lavardin. 

Saint-Savin. 

Tessv-sur-Vire. 

La  Ferlé- Vidame. 

Saint-Malo,     section     du 
Nord. 

Thiron. 

Lewarde. 

Pontorson. 

Dun-sur-Meuse,  2^  section. 

Les  vingt-trois  sections  de 
Rouen. 

Henneveux. 

Chalus. 

Lignac. 

Vailly-sur-Sauldre. 

Pontivy. 

Mortain,   V  section. 
Saint- Berthevin. 


Départements. 

Côtes-du-Nord. 
Pas-de-Calais. 
Nord. 
Somme. 

Charente. 

Eure-et-Loir. 

Manche. 

Eure. 

Ardennes. 

Sarthe. 

Pas-de-Calais. 

Char.  -Inférieure. 

Pas-de-Calais. 

Orne. 

Eure. 

Loiret. 

Seine-Inférieure. 

Orne. 

Mayenne. 

Loir-et-Cher. 

Indre. 

Orne. 

Manche. 
Eure. 

Charente, 

Puy-de-Dôme. 

Nord. 

Loiret. 

Puy-de-Dôme. 

Cher. 

Orne. 

Cher. 

Meurthe. 

Corrèze. 

Cher. 
Somme. 
Eure. 
Vienne. 

Calvados. 

Ardennes. 

Oise. 

Mayenne. 

Sarthe. 

Idem. 

Vienne. 

Manche. 

Eure-et-Loir. 

Ille-et- Vilaine. 

Eure-et-Loir. 

Nord. 

Manche. 

Meuse. 

Seine-Inférieure. 

Pas-de-Calais. 

Haute- Vienne. 

Indre. 

Cher. 

Morbihan. 

Manche. 

Mayenne. 


I       Cantons   et   communes. 

Montsurs. 

Conlie. 

Tremblay-le- Vicomte. 

Issoudun,    section    Saint- 
Jean. 

Sauzé-Vaussais. 

Luzillé. 

La  Barre-en-Ouche. 

Selles. 

Vierzon-les-Villages. 

Charost. 

Roche-Sauveur  (1). 

Isigny,  1^  section. 

Château-Gontier,     section 
du  Faubourg. 

Moulins,  section  d'Apres. 

Saint-Gaultier. 

Corseul  (2). 

Gidy. 

Château-Gontier,     section 
du  Palais. 

Lucheux. 

Magnac,     section     de     la 
Ville. 

Amboise,     section     Saint- 
Florentin. 

Rochefort-en-Terre. 

Vallon-sur-Gée. 

Limoges. 

Issoudun,   section  de  Vil- 
latte. 

Blanc. 

Meunet. 

Angerville. 

Courtomer. 

Montmorillon. 

Montfort-le-Rotrou. 

Marcillac-Lanyille. 

Savigny-sur-Aisne. 

Thiaucourt,  section  de  la 
Ville. 

Lonlay-l'Abbaye. 

Neuvy-sur- Loire. 

Moulins-la-Marche. 

Pré-en-Pail. 

Saint- Julien-Lars. 

Vouneuil-sur- Vienne. 

Wormhoudt. 

Saint-Amand,    section    de 
la  Comédie. 

Bazas. 

Riom,  section  Saint-Jean 

Lubersac. 

Marie. 

Château-la- Vallière. 

Fleurigné. 

Saint-Martin-de-Tour- 
non  (3). 

Saint-Pair,  2"  section. 

Saint-Jean-de-Bournay. 

Magnac,     section     de     la 
Campagne. 

Bricquebec. 

Saint-Martin-sur-le-Pré 

Thiviers. 

Grossœuvre. 

Glos-la-Ferrière. 

Castelnau,  1™  section. 


(1)  Aujourd'hui  Chdteau-Porcien. 


Départements. 

Idem. 

Sarthe. 

Eure-et-Loir. 

Indre. 

Deux-Sèvres. 

Indre-et-Loire. 

Eure. 

Loir-et-Cher. 

Cher. 

Idem. 

Morbihan. 

Manche. 

Mayenne. 

Orne. 

Indre. 

Côtes-du-Nord. 

Loiret. 

Mayenne. 
Somme. 

Haute-Vienne. 

Indre-et-Loire. 
Morbihan. 
Sarthe. 
Haute-Vienne. 

Indre. 

Idem. 

Idem. 

Seine-et-Oise. 

Orne. 

Vienne. 

Sarthe. 

Charente. 

Ardennes. 

Meurthe. 

Orne. 

Nièvre. 

Orne. 

Mayenne. 

Vienne. 

Idem. 

Nord. 

Cher. 

Gironde. 

Puy-de-Dôme. 

Corrèze. 

Aisne. 

Indre-et-Loire. 

lUe-et-Vilaine. 

Indre. 

Manche. 

Isère. 

Haute- Vienne. 

Manche. 

Marne. 

Dordogne. 

Eure. 

Orne. 

Lot. 


(1)  Nom  révolutionnaire  de  La  Roche-Bernard. 
{%)  Nous  n'avons  pu  retrouver  le  nom  exact  de  cette 
commune. 
(3)  Aujourd'hui  Tournon-Saint-Martin. 
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Cantons  et  communes. 

Haubourdin. 

Blanc. 

Sauinur,     section     Saint- 
Jacques. 

Saint-Benoît-du-Sault. 

Aspet. 

Manzat. 

Beaune,  section  TEgalité. 

Messigny. 

Bischwiller. 

Dugny, 

Châtillon-sur-Seine. 

Savigny. 

Tournan. 

Allibaudières. 

Pont-sur- Yonne. 

Gyé-sur-Seine. 

Pouilly. 

Lucy. 

Saint-Phal. 

Beauzée. 

Châtillon-sous-les-Côtes. 

Ecurey. 

Dimering,  ci-devant  prin- 
cipauté de  Salm. 

Savoisjr. 

Gouraincourt. 

Merceuil. 

IVIontélimar. 

Verdun,  section  ci-devant 
Augustin. 

Damvillers. 

Landreville. 

Arbois. 

Laignes. 

Faremoutiers. 

Creney. 

JVIailly. 

Vertus,  section  d'Etoges. 

Harville. 

La  Rochelle,  section  Saint- 
Barthélémy. 

Beaune,  section  de  la  Fé- 
dération. 

Lons-le-Saunier,      section 
de  l'Orient. 

Ooclois. 

Bouquenom  (1). 

Romagne-sous-les-Côtes. 

Beaune,  section  de  la  Li- 
berté. 

Chappes. 

Passavant. 

Marolles. 

Mussy-sur-Seine. 

Nolay. 

Salins,  section  du  Contre. 

Saint- Julien-sur-le-Suran. 

Montsuzain. 

Besançon,  5^  soction. 

Bar-sur-Seine. 

Conlit^ge. 

Lons-le-Saunier,      section 
du  Bouchard. 

Tvcschères  (2) 
Saint-Pol  (3). 


Départem,ents. 

Nord. 

Indre. 

Mayenne-et-Loire. 

Indre. 

Hau  fce-Garonne. 

Puy-de-Dôme. 

Côt(!-d'Or. 

Idem. 

Bas-Rhin. 

Meuse. 

Oôte-d'Or. 

Idem. 

Seine-et-Marne. 

Aube. 

Yonne. 

Aube. 

Côte-d'Or. 

Meurthe. 

Aube. 

Meuse. 

Idem.. 

]  dem,. 


Côte-d'Or. 
Meuse. 
Côte-d'Or. 
Drôme. 

Meuse. 

Idem. 

Aube. 

Jura. 

Côte-d'Or. 

Seine-et-Marne. 

Aube. 

Idem. 

Marne. 

Meuse. 

Char. -Inférieure. 

Côte-d'Or. 

Jura. 
Aube. 
Moselle. 
Meuse. 

Côte-d'Or. 

Aube. 

Marne. 

Aube. 

Aube. 

Côte-d'Or. 

Jura. 

Idem. 

Aube. 

Doubs. 

Aube. 

Jura. 

Idem. 

Meuse. 

Marne. 


(1)  Aujourd'hui  Saar-Union. 

(2)  Il  n'y  a  pas  da  commune  de  ce  nom*  dans  le  dé- 
partement de  la  Meiise.  Il  y  a  une  commune  dn  nom 
de  Loscliores  dans  le  départomfint  du  Jura  et  une  autre 
d'^ns  lu  département  de  la  Haute-Marne 

(■3)  Nous  n'avons  pu  retrouver  le  nom  exact  de  cetlu 
commune. 


C mitons   et   communes. 
Tou  rnehem. 
Noj  ers. 
Blangy. 

Doullens,  2*"  section. 
Flixecourt. 

Sain  L-Martin-Boulogne. 
Hondschoote. 
Doulaincourt. 
Bovelles. 
Voil. 

Verrières. 
Haibonnières. 
Framecourt. 
Caii  bremer. 
Haniars. 

Di,,!S. 

Sa  i  !  1  t-Germer-de-Fly. 

Ce  ronces. 

Bonneval. 

Tourcoing. 

Bischwiller. 

Hellimer. 

Bioncourt. 

Fénétrange. 

Wolfskirchen. 

Triaucourt      (partie      ru 

raie). 
Conthil. 
Albestroff. 
Dieuze,  section  de  Verga- 

ville. 
Blenod. 
Rohrbach. 
Cernay. 

Cuumont-1 'Evente. 
Beuvron-en-Auge. 
Lamarche,    section    idem. 
Châtillon-sur-Saône. 
Vauvilliers. 
Aic-en-Barrois. 
Suzannecourt. 
Damblain. 
Martigny. 
Vrecourt. 
Walincourt. 
Consommes. 
Haplincourt. 
R«3ye. 

Metz-en-Couture. 
Longcharap. 
Gray,  section  haute  de  la 

ville. 
Délie. 
Gacé. 
Vouxey. 
Nossoncourt. 

Externe  de  Ramberviller. 
Domevre. 

Châtel-sur-Moselle. 
Fauconcouri. 
Allajnps. 
Fort-Vauban  (1),  première 

section. 
Riaillé. 
Brumath. 
Plombières. 
Girancourt. 

Colmar,  section  Gueniart. 
Sarralbe. 
Bouilly. 


Départements. 

Pas-de-Calais. 

Idem^. 

Idem. 

Somme. 

Idem. 

Pas-de-Calais. 

Nord. 

Haute-Marne. 

Somme. 

Meuse. 

Marne. 

Somrne. 

Pas-de-Calais. 

Calvados. 

Idem. 

Idem. 

Oise. 

Manche. 

Eure-et-Loir. 

Nord. 

Bas-Rhin. 

Moselle. 

Meurthe. 

Idem. 

Idem. 


Idem: 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Moselle. 

Haut-Rhin. 

Calvados. 

Idem. 

Vosges. 

Idem. 

Haute-Saône. 

Haute-Marne. 

Idem. 

Vosges. 

Idem. 

Idem. 

Nord. 

Aisne. 

Pas-de-Calais. 

Somme. 

Pas-de-Calais. 

Vosges. 

Haute-Saône. 

Haut-Rhin. 

Orne. 

Vosges. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Meurthe. 

Bas-Rhin. 

Loire-Inférieuro. 

Bas-Rhin. 

Vosges. 

Idem. 

Haut-Rhin. 

Moselle. 

Aube. 


(1)  Nom  révolutionnaire  de  Fort-Louis. 
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Cantons  et  comrnunes. 

Départements. 

Cantons   et   communes. 

Départements. 

ChalilloD-sur-Marné. 

Marne. 

Palisse  (la). 

Idem. 

Luttenbach. 

Haut-Rhin. 

Saint-Gérand-le-Puy. 

Idem. 

Rosières. 

Meurthe, 

Busset. 

Idem. 

Saverne. 

Bas-Rhin. 

Saint-Germain. 

Idem. 

Depont  (1). 

Calvados. 

Arfeuilles. 

Idem. 

Bourgueil. 

Indre-et-Loire. 

Cusset. 

Idem. 

Kemircmont. 

Vosges. 

Guingamp. 

Côtes-du-Nord. 

Burthecourt. 

Moselle. 

Meximieux. 

Ain. 

Segré. 

Maine-et-Loire. 

Rennes,  huitième  section. 

Ille-et-Vilaine. 

Baynes. 

Calvados. 

Malestroit. 

Morbihan. 

Gray,  section  de  la  Ville 

Coulmer. 

Orne. 

Basse. 

Haute-Saône. 

Marsal. 

Meurthe. 

Brunstadt. 

Haut-Rhin. 

Martigny-le-Comte. 

Saône-et-Loire. 

Neufchâteau. 

Vosges. 

Varennes-le-Grand. 

Idem. 

Delémont. 

Mont-Terrible. 

Saint-Jean-les- Vignes. 

Idem. 

Mont^Glone  (2). 

Maine-et-Loire. 

Saint  -  Symphorien  -  des  - 

Cholet  et  Vihiers. 

Idem. 

Bois. 

Idem. 

Villadin. 

Aube. 

Saint-Martin. 

Idem. 

Altkirch,  section  idem. 

Haut-Rhin. 

Nancy. 

Meurthe. 

Royaumeix. 

Meûrthe. 

Bourg. 

Ain. 

Ca^n,  section  du  Civisme. 

Calvados. 

Luc-en-Diois. 

Drôme. 

Mézidon. 

Idem-. 

Ribecourt. 

Nord. 

Châteauneuf-sur-Sarthe. 

Maine-et-Loire. 

Villeneuve-de-Berg. 

Ardècho. 

Nogent-sur- Seine. 

Aube. 

Vitteaux,    section    de    la 

Lemberg. 

Moselle. 

Ville. 

Cô€e-d'Or. 

Bitche. 

Idem. 

Tonnerre. 

Yonne. 

Saint-Avold,  deuxième  sec- 

Charnay. 

Saône-et-Loire. 

tion. 

Idem,. 

Rouvres. 

Côte-d'Or. 

Vertus,  deuxième  section, 

Marne. 

Chatonnay. 

Isère. 

Habsheim. 

Haut-Rhin. 

Quarré-les-Tombes. 

Yonne. 

Haroué. 

Meurthe. 

Bois-Sainte-Marie. 

Saône-et-Loire. 

Lion-d'Angers. 

Maine-e1>Loire. 

Meursault. 

Côte-d'Or. 

Vitrey-sur-Amance. 

Haute-Saône. 

Quillan. 

Aude. 

Martaizé. 

Vienne. 

Buxy. 

Saône-et-Loire. 

Saint-Mards-en-Olhe. 

Aube. 

CuUes. 

Idem. 

Quarte  (la.). 

Haute-Saône. 

Châteauneuf. 

Côfe-d'Or. 

Rambouillet. 

Seine-et-Oise. 

Mont^Saint-Jean. 

Idem. 

Lille,  quatrième  section. 

Nord. 

Liernais. 

Idem. 

Chaourse. 

Aube. 

Marcheseuil. 

Idem. 

Bitche,  première  section. 

Moselle. 

Viévy. 

Idem. 

Tour. 

Calvados. 

Arnay-sur-Arroux  (1). 

Idem. 

Saint-Clair-sur-l'Elle. 

Manche. 

Plombières. 

Côte-d'Or. 

La  Pacaudière. 

R  hône-et-Loire. 

Die. 

Drôme. 

Courtonne. 

Calvados. 

Saint-Trivier. 

Ain. 

Veules-les-Roses. 

Seine-Inférieure. 

Chamelet. 

Rhône-et^Loire. 

Sassetot  -  le  -  Mauconduit, 

Argilly. 

Côte-d'Or. 

première  section. 

Seine-Inférieure. 

Digoin. 

Saône-et^Loire. 

Rouen,  huitième  section. 

Idem. 

Villié-Morgon. 

ilhône-et-Loire. 

I^ssay. 

Manche. 

S  aint-Germain-du-Pl  ain . 

Rhône-et-Loire. 

Sedan. 

Ardennes. 

Pont-de-Veyle. 

Ain. 

Gouzon. 

Creuse. 

Senneoey-le-Grand. 

Saône-et-Loire. 

Pouilly-sur-Loire,      intra 

Calvisson. 

Gard. 

muros. 

Nièvre. 

Saint-Martin-d'Auxy. 

Saône-et>-Loire. 

Villette-Serpaize. 

Isère. 

Matour. 

Ilhône-efc-Loire. 

Givonne. 

Ardennes. 

Environs  de  Villefranche. 

Saône-et-Loire. 

Roybon. 

Isère. 

Couches. 

Idem. 

Paseoude-Thury  (3). 

Calvados. 

Bois^d'Oingt. 

i:  hône-et-Loire. 

Aix. 

Mont-Blanc. 

Saint-Clémente 

Yonne. 

Margut. 

Ardennes. 

Lyon,    section    de    Thion- 

Neuvilly. 

Nord. 

ville. 

Rhône-et-Loire. 

Roucy. 

Aisne. 

Vézelay. 

Yonne. 

Arleux. 

Nord. 

Moret,   deuxième   section. 

Seine-et-Marne. 

Livarot. 

Calvados. 

Corgoloin. 

r^ôte-d'Or. 

Solre-le-Château. 

Nord. 

Laroche-Saint-Cydroinc. 

Yonne. 

Chauny. 

Aisne. 

Thennelières. 

Aube. 

BouchaJn. 

Nord. 

Pontarlier. 

Doubs. 

Vichy. 

Allier. 

Montaigu. 

Vondée. 

Varennes. 

Idem. 

Rocheservière. 

Idem. 

IjCS  Brouzils. 
La  Bruffière. 
Jouy-le-Châtel. 

Idem^ 

(1)  Nous  n'avons  pu  retrouver 
commune. 

f<i\    Vr>m    I.àlr,^1l<t;nnn'>ira   rla    Ç/i 

le  nom  exact  de  cette 

Idrm. 
Seine-et-Marne. 

(3)  Il  s'agit  probablement  de  Thiéry-Harcourt. 


(1)  Nom  révolutionnaire  d'.\rnay-le-Duc. 


124 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [2  août  1793.] 


(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  au  procès-verbal.) 

Tliirion,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres suivantes  : 


1"  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Manche,  datée  de  Coutanoes, 
28  juillet,  par  laquelle  ils  annoncent  que  la 
Constitution  a  été  acceptée  à  la  presque  una- 
nimité par  toutes  les  assemblées  primaires 
de  leur  département. 

<(  Nos  concitoyens,  disent-ils,  éloignés, 
comme  nous,  de  tout  esprit  de  fédéralisme, 
sont  résolus  de  demeurer  serrés  autour  de  la 
Convention  nationale  et  de  repousser  avec 
horreur  toute  mesure  qui  pourrait  tendre  à 
nous  isoler  de  la  masse  entière  de  la  Répu- 
blique. 

«  Nous  n'avons  point  pensé  que  le  décret 
du  26  juin  nous  fût  applicable,  puisque  nous 
avons  rejeté  constamment  toutes  mesures  ten- 
dant à  armer  les  sections  du  peuple  les  unes 
contre  les  autres,  à  intercepter  la  corres- 
pondance entre  le  gouvernement  et  les  diffé- 
rentes parties  de  la  République,  et  à  faire 
méconnaître  l'existence  de  la  Convention  na- 
tionale, à  qui  nous  nous  sommes  fait  un  de- 
voir de  porter  nos  réclamations  et  de  sou- 
mettre une  conduite  dictée  par  des  motifs 
purs.  Nous  n'avons  pas  même  attendu  la  ré- 
ception officielle  de  ce  décret  pour  exprimer 
avec  franchise,  dans  l'arrêté  du  6  juillet,  nos 
principes  et  notre  vœu  pour  l'acceptation  de 
la  Constitution  (1). 

2°  Lettre  du  citoyen  Gruirard,  chirurgien- 
major,  par  laquelle  il  informe  la  Convention 
nationale  que  le  2«  bataillon  du  58*  régiment, 
au  camp  de  Limback.  armée  de  la  Moselle, 
a  accepté  l'Acte  constitutionnel  (2). 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  deux  lettres,  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

3°  Jjettre  des  représentants  Cassanyes  et 
Espert,  commissaires  à  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales,  par  laquelle  ils  se  plaignent  que 
leur  collègue  Albitte  et  le  général  Carteaux 
aient  retenu  au  Pont-Saint-Esprit  deux  ba- 
teaux de  munitions  destinés  à  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales  et  transmettent  l'extrait 
d'une  lettre  que  leur  a  adressée  à  ce  sujet  le 
citoyen  Coste,  agent  général  de  l'adminis- 
tration des  transports  et  convois  militaires  ; 
ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (3)  : 


(1)  llulletin  de  la  Convention  du  2aoftl  1793.  — Cfitte 
lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  2  août  1793.  —  Cette 
lettre  n'est  pas -mentionnée  au  procès- verbal. 

(3)  Archives  nationales,  carton  AF  »i,  n*  183,  pla- 
quette 1.^14,  pièces  n"  23  et  26.  —  Bien  que  cette  lettre 
porte  en  morgo  la  mention  suivante  :  «  Kenvov^c  au 
comité  de  Salut  public,  le  2  aoiU  1793,  l'an  II  de  i:i 
République.  Signtf  :  Joseph  Lekon.  »,  elle  n'est  pas 
mentionnée  au  procès-verbal  et  paraît  ne  pas  avoir  été 
lue  à  la  Convention,  en  raison  ae  la  personnalité  d'Al- 
bitte,  qu'elle  met  en  cause. 


Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales  au  Président  de  la 
Convention  nationale 

«  Perpignan,  le  23  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

rt  Citoyen, 

«  Nous  avons  envoyé  hier  à  la  Convention 
une  copie  de  notre  lettre  du  12  à  la  commune 
de  Lyon,  et  de  sa  réponse  après  avoir  obtenu 
d'elle  le  passage  de  deux  bateaux  chargés  de 
munitions  de  guerre  pour  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales, nous  étions  bien  éloignés  de 
penser  que  cet  envoi  éprouvât  de  nouveaux 
obstacles.  Cependant,  vous  verrez  par  l'ex- 
trait ci-joint  de  la  lettre  de  l'agent  des  char- 
rois que  notre  collègue  Albitte  et  le  général 
Carteaux  les  -ont  arrêtés  au  Pont-Saint-Ea- 
prit  et  ont  tout  retenu  pour  leur  usage.  Le 
Conseil  exécutif  et  le  comité  de  Salut  public 
connaissant  notre  position,  nous  ne  pouvons 
repousser  les  ennemis  sans  armes. 

<(  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  Cassanyes  ;  J.  Espeet.  » 

Extrait  d'une  lettre  écrite  de  Narhonne  le 
22  juillet  1793,  Van  II  de  la  République, 
par  l'agent  général  de  V administration  des 
transports,  convois  militaires,  aux  citoyens 
représentants  du  peuple  près  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales. 

«  J'ai,  à  Beaucaire,  deux  barques  qui  y 
attendent  un  convoi  d'artillerie  qui  m'était 
annoncé  venir  par  le  Rhône.  Je  suis  avisé 
aujourd'hui  que  ce  convoi  a  été  arrêté  au- 
dessus  du  Saint-Esprit  (sic)  par  le  citoyen 
votre  collègue  Albitte  et  par  le  général  Car- 
teaux ;  on  fait  même  décharger,  à  ce  qu'on 
m'écrit,  toutes  les  caisses  d'armes  et  muni- 
tions qui  viennent  par  terre. 

<(  Je  laisse  à  votre  sagesse  de  faire  à  cet 
égard  les  dispositions  que  vous  trouverez  con- 
venables. 

«  Signé  :  Coste. 


«  Pour  copie  : 
«  Signé 


J.  Espert. 


4°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  police  de  la  ville  de  Paris,  par  la- 
quelle ils  adressent  à  la  Convention  l'état 
numérique  des  personnes  détenues  dans  les 
diverses  prisons  de  la  capitale  à  la  date  du 
31  juillet  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Commune  de  Paris,  le  V^  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et 
indivisible. 

«  Citoyen   Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier 
des  détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'ar- 
rêt et  de  détention  du  département  de  Pa- 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  266,  do«sier  617,  et 
I   Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  45. 
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ris.  à  l'époque  du  31  juillet.  Parmi  les  indi; 
viaus  qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui 
sont  prévenus  de  fabrication  ou  distribution 
de  faux  assignats,  assassinats,  contre-révo- 
lution, délits  de  police  municipale,  correc- 
tionnelle, militaire,  et  d'autres  pour  délits 
légers. 


Conciergerie 

Grande-Force  (dont  75  militaires). 

Petite-Foroe 

Sainte-Pélagie 

Madelonnettes 

«  Abbaye  (dont  9  militaires  et  5  ota- 


ges). 


Bicêtre 

A   la    Salpêtrière 

Chambre  d'arrêt,  à  la  mairie. 


277 
356 
144 
110 
115 

77 

270 

66 

48 


Total 1,463 

«  Certifié  conforme  aux  feuilles  jour- 
nalières à  nous  remises  par  les  con- 
cierges des  maisons  de  justice  et 
d'arrêt  du  département  de  Paris. 

«  Signé  :  Péchenard  ;  N.   Froidube  ; 
Godard  ;  Figtjet.   » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

5°  Lettre  des  commissaires  représentants 
du  peuple  à  l'armée  du  Nord  (1),  par  laquelle 
ils  écrivent,  en  date  du  30  juillet,  à  la  Con- 
vention, pour  la  prévenir  d'une  négligence 
coupable,  et  qui  pourrait  devenir  funeste 
aux  succès  de  nos  armes,  si  elle  pouvait  être 
tolérée  plus  longtemps. 

((  La  Convention  nationale,  disent-ils,  ne 
sera  parS  peu  surprise  lorsqu'elle  apprendra 
que  les  lois  bienfaisantes  qu'elle  a  décrétées, 
et  qui  assurent  un  sort  à  nos  braves  frères 
d'armes,  ne  leur  sont  point  parvenues,  et 
qu'ils  n'ont  aucune  connaissance  de  la  loi 
qui  dispose,  en  leur  faveur,  de  400  millions 
de  biens  d'émigrés,  avec  l'instruction  sur  le 
mode  de  distribution.  Seulement  aujourd'hui 
on  leur  a  distribué  le  décret  de  200  millions 
de  supplément. 

((  Nous  vous  invitons  à  faire  imprimer  de 
nouveau  les  diverses  lois  rendues  en  faveur 
des  braves  défenseurs  de  la  République  ;  il 
est  essentiel  de  les  leur  faire  connaître. 

Brëard  '  2)  f  s  it  sienne  cette  demande  et  pro 
I)ose  de  renvoyer  cette  lettre  au  comité  des 
décrets,  qui  sera  tenu  de  nommer  des  com- 
missaires pour  vérifier  les  lois  relatives  aux 
défenseurs  de  la  patrie,  et  s'assurer  de  leur 
envoi  aux  armées. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Dnval  (Aube)  ti'-),  expose  que  les  adminis- 
trateurs du  directoire  du  district  de  Bar-sur- 
Seine  ont  envoyé  à  la  Convention  une  adresse 
où  ils  se  plaignent  des  administrateurs  du 
district  de  Provins,   qui   se  sont  opposés  à 


(1)  Auditeur  nalional,  n'  316,  page  .3,  et  Procès-ver- 
baux de  la  Convention,  tome  18,  page  4.^. 

(2)  Mercure  universel,  tome  20.  page  41,  1"  colonne- 
{3i  Procès-verbaux  de  la  Convention,  toaoe  18,  p.  45- 

—  L'auteur  de  la  motion  nous  a  été  connu  par  la  mi. 
nute  du  procès-verbal  qui  se  trouve  aux  Archives  natio 
nales. 


l'enlèvement  des  grains  qu'ils  ont  achetés 
pour  la  subsistance  de  leurs  administrés,  et 
qui  se  sont  opposés,  en  conséquence,  à  la 
libre  circulation  desdits  grains,  au  mépris 
des  lois  des  1"  et  5  juillet  dernier. 

Il  demande  le  renvoi  au  Conseil  exécutif 
ds  la  demande  des  administrateurs  du  dis- 
trict de  Bar-sur-Seine,  afin  qu'il  donne  les  or- 
dres nécessaires  pour  l'entière  exécution  des 
lois. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

l<e  l*ré«ident  annonce  (\}xune  députation 
des  18  sections  de  la  commune  de  Nantes  sol- 
licite son  admission  à  la  barre  (1). 

(La  Convention  décrète  son  admission  im- 
médiate.) 

Un  huissier  l'introduit. 

Le  citoyen  Baco,  maire  de  Nantes  et  ora- 
teur de  la  députation,  prend  la  parole. 

Il  annonce  que  dans  leur  ville  la  Constitu- 
tion a  été  acceptée  à  l'unanimité  :  il  demande 
que  la  Convention  exerce  seule  le  pouvoir  su- 
prême, et  que  dorénavant  la  volonté  particu- 
lière d'un  individu  ne  soit  plus  substituée  à 
la  loi.  Il  espère  que  l'autorité  des  comités  de 
la  Convention  et  celle  de  ses  commissaires 
sera  resserrée  dans  des  bornes  plus  étroites, 
et  que  sa  mission  remplie  la  Convention  re- 
mettra les  rênes  du  gouvernement  dans  des 
mains  plus  heureuses.  Il  désire  que  Beysser 
soit  rappelé  au  commandement  de  Nantes. 
Il  assure  que  Coustard  n'a  eu  aucune  part 
aux  ari-êtés  pris  par  les  administrateurs  du 
département  de  la  Loire-Inférieure  ;  qu'au 
contraire  ce  représentant  du  peuple  a  com- 
battu avec  eux  les  rebelles  de  la  Vendée.  Il 
termine  par  le  vœu  de  voir  à  l'époque  du 
10  août  les  Français  réunis  jurer  le  respect 
des  lois  et  l'oubli  de  toutes  les  haines.  Alors, 
dit-il,  et  seulement  alors  on  pourra  ne  plus 
désespérer  du  salut  de  la  patrie.  (Murmures.) 

I^e  l*rësident.  Sans  être  coupable,  on  n'a 
jamais  pu  dire  qu'on  désespérait  du  salut 
public.  Vous  venez  réclamer  la  justice  de  la 
Convention  en  faveur  d'un  général  qu'elle  a 
destitué,  d'un  de  ses  membres  qu'elle  a  accusé. 
La  Convention  distinguera  toujours  l'inno- 
cent du  coupable.  Le  premier  a  tout  à  espé- 
rer de  sa  justice  ;  le  second  doit  la  craindre. 
L'Assemblée  vous  invite  à  sa  séance... 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  ! 

Thariot.  Je  m'y  oppose.  On  doit  user  d'in- 
dulgence envers  certains  coupables,  lorsqu'ils 
se  présentent  avec  le  sentiment  du  repentir 
de  leurs  fautes,  mais  il  faut  user  de  sévé- 
rité à  régard''de  ceux  qui  non  seulement  ne 
veulent  pas  se  repentir,  mais  encore  qui 
viennent  vous  entretenir  avec  audace  de  leur 
scélératesse  :  prenez  garde  que  ces  hommes  ne 


(1)  L'admission  à  la  barre  A:  la  députation  de  Nantes 
et  la  discussion  qui  s'ensuit  sont  prises  au  Moniteur 
universel  du  3  août  i"93,  page  921,  et  aux  Procès-ver- 
baux de  la  Convention,  tome  18,  pages  i6  à  49.  —  Lo 
Journal  des  Débals  et  des  Décrets,  n*  319,  pages  20  à  24, 
donne  de  cette  admission  une  version  analogue  à  celle 
du  Moniteur.  —  Quelques  détails  nous  ont  été  donnés 
par  V. Auditeur  national,  n°  316,  page  3,  par  le  Journal 
de  Perlet,  n*  316,  page  17,  el  par  le  Journal  de  la 
Montagne,  n»  63,  page  402. 
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viennent  porter  dans  Paris  le  fer  et  le  feu. 
Nous  avons  su  que  les  patriotes  étaient  à 
Nantes  sous  le  fer  des  assassins,  des  roya- 
listes et  des  fédéralistes,  dont  la  seule  raison 
qui  les  ait  empêchés  d'ouvrir  leurs  portes  aux 
rebelles,  a  été  la  crainte  que  leurs  magasins 
ne  tombassent  au  pouvoir  des  brigands  ;  on 
vient  vous  faire  l'éloge  de  Coustard  quL  au 
lieu  de  rallier  les  FrançaiKS  autour  de  la  Con- 
vention, n'a  rien  négligé  pour  les  en  déta- 
cher et  pour  les  fédéraliser. 

Lorsque  Beysser  se  retira  à  Nantes,  on 
connaissait  ses  talents  et  ses  intentions  per- 
fides ;  tous  les  malveillants  se  rangèrent  sous 
ses  étendards  et  s'insurgèrent  contre  la  Con- 
vention. Beysser  fit  une  proclamation  fédé- 
raliste ;  mais,  dès  qu'il  se  vit  pressé  par  les 
mesures  énergiques  de  la  Convention,  il  sut 
distinguer  le  lieu  qui  lui  convenait,  puis- 
qu'il se  retira  à  Caen,  et  c'est  en  faveur  de 
cet  homme  que  chaque  Français  aurait  droit 
d'assassiner,  qu'on  vient  vous  apitoyer  ;  c'est 
en  tenant  de  semblables  discours  qu'on  vous 
invite  à  abandonner  votre  poste  à  des  gens 
de  système  fédéraliste  ou  royaliste. 

Je  demande  que  ces  pétitionnaires  soient 
chassés  de  la  barre  et  mis  en  état  d'arresta- 
tion. 

<'h.-il)o(.  J'ai  frémi,  comme  tous  mes  collè- 
gues, en  entendant  le  langage  qui  vient  d'ê- 
tre tenu  à  cette  barre.  Sans  doute  la  pré- 
sence des  pétitionnaires  ne  souillera  pas  le 
lieu  de  vos  séances  ;  cependant,  je  ne  crois 
pas  nécessaire  de  les  mettre  en  état  d'arres- 
tation ;  je  réclame  en  leur  faveur  le  droit 
sacré  de  pétition.  Je  demande  seulement  que 
des  hommes  qui  ont  provoqué  la  dissolution 
de  la  Convention  et  qui  ont  préparé  aux 
ennemis  une  facile  invasion  du  territoire 
français  soient  honteusement  chassés  de  son 
sein.  Il  faut  que  la  France  sache  que  nous 
ne  quitterons  notre  poste  que  lorsque  nous 
aurons  affermi  la  République,  et  que  nous 
ne  confierons  jamais  les  rênes  du  gouverne- 
ment à  des  hommes  aussi  corrompus  que  ceux 
que  vous  venez  d'entendre  ;  non,  citoyens,  le 
peuple  de  Nantes  n'a  pas  chargé  les  pétition- 
naires d'émettre  un  tel  vœu  ;  ils  ne  sont  que 
les  agents  de  Pitt  et  de  Cobourg.  Citoyens, 
soyons  justes,  mais  que  le  droit  de  pétition 
soit  respecté,  renvoyons  la  pétition  au  co- 
mité de  Sûreté  générale  et  ses  auteurs  de  la 
barre. 

Plusieurs  membres  demandent  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs  des  pétitionnaires. 

Ilarti^oeyte,  secrétaire,  en  fait  lecture  ; 
en  voici  la  substance  : 

((  Extrait  des  registres  de  la  commune  de 
Nantes,  séance  du  dimanche  S2  juillet,  où 
présidait  Baco,  maire,  et  où  assistaient  les 
officiers  municipaux. 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  avait 
arrêté  d'assister  en  corps  à  la  cérémonie  de 
06  jour  qui  avait  pour  objet  de  présenter  la 
Constitution  à  l'acceptation  du  peuple. 
Sur  2,638  citoyens,  2,635  ont  voté  pour  1  ac- 
ceptation, et  3  seulement  contre.  Le  général 
Canclaux  en  a  fait  donner  lecture  aux  trou- 
pes. L«  lecture  ftnie,  les  oris  de  :  Vive  la  Ré- 
publique! vive  la  GonsHtaHonf  oni  j'etoûti 


de  toutes  parts  ;  les  rebelles  de  l'autre  rive 
de  la  Loire  en  ont  frémi. 

«  Le  conseil  a  ensuite  arrêté  d'envoyer  le 
citoyen  Baco,  maire,  pour  donner  à  la  Con- 
vention les  éclaircissements  dont  elle  pour- 
rait avoir  besoin. 

<(  Les  sections  ayant  manifesté  leur  vœtt 
pour  le  retour  de  Beysser,  dont  la  destitu- 
tion les  avait  pénétrées  de  douleur,  le  con- 
seil général,  considérant  que  la  Convention 
a  été  induite  en  erreur  sur  le  compte  de 
Beysser,  qui  a  pu  commettre  quelques  fautes, 
mais  dont  la  franchise  républicaine  est  con- 
nue ;  considérant  que  sa  destitution  a  excité 
l'allégresse  des  rebelles,  a  arrêté  de  charger 
le  citoyen  Baco  de  demandex'  au  nom  de  la 
patrie,  le  rappel  du  général  Beysser.  » 

Dartigoeyte,  secrétaire  poursuit  :  Vous 
voyez  que  le  citoyen  Baco  a  outrepassé  ses 
pouvoirs  qui  ne  lui  prescrivaient  que  d'im- 
plorer l'indulgence  de  la  Convention.  Il  a 
fait  entendre  un  langage  tel  qu'on  devrait 
l'entendre  au  milieu  des  rebelles.  Il  faut  non 
seulement  le  chasser  de  la  barre,  mais  l'en- 
voyer en  état  d'arrestation. 

IKrcard.  Si  la  Convention  veut  adopter  la 
proposition  de  Chabot,  qui  seule  est  admise, 
je  n'ai  rien  à  dire. 

Plusieurs  membres  :  Oui,  oui. 

Brëard.  Que  les  pétitionnaires  se  retirent 
de  la  barre  et  que  la  pétition  soit  renvoyée 
au  comité  de  Sûreté  générale. 

Coiiot  d'Sierb»îs.  Je  demande  que  ceux 
qui  approuvaient  la  pétition  se  retirent  avec 
le  maire  et  que  les  autres  reçoivent  les  hon- 
neurs de  la  séance. 

Le  citoyen  Baco  demande  à  se  justifier  ;  la 
Convention  nationale  lui  accorde  la  parole. 

Le  cttoyen  Baco  :  Citoyens  représentants, 
il  est  bien  douloureux  pour  des  citoyens  qui, 
depuis  le  commencement  de  la  Révolution, 
n'ont  cessé  de  donner  des  preuves  de  patrio- 
tisme ;  qui,  surtout  depuis  le  commencement 
de  cette  malheureuse  guerre  de  la  Vendée, 
n'ont  cessé  de  combattre,  qui  ont  perdu  plus 
de  900  de  leurs  frères,  dont  700  ont  été  égor- 
gés ;  il  leur  est,  dis-je,  bien  douloureux  de 
se  voir  accusés  d'avoir  pris  part  à  la  reJbel- 
lion.  Nous  ne  dirons  rien  que  la  délicatesse 
n'approuve  ;  nous  passons  nous-mêmes  l'é- 
ponge sur  le  passé.  Je  pourrais  vous  mon- 
trer les  cicatrices  dont  je  suis  couvert.  Tous 
les  citoyens  qui  m'accompagnent  se  sont  bat- 
tus comme  moi  ;  ils  ont  tous  des  blessures  à 
vous  montrer...  (Murmures.) 

Citoyens,  avant  de  m'arrêter,  écoutez-moi  ; 
c'est  pour  vous  un  devoir  impérieux  de  m'en- 
tendre.  Comment  voulez-vous  mettre  en  état 
d'arrestation  des  hommes  dont  la  mission  est 
de  vous  apporter  des  éclaircissenients.  Non, 
nous  n'avons  pas  voulu  justifier  Beysser  d'a- 
voir signé  l'arrêté  des  corps  administratifs  ; 
si  je  n'eusse  pas  été  retenu  au  lit  par  une 
maladie,  je  l'aurais  empêché  de  le  signer  ;  il 
me  vint  voir,  je  lui  dis  :  «  Vous  avez  eu  tort.  » 
Citoyens,  nous  le  demandons  parce  que  son 
délit  ne  mérite  pas  la  mort,  paroe  que  son 
nom  est  redouté  des  rebelles;  ils  ont  fait  des 
feux  de  joie  le  jour  de  sa  destitution. 

On  a  dit  à  la  tribune  que  vous  aviez  fait 
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de  grands  sacrifices  pour  la  ville  de  Nantes  ; 
mais  c'est  pour  la  liberté  que  vous  les  avez 
faits,  ces  sacrifices.  Nous  n'avous  jamais  eu 
pour  nous  défendre  que  3,600  hommes.  Nous 
avons  pendant  trois  mois  été  abandonnés  à 
nous-mêmes.  Eh  bien  !  nous  avons  gardé,  ou- 
tre les  sept  postes  de  la  ville,  toute  la  rive 
de  la  Loire  depuis  Nantes  jusqu'à  Ancwiis, 
et  depuis  Nantes  jusqu'à  Paimbeuf.  Tout  le 
monde  parmi  nous  se  bat,  personne  ne  donne 
d'argent  pour  se  faire  remplacer.  La  ville 
de  Nantes  est  dans  les  principes,  elle  les  con- 
naît ;  elle  n'a  pas  la  prétention  de  vouloir 
faire  la  loi  à  elle  seule.  Nous  recevons  vos 
décrets,  nous  les  promulguons,  nous  les  fai- 
sons imprimer,  afficher,  publier.  Nous  ne 
sommes  pas  des  ennemis  de  la  patrie.  J'ai 
tout  perdu,  je  ne  demande  rien  pour  moi,  et 
vous  voulez  me  mettre  en  état  d'arrestation  ! 
Non,  citoyens,  cela  n'e^t  pas  possible.  Au 
surplus,  je  vous  offre  ma  tête  si  vous  la 
croyez  nécessaire  au  salut  de  ma  patrie  ; 
mais  entendez-moi  et  jugez-moi. 

Collot  d'llerl>»l«.  Il  est  bon  d'observer  que 
ce  n'est  pas  contre  les  citoyens  de  Nantes 
qu'on  vient  de  proposer  des  mesures  de  ri- 
gueur. Non,  la  patrie  sait  leur  tenir  compte 
des  sacrifices  qu'ils  ont  faits.  Plusieurs  fois 
la  Convention  a  décrété  qu'ils  avaient  bien 
mérité  de  la  patrie  ;  c'est  sans  doute  par  un 
reste  d'estime  pour  ces  généreux  citoyens 
que  mes  collègues  ont  demandé  cette  mesure 
de  rigueur  contre  un  homme  qui,  de  son  pro- 
pre mouvement,  est  venu  secouer  le  flambeau 
de  la  guerre  civile,  faire  l'apologie  de  Cous- 
tard.  On  parle  de  baiser  fraternel  !  mais  le 
baiser  fraternel  ne  se  donne  pas  en  inju- 
riant, en  disant  qu'il  viendra  un  jour  où 
peut-être  on  saura  ne  pas  désespérer  de  la 
patrie.  Non,  ils  n'en  ont  pas  désespéré  ces 
braves  citoyens  qui  combattent  eans  cesse 
pour  elle.  On  parle  de  sacrifices,  de  services 
rendus!  on  ne  se  vante  pas  avec  tant  d'em- 
phase quand  on  a  été  utile  de  bonne  foi.  Je 
demande  que  le  maire  soit  chassé  de  la  barre, 
la  pétition  renvoyée  au  comité  et  que  les 
autres  pétitionnaires  soient  admis  aux  hon- 
neurs de  la  séance. 

Un  des  pétitionnaires.  Voilà  notre  maire, 
nous  avons  combattu  avec  lui  ;  s'il  a  commis 
une  erreur,  elle  n'a  pas  été  préméditée.  Nous 
l'aimons  et  nous  ne  le  quitterons  de  la  vie. 
(Quelques  applaudissements  à  droite.) 

ThirioD.  Les  applaudissements  qui  par- 
tent du  côté  droit  me  confirment  dans  l'idée 
que  j'avais  que  la  pétition  a  été  faite  par 
quelques-uns  des  membres  qui  y  siègent.  Tant 
que  nous  aurons  des  contre-révolutionnaires 
de  ce  côté,  la  Révolution  ne  pourra  pas  mar- 
cher. Je  demande  que  le  comité  de  Sûreté 
générale  examine  si  ce  ne  sont  pas  des  mem- 
bres du  côté  droit  qui  sont  les  auteurs  de  la 
pétition. 

Fayaa.  L'attachement  que  les  citoyens  de 
Nantes  ont  manifesté  au  citoyen  Baco  est 
une  erreur  ou  une  malwillance.  Baco  est  sus- 
pect aux  bons  citoyens  de  la  ville  de  Nantes. 
On  a  déclaré  la  ville  de  Nantes  en  état  de 
siège,  parce  que  Baco  y  faisait  la  police,  que 
Baco  est  le  chef  de%  conireriévolutioanaires. 
Baco  était  député  à  l'Assemblée  constituante, 
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c'est  un  ferme  appui  de  la  Constitution  de 
1789  et  un  ennemi  de  la  République.  Oui, 
Baco,  tu  savais  que  dans  une  maison  dont 
les  fenêtres  n'ont  pas  été  ouvertes  pendant 
le  siège,  il  y  avait  1,200  couverts  préparés 
pour  les  rebelles. 

Baco.  Tu  en  as  menti!  (Violents  mur- 
mures.) 

Le  Président.  Le  président  de  la  convenu 

tion  nationale  vous  défend  d'interrompre. 

Fayna.  Je  ne  répondrai  pas  au  citoyen 
Baco.  Je  vais  continuer  à  vous  donner  des 
renseignements  ;  j'ai  dans  la  ville  de  Nantes 
des  connaissances  intimes  qui  m'instruisent 
de  oe  qui  s'y  passe  ;  leurs  lettres  ont  été  in- 
terceptées ;  une  seule  m'est  parvenue  et  m'an- 
nonçait que  la  puissance  des  intrigants  fini- 
rait bientôt  (et  alors  je  te  dirai  leurs  cri- 
mes) ;  je  disais  que  1,200  couverts  étaient 
préparés  ;  j'en  appelle  aux  citoyens  de  Nan- 
tes, ils  ne  le  nieront  pas.  Je  demande  le 
renvoi  de  la  pétition  et  du  pétitionnaire  au 
comité  de  Sûreté  générale. 

(Le  renvoi  est  décrété.) 

Tous  les  pétitionnaires  se  retirent  de  la 
barre. 

Lirais  Leçondre  observe  que  ie  citoyen 
Baco  a  donné  un  démenti  à  un  représentant 
du  peuple  et  que  la  Convention  nationale 
se  doit  à  elle-même  de  ne  pas  laisser  impu- 
nie cette  offense  à  la  représentation  natio- 
nale ;  en  conséquence,  il  demande  que  le  ci- 
toyen Baco,  maire  de  Nantes,  qui,  étant  à  la 
barre,  a  outragé  la  représentation  nationale 
dans  la  personne  d'un  de  ses  membres,  qui 
était  à  la  tribune,  en  lui  disant  :  tu  en  as 
menti,  soit  sur-le-champ  mis  en  état  d'arres- 
tation à  l'Abbaye. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 
Collot  d'Ilerbois  (1»,  se  plaint  que  les 
rommtssadres,  envoyés  dans  les  départements 
par  la  Convention,  éprouvent  des  retards 
nmstbîes  à  l'intérêt  public  par  les  difficul- 
tés qui  surviennent  à  la  délivrance  des  voi- 
tures que  le  ministre  de  l'intérieur  est  obligé 
de  leur  fournir. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
comité  des  inspecteurs  de  la  salle  se  concer- 
tera avec  le  ministre  de  l'intérieur  pour  que 
l'exécution  du  décret  qui  enjoint  à  oe  mi- 
nistre de  fournir  des  voitures  de  la  liste  ci- 
vile ou  d'émigrés,  aux  commissaires  choisis 
dans  le  sein  de  la  Convention  pour  aller 
dans  les  départements  ou  aux  armées  ne 
puisse  en  aucun  cas  souffrir  de  retard.  » 

Coliot  d'Bl^rbois  (3).  J'ai  maintenant  à 
vous  faire  une  dénonciation  d'une  très 
grande  importance. 


(11  Auditeur  itational,  n"  316,  page  *. 

(21  Collection  Baudoutn,  tome  32,  page  16,  tlPr0cès- 
verbttttx  de  la  Convention,  tome  18,  page  49. 

(3)  Attditenr  national,  n*  316,  pa?e  3,  et  Moniteur 
universel  du  k  août  1793,  pafe32t,  3«  colonne.  —  Voy. 
«galemeat  Pi>oei»-vertmtM  ée  èa  Cmtem»,  t«iB»  «, 
page  49. 
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Le  ministre  de  l'intérieur,  au  moment  où 
l'on  annonçait  hier  des  nouvelles  affligeantes, 
où  l'on  disait  que  Valenciennes  était  pris, 
le  ministre  de  l'intérieur  n'était  pas  à  son 
poste.  Il  était,  paraît-il,  dans  le  faubourg 
Saint-Germain  et  ne  devait  rentrer  que  fort 
tard.  I-es  chefs  des  bureaux  n'y  étaient  pas 
non  plus.  Nous  n'avons  trouvé,  au  petit  hôtel 
de  l'intérieur,  car  il  y  a  deux  hôtels  de  l'in- 
térieur, qu'un  Champagneux,  âme  damnée 
de  Roland,  et  qui  présidait  le  bureau  de  cor- 
ruption de  l'esprit  public.  Ses  occupations 
ne  lui  permirent  pas  de  nous  répondre.  Or, 
vous  allez  voir  de  quoi  s'occupent  et  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  ses  chefs  de  bureaux. 
Nous  vîmes  dans  ces  bureaux  une  foule  de 
paquets  in-4°,  contenant  une  circulaire  du 
ministre  de  l'intérieur,  pour  demander  aux 
communes  la  solution  d'une  immensité  de 
questions.  Vous  croyez  peut-être  que  ces 
questions  tendent  toutes  à  l'intérêt  général? 
Pas  une  seule  peut-être.  Elles  ne  traitent 
que  d'intérêts  particuliers.  Ce  cadre  a  été 
préparé  pour  recevoir  des  questions  très  in- 
sidieuses. Il  y  en  a  où  l'on  demande  des  éty- 
mologies  sur  le  mot  Communy  ;  à  quel  âge 
les  filles  sont  nubiles?  S'il  y  a  beaucoup  de 
fausses-couches  ?  Si  les  rougeoles  et  les  coque- 
luches sont  communes? 

Que  direz-vousen  voyant  un  ministre  de  la 
nation  oser  demander  à  toutes  les  communes 
si  les  bonnes  mœurs  sont  en  vigueur,  si  les 
propriétés  sont  respectées?  Quand  vous  le 
verrez  demander  encore  :  A-t-on  confiance 
dans  les  assignats?  Y  a-t-il  du  numéraire  en 
circulation?  Quelle  différence  l'opinion  pu- 
blique met-elle  entre  ces  deux  monnaies  ?  En- 
fin vous  sentirez  la  perfidie  de  ce  dernier  ar- 
ticle :  Quel  est  l'état  des  choses,  et  quels  se- 
raient les  moyens  de  l'améliorer?  Jugez  quels 
inconvénients  résulteraient  de  ces  questions, 
si  les  communes  étaient  aussi  imprudentes 
que  le  ministre  pour  y  répondre.  Je  me  suis 
chargé  de  vous  faire  ce  rapport,  parce  que 
les  comités  de  Salut  public  et  de  Sûreté  géné- 
rale n'auraient  pas  été  à  temps  pour  le  faire. 
IjCs  ballots  sont  encore  chez  le  ministre.  Je 
lui  ai,  hier,  dénoncé  Champagneux.  Le  mi- 
nistre, très  opiniâtre,  comme  vous  le  savez, 
a  défendu  Champagneux.  Il  a  prétendu  qu'on 
ne  pouvait  le  remplacer,  parce  qu'il  écrit 
700  lettres  par  mois.  Jugez  si  ce  mérite  d'un 
scribe  doit  vous  engager,  pendant  que  Ro- 
land est  à  Lyon,  à  laisser  entre  les  mains  de 
ses  complices  tout  le  département  des  subsis- 
tances de  la  République.  J'ai  dit  et  au  minis- 
tre et  à  Champagneux  que  je  les  dénoncerais. 
Je  dépose  les  questions  sur  le  bureau,  et  je 
demande  que  le  ministre  et  Champagneux 
soient  mis  en  état  d'arrestation. 

Couturier.  Dans  le  département  du  Bas- 
Rhin,  j'ai  demandé  si  la  vente  des  biens  des 
émigrés  se  faisait  bien,  les  administrateurs 
m'ont  dit  que  oui  :  mais  que  le  ministre  de 
l'intérieur  venait  d'y  mettre  son  veto.  J'ap- 
puie la  proposition  de  CoUot. 

(La  Convention  décrète  que  Garât  et  Cham- 
pagneux seront  mis  en  état  d'arrestation  et 
traduits  séparément  à  la  barre.) 

(La  Convention  nationale  décrète  ensuite 
que  les  paquets  qui  devaient  être  envoyés  au- 
jourd'hui par  le  ministre  de  l'intérieur  aux 
conseils  généraux  des  communes  de  la  Répu- 


blique, relativement  à  différentes  questions 
et  solutions  qu'il  leur  propose,  seront  arrê- 
tés à  la  poste.; 

Un  membre  (1)  propose  de  décréter  que  le 
comité  de  Salut  public  fera,  séance  tenante, 
son  rapport  sur  la  proposition  qui  lui  a  été 
lenvoyée  hier,  relativement  à  l'organisation 
d'un  gouvernement  provisoire. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

■iouyer(2j.  Nous  avons  été  envoyés  à  Lyon 
mon  collègue  Brunel  et  moi,  pour  une  mis- 
sion dont  vous  nous  aviez  honorés  ;  c'est  donc 
par  erreur  qu'on  a  dit  que  nous  avions  volon- 
tairement porté  le  feu  et  la  guerre  civile  dans 
les  départements  méridionaux...  (Murmu- 
res.) 

Nous  vous  apportons  la  rétractation  de 
plusieurs  administrateurs  de  Lyon  et  plu- 
sieurs chefs  de  la  garde  nationale...  (Nou- 
veaux murmures.) 

Uartigoycle  s'élance  à  la  tribune  pour  ré- 
pondre aux  allégations  de  Eouyer. 

lfioiiy«-r.  En  présence  de  l'opposition  qui 
paraît  se  manifester  et  pour  ne  pas  rendre 
publics  divers  faits  qu'il  y  aurait  peut-être 
intérêt  à  tenir  cachés,  je  demande  à  être  au- 
torisé, ainsi  que  mon  collègue  Brunel,  à  ren- 
dre compte  de  notre  mission  au  comité  de 
Salut  public,  et  que  deux  membres  de  l'an- 
cien comité  qui  ont  suivi  la  marche  de  nos 
travaux  nous  soient  adjoints  pour  cet  ob- 
jet. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Le  citoyen  Muratel,  de  Castres,  est  admis 
à  la  barre  (3). 

Il  dépose  sur  le  bureau  sa  croix  de  Saint- 
Louis. 

L.C  l*rcsidoiit  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

C'nrra  annonce  que  le  citoyen  Lanau,  la- 
boureur du  district  de  Mâcon,  âgé  de  70  ans, 
sollicite  son  admission  à  la  barre  (4). 

(La  Convention  décrète  son  admission  im- 
médiate.) 

Le  citoyen  Lanau  se  présente. 

Il  expose  qu'il  est  venu  à  pied  apporter  le 
vœu  d'adhésion  de  son  canton  à  l'Acte  consti- 
tutionnel. 

B^e  B*résident  applaudit  au  zèle  du  pé- 
titionnaire et  lui  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

llallnriné  (5),  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  JiO. 

(i)  Mercure  universel,  tome  30,  page  43,  2«  colonne  ; 
Auditeur  national,  ii«  316,  page  6,  et  Procès- verhau.v 
de  la  Convention,  lonie  18,  page  50. 

(3)  I'rocès-verbau.r  de  la  Convention,  tome  18,  p.  50. 

(4)  Annales  patriotiques,  page  988,  2*  colonne,  et 
Auditeur  national,  n*  316,  page  5.  —  Celte  admission 
ne  figure  pas  au  procès- verbal. 

(8)  Procès-verbau.x  de  la  Convention,  tome  18,  p.  50. 
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décret  snr  la  pétition  des  porteurs  de  quit- 
tances des  eaux  de  Paris  (1). 

Il  présente  l'historique  de  l'établissement 
des  eaux  de  Paris  et  des  actions  hypothé- 
quées sur  les  fonds  de  cette  compagnie.  Il 
conclut  on  proposant  un  projet  de  décret,  ten- 
dant à  faire  assembler  tous  les  actionnaires, 
afin  de  délibérer  sur  leur  administration,  et 
à  leur  faire  payer  l'intérêt  de  leurs  actions 
par  les  fonds  qui  sont  en  caisse.  Quant  au  dé- 
ficit, il  propose  de  le  faire  supporter  par  le 
Trésor  public. 

Un  membre  demande  le  renvoi  du  projet 
à  un  nouvel  examen  du  comité. 

Cainbiui  combat  le  projet  de  décret.  Il  ne 
pense  pas  que  la  nation  doive  acquitter  les 
dettes  contractées  par  les  déprédations  de 
l'évêque  de  Sens,  de  Lecouteux,  de  Gouy 
d'Arcy  et  autres. 

Il  propose  un  projet  de  décret  que  l'Assem- 
blée adopte  en  ces  termes  (2)  : 


(1)  Les  porleurs  de  quittances  des  Eaux  de  Paris 
avaient  adressé  à.  la  Convention  deux  pétitions,  l'une 
le  Ti  janvier  1"93.  l'autre,  le  2  juillet  1793.  (Voy.  Ar- 
chives parlementaires,  1"  série,  tome  57,  page  "710  et 
tome  68  page  78).  » 

(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  pas^e 
51  et  Collfclion  Baudouii,  lome  32,  page  17. 

«  A  l'exception  du  Moniteur  et  du  Mercure  universel, 
les  journaux  de  l'époque  ne  donnent  que  très  peu  de 
détails  sur  le  rapport  et  le  projet  de  décret  de  Mallarmé. 
Nous  avons  reproduit  au  cours  de  la  séance  la  version 
du  Moniteur  (Moniteur  du  dimanche  4  août  1793,  page 
921,  3"  colonne).  Voici  celle  du  Mercure  universel  {samedi 
3  août  1793,  page  44,  1"  colonne.) 

a  Mallarmé  fait  un  rapport  sur  les  porteurs  de  quit- 
tances des  eaux  de  Paris.  Il  demande  que  les  adminis- 
trateurs de  cette  entreprise  remettent  dans  le  mois  au 
département  de  Paris  l'état  de  situation  de  leurs  comptes, 
tant  de  ce  qui  a  été  payé  dans  chaque  ville,  que  cle  ce 
qui  a  été  reçu  jusqu'à  ce  jour  ;  de  sorte  que  la  nation 
reste  propriétaire  de  ladite  entreprise. 

«  Cambox.  Cette  compagnie  a  versé  des  actions  dans 
les  mains  de  Brienne  lorsqu'étant  ministre,  il  ouvrit  un 
emprunt  au  nom  de  l'Etat.  Aujourd'hui,  on  vient  nous 
dire  :  Nous  avons  eu  des  dilapidations,  des  pertes,  venez 
compter  avec  nous  et  rendez-vous  propriétaire  comme 

firincipal  intéressé.  Mais  pourquoi  irions-nous  engager 
es  fonds  publics  sur  ce  que  pourra  devenir  cette  entre- 
prise. L'on  viendra  ensuite  dire  à  nos  successeurs  : 
V^ous  nous  devez  payer.  Si  des  pères  de  famille  vous 
demandent  des  secours,  il  faut  les  donner  à  ce  titre  et 
nous  déclarer  débiteurs  de  cette  entreprise,  en  laissant 
cette  administration  entre  les  mains  des  intéressés.  Mais 
comme  je  voudrais  que  l'on  punit  tous  les  dilapidateurs, 
je  demande  l'arrestation  de  Brienne,  de  Lecouteux,  de 
Gouy  d'Arcy,  etc..  (Applaudissements.) 

«  Mallarmé,  rapporteur.  Dans  un  gouvernement  libre, 
la  bonne  foi  doit  l'emporter  sur  le  manqne  de  formes. 
Des  pères  de  famille  ont  agi  sur  la  confiance.  Je  ne  vous 
propose  pas  de  rendre  la  nation  propriétaire,  mais  d'être 
justes. 

«  Gambon  reproduit  sa  motion  ;  il  insiste. 

«  L'Assemblée  décrête  qu'elle  autorise  les  créanciers  du 
cinquième  des  dividendes  des  actions  des  Eaux  de  Paris  ; 
renvoie  à  ses  comités  des  finances  et  des  domaines  pour 
rassembler  les  porteurs  d'actions  et  prendre  avec  eux 
les  déterminations  convenables. 

«  L'Assemblée  décrète  que  les  administrateurs  de  l'en- 
treprise des  Eaux  de  Paris  seront  mis  en  arrestation 
dans  une  maison  nationale  jusqu'après  l'apurement  des 
comptes.  » 

D'autre  part,  nous  avons  découvert  aux  Archives 
nationales  (carton  G  263,  dossier  n"  594)  un  projet  de 
décret  qui  est  peut-être  celui  présenté  par  Mallarmé  au 

1"  SÉEIB.   T.   LXX. 
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«  La    Convention   nationale,   après   avoir 
entendu  son  comité  des  finances,  sur  la  péti- 


cours  de  la  séance  ;  mais  nous  ne  pouvons  l'affirmer. 
Le  voici  : 

«  La  Convention  nationale,  s'étant  fait  rendre  compte 
lie  différentes  instances  suivies  dans  les  tribunaux  de 
la  Képublique,  à  la  diligence  de  l'agent  du  Trésor  na- 
tional, a  reconnu  qu'il  existait  plusieurs  contestations 
qui,  tenant  tout  à  la  fois  et  à  la  partie  administrative 
et  à  l'ordre  judiciaire,  n'étaient  point  de  nature  à  être 
portées  dans  les  tribunaux  ordinaires  ; 

«  Qu  il  fallait  mettre  dans  cette  classe  et  les  récla- 
mations des  actionnaires  des  Eaux  de  Pai'is  et  les  répé- 
titions du  Trésor  public  contre  les  prétendus  admi- 
nistrateurs de  cette  entreprise  ; 

«  Qu'il  fallait  ranger  dans  la  même  classe  la  contes- 
tation élevée  entre  les  citoyens  Haller  et  de  la  Norraye 
qui  soutiennent  que,  comme  mandataires  du  gouverne- 
ment pour  liquider  les  marchés  et  achats  d'actions  de 
la  ci-devant  compagnie  des  Indes  faits  par  le  ci-devant 
abbé  cl'Espagnac,  ils  sont  créanciers  de  4,705,000  livres 
et  des  intérêts  depuis  le  m  >is  de  juillet  1788,  tandis  que 
le  Trésor  public  répétait  contre  lesdits  Haller  et  de  la 
Norraye  une  sommj  de  8,500,000  livres  qu'il  leur  avait 
avancée  ; 

«  Qu'il  fallait  mettre  au  même  rang  les  prétentions 
d'indemnités  relatives  à  cette  liquidation  élevées  par  le- 
dit d'Espagnac  qui  soutient  qu'à  ce  titre  il  est  créancier 
de  la  nation  de  beaucoup  de  millions  ; 

«  Enfin  qu'il  fallait  aussi  comprendre  la  répétition 
très  considérable  que  fait  le  Trésor  public  de  9  millions 
900,000  livres  restant  de  11,500,000  livres  avancées  à 
la  fin  de  1786  et  janvier  1787  aux  citoyens  Veymeranges, 
Seneff  et  autres  pour  soutenir  par  la  voie  de  l'agiotage 
les  actions  de  la  ci-devant  compagnie  des  Indes  et  des 
Eaux  de  Paris; 

«  Que  toutes  ces  contestations  qui  ont  déjà  occupé  les 
moments  de  l'Assemblée  constituante  et  de  l'Assemblée 
législative  demandent  une  décision  d'autant  plus  prompte 
qu'elles  intéressent  la  fortune  publique  pour  des  sommes 
très  considérables  ; 

«  Qu'elles  présentent  d'un  côté  des  objets  de  pure  ad- 
ministration, et  que,  de  l'autre,  elles  offrent  des  liqui- 
dations de  compte  très  importantes  ; 

a  Que  si  ces  contestations  restent  soumises  à  la  déci- 
sion des  juges  or.linaires,  il  est  à  craindre  qu'elles  n'é- 
prouvent une  lenteur  d'autant  plus  préjudiciable  à  la 
chose  publique  qu'en  dernière  analyse  les  mêmes  ques- 
tions et  les  jugements  qui  les  auront  suivis  seront  de 
nature  à  être  de  nouveau  examinés  par  la  Convention 
nationale; 

«  Que  d'après  ces  considérations  il  paraîtrait  aussi 
juste  que  nécessaire  de  confier  à  six  personnes  connues 
par  leur  intelligence  et  leur  probité,  le  soin  d'examiner 
les  titres  pièces  et  mémoires  sur  lesquels  se  fondent  les 
diverses  parties,  et  de  charger  les  citoyens  qui  seraient 
nommés  de  remettre  à  la  Convention  nationale  leur  avis 
motivé  sur  le  sort  que  doivent  attendre  lesdites  contes- 
tations ; 

«  Qu'il  paraîtrait  convenable  de  confier  cet  examen 
aux  six  principaux  chefs  des  bureaux  du  directeur  gé- 
néral de  la  liquidation,  accoutumés  à  cette  espèce  de 
travail,  et  susceptibles  d'être  secondés  dans  l'examen 
des  différents  comptes  et  autres  opérations  de  détail  par 
les  sous-chefs  et  autres  commis  qui  leur  sont  subordon- 
nés. 

«  D'après  ces  motifs  la  Convention  a  décrété  et  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Les  actionnaires  particuliers  de  l'entreprise 
des  Eaux  de  Paris,  les  prétendus  administrateurs  de 
celte  entreprise,  les  frères  Perrier  et  l'agent  du  Trésor 
public  seront  tenus  de  remettre  dans  la  quinzaine  de  la 

publication  du  présent  décret  aux  citoyens 

sous  le  récépissé  de  l'un  d'eux,  les  titres  pièces  et  mé- 
moires sur  lesquels  ils  fondent  leurs  prétentions  respec- 
tives pour  être,  par  lesdits 

que  la  Convention  a  nommés  et  nomme  à  cet  effet,  pro- 
cédé à  l'examen  desdits  titres,  pièces  et  mémoires,  in- 
dépendamment des  jugements  qui  peuvent  avoir  été  ren- 
dus, et  donner,  un  mois  après  la  remise  desdites  pièces 
leur  a\'is  motivé  sur  le  résultat  qu'elles  peuvent  offrir,  pour 
cet  avis   vu  et  examiné   par  la   Convention  nationale, 
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tion  des  propriétaires  des  actions  des  eaux 
de  Paris,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^ 

<(  Les  citoyens  Laurent  Lecouteux,  Pour- 
rat,  Gouy  d'Arsy,  Dartenay,  Etis,  Dangi- 
rard,  ancien  caissier,  Brienne  de  Loménie, 
évêque,  seront  mis  en  état  d'arrestation  sous 
la  garde  d'un  gendarme,  qui  les  accompa- 
gnera, jusqu'à  la  parfaite  reddition  des 
comptes,  ordonnée  par  la  loi  du  9  septem- 
bre 1792. 

Art.  2. 

<(  Le  comité  des  finances  est  chargé,  dana 
la  huitaine,  d'entendre  les  porteurs  d'actions 
des  eaux  de  Paris  ou  de  quittances  repré- 
sentatives, dans  la  personne  de  leur  syndic, 
contradictoirement  avec  l'agent  du  Trésor 
public,  sur  les  prétentions  desdits  action- 
naires, et  pour  examiner  s'il  ne  conviendrait 
pas  que  la  République  devînt  propriétaire 
unique  des  actions  après  indemnité  préa- 
lable. » 

diabet,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  géné- 
rale, fait  un  rapport  sur  la  conduite  des  re- 
présentants Rouyer  et  Bru^iel,  coînmissaires 
aux  côtes  de  la  Méditerranée;  il  s'exprime 
ainsi  (1)   : 

Législateurs,  vos  collègues  près  l'armée  des 
Pyrénées  ont  intercepté  la  correspondance 
de  deux  députés  à  la  Convention,  que  vous 
aviez  envoyés  mettre  en  état  de  défense  une 
partie  des  frontières  maritimes  de  la  Répu- 
blique. Ces  deux  députés  entretenaient  les 
corps  administratifs  dans  l'esprit  de  fédéra- 
lisme et  tâchaient  de  les  fortifier  dans  ces 
principes.  Je  vais  vovis  lire  une  lettre  origi- 
nale qui  prouve  ce  que  je  viens  d'avancer  ; 
elle  est  adressée  aux  corps  administratifs  de 
Bordeaux  et  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Montpellier,  le  24  juin. 

«  Nous  vous  remercions  infiniment,  ci- 
toyens, de  votre  attention  à  nous  faire  passer 
diverses  pièces  qui  retracent  avec  autant  d'é- 
loquence que  d'énergie  les  grands  principes 
des  vrais  républicains  et  les  sentiments  des 
bons  citoyens  de  la  Gironde.  Vous  trouverez 
inclus  les  Bulletins  des  séances  de  la  'commis- 


étre  au  rapport  de  ses  comités  des  finances  et  do  liqui- 
dation réunis,  décrété  par  la  Convention  nationale  ce 
qu'il  appartiendra. 

«  Alt.  2.  Faute  par  les  parties  dénommées  dans  l'ar- 
ticle précédent  d'avoir  remis  leurs  titres  pièces  et  mé- 
moires dans  ledit  délai,  lesdits  citoyens 

donneront  leur  avis  sur  les  pièces  qui  leur  auront  été 
communiquées  par  l'agent  du  Trésor  public. 

«  Art.  3.  Se  réserve, la  Convention  nationale  de  pronon- 
cer sur  lesdites  répétitions  ou  d'en  donner  la  connais- 
sance k  tels  jugés  qu'il  appartiendra. 

«  Art.  4.  Il  sera  sursis  à  l'instruction  et  au  Jugement 
desdites  instances  jusqu'à  ce  que  la  Convention  natio- 
nale ait  connu  l'avis  des  personnes  qui  viennent  d'être 
dénooimées.  » 

(Pas  de  siffnature) 

(1)  Moniteur  universel  du  3  août  1793,  page  923, 
1"  colonne. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  263,  dossier  594. 


sion  populaire  de  salut  public  de  ce  dépar- 
tement. Nous  vous  prions  de  nous  édifier  de 
la  suite  de  ces  feuilles  intéressantes. 

<(  Signé  :  Rouïer  et  Brunel.  » 

Les  pièces  dont  il  est  question  sont  le  Bul- 
letin  du  comité  de  salut  public  de  Bordeaux 
et  une  lettre  de  Vergniaud,  qui  a  été  placar- 
dée dans  Paris,  contre  Barère  et  Robert  Lin- 
det  (1),  ou  plutôt  contre  les  mesures  que  vous 
avez  prises  à  l'égard  des  32  conspirateurs. 
Vous  observerez,  citoyens,  que  les  sentiments 
dont  Rouyer  et  Brunel  font  l'éloge,  sont  les 
sentiments  des  fédéralistes  de  Bordeaux. 
Vous  observerez  que  les  députés  qui  parient 
ainsi  sont  les  mêmes  qui  ont  justi&é  les  ad- 
ministrations rebelles  de  Lyon  que  vous  aviez 
mises  hors  de  la  loi,  et  qui  sont  entrés  dans 
cette  ville  lorsque  Roland  et  Birotteau  y  do- 
minaient en  rois,  sans  avoir  pris  contre  ces 
deux  traîtres  infâmes  aucune  mesure  de  ri- 
gueur. Je  suis  chargé  de  vous  proposer  de 
mettre  Rouyer  et  Brunel  en  état  d'arresta- 
tion. 

Delacroix  {Eure-et-Loir)  (2).  Je  demande 
à  Chabot  si  le  décret  qu'il  propose  est  un© 
suite  du  rapport  que  Rouyer  devait  faire  au 
comité  de  Sûreté  générale  ;  si  cela  n'est  pas, 
je  demande  l'ajournement  jusqu'à  ce  que 
Rouyer  ait  fait  son  rapport. 

Chabot,  rapporteur.  Le  décret  que  vous 
propose  le  comité  de  Sûreté  générale  n'est  la 
suite  d'aucun  rapport  fait  par  Rouyer,  mais 
le  comité  ayant  regu  les  pièces  que  je  viens 
de  vous  lire,  il  a  pensé  qu'elles  étaient  un 
motif  suffisant  pour  faire  arrêter  les  deux 
membres  qui  ont  entretenu  une  correspon- 
dance si  criminelle  ;  il  a  trouvé  que  ces 
pièces  étaient  une  preuve  évidente  de  leur 
complicité  avec  les  fédéralistes. 

Basire.  Le  délit  est  constaté  par  les  preu- 
ves matérielles  qui  vous  ont  été  lues.  Je  de- 
mande que  le  décret  soit  prononcé. 

Un  membre  demande  que  Rouyer  et  Bru- 
nel soient  entendus  avant  que  le  décret  soit 
porté. 

Dartiçoeyte.  Rappelez-vous  que  quoique 
les  administrations  de  Lyon  persistassent 
dans  leur  révolte,  Rouyer  a  sollicité  votre 
clémence  en  leur  faveur,  par  là  il  s'est  avoué 
leur  complice. 

D'autres  membres  demandent  de  nouveau 
que  Rouyer  soit  entendu. 

Liëoiiard  IKoiirdoii.  Vous  avez  voulu  en- 
tendre les  pièces,  on  vous  les  a  lues  ;  Rouyer 
ne  pourra  pas  les  détruii-e.  Je  demande  qu  on 
aille  aux  voix. 

Fayan.  Peut-on  douter  que  Rouyer  et  Bru- 
nel ne  soient  coupables,  tandis  qu'ils  sont  en- 
trés dans  Lyon,  qui  était  en  révolte  ouverte 
contre  la  Convention,  qui  arrêtait  les  muni- 
tions et  les  subsistances  pour  l'armée,  qui 
obéissait  aux  décrets  des  rois  Roland  et  Biro- 


(1)  Voy.  ci-après  c«s  pièces  aux  annexes  de  la  séance, 
pages  i38  et  143. 

(2)  Cette  discussion  est  plus  particulièrement  emprun- 
tée au  Moniteur  universel  du  3  août  1793,  page  923, 
l"  colonne. 
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teau,  et  qu'ils  y  ont  été  reçus  au  milieu  des 
acclfunations. 

La  Convention  ferme  la  discussion  et  rend 
le  décret  suivant  (1)  : 

((  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
de  son  comité  de  Sûreté  générale, 

«  Décrète  que  les  citoyens  llouyer  et  Bru- 
nel,  deux  de  ses  membres,  seront  de  suite 
mis  en  état  d'arrestation,  et  les  scellés  appo- 
sés sur  leurs  papiers.  » 

Garât,  ministre  de  l'Intérieur^  se  présente 
à  la  barre  (2). 

liC  Président.  Il  a  été  fait  ce  matin  un 
rapport  sur  un  écrit  qui  devait  sortir  de  vos 
bureaux  pour  être  envoyé  aux  conseils  gé- 
néraux des  communes,  dans  lequel  vous  pro- 
posez des  questions  captieuses  aux  adminis- 
trations. Après  avoir  entendu  ce  rapport,  la 
Convention  a  décrété  que  vous  seriez  mis  en 
état  d'arrestation  et  traduit  à  sa  barre,  qu'a- 
A'ez-vous  à  répondre  1 

Garât,  ministre  de  l'intérieur.  Citoyens 
législateurs,  hier  un  de  vos  collègues,  le  ci- 
toyen Coilot  d'Herbois,  m'annonça  qu'il  rne 
dénoncerait  aujourd'hui  à  la  Convention,  je 
reconnus  dans  cette  franchise  la  conduite 
d'un  républicain. 

J'avais  été  appelé  le  matin  vers  11  heures 
au  comité  de  Salut  public,  où  je  restai  jus- 
qu'à 5  heures  du  soir.  A  cette  heure,  je  fus 
prendre  le  repas,  et  j©  rentrai  chez  moi  à 
7  heures.  On  me  dit  que  les  citoyens  Coilot 
d'Herbois,  Lequinio  et  Lejeune  m'avaient 
demandé,  et  que,  ne  m'y  ayant  pas  trouvé,  ils 
avaient  témoigné  beaucoup  d'indignation  ; 
ils  passèrent  ensuite  dans  le  bureau  de  Cham- 
pagneux,  et  voici  le  billet  que  ce  citoyen  m'a 
écrit  : 

<(  Des  députés,  parmi  lesquels  je  ne  connais 
que  le  citoyen  Lequinio,  vinrent  hier  sur  les 
6  heures  pour  vous  parler  ;  ils  firent  beau- 
coup d'instances  pour  vous  voir,  quoique  je 
leur  disse  que  vous  étiez  absent  :  ils  m'acca- 
blèrent de  reproches  et  de  menaces  :  à  tout 
cela,  je  n'opposai  que  le  calme  de  la  raison, 
on  me  dit  qu'on  allait  au  comité  de  Salut 
public  l'inviter  de  me  faire  mettre  en  état 
d'arrestation.  Pour  conserver  ma  liberté,  j'ai 
cru  devoir  sortir  du  bureau  et  ne  pas  y  ren- 
ter  ;  je  ne  puis  continuer  mes  fonctions,  je 
vous  donne  ma  démission.  » 

Entre  tous  les  reproches  qu'on  m'a  faits,  le 
plus  sensible  a  été  celui-ci  :  que  je  m'étais 
réjoui  de  la  prise  de  Valenciennes.  Tandis 
gue  j'essuyais  encore  mes  yeux  des  larmes  que 
j'avais  versées  sur  la  prise  de  cette  ville,  où 
j'avais  un  neveu  et  un  fils  qui  sont  partis, 
comme  vous  le  savez,  comme  simples  volon- 
taires. 

Citoyens,  on  m'accuse  d'avoir  rédigé  une 
série  de  questions  que  j'ai  communiquées  à 
Grégoire  et  à  plusieurs  autres  députés,  qui  y 
ont  applaudi.  Sans  les  réponses  à  ces  ques- 
tions, il  est  impossible  que  vous  rendiez  les 
comptes  qu'on  vous  demande  souvent  sur  la 

l 

(1)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  17,  et  Proeè'i- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  50. 

(2)  Monileur  universel  du  3  août  1793,  page  922,  et 
Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n»  319,  page  26.  — 
Voy  Procès-verbaux  de  la  ConventioUf  tome  18,  p.  51. 


situation  de  la  République.  Je  ne  crois  pas 
que  personne  puisse  blâmer  ce  travail  et  y 
trouver  des  principes  contraires  à  ceux  que 
doit  avoir  un  bon  républicain. 

Citoyens  législateurs,  j'ai  à  vous  présenter 
des  éclaircissements  satisfaisants  dont  on  me 
fait  un  crime.  Avant  mon  entrée  au  minis- 
tère, j'avais  lu  un  ouvrage  anglais  sur  l'agri- 
culture et  le  commerce  de  la  France,  dans  le- 
quel on  soutenait  que  ces  deux  sources  de  la 
prospérité  nationale  étaient  bien  loin  de  la 
perfection  où  on  pouvait  les  porter.  Parvenu 
au  ministère,  je  crus  devoir  tirer  parti  des 
lumières  que  j'avais  puisées  dans  cet  écrit. 
Je  formai  le  projet  d'envoyer  des  commissai- 
res dans  les  départements,  pour  y  examiner 
l'état  du  commerce  et  de  l'agriculture.  Les 
questions  qui  vous  sont  dénoncées  sont  les 
instructions  que  je  leur  donnais  ;  j'étais  loin 
de  vouloir  cacher  mon  plan,  puisque  j'ai  fait 
imprimer  mon  travail,  et  que  je  devais  l'en- 
voyer à  toutes  les  municipalités.  Je  ne  crois 
pas  que  cela  soit  un  crime  ;  de  ma  vie  je  n'en 
commettrai  d'autre. 

Mais  je  dois  répondre  à  d'autres  inculpa- 
tions, qui  ne  m'ont  pas  été  faites  à  la  vérité 
dans  la  Convention,  mais  dans  une  assem- 
blée publique. 

On  a  dit  que  Roland  ayant  corrompu  l'es- 
prit public,  je  n'avais  rien  fait  pour  diriger 
l'opinion  publique,  et  que  je  n'avais  envoyé 
aucun  commissaire  pour  détruire  les  mau- 
vaises impressions  qu'avaient  faites  les  écrits 
répandus  avec  profusion  par  Roland.  Ci^ 
toyens,  j'ai  été  frappé  de  cette  réflexion  ;  j'ai 
jugé  que  cette  entreprise  donnerait  trop  d'in- 
fluence à  un  ministre  ;  j'ai  pensé  que  l'esprit 
républicain  se  fortifierait  assez  par  la  lecture 
des  lois  de  la  Convention.  D'ailleurs,  je  pou- 
vais croire  qu'il  n'était  pas  dans  votre  inten- 
tion que  j'eusse  cette  influence,  puisque  vous 
aviez  retiré  des  mains  du  ministre  de  l'inté- 
rieur des  sommes  qui  savaient  été  mises  à  sa 
disposition  pour  cet  effet.  Cependant,  à  l'é- 
poque du  31  mai,  où  plusieurs  parties  de  la 
République  semblaient  vouloir  faire  une  scis- 
sion, j'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  de  les 
ramener  à  l'unité,  et  d'éclairer  ceux  qui 
avaient  été  égarés. 

Plusieurs  députés  à  la  Convention  me  pré- 
sentèrent des  ouvrages  dont  l'esprit  me  parut 
propre  à  améliorer  celui  de  la  République, 
et  aussitôt  des  courriers  partirent  de  mes  bu- 
reaux pour  les  répandre  dans  les  départe- 
ments. D'autres  citoyens  encore,  et  je  me  con- 
tenterai de  nommer  Julien  de  Garentan,  vou- 
lurent concourir  avec  moi  à  faire  circuler  des 
écrits  qui,  respirant  le  plus  pur  patriotisme, 
devaient  réchauffer  l'esprit  public,  et  le  rete- 
nir dans  le  véritable  sentier  de  la  liberté. 
Dans  le  même  temps,  le  comité  de  Salut  pu- 
blic me  témoigna  le  désir  qu'il  avait  de  faire 
paraître  un  journal  qui  fût  rédigé  dans  les 
vrais  principes,  qui  présentât  les  événernents 
sous  leur  véritable  point  de  vue,  et  les  débats 
de  la  Convention  avec  les  couleurs  qui  leur 
conviennent.  Je  fis  en  grande  partie  le  pros- 
pectus de  ce  journal  (La  Femlle  de  Salut  pu- 
hlic),  dont  le  rédacteur  est  un  ami  intime 
d'un  représentant  du  peuple  connu  par  un 
patriotisme  éclatant,  un  de  ceux  qui  ont  le 
mieux  servi  la  cause  de  la  liberté,  et  si  je  Je 
nommais,  il  n'y  aurait  plus  de  doute.  ^ 

Je  fis  plus.  Je  ne  me  suis  pas  contente  d  en- 
voyer  le  plus  promptement   possible   l'Acte 
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constitutionnel,  j'ai  envoyé  des  commissaires 
pour  faire  prospérer  l'Acte  constitutionnel 
dans  les  assemblées  primaires.  Un  de  ces 
commissaires,  jeune,  mais  chaud  patriote,  le 
citoyen  Bouin,  qui  m'a  été  donné  par  le  pro- 
cureur de  la  commune  de  Paris,  a  puissam- 
ment contribué,  dans  le  département  de 
l'Eure,  à  déjouer  les  manœuvres  des  fédéra- 
listes, et  à  faire  accepter  la  Constitution.  On 
m'accuse  de  n'avoir  rien  fait  pour  former 
l'esprit  public,  et  dans  ce  moment,  plusieurs 
de  mes  commissaires  souffrent  3 es  horreurs 
des  cachots. 

Citoyens  représentants,  voilà  ce  que  j'avais 
à  dire  pour  ma  justification  ;  je  suis  sans 
crainte,  parce  que  je  suis  sous  l'empire  et 
dans  le  sanctuaire  des  lois  ;  jamais  je  ne  fus 
plus  tranquille. 

diarlier  (1).  Je  demande  la  parole  pour 
faire  une  question  au  ministre.  Le  ministre 
reconnaît  que  l'influence  rolandine  avait  fait 
de  grands  progrès  dans  les  départements,  et 
il  vient  de  vous  dire  qu'il  avait  envoyé  des 
commissaires  pour  guider  les  assemblées  pri- 
maires ;  mais  je  lui  demande  dans  quelle  in- 
tention il  envoyait  aux  conseils  généraux  des 
communes  les  questions  auxquelles  il  leur 
demandait  de  répondre  ? 

Collot  d'Hcrbois.  Le  ministre  a  parlé  sur 
les  inculpations  qui  lui  ont  été  faites,  mais 
il  n'a  répondu  à  aucune.  Je  répète  ce  que  je 
lui  ai  dit  hier,  qu'il  a  usurpé  un  droit  qui 
n'appartient  qu'au  souverain,  en  provoquant 
le  voeu  du  peuple  sur  les  questions  dont  il  lui 
demandait  la  solution.  Le  ministre  a  été  ac- 
cablé par  cette  accusation  ;  il  n'y  a  répondu 
que  par  une  confusion  de  mots  et  de  choses. 
.Je  séparerai  les  personnes  dos  choejs.  Chara- 
pagneux,  a-t-on  dit,  s'est  évadé  :  s'il  a  fui, 
ce  n'est  pas  à  cause  de  nos  menaces  ;  nous  n'en 
avons  point  fait  ;  nous  avons  conservé  la  di- 
gnité qui  convient  à  des  représentants  du 
peuple  ;  mais  il  a  fui  pour  se  soustraire  à  la 
vengeance  nationale  ;  il  a  été  effrayé  de  la 
longue  suite  de  crimes  qu'il  a  commis  au  mo- 
ment où  il  ne  pouvait  plus  compter  sur  l'ap- 
pui du  rninistre.  Champagneux  a  été  dénoncé 
mille  fois  comme  l'instrument  de  corruption 
dont  s'était  servi  Roland.  Le  ministre  de  l'in- 
térieur l'a  constamment  défendu.  Je  demande 
que  la  Convention  porte  le  décret  d'accusa- 
tion contre  Champagneux  avant  d'avoir  pris 
un  parti  relativement  au  ministre. 

Seyestre.  Je  n'ai  point  eu  de  rapport  avec 
le  ministre  de  l'intérieur,  je  ne  le  connais 
point  d'une  manière  particulière  ;  mais  je 
sais  qu'il  a  bien  servi  la  Convention  dans  les 
journées  des  31  mai  et  2  juin.  Je  crains  bien 
que  la  q^uerelle  qu'on  lui  cherche  soit  l'effet 
de  l'intrigue  et  de  la  passion.  Mais  parce  que 
ColIot-d'Herbois  n'a  pas  eu  une  chaise  de 
poste  aussi  promptement  qu'il  l'aurait  dési- 
rée, devez-vous  poursuivre  le  ministre  comme 
un  conspirateur?  Je  demande  l'ordre  du  jour 


(1)  La  discussion  qui  accompa{;ne  l'admission  de  Garat 
à  la  barre  est  empruntée  aux  mémos  journaux  que  pré- 
cédemment, c'est-à-dire  au  Moniteur  tiniverset  et  au 
Journal  des  Débats  et  des  D('crets.  Los  autres  journaux, 
le  Mercure  universel,  Y  Auditeur  national,  le  Journal 
de  Perlet,  ne  fournissent  aucun  renseignement  impor- 


sur  toutes  les  propositions  faites  contre  le 
ministre,  et  qu  au  surplus  on  fasse  délivrer 
une  chaise  de  poste  à  Collot-d'Herbois. 

Coliot  d'Ilerboii^.  On  dit  que  tout  ce  qui 
se  passe  dans  ce  moment  est  l'effet  d'une  in- 
trigue, oui,  il  y  a  une  intrigue,  et  je  vois 
que  depuis  une  heure,  l'esprit  d'intrigue 
a  prodigieusement  fait  des  progrès.  Ce  n'est 
pas  la  passion  qui  a  dicté  ma  dénoncia- 
tion, je  suis  accoutumé  à  trouver  la  même 
négligence  dans  le  ministre,  j'ai  été  plusieurs 
fois  en  commission,  jamais  les  voitures  n'ont 
été  prêtes  lorsque  nous  avons  voulu  partir- 
Mais  laissons  les  voitures  de  côté.  Il  y  a  une 
intrigue,  dit-on,  oui  il  y  en  a  une,  et  c'est  elle 
qui  veut  nous  éloigner  d'ici,  parce  que  nous 
sommes  clairvoyants.  Eh  bien,  je  vous  déclare 
que  je  resterai  ici  pour  dévoiler  les  intrigues. 
(Applaudisseîïients.) 

Quant  au  ministre,  il  n'a  rien  répondu  à 
cette  interpellation,  qu'en  provoquant  le  vœu 
de  toute  la  République  sur  les  questions  qu'il 
propose,  il  s'est  arrogé  une  puissance  qu'il 
n'a  pas.  J'observe  encore  que  tout  dans  cet 
ouvrage  n'est  pas  écrit,  on  a  laissé  du  blanc 
pour  quelques  observations  particulières  ;  il 
y  a  des  questions  détachées  et  insidieuses.  On 
veut  provoquer  le  vœu  du  peuple  contre  la 
Constitution.  (Les  citoyens  des  tribu?ies  ap- 
plaudissent.) Le  ministre  vous  a  dit  que  cette 
série  de  questions  était  les  instructions  qu'il 
devait  donner  à  ses  commissaires,  mais  il 
n'envoie  point  de  commissaires,  puisque  les 
paquets  allaient  partir  par  la  poste,  puis- 
qu'il y  avait  une  circulaire  pour  les  adminis- 
trations de  district,  avec  lesquelles  le  minis- 
tre ne  doit  point  correspondre  directement, 
pour  les  inviter  à  convoquer  sur-le-champ  les 
conseils  généraux  des  communes.  Que  le  mi- 
nistre réponde. 

Garat,  ministre  de  l'intérieur.  Deux  ob- 
jections me  frappent  dans  les  inculpations 
qui  me  sont  faites  par  le  citoyen  Collot- 
d'Herbois.  Il  prétend  que  j'ai  convoqué  les 
conseils  généraux  des  communes  ;  mais  il  au- 
rait dû  faire  attention  que  les  municipalités 
sont  toujours  convoquées,  puisqu'elles  admi- 
nistrent sans  cesse  ;  il  a  dit  qu'il  se  trouvait 
dans  l'ouvrage  que  j'envoyais  des  questions 
détachées  et  insidieuses  ;  eh  bien  !  qu'on  me 
les  indique. 

CoUot  d'Ilerbois.  Ce  n'est  que  parce  que 
le  ministre  m'interpelle  que  je  réponds  ;  je 
veux  rappeler  les  questions  que  j'ai  choisies. 
Celle-ci,  par  exemple  :  A-t-on  confiance  aux 
assignats  1 

Garat,  ministre  de  l'intérieur.  Cette  ques- 
tion se  trouve,  en  effet,  parmi  celles  dont  je 
demandais  la  solution,  et  je  la  crois  une  des 
plus  utiles.  Qui  de  vous  peut  ignorer  les  in- 
trigues que  Ton  emploie,  pour  discréditer  les 
assignats?  qui  de  vous  ignore  que  bien  des 
personnes  préfèrent  ceux  qui  portent  l'effigie 
de  l'infâme  tyran  qui  nous  avait  tous  trahis  1 
Je  voulais  qu'on  me  répondît  à  cette  ques- 
tion, afin  de  communiquer  les  réponses  aux 
comités  de  la  Convention. 

Danton.  Je  demande  la  permission  à  l'As- 
semblée de  parler  dans  cette  affaire. 
Danton  descend  du  fauteuil  (1). 

(1)  Nous  avons  cherché  en  vain  qui   avait  remplacé 
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Danton.  J'espère  que,  de  cette  discussion, 
il  ne  résultera,  ni  exaspération,  ni  division. 
Je  le  dis  à  la  Convention  et  à  la  Nation  en- 
tière, personne  plus  que  moi  ne  rend  justice 
aux  intentions  du  ministre  de  l'intérieur  Ga- 
rât ;  mais  il  a  dans  ses  bureaux  une  infinité 
de  gens  suspects,  par  exemple,  un  Champa- 
Çneux  qui  a  servi  Roland  dans  tous  ses  pro- 
jets de  corruption  :  tous  ces  hommes  auraient 
dû  disparaître  de  ses  bureaux.  Je  crois  que 
le  ministre  a  outre-passé  ses  pouvoirs  en  con- 
voquant les  municipalités  ;  il  devait  seule- 
ment tourner  l'esprit  public  vers  le  grand  dé- 
veloppement de  la  force  nationale.  Quant  à 
la  question  qu'il  proposait  sur  les  assignats, 
elle  pouvait  être  nuisible  ;  mais  il  ne  faut  pas 
ériger  en  conspiration  ce  qui  n'est  qu'une 
erreur. 

Garât  a  bien  servi  la  chose  publique,  lors- 
que la  commission  des  Douze  ourdissait  sa 
conspiration.  Le  ministre  a  de  la  philoso- 
phie, il  aime  la  Révolution,  mais  il  n'a  pas 
reçu  de  la  nature  cette  fermeté  de  carac- 
tère nécessaire  dans  une  grande  secousse, 
Four  lutter  contre  les  orages.  Au  moment  où 
on  frappait  de  grands  coups,  il  a  montré 
de  la  faiblesse  ;  il  a  été  sur  le  point  de  don- 
ner sa  démission.  Je  lui  ai  dit  de  rester  à  son 
poste,  et  de  prendre  poiyi  règle  de  sa  conduite 
ses  opinions  philosophiques.  Lorsque  vous 
avez  frappé  du  décret  d'arrestation  les 
32  membres  conspirateurs,  il  devait  dissémi- 
ner des  écrits  où  cette  mesure  fût  justifiée 
en  montrant  la  vérité  au  peuple  ;  il  devait 
employer  tous  les  moyens  pour  éclairer  la 
nation  sur  cette  grande  affaire  ;  mais  le  mi- 
nistre ne  doit  point  être  confondu  avec  ses 
commis  ;  il  y  en  a  qui  ont  concouru  avec  Ro- 
land à  pestiférer  l'opinion  publique,  il  au- 
rait dû  les  chasser  de  ses  bureaux. 

Je  crois  que  la  Convention,  satisfaite  des 
bonnes  intentions  du  ministre,  doit  rappor- 
ter le  décret  d'arrestation  rendu  contre  lui, 
et  renvoyer  tout  ce  qui  concerne  cette  affaire 
au  comité  de  Salut  public. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix, 
aux  voix. 

Collot  d'Ilt^rboÎH.  Je  demande  que  le  rap- 
port soit  motivé  sur  la  faiblesse  du  ministre. 
(Murmures.) 

La  Convention  rapporte  le  décret  en  ces 
termes  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  ministre  de  l'intérieur,  rapporte 
son  décret  rendu  ce  jour,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, et  renvoie  le  tout  au  comité  de  Salut 
public.  » 

Plusieurs  m,embres  :  Accordez  les  honneurs 
de  la  séance  au  ministre  ! 

(Le  ministre  entre  dans  l'intérieur  de  la 
salle,  et  prend  la  place  qui  lui  est  assignée.) 

Collot  d'Herbois.  Je  déclare  que  je  donne 


Danton  au  fauteuil  et  s'il  avait,  son  discours  fini,  repris 
la  présidence  de  l'Assemblée.    Tous  les  journaux  et  le 

frocès-verbal   lui-même   sont  muets   sur   ce   point.    — 
areil    fait    s'était    passé    la    veille,  à    la  séance    du 
\"  août  1793. 

(1)   Collection  Baudouin,  tome  32,  page  17,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  52. 


ma  démission  de  la  commission  à   laquelle 
l'Assemblée   m'avait   nommé   (1). 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du 
jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
Collot  d'llerboi«.  Je  n'ai  jamais  été  en 
commission  que  la  calomnie  ne  m'ait  déchirt 
pendant  mon  absence.  Je  vous  réitère  que  je 
donne  ma  démission  ;  je  veux  rester  pour  dé- 
jouer les  intrigues. 

Couthou,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu~ 
blic,  propose  d'envoyer  les  représentants  Du- 
quesnoy  et  Lebas  à  l'armée  du  Nord,  en  qua- 
lité de  commissaires. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  du 
comité  de  Salut  public.) 

En  conséquence  le  décret  suivant  est 
rendu   (2). 

((  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
citoyens  Duquesnoy  et  Lebas,  membres  de  la 
Convention,  se  rendront  sur-le-champ  à  l'ar- 
mée du  Nord,  pour  y  correspondre  avec  le 
comité  de  Salut  public,  et  y  prendre  les  me- 
sures qu'exige  l'intérêt  de  la  République.  » 

Coathon,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, propose  de  décréter  d'accusation  Carra, 
membre  de  la  Convention,  prévenu  d'avoir 
tenté  de  relever  en  France  le  trône  des  rois  et 
d'y  faire  monter  le  duc  d'Tork,  fils  du  roi 
d'Angleterre  et  parent  de  Brunswick  ;  il  s'ex- 
prime ainsi  (3)  ; 

Citoyens,  on  vous  a  entretenus  hier  de  plu- 
sieurs moyens  infâmes  que  le  gouvernement 
britannique  emploie  pour  perdre  la  liberté, 
par  l'assassinat  de  ses  plus  zélés  défenseurs  ; 
mais,  ce  qu'on  ne  vous  a  pas  assez  dit,  c'est 
que  la  plupart  des  journaux  se  composent  au 
milieu  de  vous,  sont  aux  gages  de  Pitt,  et  font 
circuler  partout  le  poison  de  la  royauté. 

IjG  comité  de  Salut  public  s'occupe  d'un  rap- 
port général  sur  cet  objet,  qui  vous  sera  pré- 
senté demain  ;  mais  dans  ce  moment,  il  a 
pensé  qu'il  était  utile,  qu'il  était  pressant, 
de  vous  entretenir  des  écrits  et  de  la  conduite 
d'un  homme  qu'on  est  étonné  de  voir  siéger 
encore  sur  des  bancs  républicains,  quand  il 
s'est  constamment  montré  le  vil  esclave  des 
rois;  à  ces  mots,  vous  devinez  tous  que  je  veux 
vous  parler  de  Carra. 

Carra  était  de  la  faction  des  conspirateurs 
que  vous  avez  expulsés  de  votre  sein  ;  il  a  cons- 
tamment écrit,  parlé  et  agi  dans  leur  sens 
vous  lui  avez  confié  trop  légèrement  des  com- 
missions qui  lui  ont  été  des  prétextes  pour 
vous  calomnier  et  servir  son  parti  ;  et  quel 
était  son  parti  ?  Le  parti  des  rois.  Songez  que 
Carra  ne  cesse,  depuis  les  premiers  moments 
de  la  Révolution,  d'entretenir  le  public  des 
grandes  qualités  du  duc  d'Yock,  et  du  fa- 
meux Brunswick  son  oncle.  Carra  n'a  jamais 


(1)  11  s'agit  de  la  commission  nommée  à  la  séance  du 
1"^  août  pour  aller  dans  les  départements  de  l'Oise  et 
de  l'Aisne  faire  les  réquisitions  qu'exige  le  salut  public. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  i~,elProcèi- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  52. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  52, 
et  Moniteur  universel  du  5  août  1793,  page  924, 
1"  colonne. 
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pensé  à  l'abolition  de  la  royauté  en  France  ; 
il  voulait  seulement  un  changement  dans  la 
dynastie.  L'année  dernière,  il  a  osé  indiquer 
le  duc  d'York  aux  Jacobins;  les  Jacobins  indi- 
gnés, le  forcèrent  à  descendre  de  leur  tribune 
républicaine  qu'il  profanait,  ils  le  censu- 
rèrent dans  leur  procès- verbal.  Ecoutez  ce  que 
Carra  écrivait  le  26  juillet  1792,  il  était  bon 
prophète.  Il  prévoyait  déjà  que  bientôt  Bruns- 
w^ick  s'approcherait  du  territoire  de  la  Répu- 
blique, et  qu'il  aurait  même  la  possibilité  de 
venir  à  Paris.  D'avance  il  préparait  l'opinion 
en  sa  faveur,  et  ce  scélérat  prenait  de  bons 
moyens  affirmant  que  Brunswick  avec  une 
couronne,  serait  le  véritable  restaurateur  de 
la  liberté. 

Voici  un  passage  du  journal  de  Carra  (1). 

Qféelques  petites  observations  sur  les  inten- 
tions des  Prussiens  dans  la  guerre  ac- 
tuelle. 

«  Rien  de  si  bête  que  ceux  qui  croient  et 
voudraient  faire  croire  que  les  Prussiens 
veulent  détruire  les  Jacobins,  eux  qui  ont  vu 
dans  ces  mêmes  Jacobins  les  ennemis  les  plus 
déclarés  et  les  plus  acharnés  de  la  maison 
d'Autriche,  et  les  amis  constants  de  la  Prusse, 
de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande.  Ces  mêmes 
Jacobins,  depuis  la  Révolution,  n'ont  cessé  de 
demander  à  grands  cris  la  rupture  du  traité 
de  ï'7oG,  et  à  former  des  alliances  avec  les 
maisons  de  Brandebourg  et  de  Hanovre,  tan- 
dis qiue  les  gazetiers  universels,  dirigés  par  le 
comité  autrichien  des  Tuileries,  ne  cessaient 
de  louer  l'Autriche  et  d'insulter  les  cours  de 
Berlin  et  de  la  Haye.  Non,  ces  cours  ne  sont 
pas  si  maladroites  de  vouloir  détruire  ces  Ja- 
cobins qui  ont  des  idées  si  heurexises  pour  les 
changements  de  dynastie,  et  qui  dans  un  cas 
de  besoin  peuvent  servir  considérablement  les 
maisons  de  Brandebourg  et  de  Hanovre  con- 
tre celle  d'Autriche.  Croyez-vous  que  le  cé- 
lèbre duc  de  Brunswick  ne  sait  pas  à  quoi  s'en 
tenir  sur  tout  cela,  et  qu'il  ne  voit  pas  claire- 
ment les  petits  tours  de  passe-passe  que  le 
comité  autrichien  des  Tuileries  et  la  Cour  de 
Vienne  veulent  jouer  à  son  armée,  en  diri- 

f;eant  toutes  les  forces  des  Français  contre 
ui,  et  en  déplaçant  le  foyer  de  la  guerre  loin 
des  provinces  de  Belgique? 

Croyez-vous  qu'il  se  laissera  mystifier  par 
Kaunitz?  Non;  il  attendra  et  baguenaudera 
avec  son  armée  de  Coblentz  et  avec  ces  pau- 
vres freluquets  de  princes  et  de  ci-devant 
nobles  émigrés,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  pris 
enfin  un  parti  décisif  relatif  aux  traîtres  à 
qui  nous  avons  confié  le  j)ouvoir  exécutif  et 
relatif  à  une  bonne  politique.  C'est  le  plus 
grand  guicrrier  et  le  plus  habile  politique  de 
l'Europe,  que  ce  duc  de  Brunswick  ;  il  est  très 
instruit,  tr^B  éclairé,  très  aimable  :  il  ne  lui 
manque  peut-être  qu'une  couronne,  je  ne  dis 
pas  pour  être  le  plus  grand  roi  de  la  terre, 
mais  pour  être  le  véritable  restaurateur  de 
la  liberté  de  l'Europe.  S'il  arrive  à  Paris,  je 
gage  que  sa  première  démarche  sera  de  venir 
aux  Jacobins  et  d'y  mettre  le  bonnet  rouge. 
MM.   de  Brunswick,  de  Brandebourg  et  de 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députes  :  Annales 
patriotiques  et  littéraires  de  la  France  du  samedi 
21  juillet  1792,  page  898,  l"  colonne. 


Hanovre  ont  un  peu  plus  d'esprit  que  MM.  de 
Bourbon  et  d'Autriche.  » 

Au  mois  de  septembre,  Brunswick  était  en 
Champagne,  Carra  se  fit  nommer  pour  aller 
de  concert  avec  le  scélérat  Dumouriez  favo- 
riser les  projets  du  roi  de  Prusse  et  de  Bruns- 
wick. 

Heureusement,  le  génie  de  la  liberté  nous  a 
sauvés  ;  mais  Carra  en  était-il  moins  coupa- 
ble? Voilà  l'homme  que  vous  conservez  encore 
parmi  vous,  voilà  l'homme  dont  les  systèmes 
sont  si  bien  liés  à  ceux  de  Pitt  ;  l'homme  que 
Pitt  et  Brunswick  payent  depuis  longtemps, 
avec  son  confrère  Duplain  et  beaucoup  d'au- 
tres, pour  seconder  le  projet  de  nous  donner 
le  fils  du  tyran  d'Angleterre  et  le  neveu  de 
Brunswick  pour  roi.  Il  est  temps  que  vous  en 
fassiez  justice. 

Votre  comité  me  charge  de  vous  proposer  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation  contre  Carra,  l'un  de  ses 
membres,  prévenu  de  conspiration  contre  la 
liberté  et  le  gouvernement  républicain,  et  d'a- 
voir cherché,  par  sa  conduite  et  ses  écrits,  à 
maintenir  la  royauté  en  France.  ->•> 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'il  y 
à  lieu  à  accusation  contre  Carra,  l'un  de  ses 
membres.) 

Coiithon,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  ordonner  que  du  4  de  ce  mois 
jusqu'au  i®*"  septembre,  les  tragédies  de  Bru- 
tus,  Guillaume  Tell,  Caïus  Gracchus  et  autres 
jiièces  dramatiques  seront  représentées  trois 
fois  par  semaine  sur  les  théâtres  de  Paris,  dé- 
signés par  la  municipalité  ;  il  s'exprime 
ainsi  (1)  : 

Citoyens,  la  journée  du  10  août  approche  ; 
des  républicains  sont  envoyés  par  le  peuple 
pour  déposer  aux  Archives  nationales  les  pro- 
cès-verbaux d'acceptation  de  la  Constitution. 

Vous  blesseriez,  vous  outrageriez  ces  répu- 
blicains, si  vous  souffriez  qu'on  continuât  de 
jouer  en  leur  présence  une  infinité  de  pièces 
remplies  d'allusions  injurieuses  à  la  liberté, 
et  qui  n'ont  d'autre  but  que  de  dépraver  l'es- 
prit et  les  mœurs  publiques,  si  même  vous 
n'ordonniez  pas  qu'il  ne  sera  représenté  que 
des  pièces  dignes  d'être  entendues  et  applau- 
dies par  des  républicains. 

Le  comité  chargé  spécialement  d'éclairer  et 
de  former  l'opinion  a  pensé  que  les  théâtres 
n'étaient  point  à  négliger  dans  les  circons- 
tances actuelles.  Ils  ont  trop  souvent  servi 
la  tyrannie  ;  il  faut  enfin  qu'ils  servent  aussi 
la  liberté.  J'ai  en  conséquence  l'honneur  de  i 
vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  (2)  : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  : 


Art.  l"'. 

«  A  compter  du  4  de  ce  mois,  et  jusqu'au 
1®'  septembre  prochain,  seront  représentées 
trois  fois  par  semaine,  sur  les  théâtres  de 
Paris  qui  seront  désignés  par  la  municipa- 


(1)  Moniteur  universel  du   5  août  1793,   page  924 
2'  colonne. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  18,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  83. 
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lité,  les  tragédies  de  Brutus,  Guillaume  Tell, 
Caïus  Grocchus,  et  autres  pièces  dramatiques 
qui  retracent  les  glorieux  événements  de  la 
Révolution,  et  les  vertus  des  défenseurs  de  la 
liberté  ;  une  de  ces  représentations  sera  don- 
née chaque  semaine  aux  frais  de  la  Républi- 
que. 

Art.  2. 

«  Tout  théâtre  sur  Icciuel  seraient  représen- 
tées des  pièces  tendant  à  dépraver  l'esprit 
public,  et  à  réveiller  la  honteuse  superstition 
de  la  royauté,  sera  fermé,  et  les  directeurs 
arrêtés  et  punis  selon  la  rigueur  des  lois. 
Art.  3. 

((  La  municipalité  de  Paris  est  chargée  de 
l'exécution  du  présent  décret.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret)  (1). 

Carra  se  présente  à  la  tribune  (2). 

Plusieurs  membres  :  A  la  barre  1  à  la  barre. 
—  (Il  y  descend.) 

Carrn,  Citoyens  législateurs,  j'étais  sorti 
avec  le  député  du  département  de  Saône-et- 
Loire,  qui  venait  d'apporter  ici  les  procès- 
verbaux"  d'acceptation  ;  j'ai  appris  que,  pen- 
dant mon  absence,  l'Assemblée  a  prononcé 
contre  moi  le  décret  d'accusation  ;  j'ignore 
quels  en  ont  été  les  motifs.  Je  demande  qu'on 
me  les  fasse  connaître. 

Oonlhon  relit  son  rapport  contre  Carra. 

Carra.  J'ai  déjà  répondu  aux  calomnies 
qui  sont  contenues  dans  le  rapport  de  Cou- 
thon  ;  et,  pour  le  démontrer  à  1  Assemblée,  il 
me  suffirait  de  rassembler  les  numéros  de 
mon  journal,  où  j'ai  confondu  les  imposteurs 
qui  m'ont  accusé.  Plus  de  trente  articles  prou- 
vent que  celui  qui  concerne  le  duc  de  Bruns- 
wick ne  signifie  rien.  J'ai  soutenu  la  Révolu- 
tion du  31  mai,  mes  derniers  écrits  le  prou- 
vent ;  j'ai  invité  les  citoyens  à  donner  leur 
acceptation  à  l'Acte  constitutionnel.  Je  dé- 
mens donc  tous  les  faits  qui  se  trouvent  dans 
le  rapport,  et  je  demande  qu'il  me  soit  per- 
mis d'apporter  demain  à  la  barre  quarante 
pièces  qui  prouvent  mon  innocence  et  la  haine 
éternelle  que  j'ai  vouée  à  tous  les  princes, 
^ont  on  m  accuse  de  servir  la  cause. 

Maxiinilien  Robespierre.  Telle  est  donc 
la  destinée  de  la  République  française,  de 
voir  parmi  ceux  auxquels  elle  a  confié  sa 
défense,  tant  d'hommes  ligués  aX'ec  ses  enne- 
mis. L'impudence  est  un  des  caraetères  dis- 
tinctifs  des  conspirateurs  ;  et  si  vous  en  dou- 
tiez, les  réponses  que  vient  de  faire  Carra 
vous  le  prouveraient.  Carra  nie  ce  qu'il  a 
écrit  ;  il  nie  ce  que  des  sociétés  populaires  et 


(1)  Noos  avons  trouvé  aux  Archives  nationales,  car- 
ton C  263,  dossier  394,  la  noie  très  intéressante  sui- 
vante concernant  ce  projet  de  décret  : 

a  Le  projet  de  décret  sur  les  théâtres  de  Paris  con- 
tenait 4  articles;  l'article  3  a  été  supprimé.  Il  était 
ainsi  rédigé  : 

«  Le  théâtre  du  Vaudeville,  prostitué  depuis  long- 
ci  temps  à  des  représentations  inciviques  et  injurieuses 
a  à  la  liberté,  sera  fermé  sur-le-champ.  » 

(2)  Moniteur  universel  du  5  août  1"93,  page  923, 
2»  colonne,  et  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n*  318, 
pages  34  à  3".  —  Les  autres  journaux  ne  contiennent 
aucun  détail  intéressant.  —  Voy.  Procès-verbaux  de  la 
Convention,  tome  18,  page  33. 


les  citoyens  qui  assistent  à  leurs  séances  ont 
entendu,  et  ce  qu'ils  ont  réprimé  et  proscrit  ; 
et  parce  que  depuis  il  s'est  rétracte  par  des 
lieux  communs  patriotiques,  il  pense  que  la 
France  doit  oublier  qu'il  a  voulu  lui  donner 
un  nouveau  tyran.  Il  faut  vous  dire  que 
Carra  a  constamment  suivi  le  projet  de  pla- 
cer sur  le  trône  français  un  prince  d'Angle- 
terre. Voici  un  article,  inséré  dans  son  nu- 
méro du  25  août  1791,  qui  prouve  ses  inten- 
tions (1)   : 

«  Le  duc  d'York  vient  d'épouser  une  prin- 
cesse de  Prusse,  nièee  de  la  princesse 
d'Orange.  Ce  mariage  unit  plus  que  jamais 
les  trois  cours  alliées.  Et  pourquoi  ces  trois 
cours  alliées  ne  se  prêteraient^lles  pas  au 
vœu  des  Belges,  si  les  Belges  demandaient  le 
duc  d'York  pour  grand-duc  de  la  Belgique, 
avec  tous  les  pouvoirs  du  roi  des  Français  1  » 

Ainsi,  dès  le  mois  d'août  1791,  Carra  dési- 
gnait le  duc  d'York  pour  duc  de  Brabant, 
avec  les  pouvoirs  du  roi  des  Français.  L'in- 
tention de  Carra  était  de  le  rapprocher  de 
nous  ;  et  c'est  pour  exécuter  son  plan  et  favo- 
riser le  duc  d'York,  que  son  ami  Dumouriez 
était  entré  dans  la  Belgique.  Portons  nos 
regards  sur  une  époque  antérieure  à  la  jour- 
née du  10  août,  et  nous  verrons  Carra  suivre 
avec  chaleur  le  projet  qu'il  avait  formé. 

A  l'époque  où  le  tyran  fut  renversé  de  son 
trône  par  un  peuple  généreux,  Carra  appe- 
lait Brunswick  en  France  :  apparemment 
qu'ils  avaient  fait  ensemble  un  traité  ;  Carra 
pourrait  nous  en  instruire.  Voilà  ce  qu'il 
écrivait  le  21  juillet  1791. 

(Robespierre  fait  lecture  de  la  pièce  lue  par 
Couthon.) 

Ainsi,  tandis  que  les  Prussiens  occupaient 
nos  frontières.   Carra... 

Carra.  C'est  à  moi  à  interpréter  ce  que  j'ai 
écrit. 
Ijc  Président.  Je  vous  impose  silence. 

Maxiniilien  Robespierre.  Ce  n'est  point 
aux  conspirateurs  à  interrompre  les  défen- 
seurs de  la  liberté.  (Vifs  applaudissements.) 
Je  continue. 

Carra  voulait  donner  au  tyran  hanovrien 
le  titre  de  restaurateur  de  la  liberté,  titre 
étrange  que  portait  notre  dernier  tyran  ;  il 
voulait  transformer  une  société  républicaine 
en  une  faction  dévouée  à  l'intérêt  des  rois  ; 
il  voulait  qu'on  fît  en  faveur  de  Brunswick, 
une  guerre  si  périlleuse  à  notre  tyran. 

Lâche,  tu  vois  tes  complots  découverts  ;  le 
système  de  tous  nos  maux  est  tracé  dans 
cet  indigne  écrit,  et  tu  n'as  pas  rougi  encore  ! 
Tu  te  réjouis  ^es  progrès  que  viennent  de 
faire  les  sat-ellites  de  ton  cher  Brunswick  ; 
ton  âme  atroce  espère  encore  qu'il  viendra 
t'arracher  au  supplie^  dit  à  tes  longs  forfaits; 
mais  ton  attente  sera  trompée,  les  Français 
feront  encore  une  fois  repentir  les  esclaves 
du  despotisme  d'avoir  souillé  le  sol  de  la  h- 

Citoyens,  la  présence  de  ce  traître  a  excita 
l'indignation  que  je  viens  de  faire  éclater 
aux  yeux  du  peuple  qui  m'écoute.  (Vtfs  ap- 

(1)  Ce  passage  est  emprunté  à  un  atticle  (îe  Carra 
que  le  lecteur  trouvera  en  entier  aux  annexes  de  la 
séance  ;  voy.  ci-après,  page  144. 
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plaudissenients.)  C'était  donc  pour  ton 
Brunswick,  malheureux,  que  le  peuple  dé- 
ployait tant  de  vertus  !  c'était  donc  pour  ton 
Brunswick  que  les  défenseurs  de  la  liberté 
couraient  sur  les  frontières  répandre  leur 
sang  sous  le  commandement  de  généraux  per- 
fides !  c'était  donc  pour  ton  Brunswick  que 
nous  avons  vu  dans  cette  enceinte  ton  exé- 
crable faction  broyer  les  poisons  de  la  ca- 
lomnie, et  aiguiser  les  poignards  des  assas- 
sins pour  anéantir  les  patriotes. 

Le  voilà  donc  dévoilé  ce  funeste  secret  que 
vous  n'avez  pu  deviner  :  ce  n'en  était  pas  un 
pour  moi,  ce  n'en  était  pas  un  pour  les  pa- 
triotes ardents  qu'éclaire  le  flambeau  de  la 
liberté.  Voyez,  citoyens,  plus  faibles  que  cou- 
pables, voyez  quel  est  le  funeste  résultat  de 
votre  insouciance;  jetez  un  coup  d'œil  sur 
vos  frontières,  qui  sont  au  pouvoir  des  enne- 
mis ;  voyez  sur  les  décombres  de  Valenciennes 
les  patriotes  égorgés,  leurs  enfants  mutilés, 
leurs  femmes  outragées  ;  rappelez-vous  les 
progrès  des  rebelles  de  la  Vendée,  et  recon- 
naissez les  auteurs  de  ces  désastres  dans  les 
conspirateurs  que  nous  avons  été  trop  long- 
temps à  fra(pper. 

Ajouterai-je  encore  quelque  chose  à  cette 
longue  énumération  de  crimes?  Dirai-je  que 
Carra  a  répété  aux  jacobins  ce  qu'il  a  écrit 
dans  ses  feuilles  1  Rapprocher  ai- je  de  ces 
écrits,  témoins  irrécusables  de  ses  projets  per- 
fides, la  conduite  qu'il  a  tenue  dans  son  am- 
bassade en  Champagne,  lors  de  l'invasion  de 
Brunswick?  Dirai-je  que  l'homme  qui,  au 
mois  de  juillet  1792,  préparait  les  esprits  à 
recevoir  favorablement  Brunswick,  fut  le 
même  que  la  Convention  chargea  d'une  com- 
mission auprès  de  l'armée  de  la  République, 
qui  lui  fournit  le  moyen  de  préparer  à  son 
cher  Brunswick  de  nouvelles  victoires  ;  car  à 
qui  peut-on  imputer  les  trahisons  que  nous 
avons  éprouvées,  si  ce  n'est  à  l'auteur  dos 
écrits  dont  vous  venez  d'entendre  la  lecture, 
et  à  Sillery,   agent  de  d'Orléans? 

Carra  prétend  justifier  ses  crimes  par  des 
écrits  postérieurs  ;  il  nous  croit  donc  assez 
stupides  pour  ne  pas  expliquer  cette  contra- 
diction dans  sa  conduite.  Quand  la  royauté 
existait  encore  en  France,  Carra  faisait  tous 
ses  efforts  pour  la  maintenir  ;  mais  il  vou- 
lait changer  la  dynastie  régnante  ;  quand 
vous  eûtes  établi  la  République,  il  fallait 
bien  qu'il  parlât  le  langage  dominant,  afin 
de  servir  avec  plus  d'avantage  ses  indignos 
maîtres,  et  d'égorger  sans  être  suspect  cette 
République  naissante.  Mais,  citoyens,  c'est 
trop  longtemps  vous  entretenir  d'un  conspi- 
rateur, la  République  doit  être  vengée  :  qu'il 
soit  ainsi  que  ses  complices,  livré  au  tribu- 
nal révolutionnaire  ;  Carra,  va  devant  ce 
tribunal  redoutable  aux  assassins  de  leur 
pays,  va  sophistiquer,  va  commenter,  va  men- 
tir avec  impudence  ;  et  nous,  citoyens,  il  en 
est  temps  encore,  sauvons  la  patrie.  (Vifs  ap- 
plaudissements. ) 

Ainnr.  J'accuse  Carra  d'être  un  conspira- 
teur et  un  scélérat  qui  égorge  la  liberté  ;  je 
l'a«cuse  de  réunir  chez  lui  une  société  d'aris- 
tocrates qui  ont  appla,udi  à  l'infâme  action 
de  Charlotte  Corday;  ils  ont  osé  dire  qu'avant 
vingt  ans  des  autels  seraient  dresses  à  cet 
assassin... 

t'arra.  Je  ne  reçois  personne. 


yiiiiar.  Tu  mens  impunément  et  voici  la 
pièce  de  conviction  d'une  personne  qui  t'est 
subordonnée.  (Applaudissements.) 

illaxiniilieii  Kobespicrre.  Le  décret  d'ac- 
cusation est  assez  justifié. 

4.'arr».  Non,  malgré  ce  qu'ont  dit  les  deux 
préopinants,  ma  conscience  ne  me  reproche 
rien.  (On  l'interrompt.) 

^iiyoïuar.  On  n'a  point  interrompu  Ro- 
bespierre ;  je  demande  que  Carra  soit  en- 
tendu dans  le  plus  grand  silence.  (Mur- 
mures.) 

^■a.stoii.  Il  est  temps  que  ces  débats  finis- 
sent, que  Carra  soit  renvoyé  par  devant  le 
tribunal  révolutionnaire,  nous  ne  sommes 
point  ses  juges. 

fl^ons  (de  Verdun"'.  Il  ne  faut  pas  qu'on 
puisse  dire  que  la  passion  nous  a  fait  rendre 
tel  ou  tel  décret  ;  il  faut  que  la  justice  seule 
nous  fasse  agir.  Je  somme  Gaston  de  décla- 
rer s'il  n'est  pas  frère  du  ci-devant  marquis 
de  Gaston,  qui  est  parmi  les  rebelles  de  la 
Vendée,  dont  Carra  a  mis  la  tête  à  prix,  et 
si  ce  n'est  pas  par  esprit  de  vengeance  qu'il 
parle  avec  tant  de  chaleur  contre  Carra. 

Oa.4tOE3.  Je  crois  parler  aux  représentants 
d'une  nation,  qui  s'attachent  aux  choses  et 
non  aux  personnes.  Le  Gaston  dont  on  a 
parlé  n'est  point  mon  frère,  il  n'y  a  jamais 
eu  de  marquis  dans  ma  famille  ;  mais  fût-il 
mon  frère,  qu'ont  de  commun  les  sentiments 
d'un  traître  avec  ceux  d'un  patriote?  Je 
marche  sur  les  traces  de  Brutus,  et  si  mon 
frère  déchirait  le  sein  de  ma  patrie,  je  dé- 
clare que  je  briguerais  l'honneur  de  le  poi- 
gnarder. Ma  famille,  c'est  ma  patrie  ;  et  si 
jamais  on  me  la  voit  trahir,  je  demande  la 
mort  ;  ainsi  qu'on  cesse  donc  ces  déclama- 
tions, qui  blessent  un  républicain.  S'il  est 
ici  un  homme  qui  pense  devoir  m'accuser, 
qu'il  se  lève,  et  il  sera  confondu;  car  je  n'ai 
rien  à  me  reprocher.  (Applaudissements. ) 

Un  membre  :  La  présence  de  Carra  souille 
cette  Assemblée,  je  demande  qu'il  soit  ren- 
voyé au  tribunal  révolutionnaire. 

Uelacroix  {Eure-et-Loir).  Ce  qui  a  été  dit 

sur  Gaston,  lui  a  procuré  l'occasion  de  par- 
ler de  lui  ;  il  n'avait  pas  besoin  de  cela  pour 
être  à  nos  yeux  un  pur  républicain.  Nous 
l'avons  vu  dans  l'Assemblée  législative  et 
dans  la  Convention  professer  les  principes 
les  plus  populaires.  Gaston  avait  un  frère 
officier  de  mérite,  qui  a  émigré  ;  il  l'a  dé- 
noncé lui-même  à  la  République,  et  toutes  les 
fois  qu'il  a  été  question  de  conspirateurs  et 
d'émigrés,  il  a  provoqué  plus  vivement  qu'un 
autre  la  vengeance  des  lois.  Ce  qu'a  dit  notre 
collègue  Pons  était  déplacé. 

J'ajoute  un  fait  contre  Carra.  Ce  conspi- 
rateur a  protégé  Quétineau,  que  ses  collègues 
avaient  fait  arrêter  ;  et  il  lui  a  donné  la  fa- 
cilité de  nous  trahir  de  nouveau.  Je  demande 
qu'il  soit  renvoyé  au  tribunal  révolution- 
naire. 

Carra  se  retire.  [Applaudissements). 

lucjennc  [Indre]  [V.  Le  jour  de  punir  les 
traîtres  est  enfin  arrivé.  Celui  que  vous  ve- 

(1)  Le  nom  de  l'auteur  de  cette  motion    nous   a  ctè 
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nez  de  frapper  n'est  pas  le  seul  que  votre 
justice  doive  atteindre;  il  y  en  a  encore 
parmi  vous  ;  Sillery,  oe  lâche  courtisan  qui 
a  machiné  la  perte  de  la  République,  et  dont 
l-i  femme  a  suivi  les  enfants  de  d'Orléans 
Je  demande  qu'il  soit  traduit  au  triounal 
révolutionnaire. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition 
au  comité  de  Sûreté  générale  pour  en  faire 
demain  le  rapport.) 

Hérault  Séchelles,  au  nom  du  coviité  de 
Salut  public,  fait  un  rapport  sur  la  proposi- 
tion de  Danton  tendant  à  ériger  le  comit* 
de  Salut  public  en  coviité  de  gouyernemenî 
provisoire  et  à  mettre  à  la  disposition  de  ce 
comité  une  somme  de  50  millions  ;  il  s'exprime 
ainsi  (1)  : 

On  a  proposé  hier  à  la  Convention  d'ériger 
le  comité  de  Salut  public  en  comité  de  gou- 
vernement provisoire,  dont  les  ministres  ac- 
tuels ne  seraient  plus  que  les  agents  et  les 
premiers  commis  ;  en  même  temps  on  a  de- 
mandé qu'une  somme  de  àO  millions  fût  mise 
à  la  disposition  de  ce  comité. 

Cette  idée,  lancée  avec  éloquence  au  milieu 
de  la  Convention  nationale  dans  un  moment 
où  l'indignation  publique  faisait  sentir  plus 
vivement  que  jamais  la  nécessité  d'un  gou- 
vernement, a  ébranlé  beaucoup  d'esprits,  et 
allait  être  convertie  en  une  loi,  lorsqu'elle 
a  rencontré  quelques  amendements,  quelques 
scrupules.  Vous  avez  voulu  vous  replier  et 
vous  recueillir  sur  vos  propres  expressions  ; 
vous  avez  voulu  qu'avant  tout  votre  comité 
de  Salut  public  vous  annonçât  son  sentiment. 

Qu'a-t-on  eu  en  vue,  lorsqu'on  vous  a  pro- 
posé ce  comité  de  gouvernement?  de  donner 
à  la  machine  politique  un  maximum  de  force 
et  d'activité  en  portant  les  mesures  execu- 
tives à  leur  dernier  degré  de  concentration  ; 
en  supprimant  tous  les  obstacles,  tous  les 
frottements,  tous  les  retards  ;  en  investissant 
ceux  qui  agissent  ou  qui  font  agir  des 
moyens  les  plus  effectifs.  C'était  une  pensée 
salutaire,  de  rendre  le  génie  de  la  liberté 
aussi  puissant,  aussi  actif  que  le  cruel  et 
sombre  despotisme. 

Mais  il  convient  à  des  législateurs  d'exa- 
miner ce  que  cette  supposition  a  de  réel,  au 
lieu  de  se  livrer  à  ce  qu'elle  peut  avoir  de 
brillant. 

Nous  devons  vous  dire  que  ce  projet  d'un 
comité  de  gouvernement  est  plutôt  un  nou- 
veau titre  qu'une  fonction  nouvelle  ;  que 
c'est  un  mot  plus  qu'une  chose  ;  que  cette 
invention  ne  donne  rien  de  plus  au  comité 
de  Salut  public  que  ce  qu'il  a  déjà  ;  enfin 
qu'une  dénomination  pompeuse,  et  par  con- 
séquent inutile,  n'est  pas  ce  qui  doit  sauver 
la  patrie. 

En  effet,  veut-on  dire  que  les  ministres,  en- 
tièrement subordonnés  aux  comités,  ne  pour- 
ront plus  agir  d'eux-mêmes.    Mais  alors  le 


donné  par  le  Mercure  universel,  tome  30,  page  47,  1" 
colonne,  et  par  la  minute  du  procès-verbal  qui  se  trouve 
aux  Archives  ncitionales.  —  Voy.  également  le  Moniteur 
universel  du  5  aoùl  1793,  page  9H,  1"  colonne,  et  les 
Procès  verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  54. 

(1)    Moniteur  universel  du  5  août   1793,  page  925, 
1"  colonne. 


caractère  de  représentants  du  peuple  est  dé- 
naturé. Mille  détails  administratifs  absor- 
beront, consumeront  nos  journées,  lorsqu'elles 
doivent  être  consacrées  à  la  recherche  des 
mesures  grandes  et  générales  de  la  guerre, 
de  la  marine,  de  la  police  intérieure  ;  le  salut 
public  consiste  dans  ces  trois  choses,  et  oe 
sont  celles  dont  nous  nous  occupons  essen- 
tiellement. On  ne  peut  nous  attribuer  une 
plus  haute  mission  que  celle  dont  nous  som- 
mes déjà  revêtus.  Si  Ion  nous  fait  descendre 
à  des  détails  administratifs,  en  nous  aug- 
mentant, on  nous  détruit  ;  on  tue  notre  ac- 
tion par  la  multiplicité  des  objets  sur  les- 
quels elle  ne  doit  pas  s'exercer  ;  on  anéantit 
la  responsabilité  légale  qu'il  faut  toujours 
laisser  reposer  sur  quelques  agents  placés  à 
côté  de  la  représentation  nationale  ;  et  le 
moyen  qui  semblait  nous  agrandir  pour 
nous  rendre  plus  utiles  est  précisément  ce- 
lui qui  nous  énerve  et  qui  disperse  notre 
attention  et  nos  forces,  au  lieu  de  les  res- 
serrer. 

Si  nous  considérons  les  pouvoirs  dont  la 
Convention  nationale  a  investi  son  comité 
de  Salut  public,  à  l'époque  de  sa  création, 
nous  voyons  qu'il  n'est  aucune  mesure  de 
défense  extérieure  et  intérieure  à  laquelle 
il  ne  soit  autorisé  ;  nous  voyons  que  ses  ar- 
rêtés doivent  être  exécutés  sans  délai  par  le 
conseil  provisoire,  et  qu'il  a  le  droit  de  sus- 
pendre les  arrêtés  de  ce  conseil,  lorsqu'ils 
seraient  contraires  à  l'intérêt  national  ;  nous 
voyons  qu'il  peut  envoyer  dans  la  Républi- 
que et  à  l'étranger  tous  les  agents  qu'il  croira 
devoir  employer.  Nous  voyons  qu'en  dernier 
lieu  la  Convention  nationale  vient  d'ajouter 
à  son  autorité  en  lui  attribuant  le  mandat 
d'arrêt  dans  les  circonstances  critiques  et 
périlleuses.  Il  est  donc  vrai  de  dire  que  vo- 
tre comité  de  Salut  public  livré  à  la  partie 
d'exécution  qui  seule  convient  à  ce  titre,  et 
débarrassé  du  fardeau  administratif,  est  pré- 
cisément l'institution  la  plus  utile  que  la 
liberté  puisse  attendre. 

Constitué  comme  il  l'est^  ce  comité  n'a  plus 
besoin  que  d'être  compose  de  patriotes  révo- 
lutionnaires. L'énergie  de  ce  comité  et  sa 
grande  influence  n'est  pas  dans  le  nouveau 
nom  que  vous  lui  donnerez  ;  elle  doit  être 
dans  le  caractère  de  ses  membres.  Il  sera 
gouvernant,  s'il  vous  propose  des  mesures 
fortes  ;  il  gouvernera  heureusement  si,  à  vo- 
tre tour,  vous  le  mettez  à  même,  par  votre 
vigueur  fortement  prononcée,  de  faire  exé- 
cuter les  mesures  que  vous  aurez  adoptées. 

Il  est  actuellement  une  seconde  partie  de 
la  proposition  sur  laquelle  nous  devons  ar- 
rêter vos  regards,  et,  en  ce  sens,  œtte  pro- 
position aura  été  utile  par  la  discussion 
qu'elle  aura  provoquée  et  à  laquelle  il  nous 
semble  qu'elle  aurait  dû  se  borner. 

Jusqu'à  présent,  nous  n'avons  fait  aucun 
usage  de  l'article  de  notre  création,  qui 
porte  que  la  Trésorerie  nationale  tiendra  à 
la  disposition  du  comité  de  Salut  public  jus- 
qu'à concurrence  de  100,000  livres  pour  dé- 
penses qui  seront  délivrées  par  le  comité  et 
payées  sur  les  ordonnances  qui  seront  signées 
comme  les  arrêtés. 

Le  moment  est  venu  de  demander  à  la  li- 
berté de  plus  grands  sacrifices  ;  et  puisque 
les  lâches  ennemis  du  bonheur  des  hommes, 
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dans  leurs  ténébreuses  machinations,  prodi- 
guent l'or  des  esclaves  pour  détruire  (si  on 
povivait  les  détruire)  les  droits  de  l'huma- 
nité, il  est  temps  de  déjouer  avec  une  grande 
certitude  ces  infâmes  intrigues  et  de  sous- 
traire le  dépôt  sacré  de  la  liberté  à  tous  les 
conspirateurs  qui  l'environnent. 

Vous  ne  craindrez  donc  point  une  forte 
dépense  pour  un  si  grand  objet.  Ah  !  sans 
doute,  s'il  fallait  opter  entre  la  détresse  et 
l'esclavage^  qui  de  nous  hésiterait  un  mo- 
ntent ?  Rumons-nous,  mais  soyons  libres  !  De 
son  côté,  votre  comité  de  Salut  public  ne 
doit  pas  craindre  de  s'exposer  à  quelques 
calomnies,  si  faciles  d'ailleurs  à  prévenir, 
en  ne  faisant  de  lui  qu'un  ordonnateur  et 
non  pas  un  caissier  ;  si  faciles  à  réfuter  tôt 
ou  tard,  en  exposant,  lorsqu'il  en  sera  temps, 
notre  conduite  et  le  sujet  de  nos  dépenses 
aux  yeux  de  la  France  entière.  Quelques- 
uns  d'entre  nous,  par  un  sentiment  délicat 
qui  les  honore,  en  ont  été  effrayés  au  pre- 
mier coup  d'œil,  mais  ils  sont  bientôt  reve- 
nus de  leur  opinion.  Périssent  les  fausses  et  ■ 
petites  vertus  !  Il  ne  serait  pas  digne  ni  ca- 
pable de  sauver  son  pays,  celui  qui  n'oserait 
pas  s'exposer  à  être  calomnié  pour  lui,  celui 
qui  ne  placerait  pas  dans  cette  calomnie 
même  sa  conscience  et  sa  renommée.  Nous 
venons  donc  vous  déclarer  que  nous  sommes 
résolus  à  tout  ce  que  le  salut  public  et  votre 
confiance  ordonneront  de  nous.  Nous  croyons 
que  vous  ferez  bien  de  conserver  au  comité 
son  titre,  ses  pouvoirs,  qui  n'ont  pas  besoin 
d'être  étendus  ;  mais  si  vous  croyez  devoir 
mettre  à  la  disposition  du  comité,  comme  on 
vous  l'a  proposé,  une  somme  de  50  millions, 
payables  sur  ses  ordonnances,  et  dont  un 
compte  imprimé  justifierait  par  la  suite, 
nous  accepterons  pour  la  patrie  cette  respon- 
sabilité morale  et  momentanée.  Heureux  si 
nous  pouvons  par  nos  efforts  et  par  un  sage 
emploi,  soulageant  les  blessures  de  notre 
chère  patrie,  contribuer  aux  triomphes  éter- 
nels de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Delacroix  (Eure-et-Loir).  Vous  voyez  que 
le  coiriité  s'est  uniquement  occupé  de  faire 
des  objections  contre  le  projet.  Il  en  fait  une 
du  nom  même  qu'on  veut  lui  donner;  mais 
le  nom  ne  fait  rien  à  la  chose.  Qu'il  se 
nomme  comité  de  gouvernement  ou  de  Salut 
public,  qu'iniporte,  pourvu  qu'il  ^auve  la 
République.  On  vous  a  démontré  hier  tous 
les  avantages  de  ce  projet,  il  est  inutile  de 
vous_  les  rappeler.  Je  demande  que  la  Con- 
vention nationale  décrète  qu'il  n'y  a  plus  de 
Conseil  exécutif,  et  que  les  ministres  seront 
tenus  d'exécuter,  chacun  dans  son  départe- 
ment^ les  délibérations  du  comité  de  Salut 
public. 

Thiiriot.  Il  faut  que  le  Conseil  exécutif  soit 
conservé  pour  les  objets  de  détails  qui  n'ont 
rien  de  commun  avec  les  grands  actes  de 
gouvernement  relatifs  à  la  guerre.  Si  l'an- 
cien comité  n'a  pas  eu  toute  l'activité  qu'il 
devait  avoir,  c'est  qu'il  a  été  trop  souvent 
surchargé  de  ces  détails,  c'est  qu'il  n'a  pas 
employé  toute  la  puissance  qui  lui  était  con- 
fiée. Si  vous  le  chargez  de  ce  fardeau,  vous 
perdrez  le  comité,  et  par  contre-coup  peut- 
être  la  Convention  nationale.  Il  faut  abso- 
lument qu'il  existe  auprès  d'elle  un  corps 
sur  lequel  repose  la  responsabilité  de  l'ac- 


tion ;  c'est  à  des  ministres  responsables  à  or- 
donnancer ce  que  le  comité  de  Salut  public 
aura  ordonné.  Je  demande  qu'on  écarte  la 
proposition  de  Delacroix  et  qu'on  adopte 
celle  d'Hérault. 

Brcard.  Citoyens,  si  vous  adoptez  la  pro- 
position de  Thuriot,  les  ministres  seraient 
les  tuteurs  du  comité.  J'observe  d'ailleurs 
qu'il  est  des  cas  oti  les  ministres  ne  devront 
pas  connaître  la  destination  des  fonds.  Je 
demande  que  le  comité  puisse  délivrer  des 
mandats  sur  la  Trésorerie  nationale  sans 
l'intermédiaire  des  ministres  et  ordonner 
l'emploi  des  fonds. 

Delacroix  (Eure-et-Loir).  Je  réponds  à 
Thuriot  qu'un  ministre  ne  pourrait  pas  être 
responsable  d'avoir  ordonnancé  un  mandat 
du  comité  sur  la  Trésorerie.  Si  vous  ne  dé- 
truisez pas  la  corporation  ministérielle,  vous 
n'aurez  rien  fait  pour  le  salut  public.  Il  n'est 
pas  question  de  faire  reposer  sur  le  comité 
les  fonctions  particulières  des  ministres  et 
leurs  correspondances  ;  au  contraire,  ils  con- 
serveront les  détails  et  feront  exécuter  les 
actes  du  gouvernement  ;  mais  ils  ne  délibé- 
reront plus  sur  le  salut  de  la  patrie.  Il  faut 
absolument  débarrasser  la  machine  politi- 
que de  ce  rouage  inutile  qui  entrave  sa  mar- 
che. 

La  Convention  ferme  la  discussion  et 
adopte  ainsi  qu'il  suit  le  projet  du  co- 
mité (1)   : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  ce  qui  suit  : 

((  La  Trésorerie  nationale  paiera  jusqu'à 
concurrence  de  50  millions  sur  les  ordonnan- 
ces du  comité  de  Salut  public,  signées  du 
même  nombre  de  membres  que  les  arrêtés.  » 

(La  séance  est  levée  à  5  heures.) 


PREMIÈRE  ANNEXE  (2) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU    VENDEEDI    2    AOUT    1793. 

Pièges  adressées  aux  représentants  Eouyer 
et  Brunel  par  la  commission  popnhn're  de 
salut  p-ublic  de  la  Gironde. 

Arrêté  de  la  cofumission  poptdaire  de  sa- 
lut public  du  département  de  la  Gi- 
ronde (3). 

La  commission  populaire  de  salut  public 
établie  dans  le  département  de  la  Gironde, 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  18,  et  Proct^s- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  34.  —  La 
discussion  qui  précède  ce  projet  de  décret  est  emprun- 
tée aux  mêmes  sources  que  le  rapport  d'Hérault,  c'e*t- 
.Vdire  an  Moniteur  universel  du  5  août  1793,  p.  92S, 
1"  colonne,  et  au  Journal  des  Débats  et  des  Décrets, 
W  318,  page  37.  —  Après  ces  journaux,  le.s  autres  jour- 
naux du  temps  ne  donnent  aucun  détail  important. 

(3^  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  130,  le  rapport 
de  Chabot  contre  les  représentants  Rouyer  et  Brunel. 

(3J  Bibliothèque  nationale  :  Lft*',  n»  3067. 
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Considérant  qu'il  est  démontré  à  tous  les 
Français  que  les  représentants  de  la  nation 
ne  jouissent  pas  de  la  liberté  nécessaire  pour 
jeter  les  fondements  de  la  félicité  publique, 
nous  donner  une  Constitution  républicaine 
et  établir  le  règne  des  lois  ; 

Que  le  plus  grand  de  nos  maux  est  peut- 
être  que  cette  grande  vérité  retentisse  en 
vain  de  toutes  les  parties  de  l'empire,  sans 
être  entendue  par  eux,  ou  produire  leur  effet 
sur  leur  résolution  ; 

Considérant  que  la  représentation  natio- 
nale a  été  violée  dans  la  personne  de  plu- 
sieurs de  ses  membres  ; 

Que  la  proscription  s'attache,  et  que  la 
fureur  poursuit  tous  les  hommes  qui  ont  eu 
le  courage  de  montrer  constamment  des  ver- 
tus républicaines  ; 

Que  les  bons  citoyens  de  Paris,  qui  se  sont 
toujours  montrés  amis  de  la  liberté  et  de 
l'ordre,  ont  été  et  sont  plus  que  jamais  acca- 
blés de  persécutions  ;  que  l'enchantement  de 
la  terreur  qu'inspirent  des  hommes  couverts 
de  sang,  qui  ont  dans  les  mains  tous  les  pou- 
voirs, toutes  les  forces,  tous  les  moyens  d'op- 
pression, retient  encore  captif  dans  leur 
bouche  îe  cri  de  ralliement  qui  sauverait  la 
liberté  ; 

Considérant  qu'il  n'e«t  plus  de  lois,  de 
formes  protectrices  pour  la  vertu,  l'inno- 
cence, la  faiblesse  ; 

Que  la  fortune  publique  est  livrée  au  bri- 
gandage ;  que  la  France  est  environnée  d'en- 
nemis encore  contenus,  mais  qui  la  menacent 
de  la  couvrir  de  carnage,  ayant  dans  son 
sein  une  guerre  interminable,  contre  laquelle 
il  n'a  été  pris  que  des  demi-mesures,  toutes 
profitables  à  nos  ennemis  ; 

Considérant  que  dans  cet  état  de  choses, 
il  n'est  plus  possible  de  ne  pas  reconnaître 
l'action  toute-puissante  d'une  tyrannie 
royale,  qui,  déjà  armée  de  son  sceptre  de 
fer,  s'apprête  à  marquer  sa  tête  par  un  dia- 
dème : 

Qu'un  dictateur  est  déjà  proposé  avec  au- 
dace dans  le  temple  même  de  la  liberté,  mais 
que  ni  dans  la  Convention,  ni  dans  la  ville 
de  Paris,  la  liberté  outragée  n'a  été  ni  dé- 
fendue, ni  vengée  ; 

Considérant  que  la  longue  patience  des  dé- 
partements est  parvenue  à  son  dernier 
terme  ;  que  l'heure  de  la  résistance  à  l'op- 
pression a  sonné  dans  tous  les  cœurs  ; 

Que,  dans  le  département  de  la  Gironde, 
le  mouvement  insurrectionnel  qui  va  rem- 
plir toute  la  France  s'est  formé  dans  la  masse 
entière  du  peuple  ;  qu'il  s'est  prononcé  avec 
des  caractères  aussi  marqués  que  celui  qui 
renversa  la  tyrannie  en  1789  ; 

Considérant  que  le  vœu  prononcé  de  la  Ré- 
publique une  et  indivisible,  s'est  fait  enten- 
dre de  toutes  parts,  que  le  peuple  en  formant 
une  commission  de  salut  public,  qu'il  a  in- 
vestie de  la  puissance  et  de  l'exercice  de  ses 
droits,  lui  a  imposé  le  devoir  de  tout  faire 
pour  la  conservation  de  la  liberté  : 

La  commission  populaire  du  salut  public 
constituée,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'. 

Elle  s'occupera  exactement  et  sans  relâche, 
des  mesures  de  salut  propres  à  arrêter  les 
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progrès  de  l'anarchie,   à  combattre  efficace- 
ment toutes  les  tyrannies. 

Art.  2. 

Conformément  au  vœu  du  peuple  de  ce  dé- 
partement la  commission  populaire  s'abstien- 
dra de  prendre  des  mesures  partielles  qui 
l'isolent  d'aucune  partie  de  la  République. 

Art.  3. 

Il  sera  procédé  de  suite  à  l'organisation 
d'une  force  départementale,  pour,  avec  celles 
que  les  autres  départements  seront  invités  à 
lever  concourir  au  rétablissement  de  la  li- 
berté et  de  la  majesté  de  la  représentation 
nationale. 

Art.  4. 

Tous  les  citoyens  du  département  sont  ap- 
pelés à  porter  sur  l'autel  de  la  patrie,  cha- 
cun en  proportion  de  ses  facultés,  l'offrande 
qui  doit  concourir  au  salut  de  la  chose  pu- 
blique, en  mettant  la  commission  en  état  de 
pourvoir  à  toutes  les  dépenses  de  cette  levée. 

Art.  5. 

Il  sera  envoyé  des  commissaires  dans  tous 
les  départements,  pour  leur  donner  connais- 
sance des  dispositions  républicaines  des  ha- 
bitants de  la  Gironde,  de  leur  vœu  pour  la 
conservation  de  l'union  entiîe  les  citoyens 
français,  l'unité  d'action  pour  la  défense  de 
la  liberté  et  de  l'intégrité  de  la  République. 

Art.  6. 

Les  commissaires  auront  pour  mandat  spé- 
cial d'inviter  les  dépositaires  de  la  confiance 
publique  dans  chaque  département,  à  secon- 
der toutes  les  mesures  de  salut  public,  prises 
ou  à  prendre,  qu'ils  seront  chargés  de  leur 
communiquer,  et  de  mettre  la  commission  po- 
pulaire à  mênae  de  concourir  à  celles  qui  se- 
raient délibérées  pour  la  même  fin  dans  ces 
départements. 

A  cet  effet,  ils  seront  porteurs  des  copies 
des  procès- verbaux  des  séances  de  la  commis- 
sion, qui  leur  fera  parvenir  toutes  les  déli- 
bérations importantes  qui  seront  prises  après 
leur  départ  ;  et  de  leur  côté,  ils  seront  tenus 
de  correspondre  régulièrement  avec  elle. 

Alt.   7. 

Il  sera  incessamment  écrit  à  toutes  les  ar- 
mées et  particulièrement  à  tous  les  bataillons 
et  compagnies  franches  de  la  Gironde,  em- 
ployés au  service  de  la  République,  pour  les 
assurer  du  dévouement  ds  leurs  concitoyens  à 
la  cause  de  la  liberté,  et  leur  annoncer  la 
confiance  où  nous  sommes,  que  fidèles  à  leur 
poste  ils  combattront  les  ennemis  du  dehors, 
tandis  que  nous  résisterons  sans  relâche  aux 
liberticides  efforts  de  tous  les  ennemis  de  l'in- 
térieur. 

Fait  à  Bordeaux,  le  9  juin  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

«  Signé  :  Piebbe  Sebs  ,  président  ;  Dbski- 
RAiL  :  vice-président;  Bebnada  ;  J.-P. 
Lamarque;  Monbalon  ;  Dttvigneau,  se- 
crétaires. » 
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COMMISSION    POPULAIRE    BE    SALUT    PUBLIC 

du  département  de  la  Gironde. 

Aujourd'hui,  neuf  juin  mil  sept  cent  qua- 
tre-vingt treize,  l'an  second  de  la  République 
françaii^e,  neuf  heures  du  matin,  le  conseil 
général  du  département  de  la  Gironde  s'est 
foi-mé  dans  la  salle  des  séances,  présents  les 
citoyens  Pierre  Sers,  président  ;  Rambaud, 
Cholet,  Wormefelle,  Labrousse,  Tranchère, 
Maugeret,  Monbalon,  Chery,  Baron,  Non- 
ville,  Duranthon,  Bonac,  Grangeneuve-jeune, 
Isaac  Zarteyron,  administrateurs  ;  Roullet, 
procureur  général  syndic  ;  et  Faingues,  secré- 
taire général. 

Auxquels  se  sont  réunis  les  citoyens  Le- 
moine  lils,  Bernada,  Legrix,  Demeyere,  Pe^y, 
commissaires  du  conseil  du  district  de  Bor- 
deaux; Barri-Berthomieu,  Lacombe-Puigney- 
raud,  commissaires  du  district  de  Libourne  ; 
et  Fonveilhe,  commissaire  du  district  de  Ca- 
dillac. 

Les  citoyens  Baour,  Furtado,  Lapeyre, 
Azema  Guibaut,  Lamarque,  Coudol,  Nauté, 
Brauv,  commissaires  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Bordeaux. 

Les  citoyens  Desmirail,  Barenne  et  Duvi- 
gueau,  membres  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement. 

Les  citoyens  Debrezets,  Saint-Guirons, 
Perrens,  Perrin,  Laujacq,  membres  du  tribu- 
nal civil  du  district  de  Bordeaux  ;  Paul  Ro- 
main Chaperon,  membre  du  tribunal  du  dis- 
trict de  Libourne  ;  Fifson-Jaubert,  membre 
du  tribunal  du  district  de  Gadillac  ;  Olanyer 
et  Hallot  j  membres  du  tribunal  du  district 
de  Bourg. 

Les  citoyens  Grammont  et  Lopes  Du  bec, 
membres  du  tribunal  de  commerce  de  Bor- 
deaux ;  et  Chaperon  aîné,  membre  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Libourne. 

L'assemblée  formée,  et  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  veille  ayant  été  faite, 
un  membre  du  comité  des  rapports,  nommé 
dans  la  séance  d'hier  a  dit  : 


«  Citoyens, 

«  L'objet  de  notre  réunion  est  le  salut  de  la 
chose  publique  ;  le  conseil  général  du  dépar- 
tement témoin  des  mouvements  qui  agitent 
ses  concitoyens  depuis  qu'ils  ont  connu  les 
détails  des  dernières  séances  de  la  Conven- 
tion, où  la  représentation  nationale  a  été 
subjuguée  par  des  factieux  soudoyés,  pour  la 
dissoudre  et  lui  substituer  un  pouvoir  des- 
tructeur de  la  liberté,  a  appelé  près  de  lui 
des  membres  de  toutes  les  autorités  consti- 
tuées, pour  l'investir  de  leurs  lumières  et 
réunir  en  masse  les  diverses  portions  de  con- 
fiance dont  le  peuple  les  a  déjà  revêtus. 

«<  Vous  avez  entendu  retentir  de  toutes 
parts,  et  jusques  dans  cette  enceinte,  les  cris 
d'un  peuple,  qui,  voyant  la  liberté  compro- 
mise, se  prépare  à  se  ressaisir  de  ses  droits, 
à  employer  la  résistance  à  l'oppression,  con- 
tre une  faction  désorganisatrice,  dont  les  en- 
treprises criminelles  menacent  d'envahir  l'au- 
torité suprême,  qui  ne  peut  résider  que  dans 
les  mains  de  la  nation  entière  ou  de  la  ma- 
jorité de  sea  délégués. 


«  Au  milieu  de  cette  agitation,  de  cette  in- 
décision du  peuple  sur  le  mode  qu'il  adop- 
tera pour  exprimer  ses  volontés  et  user  de  sa 
force,  vous  Tavez  vu  tourner  vers  vous  des  re- 
gards inquiets-,  et  vous  demander  si  le  dépôt 
de  toute  sa  puissance  ne  vous  effraierait  pas  ; 
si  les  poignards  des  assassins,  levés  sur  la 
tête  des  vrais  républicains,  ne  vous  intimi- 
deraient pas,  si  vous  étiez  enfin  déterminés 
à  sauver  la  liberté,  en  bravant  tous  les  périls. 
Votre  contenance  seule  a  servi  de  réponse, 
et  déjà  de  toutes  parts  sa  volonté  se  déploie  ; 
un  grand  nombre  de  sections  de  cette  vaste 
cité,  et  des  communes  du  département,  vous 
ont  investis  d'une  confiance  illimitée  ;  elles 
vous  ont  chargés  des  premières  mesures  à 
prendre  pour  diriger  leurs  mouvements  ;  le 
peuple  vous  a  enfin  revêtus  de  tous  les  pou- 
voirs pour  exercer  en  son  nom  l'autoritjÉ 
conservatrice  de  ses  droits. 

((  Citoyens,  son  vœu  ne  veut  plus  être  uou- 
teux,  n'hésitez  pas  à  le  remplir  ;  vous  n'êtes 
plus  des  administrateurs,  des  officiers  muni- 
cipaux, des  juges  ;  vous  êtes  les  mandataires 
du  peuple,  les  sauveurs  de  la  liberté  ;  le  co- 
mité vous  propose  que  dès  cet  instant  vous 
vous  constituiez  en  commission  populaire  de 
salut  public  du  département  de  la  Gironde, 
et  que  vous  ne  vous  sépariez  plus  que  la  li- 
berté ne  soit  réablie  à  la  Convention  na/- 
tionale.  » 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée, 
elle  est  mise  aux  voix,  et  délibérée  à  l'unani- 
mité dans  les  termes  suivants  : 

L'Assemblée,  considérant  que  l'objet  de 
la  réunion  a  été  de  sauver  la  chose  publique  ; 
mais  qu'elle  a  dû  attendre  le  résultat  des  dé- 
libérations du  peuple  de  ce  département, 
réuni  depuis  deux  jours  par  sa  seule  volonté, 
pour  préparer  ses  moyens  de  résistance  à 
l'oppression  ; 

Considérant  que  son  vœu  ne  peut  plus  être 
douteux,  que  le  grand  nombre  des  procès-ver- 
baux qui  lui  sont  parvenus  de  la  part  des 
communes  et  des  sociétés  populaires  du  dé- 
partement, atteste  que  le  peuple,  déterminé 
à  ne  pas  perdre  le  fruit  de  ce  mouvement. 
salutaire,  a  cherché  un  centre  d'unité  qui 
pût  agir  en  son  nom,  qu'il  a  cru  cette  assem- 
blée de  magistrats,  déjà  chargés  de  ses  inté- 
rêts, cligne  qu'il  lui  en  confiât  de  plus  chers 
encore,  celui  de  la  défense  de  sa  liberté  et  l'u- 
sage de  ses  premiers  droits  ; 

Considérant  que  devant  ces  fonctions  si 
élevées,  toutes  celles  dont  chacun  de  ses  mem- 
bres est  ailleurs  revêtu,  disparaissent  pour 
n'offrir  à  la  France  entière  qu'une  assemblée 
de  citoyens  commis  par  le  peuple  d'une  vaste 
portion  de  son  territoire,  pour  sauver  la 
chose  publique  : 

Arrête,  à  l'unanimité,  qu'elle  se  constitue 
en  commission  populaire  de  salut  public  du 
département  de  la  Gironde,  qu'elle  est  per- 
manente, et  ne  cessera  ses  fonctions  qu'après 
qu'elle  aura,  de  concert  avec  les  agents  du 
peuple  des  autres  départements,  mis  la  li- 
txjrté  hors  de  tous  périls,  en  la  rétablissant 
dans  le  sein  de  la  Convention  nationale  ; 

Que  sa  détermination  sera  sur-le-champ 
rendue  publique  et  envoyée  à  toutes  les  com- 
munes du  département  ; 

Qu'enfin  elle  va  s'organiser  par  la  nomina- 
tion d'un  président,  d'un  vice-président  et  de 
quatre  secrétaires. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMEKTAIUES.     |2  août  1-93.| 
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Et  à  l'instant  l'assemblée  a  procédé  à  cette 
nomination. 

Les  scrutins,  faits  et  dépouillés,  ont  oorté 
à  la  place  de  président  le  citoyen  Pierre  Sers; 
à  celle  de  vice -président,  le  citoyen  Desmi- 
raii,  et  à  celles  de  secrétaires,  les  citoyens 
Bernada,  P.-J.  Lamarque,  Montalon  et  Duvi- 
gneau. 

L'assemblée  adopte  la  formule  du  serment 
suivante  ;  chaque  membre  le  prête  individuel- 
lement. 

«  Je  jure  guerre  éternelle  aux  tyrans,  aux 
traîtres,  aux  anarchistes  ;  je  jure  de  mainte- 
nir la  liberté,  l'égalité,  la  République  une 
et  indivisible,  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés  ;  je  jure  de  n'employer  les  pou- 
voirs qui  m'ont  été  confiés  par  le  peuple, 
que  pour  faire  respecter  la  Convention  natio- 
nale. » 

Fait  en  séance  publique  de  la  commission 
populaire  de  salut  public  du  département 
de  la  Gironde,  à  Bordeaux  le  9  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Signé  :  Pierre  Sers,  président;  Desmikail, 
vice-président;  Bernada;  J.  P.  Lamarque, 
MoxBALON  ;  DuviGNAXJ,  Secrétaires. 


III 

Le  conseil  général  du  département 
DE  la  Gironde,  à  la  Convention  nationale. 

Citoyens  représentants, 

La  mesure  est  comblée,  le  voile  est  déchiré  ; 
tous  les  départements  se  lèvent  à  la  fois  et 
d'un  commun  accord,  pour  défendre  la  repré- 
sentation nationale,  pour  lui  rendre  sa  li- 
berté et  la  retirer  de  l'état  d'avilissement  où 
elle  se  trouve  réduite. 

Certes,  si  les  scélérats  qui  dirigent  en  ce 
moment  la  partie  égarée  du  peuple  de  Paris 
ont  pu,  par  la  terreur,  réduire  au  silence  la 
ti;ès  grande  majorité  des  habitants  paisibles 
de  cette  grande  ville,  il  ne  leur  sera  pas  aussi 
facile  de  frapper  de  stupeur  les  courageux 
républicains  qui,  dans  toute  la  France,  ont 
juré  de  mourir  plutôt  que  de  laisser  élever 
aucune  espèce  de  tyrannie  sur  les  débris  du 
trône.  Pensent-ils,  ces  hommes  avides  d'or 
et  de  sang,  qui  n'ont  la  fureur  de  dominer 
que  pour  assouvir  leur  insatiable  avarice  et 
leur  horrible  cruauté  j  pensent-ils  en  impo- 
ser à  toute  la  République,  lorsque  pour  écar- 
ter de  la  Convention  nationale  les  hommes 
courageux  qui  n'ont  cessé  de  les  combattre  et 
de  les  démasquer,  ils  ont  osé  sonner  le  tocsin 
et  le  canon  d'alarme  contre  l'Assemblée  des 
représentants  de  la  nation,  marcher  en  force 
contre  elle,  l'entourer  d'hommes  armés  et  de 
furies  plus  épouvantables  encore,  lui  arra- 
cher le  funeste  décret  qui,  sans  énoncer  au- 
cun motif,  sans  présenter  même  aucune  es- 
pèce de  prétexte,  a  enlevé  à  leurs  fonctions 
ses  membres  les  plus  fermes,  et  ceux  sur  les- 
quels les  départements  pouvaient  le  plus 
compter  pour  défendre  leurs  droits?  Ne  vous 
y  trompez  pas,  citoyens  législateurs,  la 
France  entière  ne  vous  voit  plus  que  trem- 
blants sur  vos  sièges,  rendant,  comme  les 
statues  des  faux  Dieux,  les  oracles  qui  vous 
sont  dictés  par  des  prêtres  imposteurs.  Non, 


dans  cet  état  d'abjection,  la  nation  ne  peut 
plus  reconnaître  ceux  qu'elle  avait  crus  doués 
d'assez  d'énergie  pour  exprimer  librement 
sa  volonté.  Ah  !  Si  vous  n'avez  pas  eu  la  force 
de  mourir  plutôt  que  de  céder  à  l'oppression, 
ne  combattez  pas  au  moins  les  efforts  des 
hommes  courageux  qui  veulent  vous  en  déli- 
vrer. Vous  allez  voir,  dans  toute  l'étendue 
de  la  République,  toutes  les  sections  du  peu- 
ple se  ressaisir  de  leur  portion  de  souverai- 
neté, pour  en  confier  l'exercice  momentané  à 
des  mandataires  qui  en  règlent  l'usage,  et 
la  conservent  comme  un  dépôt  sacré  qui  de- 
vra être  rétabli  dans  le  centre  commun  de  la 
représentation  nationale,  lorsqu'elle  aura  re- 
couvré ses  droits  et  sa  dignité  ;  c'est  du  moins 
l'exemple  que  lui  donnera  le  peuple  de  ce 
département. 

Cependant,  toujours  attaché  aux  lois  et 
aux  autorités  constituées,  dans  Finsurrec- 
tion  même  la  plus  juste  et  la  plus  nécessaire, 
il  n'a  point  élu  de  nouveaux  mandataires  ; 
il  a  continué  sa  confiance,  et  a  remis  ses  pou- 
voirs aux  magistrats  qu'il  avait  déjà  choi- 
sis. 

Le  conseil  général  du  département,  per- 
suadé que  dans  des  circonstances  aussi  gra- 
ves que  celles  où  nous  nous  trouvons,  il  ne 
pouvait  s'entourer  de  trop  de  lumières,  avait 
invité  à  une  conférence  générale  les  mem- 
bres des  diverses  administrations  et  tribu- 
naux du  département.  Le  peuple  a  vu  ses 
amis  et  ses  défenseurs  dans  cette  réunion  des 
autorités  qu'il  a  créées.  Toutes  les  sections 
lui  ont  envoyé,  presque  au  même  moment,  des 
adresses  pour  lui  annoncer  que  le  peuple  se 
déclarait  en  insurrection  contre  la  tyrannie 
qui  opprime  en  ce  moment  la  représentation 
nationale,  que  jusqu'à  l'extinction  de  cette 
tyrannie,  il  reprenait  ses  droits,  et  en  con- 
fiait l'exercice  aux  membres  des  divers  corps 
administratifs  et  judiciaires,  réunis  en  as- 
semblée générale. 

Ces  magistrats  du  peuple  ont  courageuse- 
ment accepté  ces  pouvoirs,  et  cette  assemblée 
s'est  aussitôt  constituée  commission  popu- 
laire du  salut  public.  Son  premier  acte  a  été 
de  demander  à  chacun  de  ses  membres  le  ser- 
ment solennel  de  faire  une  guerre  éternelle 
aux  tyrans,  aux  traîtres  et  aux  anarchistes, 
de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés,  l'unité  et 
l'indivisibilité  de  la  République,  et  de  n'user 
des  pouvoirs  qui  lui  sont  confiés  par  le  peu- 
ple, que  pour  rétablir  le  respect  dû  à  la  sou- 
veraineté nationale. 

C'est  ainsi  qu'elle  a  cru  devoir  répondre 
d'avance  aux  reproches  que  ne  manqueront 
pas  de  lui  faire  les  faux  patriotes,  les  faux 
républicains,  les  faux  amis  du  peuple,  ef- 
frayés par  cet  acte  de  vigueur,  qui,  nous  l'es- 
pérons, délivrera  la  République  de  leur  fa- 
tale influence. 

Ses  actes  subséquents  vous  seront  bientôt 
connus. 

Ils  répondront,  nous  en  sommes  certains, 
à  la  sagesse,  à  l'amour  de  l'ordre,  et  en  même 
temps  au  courage  et  au  dévouement  dont  les 
citoyens  du  département  de  la  Gironde  n'ont 
cessé  de  donner  l'exemple.  Nous  vous  avions 
promis,  citoyens^  législateurs  de  vous  dire  la 
vérité  tout  entière.  C'était  notre  devoir  ; 
nous  le  remplissons  en  vous  assurant  de  nou- 
veau que  l'indignation  publique  est  à  son 
^omble  ;  que  les  citoyens  de  ce  département 
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sont  déterminés  à  tout  sacrifier  pour  faire 
cesser  l'état  d'anarchie  où  se  trouve  la 
France  ;  qu'ils  ont  tous  juré  d'anéantir  l'o- 
dieuse et  méprisable  horde  de  brigands  qui 
a  entrepris  de  régner  par  la  terreur  et  par 
les  crimes  ;  et  que  tous  leurs  mouvements, 
tous  leurs  vœux  tendront  sans  relâche  au  ré- 
tablissement du  bon  ordre  dans  toutes  les 
parties  de  la  République  ;  à  l'anéantissement 
des  factions  qui  la  déchirent  ;  à  extirper  jus- 
qu'aux dernières  racines  de  l'aristocratie,  du 
royalisme,  de  l'anarchie,  du  fédéralisme  et  à 
réintégrer  la  représentation  nationale  dans 
toute  la  liberté  et  la  majesté  qu'elle  doit  avoir 
pour  exprimer  dignement  la  volonté  du  peu- 
pie  franç;ais  et  lui  donner  une  Constitution 
fondée  sur  les  bases  immuables  de  la  liberté 
et  de  l'égalité. 

«  Signé  :  P.  Sers,  président;  Rambatjlt;  Cho- 
LBT  ;  Dubois-Martin  ;  Wermeselle  ;  La- 
brouste ;  Ardouin-Tranchere;  Mauge- 
RBT  ;  MoNBALON  ;  Chéri  ;  BoNAC  ;  Gran- 
qeneuve  jeune  ;  Bonus  ;  Baron  ;  Mon- 
viLLE  ;  DuPERRiER  ;  IzAAC  ;  Tarteyron  ; 
ÛURANTHON,  administrateurs;  Roullet, 
procureur  général-syndic  ;  FrinQUES,  se- 
crétaire général.  » 


IV 

Le  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment DE  LA  GIRONDE,  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Bordeaux,  le  11  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

Citoyen  ministre. 

Les  rapports  nécessaires  de  mes  fonctions 
avec  les  vôtres,  l'amour  de  la  patrie  et  de  la 
République,  le  déchirement  que  j'éprouve  à 
la  vue  des  maux  qui  la  menacent,  tout  me  fait 
une  loi  de  vous  informer  des  événements  qui 
viennent  de  se  passer  dans  ce  département, 
et  qui  ne  sont  probablement  que  les  avant- 
coureurs  d'événements  bien  plus  sérieux  en- 
core. 

Depuis  longtemps  ce  peuple,  et  en  général 
ceux  du  midi,  étaient  persuadés  que  la  Con- 
vention nationale  n'était  pas  libre,  qu'elle 
recevait  la  loi  d'une  faction  qui  règne  par  sa 
terreur  et  la  violence  et  n'aspire  pas  moins 
qu'à  usurper  la  puissance  de  la  représenta- 
tion populaire  de  tout  l'ernpire  ;  ils  étaient 
persuadés  qu'il  y  avait  à  Paris  un  système 
de  domination  qui  ne  ferait  qu'échanger, 
pour  les  départements,  un  despotisme  pour 
un  autre. 

Ce  n'est  pas  qu'ils  accusassent  la  majorité 
des  habitants  de  Paris,  d'avoir  formé  un  pa- 
reil complot.  Ils  voyaient  que  la  majeure  et 
la  plus  saine  partie  de  cette  immense  ville 
gémissait,  comme  eux,  de  la  tyrannie  de  quel- 
ques milliers  de  brigands,  menés  et  soudoyés 
par  un  petit  nombre  d'hommes  qui  avaient 
résolu,  à  quelque  prix  que  ce  fût,  de  satis- 
faire un  jour,  et  leur  ambition  et  leurs  ven- 
Seances.  Ils  voyaient  dans  celle-là,  l'histoire 
e  toutes  les  tyrannies. 

Il  ne  fallait  qu'une  occasion  pour  mettre 
un  terme  à  la  patience  du  peuple  et  causer 
un  grand  mouvementj  et  elle  est  arrivée. 
L'arrestation   de   plusieurs   membres   de    la 


Convention  qui  ont  le  plus  résisté  à  la  fac- 
tion anarchique,  le  dessein  qui  paraissait 
formé  de  les  faire  périr,  sans  avoir  constaté, 
pas  même  articulé  contre  eux  aucun  crime, 
et  les  derniers  mouvements  de  Paris  en  ont 
occasionné  un  dans  cette  ville  et  dans  le  dé- 
partement, qui  est  celui  d'une  véritable  in- 
surrection, celui  d'un  peuple  qui  se  met  tout 
entier  et  en  masse  en  état  de  résistance,  c'est 
le  mouvement  de  1789  qui  s'est  reproduit. 

Tout  le  peuple  s'est  porté  dans  les  sections  ; 
il  s'est  déclaré  formellement  en  insurrection 
non  contre  la  commune  mais  contre  le  con- 
seil général  de  la  commune  de  Paris,  et  con- 
tre la  faction  c^ui,  de  là,  subjugue,  par  i.a 
terreur,  la  représentation  nationale.  ïl  a  dé- 
claré se  ressaisir  de  la  portion  de  souverai- 
neté qui  lui  appartient,  et  il  est  venu  con- 
fier provisoirement  aux  administrations 
l'exercice  de  ses  pouvoirs. 

Presque  au  même  moment,  les  communes  de 
la  campagne  les  plus  proches  de  la  ville  ont 
fait  le  même  mouvement,  pris  des  délibéra- 
tions semblables,  et  toutes  les  parties  du  dé- 
partement éprouvent  aujourd'hui  la  même 
commotion. 

Dans  une  crise  aussi  violente,  les  adminis- 
trations de  la  ville  de  Bordeaux  réunies 
n'ont  rien  voulu  prendre  sur  elles-mêmes  ; 
elles  ont  appelé  toutes  les  autres  administrei- 
tions,  tous  les  corps  judiciaires,  en  un  mot, 
tous  les  fonctionnaires  publics  du  départe- 
ment, nommés  par  le  peuple. 

Ils  se  sont  réunis  hier,  environnés  d'un  peu- 
ple immense  ;  et  l'assemblée  s'est  constituée 
par  la  nomination  d'un  président,  vice-pré- 
sident, 4  secrétaires.  Elle  a  formé  des  comités 
préparateurs  du  travail.  Tous  les  fonction- 
naires se  sont  confondus  sans  aucune  distinc- 
tion, en  sorte  que  ce  n'est  plus  là,  ni  le  dépar- 
tement, ni  les  districts,  ni  les  tribunauxj 
mais  tous  les  citoyens  élus  par  le  peuple,  qui 
délibèrent  sous  ses  yeux,  sur  les  pouvoirs  dont 
il  les  a  obligés  de  le  revêtir. 

En  même  temps  le  député  d'un  département 
voisin  est  arrivé,  porteur  des  délibérations 
de  plusieurs  autres  départements,  tendant  à 
inviter  celui  de  la  Gironde  à  se  réunir  à  eux 
par  commissaires  pour  aviser  aux  moyens  de 
sauver  la  chose  publique.  Ils  ont  porté  les 
vœux  de  leurs  commettants  et  de  leurs  admi- 
nistrés, dirigés  dans  le  même  sens  que  ceux 
des  habitants  de  la  Gironde.  On  a  délibéré  la 
réunion  des  commissaires,  qui  probablement 
seront  nommés  aujourd'hui  pour  partir  sans 
délai  ;  et  en  attendant,  on  s  est  occupé  de  la 
formation  d'une  force  départementale  desti- 
née à  agir  au  besoin,  de  concert  avec  celle  des 
autres  départements. 

Telle  est,  citoyen  ministre,  la  situation  des 
choses  ;  et  je  n'ai  pas  besoin  sans  doute  d'en 
calculer  devant  voua  les  conséquences. 

On  a  tant  dit  au  peuple  de  Paris,  ou  à  ce 
qu'il  plait  d'y  appeler  le  peuple,  qu'il  était 
souverain  et  tout-puissant  :  on  l'a  poussé  si 
souvent  à  prendre  envers  la  représentation 
de  l'empire  la  contenance  et  le  ton  du  sou- 
verain, et  du  souverain  qui  menace,  que  les 
peuples  dos  départements  ont  fini  par  croire 
qu'ils  pouvaient  s'approprier  une  partie  de 
ce  langage,  et  qu'ils  étaient  aussi  les  maîtres 
chez  eux,  surtout  lorsqu'il  s'agirait  de  se  ga- 
rantir de  l'oppression  et  de  se  rendre  les  li- 
bérateurs de  leurs  représentants. 
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Déjà  il  a  été  fait  des  demandes  de  rompre 
avec  la  Convention,  et  de  ne  plus  reconnaître 
ses  décrets  jusqii'à  ce  qu'elle  fût  dégagée  de 
roppression  qui  l'accable,  et  rétablio  dans  la 
plénitude  de  sa  liberté  soit  à  Paris,  soit  ail- 
leurs. Mais  l'effet  de  ces  propositions  a  été 
prévenu,  et  je  crois  y  avoir  eu  quelque  part. 

On  a  insisté  plus  fortement  sur  la  demande 
de  l'abolition  du  tribunal  révolutionnaire, 
qui,  institué  d'abord  contre  les  ennemis  de  la 
République,  les  royalistes  et  les  aristocrates, 
paraît  maintenant  prêt  à  tourner  sa  hache 
contre  les  vrais  républicains,  les  ennemis  de 
l'anarchie  et  des  factions,  et  qui  le  sera  sur- 
tout à  sauver  au  besoin  tous  les  instigateurs 
de  l'assassinat  et  du  brigandage. 

Il  a  été  demandé  encore  d'arrêter  le  numé- 
raire de  toute  espèce  dans  les  caisses  publi- 
ques, et  de  le  destiner  à  l'organisation  d'une 
force  capable  de  défendre  le  peuple  qui  le 
fournit. 

Mais  parmi  ces  propositions  et  ces  de- 
mandes jetées  au  milieu  d'un  peuple  en  mou- 
vement et  qui  se  croit  fondé  à  se  ressaisir  de 
ses  droits,  un  vœu  qui  s'est  prononcé  émi- 
nemment, et  que  je  puis  vous  assurer  être  ce- 
lui de  la  masse  entière  du  peuple,  est  le  vœu 
de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  Républi- 
que, celui  d'une  représentation  nationale  li- 
bre, et  devant  qui  tout  fléchisse  sans  distinc- 
tion. Si  un  pareil  vœu  ne  se  réalisait  pas,  si 
le  malheur  d'une  scission  arrivait  jamais,  il 
ne  faudrait  l'imputer  qu'à  la  durée  des  cir- 
constances, dont  le  peuple  gémit,  et  je  vois 
qu'il  gémirait  bien  plus  fort  encore  sur  un 
tel  malheur. 

Citoyen  ministre,  je  me  crois  obligé  de  vous 
le  dire,  le  peuple  de  cette  contrée  est  vrai- 
ment fait  pour  la  République.  Il  en  est  di- 
gne. Je  crois  l'avoir  observé,  comme  si  je  n'en 
étais  pas.  Discipliné  dans  les  armées,  quoiqu'à 
peine  sorti  de  l'atelier  ou  de  la  charrue, 
brave  dans  les  combats,  soumis  aux  lois  dans 
l'intérieur,  respectant  les  magistrats  qu'il 
s'est  donnés,  attendant  tout  du  travail,  et  rien 
de  la  violation  des  propriétés  et  du  brigan- 
dage ;  payant  le  pain  à  8  sous  la  livre,  parce 
qu'il  en  a  reconnu  la  nécessité,  et  ne  se  per- 
mettant, je  ne  dis  pas  d'autres  murmures, 
mais  d'autres  réflexions,  si  ce  n'est  qu'ailleurs- 
on  le  mange  à  3  sous,  et  probablement  aux 
dépens  de  la  République  ;  ayant  fait  tous  les 
sacrifices  d'argent,  de  temps  et  de  travail 
pour  l'établissement  de  sa  liberté  ;  prêt  à  pé- 
rir, s'il  le  faut,  pour  résister  à  la  tyrannie, 
mais  à  s'abaisser  devant  la  majesté  nationale, 
du  moment  où  il  l'a  délivrée  de  l'oppression, 
et  lui  dictant  des  lois,  auxquelles  il  partici- 
pera par  ses  mandataires  :  tel  est  le  peuple 
que  je  vois  agir  depuis  quatre  ans,  et  dont  je 
livre  la  conduite,  les  mouvements  et  la  force 
à  vos  réflexions.  Je  n'ai  pas  d'idée,  quant  à 
moi,  d'un  peuple  déjà  vieilli  qui  ait  montré 

Elus  de  qualités  propres  à  l'institution  répu- 
licaine,  qui  ait  réuni  plus  de  ces  vertus 
qu'elle  exige  ;  et  vous  jugerez  par  là  des  ef- 
forts qu'il  faudrait  faire  pour  le  plier  sous 
la  tyrannie  et  l'accoutumer  au  joug,  surtout 
lorsqu'il  verrait  les  autres  départements 
conspirer  de  vues,  et  marcher  d'un  pas  égal 
avec  lui,  pour  se  délivrer  de  l'oppression  et 
sauver  la  liberté. 

J'ajoute  que  ce  peuple  connaît  aussi  ses 
avantages  locaux,  et  qu'il  sait  bien  le  parti 
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qu'il  en  pourrait  tirer,  sous  les  rapporta  de 
la  défense  extérieure  et  politique. 

Vainement  on  l'accuserait  de  n'être  pas, 
comme  ils  disent,  à  la  hauteur  des  circons- 
tances, et  même  de  s'être  mis  en  pleine  contro- 
révolution.  Il  répondra,  par  sa  conduite 
constante,  par  son  attachement  aux  principes 
républicains,  par  la  demande  d'une  représen- 
tation nationale  libre,  et  enfin  car  l'établis- 
sement d'un  ordre  de  choses  qui  ne  sera,  à 
coup  sûr,  ni  le  royalisme,  ni  l'aristocratie, 
si  malheureusement  on  l'y  force.  Il  connaît 
d'ailleurs  la  valeur  de  ces  reproches  de  con- 
tre-révolution, d'incivisme,  de  modérantisme, 
dans  la  bouche  de  ces  hommes  qui  ne  sont, 
eux,  à  la  hauteur  de  leurs  vraies  circons- 
tances, qu'avec  les  moyens  de  terreur,  la  vio- 
lence et  le  brigandage. 

Citoyen  ministre,  telle  est  la  situation  de 
cette  partie  du  Midi  qui  nous  environne,  et 
j'ai  dû  voua  la  peindre  sans  dissimulation  et 
sans  ménagement.  Il  ne  s'agit  point  ici  de  ces 
discours  équivoques,  dans  lesquels  on  se  mé- 
nage entre  les  deux  partis,  en  ne  présentant 
que  des  demi-vérités.  La  vérité  tout  entière 
est  que  les  peuples  du  Midi  veulent  voir  ces- 
ser l'état  horrible  où  est  la  représentation 
nationale,  et  que  la  République  est  menacée 
d'une  scission,  si  cet  état  ne  cesse  pas  promp- 
tement.  J'aurais  trahi  mes  devoirs  envers  ma 
patrie,  envers  la  loi,  et  même  envers  vous,  si 
je  ne  vous  l'eusse  pas  exposé. 

Vous  connaissez  les  vôtres,  et  j'avoue  que 
j'attends  quelque  chose  du  zèle  et  du  courage 
qui  vous  porteront  à  les  remplir. 

Signé  :  Roullet. 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 


k  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DIT    VENDREDI    3    AOUT     1793. 

Veegniaud,  député  du  département  de  la  Gi- 
ronde, à  Babèke  et  à  Robert  Lindet,  mem- 
bres du  comité  de  Salut  public  de  la  Gonr 
ventian  nationale  (2). 

Paris,  le  28  juin  1793. 

Hommes  qui  vendez  lâchement  vos  cons- 
ciences et  le  bonheur  de  la  République  pour 
conserver  une  popularité  qui  vous  échappe  et 
acquérir  une  célébrité  qui  vous  fuit. 

Vous  peignez  dans  vos  rapports  les  repré- 
sentants du  peuple,  illégalement  arrêtés, 
comme  des  factieux  et  des  instigateurs  de 
guerre  civile. 

Je  vous  dénonce  à  mon  tour  à  la  France 
comme  des  imposteurs  et  des  assassins. 

Et  je  vais  prouver  ma  dénonciation  : 

Vous  êtes  des  imposteurs,  car  si  vous  pen- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  130,  le  rapport 
de  Chabot  contre  les  représentants  Rouyer  et  Brunel. 

(21  Bibliothèque  nationale  :  L*",  n"  T14.  —  Bibliothè- 
que de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez,  {it 
F  Oise)  y  tome  20â,  n'  12,  et  389,  n»  6. 
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siez  que  les  membres  que  vous  accusez  fussent 
coupables,  vous  auriez  déjà  fait  un  rapport 
et  sollicité  contre  eux  un  décret  d'accusation 
qui  flatterait  tant  votre  haine  et  la  fureur  de 
leurs  ennemis. 

Vous  êtes  des  assassins,  car,  n'osant  les 
traduire  devant  les  tribunaux  où  vous  savez 
que  leur  justification  serait  éclatante  et  vous 
couvrirait  d'infamie,  vous  les  tenez  par  un 
silence  et  par  des  rapports  également  calom- 
niateurs, sous  le  poids  des  plus  odieux  soup- 
çons et  sous  la  hache  des  vengeances  popu- 
laires : 

Vous  êtes  des  imposteurs;  car,  si  ce  que 
vous  dites,  si  ce  que  vous  avez  à  dire  était  la 
vérité,  vous  ne  redouteriez  pas  de  les  rappe- 
ler pour  entendre  les  rapports  qui  les  inté- 
ressent, et  de  les  attaquer  en  présence. 

Vous  êtes  des  assassins  ;  car  vous  ne  savez 
les  frapper  que  par  derrière  ;  vous  ne  les 
ax:cusez  pas  devant  les  tribunaux  où  la  loi 
leur  accorderait  la  parole  pour  se  défendre  : 
vous  ne  savez  les  insulter  qu'à  la  tribune, 
après  les  en  avoir  écartés  par  la  violence,  et 
lorsqu'ils  ne  peuvent  plus  y  monter  pour 
vous  confondre. 

Vous  êtes  des  imposteurs  ;  car  vous  les  ac- 
cusez d'exciter  dans  la  République  des  trou- 
bles que  vous  seuls  et  quelques  autres  mem- 
bres dominateurs  de  votre  comité,  avez  fo- 
mentés. 

Oui  vous  seuls. 

1°  En  trompant  les  départements  sur  ce  qui 
se  passe  à  Paris  et  Paris  surtout,  sur  ce  qui 
se  passe  dans  les  départements  ; 

2"  En  révoltant  et  inquiétant  Paris  et  les 
départements  par  la  violation  la  plus  auda- 
cieuse du  secret  de  la  correspondance  ; 

3°  En  ne  faisant  pas  sur  les  membres  accu- 
sés le  rapport  que  vous  deviez  faire  dans  trois 
jours. 

En  effet,  ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  de  ces 
membres  accusés  qu'un  grand  nombre  de  dé- 
partements s'insurgent.  C'est  dans  l'intérêt 
de  la  représentation  nationale  qui  a  été  vio- 
lée. 

Un  prompt  rapport  aurait  prévenu  tout 
mouvement.  Son  résultat  eût  été  ou  la  preuve 
de  la  trahison  des  membres  accusés,  ou  la 
preuve  de  leur  innocence. 

Au  premier  cas,  leur  punition  eût  été  de- 
mandée par  tous  les  départements. 

Au  second,  leur  rappel  à  leurs  fonctions 
eût  été  décrété. 

Dans  les  deux  la  tranquillité  publique  eût 
été  maintenue. 

Vous  n'avez  pas  voulu  faire  le  rapport. 
Donc,  s'il  y  a  des  troubles  dans  les  départe- 
ments, c'est  à  vous  seuls  qu'il  les  faut  impu- 
ter. 

Vous  êtes  des  assassins  ;  car  les  motifs  pour 
lesquels  vous  n'avez  pas  fait  de  rapport  sont 
connus. 

Les  voici  : 

Les  membres  inculpés  n'ont  encouru  d'au- 
tre reproche  que  celui  de  n'avoir  pas  été  de 
votre  avis  dans  plusieurs  occasions,  par 
exemple,  lorsque  vous  avez  voulu  créer  une 
armé©  révolutionnaire  ;  et  si  c'est  là  un 
crime,  hâtez-vous  de  mettre  en  état  d'arres- 
tation les  sections  et  les  canonniers  de  Paris 


qui  ont  eu  l'audace  de  heurter  votre  volonté 
et  de  contrarier  vos  projets. 

Je  reprends  ;  vous  n'aviez  aucune  inculpa- 
tion fondée  à  présenter  contre  les  membres 
dénoncés  ; 

Vous  avez  dit  : 

Si  nous  faisons  sur-le-champ  un  rapport  il 
faut  proclamer  leur  innocence  et  les  rappe- 
ler. 

Mais  alors  qu'est-ce  que  notre  révolution 
du  31  mai? 

Que  dirons-nous  au  peuple  et  aux  hommes, 
dont  nous  nous  sommes  servis  pour  le  mettre 
en  mouvement? 

Comment,  dans  le  sein  de  la  Convention, 
soutiendrons-nous  la  présence  de  nos  vic- 
times ? 

Si  nous  ne  faisons  point  de  rapport,  l'indi- 
gnation soulèvera  plusieurs  départements 
contre  nous.  Eh  bien,  nous  traiterons  cette  in- 
surrection de  rébellion.  Il  ne  sera  plus  ques- 
tion de  celle  que  nous  avons  excitée  à  Paris, 
ni  de  justifier  les  motifs. 

L'insurrection  des  départements  qui  ne 
sera  que  le  résultat  de  notre  conduite,  nous 
en  accuserons  les  hommes  que  nous  avons  si 
cruellement  persécutés. 

Leur  crime,  ce  sera  la  haine  que  nous  au- 
rons méritée,  en  ioulant  aux  piedjs  pour 
mieux  les  opprimer  et  les  droits  des  représen- 
tants du  peuple  et  ceux  même  de  l'humanité. 

Lâches  !  voilà  vos  perfides  combinaisons. 

Ma  vie  peut  être  en  votre  puissance. 

Vous  avez  dans  les  dilapidations  effrayan- 
tes du  ministère  de  la,  guerre,  pour  lesquelles 
vous  vous  montrez  si  indulgents,  une  liste  ci- 
vil© qui  vous  fournit  les  moyens  de  combiner 
de  nouveaux  mouvements  et  de  nouvelles 
atrocités. 

Mon  cœur  est  prêt  :  il  brave  le  fer  des  as- 
sassins et  celui  des  bourreaux. 

Ma  mort  serait  le  dernier  crime  de  nos  mo- 
dernes décemvirs. 

Loin  de  la  craindre,  je  la  souhaite  :  bientôt 
le  peuple,  éclairé  par  elle,  se  délivrerait  en- 
fin de  leur  horrible  tyrannie. 

Vergniaud. 


TROISIÈME  ANNEXE  (1) 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU    VENDREDI    2    AOUT    1793. 

Considérations  générales  sur  la  marche 
politique  actuelle  des  événements  en  Eu- 
rope (2). 

A  peine  l'œil  le  plus  exercé  peut-il  suivre 
les  mouvements,  les  oscillations  politiques  et 
les  changements  de  scène  qui  agitent  l'Eu- 
rope en  tous  sens  depuis  notre  Révolution. 
Naguère  et  avajit  l'arrestation  de  Louis  XVI, 


(1)  Voy.  ci-dessus,  page  133,  le  discours  de  Maximilien 
Robespierre  pour  demander  la  mise  en  accusation  de 
Carra. 

(2)  Annales  patriotiques  et  littéraires  de  la  France 
du  jeudi  23  août  1*791,  page  1863,  2*  colonne. 
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tous  les  tyrans  féodaux,  impériaux  et  royaux 
de  ce  continent  semblaient  avoir  dirigé  sé- 
rieusement toutes  leurs  vues  et  leur  politi- 
que contre  la  France,  pour  y  détruire  le 
germe  heureux  de  l'amour  de  la  patrie  et  de 
la  liberté,  et  renverser  une  Constitution  que 
la  destinée  du  genre  humain  et  les  décrets  de 
la  Providence  ont  fondée  sur  une  base  invin- 
cible et  inébranlable.  Déjà  le  tigre  autrichien, 
couvert  de  la  peau  du  renard,  espérait,  en 
faisant  seivir  l'Allemagne,  la  Prusse,  la 
Suède,  la  Russie,  l'Espagne  et  la  Sardaigne 
à  ses  projets  de  vengeance  et  d'ambition,  éten- 
dre ses  griffes  toujours  sanglantes,  d'un  côté, 
sur  les  provinces  de  Lorraine,  d'Alsace  et  de 
Franche-Comté  ;  de  l'autre,  sur  les  conquêtes 
mêmes  des  Russes  aux  rives  du  Danube  ;  de 
îautre,  sur  la  Pologne,  par  le  mariage  de 
son  fils  avec  l'infante  de  Ôaxe  ;  et  de  l'autre 
enfin,  par  une  succession  bien  combinée  de 
manœuvres  et  de  perfidies  sur  le  corps  ger- 
manique lui-même,  que,  depuis  longtemps,  il 
se  propose  d'asservir  entièrement  à  sa  puis- 
sance et  à  sa  domination.  Telle  est  là  poli- 
tique de  la  Cour  de  Vienne,  que,  dans  toutes 
les  circonstances  possibles,  elle  n'a  jamais 
d'autre  but  que  celui  de  tout  envahir  en 
trahissant  tout,  amis  et  ennemis.  Malheureu- 
sement pour  elle,  cette  politique  est  aujour- 
d'hui tellement  connue  que,  quand  même  elle 
serait  de  bonne  foi  pendant  dix  ans,  on  ne 
s'y  fierait  pas  davantage.  Voilà  sans  contre- 
dit la  cause  réelle  et  bien  évidente,  non  seu- 
lement du  retard  que  les  puissances  étran- 
gères ont  mis  jusqu'à  présent  à  seconder  l'hy- 
pocrite Léopold  et  la  rage  des  ex-princes 
français  fugitifs,  mais  d'un  nouveau  projet 
qui  va  changer  encore  la  scène  des  événe- 
ments et  recourber  la  flèche  contre  la  maison 
d'Autriche  elle-même.  Deux  circonstances 
font  naître  ce  projet  :  1°  la  haine  invétérée 
des  Belges  pour  la  maison  d'Autriche,  et 
2'  les  démarches  de  cette  maison  auprès  de  la 
Cour  de  Dresde  pour  s'emparer  de  la  Pologne 
par  un  mariage.  Le  duc  d  York  vient  d'épou- 
ser une  princesse  de  Prusse,  nièce  de  la  prin- 
cesse d'Orange  :  ce  mariage  unit  plus  que  ja- 
mais les  trois  Cours  alliées.  Et  pourquoi  ces 
trois  Cours  alliées  ne  se  prêteraient-elles  pas 
au  vœu  des  Belges,  si  les  Belges  demandaient 
le  duc  d'York  pour  grand-duc  de  la  Belgique, 
avec  tous  les  pouvoirs  du  roi  des  Français? 
N"est-il  pas  temps  d'arrêter  la  dissémination 
de  la  raoe  autrichienne  dans  tous  les  coins  de 
l'Europe,  et  d'y  substituer  d'autres  dynas- 
ties moins  maudites  du  ciel  et  de  la  terre? 
Qui  pourrait  donc  empêcher  que  les  trois 
Cours  alliées  ne  travaillassent  de  concert  à  cet 
établissement,  en  aidant  les  Belges  à  émettre 
librement  leur  vœu  sur  le  choix  du  duc 
d'York?  La  France  entière  s'en  réjouirait, 
la  nouvelle  législature,  mieux  instruite  en 
politique  et  moins  susceptible  que  celle-ci  d'ê- 
tre travaillée  par  l'irréprochable  Montmo- 
rin,  chef  actuel  du  comité  autrichienj  saisi- 
rait à  coup  sûr  cette  occasion  pour  faire  une 
alliance,  non  seulement  avec  ce  nouveau 
grand-duc,  mais  avec  les  trois  Cours  alliées, 
protectrices  et  parentes  de  ce  grand-duc?  Ne 
serait-ce  pas  là  un  grand  coup  de  politique, 
et  pour  le  repos  de  l'Europe,  et  pour  l'affer- 
missement de  la  Constitution  française,  et 
pour  l'abaissement  si  juste  et  tant  désiré  de 
la  maison  d'Autriche,  de  cette  maison  ambi- 
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tieuse  qui  porte  sans  cesse  le  trouble  dans 
toutes  les  Cours,  chez  toutes  les  nations  ;  qui 
a  occasionné  le  désordre  de  nos  finances,  et 
peut-être  une  grande  partie  de  l'énorme  dé- 
ficit de  Calonne  et  de  Necker  ;  qui  veut  abso- 
lument conserver  son  influence  sur  notre  gou- 
vernement pour  continuer  à  en  imposer  à 
l'Europe  et  à  diriger  notre  pouvoir  exécutif. 
Elle  ose  nous  menacer  continuellement  de- 
puis notre  révolution  ;  mais  c'est  à  elle  au- 
jourd'hui de  trembler  :  dès  que  nous  aurons 
déchiré  le  fatal  traité  de  1756  ;  dès  que  nous 
aurons  fait  une  alliance  avec  la  Prusse,  l'An- 
gleterre et  la  Hollande  ;  dès  que  le  duc  d'York 
sera  grand-duc  de  la  Belgique,  la  maison 
d'Autriche  tombera  dans  le  néant. 

Non,  citoyens  français  !  Léopold  n'est  plus 
redoutable,  si  les  contre-révolutionnaires 
d'outre  Rhin  font  une  tentative  sur  nos  fron- 
tières, ce  ne  sera  que  de  leur  propre  mou- 
vement^  et  d'accord  vraisemblablement  avec 
les  8  ou  10  factieux  si  connus  et  si  décriés, 
dans  l'espoir  de  perpétuer  l'Assemblée  natio- 
nale. Mais  ils  échoueront  dans  ce  nouveau 
projet,  comme  dans  tous  les  autres.  Veillons 
toujours,  et  que  les  nouveaux  députés  des  dif- 
férents départements  se  hâtent  d'arriver  à 
Paris  dès  que  leur  nomination  sera  faite  ;  je 
leur  donne  cet  avis  pour  de  bonnes  raisons. 

Signé  :  Caeka. 

P.  S.  On  vient  d'imprimer  en  allemand, 
à  Strasbourg,  chez  Andié  Mayer,  la  Déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 
-Oéjà  près  de  10,000  exemplaires  de  cette  Dé- 
claration ont  été  distribués  adroitement 
parmi  les  troupes  allemandes  et  autrichien- 
nes. Nous  invitons  les  imprimeurs  des  fron- 
tières de  l'Espagne  et  de  l'Italie  à  faire  éga- 
lement imprimer  en  langue  espagnole  et  en 
langue  italienne  cette  Déclaration,  et  à  en 
faire  semer  un  grand  nombre  d'exemplaires 
dans  ces  contrées.  De  telles  précautions  va- 
lent des  milliers  de  baïonnettes  et  des  parcs 
d'artillerie. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  samedi  3  août  1703. 

PEÉSIDENCE  DE   DANTON,    Président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  matin. 

Dartigoeyte,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Adresse  des  citoyens  du  département  de 
la  Vendée,  réfugiés  à  Goulon,  canton  de 
Magne,  district  de  Niort,  département  des 
Deux-Sèvres  (1).  Ils  déclarent  accepter  la 
Constitution  et  pro^stent  de  rester  fidèles  à 
leurs  serments,  malgré  les  persécutions  dont 
ils  sont  les  victimes. 

(La  Convention  décrète  la  mention  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  53. 
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2"  Lettre  du  citoyen  Lefevre,  agent  général 
de  la  société  d'agriculture  (1),  par  laquelle  il 
fait  hommage  d'un  projet  d'emprunt  répu- 
blico-économique. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  de 
l'ouvrage  aux  comités  d'agriculture,  de  com- 
merce et  des  ponts  et  chaussées.) 

3°  Lettre  de  la  société  populaire  de  Calais, 
par  laquelle  elle  annonce  que  depuis  quatre 
ans  elle  a  appris  à  connaître  les  véritables 
soutiens  de  la  Révolution,  ce  sont  les  sans- 
culottes.  Elle  demande  l'expulsion  des  ci-de- 
vant nobles  des  armées  de  la  République  (2). 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

Suit  un  extrait  de  cette  lettre  inséré  au  Bul- 
letin (3)  : 

((  La  société  populaire  de  Calais  écrit  en 
ces  termes  : 

«  Depuis  quatre  ans  nous  avons  profondé- 
«  ment  médité  la  Révolution  et  nous  avons 
<(  appris  à  en  connaître  les  véritables  sou- 
«  tiens  :  ce  sont  les  seuls  sans-culottes. 

<(  L'immoralité,  l'hypocrisie  de  ceux  qu'au- 
<(  trefois  on  appelait  nobles,  leurs  trahisons 
<(  continuelles,  nous  ont  convaincus  que  nous 
«  avons  été,  depuis  trop  longtemps,  dupes 
«  de  leur  charlatanisme.  Il  est  temps  d'en 
«  faire  justice  à  l'égalité,  qui  fait  leur  tour- 
ce  ment. 

«  Décrétez  qu'ils  seront,  à  dater  du  10  août 
<(  prochain,  expulsés  des  armées  de  la  Ré- 
((  publique.  L'anniversaire  de  la  chute  du 
<(  trône  doit  être  l'époque  de  la  destruction 
«  des  grandeurs  idéales  qui  devaient  le  sou- 
«  tenir. 

((  Nous  vous  adressons  cette  demande,  au 
«  nom  du  salut  de  la  patrie.  » 

4°  Adresse  des  membres  de  la  société  popu- 
laire de  Limoges  (4),  par  laquelle  ils  écrivent 
que  partout  la  récolte  se  fait  avec  succès,  et 
qu'elle  assure  l'abondance.  Cependant  le  taux 
est  à  un  prix  que  l'indigent  ne  peut  attein- 
dre ;  ils  demandent  que  la  Convention  fasse 
exécuter  la  loi  sur  les  subsistances. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  au  comité 
de  Salut  public.) 

5°  Adresse  des  administrateurs  et  procu- 
reur syndic  du  disirict  de  la  Châtaigneraie, 
séant  extraordinairement  à  Chaille-les-Ma- 
Tois  :  ils  ont  reçu  avec  un  vif  intérêt  l'Acte 
constitutionnel,  qu'ils  ne  peuvent  pas  sou- 
mettre à  l'acceptation  du  peuple  du  district 
envahi  par  les  rebelles. 

«  Nous  défendons  la  liberté,  ajoutent-ils,  au 
péril  de  nos  vies  :  nous  ne  pouvons  plus  dire 
au  péril  de  nos  biens,  pui8C[ue  toutes  nos  pro- 
priétés foncières  et  mobilières  sont  tombées 
au  pouvoir  des  brigands  ;  mais  nos  malheurs 
n'altéreront  jamais  nos  principes.  )> 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  85. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  5S. 
(3|  Bulletin  de  la  Convention  du  samedi  3  août  1793. 
{*)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  65. 


Ces  administrateurs  appellent  ensuite  l'at- 
tention de  la  Convention  nationale  sur  le 
sort  des  familles  patriotes  réduites  à  la  plus 
horrible  détresse  (1). 

ftréard  représente  que  la  somme  de  3  mil- 
lions, mise  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  pour  porter  des  secours  aux  mal- 
heureuses victimes  du  brigandage  des  rebelles 
de  la  Vendée,  est  insuffisante,  et  il  demande 
que  le  comité  des  secours  soit  chargé  de  pro- 
poser de  nouvelles  mesures  à  cet  égard  (2). 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
letin, la  mention  honorable  des  sentiments  ci- 
viques du  conseil  général  et  du  procureur  syn- 
dic, et  renvoie  la  pétition  aux  comités  des 
secours  publics  et  finances  réunis,  chargés  de 
préparer  très  promptement  les  moyens  de 
porter  des  secours  efficaces  aux  habitants 
patriotes  de  ces  malheureuses  contrées.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (3)    : 

«'  Les  aôministrateurs  et  procureur  syndic 
composant  le  conseil  général  du  district  de  la 
Châtaigneraie,  séant  extraordinairement  à 
Chaillé-les-Marais,  écrivent,  en  date  du 
23  juillet,  en  ces  termes  : 

a  Des  événements  malheureux,  insépara- 
«  blés  des  révolutions  qui  choquent  tant  d'in- 
((  térêts  divers,  nous  privent  d'émettre  légale- 
<(  ment  notre  vœu  sur  l'Acte  constitutionnel  ; 
({  mais  il  nous  reste  la  faculté  de  vous  expri- 
«  mer  que  nous  avons  reçu  la  Constitution, 
<c  que  vous  offrez  à  la  sanction  du  souverain, 
<(  avec  tout  l'intérêt  qu'inspire  le  besoin  d'un 
«  gouvernement.  Nous  l'acceptons  d'esprit  et 
((  de  cœur  ;  nous  la  défendrons  au  péril  de 
«  nos  vies  ;  nous  ne  pouvons  plus  dire  au 
«  péril  de  nos  biens,  puisc[ue  toutes  nos  pro- 
«  priétés  foncières  et  mobilières  sont  tombées 
«  au  pouvoir  de  nos  ennemis.  Nos  malheurs 
«  n'altéreront  jamais  nos  principes.  Quels 
((  que  puissent  être  les  événements,  nous  se- 
((  rons  toujours  fidèles  à  la  cause  commune. 
<(  R/eprésentez-vous  toutes  les  familles  pa- 
((  triotcs  de  notre  district  réduites  à  la  der- 
«  nière  des  misères  ;  toutes  leurs  ressources 
«  sont  au  pouvoir  des  rebelles.  Peignez-vous 
«  ce  mallieureux  pays  en  proie  à  toutes  les 
«  calamités  ;  les  brigands  seuls  y  récoltent  ; 
<{  la  culture  des  terres  pour  l'année  prochaine 
«  y  est  totalement  abandonnée.  » 

B°  Adresse  des  républicains  campagnards 
du  canton  de  Montbard,  district  de  Semur, 
département  de  la  Côte-d'Or,  pour  adhérer  àj 
la  Constitution  ;  elle  est  ainsi  conçue  (4)  : 

Sentimenls  des  citoyens  des  campagnes  du 
canton  de  MontVard,  district  de  Semur, 
département  de  la  Côte-d'Or. 

«  Pères  de  la  patrie, 

«  Les  bons  républicains  des  campagnes  du 
canton  de  Montbard  ont  entendu  avec  res- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  56. 

(t)  Auditeur  national,  n*  317,  du  dimanche  4  août 

1793,  pag;e  1. 

(3)  bulletin  de  la  Convention  du  samedi  3  août  1793. 

(4)  Archives  nationales,  carton  G  266,  dossier  626.  — 
Procès -verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  56. 
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pect  et  dans  le  plus  grand  silence  la  lecture 
de  l'Acte  constitutionnel  ;  finie,  ils  ont  fait 
éclater  leur  joie  et  leur  reconnaissance  avec 
cette  franchise  que  les  citadins  n'ont  pas  en- 
core acquise  ;  ils  savent  mieux  cultiver  la 
terre  et  donner  de  vigoureux  défenseurs  à  la 
République  que  de  donner  une  adresse  à  la 
Convention  :  mais  voici  leurs  sentiments  et 
je  vous  les  transmets  avec  plaisir;  ils  disaient 
avec  transport,  ces  braves  campagnards  : 

«  V'ià  une  bonne  Constitution,  celle-ci  elle 
((  vaut  bien  mieuz  que  l'autre  qui  disait  que 
<(  nous  étions  tous  égaux,  et  elle  mentait,  puis- 
«  qu'il  y  avait  un  tiers  de  nous  qui  avait  le 
«  chagrin  de  ne  pouvoir  voter  et  un  autre  tiers 
((  qui  ne  pouvait  être  élu  et  c'était  toujours 
«  les  riches  qui  étaient  les  maîtres  ;  c'est  ac- 
<(  tuellement  que  je  pouvons  nous  dire  tous 
((  égaux.  J'en  remercions  bien  la  Convention, 
«  ça  nous  met  le  cœur  au  ventre,  nos  enfants 
((  s'instruiront,  les  uns  seront  laboureurs,  les 
c(  autres  serviront  la  patrie  à  l'armée,  à  l'ad- 
<{  minîstration  et  qui  sait?  peut-être  à  la 
«  Convention  dans  quelques  années. 

((  11  y  a  longtemps  que  la  Convention  au- 
«  rait  dû  nous  la  donner,  cette  Constitution, 
«  ça  auraîl  fait  la  nique  aux  aristocrates  et 
<(  je  n'aurions  pas  la  douleur  de  voir  des  dé- 
«  partements  ravagés  par  ces  gueux-là  ;  ho, 
<(  que  la  Convention  a  bien  fait  de  décréter 
«  d'accusation  ceux  qui  ne  visaient  pas  au 
«  bon  but  et  j'étions  bien  las  le  de  voir  le 
«  Marais  toujours  se  combattre  contrie  la 
«  Montagne  :  nous  qui  demeurons  en  mon- 
«  "tagne,  je  I  aimons  bien  ;  le  marais  cause  des 
«  maladies  et  donne  de  mauvais  fourrage  ; 
«  aussi  je  ne  l'aimons  pas  et  aussitôt  ils  ont 
«  crié  :  «  Vive  la  République  !  Yivent  nos  di- 
(t  gnes  représentants  !  au  diable  les  aristo- 
«  crates  et  les  traîtres  !  »  et  ensuite  ils  sont 
«  allés  en  grande  joie  boire  à  vos  santés.  » 

«  J'aurais  cru,  pères  de  la  patrie,  altérer 
la  franchise  des  sentiments  des  citoyens  des 
campagnes  du  canton  de  Montbard,  en  ne  le 
rendant  pas  littéralement;  je  ne  suis  que  leur 
interprète,  titre  qui  me  flatte  plus  que  celui 
d'orateur,  et  je  suis  inséparable  d'eux  en 
tout  et  pour  tout. 

«    Signé  :  A  Gkignon,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  en  en- 
tier au  Bulletin.) 

1°  Adresse  des  officiers  municipaux  de  Va- 
rennes-la-Meuse,  par  laquelle  ils  expriment 
d'une  manière  touchante  la  reconnaissance 
de  tous  leurs  concitoyens  pour  la  Convention 
nationale,  qui  leur  a  donné  une  bonne  Cons- 
titution ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Représentants  républicains, 

«  Le  terme  du  10  août,  fixé  pour  vous  expri- 
mer par  un  député  nos  voeux  sur  l'accepta^ 
tion  de  l'Acte  constitutionnel,  est  trop  long 
pour  des  républicains  qui  brûlent  d'envie  de 
vous  les  émettre. 

<(  Le  samedi  13  juillet,  la  proclamation  so- 
lennelle de  cet  acte  vénérable  fut  faite  au 


bruit  des  tambours,  de  la  mousqueterie  et 
les  cris  de  Vive  la  République,  vivent  les  re- 
présentants! retentirent  sur  toutes  les  places 
publiques  et  dans  toutes  les  rues  de  Va- 
rennes. 

«  Le  dimanche  14,  l'assemblée  générale  du 
canton  fut  faite  dans  l'église  paroissiale  de 
cette  ville;  Les  cris  de  la  misère  et  de  la  faim, 
qui  accablent  ce  malheureux  canton,  firent 
place  aux  ris  et  allégresse,  que  procurait  la 
lecture  de  cet  Acte  sublime  ;  un  cri  unanime 
de  :  <(  Vive  la  République,  son  unité,  et  son 
indivisibilité,  vivent  les  représentants  et  la 
Constitution  qu'ils  nous  donnent  !  »  un  seul 
et  même  serment  sorti  de  toutes  les  bouches 
énonça  le  sentiment  général  de  les  défendre 
jusqu'à  la  mort,  et  l^s  mères  jalouses  de  pro- 
curer des  défenseurs  à  la  patrie,  serraient 
tendrement  leurs  petits  dans  leurs  bras,  en 
leur  assurant  la  liberté,  l'égalité  et  le  bon- 
heur dont  leurs  pères  n'avaient  jamais  joui. 

«  Daignez,  citoyens  représentants,  agréer 
toute  notre  reconnaissance  pour  l'acte  bien- 
faisant et  libérateur  que  vous  nous  avez 
donné,  et  notre  entière  obéissance  à  vos  dé- 
crets, et  comptez  sur  la  fidélité  de  l'adhé- 
sion des  citoyens  de  Varennes-la-Meuse  qui, 
s'ils  ont  déjà  bien  mérité  de  la  patrie,  cher- 
cheront à  lui  prouver  qu'ils  sont  toujours  les 
mêmes. 

«  Agréez  aussi,  représentants,  les  senti- 
ments du  républicanisme  le  plus  reconnais- 
sant et  respectueux  avec  lesquels  nous  som- 
mes, citoyens  représentants,  vos  tout  dé- 
voués défenseurs. 

«  Les  officiers  municipaux  de  Va- 
rennes-la-Meuse. 

«  Signé  :  Chevallot-Beaugeois,  membre  de 
la  municipalité,  commissaire  nommé  par 
elle  à  l'effet  que  dessus.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

8°  Adresse  de  la  société  populaire  d'Yer- 
ville,  départemeint  dé  la  Seine-Inférieure, 
par  laquelle  elle  applaudit  aux  journées  mé- 
morables des  31  mai,  l^""  et  2  juin  et  jure  un 
attachement  inviolable  à  ses  frères  les  Pari- 
siens. Elle  demande  ensuite  que  le  chef-lieu 
de  district,  fixé  à  Caudebec,  le  soit  à  Yvetot, 
et  que  le  chef-lieu  de  canton,  fixé  à  Motte- 
ville,  le  soit  à  Yerville  j  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

La  société  populaire  d'Terville, 
à  la  Convention  nationale. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Simples  habitants  des  campagnes,  unis  en 
société  populaire  légalement  établie  à  Yer- 
ville, nous  ne  voulons  ni  vous  louer,  ni  vous 
blâmer,  ni  vous  faire  des  demandes  d'un  long 
examen. 

«  Longtemps  tard  et  mal  instruits  par  des 
journaux  peu  fidèles,  nos  regards  inquiets 
se  fixaient  sur  vous,  sur  vos  longs  et  frivole* 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  617,  — 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  57. 


(1)  Archives  nationales,  carton  D  iv  *  90  (Seine-Infé- 
rieure). —  Procès-verbaux  fie  la  Convention,  tome  18, 
page  57. 
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débats,  sur  les  obstacles  infinis  et  toujours 
nouveaux  que  vous  éprouviez  pour  le  bon- 
heur commun,  auprès  des  armées,  auprès  des 
département  séduits,  surtout  au  milieu  de 
vous-mêmes  et  ils  vous  disaient  de  combattre 
et  de  vaincre. 

«  Le  ciel  a  béni  vos  efforts,  il  a  écouté  nos 
vœux,  il  a  nommé,  dans  les  journées  des 
31  mai  et  2  juin  derniers  par  nos  frères  de 
Paris  auxquels  nous  sommes  inviolablement 
attachés,  les  auteurs  de  nos  maux,  remis 
enfin  à  un  tribunal  impartial  qui  saura  dé- 
mêler leurs  trames,  les  publier  et  les  punir. 

<(  Nous  avons  reçu  avec  reconnaissance,  ci- 
toyens législateurs,  l'Acte  constitutionnnel, 
depuis  longtemps  attendu,  que  vous  avez  pré- 
senté à  la  nation  le  24  juin  dernier.  Il  est  la 
première  lecture  de  nos  séances  publiques  ; 
nous  accompagnons  de  courtes  réflexions  ceux 
des  articles  de  la  loi  qui  nous  paraissent  n'a- 
voir été  qu'imparfaitement  compris;  on  noj^s 
écoute,  et  chacun  sent  l'étendue  de  ses  obli- 
gations envers  vous. 

«  Nous  ne  vous  dirons  pas  que  nous  souf- 
frons de  l'incroyable  cherté  de  toutes  les  mar- 
chandises et  denrées  du  cru  et  nationales, 
dont  le  prix,  laissé  à  l'avide  méfiance  de  l'ac- 
capareur et  du  commerçant,  à,  depuis  un 
an,  presque  généralement  quadruplé)  dans 
nos  cantons.  Nous  espérons  de  votre  équitable 
sagesse  un  remède  à  ces  abus,  sans  nuire  à  la 
liberté  et  à  l'égalité. 

«  Mais  il  nous  paraît  de  notre  devoir  de 
vous  représenter  :  que  pour  le  bien  des  admi- 
nistrés les  chefs-lieux  de  notre  district  et  de 
notre  canton  doivent  être  plus  utilement  pla- 
cés ; 

«  Que  Caudebec,  sur  la  Seine,  chef-lieu 
du  district,  est  à  son  extrême  limite;  qu'il 
convient  que  le  chef-lieu  soit  rapproché  et 
iixé  à  Tvetot,  ville  centrale,  où  les  relations 
d'un  grand  commerce  attirent  habituellement 
une  infinité  d'administrés  et  où  est  établi 
le  tribunal  du  commerce. 

<(  Que  par  les  mêmes  motifs,  le  chef-lieu  du 
canton  gui  est  à  Motteville,  village  d'environ 
400  habitants,  sans  commerce,  grandes  rou- 
tes, asiles  pour  le  voyageur,  presque  à  son 
extrémité,  ce  qui  empêche  les  communes 
d'Hugleville,  Anquetierville  et  Saint-Victor- 
la-Campagne  de  se  rendre  aux  assemblées 
primaires,  doit  être  à  Terville,  point  cen- 
tral, seul  bourg  du  canton  commerçant, 
ayant  un  bureau  des  postes,  foires  et  mar- 
chés, bonnes  auberges,  une  population  de  11 
à  1,200  habitants,  au  milieu  duquel  doit  pas- 
ser la  grande  route  de  Rouen  à  Saint- Va- 
léry et  que  le  juge  de  paix  a  choisi  pour  le 
lieu  de  ses  séances,  comme  celui  du  canton 
le  plus  convenable  au  public. 

<(  Qu'un  coup  d'oeil  sur  une  carte  exacte 
suffit  pour  convaincre  de  la  justice  de  ces  de- 
mandes et  pour  porter  à  y  faire  droit. 

«  Nous  vous  remercions,  citoyens  législa- 
teurs, du  présent  que  vous  avez  fait  le  24  juin 
dernier,  de  l'Acte  constitutionnel  ;  nous  te- 
nons aux  adresses  des  communes  de  Rouen 
et  Y ^e tôt  sur  la  détention  de  nos  manda- 
taires infidèles.  Nous  désavouons  l'arrêté  à 
ce  sujet  de  notre  département  ;  nous  y  recon- 
naissons sa  sagesse  ordinaire  qui  ne  com- 
prend pas  les  opinions  de  ses  administrés. 
Tandis  que  les  liens  de  l'unité  paraissent  se 


rompre  dans  quelques  parties  de  la  Républi- 
que, nous  continuerons  de  ne  rien  négliger 
pour  les  maintenir  et  les  resserrer  dans  no- 
tre commune  et  dans  les  cantons  voisins. 
Par  la  société  populaire  d'Yerville, 

(Suivent  quatre-vingt-sept  signatures.) 

«  Nous  soussignés,  maire  et  officiers  muni- 
paux  de  la  commune  d'Yerville,  après  com- 
munication prise  de  la  présenté  adresse,  le 
procureur  de  la  commune  entendu  ;  vu  qu'elle 
contient  des  principes  conformes  à  tous  les 
citoyens  de  notre  commune  et  qu'ils  ne  doi- 
vent être  que  ceux  de  tous  les  bons  Fran- 
çais, y  donnons  adhésion  et  insertion  au 
procès-verbal  de  ce  jour. 

«  Ce  jourd'hui  13  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République  française  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  F.  Evrard,  maire;  Jacques  Ver- 
delet; Louis  Maucouard;  Jacques  Le- 
febvre;  Jean  Chairay  ;  R.  Le  Moyne; 
P^zi-EB,,procureur ;  Bellenger,  secrétaire- 
greffier.  » 

<(  Tout  le  canton  de  Motteville  a  voté  à 
l'unanimité  pour  l'acceptation  de  l'Acte 
constitutionnel,  avec  transports  de  joie  et 
aux  cris  de  :  «  Vive  la  République  une  et 
indivisible  et  gloire  aux  mandataires  fidèles; 
guerre  aux  tyrans  et  mort  aux  traîtres  !  » 

«  Le  14  juillet,  anniversaire  de  la  Bastille, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Signé  :  Volant,  scrutateur  et  prési- 
dent  des   sans-culottes.    » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  division.) 

9°  Adresse  du  directoire  du  district  de 
Montmédy  '(1),  par  laquelle  il  dénonce  un 
écrit  séditieux  qu'il  vient  de  recevoir,  et  que 
les  ennemis  de  la  liberté  répandent  pour 
corrompre  l'esprit  public.  «  Mais,  ajoute  le 
directoire,  ces  écrits  resteront  sans  succès 
comme  leurs  armes  ;  la  vérité  triomphera  des 
productions  du  mensonge,  comme  le  fer  d'un 
peuple  libre  de  celui  des  despotes.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  des 
pièces  au  comité  de  Sûreté  générale.) 

10°  LeMre  du  citoyen  Prosper  Sijas,  ad- 
joint à  la  4®  division  du  département  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  transmet  à  la  Con- 
vention copie  d'un  jugement  qui  condamne  à 
mort  Nicolas  Brasseux-Duhignon,  convaincu 
d'avoir  servi  dans  l'armée  des  émigrés;  ces 
pièces  sont  ainsi  conçues  (2)   : 

L'adjoint  à  la  Jf^  division  du  département  de 
la  guerre,  au  citoyen  Président  de  la  Con- 
vention nationale. 

«  Paris,   le  31  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Je   vous  envoie,   citoyen,    la  copie   d'un 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  57. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  265,  dossier  G07. 
Ces  pièces  ne  sont  mentionnées  ni  au  procès-verbal,  ni 
au  Bulletin  de  la  Convention,  mais  on  y  lit  en  marge 

«  Insertion  au  Bulletin,  Liv.  10",  le  3  août ...  »  et  d'autre 
part  le  Journal  de  la  Montagne  (séance  du  3  août  1793^| 
page  411,  1"  colonne)  y  fait  allusion. 
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jugement  adressée  au  ministre  par  le  citoyen 
Bonavita,  général  de  brigade.  Vous  y  verrez 
que  le  nommé  Nicolas  Brasseux-Dubignon, 
convaincu  d'avoir  servi  dans  l'armée  des  émi- 
grés, a  été  condamné  à  mort  et  exécuté  le  11 
de  ce  mois  à  Niort. 

«  Signé  :  Prosper  Suas.   » 

Jugement. 

<(  Aujourd'hui  onze  juillet  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  second  de  la  Répu- 
blique française,  en  la  salle  de  l'auditoire 
du  tribunal  criminel  du  département  des 
Deux-Sèvres,  les  citoyens  Joseph  Bonavita, 
général  de  brigade,  président  de  la  commis- 
sion ;  Dominique  Aubertin,  chef  du  11®  ba- 
taillon de  la  formation  d'Orléans  ;  Nicolas 
Saulnier,  lieutenant  de  gendarmerie  natio- 
nale, 6®  division  du  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure ;  Joseph-Pierre  ijapierre, 
adjudant-major  du  9*  bataillon  de  la  forma- 
tion d'Orléans,  et  Alexandre  Muray,  chasseur 
du  13'  régiment,  composant  la  commission 
militaire  nommée  par  l'état-major  de  l'ar- 
mée des  côtes  de  La  Rochelle  séant  actuel- 
lement en  la  ville  de  Niort,  suivant  l'arti- 
cle 1"  de  la  loi  du  9  octobre  1V92.  Etant  cha- 
cun à  nos  places,  et  ayant  avec  nous  le  ci- 
toyen Louis-Jullien  Bonneau,  greffier  du  tri- 
bunal civil  de  cette  ville  de  Niort,  qui  a  été 
par  nous  commis  à  cet  effet,  et  duquel  nous 
avons  pris  le  serment  au  cas  requis.  Nicolas 
Brasseux-Dubignon,  détenu  en  la  maison  de 
justice  et  y  conduit  en  vertu  de  l'arrêté  du 
comité  de  sûreté  générale  du  déçartement 
des  Deux-Sèvres,  en  date  du  2  mai  dernier, 
a  été  extrait  de  ladite  maison  de  justice  et 
conduit  à  la  barre,  libre  et  sans  fers  ;  s'étant 
assis,  le  président  lui  a  fait  subir  un  inter- 
rogatoire, dont  il  a  été  tenu  note,  conformé- 
ment à  l'article  4  du  décret  du  19  mars  der- 
nier. Nous  lui  avons  exhibé  le  congé  à  lui 
donné  à  Flavelo,  le  28  novembre  1792,  signé 
le  marquis  de  la  Suze,  commandant  l'armée 
des  soi-disant  princes,  et  autres  émigrés,  qu'il 
a  parfaitement  reconnu.  En  conséquence,  la 
commission,  considérant  que  ledit  Nicolas 
Brasseux-Dubignon  s'est  émigré  de  la  Ré- 
publique française,  qu'il  est  prouvé,  tant  par 
ledit  congé  et  autres  pièces  de  conviction 
-trouvées  sur  lui  lors  de  son  arrestation,  que 
les  deux  billets  d'entrée  et  de  sortie  d'hôpi- 
taux sous  des  noms  supposés,  et  vu  aussi  l'in- 
terrogatoire qu'il  a  suoi  le  2  mai  dernier  par 
devant  les  administrateurs  du  département 
des  Deux-Sèvres,  district  et  municipalité  de 
Niort,  lesquelles  pièces  jointes  au  procès,  et 
dont  il  lui  a  été  fait  lecture  par  devant  nous  ; 
en  conséquence,  il  résulte  de  tous  ces  faits 
que  ledit  Nicolas  Brasseux-Dubignon  a  con- 
trevenu à  l'article  74  section  xii  des  décrets 
de  la  Convention  nationale  du  28  mars  der- 
nier,  concernant  les  émigrés. 

«  La  commission,  après  s'être  retirée  dans 
la  chambre  du  conseil  pour  délibérer  tant 
sur  les  pièces  résultant  du  procès,  que  sur  le 
nouvel  interrogatoire  qu'elle  a  fait  subir  à 
l'accusé,  et  rentrée  dans  l'auditoire,  et  cha- 
cun de  ses  membres  ayant  repris  sa  place, 
ils  ont  donné  leur  avis,  en  commençant  par 
le  plus  jeune,  le  président  ayant  recueilli  les 
opinions  ; 


«  La  commission,  à  l'unanimité,  déclare 
Nicolas  Brasseux-Dubignon  convaincu  de 
s'être  émigré  et  d'avoir  porté  les  armes  con- 
tre la  République  française,  depuis  la  fin  du 
mois  d'avril  1792  jusque  vers  la  fin  du  mois 
de  novembre  suivant,  et  pour  réparation  de 
quoi  la  commission,  conformément  à  l'arti- 
cle 74  de  la  loi  ci-dessus  relatée,  condamne 
ledit  Nicolas  Brasseux-Dubignon  à  la  peine 
de  mort,  et  sera  le  présrsnt  jugement  exé- 
cuté dans  les  vingt-quatre  heures,  confor- 
niément  à  l'article  1"  de  la  loi  du  9  octobre 
1792,  et  de  suite  a  été  renvoyé  dans  la  mai- 
son de  justice,  après  avoir  entendu  la  lecture 
du  présent  jugement. 

«  Fait,  clos  et  arrêté  les  jour,  mois  et  an 
que  dessus. 

((  Signé  à  la  minute  :  Muray  ;  Saulnier  ;  La- 
pierre  ;  Aubertin  ;  Bonavita,  président  ; 
Bonneau,  greffier  commis,   n 

«  Je  soussigné,  greffier  commis  par  les  ci- 
toyens composant  la  commission  militaire 
établie  au  présent  jugement,  certifie  que  le- 
dit Nicolas  Brasseux-Dubignon,  condamné 
y  dénommé,  a  été  aujourd'hui  livré  entre  les 
mains  de  Augustin  Acellin,  exécuteur  des 
jugements  criminels  du  département  des 
Deux-Sèvres,  qui  a  mis  de  suite  le  jugement 
à  exécution.  En  fin  de  quoi  j'en  ai  délivré  le 
présent  certificat  pour  valoir  et  servir  ce  que 
de  raison. 

«  A  Niort,  le  12  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Signé  :  Bonneau,  greffier  commis.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

11°  Lettre  du  citoyen  Prosper  Sijas,  ad- 
joint à  la  4*  division  du  département  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  transmet  à  la  Con- 
vention une  expédition  du  jugement  rendu 
par  la  commission  militaire  établie  à  Douai, 
qui  condamne  à  la  peine  de  mort  Louis-Jac- 
ques Chanchot,  ci-devant  adjoint  aux  adju- 
dants généraux  de  l'état-major  de  l'armée 
du  Nordj  ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (1)  : 

L'adjoint  à  la  4*  division  du  département  de 
la  guerre,  au  citoyen  Président  de  la  Con- 
vention nationale. 

«  Paris,  le  31  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Je  m'empresse,  citoyen  Président,  de 
transmettre  à  la  Convention  nationale  une 
expédition  du  jugement  que  vient  de  rendre 
la  commission  militaire  établie  à  Douai,  qui 
condamne  à  la  peine  de  mort  Louis-Jacques 
Chanchot,  ci-devant,  adjoint  aux  adjudants 
généraux  de  l'état-major  de  l'armée  du  Nord 
convaincu  d'avoir  porté  les  armes  contre  la 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  263,  dossier  607.— 
Ces  pièces  ne  figurent  pas  au  proces-verbai,  mais  elles 
sont  mentionnées  dans  le  Second  supplément  du  Bulletin 
de  la  Convention  du  samedi  3  août  1793.  Elles  portent 
d'ailleurs  en  marge  :  «  Insertion  au  BMWe/tn,  Liv.  11% 
le  3  août  1793,  l'aa  II  de  la  République  française.  • 


\m 


[Convention  nationale  ]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [3  août  i-9.i.\ 


République  française  en  suivant  les  projets 
de  rinfâme  Dumouriez. 

((  Signé  :  Prosper  Suas.  » 

Jugement. 

«  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize, 
deuxième  de  la  République  française  une  et 
indivisible,  le  treizième  jour  de  juillet,  trois 
heures  de  relevée.  Nous  Alexandre-François- 
Joseph  Boubers,  chef  de  bataillon  au  6*  régi- 
ment d'artillerie  ;  Marc-Marie  Mortemart, 
capitaine  au  56*^  régiment  d'infanterie  ;  Jean- 
Roger  Nowells  père,  lieutenant  de  la  garde 
nationale  sédentaire  de  cette  ville;  Jacques 
Brias,  sergent  de  la  3®  compagnie  de  grena- 
diers soldés  de  Douai,  et  Bermard  Cassagne, 
dragon  de  la  compagnie  de  Chevalier,  au 
13®  régiment,  tous  5  en  garnison  en  cette  ville 
de  Douai,  choisis  et  désignés  par  le  citoyen 
François-Nicolas-Pascal  Kerenveyer,  général 
de  division,  commandant  en  chef  à  Douai  et 
son  arrondissement,  pour  former  et  compo- 
ser la  commission  militaire  en  vertu  de  la 
commission  par  lui  délivré  le  12  du  présent 
qui,  conformément  au  décret  de  la  Conven- 
tion nationale  du  26  avril  dernier  et  précé- 
dent, doit  déclarer  qu'il  est  constant  ou  qu'il 
ne  l'est  pas  que  Louis-Jacques  Chanchot,  na- 
tif de  Dijon,  département  de  la  Côte-d'Or, 
domicilié  à  Is-sur-Tille,  adjoint  aux  adju- 
dants généraux  de  l'état-major  de  l'armée  du 
Nord,  actuellement  détenu  en  la  maison 
d'arrêt  de  cette  dite  ville,  déclaré  d'avoir 
pris  part  aux  rassemblements  armés  contre 
la  République  ;  qu'il  est  constant,  ou  qu'il 
ne  l'est  pas,  qu'il  est  réputé  avoir  servi 
contre  la  France,  et  compris  dans  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  9  octobre  dernier.  Le  pro- 
cès-verbal d'interrogatoire  dressé  à  sa  charge 
par  les  officiers  municipaux  de  Douai  le 
P'  juin,  contenant  la  réponse  et  aveu  dudit 
Louis- Jacques  Chanchot  ;  la  déposition  de 
Joseph  Hingré,  gendarme  de  la  29"  division  ; 
la  lettre  dudit  Chanchot  au  citoyen  Joyer, 
capitaine  au  6®  régiment  de  chasseurs  à 
cheval,  et  autres  pièces  ;  ayant  enfin  lu  et 
examiné  mûrement  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  du  9  octobre  1792,  et  de  l'ar- 
ticle 74  de  la  12®  section  de  celle  du  28  mars 
dernier. 

«  Avons  déclaré  et  déclarons  qu'il  est  cons- 
tant que  Louis-Jacques  Chanchot,  natif  do 
Dijon,  département  de  la  Côte-d'Or,  âgé  de 
20  ans,  domicilié  à  la-sur-Tille,  adjoint  aux 
adjudants  généraux  de  l'état-major  de  l'ar- 
mée du  Nord,  a  fait  partie  des  rassemble- 
ments armés  contre  la  sûreté  de  la  Républi- 
que française  ;  qu'en  conséquence  il  est  ré- 
puté par  la  loi  avoir  servi  contre  sa  patrie, 
et  compris  dans  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 1"  de  la  loi  du  9  octobre  1792  qui  prononce 
dans  ce  cas  la  peine  de  mort. 

«  Ainsi  fait  et  déclaré  en  session  de  la 
commission  militaire  assemblée  an  tribunal 
criminel  du  département  du  Nord  les  jour, 
mois  et  an  susdits,  et  pour  l'accomplissement 
de  la  loi,  les  pièces  delà  procédure  et  la  pré- 
sente déclaration  seront  remises  sur-le-champ 
à  François-Nicolas-Pascal  Kerenveyer,  géné- 
ral de  division,  commandant  en  chef  à  Douai 
et  arrondissement,  qui,  de  son  côté,  en  infor- 


mera à  qui  il  appartient  pour  l'exécution  du 
jugement. 

«  Signé  :  Boubers,  chef  de  bataillon  au 
6«  régiment  d' artillerie  ;  NowELS,  père, 
lieutenant  de  la  garde  nationale  séden- 
taire; M.  Mortemart,  capitaine  au  56^  ré- 
giment d'infanterie;  Brias,  sergent  de  la 
S"  compagnie  de  Douai;  Cassagne,  au 
13"  régiment  de  dragons.  » 

((  Nous  secrétaire  écrivain  militaire  de  la 
place  de  Douai  soussigné,  d'après  l'ordre  du 
citoyen  Pascal,  général  de  division,  comman- 
dant en  chef  en  cette  dite  ville  et  son  arron- 
dissement, nous  sommes  transporté  cejour- 
d'hui  quinze  juillet  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-treize,  l'an  deuxième  de  la  République 
française  une  et  indivisible,  à  huit  heures 
et  demie  du  matin  h  la  maison  d'arrêt  de  l'hô- 
tel commun,  étant  accompagné  du  citoyen  Du- 
puich,  adjoint  au  commandant  temporaire 
de  la  place,  où  nous  avons  trouvé  détenu  le 
nommé  Louif^-Jacques  Chanchot,  condamné 
à  mort  par  la  déclaration  ci-dessus,  et  lui 
avons  fait  lecture  à  haute  et  intelligible  voix 
de  ladite  déclaration,  à  10  heures  précises 
de  la  même  matinée,  l'exécution  s'est  faite 
conformément  à  la  loi. 

«  Signé  :  Gillot.  » 

(Lai  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

12°  Lettre  des  officiers  municipaux  de  Bel- 
ley,  par  laquelle  ils  annoncent  que  leurs  con- 
citoyens ont  accepté  la  Constitution  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

((  Belley,  le  22  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française.  » 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  avons  l'honneur  d'annoncer  à  la 
Convention  nationale  que  l'acceptation  de 
l'Acte  constitutionnel  s'est  faite  hier  dans  le 
temple  de  la  liberté,  avec  le  plus  grand  en- 
thousiasme. Il  y  a  eu  le  soir  illumination  et 
des  fêtes  civiques.  Tout  s'est  passé  dans  le 
plus  grand  ordre  et  dans  la  plus  grande  joie. 

Nous  vous  observons  cependant  que  la  Cons- 
titution ne  nous  est  pas  encore  parvenue  of- 
ficiellement. 

«  Les  officiers  municipaux  de  Belley. 
«  Signé    :    Brillât  -  Savarin,    maire  ; 

BaLME  ;   DUMOLIN.    » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

13°  Adresse  de  la  Société  populaire  de  Sar- 
rébourg  (2),  paç  laquelle  elle  déclare  avoir 
adopté  unanimement  la  Constitution. 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  617.  — 
Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès -verbal,  mais 
en  marge  on  y  lit  :  «  hisertion  au  Bulletin,  Liv.  li*,  le 
3  août  1793,  l'an  II  de  la  République  française.  »  Elle 
figure  d'ailleurs  dans  le  Second  supplément  au  Bulletin 
(le  la  Convetilion  du  3  août  1793. 

(2)  .Second  supplément  au  Bulletin  de  la  Conventton 
du  samedi  3  août  1793.  —  Cotte  adresse  n'est  pal  mea- 
tionnoe  au  procès- verbal. 


[  Conyention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [3  août  1793.] 


lui 


(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

14°  Adresse  des  républicains  de  la  ville  de 
Mugron,  département  des  Landes  (1),  par 
laquelle  ils  adhèrent  avec  enthousiasme  à 
tous  les  décrets  de  la  Convention  nationale. 
Ils  acceptent  la  Constitution,  et  promettent 
de  la  bien  défendre. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, et  l'insertion  au  Bulletin.) 

15°  Adresse  de  la  commune  de  Cocumont, 
district  de  Marmande,  département  de  Lot- 
et-Garonne,  dans  laquelle  elle  annonce  que 
ses  habitants  ne  se  sont  pas  laissé  séduire 
par  des  instigations  perfides.  Elle  envoie  un 
procès-verbal  constatant  son  refus  de  con- 
sentir à  la  formation  d'une  prétendue  com- 
mission de  salut  public,  proposée  par  les 
autorités  constituas  de  la  ville  d'Agen,  chef- 
lieu  du  département  de  Lot-et-Garonne  (2). 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin  et  le  renvoi  au  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (3). 

«  La  commune  de  Cocumont,  district  de 
Marmande,  département  de  Lot-et-Garonne, 
refuse  de  donner  sa  sanction  à  une  commis- 
sion populaire  de  salut  public,  proposée 
dans  une  délibération  prise  le  18  du  courant, 
par  les  autorités  constituées  de  la  ville  d'A- 
gen et  les  députés  des  communes  de  ce  dépar- 
tement. Elle  croit  que  ce  tribunal  serait  ty- 
rannique  et  d'autant  plus  dangereux,  qu'il 
pourrait  tout  oser  impunément,  sans  aucune 
responsabilité,  devant  laquelle  cette  commis- 
sion pût  être  traduite.  » 

16°  Lettre  des  citoyens  Lamouque,  procu- 
reur syndic  et  Donne,  admifiistrateur  du  di- 
rectoire du  district  de  Dieppe,  par  laquelle 
ils  annoncent  que  dans  leur  district,  comj)osé 
de  202  municipalités  la  Constitution  a  été  ac- 
ceptée à  l'unanimité  :  elle  est  ainsi  con- 
çue (4)  : 

Les  citoyens  Lampuque,  procureur  syndic  et 
Danne,  administrateur  au  directoire  du 
district  de  Dieppe,  au  citoyen  Président  de 
la  Convention  nationale.  ■ 

«  Paris,  le  2S  juillet  1793,  l'an  II  de 
la.  République  française  une  et  in- 
divisible. 

c(  Citoyen  Président, 

Nous  sommes  députés  près  des  ministres 
pour  obtenir  d'eux,  ou  des  subsistances,  ou 
des  échanges  avec  les  grains  c[ue  nous  avons 
achetés  :  la  famine  noua  atteint. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  57. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  37. 

(3)  Bulletin  de  la  Convention  du  samedi  3  août  1793. 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  617,  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  58. 


((  Nous  profitons  de  ce  moment  pour  vous 
annoncer  au  nom  de  notre  administration, 
que  dans  notre  district  qui  est  composé  de 
202  municipalités  partout  la  Constitution  y 
a  été  acceptée  avec  cet  enthousiasme  qui  ca- 
ractérise de  vrais  républicains  ;  nous  tenons 
à  la  Montagne  par  nos  principes  et  ses  ver- 
tus ;  Albitte  et  Poeholle  y  siègent,  ils  en  par- 
tagent aussi  l'honneur  et  la  gloire. 

«  Bientôt  vous  recevrez  dans  votre  sein  les 
députés  des  villes  et  des  cantons  qui  vous 
annonceront  cette  acceptation  ;  à  l'avance, 
citoj'en  Président,  faites  agréer  à  la  Conven- 
tion l'hommage  que  nous  lui  devons. 

Dans  les  journées  des  31  mai  et  2  juin,  elle 
a  sauvé  la  France  ;  par  sa  Constitution  tout 
à  la  fois  simple  et  sublime,  elle  l'a  régénérée  : 

Vive  la  République,  vive  la  Constitution, 
vive  la  Montagne  qui  nous  Va  donnée. 

«  Signé  :  Danne  ;  R.  Lamouque.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale. ) 

17°  Adresse  du  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Moselle,  pour  adhérer  à  la  Cons- 
titution ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Le  conseil  général  du  département  de  la 
Moselle  au  citoyen  Président  de  la  Conven- 
tion nationale. 

«  Metz,    le    28    juillet    1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  La  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et 
l'Acte  constitutionnel,  désirés  depuis  si  long- 
temps, ont»  été  reçus  et  acceptés  avec  enthou- 
siasme à  l'unanimité  dans  l'étendue  du  dépar- 
tement de  la  Moselle.  Fidèles  à  nos  serments, 
nous  maintiendrons  au  prix  de  tout  notre 
sang,  ce  code  qui  est  le  gage  de  notre  bonheur 
et<  qui  sera  le  rocher  contre  lequel  se  brise- 
ront les  efforts  de  nos  ennemis  du  dedans  et 
du  dehors. 

u  Signé  :  Bordé,  procureur  général  syndic; 
GiRAL  ;  Maec,  vice-président  ;  N icolas  ; 
Lajeunesse,  secrétaire  général  ;  L.  Hen- 

NEQUIN.    » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

18°  Adresse  de  la  société  révolutionnaire 
des  sans-culottes,  séant  à  Chartres,  départe- 
ment d' Eure-et-Loir,  par  laquelle  elle  ap- 
plaudit au  décret  contre  les  accapareurs.  Elle 
demande  la  suppression  d'un  journal  dit  de 
Commerce,  qui  donne  le  cours  du  prix  des 
marchandises,  et  surtout  des  marchandises 
de  commerce  (2). 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  617.  — 
Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  procès- verbal, 
mais  en  marge  on  y  ht:  «  Insertion  au  Bulletin,  Lv.  17, 
le  îi  août  l'î93,  l'an  II  de  la  République  française,  a 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  58, 
et  Premier  supplément  au  Eulletin  de  la  Convention  du 
7  août  1793. 


152 


[C'jiiYc;itioii  oalioiialc]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [3  août  17i3. 


letin  et  le  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale.) 

19°  Lettre  des  administrateurs  du  district 
de  Lanzerte,  département  de  Tarn-et-Ga- 
ronne,  par  laquelle  ils  transmettent  à  la  Con- 
vention :  1°  une  adresse  pour  féliciter  cette 
Assemblée  d'avoir  sauvé  la  République  ; 
2°  l'arrêté  qu'ils  ont  pris  aussitôt  qu'ils  fu- 
rents  instruits  que  des  Bordelais  armés  de- 
vaient passer  sur  leur  territoire  pour  se  ren- 
dre à  Paris  ;  3°  copie  de  leur  adresse  à  ces  ci- 
toyens égarés  ;  ces  pièces  sont  ainsi  con- 
çues (1)   : 

Au  citoyen  Frésident  de  la  Convention 
nationale. 

((  Lauzerte,  le  24  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisi- 
ble. 

<(  Citoyen, 

((  Nous  vous  envoyons  ci-jointe  notre  adresse 
à  la  Convention  nationale,  l'arrêté  que  nous 
avons  pris  aussitôt  que  nous  avons  été  ins- 
truits que  les  Bordelais  armés  devaient  pas- 
ser sur  notre  territoire  pour  ee  rendre  à 
Paris,  et  une  copie  de  notre  adresse  à  ces  ci- 
toyens égarés,  veuillez  bien,  citoyen  Prési- 
dent, en  donner  connaissance  à  la  Conven- 
tion nationale. 

<(  Les    administrateurs    du    directoire 

du  district  de  Lauzerte, 
((  Sirjné  :  C.-Cléophas   Périek,   procu- 
reur syndic  ;  Bonnat  ;  LoL- 
MÈDE  ;      Uelbreil,      secré- 
taire. » 


Adresse  du  directoire  du  district  de  Lauzerte, 
à  la  Convention  nationale. 

«  Législateurs, 

«  L'horizon  politique  longtemps  obscurci 
par  les  vapeurs  les  plus  malfaisantes  reprend 
enfin  sa  sérénité.  Le  vaisseau  de  la  liberté, 
flottant  au  gré  des  passions,  se  traînait  péni- 
blement au  milieu  des  écueils  ;  vous  avez  re- 
pris le  timon  d'une  main  hardie  et  puissam- 
ment secondés  par  les  braves  Parisiens,  vous 
l'avez  sauvé  du  naufrage. 

<(  Cet  événement,  à  jamais  mémorable,  n'a 
pu  s'opérer  sans  de  violentes  commotions,  la 
fureur  des  partis  déchirait  le  sein  de  la  Ré- 
publique, l'engouement  pour  quelques  hom- 
mes perfides  allait  nous  plonger  dans  l'escla- 
vage, les  esprits,  adroitement  maniés,  sem- 
blaient n'avoir  plus  d'idées  saines  sur  la 
liberté.  Une  Constitution  libre,  simple  et 
sublime  a  dissipé  tous  les  doutes.  Les  répu- 
blicains se  sont  serrés  autour  d'elle  ;  les 
chants  d'allégresse  et  de  reconnaissance  se 
sont  fait  entendre  de  toutes  parts.   Et  nous 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  26G,  dossier  GH,  et 
Procès-verbaux  de  li  Convention,  tome  18,  pai,'e  58.  — 
L'adresse  à  la  Convention  nationale  est  seule  annexée 
à  cette  lettre  ;  nous  n'avons  pu  retrouver  l'arrête  ot 
l'adresse  aux  Bordelais  dont  il  est  également  question. 


aussi,  législateurs,  nous  avons  a<!cepté  avec 
enthouoiasme  ce  gage  assuré  de  notre  félicité 
et  de  notre  gloire  ;  déjà  les  députés  de  nos 
assemblées  primaires  sont  en  marche,  ils  vous 
présenteront  l'assentiment  unanime  de  nos 
administrés. 

«  Législateurs,  conservez  l'attitude  impo- 
sante digne  des  représentants  d'une  grande 
nation  ;  frappez  promptement  ces  mandatai- 
res infidèles  qui  osentJ  s'insurger  contre  le 
peuple  souverain  ;  anéantissez  ces  pouvoirs 
monstrueux,  ces  administrations  corrompues 
qui  allument  le  flambeau  de  la  guerre  civile  ; 
surtout,  répandez  la  lumière  au  milieu  des 
citoyens  égarés,  et  bientôt  la  liberté  triom- 
phante dédaignera  les  efforts  impuissants  de 
ses  lâches  ennemis. 

«Nous  vous  adressons,  législateurs,  l'ar- 
rêté que  nous  avons  pris  aussitôt  que  nous 
avons  été  instruits  que  des  Bordelais  armés 
devaient  passer  sur  notre  territoire  pour  se 
rendre  à  Paris,  nous  y  joignons  une  copie  de 
l'adresse  que  nous  avons  cru  devoir  présenter 
à  ces  citoyens  égarés  ;  elle  exprime  les  prin- 
cipes dont  nous  sommes  pénétrés  et  que  nous 
n'abandonnerons  qu'avec  la  vie  (1). 

<(  Les    administrateurs    du    directoire 
du  district  de  Lauzerte, 

«  Sirjné  :  C.-Cléophas  Périer,  procu- 
reur syndic  ;  Bonnat  ;  Lol- 
MÈBE  ;  Uelbreil,  secré- 
taire. » 

«  Nota.  Deux  membres  du  directoire,  ab- 
sents par  commission,  n'ont  pu  signer  cette 
adresse,  à  laquelle  ils  ont  adhéré.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

20*  Adresse  du  canton  de  Virac,  départe- 
ment du  Tarn,  pour  adhérer  à  la  Constitu- 
tion (2). 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

2P  Lettre  des  citoyens  François  Rougier, 
officier  au  18^  régiment  d'infanterie,  et  Fran- 
çois Eaucourt,  officier  au  16^  régiment  d'in- 
fanterie, embarqués  sur  le  navire  le  Mar- 
sottin,  en  rade  de  Brest,  par  laquelle  ils  dé- 
clarent accepter  la  Constitution  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (3)   : 

«  Brest,  oe  26  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République  française  une  et  in- 
divisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Embarqués  sur  le  Marsouin,  bâtiment  de 
l'Etat  en  rade  de  Brest,  nous  n'avons  pu  assis- 
ter aux  assemblées  primaires  de  cette  ville  et 
comme  censé  corps  armé  qui  ne  peut  délibé- 
rer, et  comme  ne  faisant  que  d'arriver  ici. 
Mais  nous  avons  lu  l'Acte  constitutionnel, 
nous  l'avons  examiné  avec  réflexion,  et  c'est 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  3  août  1793.  —Cette 
adresse  n'est  pas  mentionnée  au  prorès  verbal. 

(2)  Nous  n'avons  pu  retrouver  ces  pièces. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  626,  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  58. 
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d'après  notre  conviction  intime  que  nous 
vous  envoyons  notre  adhésion.  Veuillez  bien, 
citoyen  Président,  faire  connaître  notre  vœu 
à  la  Convention  ;  elle  peut  être  assurée  de 
notre  patriotisme,  et  de  notre  dévouement 
entier  pour  la  République.  Prêts  à  partir 
pour  Saint-Domingue,  nous  contribuerons 
de  tout  notre  pouvoir  et  de  tout  notre  cou- 
rage pour  y  ramener  les  esprits  à  la  paix,  la 
défendre  contre  nos  ennemis  et  faire  respec- 
ter les  lois  sages  que  vous  y  enverrez.  Nous 
espérons  que  bientôt  cette  riche  partie  de  nos 
possessions  coloniales  reprendra  son  pre- 
mier état  d'abondance  et  de  splendeur  si 
utile  à  la  métropole. 

«  Les  républicains, 

«  Signé  :  Fançois  Rougier,  officier  au  16"  ré- 
giment d'infanterie;  François  Raucotjrt, 
officier  au  16"  régiment  d'infanterie.  » 

Suit  le  procè^verbal  d'adhésion  des  signa- 
taires ci-dessus  : 

«  Nous,  Magdelaine-EIoy-François  Rau- 
court,  officier  au  16®  régiment  d'infanterie, 
et  François  Rougier,  officier  au  18®  régiment 
d'infanterie,  adhérons  entièrement  à  l'Acte 
constitutionnel  proposé  par  la  Convention 
nationale  à  l'acceptation  du  peuple  souve- 
rain. 

«  A  bord  du  Marsouin,  en  rade  de  Brest, 
ce  26  juillet  1793,  l'an  II  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

((    Signé  :  François  Rougier  ;  François 
Raitcourt.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

22°  Adresse  de  rassemblée  primaire  du  can- 
ton de  Pouillon,  district  de  Dax,  départe- 
ment des  Landes,  pour  applaudir  aux  mémo- 
rables journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et 
adhérer  à  tous  les  décrets  de  la  Convention  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)   : 

V assemblée  primaire  du  canton  de  Pouillon. 
district  de  Dax,  département  des  Landes, 
convoquée  pour  accepter  la  Constitution,  à 
la  Convention  nationale. 

«  Citoyens  représentants, 

«  La  voilà  donc  faite  cette  Constitution  po- 
pulaire, l'attente  des  Français,  et  nous  pou- 
vons dire  des  nations,  il  est  donc  enfin  sorti 
de  vos  mains,  l'évangile  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen,  sourire  de  bonheur  et  de  pros- 
périté pour  tous  les  peuples  de  l'univers.  Lo 
doigt  de  l'Etre  suprême  les  avait  gravés  dans 
tous  les  cœurs,  ces  droits  sacrés,  longtemps 
avant  que  la  tyrannie  et  le  fanatisme  eussent 
souillé  la  terre  libre  ;  il  était  sans  doute  ré- 
servé à  la  Convention  nationale  de  franchir 
tous^  les  obstacles,  de  vaincre  toutes  les  diffi- 
cultés, pour  ressusciter  les  principes  immua- 
bles de  la  liberté,  et  pour  en  rédiger  le  code 
lumineux  d'une  main  savante  et  hardie. 

«  Gloire  et  honneur  à  la  Convention  natio- 


(1)  Archives  natioiinlex,  carton  C  266,  dossier  620.  — 
Procès-verbaux  de  la  Convenlion,  tome  18,  page  59. 


nale  qui,  en  la  patrie,  va  sauver  l'univers  ! 
Vive  la  Constitution  populaire;  le  jour  où 
elle  nous  a  été  présentée  fut  pour  le  canton  de 
Pouillon,  un  jour  de  fête  et  d'allégresse  ;  les 
citoyens  convoqués  pour  émettre  leur  vœu 
l'ont  couverte  d'applaudissements,  tous  l'ont 
acceptée  individuellement  et  à  l'unanimité, 
tous  ont  crié  :  Vive  la  République  une  et  in- 
divisible !  Vive  la  Constitution  !  Vive  la  Con- 
vention nationale,  salut,  union  et  fraternité 
aux  braves  Parisiens  qui,  le  31  mni,  ont 
si  énergiquement  aidé  la  Convention  à  frap- 
per les  monstres  qui  déchiraient  son  sein, 
et  qui  voulaient  perdre  la  patrie. 

<(  N'en  doutez  pas,  citoyens  représentants, 
la  Constitution  que  vous  nous  présentez  sera 
un  point  de  ralliement  pour  tous  les  Fran- 
çais, elle  sera  une  verge  populaire  qui  chas- 
sera tous  les  despotes  ;  elle  sera  un  fanal 
éclatant  qui  indiquera  à  toutes  les  nations 
du  globe  la  route  de  la  liberté  et  les  moyens 
de  la  conquérir. 

«  Courage,  citoyens  législateurs,  couronnez 
par  des  lois  sages  le  chef  d'œuvre  immortel 
de  votre  amour  pour  la  patrie  ;  si  la  tempête 
menace  le  vaisseau  de  la  République,  si  les 
orages  grondent  encore  de  toutes  parts,  re- 
doublez d'énergie,  de  force  et  de  constance, 
ils  pa-sseront,  et  la  liberté  ne  périra  pas,  et 
la  patrie  sera  sauvée. 

«  La  France,  oui  l'heureuse  France,  sera 
désormais  le  foyer  qui  réchauffera  le  patrio- 
tisme de  tous  les  peuples,  un  grand  arsenal 
où  ils  viendront  armer  leurs  bras  pour  la 
conquête  de  la  liberté,  un  temple  superbe  où 
ils  viendront  à  l'envi,  contempler  la  beauté 
de  la  Constitution,  la  grandeur  de  vos  tra- 
vaux, la  gloire  de  vos  noms,  la  sagesse  de  nos 
lois,  et  l'ordonnance  majestueuse  du  gouver- 
nement de  la  République  française  une  et 
indivisible. 

«  Voilà  les  vœux  et  la  profession  de  foi  de 
l'assemblée  primaire  du  canton  de  Pouillon. 

((  A  Pouillon,  le  21  juillet,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

"  Signé  :  Darrifourcq,  président  ;  Garaux, 
siégeant  au  bureau;  Deslotj,  siégeant  au 
bureau;  Duvignau,  siégeant  au  bureau  ; 
DuFAURE,  commissaire  de  la  section  de 
Thil,  adhérant;  Pomarède,  desservant 
d'Estibeaux;  Decamp,  commissaire  de  la 
section  de  Habas  ;  Guichbmare,  commis- 
saire de  Habas;  CardenaUX,  commis- 
saire de  la  section  du  Tilh\  Saintaunis, 
secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

22°  Adresse  de  la  société  républicaine  de 
Belfort,  pour  exprimer  à  la  Convention  les 
regrets  que  lui  cause  la  mort  de  Marat  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

<(  Législateurs, 

«  Marat  n'est  plus,  la  tigresse  qui  l'immola 
crut  qu'en  arrachant  au  peuple  son  plus  zélé 
défenseur,   elle  ralentirait  son  courage,  que 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  266,  dossier  626. 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  59. 
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l'amour  de  la  liberté  se  i-efroidirait  dans  son 
cœur.  Ah  !  combien  ses  espérances  sont  dé- 
çues ;  la  mort  de  son  ami  en  lui  causant  l<s 
regrets  les  plus  amers,  ne  l'a  point  surpris, 
depuis  longtemps  il  s'attendait  que  celui  qui 
le  premier  avait  osé  tonner  contre  la  tyra':- 
nie  des  rois,  le  fol  orgueil  des  nobles,  l'hypo- 
crisie, le  charlatanisme  des  prêtres  finirait 
par  tomber  sous  les  poignarda  de  leurs  in- 
fâmes satellites. 

«  Législateurs,  l'assassinat  de  l'ami  du  peu- 
ple, loin  de  décoocerter  les  défenseurs  de  la 
liberté,  vient  de  centupler  leur  énergie,  que 
sa  mort  leur  paraît  glorieuse  ;  quel  beau  mo- 
ment pour  lui,  que  celui  où  la  furie  qui  l'a 
sacrifié  à  sa  rage  est  obligée  de  rendre  hom- 
mage à  ses  vertus  ;  nous  envions  tous  sa  moit, 
que  de  nouveaux  poignards  s'aiguisent  pour 
nous  frapper  ;  nous  partageons  tous  ses  sen- 
timents, oui  !  nous  brûlons  tous  du  désir  de 
montrer  comme  lui,  que  ce  n'est  pas  en  vain 
que  des  républicains  ont  fait  le  serment  de 
vivre  libres  ou  de  mourir. 

«   Représentants,   nous   vous   demandons   : 

1°  Que  les  honneurs  du  Panthéon  français 
soient  accordés  à  celui  qui,  sans  cesse  pour- 
suivi par  le  fer  des  assassins,  prêcha  cons- 
tamment au  peuple  l'amour  de  la  liberté,  et 
n'en  goûta  jamais  les  délices  ; 

«  2°  Que  le  cadavre  ensanglanté  de  Marat, 
soit  dans  tous  les  départements  offert  aux 
regards  du  peuple,  pour  l'engagr  à  venger 
son  défenseur  ; 

((  3°  Que  vous  fassiez  tomber  juridiquement 
sous  la  hache  nationale,  tous  les  gens  suspects, 
les  royalistes,  les  feuillants,  les  partisans  du 
Marais  qui,  par  leurs  fronts  rayonnants  de 
joie,  s'avouent  les  complices  de  l'assassinat 
de  l'ami  du  peuple  ;  , 

((  4°  Que  vous  organisiez  une  armée  for- 
midable des  brave  députés  que  chaque  can- 
ton envoie  à  Paris  le  10  août  afin  qu'elle  se 
transporte  partout  où  il  y  aura  des  fédéra- 
listes et  des  traîtres  à  combattre. 

«  Représentants  nous  vous  annonçons  avec 
joie  ciue  notre  canton  et  les  deux  qui  nous 
avoisinent  viennent  d'accepter  à  l'unanimité 
dans  leurs  assemblées  primaires  la  Constitu- 
tion. 

Ce  23  juillet  1793,  l'an  II  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

«    Les   membres    composant    la    société 
républicaine  de  Belfort, 

«  Signé  :  Pessaed  cadet,  président; 
Armand,  secrétaire;  Gail- 
lard, secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

23°  Adresse  de  la  société  républicaine  </' J  ."- 
tuti,  pour  exprimer  à  la  Convention  les  lo- 
grets  que  hii  cause  la  mort  de  Marat  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 


(1)  Arclnvty,  iialiDiifilcs,  curlmx  C  i>{>(),  dos'^ior  tr^ii,  et 
Procès-vertmu.v  de  La  ConveuLiou,  tome  IS,  page  59. 


Société  des  Amis  de  la  Constitution 
républicaine,   comité  de  correspondance. 

((  Autun,  le  13  juillet  1793,  l'an  IV  de 
la  liberté  et  l'an  II  de  la  Républi- 
que française,  aux  Jacobins. 

((  Citoyens  mandataires, 

«  Nous  partageons  votre  douleur  ;  un  crêpe 
funèbre  enveloppe  tous  les  mouvements  de 
nos  âmes  ;  l'ami  du  peuple  n'est  plus  ;  Marat, 
dont  les  jours  ont  été  une  longue  proie  de  la 
calomnie,  est  tombé  sous  un  fer  assassin.  L'a- 
mour de  la  patrie  soutenait  encore  les  restes 
d'une  existence,  la  propriété  des  malheureux. 
Une  femme,  dont  le  cœur  n'aurait  dû  être  fa- 
çonné que  pour  les  affections  tendres  et  hu- 
maines, inspirée  sans  doute  par  le  fanatisme 
royal,  s'est  portée  au  plus  horrible  des  atten- 
tats, et  déjà  des  mânes  de  Marat  embrassent 
celles  de  l'immortel  Lepeletier.  Ne  vous  pres- 
sez pas,  sections  de  Paris,  de  lui  obtenir  une 
place  au  temple  de  mémoire  ;  respectez  cette 
loi  temporisante  qui  éprouve  les  vertus  vul- 
gaires ;  tous  les  cœurs  vraiment  français,  ne 
sont^ils  pas  autant  de  Panthéons  pour  Marat  1 
Voilà  ton  ouvrage,  faction  infernale,  c'est 
par  les  poignards  que  tu  aurais  voulu  régner  ; 
et  cependant  tu  prêtais  tes  desseins  atroces 
aux  plus  brûlants  défenseurs  de  l'égalité  ; 
montre  une  seule  cicatrice  honorable,  tu  es 
toute  couverte  de  la  lèpre  des  crimes,  tu  cours 
à  l'infamie,  à  l'échafaud  avec  la  même  vitesse 
que  Marat  à  l'immortalité  ;  elle  vivra  la 
Constitution,  cimentée  du  sang  de  Marat, 
l'ami  du  peuple. 

«  Les  montagnards  d' Autun, 

((  Signé  :  Grognot,   président  ;   P.-F.   Bau- 
zou  ;  Renard  ;  Cormier  ;  Gibanier  ;  Gic- 

QUEL  ;   LaVERGNE.    )) 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bttl- 
îetin.) 

24°  Adresse  du  10^  bataillon  du  Pas-de-Ca- 
lais, dans  laquelle  il  déclare  avoir  adopté 
avec  transport  la  Constitution  sortie  de  la 
sainte  Montagne.  Il  proteste  de  mourir  pour 
la  défense  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ;  l'a- 
dresse est  ainsi  conçue  (1)   : 

«  Représentajits  du   peuple  souverain, 

<(  Il  manquait  à  la  France  une  Constitu- 
tion libre  et  républicaine.  De  toute  part,  ce 
vœu  vous  était  manifesté,  lorsque  tout  à  coup 
la  foudre  est  sortie  de  la  sainte  Montagne 
qui,  au  milieu  de  l'orage  et  à  travers  les 
éclairs,  vient  de  nous  transmettre  cet  ouvrage 
immortel  :  les  droits  sacrés  de  l'homme  et  du 
genre  humain. 

<(  Le  10®  bataillon  du  Pas-de-Calais  l'a 
adopté  avec  transport.  Organe  des  dignes  et 
fidèles  républicains  qui  le  composent,  il  ne 
reste  aux  vœux  des  volontaires  cju'à  exprimer 
à  la  Convention,  celui  de  mourir  pour  la  dé- 


(1)  Archives  natioiiahs,  carton  C  'i'M'>,  dossier  <--ll),  et 
Procès-verbaux  de  la  Coinentiou,  tome  IîS,  paire  "Sy. 


[CoDTenuon  aaùoaale.J    ARCHIVES  PARLliM£.NTAlRES.    ^3  aoùl  nys.J 


155 


fendre,  pour  la  liberté,  l'égalité  et  l'indivi- 
sibilité de  la  République.  » 

(Suivent  29  signatures). 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

25°  Lettre  de  la  société  populaire  de  Vitry- 
sur-Marne,  par  laquelle  elle  s'étonne  de  ne 
pas  avoir  vu  cette  ville  rangée  dans  la  classe 
de  celles  qui  ont  adhéré  à  la  Constitution  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

La  société  populaire^  aux  représentants 
du  peuple,  salut  et  unton. 

«  Vitry-sur-Marne,   le  ^  juillet  1793. 
l'an  II  de  la  République. 

«  Nous  sommes  informés  que  le  district  de 
cette  ville  a  donné  connaissance  au  ministve 
de  rintérieur  de  la  prompte  adhésion  que 
tous  nos  concitoyens  ont  donnée  à  l'Acte  cons- 
titutionnel. Nous  nous  étonnons  de  ne  point 
voir  notre  ville  rangée  dans  la  classe  de  celles 
qui  ont  donné  cette  preuve  d'attachement  au 
gouvernement  républicain.  Jaloux  de  cet 
honneur,  nous  prions  la  Convention  de  sa- 
tisfaire notre  vœu.  ISous  vouions  donner  à 
cette  expression  de  nos  sentiments  autant  de 
publicité  que  nous  avons  mis  dempi-essement 
à  approuver  les  principes  d'un  gouvernement 
qui  doit  consolider  la  possession  de  notre  li- 
berté et  jeter  les  fondements  du  bonheur  des 
Français,  Puissent  nos  frères  égarés  se  ral- 
lier autour  et  quitter  les  ténèbi'es  honteuses 
du  fanatisme  pour  marcher  avec  nous  à  la 
lueur  du  flambeau  de  la  raison  publique. 

<i  La  société  des  Amis  de  la  liberté,  de  l'é- 
galité et  de  la  République  une  et  indivisible. 

n  Signé  :  Billet,  président;  Peietje, 
secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

26°  Lettre  des  membres  des  comités  de  sur- 
veillance de  Valognes,  par  laquelle  ils  trans- 
mettent à  la  Convention  une  copie  de  leurs 
exhortations  fraternelles  et  républicaines  aux 
troupes  commandées  par  le  traître  Wimpffen; 
cette  copie  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Les  membres  des  comités  de  surveillance  de 
Valognes,  aux  défenseurs  de  la  patrie  dans 
le  Calvados. 

<c  Citoyens  défenseurs  de  la  patrie, 

(t  Vous  n'avez  pris  les  armes  que  pour  com- 
battre les  tyrans  et  leurs  vils  satellites  ;  vous 
n'avez  quitté  vos  pères  et  mères,  vos  femmes 
et  vos  enfants  que  pour  défendre  jusqu'à  la 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  266,  dossier  626.  — 
—  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès- verbal, 
mais  en  marge  on  y  lit  :  «  Insertion  au  Bulletin,  Liv.  23, 
le  3  août  1793,  l'au  II  de  la  République  française,  i» 
Elle  ligure  d'ailleurs  au  Bulletin  de  la  Convention  du 
3  août  1793. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  626,  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  59. 
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dernière  goiitte  de  votre  sang  la  liberté  et  l'é- 
galité. Eh  bien  vous  obéissez  à  un  traître  qui 
veut  rétablir  la  royauté.  Wimpffen  est  d  in- 
telligence avec  les  Dutnouriez  et  tous  les  au- 
tres scélérats  qui  veulent  nous  livrer  à  nos 
ennemis.  Tous  les  députés  en  rébellion  contre 
la  Convention  qui  sont  à  Caen,  ne  respirent 
que  la  guerre  civile,  ils  veulent  préparer  ici 
les  scènes  sanglantes  de  la  Vendée.  C'est  pour 
arrêter  leurs  perfides  projets  que  nos  frères 
de  Paris  et  de  tous  les  départements  voisins 
marchent  en  masse  vers  Caen.  Le  départe- 
ment de  la  Manche  est  également  prêt  à  se 
mouvoir,  il  vous  rappelle  dans  son  sein  d'où 
vous  êtes  sortis  ;  nombre  de  vos  frères  d'armes 
y  sont  déjà  arrivés  et  bénissent  le  ciel  d'avoir 
abandonné  les  drapeaux  des  contre-révolu- 
tionnaires. Que  le  bandeau  tombe  de  dessus 
vos  yeux  ;  que  le  mouvement  soit  général,  en- 
vironnez les  traîtres  qui  vous  ont  séduits, 
et  livrez-les  à  l'échafaud  qu'ils  ont  si  bien 
mérité  :  ils  ont  volé  3  millions  600,000  livres 
dans  les  caisses  publiques  de  Caen  et  de 
Bayeux.  Ne  leur  laissez  pas  porter  cette 
somme  dans  le  pays  étranger.  C'est  néan- 
moins ce  qui  va  arriver  infailliblement  si  le 
charme  qui  vous  a  séduits  jusqu'ici  ne  cesse 
à  l'instant  et  si  vous  ne  déjouez  leurs  crimi- 
nels complots. 

«  Les  membres  des  comité  de  surveil- 
lance de  Valognes. 
«  Signé  :  L.   Lecoquieeee  ;   Bxihot  ;    Goffx  ; 
J.  B.  Quentin  ;  Cannevin  ;  Justamont  ; 
Logée  ;    Vachebot  ;   J.    A.    Lemukniot  ; 
MocpuET  ;  J.   Gillot  ;   Dupbe^T-:  :    Vee- 

BEUF.    •> 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulle4in.) 

27°  Adresse  des  citoyens  d^Tvetot,  réunis 
au  Champ-de-Mars  pour  entendre  la  procla' 
înation  de  la  Constitution  française,  par  la- 
quelle ils  félicitent  la  Convention  de  ses 
travaux  et  l'invitent  à  mettre  à  prix  la  tête 
des  députés  rebelles,  ainsi  que  celle  du  géné- 
ral Wimpffen  (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Adresse  à  la  Convention  nationale,  des  ci- 
toyens d'Yvetot  réunis  au  Champ-de-Mars 
pour  entendre  proclamer  la  Constitution 
sur  le  Bulletin,  n'étant  pas  encore  parvenue 
officiellement. 

«  Représentants, 

<(  La  ville  d'Yvetot  vous  a  déjà  fait  féli- 
citer, par  deux  adresses  différentes,  d'avoir 
commencé  à  faire  justice  de  ceux  de  vos  mem- 
bres oui  vous  avaient  été  indiqués  comme 
coupables,  dès  le  15  avril  par  nos  braves 
frères  les  Parisiens  qui  vous  les  ont  dénoncés, 
ainsi  que  les  membres  d'un  comité  inguisi- 
torial  dans  la  célèbre  journée  du  31  mai. 

«  Ce  comité,  compose  de  12  traîtres,  n'avait 
pas  craint  d'attenter  à  la  liberté  d'un  ma- 
gistrat intègre  de  la  commune  de  Paris,  de 
deux  autres  municipaux,  d'un  président  et 
secrétaire  de  section  et  de  tant  d'autres  ci- 
toyens également  recommandables  par  leur 
civisme. 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  59. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  626. 
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«  Ces  abus  d'autorité  ont  été  les  causes  im- 
médiates d'une  insurrection  majestueuse, 
d'autant  plus  honorable  pour  les  citoyens  de 
Paris  et  de  son  département,  qu'elle  n'a  été 
accompagnée  d'aucun  accident. 

((  Cette  sainte  insurrection  était  attendue 
de  tous  les  bons  citoyens  :  ceux  qui  ont  eu 
l'avantage  de  participer  aux  événements  de 
cette  grande  journée  sont  les  véritables  sau- 
veurs de  la  patrie  ;  jamais  les  Parisiens  n'ont 
acquis  plus  notre  estime  que  lorsqu'ils  ont 
demandé  la  punition  des  32  délégués  du  peu- 
ple prévaricateurs,  et  n'ont  été  plus  loua- 
bles. 

<(  Représentants,  la  faction  des  fédéralistes 
est  à  nos  yeux  grandement  coupable.  Non  sa- 
tisfaite d  avoir  favorisé  tous  les  complots  de 
contre-révolution,  d'avoir  calomnié  les  ci- 
toyens de  Paris  pour  tromper  les  départe- 
ments, elle  est  encore  assez  audacieuse  pour 
oser  se  coaliser  avec  des  administrateurs  et 
un  général  perfides,  pour  engager  les  citoyens 
(ainsi  que  le  font  les  rebelles  de  la  Vendée)  à 
s'armer  contre  la  ville  de  Paris  pour  anéan- 
tir les  fruits  de  quatre  années  de  révolution. 

«  Comme  si  Paris,  sentinelle  vigilante,  plus 
avancée  du  peuple,  n'avait  pas  toujours 
veillé  sur  les  attaques  projetées  contre  le  peu- 
ple soit  par  Cobourg,  le  ministère  anglais 
et  ses  vils  fauteurs. 

<(  Comme  si  la  France  pouvait  ignorer  que 
c'est  toujours  le  peuple  de  Paris  qui,  par  ses 
murmures  ou  ses  justes  insurrections  contre 
le  système  oppressif  des  rois,  les  a  toujours 
forcés  au  soulagement  de  tout  le  peuple  fran- 
çais ;  comme  si  Paris  n'avait  pas  toujours  eu 
l'énergie  de  s'opposer  contre  toute  espèce  d'in- 
trigue et  n'avait  été  depuis  quatre  années  le 
berceau  de  la  philosophie  et  de  la  liberté. 

((  Eh  !  n'est-il  pas  certain  que  les  ci-devant 
provinces,  dans  leur  éloignement,  auraient 
toujours  plus  souffert  que  la  capitale  de  la 
cupidité  et  des  agents  d'une  Cour  qui  serait 
parvenue  à  légitimer  son  despotisme  par  rap- 
port au  silence  de  Paris. 

«  Ah  !  sans  doute  Paris  et  la  France  ne 
seraient  maintenant  habités  que  par  des  es- 
claves, et  ce  beau  sol  présenterait  un  aspect 
aussi  sauvage  et  aussi  désert  que  celui  de 
l'empire  de  Turquie,  do  l'Allemagne  et  de 
tant  d'autres  contrées  où  le  despotisme  règne 
avec  plus  ou  moins  de  force  et  d'étendue. 

«  Les  ci-devant  parlements,  dont  la  corrup- 
tion était  à  son  comble,  ne  seraient-ils  pas 
aujourd'hui  rétablis  pour  tyranniser  les  pro- 
vinces sans  la  surveillance  du  peuple  de 
Paris  ;  et  les  trahisons  et  les  stratagèmes  dé- 
couverts de  Louis  Capet  n'eussent-ils  pas  été 
ignorés  sans  le  peuple  de  Paris?  N'est-ce  pas 
la  clairvoyance  du  peuple  de  Paris  qui  nous 
conduit  à  donner  autant  de  lustre  à  notre 
Révolution  en  rétablissant  sur  la  terre  par 
une  Constitution  et  des  lois  bienfaisantes,  les 
anciennes  républiques  d'Athènes  et  autres  de 
la  Grèce  dans  toute  leur  pureté. 

«  Nulle  distinction  n'existait  chez  les  pre- 
miers peuples  de  la  t<îrre,  les  premiers  liens 
de  famille  unissaient  les  peuples  dont  la 
souche  et  l'origine  n'étaient  pas  encore  an- 
ciennes, ils  n'avaient  d'autres  lois  entre  eux 
dans  leurs  républiques  que  celles  pour  ainsi 
dire  que  leur  inspiraient  les  sentiments  de 
fraternité  qu'ils  éprouvaient  au  berceau  des 
premiers  peuples. 


«  Oui,  représentants,  c'est  ce  que  Paris  a 
la  haute  émulation  d'entreprendre  et  de  réa- 
liser ;  c'est  ce  que  les  citoyens  de  cette  grande 
cité  auront  l'héroïsme  de  conduire  au  but 
malgré  la  rage  des  despotes  ;  c'est  ce  que 
votre  Constitution  nous  promet,  en  dépit  des 
ennemis  de  la  République,  les  ci-devant  pri- 
vilégiés, les  égoïstes  qui  veulent  tuer  la  li- 
berté et  l'égalité  parce  qu'ils  ne  croient  qu'en 
leur  ci-devant  grandeur  et  à  leurs  richesses 
et  refusent  opiniâtrement  à  leurs  semblables 
les  droits  qu'ils  doivent  avoir  aussi  bien 
qu'eux  dans  la  société. 

«  Le  peuple  attend  tout  de  ses  représen- 
tants ;  c'est  en  chargeant  le  comité  de  Salut 
public  que  vous  avez  annoncé  par  votre  décret 
du  27  juin,  le  maximum  des  denrées  de  pre- 
mière nécessité.  Faites  hâter  le  comité  de 
vous  présenter  le  rapport  ;  il  ne  faut  plus 
révoquer  en  doute  que  ceux  qui  font  tous  leurs 
efforts  pour  occasionner  le  discrédit  des  assi- 
gnats, qui  ont  accaparé  les  comestibles  de 
f)remière  nécessité,  qui  ferment  maintenant 
eurs  magasins,  sont  les  véritables  ennemis  du 
peuple  et  sont  en  effet  dans  le  mystère  de  la 
contre-révolution.  Ces  égoïstes,  qui  ont  qua- 
druplé leurs  fortunes,  qui  possèdent  mainte- 
nant toutes  les  richesses  de  la  France,  sont 
bien  stupides  sans  doute  pour  préférer  d'être 
gouvernés  par  la  verge  de  fer  des  nobles,  plu- 
tôt que  de  souffrir  l'administration  du  peu- 
ple ;  ils  s'en  repentiraient,  n'en  doutons  pas, 
s'ils  connaissaient  le  sort  des  malheureux 
Polonais  qui  viennent  d'être  spoliés  par  les 
injustes  conquérants  de  ce  royaume  partagé 
par  trois  puissances  :  le  stathouder  de  Hol- 
lande, la  Prusse  et  la  Russie. 

«  Représentants,  c'est  dans  un  temps  de  ré- 
volution qu'il  faut  prendre  de  grandes  me- 
sures contre  les  égoïstes  et  les  accapareurs 
infiniment  dangereux  pour  notre  Révolution, 
prévenez  tous  les  fléaux  dont  la  République 
est  menacée,  que  votre  comité  de  Salut  public 
s'empresse  de  remplir  vos  vues  en  vous  pré- 
sentant son  rapport  sur  le  maximum  des  co- 
mestibles journaliers,  et  vous  sauverez  la  Ré- 
publique des  dangers  qui  la  menacent. 

«  Vous  avez  rendu  vos  délibérations  intéres- 
santes et  majestueuses  en  vous  débarrassant 
de  la  faction  des  fédéralistes.  Maintenant 
que  l'ordre  règne  dans  votre  Assemblée,  vous 
faites  l'espoir  de  la  patrie. 

«  Grâces  vous  en  soient  rendues,  représen- 
tants. Ces  hommes  d'Etat  qui  ne  voulaient 
de  Constitution  que  pour  les  gouvernants,  et 
rien  pour  les  gouvernés,  manifestent  bien  ou- 
vertement leurs  sentiments  contre-révolution- 
naires, en  s'opposant  à  l'acceptation  de  la 
nouvelle  Constitution,  sans  doute  parce 
qu'elle  ne  renferme  point  les  distinctions 
honteuses. 

«  Ces  hommes  d'Etat,  soutenus  de  Pitt  et 
de  Cobourg,  sont  les  instigateurs  de  La 
Fayette  et  de  Dumouriez  ;  ils  égarent  le  peu- 
ple des  départements  voisins  des  rebelles 
pour  le  faire  marcher  sur  Paris  ;  ils  accom- 

f)lissent  évidemment  les  projets  du  traître  de 
a  Belgique  et  veulent  opérer  la  contre  révolu- 
tion à  l'aide  des  citoyens  qu'ils  égarent  ;  ils 
entreprennent  d'anéantir  tout  ce  qui  s'est 
fait  à  l'avantage  du  peuple,  ils  voudraient 
que  le  décret  qui  dispense  le  citoyen  qui  ne 
vit  que  de  son  travail,  d'impositions,  soit 
rapporté,  que  celui  qui  fait  supporter  aux 
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riches  égoïstes  l'emprunt  forcé  de  1  milliard 
soit  anéanti. 

«  Ils  trouvent  mauvais,  les  hommes  d'Etat 
qui  se  sont  toujours  opposés  à  ce  quil  soit 
rendu  un  décret  salutaire  pour  le  peuple, 
qu'on  ait  rendu  en  leur  absence  des  décrets 
ae  bienfaisance,  notamment  ceux  qui  ont  eu 
lieu  pour  les  secours  publics.  Ils  ne  veulent 
point  d'éducation  nationale. 

«  Ah  !  sans  doute  ils  n'y  réussiront  pas,  la 
France  entière  soutiendra  vos  décrets,  le 
peuple  acceptera  votre  Constitution  comme 
devant  faire  son  bonheur,  ou  périra  avec 
elle. 

«  Non  satisfaits,  ces  hommes  d'Etat,  de  fa- 
voriser encore  les  plans  de  contre-révolution 
de  Pitt  et  de  Cobourg,  d'avoir  dilapidé  nos 
finances,  ils  épuisent  encore  les  trésors  de 
l'Angleterre  pour  faire  agir  les  rebelles  de  la 
Vendée.  Quoi  !  ils  protègent  tellement  cette 
armée  qu'ils  allument  le  feu  de  la  guerre  ci- 
vile dans  les  départements  voisins,  les  traî- 
tres ont  résolu  d'assassiner  la  liberté  dans 
son  berceau,  ils  font  usage  des  troupes  des- 
tinées à  arrêter  les  progrès  des  brigands,  ils 
ont  la  lâcheté  d'arrêter  les  approvisionne- 
ment de  nos  armées  qui  combattent  contre  les 
despotes  ;  ils  osent  s'emparer  des  caisses  na- 
tionales de  différents  départements  ;  n'est- 
ce  donc  pas  la  preuve  évidente  qu'ils  vou- 
draient non  seulement  que  Paris  fût  sans  se- 
cours et  sans  aliments,  mais  encore  qu'il  est 
dans  leur  intention  d'affamer  les  soldats  de 
la  liberté?  Oui,  sans  doute,  oui,  représen- 
tants, ces  mandataires  infidèles  sont  grande- 
ment coupables  ;  ils  sont  cause  des  maux  qui 
vont  nous  accabler.  Nous  demandons  contre 
eux  le  décret  d'accusation,  ainsi  que  contre 
le  général  Wimpffen  ;  qu'ils  soient  mis  hors 
la  loi,  et  permis  à  tout  citoyen  de  courir 
sus  ;  qu'il  soit  promis  une  récompense  natio- 
nale à  celui  qui  aura  la  tête  du  traître  Wimp- 
ffen. 

«  Y  eut-il  donc  jamais,  dans  une  révolu- 
tion, des  preuves  plus  caractéristiques  que 
celles  qui  accablent  ces  perfides.  Si  ces  grands 
coupables  venaient  à  se  présenter,  livrez-les 
au  tribunal  révolutionnaire  ;  à  ce  tribunal,  il 
ne  faudra  que  des  preuves  morales,  parce  que 
les  jurés  n'ont  que  leur  conscience  à  con- 
sulter. 

«  Si  quelqu'un  d'eux  voulait  faire  usage 
de  sa  prétendue  inviolabilité,  vous  lui  rap- 
pelleriez le  décret  du  mois  d'avril  qui  l'a  écar- 
tée. L'inviolabilité,  si  elle  pouvait  exister,  en- 
gendrerait la  tyrannie.  Ah  !  sans  doute  les 
représentants  du  peuple  seront  toujours  in- 
violables, quand  ils  seront  les  vrais  défenseurs 
de  ses  droits. 

«  Cette  adresse,  proposée  par  le  citoyen  Le- 
nud,  procureur  de  la  commune,  a  été  adop- 
tée et  l'impression  en  a  été  ordonnée  par  le 
conseil  général  de  la  commune  qui  y  a  aussi 
donné  son  approbation.  » 

(Suivent  277  signatures.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

28"  Adresse  des  citoyens  de  Dax,  réunis  en 
assemblée  primaire  (1),  par  laquelle  ils  dé- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  59. 


clarent  qu'en  aucun  temps  la  tranquillité  n'a 
cessé  de  régner  dans  leur  ville  ;  que  jamais 
les  propriétés  n'y  ont  été  menacées  ;  qu'ils 
aiment  la  liberté,  l'égalité,  l'unité,  l'indivisi- 
bilité de  la  République,  et  qu'ils  resteront 
toujours  unis  à  la  Convention  nationale. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

29°  Lettre  des  communes  de  Rohan,  Saint- 
Samson  et  Saint-Gouvry,  canton  de  Brehau" 
Loudéac,  district  de  Josselin,  département  du 
Morbihan,  par  laquelle  elles  annoncent  que 
les  communes  de  Bréhan-Loudéac  et  Credin  se 
trouvant  supérieures  en  nombre  dans  l'as- 
semblée primaire  réunie  pour  l'acceptation 
de  la  Constitution,  et  tous  les  habitants  de 
ces  deux  communes  étant  ou  contre-révolu- 
tionnaires, ou  fanatiques,  ou  égarés,  la  ma- 
jorité des  voix  a  été  pour  le  rejet  de  l'im- 
mortelle Déclaration  des  droits  et  de  l'Acte 
constitutionnel.  En  conséquence  deux  com- 
munes ont  fait  la  loi  aux  trois  autres  ;  mais 
ces  dernières  ont  accepté  et  déclarent  accep- 
ter de  nouveau  la  Constitution  (1). 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  Ta  commission  des  Six.) 

*  Suit  un  extrait  de  cette  lettre  inséré  au 
Bulletin  (2)  : 

«  Les  communes  de  Rohan,  Saint-Samson 
et  Saint-Gouvry  réclament  contre  le  verbal  de 
l'assemblée  primaire,  tenue  les  21  et  22  juillet 
dernier,  au  chef-lieu  du  canton  de  Bréhan- 
Loudéac,  district  de  Josselin,  département  du 
Morbihan,  comme  contenant  des  principes 
contraires  à  leurs  vœux,  les  communes  de 
Bréhan-Loudéac  et  Credin,  supérieures  en 
nombre,  ayant  voté  pour  la  non-acceptation. 
Les  trois  communes  reconnaissent  les  droits 
sacrés  de  l'homme  ;  elles  reçoivent  la  Consti- 
tution, comme  le  symbole  des  Français,  le 
flambeau  de  l'univers,  l'évangile  de  la  terre, 
et  le  tombeau  des  despotes  et  de  l'anarchie.  » 

30®  Adresse  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Saint-Hippolyte,  chef-lieu  de  dis- 
trict, département  du  Doubs  (3),  par  laquelle 
il  applaudit  aux  mesures  prises  le  2  juin 
contre  les  députés  qui  entravaient  la  marche 
de  la  Convention  nationale. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

31°  La  société  populaire  de  Saint-Nicolas 
de-la-Grave,  chef-lieu  de  canton  du  district 
de  Grenade,  département  de  Tarn-et-Ga- 
ronne,  qui  a  constamment  professé  et  pro- 
pagé les  principes  de  la  Révolution,  qui  a 
fourni  aux  défenseurs  de  la  patrie,  sortis  de 
son  sein,  4  habits,  85  paires  de  souliers,  84  che- 
mises et  28  paires  de  bas,  qui  enfin  a  accepté 
avec  transport  la  Constitution,  se  plaint  de 
ne  pas  recevoir  le  Bulletin  (4). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  60. 

(2)  Second  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  samedi  3  août  1793. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  60. 
•  (4)  Bulletin  de  la  Convention,  dn  samedi  3  août  1793. 
Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal. 
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(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  le  renvoi  au  comité  de  correspon- 
dance.) 

32°  Lettre  du  citoyen  Joliet,  2yrocureur- syn- 
dic du  district  de  Saint-Léonard,  départe- 
ment de  la  Haute-Vienne,  par  laquelle  il  an- 
nonce que  ce  district  s'est  garanti  des  ma- 
nœuvres du  fédéralisme  et  que  les  derniers 
rôles  des  contributions  de  1792  sont  en  re- 
couvrement depuis  deux  mois  (1)  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

Département  de  la  Haute-Vienne. 
District  de  Saint-Léonard. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  fédéralisme  était  un  crime,  aussi  n'en 
avons-nous  connu  que  le  nom  et  l'horreur,  et 
si  quelques  opinions  inconsidérées  ont  été, 
dans  ce  genre,  reprochées  à  des  administra- 
teurs du  département  de  la  Haute-Vienne, 
on  ne  leur  reprochera  jamais  la  témérité  d'en 
avoir  instruit  l'administration  du  district 
de  Saint-Léonard. 

«  Loin  d'être  victimes  des  manœuvres  cri- 
minelles, sagement  prévues  par  la  loi  du 
19  de  ce  mois,  que  nous  venons  de  recevoir 
officiellement,  44  communes  qui  composent 
notre  district,  réunies  en  assemblées  pri- 
maires le  21,  ont,  avec  un  indicible  enthou- 
siasme, adopté  tous  les  articles  de  l'Acte  cons- 
titutionnel. 

((  Chaque  votant  semblait  ne  respirer  qu'à 
connaître  cet  auguste  monument  garieur  (sic) 
de  tous  les  droits,  et  l'assentiment  de  40,000  in- 
dividus vient  de  le  déclarer  le  glaive  exter- 
minateur des  cohortes  du  despotisme,  et  la 
base  immuable  du  bonheur  des  nations. 

«  Je  n'annoncerai  pas  à  la  Convention  que 
dans  ces  44  communes,  trop  grevées  d'après 
leurs  facultés  connues,  mais  trop  assurées 
des  besoins  de  la  République  pour  se  plaindre 
de  leurs  surcharges,  les  derniers  rôles  des  con- 
tributions de  1792  sont  en  recouvrement  de- 
puis deux  mois,  le  comité  des  finances  en  est 
instruit  d'après  nos  états  hebdomadaires  qu'a- 
dressait au  ministre  le  procureur  général 
syndic  de  notre  département. 

«  Je  ne  dirai  pas  encore  que  des  offrandes 
patriotiques  de  250  chemises  fournies  par  les 
citoyens  aisés,  et  20  paires  de  souliers  par 
les  membres  de  l'administration,  ou  ceux  du 
tribunal,  ont  été  déposés  au  magasin  du  re- 
crutement, l'emploi  de  ces  dons  civiques  sera 
connu  par  les  états  généraux  d'équipement 
des  volontaires  de  notre  contingent,  dont  le 
dépôt  n'est  pas  entièrement  effectué,  à  défaut 
d'armes  ou  d'autres  effets  que  nous  n'avons 
pu  nous  procurer  jusqu'à  présent. 

((  Mais  j'assurerai  la  Convention  que  dans 
ces  44  communes,  à  l'exception  près  de  quel- 
ques cultivateurs,  tous  les  citoyens  non  ma- 
riés ou  veufs  sans  enfants,  depuis  l'âge  de 
16  jusqu'à  40  ans,  sont  aux  armées  de  la  Ré- 
puBlique,  ou  en  marche  pour  s'y  rendre.  Je 
dirai  aussi  que,  réduits  pendant  quatre  mois 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  60. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  266,  dossier  617. 


aux  dures  extrémités  d'une  affreuse  famine, 
nos  citoyens  ne  se  sont  pas  permis  le  moindre 
murmure  contre  le  nouvel  ordre  de  choses  ; 
chacun  désolé  du  fléau  général  et  pénétré  des 
sollicitudes  que  se  donnaient  les  corps  ad- 
ministratifs pour  en  détourner  les  coups, 
patageaient  avec  leurs  concitoyens  jusqu'à 
leurs  provisions  du  jour,  et  dans  les  dangers 
effrayants  où  tous  ont  été  de  périr  de  faim, 
aucun  ne  regrettait  la  vie  que  parce  qu'il 
craignait  de  la  perdre  sans  fruit  pour  la 
République. 

Le  procureur  syndic  du  district  de 
Saint-Léonard,  département  de  la 
Haute-Vienne. 

((  Signé.  :  Joliet.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

33®  Lettre  des  citoyens  Delhrel,  Levassent 
et  Le  Tourneur  (Sarthe),  commissaires  de  la 
Convention  à  Vannée  du  Nord  (1),  par  la- 
quelle ils  écrivent  de  Cambrai,  le  30  juillet, 
que  les  tribunaux  militaires  ne  sont  point 
encore  organisés. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

34®  Adresse  de  la  société  républicaine  de 
Liixeuil,  département  de  la  Haute-Saône,  par 
laquelle  elle  transmet  un  discours  prononcé 
par  un  de  ses  membres  sur  la  nécessité  d'une 
prompte  réunion  (2). 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin  et  le  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation.) 

Suit  l'extrait  inséré  au  Bulletin  (3)  : 
((  La  société  républicaine  de  Luxeuil,  dé- 
partement de  la  Haute- Saône,  fait  passer  à  la 
Convention  nationale  un  discours,  prononcé 
par  un  de  ses  membres,  sur  les  dangers  de  la 
patrie  et  sur  la  nécessité  d'une  prompte 
réunion.  Elle  a  accepté  la  Constitution,  dont 
les  principes,  dit-elle,  sont  fondés  sur  la  na- 
ture, la  vérité  et  l'éternelle  justice.  » 

35°  Extrait  des  registres  du  conseil  per- 
manent du  district  de  Mirande  dans  lequel 
cette  administration  déclare  adhérer  à  tous 
les  décrets  de  la  Convention  ;  cette  pièce  est 
ainsi  conçue  (4)  : 

Extrait  des  registres  du  conseil  permanent 
du  district  de  Mirande. 

Séance  du  13  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Présents  :  Ducos,  Duret,  Campardon, 
Doubons,  Bedout,  Delort,  administrateurs,  et 
Bernada,  procureur  syndic. 


(1)  Auditeur  national,  n»  3n,  page  1,  et  Procès-ver- 
baux de  la  Convention,  tome  18,  page  60. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  60. 

(3)  Premier  suppU'ment  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  7  août  1193. 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  617.  — 
Cet  extrait  n'est  pas  mentionné  au  procès  verbal,  mais 
on  y  lit  en  marge  :  «  Insertion  au  Bulletin,  Liv.  35,  le 
3  août  1793,  l'an  II  de  la  République  française.  » 
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«  Un  membre  a  dit  qu'il  circule  une  adresse 
du  département  du  Gers  à  la  Convention  na- 
tionale, de  la<ituelle  il  résulte  que  le  district 
de  Mirande  y  a  donné  son  assentiment  par 
l'organe  de  ses  députés  à  l'assemblée  des  au- 
torités constituées,  réunis  au  chef-lieu  du 
département  le  17  juin  dernier. 

<t  Que  dans  cette  circonstance  où  le  peuple 
pourrait  prendre  le  silence  de  l'adminis- 
tration pour  un  aveu,  il  invite  le  conseil  de 
prendre  les  moyens  nécessaires  pour  que  ses 
sentiments  républicains  ne  soient  pas  com- 
promis. 

«  Sur  quoi  le  conseil, 

«  Considérant  que  le  15  juin,  ayant  été 
invité  par  le  département  à  se  réunir  de  suite 
au  chef-lieu,  il  y  envoya  deux  députés  char- 
gés d'exprimer  son  vœu  :  liberté,  égalité, 
unité  et  indivisibilité  de  la  République  ; 

«  Considérant  que  l'adresse  dont  s'agit  sup- 
pose que  le  conseil  a  exprimé,  par  le  ministère 
de  ses  députés,  des  sentiments  qui  ne  furent 
jamais  les  siens  ; 

((  Considérant  que  ces  députés,  fidèles  à 
leur  mission,  ne  firent  aucun  acte,  ne  signè- 
rent aucun  arrêté  contraires  aux  principes 
ci-dessus  exprimés  : 

((  Désavoue  unanimement  ladite  adresse, 
abjure  tout  acte  qui  pourrait  tendre  à  faire 
méconnaître  ou  l'existence  ou  l'autorité  de  la 
Convention  nationale,  et  renouvelle  publi- 
quement sa  profession  de  foi. 

((  Peuple  !  qui  a  été  le  témoin  de  l'enthou- 
siasme avec  lequel  nous  avons  proclamé  hier 
l'Acte  constitutionnel,  sache  que  dans  les 
cœurs  des  administrateurs  que  tu  as  choisis, 
il  n'entrera  jamais  aucun  sentiment  de  ré- 
volte ni  de  fédéralisme  ;  que  dans  aucun 
temps  ils  n'adhéreront  à  aucun  acte  tendant 
à  les  désunir  de  la  Convention  nationale  ; 
qu'ils  protestent  de  leur  soumission  à  toutes 
les  lois  qui  émanent  d'elle  ;  qu'ils  la  félicitent 
de  l'achèvement  de  la  Constitution  et  qu'ils 
attendent  avec  impatience  la  tenue  des  as- 
semblées primaires  déjà  convoquées,  pour  y 
donner  leur  adhésion  comme  membres  du  sou- 
verain et  pour  s'écrier  avec  allégresse  :  Vive 
la  Constitution  !  Vive  la  République  une  et 
indivisible  ! 

«  Peuple  !  voilà  la  déclaration  irrévocable 
de  tes  administrateurs  qui  sauront  mourir 
courageusement  à  leur  poste,  plutôt?  que  de 
changer  de  principes. 

«  Arrête,  ledit  conseil  qu'à  la  diligence  du 
procureur  syndic,  copie  du  présent  sera  en- 
voyée sans  délai  au  Président  de  la  Conven- 
tion nationale. 

c<  Collationné  par  nous,  vice-président 
et  secrétaire  : 


«  Signé 


DURET  ;      PCYMAXTEIN, 

secrétaire.   » 


(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

36°  Adresse  de  la  société  républicaine  de 
la  Tour-du-Pin,  pour  féliciter  la  Convention 
de  l'achèvement  de  l'Acte  constitutionnel  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

(1)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  626.  — 
Cetie  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal, 
mais  en  marge  on  y  lit  :  «  Insertion  au  Bulletin,  Liv.  36, 
le  3  août  1793,  l'an  II  de  la  République  française.  » 

1    1   • 


Adresse  de  la  société  républicaine 
de  la  Tour-du-Pin. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Vous  avez  enfin  comblé  les  vœux  d'un 
grand  peuple  ;  vous  avez  donné  une  Consti- 
tution aux  Français.  Cet  ouvrage,  le  plus 
beau  qui  soit  sorti  de  la  main  des  hommes,  la 
société  républicaine  Ta  reçu  avec  transports, 
l'a  lu  d'abord  avec  avidité,  l'a  médité  ensuite 
avec  attention  et  l'a  savouré  avec  délices. 
Quel  ton!  quel  style!  quelle  clarté!  quelle 
majestueuse  simplicité  !  Citoyens  législa- 
teurs, vous  avez  bien  connu  le  peuple  que 
vous  avez  l'honneur  de  représenter  ;  vous  le 
faites  penser,  parler  et  agir  d'une  manière 
digne  de  lui.  Quelle  douceur  de  mœurs,  quelle 
philanthropie  respire  l'article  4  !  Qu'elle 
peint  bien  le  génie  du  Français,  dont  le  plus 
puissant  mobile  est  l'honneur,  la  rédaction 
de  l'article  101  :  quelle  conduite  sage,  noble, 
fière  et  courageuse  vous  lui  faites  tenir  dans 
les  quatre  articles  concernant  les  rapports  de 
la  République  française  avec  les  nations 
étrangères,  surtout  dans  l'article  121.  Que  de 
bénédictions  feront  pleuvoir  sur  vos  têtes  les 
articles  relatifs  à  la  justice  civile,  ainsi  que 
le  premier  de  la  garantie  des  droits  ;  quant 
au  123®  article,  on  a  des  cœurs,  citoyens  re- 
présentants, pour  le  sentir,  pour  vous  chérir, 
pour  vous  bénir,  pour  vous  adorer  de  l'avoir 
tracé,  mais  point  d'expressions  pour  rendre 
les  sensations  délicieuses  dont  il  a  inondé 
nos  cœurs. 

«  Signé  :  BoissiEU,  président  ;  Vaknet, 
secrétaire.  » 

<(  La  Tour-du-Pin,  26  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

37°  Lettre  des  sections  de  la  ville  de  Metz, 
par  laquelle  elles  annoncent  qu'elles  ont  voté 
a  l'unanimité  une  adresse  propre  à  éclairer 
les  Français  égarés  par  les  manœuvre  fédéra- 
listes et  royalistes  (1)  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

«  Metz,  le  29  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République  une  et  indivisi- 
ble. 

«  Citoyen  Président, 

«  Toutes  les  sections  de  la  ville  de  Metz  ont 
voté  à  l'unanimité  l'adresse  ci-jointe  à  no» 
frères  égarés  dont  nous  faisons  hommage  à 
la  Convention,  nous  vous  prions  de  vouloir 
bien  la  mettre  sous  ses  yeux.  Qu'elle  daigne 
l'approuver  comme  un  témoignage  de  notre 
attachement  pour  elle,  de  notre  admiration 
pour  ses  glorieux  travaux,  de  notre  zèle  pour 
le  bien  public  et  de  notre  désir  de  voir  tous 
les  Français  se  rallier  promptement  autour 
de  la  Constitution  populaire  qui  doit  faire 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  61, 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  626. 
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leur  bonheur  et  qui  assure  à  la  Convention 
des  droits  éternels  à  leur  reconnaissance. 

«  Pour  toutes  les  sections  de  la  ville  de 
Metz,  leurs  présidents  et  secré- 
taires, 

»  Signé  :  Pierre  Duloye,  vice-président  de 
la  ¥  section;  Segond,  secrétaire;  Laison, 
président  de  la  S"  section  ;  Guerrier,  se- 
crétaire de  la  S^  section;  Mathieu,  secré- 
taire de  la  2°  section;  Gardeur- Lebrun, 
président  de  la  2"  section;  E.  Barthé- 
lémy, président  de  V assemblée  des^  com- 
missaires réunis  des  cinq  sections  ;  EvouT, 
secrétaire.  » 

L'adresse  est  ainsi  conçue  (1)   : 

Adresse  unanime  de  toutes  les  sections  de  la 
ville  de  Metz  aux  départements  insur- 
gés. 

«  Képublicains,  frères  et  amis  (car  nous 
nous  plaisons  à  croire  que  vous  êtes  encore 
jaloux  de  ce  titre). 

<(  Envisagez  les  maux  que  votre  erreur  pré- 
pare à  la  patrie,  et  hâtez- vous  de  l'abjurer. 

((  L'acceptation  unanime  de  la  Constitution 
populaire  que  la  Convention  nationale  vient 
de  préparer  aux  Français,  vous  fait  connaî- 
tre à  l'avance  sur  combien  peu  de  partisans 
ont  à  compter  ceux  qui  vous  égarent.  Ouvrez 
les  yeux,  citoyens  ;  éloignez  de  vous  ces  per- 
fides ;  empressez-vous  à  vous  rallier  sous  ce 
ferme  rempart  de  notre  liberté,  de  notre  éga- 
lité ;  rappelez-vous  que  vous  êtes  Français, 
que  vous  êtes  libres,  et  ne  réservez  votre  cou- 
rage que  pour  vous  joindre  à  nous  contre  les 
ennemis  de  la  France  et  de  la  liberté  :  c'est  de 
nos  communs  efforts  que  naîtront  la  tran- 
quillité et  le  bonheur  public. 

«  Vous  vous  êtes,  dans  tous  les  temps,  mon- 
trés les  amis  de  la  Révolution  ;  serait-oe  au 
moment  où  nous  touchons  au  terme  qui  doit 
la  consolider  à  jamais  par  rétablissement  de 
la  République  une  et  indivisible,  que  vous 
nous  abandonneriez,  que  vous  deviendriez  nos 
ennemis?  car  devenir  les  ennemis  de  la  Con- 
vention et  de  la  ville  de  Paris,  qui  ont  cha- 
cune si  bien  mérité  de  la  patrie,  c'est  vouloir 
être  les  nôtres,  c'est  vouloir  l'être  de  toute  la 
France. 

((  Citoyens,  vous  détestez,  dites-vous,  l'a- 
narchie, et  c'est  pour  la  réprimer  que  vous 
êtes  armés.  Quel  est  le  vrai  républicain  qui  ne 
l'ait  en  hoi-reur?  Les  divisions  qu'elle  en- 
traînerait ne  pourraient  que  compromettre 
le  salut  public.  Mais,  nous  vous  le  disons  avec 
franchise,  la  voie  que  vous  prenez  ne  serait 
propre  qu'à  les  entretenir,  ces  aiïreuses  di- 
visions, et  conséquemment  qu'à  maintenir  et 
propager  l'anarchie  avec  toutes  ses  horreurs, 
si  réellement  elle  existait,  cette  voie  est  donc 
absolument  contraire  au  but  que  vous  vous 
proposez  ;  permettez-nous  de  vous  en  indi- 
quer une  franche,  loyale  et  sûre. 

«  Si  vous  aimez  la  République  une  et  in- 
divisible, comme  Vous  l'assurez,  ne  servez 
plus  les  projets  sinistres  de  ceux  qui  veulent 


(1)  Second  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  samedi  3  août  1793. 


la  fédéraliser,  l'anéantir  ;  acceptez  à  l'instant 
même  la  Constitution  populaire,  telle  que 
nous  l'avons  acceptée  ;  déposez  les  armes, 
qu'aucune  portion  isolée  de  la  République  n'a 
droit  de  prendre  sans  une  réquisition  de  la 
part  du  Corps  législatif  ;  envoyez  comme 
nous,  suivant  le  vœu  de  la  loi,  un  député  par 
chaque  assemblée  primaire  à  la  réunion  du 
10  août  ;  et  alors  tous  les  individus  de  cette 
réunion,  tous  les  Parisiens,  tous  les  représen- 
tants de  la  nation  se  confondront  fraternelle- 
ment avec  vous,  pour  cimenter  à  jamais  l'u- 
nité, l'indivisibilité  et  l'égalité  qui  doivent 
faire  le  bonheur  de  tous  les  Français  deve- 
nus libres. 

«  Frères  et  amis,  soyez  frappés  de  l'exem- 
ple fatal  et  récent  de  la  Pologne,  qui,  vic- 
time de  ses  divisions  intestines  et  conti- 
nuelles, vient  de  devenir  la  proie  de  ses 
ennemis.  Songez  aux  malheurs  que  vous  en- 
traîneriez sur  vous  et  sur  les  vôtres,  si  vous 
persistiez  dans  votre  erreur  ;  songez  aux  effets 
terribles  de  la  guerre  civile,  qui  en  serait  la 
suite  funeste  ;  songez  que  vous  serviriez 
mieux,  en  cela,  les  despotes  coalisés,  que  tous 
leurs  esclaves  mercenaires  ;  songez  que,  réunis 
à  vos  frèi-es  républicains,  nous  serons  tous 
invincibles  ;  que  la  liberté  et  l'égalité  s'affir- 
meront et  s'étendront  partout  l'univers  ;  que 
c'est  à  vous,  comme  aux  autres  Français,  que 
toutes  les  nations  sont  destinées  à  devoir  un 
jour  ce  signalé  bienfait  :  et  abandonnez  notre 
cause,  si  vous  le  pouvez. 

«  Mais,  en  l'abandonnant,  comptez  que  si 
le  règne  de  la  liberté  venait  jamais  à  finir,  ce 
ne  pourrait  être  que  par  votre  défection,  et 
que  nous  saurions  alors  tenir  notre  serment 
de  n'y  pas  survivre. 

<(  Tels  sont  les  vœux  et  les  sentiments  de 
républicains  qui  brûlent  du  désir  de  vous 
avoir  toujours  pour  frères  et  amis,  et  qui 
mourront  cent  fois  plutôt  que  de  cesser  d  en 
être  dignes. 

<(  Pour  toutes  les  sections  de  la  ville 
de  Metz,  leurs  présidents-  et  secré- 
taires : 

«  Signé  :  Sacré  et  Boulanger,  président  et 
secrétaire  de  la  r^  section,  dite  d^outre- 
M o selle  ;  Lebrun  et  Mathieu,  président 
et  secrétaire  de  la  2^  section,  dite  de  Mo- 
selle ;  LoisoN  et  Guerrier,  président  et 
secrétaire  de  la  5*  section,  dite  du  Cen- 
tre ;  Maujean  et  Segond,  président  et 
secrétaire  de  la  4®  section,  dite  de  Seille  ; 
Barré  et  Naurath,  président  et  secré- 
taire de  la  5®  section,  dite  d'outre- Seille.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

38°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  l'Hérault  pour  annoncer  que  les 
9  sections  du  canton  de  Montpellier  ont  ac- 
cepté l'Acte  constitutionnel  (1)  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (2)  : 


(1)  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal, 
mais  en  marge  on  y  lit  :  «  Tnscriion  au  Bulletin,  Liv.  38, 
le  3  août  l'793,  l'an  II  de  la  République  francise.  » 

(î)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  Gi7. 
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Les  administrateurs  du  département  de 
l'Hérault  au  Président  de  la  Convention 
natiotialc. 

«  Montpellier,  le  22  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une  et 
indivisible. 

u  Nous  nous  empressons  de  voub  informer 
que  les  assemblées  primaires  des  9  sections 
du  canton  d©  Montpellier  s'étant  formées 
hier  en  vertu  du  décret  de  la  Convention  du 
27  du  mois  dernier,  ont  accepté  l'Acte  cons- 
titutionnel et  manifesté  leur  empressement 
par  une  fête  civique  ;  le  canon  d'allégresse  a 
été  tiré  et  une  illumination  générale  a  ter- 
miné un  si  beau  jour 

«  Nous  savons  aussi  que  les  cantons  de  Pé- 
zenas,  Lodève,  CettCi  Ganges,  Gignac,  Mèze, 
Saint-Goorges,  Claret  et  Castries  ont  émis 
le  même  vœu  ;  nous  ne  doutons  pas  que  les 
autres  assemblées  primaires  du  département 
n'aient  suivi  cet  exemple.  Nous  vous  trans- 
mettrons le  résultat  de  leurs  délibérations 
dès  que  nous  en  serons  avisés  officiellement. 

«  Pour     copie,     l'original     ayant     été 
adressé  par  lu  route  de  Lyon. 

«  Signé  :  Allart,  vice-président  ;  Bou- 
GETTE,  secrétaire  général.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

39"  Adresse  des  corps  constitués  de  la  ville 
de  Saint-Flour  pour  déclarer  qu'ils  ont  reçu 
la  Constitution  avec  joie  et  demander  que  le 
chef-lieu  du  département  soit  conservé  dans 
cette  ville  et  non  transporté  à  Aurillac  (1)  ; 
oette  adresse  est  ainsi  conçue  (2)   : 

Adresse  des  corps  constitués  de  la  ville  de 
Saint-Flour,  à  la  Convention  nationale. 

<c  C'est  sur  les  montagnes  que  la  liberté 
va  se  retrancher  pour  résister  aux  tyrans  ; 
elle  trouva  une  montagne  à  l'Assemblée  de 
1789,  elle  s'y  réfugia  encore  à  la  Législative,  et 
c'est  de  la  Montagne  de  la  Convention  qu'elle 
plane  enfin  sur  la  France  après  avoir  affermi 
pour  toujours  la  souveraineté  du  peuple  par 
l'Acte  constitutionnel. 

«  Nous  vous  annonçons  qu'il  a  été  reçu 
avec  transorts  par  tous  les  cantons  de  notre 
district  dimanche  dernier,  14  du  présent,  et 
nous  sommes  fondés  à  prédire  qu'il  sera  reçu 
dans  tous  le  Midi,  malgré  les  perfides  intri- 
gues de  ces  hommes  qui  ont  voulu  immoler 
la  patrie  à  des  vengeances  et  à  des  animosifes 
personnelles.  La  masse  des  bons  citoyens  est 
un  levier  énorme  que  les  petits  amis  de  l'es- 


parvenir  à  leurs  affreux  desseins.  Représen- 
tants, couronnez  votre  ouvrage  en  prenant 
des  mesures  vigoureuses  pour  ramener  et  as- 
surer le  crédit  des  assignats. 

«  Les  capitalistes  des  opulentes  cités,  ces 
éternelles  privilégiées,  qui  n'ont  d'autre  pa- 
trie que  la  caisse  de  leurs  banquiers,  ont 
frémi  à  l'emprunt  forcé  qui  n'est  pas,  com- 
parativement à  leur  fortune,  ce  que  sont  à 
i-'agriculture  les  charges  annuelles  et  perpé- 
tuelles qu'elle  a  toujours  supportées.  Il  est 
temps  que  la  justice  et  l'égalité  des  charges 
visitent  enfin  tous  les  Français,  et  malgré 
Marseille  et  le  Calvados,  vous  ne  souffrirez 
plus  qu'on  prenne  au  pauvre  le  pain  de  ses 
enfants,  pour  laisser  au  riche  ses  ragoûts  et 
ses  entremets. 

((  Nous  qui  ne  tenons  qu'un  point  de  la 
République,  voisins  de  la  Lozère,  nous  sa- 
vons qu'il  existe  encore  des  malveillants  ; 
mais  ils  savent  que  nous  ne  dormons  que  d'un 
œil,  et  ils  frémissent  dans  leur  impuissance. 
Saint-Flour  aussi  est  une  montagne  et  même 
un  grand  rocher  où  la  liberté  s'est  retranchée 
et  fait  pâlir  ses  ennemis.  Nous  vous  prions, 
représentants,  d'ordonner  la  plus  prompte 
exécution  des  petites  réparations  à  faire  à 
nos  fortifications  :  c'est  une  faible  dépense  et 
une  mesure  très  utile  ;  le  devis  a  étc  envoyé 
à  la  Convention  par  ses  commissaires  dans  la 
Lozère  ;  nous  espérons  que  vous  y  statuerez 
incessamment. 

((  Nous  ne  sommes  ni  calomniateurs,  ni 
flatteurs,  mais  nous  devons  nous  élever  con- 
tre des  manœuvi-es  indignes  des  vrais  répu- 
blicains. Il  a  été  fait  à  Aurillac  sous  le  nom 
des  autorités  constituées  de  cette  ville,  et 
sous  celui  du  prétendu  député  du  district, 
une  adresse  impérieuse  à  la  Convention.  La 
commune  de  Saint-Flour,  qui  a  connu  cette 
adresse  par  les  papiers  publics,  s'empresse  de 
démentir  et  de  désavouer  hautement  d'avoir 
donné  mission  à  aucun  citoyen  pour  aller 
consentir,  à  Aurillac,  cet  acte  ténébreux  aussi 
contraire  à  l'esprit  public,  qui  a  toujours 
animé  la  ville  de  Saint-Flour,  qu'à  la  justice 
et  à  la  vérité.  ^     ^ 

<(  Cette  adresse  a  été  dénoncée  à  la  Con- 
vention, et  on  a  profité  de  oette  occasion  pour 
demander  que  le  chef-lieu  du  département 
du  Cantal  fût  fixé  en  la  ville  d' Aurillac.  Les 
habitants  d' Aurillac  sont  nos  frères,  et  nous 
nous  garderons  bien  d'altérer  l'union  et  la 
fraternité  qui  doivent  régner  entre  oette 
commune  et  celle  de  Saint-Flour.  A  Dieu  ne 
plaise  que  nous  voulions  contester  à  la  ville 
d'Aurillac  aucun  des  avantages  dont  la  Con- 
vention la  croira  susceptible  ;  mais  commo 
toutes  les  assemblées  primaires  du  district 
de  Saint-Flour  ont  vote  leur  séparation  d  a- 
vec  Aurillac,  séparation  indispensable  par 
les  obstacles  physiques  qui  s'opposent  à  toute 


uu  levier  énorme  que  les  petits  amis  de  les-       les  obstacles  pnysiques  qui  e  uppuwcix«^«  ^v^^v^ 
clavage  ne  soulèvent  jamais  ;  aussi,  certains   j  communication  entre  les  parties  du  départe- 


de  leur  impuissance,  ils  se  livrent  à  toutes 
les  viles  manœuvres  de  la  faiblesse  :  accapa- 
rements, agio,  discrédit  des  assignats,  fana- 
tisme, tous  les  crimes  leur  sont  bons  pour 


(1)  Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  procès- 
verbal,  mais  on  y  lit  en  marçe  :  «  Insertion  au  Bulle- 
tin, Liv.  39,  le  3  août  1793,  l'an  H  de  la  République 
française.  » 

(i)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dosiier  626. 
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ment  du  Cantal,  au  moins  pendant  six  mois 
d'hiver,  la  Convention  doit  statuer  sur  le  vœu 
avant  de  déterminer  le  chef-lieu  d©  ce  dépar- 
tement, parce  que  dans  l'état  actuel,  soit 
qu'il  fût  fixé  à  Aurillac  ou  a  Saint-Flour, 
l'administration  supérieure  serait  sans  rela- 
tion avec  la  moitié  des  administrés- 

«  Vous  ne  mépriserez  pas,  citoyens  repré- 
sentants, le  vœu  de  60,000  citoyens  du  dis- 
trict de  Sain^Flour,  fondé  sur  la  justice  et 
sur  la  nécessité  ;  et  dan»  tous  les  cas,  la  de- 
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mande  faite  par  la  ville  d'Aurillac  est  pour  le 
moins  indiscrète,  attendu  gu'un  décret  de  la 
première  Assemblée  constituante  porte  ex- 
pressément que  le  chef-lieu  ne  sera  fixé  que 
d'après  le  vœu  prononcé  des  assemblées  pri- 
maires. Ce  décret,  conforme  à  la  justice  et  au 
droit  impérissable  du  peuple,  aurait  dû  être 
respecté  par  les  députés  du  district  d'Auril- 
lac qui  ont  fait  cette  motion. 

«  Les  commissaires  chargés  d'apporter  les 
procès-verbaux  d'acceptation  de  la  Consti- 
tution seront  porteurs  du  vœu  de  nos  com- 
munes pour  une  nouvelle  organisation.  Nous 
vous  prions,  représentants,  d'y  faire  droi_t. 
Rhône-et-Loire  est  évidemment  trop  grand, 
le  Forez  peut  s'incorporer  à  la  Haute-Loire  ; 
Brioude,  Saint-Chély,  Saint-Flour  et  Mu- 
rat  peuvent  faire  un  département.  Le  Lot 
et  l'Aveyron  sont  aussi  trop  grands  et  le  dis- 
trict de  Mur-de-Barrès,  de  Saint-Cérès,  Au- 
rillac  et  Mauriac  peuvent  très  bien  former 
un  autre  département. 

«  Représentants,  nous  vous  le  disons,  il 
importe  à  la  République  une  et  indivisible, 
que  les  départmeents  ne  soient  pas  grands, 
et  qu'ils  soient  organisés  d'après  le  vœu  des 
administrés  et  les  convenances  physiques. 

<(  Nous  adressons  à  la  Convention  extrait 
du  procès-verbal  de  l'assemblée  permanente 
des  corps  constitués  de  Saint-Flour,  du 
13  juin  dernier,  contenant  le  rapport  du 
commandant  de  la  force  armée  de  Saint- 
Flour,  relatif  à  l'expédition  de  la  Lozère, 
ensemble  copie  des  congés  qui  lui  ont  été  déli- 
vrés, 

((  Fait  à  Saint-Flour  en  assemblée  extraor- 
dinaire des  autorités  constituées,  réunies  le 
vingt-deux  j  uillet  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
treize,  l'an  II  de  la  République  française  une 
et  indivisible. 

«  Signé  :  Rougier,  vice-président  du  district; 
Faude  ,  président  du  tribunal;  Bory, 
commissaire  national  ;  Rxjat ;  BoRY,  ad 
mimstrateur,  Ducré  Pacline  officier  mu- 
nicipal; Champclatjx,  officier  municipal; 
Clavière,  procureur  ;  Fabry,  secrétaire 
du  district.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  .8m/- 
letin.) 

40°  Adresse  de  la  société  républicaine  de  la 
ville  de  Saint-Sever,  chef-lieu  de  district, 
département  des  Landes  (1),  par  laquelle  elle 
déclare  qu'elle  a  reçu  avec  enthousiasme  la 
Constitution  ;  elle  envoie  une  adresse  qu'elle 
a  faite  et  publiée  pour  éclairer  les  habitants 
des  campagnes  sur  les  manœuvres  des  aris- 
tocrates et  malveillants,  et  pour  réunir  tous 
les  esprits  autour  de  l'Acte  constitutionnel. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

41°  Adresse  de  la  société  populaire  àe 
MoyauXy  district  de  Lisieux,  département  du 
Calvados  (2),  par  laquelle  elle  dénonce  à  la 
Convention  nationale  une  adresse  incen^ 
diaire  rédigée  et  distribuée  par  le  nommé 


(1)  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  18,  p.  61. 
(i)  Procès-verbaux  delà  Convention,  tomo  18,  p.  61. 


\   Morin,    administrateur   du  département  du 
Calvados,  juge  au  tribunal  de  Lisieux. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 

42°  Lettre  des  citoyens  Duhois-Crancé  et 
Gauthier,  représentants  du  peuple  près  P ar- 
mée des  Alpes  (1),  pour  faire  connaître  qu'ils 
envoient  par  un  courrier  extraordinaire  une 
adresse  des  corps  administratifs  et  société 
populaire  de  Grenoble  sur  les  inconvénients 
de  la  loi  du  4  mai  l'elative  aux  subsistances. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités  d'agriculture   et  de   commerce.) 

43"  Lettre  de  la  société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  séant  à  N euf-Brisach  (2), 
par  laquelle  elle  sollicite  une  loi  qui  mette 
en  état  d'arrestation  tous  les  parents  des 
émigrés  et  leurs  adhérents,  qui  ont  pris  les 
armes  contre  la  France. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 

44°  Lettre  de  la  société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  séant  à  Neuf-Bri^ach  (3), 
par  laquelle  elle  fait  passer,  avec  la  copie 
d'une  adresse  qu'elle  a  envoyée  à  Marseille, 
des  observations  sur  la  convocation  des  as- 
semblées primaires  pour  la  prochaine  légis- 
lature. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  législation.) 

45°  Adresse  de  la  société  jiopulaire  de  Pacy- 
sur-Eure,  département  de  l'Eure,  pour  féli- 
citer la  Convention  sur  les  journées  des 
31  mai  et  2  juin  et  exprimer  sa  satisfaction 
d'avoir  reçu  l'Acte  constitutionnel  (4)  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (5)   : 

La  société  jjopulaire  et  républicaine  de  Facy- 
sur-Eure,   à  la  Convention  nationale. 

<(  Citoyens  représentants, 

((  La  société  populaire  et  républicaine  de 
la  petite  ville  de  Pacy-sur-Eure,  se  soustrait 
un  instant  à  l'oppression  sous  laquelle  elle 
se  trouve  presque  depuis  l'époque  de  son  érec; 
tion,  par  une  classe  de  mauvais  citoyens  qui 
ont  été  et  seront  toujours  en  possession  de 
toutes  les  places  tant  civiles  que  militaires,  | 
ainsi  que  des  fortunes  de  cet  endroit,  et  qui  1 
ont  toujours  manifesté  les  sentiments  les  plus 
inciviques  et  l'aristocratie  la  plus  prononcée, 
pour  se  livrer  tout  entière  à  la  joie,  au  plai- 
sir et  aux  douces  et  délicieuses  émotions  que 
lui  ont  causées  vos  bienfaisants  décrets  des 
31  mai  et  2  juin  derniers,  à  l'inexprimable 
satisfaction  qu'elle  a  goûtée  en  recevant  la 
sublime  et  salutaire  charte  constitutionnelle 
que  vous  avez  donnée  à  la  République  fran- 
çaise, que  cette  société  s'est  empressée  d'ac- 

(1)  Mercure  universel,  tome  30,  pajfe  51,  "1*  colonnr. 

et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  pape  (il. 

(â)  Procès-vcrbatux  de  la  Convenlion,  tome  18,  p.  <>1- 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  r>2. 

(4)  Procc'S-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  t>2- 
(3)  Archives  nationales,  carton  C  26fi,  dossier  6i6. 
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cepter  avec  toutes  les  démonstrations  de  joie 
qu'un  si  superbe  ouvrage  est  capable  d'ins- 
pirer dans  l'âme  des  vrais  républicains. 

«  Recevez,  dignes  représentants,  les  sincères 
hommages  et  félicitations  de  notre  société 
sur  des  travaux  aussi  beaux,  aussi  grands, 
aussi  courageux,  aussi  énergiques  ;  de  même 
que  pour  îe  décret  nue  vous  avez  rendu  le  25 
de  ce  mois,  relatif  aux  sociétés  populaires,  et 
encore  celui  rendu  le  27  contre  les  accapa- 
reurs. 

«  Continuez,  augustes  mandataires  du  peu- 
ple, continuez  à  donner  des  lois  aussi  sages, 
aussi  salutaires  à  la  République  ;  et  tous  les 
individus  qui  la  composent,  même  ceux  que 
ces  lois  frappent,  seront  forcés  de  vous  ad- 
mirer. 

«  Quant  à  nous,  législateurs,  nous  ne  oes- 
oerons  d'être  vos  admirateurs,  et  nous  vous 
réitérons  le  serment  mille  fois  répété  de  ne 
reconnaître  que  les  lois  émanées  de  la  Con- 
vention nationale,  de  vivre  sous  le  règne  de 
la  liberté,  l'égalité  et  l'indivisibilité  de  la 
République,  ou  de  mourir  en  la  défendant. 

((  Nous  finissons  par  vous  prier  de  nous 
mettre  sous  la  sauvegarde  et  protection  de  la 
loi,  pour  nous  délivrer  de  l'oppression  et 
même  des  poignards  des  scélérats  de  notre 
pays  qui  avaient  mis  nos  tètes  à  prix  lors- 
qu'ils se  voyaient  renforcés  et  soutenus  par 
les  dragons  de  la  Manche  et  autres  troupes 
rebelles  qui  nous  avaient  forcés,  par  leurs 
menaces,  à  quitter  nos  foyers  pour  nous 
soustraire  à  leur  fureur. 

«  C'est  oe  qu'attendent  de  votre  sollicitude 
les  membres  de  la  société  populaire  de  Pacy 
représentés  par  leurs  président,  vice-prési- 
dent et  secrétaire. 

((  Ce  31  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Républi- 
que une  et  indivisible. 

«  tSigifé  .•  DoEiVAS,  présidefit  ;  Le  Clee,  vice- 
jjrésident  ;  Gaillard,  secrétaire  perpé- 
fuel.  n 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

46"  Adresse  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Calmar  (1),  par  laquelle  il  annonce 
à  la  Convention  que  les  journées  des  31  mai 
et  2  juin  n'ont  causé  aux  citoyens  de  Colmar 
qu'une  inquiétude  pa.ssagère,  et  qu'ils  ont 
rejeté  avec  indignation  toutes  les  adresses 
perfides  qui  leur  ont  été  envoyées,  ne  recon- 
naissant d'autre  centre  que  la  Convention 
nationale. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

47°  Adresse  de  la  municipalité  de  Saint- 
Hippolyte,  département  du  Doubs,  par  la- 
quelle elle  applaudit  aux  décrets  qui  ont  éloi- 
gné de  la  Convention  plusieurs  députés  sus- 
pects et  remercie  les  Parisiens  qui,  pour  la 
troisième  fois,  ont  assuré  la  liberté  et  l'éga- 
lité ;  elle  transmet  en  outre  un  extrait  du 
registre  de  ses  délibérations  portant  accep- 
tation de  l'Acte  constitutionnel  ;  ces  piècer 
sont  ainsi  conçues  (2)    : 

(1)  Procès  teràaii.t  de  la  Convention,  tome  18,  p.  6-2. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  265,  dossier  617,  et 
Procès  verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  62. 


Aux  président  et  membreg  de  la  Convention 
nationale,  à  Paris. 

«  Législateurs, 

«  Nos  vœux  enfin  sont  accomplis  :  nous 
avons  une  Constitution.  Chaque  jour  vous 
déclariez  que  tels  citoyens  avaient  bien  mé- 
rité de  la  patrie,  et  nous  nous  demandions  : 
quand  verrons-nous  le  moment  où  nous  pour- 
rons en  dire  autant  de  nos  représentants?  Eh 
bien  !  législateurs,  il  est  arrivé  ce  moment. 
Oui  !  nous  le  répéterons  mille  fois,  vous  avez 
bien  mérité  de  la  patrie. 

«  La  foudre  a  justement  frappé  ceux  qui 
ont  suscité  l'orage,  en  éliminant  ceux  d'entre 
vous  qui  déshonoraient  la  Convention  et  en- 
travaient notre  bonheur,  vous  avez  rendu  à 
la  représentation  nationale  toute  sa  dignité  ; 
c'est  depuis  ce  temps  que  ces  beaux  jours  ont 
lui  ;  c'est  depuis  ce  temps  que  l'ouvrage  ado- 
rable de  la  Constitution  a  percé  le  nuage 
qui  le  dérobait  à  nos  yeux  depuis  plus  de 
six  mois.  Grâc3s  immortelles  vous  soient  ren- 
dues, législateurs,  pour  tous  vos  travaux,  et 
gloire  pareille  aux  Parisiens  qui,  une  troi- 
sième fois,  ont  assuré  notre  liberté. 

«  Les  membres  composant 
la  municipalité  de  Saint-Éippolyte. 

■'  Signé  :  B.  Mercieb,  maire;  Dulocle,  offi- 
cier municipal  ;  Février:  Ligier,  officier 
municipal  ;  J .  B.  Billeeey  ;  Nageotte  ; 
P.  J.  Sonnet  J.  F.  Collaed;  Pionnet, 
notable.  •> 

Extrait  des  registres  de  la  municipalité  de 
la  ville  de  Saint-Hippolyte,  chef-lieu  de 
district,  département  du  Doubs. 

«  A  la  séance  du  21  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République  française  une  et  indivisible,  à 
laquelle  ont  assisté  les  citoyens  Mercier, 
maire  ;  Micet,  Dulocle  et  Antoine-Léon  Li- 
gier, officiers  municipaux  ;  Pierre-Joseph 
Sonnet,  Jean-Baptiste  Billerey,  Louis  Na- 
geotte, François  Pionnet,  Jean-Joseph  Fé- 
vrier et  Jean-François  Colard,  notables  de 
la  commune  de  ladite  ville. 

<(  Le  maire  a  dit  qu'il  avait  reçu  la  Cons- 
titution et  en  même  temps  différentes  adresses 
et  arrêtés  des  corps  administratifs  de  plu- 
sieurs lieux  de  la  République  relatifs  aux 
événements  qui  ont  eu  lieu  à  Paris  les  31  mai 
dernier,  l®'  et  2  juin  suivants,  qu'il  intéres- 
sait à  l'ordre  public  et  au  bien  général  de 
fixer  son  opinion  et  ses  démarches  d'après 
des  principes  qui  tendent  à  l'unité  et  indivi- 
sibilité de  la  République  ;  qu'on  ne  peut  que 
s'écarter  de  ces  principes  si  on  ne  se  rallie 
autour  de  la  Convention  nationale,  comme 
étant  le  point  unique  d'où  doivent  sortir 
toutes  les  mesures  qui  doivent  sauver  la  Ré- 
publique ;  que  toute  opposition  ou  retard  à 
l'exécution  de  ses  décrets  ne  manqueraient 
pas  d'amener  le  désordre  et  l'anarchie. 

(<  Sur  quoi,  les  membres  susnommés,  ayant 
pris  lecture  de  l'Acte  constitutionnel  précédé 
de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  ont 
accepté  à  l'unanimité  la  Constitution  qui 
leur  a  été  présentée  par  "  les  députés  à  la 
J  Convention  nationale,  ont  délibéré  qu'il  leur 
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serait  voté  des  remerciements  et  en  même 
temps  qu'il  serait  fait  une  adresse  à  la  Con- 
vention, d'adhésion  à  tous  les  décrets  qui  ont 
émané  dte  son  sein,  notamment  depuis  le 
31  mai  inclusivement. 

((Et  à  l'instant  il  a  été  fait  lecture  par  le 
maire  d'un  projet  d'adresse  qui  a  été  accepté 
et  il  a  été  délibéré  qu'extraits  de  cette  déli- 
bération joints  à  l'adresse  seraient  envoyés 
au  président  de  la  Convention  nationale,  au 
comité  de  Salut  public,  à  la  municipalité 
de  Paris  et  aux  citoyens  Siblot  et  Michaud, 
députés  à  la  Convention  et  commissaires  du 
département  du  Doubs. 

«  Signé  au  re(ji^tre  :  J.-B.  Mercier;  Dulo- 
CLE  ;  LÉGiER  ;  P.-J.  Sonnet  ;  J.-B.  Bil- 
lerby;  Nageotte;  Pionneï  ;  J.-F.  FÉ- 

VEIEr    et    J.  F.    COLAED. 

«  Pour  extrait  s 

((  Sigiié  :  Bataillard,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

48°  Lettre  du  général  de  division,  comman- 
uunt  en  chef  Varmée  du  Haut-Rhin,  par  la- 
quelle il  annonce  que  cette  armée  a  entendu 
avec  enthousiasme  la  lecture  de  l'Acte  cons- 
titutionnel et  a  juré  de  le  défendrç  jusqu'à 
la  mort  (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Au  citoyen  Président  de  la  Convention 
nationaSe. 

((  Au  quartier  général  de  Saint-Louis, 
ce  24  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
Képublique  française. 

((  Citoyen  Président, 

<(  L'Acte  constitutionnel  a  été  lu  et  pro- 
clamé hier  23  du  mois,  à  la  tête  de  l'armée 
du  Haut-Ehin  que  j'ai  l'honneur  de  com- 
mander, en  présence  des  officiers  généraux 
commandant  ses  différents  arrondissements, 
et  tout  mon  état-major. 

((  Il  a  été  reçu  avec  l'enthousiasme  confirmé 
par  les  acclamations  les  plus  vives  et  par- 
tagé par  tous  les  spectateurs.  Ces  élans  de 
patriotisme  nous  sont  un  sûr  garant  des  .sen- 
timents qui  l'animent  et  de  sa  reconnais- 
sance envers  nos  législateurs. 

((  C'est  avec  la  satisfaction  que  tout  zélé  ré- 
publicain ressent  d'un  pareil  bienfait,  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  l'annoncer'. 

((  Toute  l'armée  l'a  senti  vivement  avec  moi 
.linsi  que  la  nécessité  de  la  discipline  pour 
cimenter  le  bonheur  qu'il  nous  prépare. 

<(  Le  général  de  division  commandant 
en  chef  Varmée  du  Haut-Rhin, 

((  Signé  :  (Illisible).  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  liono- 
l'able  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

49"  Lettre  de  la  société  populaire  des  sans- 
culottes  montaqnards  de  la  ville  de  Tonnerre, 
par    laquelle    ils    annoncent    qu'ils   ont    cé- 


ill  Procès-terbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  tiS 
f2i  Archives  nationales,  carton  C  26J>,  dossier  607. 


lébré  l'apothéose  de  Marat  dans  le  lieu  des 
séances  ou  s'était  réunie  la  société  des  ci- 
toyennes amies  de  la  Constitution  (1)  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (2)   : 

((  Tonnerre,  ce  29  juin  1793,  l'an  II  de 
la  République  française  une  et  in- 
divisible. 

((  Citoyen  Président, 

((  Mous  vous  prions  d'annoncer  à  la  Con- 
vention que  l'apothéose  de  Marat,  votre  ver- 
tueux collègue,  a  été  célébrée  le  27  de  ce  mois 
dans  le  lieu  des  séances  de  la  société  des 
sans-culottes  montagnards  séant  aux  ci-de- 
vant ursulines,  et  à  laquelle  s'était  jointe  la 
société  des  citoyennes  amies  de  la  Constitu- 
tion. 

«  Apres  les  épanchements  de  la  douleur, 
V Hymne  de  la  liberté  a  été  chanté. 

((  Signé  :  H.  HuGUENiN,  président  ;  Chérest, 
fils,  secrétaire;  Cabasson,  fils,  vice-pré- 
sident; Mariet,  secrétaire-adjoin-t.   » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  BtU- 
letin.) 

50°  Adresse  de  l'assemblée  primaire  du  can- 
ton d'Ecommoy,  district  du  Mans,  dépar- 
tement de  la  Sarthe,  pour  remercier  la  Con- 
vention d'avoir  éloigné  de  son  sein  les  intri- 
gants, les  ambitieux  et  les  agitateurs.  Elle 
reconnaît  que  cett<'  mesure  a  sauvé  la  patrie 
et  elle  réclame  le  prompt  châtiment  dos 
traîtres  (3).  Cette  adresse  est  ainsi  conçue  (4)  : 

Adresse  à  la  Convention  nationale  par  les  ci- 
toyens comjjosant  l'assemblée  primaire  du 
canton  d'Ecommoy,  district  du  Mans,  dé- 
2)artement  de  la  Sarthe. 

«  Citoyens  Législateurs, 

((  Grâce  à  votre  énergie,  la  Convention  a 
été  purgée  de  cette  horde  de  royalistes,  di^  fac- 
tieux, d'agitateurs,  d'intrigants  et  d'ambi- 
tieux qui  siégeaient  parmi  cet  auguste  aréo- 
page, et  la  République  est  sauvée. 

((  En  effet,  depuis  ce  jour  à  jamais  mémo- 
rable, les  haines,  les  dissensions,  les  person- 
nalités qui  déchiraient  le  sein  de  la  Conven- 
tion, ces  séances  sca,ndaleuses,  ces  discussions 
tumultueuses  et  interminables,  ces  agitations 
qui  arrêtaient  les  travaux,  ont  disparu  avec 
ceux  qui  les  faisaient  naître  et  ont  été  rem- 
placées par  ce  calme,  cette  confiance  si  néces- 
saires pour  opérer  le  bien  et  le  salut  de  la  pa- 
trie ;  alors  les  séances  sont  devenues  respec- 
tables, les  discussions  paisibles  et  lumineuses, 
et  les  délibérations  dignes  des  représentants 
d'un  peuple  libre. De  cet  heureux  changement 
est  sorti  l'Acte  constitutionnel  qui  fait  la 
joie  du  républicain,  la  honte  et  le  désespoir 
du  royaliste  et  de  l'ambitieux. 

«  Nous  l'ayons  reçue,  cette  Constitution, 
avec    une   joie    indélébile,    c'est    pour    nous 


il)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  (ii. 
(2)  Archives  nationales,  carton  C  266,  (jossicr  626. 
3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  63. 
(4)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  o26. 


[Conventioo  nationale.]    AhCHIVKS  PARLEIM ENTAI UKS.    [li  auùi  |-93.| 


lt'.:i 


l'arche  sainte  où  doit  reposer  notre  félicité. 
Nous  l'avons  acceptée  à  l'unanimité,  avec  les 
témoignages  de  la  plus  vive  allégresse  ;  nous 
avons  juré,  et  nos  serments  ne  seront  pas 
vains,  de  maintenir  la  République  une  et  in- 
divisible, et  de  terrasser  tous  ses  ennemis  ou 
d'y  perdre  la  vie. 

«  Quels  plus  grands  éloges  pourrions-nous 
faire  de  vos  travaux  et  de  la  Constitution,  que 
la  rage  et  le  désespoir  qu'ils  ont  causés  aux 
détracteurs  des  lois,  de  la  paix  et  de  la  tran- 
quilité,  à  ces  monstres  qui  ne  respirent  que 
sang,  que  carnage  et  qui  ne  jouissent  qu'au- 
tant que  l'anarchie  est  à  la  place  des  lois.  Mais 
qu'ils  tremblent  ces  scélérats,  tous  leurs  com- 
plots, leurs  manœuvres  passeront  comme  eux  ; 
mais  la  loi,  la  République  ne  passeront  ja- 
mais. Les  républicains  toujours  renaissants, 
on  découvrant  leurs  complots,  démasquant 
leur  perfidie  et  déchirant  le  voile  de  leur 
hypocrisie  les  réduiront  au  silence,  et  notre 
patrie  sera  tranquille  et  jouira,  malgré  leur 
rage  impuissante,  d'une  gloire  et  d'une  pros- 
périté durables. 

<(  C'est  à  vous,  citoyens,  que  nous  devons 
notre  bonheur.  Continuez,  achevez  glorieu- 
sement le  reste  de  vos  travaux  ;  que  votre 
énergie  et  vos  lumières  fassent  trembler  qui- 
conque oserait  conspirer  contre  son  pays,  et 
ensuite  vous  viendrez  jouir  au  sein  de  vos  con- 
citoyens de  la  douce  satisfaction  d'avoir  servi 
la  République  et  d'avoir  bien  mérité  d'eux. 

«  Les  citoyens  composant  Vas^stm- 
hîée  primmre  du  canton  (VEcom- 
moy. 

(Siiivent  quarante  n^iif  signatures.) 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

51°  Lettre  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  district  de  Casteinaudary,  pour  an- 
noncer que  les  diverses  municipalités  de  leur 
arrondissement  ont  accepté  la  Constitu- 
tion (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Castelnaudary,  le  25  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  avons  reçu  aujourd'hui  l'envoi  par 
duplicata  que  le  ministre  de  l'intérieur  nous 
a  fait  de  l'Acte  constitutionnel  précédé  de  la 
déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen ;  mais  depuis  le  19  de  ce  mois  l'adminis- 
tration du  département  de  l'Aude  nous  l'avait 
fait  passer  et  nous  l'avions  aussitôt  transmis 
aux  diverses  municipalités  de  notre  arron- 
dissement. 

«  De  suite  les  assemblées  primaires  ont  été 
convoquées  ;  elles  se  sont  reunies  le  21  et  la 
Constitution  a  été  partout  acceptée  avec 
délice  et  reconnaissance. 

«  Puisse  ce  palladium  de  nos  droits  ra- 
mener bientôt  la  paix  et  la  tranquilité  dans 
notre    patrie  !    Puissent   tous    les    cœurs    se 

(1)  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  pro(esverba!, 
mais  on  y  lit  en  mariie  :  »  Insertion  au  Bulletin,  Liv.  31,  • 
le  3  août  1793,  l'an  II  de  la  République  française.  »  I 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  617.  1 


réunir,  toutes  les  animosités  particulières  s'é- 
teindre et  l'ambition  de  certains  individus 
s'agenouiller  devant  la  majesté  d'un  peuple 
libre  !  Puisse  enfin  la  République  une  et  indi- 
visible sortir  triomphante  du  combat  que  lui 
livre  le  despotisme.  C'est  le  vœu  des  habitants 
du  district  de  Castelnaudary  ;  c'est  celui  de 
leurs  administrateurs  qui  ont  juré  de  mourir 
pour  la  défense  de  la  cause  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  et  qui  renouvellent  ce  serment  entre 
les  mains  de  la  Convention  nationale. 

((  Les  administrateurs  dv  directoire  ei 
procureur  syndic  du  district  de 
Castelnaudary. 

<(  Signé  :  C.  DiVES,  vice-président  ;  Tail- 
LANS,  président  ;  Viguier  ; 
Denis  ;  Moulac.  » 

(La.  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

52''  Adresse  de  la  Société  populaire  d'Es- 
cof,  département  des  Basses-Pyrénées,  pour 
applaudir  aux  journées  des  31  mai,  l^'"  et 
2  juin  (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Ln  Société  populaire  de  la  commune  d'Escot, 
à  la  Convention  nationale. 

«  A  Escot,   ce  26  juillet  1793,  l'an   II 
de  la  République  française. 

«  Législateurs, 

Nous  aussi  nous  applaudissons  aux  mesures 
de  pureté  prises  pour  l'intérêt  général  dans 
les  journées  des  31  mai  et  2  juin  derniers  ; 
vous  avez  sauvé  notre  patrie  en  lui  donnant 
une  Constitution  populaire  que  nous  applau- 
dissons et  que  nous  acceptons. 

((  Nous  vous  demandions  l'unité,  l'indivi- 
sibilité de  la  République,  la  souveraineté  du 
peuple,  la  liberté  des  opinions,  le  respect  des 
personnes  et  des  propriétés,  et  tous  ces  prin- 
cipes sont  consacrés  dans  la  Constitution,  le 
vœu  national  est  rempli,  et  la  patrie  est  sau- 
vée. 

((  Si  cette  Constitution  n'est  pas  également 
parfaite  aux  yeux  de  tous  elle  est  très  certai- 
nement un  point  de  ralliement  autour  duquel 
les  bons  citoyens  vont  sans  doute  se  réunir. 
Puisse  cette  acceptation  sincère  d'un  peuple 
bon  et  sensible  être  le  terme  des  divisions  fu- 
nestes qui  ont  égaré  trop  longtemps  les  pa- 
triotes. 

«  Puisse  cette  acceptation  sincère  anéantir 
le  règne  de  l'anarchie,  être  le  terme  du  bon- 
heur pour  le  peuple  français  et  l'origine  d'une 
paix  éternelle  pour  tous  les  citoyens  de  l'Eu- 
rope. 

«  Signé  :  Jeniaut,  président  ;  J.  Beuze- 
LiN  ;  Jacques  NalTon  ;  Pottl- 
LAIN,  secrétaire,  n 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bvl- 
lefin.) 

53"  Lettre  du  directoire  du  département  de 
la  Haute-Marne  (3),  par  laquelle  il  envoie  à 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  63. 

(2)  Archives  nationales,  canon  C  266,  dossier  626 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  63, 
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la  Convention  un  certificat  délivré  par  un 
agent  de  la  République  à  Malte,  portant  les   | 
empreintes  de  la  royauté.  j 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité   ! 
de  Sûreté  générale.)  I 

I 
54°  Lettre  de  la  société  populaire  de  Sarre- 
(jueminea,  par  laquelle  elle  fait  passer  à  la 
Convention  le  procès-verbal  de  l'acceptation 
de  l'Acte  constitutionnel  (1)  :  ce  procès-ver- 
bal est  ainsi  conçu  (2)  : 

Extrait  des  registres  des  procès-verbaux  des 
séances  de  la  société  populaire  séant  à  Sar- 
^eguemines. 

«     Séance  du  16  juillet  1793, 

L'an  II  de  la  République  une  et  indivisible. 

((  Un  membre  a  fait  lecture  de  la  Déclara- 
tion que  des  objets  aussi  majeurs  sollicitent, 

((  Le  président  a  dit  que  l'ordre  du  jour 
en  amenait  l'examen.  Il  a  invité  les  membres 
à  porter  dans  cette  discussion  toute  l'atten- 
tion que  des  objets  aussi  majeurs  sollicitent 
afin  que  chacun  puisse  prononcer  son  vote 
dans  les  assemblée  primaires  en  pleine  con- 
naissance de  cause. 

<(  Les  citoyens  Lallemand,  Baur  et  Bruger 
ont  successivement  développé  davantage  ces 
idées  et  ont  présenté  les  différentes  manières 
de  tenir  la  discussion  et  d'arriver  à  un  résul- 
tat, le  plus  voisin  possible  de  la  vérité. 

«  Après  un  mur  examen,  fait  avec  tout  le 
sang-froid  qui  sied  à  des  républicains  et  que 
commandent  des  intérêts  si  grands,  l'on  a 
fait  l'appel  nominal  dont  le  résultat  a  été 
l'adoption  unanime  de  cette  sainte  Constitu- 
tion qui  doit  faire  le  bonheur  de  la  France 
enfin  radicalement  régénérée.  Le  concert  des 
bénédictions  de  la  société  s'est  mêlé  à  celui  de 
tous  les  départements  que  le  démon  du  fana- 
tisme et  du  fédéralisme  n'a  point  souillés. 

^  «  Il  a  été  arrêté  unanimement  qu'expédi- 
tion du  procès-verbal  de  cette  séance  serait 
envoyée  a  la  Convention  nationale,  et  que 
la  société  portera  désormais  le  nom  de  so- 
ciété des  Amis  de  la  Constitution  républi- 
caine de  1793. 

«  Signé  :  Bienfait,  président  •  Lalle- 
mand, secrétaire. 

«  Pour  extrait  : 

«  Signé  :  Lallemand,  vice-président  et 
secrétaire;  Caitmon,  secré- 
taire. » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

55°  Lettre  de  Dalharade,  ministre  de  la 
marine  (^3),  par  laquelle  il  envoie  la  liste 
des  officiers  civils  de  l'administration  de  la 
marine  qui  ont  abandonné  leurs  fonctions 
pour  se  réunir  à  la  force  armée  qui  devait 
marcher  sur  Paris  ;  il  annonce  qu'il  les  a 


f)rovisoirement  destitués  en  exécution  de  la 
oi  du  20  juillet  dernier. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  marine.) 

56°  Adresse  de  la  société  réjnihJicaine  d'Âx- 
les-Thermes,  déjyarteme/nt  de  VAriège,  par 
laquelle  elle  bénit  la  sainte  insurrection  qui 
chassa  les  traîtres  de  la  Convention  et  déclare 
avoir  accepté  unanimement  la  Constitution. 
Elle  pleure  sur  le  sort  de  Marat,  l'ami  du 
peuple,  dont  elle  a  délibéré  de  porter  le 
deuil  (1)  ;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Ax,  ce  26  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

<(  Citoyens  représentants, 

«  Le  petit  nombre  des  républicains  d'Ax  a 
juré  depuis  longtemps  la  mort  des  tyrans  et 
des  fédéralistes. 

«  Il  a  béni  la  sainte  insurrection  qui  fit 
triompher  les  mandataires  fidèles  et  chassa 
les  traîtres  de  la  Convention. 

((  Il  a  unanimement  accepté  la  Constitu- 
tion républicaine  que  nous  a  donnée  la  Mon- 
tagne. 

«  Il  a  pleuré  sur  le  sort  de  l'ami  du  peuple, 
que  des  scélérats  ont  fait  assassiner  ;  il  a  dé- 
libéré de  porter  son  deuil  et  de  lui  rendre  des 
honneurs  funèbres. 

<(  Il  attend  le  10  août  avec  impatience,  per- 
suadé que  ce  jour  mémorable  réunira  tous 
les  Français,  épouvantera  les  tyrans,  détruira 
'a  coalition  de  ces  monstres  et  nous  ramènera 
la  paix. 

«  Les  membres  de  la  société  républicaine 
d'Ax,   département   de  iVAriège. 

<(  Signé  :  Bueot,  président  ;  Revel,  se- 
crétaire ;  Guillaume  -  Ma- 
rie Ayeal,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bid- 

letiii.) 

57°  Lettre  de  Destournellcs,  ministre  des 
contributions  publiques  (3),  par  laquelle  il 
adresse  à  la  Convention  le  tableau  de  situa- 
tion, au  27  juillet  dernier,  de  la  confection 
des  matrices  de  rôles  de  la  contribution  mo- 
bilière de  1791  dans  les  départements  de  la 
République. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

58°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire 
du  département  de  la  ILoute-Marne,  par  la- 
quelle ils  transmettent  une  joétition  de  la 
société  des  Amis  de  la  liberté  de  Chûteauvil- 
loin,  tendant  à  changer  le  nom  de  cette  com- 
mune en  celui  de  Ville-sur- Au jon,  ainsi  que 
les  délibérations  prises  par  les  corps  consti- 
tués du  département  à  ce  sujet  (4)  ;  ces  pièces 
sont  ainsi  conçues  (6)  : 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  6.?. 
[%)  Archives  nuliomilen,  c;.rton  (I  266,  dossier  V>i6. 
(3)  l*rocès-verl/au.ç  dti  la  ConvenLion.  tome  18,  p.  63. 


;i;  l'riifi'ii-rerbaitx  de  la  Coiircntio».  tome  18,  p.  t>v<. 
{'iy Archives  nationales,  rartoii  C  âG6,  flossier  626. 
CW  Prncth-rerf>au,r  Je  la  Convcution,  tome  18,  p.  64. 
(4}  Proct^s-rerbani  de  la  Convention,  tome  18,  p.  64. 
(•H^  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  6t7. 
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Les  administrateurs  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Eaute-Marne,  au-  Président 
de  In  Convention  nationale. 

((  Chaumont,  le  30  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

((  Le  nom  de  Châteauviloin  rappelait  à  de£ 
républicains  un  régime  justement  proscrit, 
ils  ont  demandé  qu'il  fût  changé  et  qu'on  y 
substituât  celui  de  Ville-sur-Aujon.  Nous 
vous  adressons,  citoyen  Président,  la  péti- 
tion que  la  société  des  Amis^  de  la  liberté 
de  cette  commune  a  présentée  à  cet  effet,  avec 
les  observations  du  conseil  municipal,  l'avis 
du  directoire  du  district  et  notre  arrêté,  et 
nous  vous  prions  de  mettre  ces  pièces  sous 
les  yeux  de  la  Convention  nationale  pour  la 
mettre  à  portée  de  consacrer  oe  changement 
par  un  d&ret. 

((  Signé  :  C.-M.  Thibault,  vice-président  ; 
F.  UsuNiER  ;  Legeein  Vaîné  ;  E.-B.  Lis 
PICT  ;  J.  Bettetomaine.   » 

Pétition  de  la  société  des  Amis  des  Droits 
de  l'homme  et  de  l'unité  de  la  République 
française,  séant  à  Châteavvilain,  à  la  mu- 
nicipalité de  cette  commune. 

La  société  des  Amis  des  Droits  de  l'homme  et 
de  l'unité  de  la  République  française  aux 
citoyens  membres  du  corps  mumcipat.  Sa- 
lut. 

«  Indignée  de  voir  placer  plus  longtemps 
dans  un  pays  républicain  les  signes  caracté- 
ristiques de  l'ancienne  féodalité,  la  société  a 
arrêté  de  changer  le  nom  de  Châteauvilain 
qui  présente  sans  cesse  à  ceux  connaissent 
Phistoire,  l'emblème  de  la  tyrannie,  en  ce- 
lui de  Ville-sur-Aujon. 

((  Elle  a  arrêté  en  outre  que,  pour  faire  ou- 
blier aux  satrapes  de  l'ancien  régime  leur 
existence  passée,  elle  changerait  aussi  les 
nom  des  rues  et  les  remplacerait  pas  d'autres 
plus  analogues  et  plus  conformes  à  l'esprit 
d'une  nation  régénérée  à  la  liberté  et  à  l'é- 
galité ;  elle  ose  se  flatter  gue,  prenant  en  con- 
sidération les  motifs  qui  l'ont  déterminée  à 
ce  changement,  vous  appuierez,  comme  ses  re- 
présentants la  première  partie  de  son  arrêté 
auprès  des  corps  constitués,  et  que  vous  vous 
empresserez  de  donner  votre  sanction  à  son 
vœu  renfermé  dans  la  seconde  partie. 

«  En  conséquence  elle  a  nommé  pour  être 
ses  organes  auprès  de  vous,  les  citoyens  Jean- 
Baptiste  Tresfort  et  Jean  Gibrat,  lesquels 
sont  chargés  de  vous  remettre  la  nomencla- 
ture. 

«  Signé  :  Desgren,  président  ;  Reonardin, 
vice-président  ;  J.  Gibeat,  commissaire; 
J.-B.    Tresfort,   commissaire. 

«  Châteauvilain,  26  mai  1793,  l'an  II  de 
la  République  française.   » 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  con- 
seil municipal  de  la  commune  de  Château- 
vilain. 

((  Ce  jourd'hui  28  mai  1793,  l'an  II  de  la 


République  française,  5  heures  du  matin,  les 
citoyens  François  Champonnois,  maire.  Jean- 
Baptiste  Cousin,  Hugues  Casnet,  Jean  Thoyot, 
officiers  municipaux  ;  Jean-Baptiste  Drion, 
notable  en  permanence,  assemblée  au  lieu  or- 
dinaire de  ses  séances. 

«  La  municipalité,  pénétrée  des  sentiments 
de  civisme  qui  doivent  l'animer,  voit  avec 
satisfaction  la  pétition  de  la  société,  comme 
elle,  est  convaincue  qu'il  faut  détruire  toutes 
les  marques  de  la  servitude  et  tout  ce  qui 
pourrait  rappeler  au  souvenir  des  ennemis 
de  l'ordre  qui  s'établit,  et  leur  ancienne 
grandeur  et  ce  qui  fit  notre  humiliation  ; 

<(  Arrête  qu'elle  s'adressera  aux  autorités 
constituées  pour  presser  l'exécution  du  chan- 
gement demandé  et  qu'elle  emploiera  tous 
Tes  moyens  pour  en  obtenir  la  réussite  ;  quant 
à  la  nomenclature  des  rues  ;  elle  s'en  occu- 
pera incessamment. 

<(  Fait  et  délibéré  en  la  maison  commune, 
les  jour,  mois  et  an  susdits. 

«  Signé  :  F.  Champonnois,  maire  ;  J.-M, 
Cousin  ;  J,  Thoyot  ;  H.  Las- 
net,  J.-B.  Deion  ;  P.  Pee- 
eet. 

«  Pour  expédition  conforme  au  regis- 
tre, par  moi,  secrétaire  de  la  muni- 
cipalité, aujourd'hui  28  mai  179S, 
l'an  II  de  la  République  française. 

a  Sig7jé  :  Pereet,  secrétaire.  » 

Extrait  du   registre  des  délibérations 
du  directoire  du  district  de  Chaumont. 

«  Le  directoire  du  district  de  Chaumont. 

((  Vu  la  pétition  faite  par  la  société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  séa,nt  à  Châ- 
teauvilain par  laquelle  cette  société  annonce 
à  la  municipalité  de  ladite  ville  qu'elle  a  ar- 
rêté qu'an  lieu  de  Châteauvilain,  cette  ville 
se   nommerait  dorénavant    Ville-sur-Aujon  ; 

«  La  délibération  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Châteauvilain  du  28  mai  der- 
nier portant  que  l'adresse  de  la  société  sera 
envoyée  aux  autorités  constituées  pour  sol- 
liciter le  changement  de  dénomination  de 
cette  ville  le  plus  promptement  possible; 

((  Le  procureur  syndic  entendu  ; 

«  Est  d'avis  qu'en  applaudissant  au  civisme 
de  la  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité séant  à  Châteauvilain  et_  de  la  mu- 
nicipalité de  cette  ville,  il  doit  être  fait 
à  la  Convention  nationale  une  adresse  ten- 
dant à  solliciter  un  décret  portant  que  do- 
rénavant et  à  toujours,  la  ville  de  Château- 
vilain se  nommera  Ville-sur-Aujon. 

«  Fait  à  la  séance  publique  du  2  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

((  Signé  :  Gombert,  président;  F.-A. 
QOTIKET.  » 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  di- 
rectoire du  département  de  la  Haute- 
Marne. 

\  «  Le  directoire  du  département  de  la  Haute- 

i  Marne, 

i  Vu  la  pétition  de  la  société  des  Amis  de  la 

[  liberté  et  de  l'égalité  séant  à  Châteauvilain, 
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tendant  à  ce  que  cette  commune  porte  dé- 
sormais  le  nom  de  Ville-sur-Aujon  ; 

«  La  délibération  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Châteauvilain  ; 

((  L'avis  du  directoire  du  district  de  Chau- 
mont  ; 

((  Et  le  procureur  général  syndic  entendu, 

«  Arrête  qu'il  applaudit  au  civisme  de  la 
société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
et  de  la  municipalité  de  Châteauvillain  et 
qu'il  sera  fait  une  adresse  à  la  Convention 
nationale  pour  l'obtention  d'un  décret  qui 
change  le  nom  de  cette  commune  en  celui  de 
Ville-sur-Aujon. 

<(  Et  sera  expédition  du  présent  arrêté,  à 
la  diligence  du  procureur  général  syndic 
adressée  à  la  société  des  Amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  de  Châteauvillain  par  la  voie  du 
directoire  du  district  de  Chaumont. 

<(  Fait  à  la  séance  publique  et  permanente 
du  28  Juillet  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 


S  if/né 


C.-M.    Thibault;  A.    Ma- 

RIOTTE.   » 


(La  Convention  décrète  cette  demande,  con- 
vertie en  motion  par  un  de  ses  membres.) 

59"  Adresse  de  la  ^  compagnie  de  canon- 
niers  de  la  Croix-Rouge^  en  garnison  au  fort 
Lu  Hougue,  pour  protester  de  son  dévoue- 
m.ent  à  la  Convention  et  jurer  de  maintenir, 
au  prix  de  son  sang,  la  liberté,  l'égalité, 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République  (1); 
elle  est  ainsi  conçue  (2)   : 


La  2^  compagnie  des  canonniers  de  la  Croix- 
Rouge  en  garnison  au  fort  La  Hougue,  aux 
citoyens  représentants  du  peuple  français. 

<(  Citoyens  législateurs, 

«  Etant  partis  de  nos  foyers  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie  comme  de  vrais  républi- 
cains, nous  sommes  toujours  dans  les  senti- 
ments de  la  défendre,  si  des  ennemis  coalisés 
voulaient  attenter  à  la  représentation  natio- 
nale. Les  canonniers  de  la  Croix-Rouge  re- 
pousseront avec  force  tout  attentat  à  la  li- 
berté, à  l'égalité  et  soutiendront  de  tout  leur 
pouvoir  la  République  une  et  indivisible. 
C'est  avec  plaisir  et  fraternité  que  de  vrais 
républicains  parlent  en  ce  moment,  et  comp- 
tez-nous toujours  au  nombre  de  vos  défen- 
seurs les  plus  fidèles,  et  jurons  entre  vos 
mains  de  mourir  pour  la  défendre. 

«  La  Hougue,  le  29  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République  française.  » 

(Suivent  31  signatures.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bvlleiin.) 

60°  Adresse  de  la  commune  de  Brienne-le- 
Cliâteau,  district  de  Bar-sur-Atcbe,  départe- 
ment de  VAnbe,  pour  féliciter  la  Convention 
nationale  sur  ses  heureux  travaux  depuis  le 
31  mai  (3)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (4)  : 


(1)  Procèi-verbau.x  de  la  Convention,  tome  18,  p.  (ii. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  iitJf),  dcssier  GiG. 

(3)  l'rocès-verlmu.v  de  la  Convention,  tome  18,  p.  (!4. 

(4)  Archives  iialionales,  carton  G  260,  dossier  bl". 


La  commune  de  Brienne-le-Ghâteau ,  district 
de  Bar-surAube,  département  de  l'Aube. 

«  Le  22  juillet   1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Législateurs, 

«  Ce  jour  solennel  de  réunion,  où  votre 
Acte  constitutionnel  doit  recevoir  la  sanction 
du  peuple  français,  oii  notre  Sénat  doit  voir 
la  gloire  et  l'amour  de  ses  commettants, 
s'avance  trop  lentement  pour  nous,  nos  cœurs 
sont  impatients,  et  nous  voulons  que  notre 
hommage  et  notre  reconnaissance  précèdent 
celui  qui  doit  porter  l'expression  générale 
du  vœu  de  nos  concitoyens. 

<(  C'est  avec  le  véritable  enthousiasme  du 
patriotisme,  législateurs,  que  le  peuple  a  en- 
tendu et  reçu  ces  lois  fondamentales  qui  con- 
sacrent ses  droits  et  consolident  la  Républi- 
que. La  joie  a  été  universelle,  les  sentiments 
unanimes  ;  et  de  toutes  parts  on  entendait 
les  voix  répéter  :  <c  Vive  la  Convention  !  vivo 
la  République  !  la  République  une  et  indivi- 
sible. » 

«  Toutes  nos  campagnes  maintenant  reten- 
tissent des  mêmes  cris;  le  peuple  semble 
n'avoir  plus  d'ennemis  autour  de  lui,  et  cha- 
cun forme  des  vœux  poxxr  la  paix  et  la  Répu- 
blique, 

a  Législateurs,  jouissez  de  votre  triomphe. 
C'est  par  vous  que  la  France  a  été  délivrée 
des  rois  et  des  tyrans  ;  c'est  par  vous  qu'elle 
est  devenue  République  ;  c'est  par  vous  qu'elle 
doit  reyenir  paisible  et  florissante.  Tous  vos 
calomniateurs,  bientôt,  vont  vous  rendre  le 
même  hommage,  tous  les  départements  vous 
payeront  le  même  tribut. 

«  Pour  nous,  rangés  toujours  autour  de 
vos  lois,  nous  avons  juré  haine  au  fédéra- 
lisme ;  et  nous  attendons  que  le  10  d'août 
ramène  dans  votre  sein  les  Français  égarés, 
fasse  disparaître  tous  les  tyrans  et  mouvoir 
l'univers  entier. 

<(  Les  maire  et  officiers  municipaux  de 
la  commune  de  Brienne. 

«  Signé  :  Boulard,  curé,  officier  municipal; 
LoMÉNiE,  maire  ;  Gambet  :  Navarre  ;  Coû- 
tant ;  procureur  de  la  commune  ;  BouR- 
nat;  Ch.  Toussaint;  Croisel,  secrétaire 
greffier.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

61°  Adresse  des  officiers,  sous-officiers  et 
gendarmes  de  V I Ile-et-Vilaine^  en  garnison 
à  Neuf-Brisach,  par  laquelle  ils  témoignent 
aux  administrateurs  de  ce  département,  avec 
la  franchise  et  l'énergie  d'hommes  libres  et 
de  braves  militaires,  leur  indignation  contre 
leurs  arrêtés  perfides,  nui,  en  détruisant  la 
liberté,  les  vouent  à  l'exécration  des  pa- 
triotes qui  composent  les  armées  de  la  Répu- 
blique. <(  Fidèles  à  nos  serments,  disent-ils, 
nous  ne  reconnaissons  que  la  sainte  partie 
de  la  Convention  qui  vient  de  sauver  la  li- 
berté, en  assurant  la  souveraineté  du  peuple. 
La  République  une  et  indivisible,  haine  aux 
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tyrans,  la  mort  ou  la  liberté,  tels  sont  nos 
sentiments  jusqu'au  dernier  soupir  (1).  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

62°  Lettre  des  administrateurs  dy  départe- 
ment de  police  de  la  ville  de  Paris,  par  la- 
quelle ils  transmettent  à  la  Convention  l'état 
numérique  des  personnes  détenues  dans  les 
diverses  prisons  de  la  capitale  à  la  date  du 
l*""^  août  (2)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (3)  ; 

«  Commune  de  Paris,  le  2  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et  in- 
divisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier 
des  détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'ar- 
rêt et  de  détention  du  département  de  Paris, 
à  l'époque  du  1"  août.  Parmi  les  individus 
qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  pré- 
venus de  fabrication  ou  distribution  de  faux 
assignats,  assassinats,  contre-révolution,  dé- 
lits de  police  municipale,  correctionnelle, 
militaire,  et  d'autres  pour  délits  légors. 

((  Conciergerie .••;••••. ^^^ 

((  Grande-Force  (dont  75  militaires)  375 

«  Petite-Force 14.-1 

«  Sainte-Pélagie 110 

«  Madelonnett«s 107 

«  Abbaye     (dont     12    militaires    et 

â  otages) 80 

«  Bicêtre 271 

«  A  la  Salpêtrière 68 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie....  49 

Total 1,482 

«  Certifié  conforme  aux  feuilles  jour- 
nalières à  nous  remises  par  les 
concierges  des  maisons  de  justice 
et  d'arrêt  du  département  de 
Paris. 

«  Signé  :  Marino  ;  Baudais  ;  Jobert.  )> 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
le ti?i.) 

63°  Pétition  des  communes  de  Fleury, 
To^rly,  Liancourt,  Fay,  Loconville  et  au- 
tres, département  de  l'Oise^  pour  demander 
une  interprétation  de  la  loi  du  10  juin  1793 
au  sujet  d'un  procès  pendant  entre  elles  et 
le  citoyen  Boys,  cessionnaire  du  ci-devant 
prince  de  Conti,  relativement  à  des  pâtu- 
rages dont  elles  auraient  été  indûment  dé- 
possédées ;  elle  est  ainsi  conçue  (4)  : 


(1)  BiUleUn  de  la  Convention  du  samedi  3  août  1793. 
—  Celte  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal. 

(2)  Procès  verbaux  de  la  Convention,  tomo  18,  p.  64. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  :266,  dossier  617. 
(i)  Archives  nationales.  Liasse  F*",  ii'  229.  —  Cette 

pétition  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal,  mais  on 
y  lit  en  marge  •  «  Renvoyée  au  comité  d'agriculture, 
3  août  1193,  l'an  II  de  la  République  française.  Signé  : 
Dartigoeyte,  secrétaire.  » 


A  la  Convention  nationale. 


«  Les  communes  de  Fleury,  Tourly,  Lian- 
court, Fay,  Locouville  et  20  autres  paroisses 
étaient  en  possession  prouvée  depuis  plus  de 
quatre  cents  ans,  de  2,000  arpents  ou  environ 
de  pâturages  communs,  lorsque  le  ci-devant 
prince  de  Conti  a  essayé  de  les  troubler  en 
1779  sous  prétexte  de  défrichement  ;  la  force 
a  fait  ce  qu'il  ne  pouvait  pas  obtenir  du 
droit,  une  multitude  de  titres  déposaient 
contre  lui,  on  les  a  écartés  sous  les  prétextes 
les  plus  vains  à  la  faveur  des  chicanes  les 
plus  odieuses  et  les  plus  multipliées. 

«  Le  ci-devant  prince  de  Conti  a  cédé  de- 
puis ces  communes  à  deux  de  ses  anciens 
domestiques  qui,  sous  la  direction  du  trop 
fameux  Boys,  ont  tourmenté  encore  les  com- 
munes plus  impitoyablement  que  n'avait  fait 
leur  maître. 

((  Enfin,  Boys,  lui-même  leur  a  succédé,  et 
la  vexation  a  été  portée  à  son  comble. 

«  Les  communes,  écrasées  par  le  crédit  et 
par  l'un  de  ses  adversaires,  ont  été  obligées 
de  se  taire  pendant  un  temps. 

«  A  l'époque  de  la  Révolution,  les  procès  se 
sont  renouvelés,  Boys  les  a  traduites  devant 
les  juges  des  lieux. 

((  Ces  juges,  esclaves  encore  des  préjugés 
féodaux  nonobstant  la  loi  qui  les  anéantis- 
sait, ou  peut-être  subjugués  par  les  manœu- 
vres de  cet  adversaire  dangereux,  ont  tran- 
ché du  despotisme  :  la  possession  immémo- 
riale et  les  titres  des  communes  ont  été 
méprisés,  les  allégations  de  Boys  et  ses  men- 
songes ont  obtenu  la  préférence  ;  en  un  mot, 
Boys  sans  titres  et  sans  possession,  sans  autre 
qualité  que  celle  de  cessionnaire  du  ci-de- 
vant prince  de  Conti  qui  n'en  avait  aucune. 
Boys  a  été  maintenu  dans  l'usurpation.  Le 
jugement  est  du  mois  de  décembre  1791. 

<(  Les  communes  en  ont  interjeté  appel  ; 
elles  ont  donné  l'exclusion  à  trois  tribunaux, 
Boya  l'a  donnée  à  trois  autres,  il  n'est  resté 
que  le  tribunal  de  Sainte-Geneviève  à  Paris, 
où  Boys  a  su  se  débarrasser  des  meilleurs 
juges,  en  les  consultant  comme  conseils  avant 
qu  ils  sussent  qu'ils  étaient  appelés  pour 
juges  et  en  les  forçant  ensuite  à  se  récuser 
eux-mêmes,  sous  prétexte  qu'ils  s'étaient  ou- 
verts contre  lui. 

-  Dans  le  cours  de  l'instruction,  la  loi  du 
28  août  1792  ouvrit  aux  communes  une  porte 
de  sortie  ;  les  manœuvres  de  Boys  l'ont  de 
nouveau  fermée.  Les  communes  ont  été  trahies 
et  des  suppléants  du  tribunal  choisi  par  Boys 
les  ont  égorgées  en  se  rendant  juges,  de  oe 
dont  il  ne  leur  appartenait  plus  de  connaître, 
au  moyen  d'une  révocation  autorisée  par  la 
loi. 

Toutes  ces  indignités  sont  prouvées  par  des 
pièces,  il  ne  restait  aux  communes  que  la  voie 
de  cassation,  elles  l'ont  prise  après  s'être  as- 
surées par  écrit  que  leur  droit  était  évident. 

C'est  alors  qu'a  paru  la  loi  du  10  juin  1793. 

Questions. 

Les  communes  sont-elles  dans  le  cas  de  pro- 
fiter du  bénéfice  de  cette  loi  relativement  à 
l'arbitrage  ?  Il  paraît  que  oui,  l'article  3  de  la 
section  6  est  en  termes  généraux  et  impératifs: 
<(  tous  les  procès  actuellement  pendants  ou 
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qui  pourront  ^'élever  entre  les  communes  et  • 
1rs  propriétaires  à  raison  des  biens  commu- 
naux   ou    patrimoniaux,    etc.,    seront    vidés   , 
par  la  voie  de  l'arhitriffe  ». 

Les  communes  en  cjuestion  sont  en  procès  \ 
au  tribunal  de  cassation  pour  raison  de  biens  | 
communaux  et  patrimoniaux.  Leur  requête  | 
a  cté  présentée  dans  les  trois  mois  ;  elle  est  ! 
admise,  elles  en  ont  le  certificat.  La  cassation 
pst  une  voie  de  droit,  le  procès  est  encore 
pendant. 

L'article  5  de  la  même  section  n'est  cas 
conçu  en  termes  moins  généraux  et  moins 
impératifs  :  <(  Il  sera  procédé  de  la  même  ma- 
nière pour  les  actions  à  exercer  par  les  com- 
munes contre  des  citoyens,  pour  usurpations, 
partages  illicitement  faits,  etc.,  et  générale- 
ment pour  toutes  les  contestatio?is  qui  auront 
pour  objet  les  biens  communaux  ou  patri- 
moniaux. 

Il  paraît  évident  que  la  loi  a  voulu  étendre 
le  bénéfice  de  l'arbitrage  à  toutes  les  contes- 
tations de  cette  nature  et  que  les  instances  en 
cassation  n'en  sont  point  exceptées,  cepen- 
dant comme  la  loi  ne  prononce  pas  nommé- 
ment sur  le  cas,  les  communes  demandent 
qu'il  plaise  à  la  Convention  nationale,  inter- 
préter l'article  3  ainsi  g[u'il  suit  : 

Déclare  la  Convention  nationale  que  les 
termes  :  tous  les  procès  actuellement  j)en- 
dants,  elle  a  entendit  et  entend  y  comprendre 
ceux  relativement  auxquels  les  commu7ies  se 
seraient  pourvues,  ou  seraient  dans  le  tetnps 
ptile  de  se  pourvoir  en  cassation!  contre  les 
*  jugement  s  prononcés  à  V  époque  de  la  promul- 
gation de  la  loi  du  10  juin  1793. 

Par  cette  explication,  la  Convention  natio- 
nale préviendrait  toutes  difficultés  et  épar- 
gnerait aux  communes  réclamantes  des  dé- 
penses d'instruction  qu'elles^  sont  dans  l'im- 
puissance de  supporter  ultérieurement. 

(La  Convention  renvoie  cette  pétition  au 
comité  d'agriculture.) 

64°  Lettre  du  citoyen  Delorme,  commissaire 
de  rassemblée  primaire  dxi  canton  de  Val- 
leroy,  district  de  Briey,  département  de  la 
Moselle,  par  laquelle  il  annonce  que  ce  can- 
ton a  accepté  à  l'unanimité  l'Acte  constitu- 
tionnel et  offre  50  livres  pour  les  frais  de  la 
guerre  (1)  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

((  Citoyens  représentants, 

«  Le  canton  de  Valleroy,  district  de  Briey, 
département  de  la  Moselle  a,  conformément  à 
vos  décrets  tenu  son  assemblée  primaire.  Les 
Droits  de  l'homme  et  l'Acte  constitutionnel  y 
ont  été  lus.  Vous  dire,  citoyens  législateurs, 
la  sensation  qu'a  produite  cette  lecture  chérie, 
eBt  au-dessus  de  mes  forces  ;  dans  nos  cam- 
pagnes nous  ne  possédons  point  l'art  d'em- 
bellir ;  nous  sommes  tous  républicains,  nous 
suivons  en  cela  les  mouvements  de  notre  cœur 
et  l'exemple  des  sages  administrateurs  de 
notre  district. 

<(  J'ai  dépo.sé  entre  vos  mains,  citoyens  lé- 
gislateurs, l'acceptation  unanime  qui  a  été 


^1)  Procèt-verbuux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  64 
2)  Archives  nationales,  carton,  C  26S,  dossier  613. 


faite  dans  notre  canton  de  l'Acte  constitu- 
tionnel, daignez  par  mon  organe  agréer  ses 
sentiments  de  reconnaissance  et  de  soumission 
à  vos  décrets  ainsi  que  son  serment  de  vivre 
libre  ou  de  mourir. 

«  Permettez,  dignes  représentants  du  peu- 
ple, que  je  dépose  en  mon  nom  sur  l'autel  de 
la  patrie  la  somme  de  cinquante  livres  pour 
les  frais  de  la  guerre. 

«  Signé  :  Belorme.  n 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

65°  Lettre  du  citoyen  Charpentier-C as- 
signy  (1),  par  laquelle  il  adresse  deux  croix 
dites  de  Saint-Louis  et  deux  brevets. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Dartîgoejte,  secrétaire,  présente  au  nom 
du  bureau,  la  liste  des  3  membres  désignés 
pour  dépouiller  le  scrutin  relatif  à  l'élection 
de  7  juges  au  tribunal  criminel  extraordi- 
naire. Les  3  membres  désignés  sont  :  Coutu- 
rier, Jagot,  Foussedoire. 

(La  Convention  approuve  cette  liste  (2). 

Un  membre  (3)  observe^  au  nom  du  comité 
des  décrets,  que  ce  comité  ne  peut  plus  rem- 
plir les  fonctions  qui  lui  sont  confiées  parce 
qu'il  est  presque  désorganisé.  Il  demande  que 
ce  comité  soit  autorisé  à  s'adjoindre  le  nom- 
bre de  membres  qui  lui  manque. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

îlloyse  Bayk»  (4j.  Le  département  des 
Basses-Alpes  s'étant  laissé  entraîner  dans  la 
coalition  avec  les  départements  de  la  Gironde, 
il  s'en  est  suivi  des  arrestations  de  patriotes. 
Je  demande,  au  nom  d'un  détenu  aux  prisons 
de  Digne,  que  tous  les  citoyens  qui  ont  été  in- 
carcérés à  la  suite  des  mouvements  de  la  par- 
tie du  midi,  après  la  journée  du  31  mai  et  sui- 
vantes, soient  mis  en  liberté. 

Savoriiin.  Je  dois  faire  observer  à  la  Con- 
vention nationale,  que  la  coalition  annoncée 
(si  elje  existe)  n'est  que  l'ouvrage  de  l'admi- 
nistration de  département,  ou  pour  mieux 
dire  encore,  du  procureur  général  syndic.  Les 
citoyens  de  ce  département  sont  de  bons  pa- 
triotes, de  vrais  républicains  ;  dans  le  mois  de 
juin,  les  Piémontais  ayant  tenté  de  faire  une 
entrée  par  la  vallée  de  Bai'celonnette,  en 
moins  de  trois  jours,  vingt  mille  de  ces  ci- 
toyens étaient  en  mouvement  pour  repousser 
cet  ennemi,  s'il  avait  voulu  poursuivre  sa 
tentative. 

Bréiird  appuie  la  proposition  et  demande 
que  cotte  mesure  soit  étendue  à  tous  les  dépar- 
tements dont  les  administrations  ont  été  en 
état  de  rébellion. 

Delacroix  {Eure-et-Loir)  observe  qu'il  faut 
en  même  temps  réintégrer  dans  les  prisons  les 
personnes  suspectes,  mises  en  arrestation  par 


(1)  Procèt-verbau.t  de  la  Convention,  toni«  18,  p.  64. 

(2)  Procès-verbau.x  de  la  Convention,  tomo  18,  p.  G4. 
(.3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  63. 
(4)  Moniteur  universel   du  5  août   1793,    pa?e  926, 

1"  colonne,  et  Journal  de  Perlet,  n°  317,  page  27. 
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les  représentants  du  peuple,  et  élargies  par 
les  administrations  rebelles,  et  qui  font  encore 
rendre  les  armes  aux  patriotes  désarmés  par 
les  administrations,  et  désarmer  les  gens  sus- 
pects dont  les  administrateurs  ont  voulu 
s'entourer,  en  leur  confiant  les  armes  enle- 
vées aux  bons  citoyens. 

La  Convention  décrète  ces  difféx'entes  pro- 
positions en  ces  termes  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1*' 

«  Dans  les  différents  départements  dont  les 
administrateurs  ont  pris  des  arrêtés  tendant 
au  fédéralisme,  à  la  révolte,  des  délibérations 
liberticides,  ou  donné  adhésion  à  de  pareils 
actes,  tous  les  citoyens  qui  ont  été  arrêtés  et 
constitués  prisonniers  en  vertu  d'ordres 
émanés  de  ces  administrations,  ou  de  toutes 
autres  autorités  constituées  ou  non  cons- 
tituées, sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  seront  sur-le-champ  mis  en  liberté  ;  et 
ceux  C|ui,  ayant  été  arrêtés  en  vertu  des  déli- 
bérations prises  par  les  représentants  du  peu- 
ple dans  ces  mêmes  départements,  ont  été  de- 
puis élargis  par  ces  administrateurs,  seront 
réintégrés  dans  les  maisons  d'arrêt. 

Art.  2. 

«  Dans  ces  mêmes  départements,  les  armes 
qui  ont  été  enlevées  aux  patriotes  incarcérés, 
leur  seront  rendues,  et  les  citoyens  suspects 
seront  désarmés,  en  exécution  des  lois  précé- 
dentes. 

Art.  3. 

(c  II  est  sursis  à  l'instruction  et  à  la  pour- 
suite des  procès  criminels  intentés  depuis  le 
20  mai  dernier,  pour  faits  relatifs  à  la  der- 
nière révolution,  et  à  l'exécution  des  juge- 
ments qui  auraient  pu  être  rendus. 


[V,  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  63, 
et  Colleclion  Jiaiidouin,  tome  32,  page  19. 

Il  eût  été  peut-être  préférable  de  n'insérer  ce  décret 
qu'à  la  séance  du  4.  La  discussion  sur  le  même  objet 
recommence  en  effet  le  lendemain,  à  la  suite  d'une  pé- 
tition présentée  par  les  patriotes  persécutés  et  réfui^iés 
des  Bouches  du-Rhône,  pour  demander  la  suspr-nsion 
de  toute  procédure  commencée  contre  les  patriotes  el 
la  restitution  des  armes.  Il  résulte  d'une  note  retrouvée 
aux  Archives  nationales,  sous  la  cote  C  263,  dossier  594, 
que  le  projet  de  décret  ne  comportait  d'abord  qu'u.i 
seul  article,  en  outre  certaines  dispositions  de  cet  arti- 
cle telles  que  «  ou  donn^  adhésion  à  de  pareils  actes  » 
et  et  ou  de  toutes  autres  autorités  constituées,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit  »  sont  écrites  d'une 
autre  main  quo  celle  du  secrétaire  de  service  le  3  août, 
qui  était  Le  Carpentier.  Quant  aux  articles  2,  3  et  4, 
ils  sont,  en  entier,  écrits  de  la  main  de  Barère,  qui 
n'en  a  donné  la  rédaction  définitive  probabl^-ment  que 
le  lendemain  4  août. 

Si  nous  avons  arrêté  de  donner  à  cette  place  le  texte 
définitif  du  décret,  c'est  qu'en  l'absence  de  tout  rensei- 
gnement, il  nous  était  impossible  de  faire  le  dépôt  de 
ce  qui  a  été  adopté  le  3  août  et  de  ce  qui  a  été  décrété 
le  lendemain.  Nour,  nous  sommes  d'ailleurs  conformés, 
en  agissant  ainsi,  au  procès-verbal. 

Voy.  ci-après,  séance  du  4  août  1793,  page  217,  la 
reprise  de  cette  discussion  à  la  suite  de  la  pétition  pré- 
sentée par  les  patriotes  persécutés  et  réfugiés  des  Bou- 
ches-du-Rhône.  •     ■■ 

1    2 


Art.  4. 

((  Dans  ces  mêmes  départements,  les  maires, 
officiers  municipaux,  juges  de  paix  et  autres 
fonctionnaires  publics  qui  ont  quitté  leurs 
fonctions,  soit  par  destitution,  soit  par  dé- 
mission, les  reprendront.  Ceux  qui  les  ont 
remplacés  seront  tenus  de  se  retirer.  » 

Laloy  le  jeune  (1).  Citoyens,  la  municipa- 
lité de  Paris  demande  à  être  autorisée  à  re- 
tirer pour  un  délai  prescrit,  des  dépôts 
de  l'Ecole  militaire  et  de  l'hôtel  de  Coigny, 
les  matelas  qui  y  sont,  pour  les  prêter  aux 
citoyens  qui  donneront  l'hospitalité  civique 
à  nos  frères  des  départements  chargés  d'ap- 
porter le  vœu  de  leurs  communes  sur  la  Cons- 
titution, à  la  fête  du  10  août. 

Vouliand  (2).  Le  comité  d'aliénation  s'est 
occupé  de  cet  objet  et  voici  une  lettre  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  adressée  au  comité  d'a- 
liénation le  2  de  ce  mois,  sur  laquelle  le  co- 
mité avait  écrit  d'en  référer  à  la  Convention, 
parce  que  le  ministre  n'est  autorisé,  par  au- 
cune loi,  à  disposer  des  meubles  de  la  ci-de- 
vant liste  civile  et  autres  dépendants  des 
maisons  nationales  et  des  émigrés. 

Nous  avons  appris  depuis  que,  sur  la  de- 
mande du  maire  de  Paris,  le  ministre  a 
donné  l'ordre  à  l'inspecteur  du  garde-meuble 
et  de  l'hôtel  de  Coigny,  de  délivrer  ces  objets 
à  la  réquisition  de  la  municipalité,  sous  une 
responsabilité   préalable  et   déterminée. 

Votre  comité  continue  à  penser  qu'il  y  a  un 
inconvénient  à  disposer  de  ces  effets,  d'après 
la  loi  du  10  juin  qui  en  ordonne  la  vente  ; 
d'autant  plus  que  c'est  mercredi  prochain 
que  cette  vente  doit  s'ouvrir.  Il  vous  propose 
de  décréter  que  le  pouvoir  exécutif  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  disposer  des  meu- 
bles de  la  liste  civile  et  des  émigrés  sans  une 
autorisation  de  la  Convention  nationale. 

Rrcard.  Je  demande  l'abrogation  de  cer- 
tains articles  de  la  loi  du  10  juin,  à  l'effet 
d'empêcher  la  vente  de  cette  espèce  de  mobi- 
lier, qui  peut  être  utile  à  la  République  dans 
les  circonstances  actuelles,  et  notamment  le 
linge  commun,  excepté  les  toiles  de  frise,  et 
autres  linges  de  table  d'une  grande  valeur-. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  nous 
sommes  à  la  veille  de  former  des  établisse- 
ments publics  ;  qu'ils  sont  d'ailleurs  néces- 
saires pour  nos  armées  et  que  si  nous  les  ven- 
dons aujourd'hui,  peut-être  que  nous  serons 
obligés  d'en  acheter  d'autres  à  des  prix  im- 
menses. 

Un  attire  membre  demande  que  l'on  excepte 
aussi  de  la  vente  les  fers,  les  plombs  et  les 
cuivres,  que  l'ouvrage  d'art  ne  rend  pas  pré- 
cieux, et  qu'en  ce,  il  soit  dérogé  aux  disposi- 
tions des  lois  déjà  faites  sur  la  vente  du  mo- 
bilier national. 

I^aloy  le  jeune.  Ce  que  demandent  Bréard 
et  son  collègue,  qui  lui  a  succédé  à  la  tri- 

(1)  Journal  de  la  Montagne,  n»  64,  page  411,  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  66. 

(2)  Le  30  juin  1793,  Voulland  avait  été  élu  commis- 
saire-suppléant pour  la  vente  du  mobilier  de  la  liste 
civile.  C'est  probablement  par  suite  de  la  démission 
d'un  des  commissaires,  qu'il  présente  des  observation? 
au  nom  du  comité  d'aliénation. 
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bune,  est  prévu  par  la  loi  du  10  iuin,  qui 
a  créé  devS  commissions  pour  ces  différents  ob- 
jets. Il  s'agit  seulement  de  suspendre  ou  d'ar- 
rêter l'exécution  de  cette  loi  qui  ordonne  par- 
ticulièrement la  vente  des  matelas  et  autres 
objets  et  de  permettre  à  la  municipalité  d'en 
disposer.  Tout  ce  quo  nous  a  dit  Voulland 
n'infirme  en  rien  la  proposition  que  j'ai  faite 
et  la  demande  de  votre  comité  tendant  à 
faire  décréter  que  le  pouvoir  exécutif  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  disposer  des  meu- 
bles de  la  liste  civile,  sans  une  autorisation 
de  la  Convention,  n'implique  pas  que  cette 
axitorisation  ne  doit  pas  être  donnée. 

Je  résume  donc  et  je  demande  que  tous  les 
meubles  des  émigrés  et  de  la  liste  civile 
soient  vendus  à  l'exception  des  matelas,  des 
lits,  du  linge,  qui  peuvent  être  utiles  à  la 
nation,  soit  pour  les  hôpitaux  militaires  et 
fournitures  des  armées,  et  que  provisoire- 
ment les  corps  administratifs  de  Paris, 
soient  autorisés  à  disposer  de  ces  objets  pour 
le  service  de  nos  frères,  qui  arrivent  dans 
cette  ville.  Le  comité  d'aliénation  nous  fera 
ensuite  un  rapport  sur  la  nomenclature  des 
objets  à  conserver  et  sur  le  lieu  de  leur  dépôt 
afin  de  prévenir  toute  dilapidation. 

(La  Convention  adopte  ces  différentes  pro- 
positions.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
d'un  des  membres  du  comité  d'aliénation, 
décrète  : 

Art.  V. 

«  Les  différentes  sections  de  la  commission 
créés  par  le  décret  du  10  juin,  pour  la  vente 
du  mobilier  du  garde-meuble  national,  de  la 
ci-devant  liste  civile,  des  maisons  nationales 
et  dépendances,  et  des  émigrés,  sont  autori- 
sées à  laisser  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur,  pour  les  faire  délivrer  aux  corps 
administratifs,  et  à  la  municipalité  de  bar- 
ris, sous  leur  responsabilité  respective,  les 
matelaSj  paillasses,  sommiers,  lits  et  traver- 
sins qui  peuvent  être  aujourd'hui,  soit  au 
garde-meuble,  soit  à  l'hôtel  ci-devant  Coigny, 
soit  à  l'Ecole  militaire  ou  dans  les  maisons 
nationales,  et  autres  dépendances,  même 
dans  celles  des  émigrés,  à  la  charge  par  le 
ministre  de  l'intérieur  d'en  faire  constater 
l'état  et  dresser  un  inventaire  en  présence 
de  deux  commissaires  nommés  par  le  comité 
d'aliénation,  et  contradictoirement  avec  deux 
commissaires,  dont  l'un  sera  nommé  par  le 
directoire  du  département  de  Paris,  et  l'au- 
tre par  la  municipalité. 

Art.  2. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  demeure  chargé 
d'indiquer  un  local  dans  lequel  seront  réin- 
tégrés par  récolement  les  matelas,  les  som- 
miers et  traversins  qui  auront  été  déplacés, 
et  ceux  oui  depuis  se  trouveraient  épars  ou 
déposés  dans  diverses  maisons  nationales,  ou 
des  émigrés. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  18,  page  89,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  67. 


<(  La  Convention  décrète  qu'elle  déroge  aux 
dispositions  des  différents  décrets  relatffs 
à  la  vente  du  mobilier  provenant  du  garde- 
meuble,  de  la  ci-devant  liste  civile  et  dépen- 
dances, et  des  émigrés,  et  notamment  au  dé- 
cret du  12  juin  dernier;  en  ce  que  ces  lois 
comprenaient  dans  la  vente  des  meubles  cou- 
rants d'une  valeur  au-dessous  de  1,000  livres, 
les  lits,  matelas,  sommiers,  traversins  et  le 
linge  ordinaire  ;  ordonne  que  ces  objets  fse- 
ront  exceptés,  et  pris  par  description  sur  les 
inventaires  et  procès-verbaux  de  récolement, 
par  les  commissaires  de  chaque  section  ou  di- 
vision de  section  de  la  commission  créée  par 
les  décrets  des  10  et  20  juin,  et  25  juillet  der- 
niers ;  ainsi  que  les  plombs,  fers,  bronzes  et 
cuivres  dont  le  travail  de  l'art  n'augmentera 
pas  la  plus  value,  de  manière  à  surpasser  le 
prix  de  la  matière  première. 

<(  La  Convention  déclare  qu'elle  n'entend 
pas  par  cette  disposition  empêcher  la  vente 
des  linges  d'un  haut  prix,  et  de  table  et  de 
lit,  d'une  valeur  considérable,  ni  de  fers, 
bronzes,  cuivres  et  plombs  que  les  ouvrages 
d'art  rendent  précieux. 

<(  Ordonne  que  la  loi  du  10  juin  et  les  au- 
tres relatives  au  mobilier  national  et  des 
émigrés  seront  exécutées.  » 

Dubois  de  Bcliegarde  (1)  dépose  sur  le 
bureau  4  croix  dites  de  Saint-Louis,  l'une  en 
son  nom,  n'ayant  pu  la  remettre  lorsqu'il  fit 
don  de  la  première,  et  les  3  autres  au  nom 
des  citoyens  Bourdeuille,  lieutenant-colonel 
du  74''  régiment  d'infanterie,  Okerffe,  lieu- 
tenant-colonel du  77®  régiment  d'infanterie, 
et  Mougerot,  adjudant  de  la  place  de  Va- 
Icnciennes  ;  le  tout  pour  les  frais  de  la  guerre. 

(La  CouA-ention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bitlletin.) 

Les  citoyens  Jouen  et  Lestorcy,  tous  deux 
capitaines  nu  régiment  de  la  Manche  dra- 
gons, sont  admis  à  la  barre  (2). 

Ils  déclarent  qu'éclairés  par  la  proclama- 
tion des  représentants  du  peuple  Robert  Lin- 
det  et  Duroy,  ils  se  sont  hâtés  d'abandonner 
l'armée  des  rebelles,  n'ayant  jamais  eu  l'in- 
tention d'obéir  qu'à  la  loi,  et  ayant  été  trom- 
pés par  les  manœuvres  perfides  des  adminis- 
trateurs. 

Le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  dem&nde  au  co- 
mité de  Sûreté  générale.) 

Boisset  \?)  annonce  à  la  Convention  que 
le  26  du  mois  dernier,  à  7  heures  du  matin, 
notre  armée  anti-fédéraliste  est  entrée  triom- 
phante dans  Avignon  :  que  les  Marseillais 
ont  été  mis  en  fuite,  qu'on  leur  a  tué  beau- 
coup de  monde  et  pris  deux  pièces  de  car- 
non  ^  qu'enfin  tous  les  Avignonais  de  leur 
f)arti  ont  fui  avec  eux  et  se  sont  réfugiés  pour 
a  plupart  à  Tarascon.  (Applaudissements.) 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tomo  18,  p.  08. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  69. 

(3)  Journal  de  la  Montagne,  n*  64,  page  411,  2«  co- 
lonne. —  Le  fait  rapporté  par  Boisset  n'est  pns  men- 
tionné au  procès-verbai,  mais  il  est  donné  par  tous  les 
journaux  du  temps,  par  le  Moniteur,  par  le  Mercure, 
par  V Auditeur  national  ei  le  Journal  de  Perlet. 
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Sur  la  proposition  de  Julien  [de  Toulouse),  | 
la  Convention  rend  le  décret  suivant  relatif  | 
aux  départements  dont  les  administrations  se  j 
sont  révoltées  (1)  :  ! 

c<  La  Convention  nationale  décrète  que  le   ! 
comité   de  Salut  public  sera  tenu  de   faire   ! 
parvenir  dans  le  jour  à  celui  de  Sûreté  gé-   j 
nérale  et  de  surveillance,  toutes   les  pièces   j 
relatives  aux  départements  dont  les  adminis-   ! 
trations  se  sont  révoltées  contre  la  Conven-   j 
tion  nationale,  ainsi  que  toutes  les  rétrac-    | 
tations  qui  lui  sont  parvenues  de  la  part  df   1 
ces  administrations  ou  de  quelques  individus   j 
qui  en  sont  membres.  Décrète  encore  que  les   j 
ministres  de  la  justice  et  de  l'intérieur  se     j 
ront  tenus  de  déposer,  dans  les  vingt-quatro 
heures,  au  comité  de  Sûreté  générale,  tout 
ce  qu'il  peut  y  avoir  dans  leurs  bureaux  rela- 
tif à  ces  mêmes  administrateurs  rebelles.  » 

Les  commissaires  des  assemblées  primaires 
de  la  ville  de  Honflcur  sont  admis  dans  l'inté- 
rieur de  la  salle  (2).  j 

Ils  déposent  le  procès-verbal  d'acceptation  \ 
de  l'Acte  constitutionnel.  j 

liC  Président,  debout,  répond  aux  péti- 
tionnaires et  leur  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  renvoie  le  procès-verbal  à 
la  commission  des  Six.) 

Kulii  (3j.  Un  sujet  de  l'empereur  vient  de 
se  porter  héritier  d'une  ci-devant  comtesse  de 
Schœnfeld,  décédée  en  France.  Je  demande 
que  le  Trésor  public  soit  autorisé  à  toucher 
et  à  faire  rentrer  les  131,400  livres  en  billets 
échus,  faisant  partie  de  la  succession  de  la 
comtesse  Schœnfeld,  et  le  reste  aux  différen- 
tes époques  où  ils  seront  payables,  à  charge 
d'ajouter  ces  sommes  à  celles  qu'il  a  déjà  re- 
çues et  d'en  rendre  compte  en  temps  et  lieu. 
Il  demande  en  outre  que  le  mobilier  soit 
vendu  à  une  enchère  publique,  et  que  le  pro- 
duit de  la  vente,  déduction  faite  des  frais, 
eoit  également  déposé  au  Trésor  public. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Carclll  de  Bassy  (4).  Le  roi  de  Sardaigne 
a  envoyé  des  .agents  pour  recueillir  la  suc- 
cession de  la  ci-devant  princesse  de  Lam- 
balle,  taÊîdis  qu'il  a  fait  saisir  en  Piémont 
les  biens  de  plusieurs  Savoisiens  établis  en 
France.  Je  demande  que  la  succession  de 
cette  ci-devant  princesse  soit  confisquée  au 
profit  de  la  République. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  la 
succession  de  la  ci-devant  princesse  de  Lam- 
balle  sera  saisie  et  séquestrée,  qu'inventaire 
en  sera  fait,  et  qu'elle  sera  déclarée  réversi- 
ble au  Trésor  national.) 


Bréard  propose  et  la  Convention  adopte 
le  décret  suivant  qui  ordonjie  de  mettre  en 
état  d'arestation  les  anents  de  l'administra- 
tion de  VhahiUement  aes  troupes  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
gardes-magasins  et  autres  agents  de  l'admi- 
nisfratlon  de  l'habillement  des  troupes  de  la 
République  seront  provisoirement  mis  en 
état  d'arrestation,  tant  à  Paris  que  dans  les 
autres  villes  et  lieux  de  la  République  ; 

u  Décrète  en  outre  qu'il  sera,  sans  délai,  en 
présence  de  deux  officiers  municipaux  et 
d'un  juge  de  paix,  procédé  à  l'inventaire  des 
marchandises  ouvragées  et  non  ouvragées 
existantes  dans  lesdits  magasins,  et  que  les- 
dits  inventaires  seront  sur-le-champ  adressés 
à  la  Convention  nationale.   » 

(àrégoirc,  au  nom  du  comité  d'instruction 
publique  et  des  finances  réunis,  fa.it  un  rap- 
port et  présente  un  proje4  de  décret  tendant 
à  accorder  au  citoyen  Chavich,  ci-devant  in- 
terprète des  langues  orientales  à  la  Biblio- 
thèque nationale,  une  indemnité  de  1,200  li- 
vres et  au  citoyen  Bénéham,  ci-devant  inter- 
prète des  langues  orientales  à  la  Bibliothèque 
nationale,  une  pension  annuelle  de  1,000  li- 
vres ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  d'instruction 
publique  et  des  finances  réunis,  décrète  : 

«  Que  la  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur  une 
somme  de  1,200  livres,  pour  être  payée  au 
citoyen  Chavich,  ci-devant  interprète  de  la 
Bibliothèque  nationale,  pour  les  langues 
orientales,  et  ce  pour  toute  indemnité,  à  rai- 
son de  la  suppression  de  sa  place  ; 

<(  Décrète  aussi  que  le  citoyen  Bénéham, 
ci-devant  interprète  des  langues  orientales 
à  la  Bibliothèques  nationale,  sera  compris 
dans  l'état  des  pensions  nationales  pour  une 
somme  de  1,000  livres  par  an,  à  dater  du  jour 
de  la  suppression  de  sa  place,  ladite  pension 
payable  de  six  mois  en  six  mois. 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  dé- 
cret.) 

Grégoire,  au  nom  du  comité  d'instrction 
publique,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  tendant  à  accorder,  à  titre  de 
récompense,  une  somme  de  8,000  livres  au  ci- 
toyen Dimo  Stéphanopoli  gui  a  fait  connaître 
en  France  les  propriétés  de  la  mousse  vermi- 
fuge de  Corse  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (3)  : 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  20,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  lome  18,  pa^e  69.  —  Le  noci 
de  Julien  nous  a  été  donné  par  la  minute  du  procès 
verbal  qui  se  trouve  anx  Archives  nationales. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  09. 
'3;  Auditeur  national,  n*  3n,  page  3,  et  Jiturnal  de 

Perlet,  n'  317.  page  27.  —  Procès-verbaux  de  la  Con- 
vention, tome  13,  page  69. 

(4)  Auditeur  national,  n»  317,  page  2,  et  Procès-ver- 
baux de  la  Convention,  lome  18,  page  71.  —  Le  nom 
de  l'auteur  de  cette  motion  se  trouve  au  Moniteur  uni- 
versel  du  o  août  1793,  page  926,  1"  colonne. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  21,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  70.  —  Le  nom 
de  Brcard  nous  a  été  fourni  par  la  minute  du  procès- 
verba!  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  21,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  lome  18,  page  70.  —  Le  nom 
du  rapporteur  nous  a  été  connu  par  la  minute  du  procès 
verbal  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales. 

(3)  Nous  avons  emprunté  le  texte  de  ce  décret,  qui  ne 
figure  ni  au  procès-verbal  de  la  Convention,  ni  au  M  -ni- 
teur,  au  Recueil  des  procès -verbaux  du  comié  if  ins- 
truction publique  de  la  Convention,  de  M.  Guillaume 
tome  2,  page  149). 

Bien  gue  le  procès-verbal  n'en  fasse  pas  mention,  ce 
décret  fut  adopté  dans  séance  du  3  août.  Le  Journal 
des  Débats  et  des  Décrets  (août  1793,  page  43)  l'enre- 
gistre et  nous  fait  connaître  en  même  temps  le  chiffre 
de  huit  mille  livres,  laissé  eu  blauc  sur  le  registre  du 
comité. 
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((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  d'instruction 
publique,  décrète  : 

«  Que  sur  les  fonds  accordés  pour  l'encou- 
ragement des  arts  il  sera  payé  au  citoyen 
Dimo  Stephanopoli.  qui  a  fait  connaître  en 
France  les  propriétés  vermifuges  de  la 
mousse  de  Corse,  la  somme  de  8,000  livres, 
dont  moitié  à  titre  de  récompense  et  l'autre 
à  raison  des  GO  ans  révolus  de  Dimo  Stepha- 
nopoli (1).  » 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  dé- 
cret.) 

Un  meuihre  du  comité  des  décrets  (2)  pré- 
sente François-Bernard  Kevel,  second  députe 
suppléant  du  département  de  la  Seine-In- 
férieure, dont  il  a  vérifié  les  pouvoirs. 

(La  Convention  prononce  l'admission  de 
Revel.) 

Un  autre  membre  (3)  propose  de  décréter 
que  les  comités  de  législation  et  des  finances 
feront  dans  trois  jours  leur  rapport  sur  les 
domaines  situés  dans  la  ci-devant  province 
d'Alsace,  qui  doivent  être  réunis  aux  pro- 
priétés nationales. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

€huuuioiit(4),  après  avoir  rappelé  que  par 
un  précédent  décret  la  Convention  a  or- 
donné que  le  citoyen  Bernard  Trehouard, 
suppléant  du  département  d'Ille-et-Vilaine, 
serait  appelé  pour  remplacer  Lanjuinais, 
ex-député  du  même  départament,  fait  con- 
naître que  le  citoyen  Trehouard  est  arrivé  en 
cette  ville,  et  demande  à  être  admis  à  sié- 
ger. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition 
à  son  comité  de  division,  pour  lui  en  faire  un 
rapport  incessamment.) 

Uéal,  au  nom  du  comité  des  finances,  ii^it 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  acquitter  l'entier  traitement  des  em- 
ployés à  la  liquidation  de  la  ferme  générale 
et  de  la  régie  générale;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  (5)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
sur  le  traitement  provisoirement  fixé  par  le 
ministre  des  contributions  publiques,  aux 
employés  à  la  liquidation  de  la  ferme  et  de 
la  régie  générale,  sur  les  somm:s  qu'ils  ont 
reçues  à  compte,  et  celles  qui  restent  à  pav*"3' 
pour  compléter  l'entier  traitement  desdits 
employés,  depuis  le  l*""  novembre  1791  jus- 
qu'au 1"  juillet  dernier,  décrète  es  qui  suit  : 


(1)  Voy.  ci-après  aux  anue.xis  tie  la  séance,  page  i'Jo, 
diverses  pièces  annexées  à  la  pétition  de  Dimo  Stéplia- 
nop..li. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  71. 

(3)  Procès -verbaux  de  la  Convenlion,  tome  18,  p.  Tl. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18.  p.  "1. 
—  L'auteur  do  cette  proposition  nous  a  été  connu  par 
la  minute  du  procès-verbal  qui  se  trouve  aux  Archives 
nationales. 

(5)  Collection  Baudouin,  tome  3Î,  page  22,  et  Procès- 
verbaux  df.  la  Convention,  tome  18,  page  71.  -  Le  nom 
<l«  rapporteur  nous  a  été  connu  par  la  minute  du  pro- 
{■ès-verDal  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales. 


Art.  1»'. 

«  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  des  contributions  pu- 
bliques, savoir  :  la  sommo  de  -z-^-J^^àlà  liv.  u  k. 
8  d,  pour  acquitter  l'entier  traitement  des 
employée  à  la  liquidation  de  la  ferme  géné- 
rale, dt'puis  le  l"""  novembre  1791  jutqu'a.i 
V  du  mois  de  juillet  dernier,  et  la  somm?, 
de  1,150,697  liv.  16  s.  8  d.,  pour  payer  les 
arrérages  du  traitement  des  employés  à  la 
liquidation  de  la  régie  générale,  pendant  le 
même  temps. 

Art.  2. 

«  La  distribution  des  sommes  ci-dessus 
énoncées  sera  faite  sous  la  surveillance  du 
ministre  des  contributions  publiques,  entre 
les  commis  et  employés  qu'elle  concerne,  et 
d'après  les  réductions  notées  en  marge  des 
états  de  répartition  remis  au  comité  des  fi- 
nances.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
ISaiiicl-J^ogaret,  au  nom  du  comité  des' 
finances,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  pour  renouveler,  les  coupons 
d'intérêts  des  quittances  de  finance  expédiées 
au  porteur  par  édit  de  décembre  1782 ;  il  s'ex- 
prime ainsi  (1)  : 

Les  commissaires  de  la  Trésorerie  ayant 
exposé  au  comité  des  finances  de  la  Conven- 
tion nationale  que  le  dernier  coupon  restant 
de  ceux  (jui  avaient  été  expédiés  pour  rece- 
voir lesditi  intérêts  des  quittances  de  finance 
au  porteur  déliv/ées  dans  l'emprunt  créé  par 
édit  de  décembre  1782,  étant  échu  au  31  dé- 
cembre dernier,  il  convenait  qu'ils  fussent  au- 
torisés :  1°  à  en  faire  expédier  de  nouveaux 
au  public  pour  mettre  les  porteurs  de  celles 
desdites  quittances  de  finance  qui  restent  à 
rembourser,  à  même  d'en  recevoir  l'intérêt  à 
l'expiration  de  chaque  semestre,  jusqu'au 
l'^'"  juillet  1797,  époque  du  dernier  rembourse- 
ment de  cet  emprunt  ;  2"  et  à  nommer  les  si- 
gnataires desdits  coupons  et  faire  payer  les 
frais  d'impression  et  autres  que  pourra  occa- 
sionner ledit  renouvellement  ;  votre  comité 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  l«^ 

«  Les  commissaires  do  la  Trésorerie  sont  et 
demeurent  autorii-és  à  faire  expédier  pour 
chacune  des  quittances  de  finance  au  po; 
teur,  restant  à  rembourser  de  celles  délivrées 
dans  l'emprunt  créé  par  édit  de  décembiv 
1782,  9  coupons  de  six  mois  d'intérêt  chacun, 
dont  le  premier,  à  compter  du  1"  janvier  df 
la  présente  année,  écherra  et  sera  payabi<" 
au  1*""  juillet  1793;  le  second  écherra  et  ser;i 
paj'ablè  au  1""^  janvier  1794,  et  ainsi  de  suite 
de  six  en  six  mois  jusqu'au  \"  juillet  1797, 
époque  du  dernier  remboursement  de  cet  em 
prunt. 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  263,  dossier  o94. 

(2)  Collection  liaudouin,  tome  32,  page  23,  et  Prtcis 
verbaux  de  ta  Convention,  tome  18,  page  72. 
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Art.  2. 

«  Les  commissaires  sont  pareillement  au- 
torisés à  nommer  les  signataires  desdits  cou- 
pons, et  à  faire  payer  les  dépenses  d  impres- 
sion et  autres  frais  relatifs  audit  renouvel- 
lement. »  _ 

<La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Raïuel-^'ogaret,  ai'  ii'un  du  comité  des 
finances,  fait  un  rai/purt  et  présente  un  pro-  j 
jet  de  décret  pour  charger  les  représentants  \ 
dn  pKuple,  commissaires  jrrès  Varmee  de  la  j 
Moselle,  d^ organiser  les  communes  nouvelle-  | 
wfnt  réunies  au  territoire  de  la  République  ; 
dans  le  département  de  la  Moselle  ;  le  projet  , 
de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

<(   La   Convention    nationale,   après    avoir  ; 
entendu  le  rapport  de  son  comité  des  finan-  ; 
ces,  charge  les  représentants  du  peuple  en- 
voyés près  1  armée  de  la  Moselle  de  faire  tout 
le  travail  nécessaire  pour  organiser  et  accor-   \ 
de?  "de  la  manière  la  plus  convenable  aux  dis-   ; 
tricts    voisins,    les    communes    nouvellemont   , 
réunies  au  territoire  de  la  République  dans 
le  département  de  la  Moselle  ;  d'en  rendre 
compte  à  la  Convention  dans  le  mois,  et  de 
donner  en  même  temps  leur  avis  sur  le  mon- 
tant de  la  somme  à  laquelle  la  contribution 
directe  de  ces  communes  doit  être  fixée.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret fixant  la  contribution  foncière  des  83  dé- 
partement pour  l'année  1793 ;  le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1".  La  contribution  foncière  sera, 
pour  l'année  1T93,  de  240  millions  qui  seront 
versés  en  totalité  au  Trésor  public. 

«  Art.  2.  Attendu  le  grand  nombre  des  de- 
mandes en  dégrèvement,  secours,  décharges 
ou  réductions,  remises  ou  modérations,  la 
nécessité  d'y  faire  droit  incessamment,  con- 
formément au  mode  qui  sera  réglé,  et  la  dé- 
termination prise  à  cet  égard  par  la  Con- 
vention nationale;  il  sera  perçu  en  sus  des 
240  millions  pour  la  contribution  foncière, 
2  sous  pour  livre  formant  un  fonds  de 
non-valeur  de  24  millions,  dont  16  seront 
à  la  disposition  du  Corps  législatif,  et  8  à 
celle  des  administrations  de  départements, 
pour  être  employés  concurremment  en  dé- 
charges ou  réductions,  dégrèvements  ou  se- 
cours, remises  ou  modérations. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  3i,  page  23,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  73. — Lo  nom 
du  rapporteur  nous  a  été  connu  par  la  minute  du  pro- 
cès-verbal qui  se  trouve  aus  Archives  nationales. 

(2)  Bibliothèque  nationale.  Lè^,  n"  24-H4.  —  lîieu  que 
ce  pr  jet  de  décret  soit  signé  :  Dupont,  Isoré,  Lebreton, 
Ramel,  Vermon  et  Vernier,  nous  n'avons  pu  découmr 
le  nom  du  rapporteur  qui  l'a  présenté  à  la  Convention. 
II  se  termine  par  le  nota  suivant  :  «  Le  comité  ajoutera 
à  ce  ilécrel  les  dispositions  relatives  à  la  contribution 
mobilière,  lorsqu'elles  serc-nt  décrétées.  <• 

1  2  * 


a  Art.  3.  Les  corps  administratifs  fourni- 
ront aux  frais  de  perception  et  aux  dépenses 
particulières  mises  à  leur  charge,  au  moyen 
des  sous  et  deniers  additionnels  en  nombre 
égal  sur  les  contributions  foncière  et  mobi- 
lière. 

«  Art.  4.  Les  municipalités  fourniront  pa- 
reillement à  la  rétribution  et  à  la  taxation 
de  leurs  receveurs,  ainsi  qu'à  leurs  dépenses 
locales,  au  moyen  de  sous  et  deniers  addi- 
tionnels, en  nombre  égal  sur  les  contribu- 
tions foncière  et  mobilière. 

<(  Art.  5.  La  proportion  du  principal  de 
la  contribution  foncière  avec  le  revenu  net 
foncier  est  fixée,  pour  l'année  1793,  au  cin- 
quième de  ce  même  revenu  ;  en  conséquence, 
tout  contribuable  qui  justifiera,  d'après  le 
mode  qui  sera  incessamment  décrété,  avçir 
été  cotisé  à  une  somme  plus  forte  que  le  cin- 
quième de  son  revenu  net  foncier  à  raison 
du  principal  de  la  contribution  foncière, 
aura  droit  à  une  réduction,  en  se  confor- 
mant à  ce  qui  sera  prescrit. 

«  Art.  6.  Les  débiteurs  autorisés  par  la  loi 
du  l^""  décembre  1790,  à  faire  une  retenue 
sur  les  rentes  ci-devant  féodales  ou  fon- 
cières, sur  les  intérêts  ou  rentes  perpétuelles 
constituées,  soit  en  argent,  soit  en  denrées, 
la  feront  au  quart  du  montant  desdites 
rentes  ou  prestations  pour  l'année  1793. 

((  Les  débiteurs  des  rentes  ou  pensions  via- 
gères la  feront  aussi  au  quart,  mais  seule- 
ment sur  le  revenu  que  le  capital,  s'il  est 
connu,  produirait  au  denier  20  ;  et  dans  le 
cas  où  le  capital  ne  sera  pas  connu  ;  ils  la 
feront  au  huitième  du  montant  de  la  rente 
ou  pension  viagère. 

«  Le  tout  sans  préjudice  des  baux  à  rente 
et  autres  contrats  faits  sous  la  condition  de 
la  non-retenue  des  impositions. 

<(  Art.  7.  La  retenue  sera  faite  en  argent 
sur  les  rentes  ou  prestations  en  argent,  et 
en  nature  sur  les  rentes  en  denrées  et  pres- 
tations en  quotité  de  fruits  ;  elle  sera  faite 
au  moment  où  le  débiteur  acquittera  la  rente 
ou  prestation. 

<(  Art.  8.  Aussitôt  que  les  directoires  de 
départements  ou  les  conseils  qui  sont  en  per- 
manence, auront  reçu  le  présent  décret,  ils 
prépareront  et  arrêteront,  dans  les  quinze 
jours,  le  répartement  de  leur  portion  con- 
tributive sur  les  districts  de  leur  arrondisse- 
ment, et  ils  leur  adresseront  aussitôt  la  com- 
mission qui  en  fixera  le  contingent. 

(c  Art.  9.  Dès  que  les  commissions  des  dé- 
partements seront  parvenues  aux  directoires 
de  districts  ou  aux  conseils  en  permanence, 
ils  prépareront  et  arrêteront,  dans  les  huit 
jours,  fa  répartition  du  contingent  entre  les 
communautés  auxquelles  ils  enverront,  sans 
délai,  le  mandement  qui  fixera  leur  cote- 
part. 

i  «  Art.  10.  La  commission  du  département 
I  contiendra,  par  articles  séparés,  la  fixation  : 
I       M  1"  Du  principal  de  la  contribution  ; 

«  2**  Des   sous   additionnels   destinés   aux 
fonds  de  non-valeur,  décharges,  réductions, 
:    remises  ou  modérations  ; 

«  3°  Des  sous  et  deniers  aditionnels,  néces 
\   saires  pour  les  dépenses  à  la  charge  du  d»- 
!   partement. 
!       «  Art.  11.  Le  mandement  du  district  con- 
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tiendra  pareillement,  par  articles  séparés, 
la  fixation  : 

«  1°  Du  principal  de  la  contribution  ; 

«  2°  Des  sous  additionnels  destinés  aux 
fonds  des  non-valeurs,  décharges,  réductions, 
remises  ou  modérations  ; 

«  3°  Des  sous  et  deniers  additionnels  pour 
les  frais  et  dépenses  du  département  ; 

«  4°  Des  sous  et  deniers  additionnels  pour 
les  frais  et  dépenses  du  district,  et  taxation 
de  son  receveur. 

«  Art.  12.  Il  ne  sera  pas  formé  par  les  offi- 
ciers municipaux,  pour  la  contribution  fon- 
cière de  1793,  de  nouvelles  matrices  de  rôles  ; 
mais  lesdits  officiers  municipaux,  avec  les 
commissaires  qui  pourront  leur  être  adjoints 
en  nombre  égal  au  plus,  par  une  assemblée 
du  conseil  général,  seront  tenus,  aussitôt 
après  la  réception  du  présent  décret,  de  s'iKs- 
sembler  à  l'effet  de  délibérer  les  changements 
qu'ils  croiront  devoir  faire,  pour  1793,  aux 
matrices  existantes,  et  lesdits  changements 
étant  opérés,  les  officiers  municipaux  en  fe- 
ront un  simple  relevé  qu'ils  adresseront,  sans 
délai,  signe  d'eux,  aux  directoires  de  dis- 
tricts. 

<(  Art.  13.  Les  directoires  de  districts,  im- 
médiatement après  la  réception  des  états 
adressés  par  les  municipalités,  des  change- 
ments à  faire  aux  matrices  de  rôles,  feront 
expédier  les  rôles  et  les  rendront  exécutoires 
dans  le  délai  de  quinze  jours  au  plus  tard  ; 
faute  par  les  municipalités  d'avoir  adressé 
les  états  de  changement,  dans  les  quinze  jours 
de  la  réception  du  présent  décret,  les  rôles 
seront  expédiés  sur  les  matrices  de  1792,  et 
rendus  exécutoires  avant  le  V^  juin  au  plus 
tard. 

«  Art.  14.  Les  préambules  des  rôles  pour 
les  communes  énonceront  la  fixation  : 

«  1°  Du  principal  de  la  contribution  ; 

«  2°  Des  sous  additionnels  destinés  aux 
fonds  des  non-valeurs,  décharges,  réductions 
ou  modérations  ; 

«  3°  Des  sous  et  deniers  additionnels  pour 
le  département  ; 

«  4°  Des  sous  et  deniers  additionnels  pour 
le  district  ; 

<c  5°  Des  deniers  additionnels  à  répartir 
pour  les  taxations  du  receveur  de  la  com- 
mune. 

«  Art.  15.^  Quant  aux  sols  et  deniers  addi- 
tionnels nécessaires  aux  communes  pour 
leurs  charges  et  dépenses  locales,  ils  seront 
rapportés  par  émargement  sur  la  colonne 
du  rôle,  à  ce  destiné,  aussitôt  après  que 
l'état  en  aura  été  arrêté  par  les  directoires 
de  départements,  sur  l'avis  des  directoires 
de  districts,  et  d'après  la  demande  et  l'exa- 
men des  besoins  des  municipalités. 

«  Art.  16.  Les  contributions  directes  de 
l'année  1793  écherront  par  neuvième,  chaque 
mois,  à  compter  du  31  juillet  prochain  ;  en 
sorte  qu'à  l'expiration  de  chaque  trimestre, 
le  tiers  des  impositions  sera  exigible  par  les 
voies  do  droit. 

«  Art.  17.  Les  rectifications  à  faire  sur  la 
contribution  foncière,  devant  être  incessam- 
ment exécutées,  et  devant  comprendre  les 
annéps   1791,    1792  et   1793,   il   ne   sera   rion 


I   changé  à  la  répartition  faite  par  la  loi  du 

I    14  octobre  1791,  entre  les  83  départements  y 

j    dénommés  ;  en  conséquence,  le  principal  de 

la  contribution  foncière  sera  le  même  en  la 

présente  année,  pour  chacun  d'eux. 

((  Art.  18.  Les  décharges  accordées  à  titre 
de  dégrèvement,  par  les  décrets  des  16  août 
1791  et  13  septembre  1792,  sur  la  contribu- 
tion foncière  de  ces  deux  années,  aux  17  dé- 
partements y  dénommés,  auront  pareille- 
ment lieu  provisoirement  pour  l'année  1793  ; 
ces   départements   en   feront   la   répartition 

i   suivant  la  disposition  du  décret  dudit  jour 

I   16  août  1791. 

I  «  Art.   19.  Les  lois  précédemment  rendues 

I  sur  la  répartition  et  la  perception  de  la  con- 

i  tribution  foncière  seront  exécutées  suivant 

I  leur  forme  et  teneur. 

«  Art.  20.  Il  sera  statué,  par  un  décret 
particulier,  sur  le  contingent  qui  devra  être 
supporté  par  les  départements  des  Bouches- 
du-llhônc  et  de  la  Drôme,  à  raison  de  la  réu- 
nion des  districts  de  Louvèze  et  de  Vaucluse  ; 
il  sera  pareillement  statué,  par  un  décret 
particulier,  ce  qu'il  appartiendra  sur  les 
contributions  des  départements  des  Alpes- 
Maritimes,  de  Jemmapes,  Mont-Blanc,  et  du 
nouveau  territoire  du  district  de  Lan- 
dau,  etc.    )i 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  dans  les 
termes  suivants  (1)   : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  V\ 

«  La  contribution  foncière  des  83  départe- 
ments dénommés  dans  la  loi  du  14  octobre 
1791  sera,  pour  l'année  1793,  de  240  millions, 
qui  seront  versés  en  totalité  au  Trésor  pu- 
blic. 

Art.  2. 

«  Pour  faciliter  l'admission  et  le  succès 
des  demandes  en  dégrèvement,  secours,  dé- 
charges ou  réductions,  remises  ou  modéra- 
tions, il  sera  perçu,  en  sus  de  240  millions 
pour  la  contribution  foncière,  2  sous  pour 
livre,  formant  un  fonds  de  non-valeur  de 
24  millions,  dont  8  seront  à  la  disposition 
du  Corps  législatif  et  16  à  celle  des  adminis- 
trations de  département,  pour  être  employés 
concurremment  en  décharges  ou  réductions, 
dégrèvements  ou  secours,  remises  ou  modé- 
rations. 

Art.  3. 

«  Les  corps  administratifs  et  les  munici- 
palités fourniront  aux  frais  de  perception  et 
aux  dépenses  particulières  et  locales  mises  à 
leur  charge,  au  moyen  des  sols  additionnels 
à  la  contribution  foncière,  pour  les  quatre 
cinquièmes  du  montant  de  ces  dépenses,  le 
surplus  demeurant  réservé  pour  être  réparti 
par  addition  à  la  contribution  mobilière  ou 
a  celle  qui  en  tiendra  lieu. 


(1)  Collection  Baudouin,  lome  32,  page  24.  et  Procfn- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  73. 


IConTention  nationale.]    ARCHIVES  l'AHLEMENTAlRES.    [3  août  1793.] 


177 


Art.  4. 

«  La  proportion  du  principal  de  la  con- 
tribution foncière,  avec  le  revenu  net  fon- 
cier, est  fixée,  pour  l'année  1793,  au  cinquième 
de  ce  même  revenu.  En  conséquence,  tout 
contribuable  qui  justifiera  avoir  été  cotisé 
à  une  somme  plus  forte  que  le  cinquième  de 
son  revenu  net  foncier,  à  raison  du  principal 
de  la  contribution  foncière,  aura  droit  à  une 
réduction,  en  se  conformant  aux  lois  déjà 
rendues. 

Art.  5. 

<(  Les  débiteurs  autorisés,  par  la  loi  du 
1"  décembre  1790,  à  faire  une  retenue  sur  les 
rentes  foncières,  sur  les  intérêts  ou  rentes 
perpétuelles  constituées,  soit  en  argent,  soit 
en  denrées,  la  feront  au  quart  du  montant 
desdites  rentes  ou  intérêts  pour  l'année  1793. 

«  Les  débiteurs  des  rentes  ou  pensions  via- 
gères la  feront  aussi  au  quart  ;  mais  seule- 
ment sur  le  revenu  que  le  capital,  s'il  est 
connu,  produirait  au  denier  20  ;  et  dans  le 
cas  où  le  capital  ne  sera  pas  connu,  ils  la 
feront  au  huitième  du  montant  de  la  rente 
ou  pension  viagère. 

«  Le  tout  sans  préjudice  des  baux  à  rentes 
et  autres  contrats,  faits  sous  la  condition 
de  la  non-retenue  des  impositions. 

Art.  6. 

<(  La  retenue  sera  faite  en  argent  sur  les 
rentes  ou  intérêts  en  argent,  et  en  nature 
sur  les  rentes  en  denrées  ou  quotité  de  fruits. 
Elle  sera  faite  au  moment  oii  le  débiteur  ac- 
quittera la  rente  ou  intérêts. 

Art.  7. 

<(  Aussitôt  que  les  directoires  de  départe- 
ments ou  les  conseils  qui  sont  en  permanence 
auront  reçu  le  présent  décret,  ils  prépare- 
ront et  arrêteront,^  dans  les  quinze  jours,  le 
répartement  de  leur  portion  contributive  sur 
les  districts  de  leur  arrondissement,  et  ils 
leur  adresseront  aussitôt  la  commission  qui 
en  fixera  le  contingent. 

Art.  8. 

<(  Dès  que  les  commissaires  des  départe- 
ments seront  parvenus  aux  directoires  de 
districts,  ou  aux  comités  en  permanence,  ils 
prépareront  et  arrêteront,  dans  les  huit 
jours,  la  répartition  du  contingent  entre  les 
communes  auxquelles  ils  enverront,  sans  dé- 
lai, le  mandement  qui  fixera  leur  quote-parl. 

Art.  9. 

«  La  commission  du  département  contien 
dra,  par  articles  séparés,  la  fixation  : 

«  l''  Du  principal  de  la  contribution  ; 

«  2''  Des  sous  additionnels  destinés  aux 
fonds  de  non-valeur,  décharges,  réductions, 
l'omises  et  modérations  ; 

«  3°  Des  sols  et  deniers  additionnels  néces- 
saires et  répartis  à  raison  des  quatre  cinquiè- 
mes, pour  les  dépenses  à  la  charge  des  dé- 
partements. 

I'«  SÉKIE.  T.  LXX. 


Art.  10. 

«  Le  mandement  du  district  contiendra 
pareillement,  par  articles  séparés,  la  fixa- 
tion : 

«  1"  Du  principal  de  la  contribution  ; 

«  2"  Des  sols  additionnels  destinés  aux 
fonds  de  non-valeur,  décharges,  réductions, 
remises  ou  modérations  ; 

«  3°  Des  sols  et  deniers  additionnels  pour 
les  frais  et  dépenses  du  département  ; 

«  4°  Les  sols  et  deniers  additionnels  pour  les 
frais  et  dépenses  du  district  et  taxation  de 
son  receveur,  jusqu'à  concurrence  des  quatre 
cinquièmes. 

Art.  11. 

«  Il  ne  sera  pas  formé  par  les  officiers  mu- 
nicipaux, pour  la  contribution  foncière  de 
1793,  de  nouvelles  matrices  de  rôles  ;  mais 
lesdits  officiers  municipaux,  avec  les  com- 
missaires qui  pourront  leur  être  adjoints,  en 
nombre  égal  au  plus,  par  une  assemblée  du 
conseil  général,  seront  tenus,  aussitôt  aprè? 
la  réception  du  présent  décret,  de  s'assem- 
bler, à  l'effet  de  délibérer  les  changements 
qu'ils  croiront  devoir  faire  pour  1793  aux 
matrices  existantes  ;  et  lesdits  changements 
étant  opérés,  les  officiers  municipaux  en  fe- 
ront un  simple  relevé  qu'ils  adresseront,  sans 
délai,  signé  d'eux,  aux  directoires  de  dis- 
tricts. 

Art.  12. 

«  Les  directoires  de  districts,  immédiate- 
ment après  la  réception  des  états  dressés  par 
les  municipalités,  des  changements  à  faire 
aux  matrices  de  rôles,  feront  expédier  les 
rôles  et  les  rendront  exécutoires  dans  le  dé- 
lai de  quinze  jours  au  plus  tard  ;  faute,  par 
les  municipalités,  d'avoir  adressé  les  états 
de  changement  dans  les  quinze  jours  de  la 
réception  du  présent  décret,  les  rôles  seront 
expédiés  sur  les  matrices  de  1792  et  rendus 
exécutoires  avant  le  l'''"  octobre  au  plus  tard. 

Art.  13. 

«  Les  préambules  des  rôles  pour  les  com- 
munes énonceront  la  fixation  : 

«  1°  Du  principal  de  la  contribution  ; 

((  2°  Des  sols  additionnels  destinés  aux 
fonds  de  non-valeur,  décharges,  réductions 
ou   modérations  ; 

«  3"  Des  sols  et  deniers  additionnels  pour 
le  département  ; 

«  4°  Des  sols  et  deniers  additionnels  pour  le 
district  ; 

<(  5°  Des  deniers  additionnels  à  reporter 
pour  les  taxations  du  receveur  de  la  com- 
mune. 

Art.  14. 

<(  Quant  aux  sols  et  deniers  additionnels 
nécessaires  aux  communes,  ils  seront  rap- 
portés pour  les  quatre  cinquièmes,  ainsi  qu'il 
est  dit  en  l'article  3,  par  émargement  sur  la 
colonne  du  rôle  à  ce  destinée,  aussitôt  que 
l'état  en  aura  été  arrêté  par  les  directoires 
de  départements,  sur  l'avis  des  directoires  de 
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districts,  et  d'après  la  demande  et  l'examen 
des  besoins  des  municipalités. 

Art.  15. 

<(  La  contribution  foncière  de  1793  écherra 
par  sixième  chaque  mois,  à  compter  du  1*''  oc- 
tobre prochain,  en  sorte  qu'à  l'expiration  de 
chaque  trimestre,  la  moitié  des  impositions 
sera  exigible  par  les  voies  de  droit. 

Art.  16. 

«  La  répartition  du  principal  de  la  con- 
tribution foncière,  faite  par  la  loi  du  14  oc 
tobre  1791  pour  l'année  1793,  entre  les  83  dé 
partements  y  dénommés,  sera  la  même  en  la 
présente  année,  à  l'égard  de  chacun  d'eux. 

Art.  17. 

«  Les  décharges  accordées  à  titre  de  dégrè- 
vement par  les  décrets  des  16  août  1791  et 
13  septembre  1792,  sur  la  contribution  fon- 
cière de  ces  deux  années,  aux  17  départements 
y  dénommés,  auront  pareillement  lieu  pro 
visoirement  pour  l'année  1793  ;  ces  départe 
ments  en  feront  la  répartition  suivant  la 
disposition  du  décret  dudit  jour  16  août  1791 

Art.  18. 

<(  Les  départements  des  Bouches-du-Rhône, 
de  la  Drôme  et  de  Vaucluse  calculeront  de 
concert  la  quote-part  du  principal  de  la  con- 
tribution foncière  répartie  en  1792  sur  les 
communes  ci-devant  arrondies  aux  deux  pre- 
miers départements,  et  réunies  au  dernier. 
Le  montant  en  sera  attribué  au  département 
de  Vaucluse,  qui  y  additionnera  la  somme  de 
800,000  livres  pour  la  contribution  foncière 
d'Avignon,  ci-devant  Comtat  Venaissin,  et 
autres  pays  adjacents  réunis  au  territoire  de 
la  llépublique,  avec  la  répartition  du  total, 
conformément  aux  dispositions  du  présent 
décret. 

Art.  19. 

«  Les  contributions  directes  perçues  en  1792 
dans  le  département  du  Mont-Blanc  continue- 
ront provisoirement  à  y  être  perçues,  pendant 
l'année  1793,  pour  la  même  somme  et  en  la 
forme  accoutumée. 

Art.  20. 

«  Les  départements  des  Alpes-Maritimes  et 
du  Mont-Terrible  répartiront  provisoire- 
ment, pour  la  présente  année,  sur  les  commu- 
nes de  leur  arrondissement,  pour  le  principal 
de  la  contribution  foncière  à  verser  au  Tré- 
sor public,  les  quatre  cinquièmes  d'une  somme 
double  de  celle  qui  leur  sera  nécessaire  pour 
les  dépenses  administratives,  mises  à  la 
■charge  des  départements  et  des  districts. 

Art.  21. 

«  Il  sera  statué,  par  un  décret  particulier, 
sur  la  fixation  de  laoontribution  foncière  des 
autres  pays  réunis  au  t«rritoire  de  la  Répu- 
bliqu». 


Art.  22. 

«  Les  lois  précédemment  rendues  sur  la  ré- 
partition et  la  perception  de  la  contribution 
foncière  seront  exécutées  suivant  leur  forme 
et  teneur,  en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  par  le 
présent  décret.  » 

►Servière,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  autoriser  V administrateiir  des 
domuines  nationaux  à  tirer  des  mandats  sur 
le  receveur  du  district  de  Sezanne,  départe- 
ment de  la  Marne,  jusqu'à  concurrence  de 
6,000  livres,  pour  payer  directement  les  dettes 
de  cette  commune  ;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  finances,  décrète  : 

Art.  1«^ 

<(  L'administrateur  des  domaines  natio- 
naux est  autorisé  à  tirer  des  mandats  sur  le 
receveur  du  district  de  Sezanne,  département 
de  la  Marne,  jusqu'à  concurrence  de  6,000  li- 
vres, pour  payer  directement  les  dettes  de  la 
commune  de  Sezanne,  d'après  les  états  qui 
en  seront  formés  par  ledit  administrateur, 
sur  celui  que  ladite  commune  est  tenue  de  lui 
faire  passer  dans  la  forme  prescrite  par  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  17  novembre  1792. 

Art.  2. 

'(  Cette  somme  de  6,000  livres  sera  imputée 
sur  celles  qui  sont  dues  ou  pourront  revenir 
à  ladite  commune  sur  le  seizième  du  prix  des 
reventes  des  domaines  nationaux  qui  lui  ont 
été  aliénés. 

Art.  3. 

c(  Le  receveur  du  district  de  Sezanne  pren- 
dra ladite  somme  de  6,000  livres  sur  celles 
provenant  des  contributions  directes  de  1792. 

Art.  4. 

((  La  Trésorerie  nationale  sera  tenue  de 
recevoir  pour  comptant  les  mandats  que  l'ad- 
ministrateur des  domaines  nationaux  aura 
délivrés  sur  le  receveur  du  district  de  Se- 
zanne, et  que  ce  dernier  aura  acquittés  jusqu'à 
la  concurrence  de  ladite  somme  de  6,000  li- 
vres, employée  aux  paiements  des  créanciers 
de  la  commune  de  Sezanne. 


Art.  5. 

«  Pour  pouvoir  profiter  de  l'avance  accor- 
dée par  le  présent  décret,  la  commune  de 
Sezanne  sera  tenue  de  rapporter  à  l'adminis- 
trateur des  domaines  nationaux,  et  avant  que 
celui-ci  puisse  délivrer  aucun  mandat  sur  les 
receveurs  de  district,  une  délibération  du 
conseil  général  de  ladite  commune,  visée  par 

(I)  Collection  Baudouin,  tome  32,  pasire  27  et  PrO'ès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  1H.  pa^eSO.  —  Le  nom 
du  rapporteur  do  ce  proiet  et  du  suivant  nous  a  été  coaini 
par  la  minute  du  procès- verbal  qui  se  trouve  aux  Ar- 
cliivt's  nationales. 
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le  directoire  de  district  et  de  département, 
portant  i-enonciation  au  bénéfice  du  décret 
du  mois  d'août  1792,  conformément  à  l'ar- 
ticle 5  du  décret  du  5  juin  dernier.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Servîère,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  autoriser  V administrateur  des 
domaines  nationaux  à  tirer  des  mandats  sur 
te  receveur  du  district  de  Laon,  département 
de  V Aisne,  jusqu'à  concurrence  de  50,000  li- 
vres pour  payer  directement  les  dettes  de 
cette  commune  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)   : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  l^''. 

((  L'administrateur  des  domaines  natio- 
naux est  autorisé  à  tirer  des  mandats  sur  le 
receveur  du  district  de  Laon,  département  de 
l'Aisne,  jusqu'à  concurrence  de  50,000  livres, 
pour  payer  directement  les  dettes  de  toute 
nature  de  la  commune  de  Laon,  contractées 
jusqu'au  1*^  janvier  dernier,  autres  néan- 
moins que  les  dettes  constituées. 

Art.  2. 

«  Lesdits  paiements  seront  faits  d'après  les 
états  qui  seront  formés  par  ledit  administra- 
teur, sur  celui  que  la  commune  de  Laon  est 
tenue  de  lui  faire  passer  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'article  2  de  la  loi  du  17  novembre 
1792. 

Art.  3. 

(c  Cette  somme  de  50j.000  livres  sera  imputée 
sur  celles  qui  sont  dues  ou  pourront  revenir 
à  ladite  commune  sur  le  seizième  du  prix  des 
reventes  des  domaines  nationaux  qui  lui  ont 
été  aliénés. 

Art.  4. 

<(  Le  receveur  du  district  de  Laon  prendra 
ladite  somme  de  50,000  livres  sur  celles  pro- 
venant des  contributions  directes  de  1792. 

Art.  5. 

«  La  Trésorerie  nationale  sera  tenue  de 
recevoir  pour  comptant  les  mandats  que  l'ad- 
ministrateur des  domaines  nationaux  aura 
délivrés  sur  le  receveur  de  Laon,  et  que  ce 
dernier  aura  acquittés  jusqu'à  la  concurrence 
de  ladite  somme  de  50,000  livres,  employée  au 
paiement  des  créanciers  de  la  commune  de 
Lapn. 

Art.  6. 

<(  Pour  pouvoir  profiter  de  l'avance  accor- 
dée par  le  présent  décret,  la  commune  de 
Laon  sera  tenue  de  renoncer  au  bénéfice  de  la 
loi  du  10  août  1791,,  conformément  à  l'arti- 
cle 5  du  décret  du  5  juin  dernier.  » 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  28  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  18,  page  81. 


(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret. ) 

Dartigoeyte,  secrétaire,  fait  lecture  d'une 
lettre  du  vérificateur  en  chef  des  assi- 
gnats (1),  qui  annonce  qu'il  sera  brûlé  au- 
jourd'hui 3  millions  en  assignats,  lesquels, 
joints  aux  821  déjà  brûlés,  feront  la  somme 
de  824  millions,  le  tout  provenant  de  la  vente 
des  domaines  nationaux,  et  23  des  échanges. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

Le  même  secrétaire  fait  lecture  du  résul- 
tat du  scrutin  pour  la  nomination  des  sept 
juges  au  tribunal  criminel  extraordinaire  (2). 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la 
liste  ci-après  des  citoyens  élus  juges  et  sup- 
pléants au  tribunal  criminel  extraordinaire, 
sera  envoyée  sur-le-champ  au  ministre  de  la 
justice,  chargé  de  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  qu'ils  entrent  sans  délai  en  fonc- 
tions. 

Résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  de 
sept  juges  au  tribunal  criminel  extraordi- 
naire. 

Dobsan,  commissaire  national  près  le  tri- 
bunal  de  Paris,  VP  arrondissement. 

Coffinal,  commissaire  national  près  le  tri- 
bunal du  II*  arrondissement. 

Gribauvalt,  premier  secrétaire  de  l'accu- 
sateur public. 

Petit-Dauterive,  juge  du  tribunal  du  V®  ar- 
rondissement. 

Deliège,   ex-législateur. 

Lubin,  juge  du  I**"  arrondissement. 

Scellier,  juge  directeur  du  juré  d'accusa- 
tion près  le  tribunal  du  II®  arrondissement. 


(1)  Mercure  universel,  tome  30,  page  38,  2'  colonne 
<?t  Proçàs-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  82. 

(2)  Journalde  laMontagne,  n°  64,  page  411,  2" colonne, 
fit  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  82. 

Nous  donnons  ci-après  en  note  le  résultat  de  ce  scru- 
tin, avec  le  nombre  de  voix  obtenu  pour  chacun  des 
Juges,  tel  qu'il  figure  aux  Archives  nationales,  carton  G 
263,  dossier  594. 

Résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  des  sept  juges 
au  tribunal  criminel  extraordinaire. 

1.  Dobsan,  commissaire  national  près  le  tribu- 
nal de  Paris,  VI'  arrondissement,  a  obtenu  soixante- 
cinq  voix 63 

2.  Coftinal,  commissaire  iiatioual  près  le  tribu- 
nal du  II*  arrpndissement C4 

3.  Gribauvalt,  premier  secrétaire  de  l'accusateur 
public 63 

4.  Petit  Dauterive,  juge  du  tribunal  du  V°  ar- 
rondissement       61 

3.  Deliège,  ex-législateur 60 

6.  Lubin,  jutie  du  I  "■  arrondissement 5" 

1.  Scellier,  jugp  directeur  du  jure  d'accusation  prés 

le  tribunal  du  II'  arrondissement 4" 

Suppléants. 

Lullier,  juge  directeur  du  juré  d'accusation  du 
H»  arrondissement 9 

Hermann,  président  du  tribunal  du  département 
du  Pas-de-Calais 6 

Brigot,  commissaire  national  à  Reims o 

Certifié  par  les  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale soussignés,  ce  3  août  1793,  Van  II"  de  la  Ré- 
publique une  et  indivisible. 

Si'pié  :  floCTrRTKR  ;  Foi'ssedoirè  ;  J  vr.oT. 
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Stippléants. 


Lullier,  juge-directeur  du  juré  d'accusa- 
tion du  II®  arrondissement. 

Hermann,  président  du  tribunal  du  dé- 
partement du   Pas-de-Calais. 

Brigot,  commissaire  national  à  E«ims. 

Uartîgoéytc,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  d'un  citoyen,  qui  veut  rester  in- 
connu, par  laquelle  il  envoie  à  la  Conven- 
«./ion   une  croix,    dite   de   Saint-Louis,   pour 
les  frais  de  la  guerre  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  19  juillet  1793,  Tan  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 


«  Citoyen  Président, 

((  Je  vous  adresse  la  décoration  militaire 
qui  m'avait  été  accordée  pour  mes  services. 
Dans  une  République,  où  l'on  reconnaît 
l'égalité,  il  ne  faut  pas  de  marques  distinc- 
tives.  Veuillez  en  disposer  pour  l'usage  que 
vous  croirez  qu'elle  pourra  déjouer  les  com- 
plots liberticides  des  ennemis  de  la  Républi- 
que une  et  indivisible  ;  mon  vœu  sera  rempli. 

«  Je  suis  un  membre  d'une  société  popu- 
laire républicaine  qui  désire  la  République 
une  et  indivisible.   » 

(Sans  signature.) 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

2°  Lettre  du  citoyen  Bonessart,  membre 
du  conseil  du  département  dLlle-et-Vi- 
laine  (2),  par  laquelle  il  écrit  qu'on  lui  avait 
assuré  que  la  Convention  n'était  composée 
gue  d'environ  60  membres  :  il  s'aperçoit  au- 
jourd'hui de  la  perfidie,  puisque  571  ont  tou- 
ché leur  traitement.  Il  rétracte  les  adhésions 
par  lui  données  aux  arrêtés  liberticides  du 
département  d'Ille-et- Vilaine. 

3°  Lettre  du  citoyen  Eoyer  l'aîné,  membre 
du  même  département  d' Ille-et-V Haine  (3), 
qui  envoie  aussi  sa  rétractation. 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  lettres 
au  comité  de  Sûreté  générale.) 

4°  Adresse  des  officiers,  sous-officiers  et  vo- 
^ntaii'es  du  7^  bataillon  de  Rhône-et- Loire, 
pour  adhérer  à  toutes  les  mesures  prises  de- 
puis le  31  mai.  Ils  s'indignent  de  la  révolte 
de  Lyon  et  envoient  une  somme  de  515  liv. 
10  s.  destinée  aux  frais  nécessaires  pour  re- 
mettre cette  ville  rebelle  dans  le  devoir  ;  cette 
adresse  est  ainsi  conçue  (4)  : 

«  Représentants  du  peuple, 

<(  Les  officiers,  sous-officiers  et  volontaires 
du  7*  bataillon  de  Rhône-et-Loire,  profondé- 


ment pénétrés  des  principes  de  liberté,  ont 
reçu  avec  une  joie  inexprimable  la  Consti- 
tution toute  républicaine  que  vous  avez  sou- 
mise à  l'acceptation  du  peuple  français.  Nous 
ne  vous  remercions  pas,  mais  nous  vous  sa- 
vons bon  gré  de  vous  être  servis  du  pouvoir 
qui  vous  a  été  confié  pour  poser  les  bases 
d'un  code  de  lois  qui  doit  faire  notre  bon- 
heur  et  celui  de  nos  descendants. 

«  Nous  donnons  notre  adhésion  à  toutes  les 
mesures  que  vous  avez  prises  pour  produire 
ce  chef-d'œuvre  politique  et  nous  mourrons 
contents  si  notre  sang  peut  suffire  pour  en 
consolider  l'existence. 

«     Mais,     citoyens,     autant    nous     avons 
éprouvé   do  satisfaction   à   la   présentation 
de  l'Acte  constitutionnel,  autant  a  été  grande 
notre  inquiétude  en  apprenant  l'état  de  ré- 
bellion où  est  la  ville  de  Lyon,  notre  patrie. 
Que  les  mesures  que  vous  avez  prises  dans  la 
séance    du    12   juillet    émanent    d'un    grand 
principe  de  justice  ;  qu'ils  sont  bien  punis 
par  la  confiscation  de  leurs  biens  et  la  répar- 
tition faite  aux  patriotes  et  aux  indigents, 
ces  lâches  conspirateurs  dont  Tégoïsme  et  la 
cupidité  connus  depuis  longtemps  par  nous, 
leur  a  toujours  fait  sacrifier  l'intérêt  géné- 
ral à  leur  intérêt  personnel  ;  ces  négociants 
qui  regrettent  tant  le  règne  de  la  tyrannie  et 
de  l'esclavage,  parce  que  le  régime  républi- 
cain leur  enlève  l'instrument  dont  ils  se  ser- 
vaient pour  opprimer  et  traiter  en  esclaves 
une   classe    d'ouvriers    recommandables   par 
leur  industrie. 

«  Les  officiers,  sous-officiers  et  volontaires 
du  7«  bataillon  de  Rhône-et-Loire,  ayant  d'au- 
tres ennemis  à  combattre  et  ne  pouvant  em- 
ployer leurs  armes  pour  soumettre  les  re- 
belles de  la  ville  de  Lyon,  font  don  de  la 
somme  de  515  liv.  10  s.  pour  subvenir  aux 
dépenses  que  nécessiteront  les  forces  à  faire 
marcher  contre  eux. 

«  Au  camp  près  Longwy,  le  27  juillet  1793, 
1  an  II  de  la  République.  » 

(Pas  de  signatures.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

5°  Lettre  du  département  de  Paris  (1)  qui 
écrit  ^ue  la  distribution  des  prix  de  l'Uni- 
versité aura  lieu  demain  en  présence  de 
toutes  les  autorités  constituées  de  Paris  ;  il 
prie  la  Convention  d'y  envoyer  une  députa- 
tion. 

(Il  est  décrété  qu'une  députation  de  24  mem- 
bres assistera  à  cette  distribution.) 

Les  membres  nommes  par  le  bureau  des  se- 
crétaires sont  (2)  : 

Les  citoyens  Granet,  Coupé  (de  l'Oise), 
Bonnier,  Gasparin,  Charlier,  Laurent,  Mai- 
gnet,  Moyse-Bayle,  Escudier,  David,  Bar- 
beau du  Barran,  Lavicomterie,  Bouquier 
atné,  Jagot,  Pinet  aîné,  Boucher-Saint-Sau- 
yeur,  Armonville,  Voulland,  Francastel,  Jul- 
hen  (de  la  Drôme),  Hentz,  Monnel,  Battel- 
lier,  Jay  (de  Sainte-Foy). 


(1)  Archives  nalionales,  carton  G  265,  dossier  613  et 
Procès-verbati.r  de  la  Convention ,  tome  18,  paj;e  83. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tomo  18, p.  H'S. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  83. 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  263,  dossier  613  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention  tome  18,  p.  84. 


(li  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  84. 
—  11  avait  déjà  écrit  à  co  sujet  dans  la  séance  du 
1"  août   1793. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  85. 
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6°  Lettre  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Face,  district  de  Rennes,  département 
d'Ille-et-V Haine  (1),  par  laquelle  il  envoie  la 
rétractation  de  son  adhésion  aux  arrêtés  li- 
berticides  du  département  d'IUe-et-Vilaine  ; 
adhésion  surprise  et  fruit  de  l'erreur. 

7°  Lettre  de  Louis  Jiclet,  membre  du  dé- 
partement du  Finistère  (2),  par  laquelle  il 
envoie  également  sa  rétractation  et  implore 
l'indulgence  de  la  Convention  nationale. 

(La  Convention  renvoie  les  deux  lettres 
au  comité  de  Sûreté  générale.) 

Une  députation  de  la  Société  fraternelle 
est  admise  à  la  barre  (3). 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture 
de  l'adresse  suivante  (4)  : 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Lorsqu'une  société  populaire  paraît  de- 
vant des  patriotes  imperturbables,  elle  est 
presque  sûre  d'être  accueillie  favorablement, 
et  surtout  lorsque  c'est  pour  honorer  la  mé- 
moire de  deux  martyrs  de  la  liberté  :  Lepe- 
letier  et  Marat  ;  Lepeletier,  dont  la  mort 
nous  fit  verser  des  larmes  ;  Lepeletier  qui 
nous  laisse  après  sa  mort  un  plan  d'éduca- 
tion nationale  digne  de  Lycurgue  et  de  Pla- 
ton ;  Lepeletier,  enfin,  dont  l'image  ensan- 
glantée arracha  des  larmes  de  sensibilité  à 
toute  âme  née  vertueuse  et  patriote. 

«  Mais,  citoyens  représentants,  ce  n'est  là 
que  la  moitié  de  notre  douleur,  Marat  est 
mort;  une  furie,  armée  par  le  fanatisme  et 
peut-être  aussi  par  des  monstres  qui  siégè- 
rent jadis  parmi  vous,  a  tranché  le  fil  des 
jours  du  plus  intrépide  défenseur  des  droits 
du  peuple,  de  Marat,  qui,  toujours  persé- 
cuté, n'en  était  que  plus  ardent  à  soutenir 
les  droits  de  l'humanité,  de  Marat  qui,  à 
juste  titre,  s'était  acquis  le  surnom  glorieux 
de  son  ami  ;  de  Marat,  enfin,  qui,  malgré 
toutes  les  menées  sourdes  mises  en  usage 
pour  le  corrompre,  a  toujours  été  inexora- 
ble contre  les  diverses  aristocraties  qui  ont 
voulu  asservir  le  peuple  depuis  1789. 

«  Mais,  citoyens  législateurs,  après  avoir 
donné  un  libre  essor  à  nos  justes  douleurs,  ! 
nous  nous  sommes  dit  :  Consolons-nous,  deux 
amis  du  peuple  sont  morts  ;  eh  bien  !  tout 
n'est  pas  perdu,  il  existe  une  Montagne  qui 
en  est  couverte  ;  la  Constitution  qu'elle  vient 
d'enfanter  en  est  irrésistible,  et  les  droits 
de  l'homme  en  ont  été  les  heureux  précur- 
seurs. 

_<<  Continuez,  citoyens  législateurs,  une  car- 
rière aussi  glorieuse  et  vous  acquerrez  l'es- 
time des  hommes  libres,  en  même  temps  que 
vous  serez  les  épouvantails  des  esclaves  et 
des  tyrans. 

«  Citoyens  représentants,  la  Société  frater- 
nelle fera  dimanche  4  du  présent  mois  l'inau- 
guration des  deux  bustes  de  Marat  et  Lepe- 
letier ;  elle  se  dispose  à  rendre  à  ces  deux 
grands  hommes  le  tribut  d'hommage  et  de 


(1)  Procès  verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  85. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  85. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  84. 

(4)  Archives  nationales,  carton  G.  266,  dossier  626. 


reconnaissance  qu'ils  méritent,  et  elle  vous 
prie,  par  notre  organe,  de  vouloir  bien  y 
assister  par  députation,  et  en  même  temps 
de  lui  permettre  de  déposer  dimanche  4  août 
le  buste  de  Marat  dans  le  salon  de  la  liberté, 
après  votre  séance,  lequel  buste  en  sera  im- 
médiatement ôté  par  la  société  et  porté,  ainsi 
que  celui  de  Lepeletier,  à  la  Société  frater- 
nelle. 

«  Le  cortège  partira  de  la  salle  de  la  so- 
ciété et  se  rendra  à  la  place  des  Piques,  en- 
suite il  passera  à  la  rue  Saint-Honoré,  à 
droite,  la  place  de  la  Révolution,  le  pont 
tournant,  les  Tuileries,  jusqu'au  péristyle 
du  pavillon  de  l'Unité.  » 

Le  Président  (1).  Citoyens,  Marat  eut  la 
fièvre  révolutionnaire  :  il  avait  raison,  car 
il  connaisait  toute  la  scélératesse  des  enne- 
mis de  la  Révolution.  Sa  mort  fut  encore  plus 
utile  que  sa  vie  à  la  cause  de  la  liberté,  puis- 
qu'elle montra  de  quel  côté  sont  les  assassins. 
Comme  lui  nous  mourrons  tous,  plutôt  que 
de  consentir  au  rétablissement  de  la  tyran- 
nie.  (Applaudissements.) 

La  Convention  nationale  vous  invite  à  as- 
sister à  la  séance. 

Loui!<  Legendrc  convertit  en  motion  cette 
demande. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'une 
députation  de  24  de  ses  membres  assistera  à 
cette  cérémonie.) 

Les  membres  nommés  par  le  bureau  des  se- 
crétaires sont  (2)  : 

Les  citoyens  Mallarmé,  Legendre,  Lémane, 
Camille  Desmoulins,  Pérard,  Thibaudeau, 
Couturier,  Piorry,  Merlin,  Boisset,  Hauss- 
mann,  Lecointre  (de  Versailles),  Duval  (de 
rille-et-Vilaine),  Seyestre,  Taillefer,  Bar, 
Louis,  Gossuin,  Boissieu,  Bourbotte,  Garnier 
(de  Saintes),  Bréard,  Ducos  (des  Landes), 
Laignelot. 

Charnier  {de  Saintes),  au  nom  de  la  com- 
mission des  Six,  chargée  de  surveiller  l'agio- 
tage et  d'en  arrêter  les  désordres,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
les  étrangers  (3)  ;  il  s'exprime  ainsi  (4)  : 

Citoyens,  vous  avez  chargé  votre  commis- 
sion des  Six,  de  vous  présenter  une  loi  contre 
les  étrangers,  et  elle  va  vous  en  proposer  les 
bases  d'après  les  principes  éternels  de  justice 
qui  gouvernent  un  jjeuple  libre  et  humain. 

Vous  avez  annoncé  à  l'univers  que  vous  étiez 
les  amis  et  les  alliés  de  tous  les  peuples  ;  et 
lorsque  vous  avez  fait  cette  déclaration,  qua- 
tre puissances  étaient  liguées  contre  vous 
pour  vous  asservir. 

Aujourd'hui  vos  principes  sont  les  mêmes, 
et  nulle  mesure  de  salut  public  ne  fût  venue 
restreindre  cet  engagement  solennel,  si  la 
trahison  des  rois  n'eût  fait  tourner  contre 
vous  les  actes  généreux  de  votre  bienfaisance. 

A  Londres,  à  Vienne,  à  Madrid,  un  gou- 


(1)  Journal  de  la  Montagne,  n"  64,  page  412,  1"  co- 
lonne. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  84. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention ,  tome  18,  p.  83. 

(4)  Bibliotbèqiie  nationale  :  L^*,  n°  380.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
[de  l'Oise)  tome  206,  n"  S2. 
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vernement  défiant  et  tyrannique  avait  chassé 
de  son  sein  des  Français  paisibles  dont  les 
propriétés  et  l'établissement  garantissaient 
la  fidélité  ;  et  nous,  avec  la  confiance  de  la 
vertu,  nous  accueillons  comme  amis,  les  hom- 
mes de  ces  différentes  nations  qui  repoussent 
nos  bienfaits  et  notre  fraternité,  par  une 
guerre  inique  et  féroce. 

Aujourd'hui  qu'ils  deviennent  les  instru- 
ments avilis  de  ces  rois  oppresseurs,  et  qu'ils 
partagent  les  crimes  de  leurs  maîti'es,  en 
trahissant  la  nation  hospitalière  qui  les  pro- 
tège et  leur  tend  une  main  amicale  ;  certes, 
l'intérêt  de  la  patrie  nous  commande  des 
mesures  de  sûreté  que  leurs  lâches  perfidies 
rendent  nécessaires. 

Seule  dans  l'univers,  la  France  libre,  lut- 
tant contre  tous  les  orages  conjurés  du  des- 
potisme, offre  un  spectacle  de  grandeur  uni- 
que pour  l'histoire,  et  les  générations  éton- 
nées se  demanderont  un  jour  quel  était  ce 
peuple  extraordinaire,  qui,  entouré  d'enne- 
mis conspirateurs  au  dedans,  de  traîtres  au 
dehors,  fait  face  à  la  fois,  à  la  guerre  civile, 
aux  complots  de  la  malveillance,  et  à  cinq 
puissances  combinées  contre  lui  ;  qui  a  eu  à 
se  défendre  contre  l'incendie,  le  fer,  le  poi- 
son de  ces  Attilas  nouveaux,  qui  rougiraient 
de  posséder  une  puissance  qu'ils  ne  devraient 
ni  à  leurs  usurpations,  ni  à  leurs  attentats. 

Français,  le  combat  sanglant  du  despo- 
tisme contre  la  liberté,  est  ouvert.  Fixe  un 
moment  tes  regards  sur  les  chaînes  que  traî- 
nent après  eux  les  tyrans  de  la  terre  :  vois 
ses  vainqueurs  sans  victoires,  s'enorgueillir 
déjà  de  succès  qu'ils  ne  doivent  ni  à  leur 
bravoure,  ni  à  leurs  efforts,  et  dont  ils  se  pré- 
valent avec  une  insolence  qui  caractérise 
leur  lâcheté. 

Ecoute-les  dans  leur  aveugle  délire  se  par- 
tageant d'avance  ton  territoire  comme  ils  ont 
partagé  les  lambeaux  de  l'infortunée  Pologne, 
entends-les  désigner  déjà  les  victimes  et  com- 
mander les  échafauds  qui  doivent  présider 
leur  vengeance  ;  car  le  crime  et  le  sang  sont 
l'héritage  des  rois. 

Ignores-tu  que  déjà  tes  possessions  dési- 
gnées doivent  être  le  prix  des  trahisons  de 
ces  perfides  émigrés,  dont  les  mains  féroces 
déchirent  les  entrailles  de  leur  patrie  !  igno- 
res-tu que  la  hideuse  féodalité  te  menace  de 
sa  sanguinaire  oppression  ;  que  les  cents,  les 
jigriers,  la  dixme,  la  corvée  et  l'asservisse- 
ment de  toi-même,  pressureront  à  la  fois  ton 
domaine  et  ta  personne. 

Ne  pénètres-tu  pas  cette  tortueuse  politi- 
que du  cabinet  de  Londres,  dont  le  machia- 
«^élique  Pitt  dirige  les  mystérieux  ressorts? 

Ce  n'est  pas  pour  venger  la  mort  de  Louis 
que  Georges  s'est  armé  contre  toi  :  car  les  ty- 
rans se  craignent  et  ne  s'estiment  pas;  c'est 
contre  tes  flottes  et  ton  commerce  ;  c'est  contre 
les  puissances  qui  lui  disputent  l'empire  des 
mers  qu'il  conspire  ;  et  Charles,  dont  l'intérêt 
lui  commandait  d'unir  ses  armes  aux  nôtres, 
ne  voit-il  pas  qu'il  est  l'instrument  de  l'am- 
bition des  Brunswick,  et  qu'il  se  sert  de  lui 
contre  lui-même;  car  s'il  n'existait  plus  de 
puissance  rivale  qui  balançât  la  domination 

nvahissante  des  Anglais,  que  deviendraient 

js  autres  pavillons  de  l'Europe  devant  celui 
de  l'orgueilleuse  Albion  qui  a  juré  de  les 
abattre  tous. 

Combattons  cette  insensée  Carthage  ;  mais 


entourés  de  consjpirateiirs  et  d'ennemis,  chas- 
.sons  d'abord  du  milieu  de  nous  ces  étrangers 
trop  longtemps  protégés,  et  qui  tournant 
notre  générosité  contre  nous,  paient  leur  re- 
connaissance par  des  trahisons  :  faisons  enfin 
servir  nos  fautes  à  nos  succès.  La  philosophie 
prépare  la  liberté  ;  mais  ce  n'est  point  à  elle 
à  la  consolider  ;  profitons  des  leçons  des  ty- 
rans, non  pour  asservir,  mais  pour  délivrer 
la  terre. 

Un  Autrichien  féroce,  ou  un  Anglais  jar 
loux,  ne  peut  être  notre  ami,  lorsque  Bruns- 
wick ou  Fitt  s'environnent  de  tous  les  crimes 
pour  forger  des  chaînes  à  une  nation  répu- 
blicaine. 

Qu'ils  aillent  porter  ailleurs  le  sentiment 
honteux  de  leur  servitude  ces  vils  espions  que 
notre  générosité  a  protégés  trop  longtemps! 
llompons  le  fil  de  leurs  trames  conspira- 
trices :  et  toi,  peuple  français,  qui  tiens  dans 
tes  mains  ou  la  liberté  ou  l'esclavage  du 
monde,  lève-toi  tout  entier  ;  repousse  ces 
hommes  endormeurs  et  perfides,  qui  depuis 
neuf  mois  trompent  ta  crédulité  et  compri- 
ment ton  énergie  ;  lève-toi,  mais  avec  l'œil 
terrible  de  la  vengeance.  Que  les  rois  enten- 
dent ta  volonté  dernière,  et  qu'ils  frémis- 
sent. 

Souffrirais-tu  plus  longtemps  ton  terri; 
toire  souillé  par  la  présence  de  ces  tyrans  qui 
prennent  en  toi  le  calme  de  la  sécurité  pour 
l'affaissement  du  courage,  attends-tu  que  ces 
barbares  autrichiens,  à  qui  tes  places  ont  été 
livrées,  viennent  dévaster  tes  héritages,  pil- 
ler tes  maisons,  souiller  ta  couche  ou  te  ra- 
vir sous  tes  yeux  ta  fille  ou  ton  amante  ? 

Aux  armes!  républicains  :  que  tous  les  sen- 
timents s'unissent,  que  tous  les  intérêts  se 
confondent.  Entendez-vous  cet  appel  des  fiers 
Lillois?  ils  veulent  la  liberté;  la  voudriez- 
vous  moins  fortement  qu'eux? 

Que  fait  dans  nos  villes  cette  jeunesse  ado- 
nisée,  pour  qui  l'oisiveté  est  un  travail,  et 
l'insouciance  un  besoin  ?  S'ils  ne  volent  pas  à 
l'instant  sur  nos  frontières,  que  la  censure 
de  l'opinion  imprime  l'opprobre  sur  leur 
front  avili  :  que  dans  les  assemblées,  dans  les 
places  publiques,  la  honte  et  le  mépris  les 
poursuivent  ;  que  l'amitié  les  méconnaisse, 
et  que  la  vertu  indignée  les  dénonce. 

Et  vous,  hommes  égoïstes  et  ennemis  de 
''égalité,  vous  qui  avez  tout  fait  contre  la 
liberté,  puisque  vous  n'avez  rien  fait  pour 
elle  ;  vous  qui,  dans  l'obscurité  de  votre  âme, 
vous  réjouissez  des  revers  de  la  patrie  ;  vous 
qui  les  présagiez  un  mois  avant  leur  événe- 
ment, et  qui,  initiés  dans  les  conspirations 
dont  il  n'est  plus  douteux  que  les  étrangers 
qui  nous  environnent  sont  les  principaux 
agents,  ou  qui,  conspirateurs  avec  eux, 
comptez  n'avoir  commis  aucuns  crimes^  parce 
qu'il  vous  en  reste  d'autres  encore  a  com- 
mettre ;  contemplez  vos  espérances  réalisées  ; 
fixez  sans  remords,  si  vous  le  pouvez,  ce  peu- 
ple que  vous  assassinez,  et  qui,  maigre  sa 
puissance,  aussi  vertueux  que  vous  êtes  scé- 
lérats, règle  l'étendue  de  sa  clémence  sur  le 
nombre  de  vos  forfaits  ! 

Mais  le  moment  de  se  décider  est  venu  ;  les 
biens  et  les  maux  ont  leurs  termes  ;  et  puis; 
que  vous  n'êtes  pas  peuple,  tremblez  ;  car  si 
par  la  sagesse  ou  1  audace  de  nos  mesures 
nous  ne  pouvions  pas  détourner  les  orages 
que  la  malveillance  a  accumulés   contre   la 
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liberté,  il  pst  des  moments  de  crise  et  de  salut 
où  la  nation  en  masse,  guidée  par  le  senti- 
ment, aigrie  de  .ses  malheurs,  se  saisit  de  sa 
souveraineté  et  l'exerce  dans  sa  colère. 

Cependant,  soit  que  le  peuple  français  ait 
des  traîtres  dans  son  sein  à  punir,  ou  des 
espions  soudoyés  à  chasser,  généreux  dans  sa 
politique,  et  just<}  dans  la  rigueur  de  ses  me- 
sures, il  ne  confondra  point  l'homme  égaré 
qui  revient,  aves  le  conspirateur  qui  se  mas- 
que, ou  l'étranger  paisible  qui  aime  nos  lois 
avec  celui  qui  intrigant  et  hypocrite,  en  parle 
avec  respect  pour  les  trahir  avec  succès. 

Purgeons  notre  territoire  de  cette  dernière 
classe  d'hommes  qui  le  souille  et  déjà  nous 
aurons  déjoué  bien  des  trahisons. 

Allons  à  la  liberté  par  toutes  les  grandes 
mesures  qui  peuvent  y  conduire  ;  et  si  l'amour 
de  l'indépendance  l'a  créée,  l'horreur  des  rois 
doit  la  consolider.  C'est  elle  qui  fit  les  Scse- 
vola,  les  Brutus,  les  Ankarstrœm  ;  c'est  elle 
qui  en  produira  de  nouveaux  ;  car  la  mort 
des  tyrans  est  le  commencement  de  la  jouis- 
sance de  la  liberté. 

Qu'ils  avancent  sur  notre  territoire,  ces  vils 
oppresseurs,  les  mesures  sont  prises,  la  fou- 
dre qui  les  attend  est  prête,  et  le  sol  volca- 
nisé  qui  les  verra  paraître  leur  offrira  bien- 
tôt l'appareil  du  tombeau  ;  ils  connaîtront  à 
nos  coups  la  vengeance  d'un  peuple  libre,  et 
ils  apprendront  si,  trahis  par  nos  chefs,  il 
ne  nous  reste  pas  d'autres  moyens  plus  ter- 
ribles qui  ne  nous  trahiront  pas. 

Entourés  de  leurs  espions  et  de  leurs  assas- 
sins, les  rois  veulent  nous  forcer  à  la  politi- 
que ;  eh  bien  nous  l'emploierons,  et  réduits  à 
lutter  contre  leurs  forfaits,  nous  chercherons 
notre  défense  dans  les  droits  sacrés  de  la  na- 
ture ;  ils  seront  tous  légitimes,  car  la  liberté 
dirigera  nos  coups  et  l'univers  délivré  en  re- 
cueillera les  fruits. 

Les  Romains  furent  des  conquérants  ;  plus 
grands  qu'eux,  nous  serons  des  libérateurs  ; 
pour  vaincre,  la  bravoure  suffisait  ;  pour  dé- 
livrer, l'audace  est  nécessaire. 

Aux  armes  1  citoyens,  que  la  France  entière 
soit  un  camp,  que  chaque  Français  soit  un 
soldat,  que  chaque  soldat  soit  un  Brutus  ;  il 
n'est  plus  de  dangers  pour  qui  sait  les  bra- 
ver ;  la  lâcheté  les  produit,  le  mépris  de  la 
mort  les  surmonte. 

Débarrassés  des  étrangers  qui  conspirent 
contre  nous,  nous  allons  chercher  les  moyens 
d'enchaîner  la  malveillance  qui  les  seconde, 
et  nous  les  trouverons.  Nous  voulons  la  li- 
berté, et  malgré  l'univers  conjuré  nous  l'au- 
rons, car  les  âmes  fières  la  rencontreraient 
dans  la  tombe  si  elle  n'était  plus  sur  la  terre. 
(Appla  udissements.) 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé 
de  vous  proposer. 

Projet  de  décret. 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que 
les  puissances  ennemies  de  la  République  vio- 
laiit  les  droits  des  gens  et  de  la  guerre,  se 
servent  des  hommes  mêmes  en  faveur  de  qui 
la  nation  française  exerce  journellement  des 
actes  de  bienfaisance  et  d'hospitalité  pour  les 
diriger  contre  elle,  et  que  le  salut  public  lui 
commande  des  mesures  de  sûreté  que  ses  prin- 
cipes d'union  et  de  fraternité  avaient  jus- 
qu'ici rejetées,  décrète  ce  qui  suit  : 


1  «  Art.  1*'.  Les  étrangers  nés  dans  le  terri- 
toire des  puissances  avec  lesquelles  la  Répu- 
blique française  est  en  guerre,  seront  déte- 
nus en  état  d'arrestation  dans  les  maisons  de 
sûreté,  jusqu'à  ce  que  par  l'Assemblée  natio- 
nale il  en  soit  autrement  ordonné,  et  les  scel- 
lés seront  apposés  sur  leurs  papiers. 

«  Art.  2.  Sont  exceptés  de  cette  disposition 
les  artistes,  les  ouvriers,  et  tous  ceux  qui 
sont  employés  dans  des  ateliers  ou  manufac- 
tures, à  la  charge  par  eux  de  se  faire  attes- 
ter par  deux  citoyens  de  leur  commune,  et 
d'un  patriotisme  reconnu. 

«  Art.  3.  Sont  également  exceptés  ceux  qui 
n'étant  ni  ouvriers,  ni  artistes,  résidaient  en 
France  avant  le  14  juillet  1789,  et  ont  donné 
des  preuves  de  probité  et  de  civisme. 

<(  Art.  4.  Pour  justifier  de  leur  attachement 
à  la  Révolution  française,  les  étrangers  seront 
tenus,  dans  les  trois  jours  qui  suivront  la 
publication  de  la  présente  loi  de  se  présen- 
ter dans  l'assemblée  du  conseil  général  de 
la  commune  ou  de  la  section  dans  l'étendue 
de  laquelle  ils  demeurent^  et  de  présenter, 
savoir  :  les  artistes  et  ouvriers,  les  deux  ci- 
toyens qui  doivent  les  attester  ;  et  les  autres, 
les  pièces  ou  les  preuves  justificatives  de  leur 
civisme. 

«  Art.  5.  Tout  citoyen  aura  le  droit  d'oppo- 
ser contre  les  uns  ou  les  autres  les  faits  par- 
venus à  la  connaissance  qui  élèveraient 
quelques  soupçons  sur  la  pureté  de  leurs  prin- 
cipes ;  et  si  oes  faits  se  trouvent  réels,  et  cons- 
tatent contre  eux  de  justes  causes  de  suspi- 
cion, il  sera  pris,  par  le  conseil  général  de 
la  commune  ou  de  la  section,  un  arrêté  mo- 
tivé, qui  leur  enjoindra  de  sortir  de  la 
République  dans  le  délai  ci-dessus  fixé. 

«  Art.  6.  Si  leur  civisme  et  leur  probité 
sont  reconnus,  les  officiers  municipaux  le 
constateront  également,  ils  leur  déclareront 
que  la  République  française  les  admet  au 
bienfait  de  l'hosnitalité.  et  leurs  noms  seront 
inscrits  sur  la  list^  des  étrangers,  qui  sera 
affichée  dans  la  salle  des  séances  de  la  mai- 
son commune. 

«  Art.  7.  Ceux  qui  obtiendront  un  certifi- 
cat dTiospitalité  seront  tenus  de  porter  au 
bras  gauche  un  ruban  tricolore,  sur  lequel 
sera  tracé  le  mot  hospitalité  et  le  nom  de  la 
nation  chez  laquelle  ils  sont  nés. 

«  Art.  8.  Ils  ne  pourront  en  aucun  temps 
quitter  cette  marque  indicative,  ni  marcher 
sans  leur  certificat  d'hospitalité  ;  et  dan8l< 
cas  où  ils  auraient  enfreint  l'une  ou  l'autre 
de  ces  deux  dispositions,  ils  seront  déportés 
comme  suspects. 

«  Art.  9.  Les  étrangers  ci-dessus  désignés, 
qui  auront  été  dénoncés  aux  autorités  cons- 
tituées pour  des  infractions  prouvées  contre 
la  loi  ;  ceux  qui  ont  exercé  la  banque  ou  l'a- 
ffiotaee  ^-t,  n'ont  pris  aucune  part  directe  à  la 
Révolution  ;  ceux  enfin  qui  vivent  de  leurs 
rentes,  sans  industrie  ou  propriété  connues, 
seront  déportés  comme  suspects,  et  l'arrêté 
en  contiendra  les  motifs. 

((  Art.  10.  Il  sera  délivré  au  plus  tard  dans 
la  huitaine  de  la  publication  de  la  présente 
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loi  à  ceux  qiii  n'auront  point  obtenu  un  certi- 
ficat d'hospitalité,  un  passeport  sur  lequel 
leur  itinéraire  sera  tracé  jusqu'à  la  fron- 
tière. 

«  Art.  11.  S'ils  rentrent  sur  le  territoire 
de  la  République,  tant  qu'elle  sera  en  guerre 
avec  leur  nation,  ils  seront  punis  de  mort, 
comme  conspirateurs. 

<(  Art.  12.  Ceux  qui  seront  convaincus 
d'avoir  ménagé  des  intelligences  soit  avec  les 
puissances  étrangères,  soit  avec  des  émigrés, 
ou  tous  autres  ennemis  de  la  France,  seront 
punis  comme  conspirateurs,  et  leurs  biens 
déclarés  appartenir  à  la  République. 

«  Art.  13.  Les  citoyens  qui  logeraient  des 
étrangers  en  contravention  à  la  présente  loi, 
encourront  les  peines  prononcées  contre  ceux 
qui  logent  des  émigrés. 

«  Art.  14.  Il  est  enjoint  à  toutes  les  auto- 
rités constituées  de  tenir  strictement  la  main 
ù  l'exécution  de  la  présente  loi,  à  peine  de 
répondre  personnellement  des  événements.  » 

Hlaillic  combat  le  projet  (1).  Il  trouve  que 
déporter  les  étrangers  suspects,  ce  serait  aug- 
menter le  nombre  des  rebelles  de  la  Vendée, 
et  fait  la  motion  expresse  de  les  garder  tous 
en  otage. 

Bréard.  Je  partage  l'avis  du  préopinant, 
et  il  me  paraît  dangereux,  à  moi  aussi,  de 
renvoyer  du  territoire  de  la  République  une 
infinité  d'étrangers.  Je  crois,  moi,  qu'ils  doi- 
vent être  mis  en  état  d'arrestation  :  car,  ou 
ces  étrangers  sont  bien  intentionnés,  ou  bien 
ils  ne  le  sont  pas  ;  dans  le  premier  cas,  ils 
ne  trouveront  pas  mauvais  que  vous  preniez 
à  leur  égard  une  mesure  que  demande  la  sil- 
reté  de  la  nation.  Si  ce  sont  des  espions,  quels 
ménagements  avons-nous  à  garder  avec  eux  ? 
Je  demande  qu'ils  soient  détenus  jusqu'à  ce 
que  la  prudence  nous  permette  de  les  élargir. 

■.iccointrc  {de  Versailles).  Je  demande  que 
les  déserteurs  autrichiens  et  prussiens,  soient 
aussi  mis  en  état  d'arrestation. 

Delacroix  {Eure-et-Loir).  La  mesure  pro- 
posée par  Bréard  me  paraît  juste  ;  mais  je 
ne  crois  pas  que  vous  deviez  l'étendre  aux  dé- 
serteurs que  l'Assemblée  législative  a  appelés 
en  France,  en  leur  accordant  la  somme  de 
50  livres,  mais  on  peut  les  empêcher  de  nous 
nuire,  et  les  employer  même  utilement,  en  fai- 
sant servir  les  déserteurs  Autrichiens  sur  les 
frontières  d'Espagne,  et  les  déserteurs  espa- 
gnols sur  les  frontières  du  Nord. 

Thibault.  Il  y  a  dans  nos  manufactures  des 
ouvriers  étrangers  qu'il  est  très  important  de 
conserver,  parce  qu'eux  seuls  savent  le  secret 
de  leur  métier.  Je  demande  une  exception  en 
leur  faveur. 

(La  Convention  décrète  l'impression  du 
rapport  et  du  projet  de  décret,  et  l'a-journe- 
ment  de  la  discussion  à  lundi  prochain.) 


(1)  Journal  de  Perlel,  n'  317,  pape  27  et  Moniteur 
universel,  du  .%  août  1793,  page  926,  1"  colonne.  — 
Voy.  également  Procès-veroau.r  de  la  Convention , 
tome  18,  page  85. 


Aubry,  au  nom  du  comité  de  la  guerre 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  remploi  des  cloches  inutiles  ;  il  s'ex- 
prime ainsi  (1)  ; 

Je  suis  chargé  par  le  comité  de  la  guerre 
de  vous  proposer  un  projet  de  décret. 

Il  est  urgent  que  la  Convention  prononce 
sur  cet  objet,  afin  d'accélérer  la  fabrication 
des  canons. 

Aiilir)  propose  la  rédaction  du  décret  qui 
met  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
toutes  les  cloches  inutiles. 

Un  membre  observe  qu'il  existe  une  loi,  et 
qu'il  suffit  d'en  ordonner  l'exécution  en  char- 
geant le  ministre  de  la  guerre  de  faire  parve- 
nir les  cloches  dans  les  fonderies. 

Un  autre  membre  demande  qu'on  prenne 
d'abord  les  cloches  des  églises  supprimées, 
ensuite  celles  des  grandes  villes,  et  subsidiai- 
rement  celles  des  campagnes  ;  il  démontre 
l'avantage  de  cette  mesure  dans  les  circons- 
tances actuelles. 

Après  une  assez  longue  discussion,  le  décret 
suivant  est  rendu  (2). 

<(  La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  1*'. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  parvenir 
dans  les  fonderies  qui  lui  seront  indiquées 
par  le  ministre  de  la  guerre,  la  quantité  de 
métal  de  cloches  suffisante  pour  faire  les  ca- 
nons nécessaires  à  la  défense  de  la  Républi- 
que. 

Art.  2. 

«  Les  lois  des  23  février  et  23  juillet  1793 
seront  exécutées  à  raison  et  à  mesure  des  be- 
soins des  fonderies,  et  de  manière  que  les  clo- 
ches des  églises,  des  couvents,  abbayes,  collé- 
giales et  paroisses  supprimées  et  réunies, 
ainsi  que  les  cloches  des  paroisses  des  grandes 
villes,  seront  les  premières  employées.  » 

Un  membre  (3)  :  Au  moment  où  nos  frères  des 
départements  arrivent  à  Paris,  il  faut  qu'ils 
soient  témoins  de  notre  énergie  constante  ; 
il  faut  qu'ils  n'entendent  parler  à  cette  tri- 
bune que  des  patriotes,  ainsi  je  demande  que 
les  comités  qui  auront  des  rapports  à  faire, 
ne  choisissent  pour  rapporteurs  que  des  mem- 
bres qui  aient  la  confiance  générale  de  la  Con- 
vention et  de  la  République.  (Vifs  applau- 
dissements.) 

Mallarmé,  an  nom  du  comité  des  décrets, 
présente,  et  la  Convention  adopte,  le  projet 
de  décret  suivant,  qui  autorise  les  commis- 
saires des  assemblées  primaires  à  échanger  à 
la  Trésorerie  nationale  les  assignats  à  face 
royale  qui  leur  auraient  été  déliin'és  pour 
indemnités  de  frais  de  voyage  (4). 

(1)  Moniteur  universel  du  5  août  1793,  page  926, 
î*  colonne. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  30  ot  Procès- 
verbau.vde  la  Convention,  tome  18,  p.  86. 

(3)  Moniteur  universel  du  5  août  1793,  page  926,  2"  co- 
colonne.  —  Cette  motion  n'est  pas  mentionnée  au  pro- 
cès-verbal. 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  30  et  Procès- 
v»rl>au.v  de  la  Convention,  tome  18,  p.  86.  —  L'auteur 
de  ce  projet  nous  a  été  connu  par  la  minute  du  procès- 
verbal  qui  se  trouve  aux  ArchiTes  nationales. 
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«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
citoyens  commissaires  des  assemblées  primai- 
res de  la  République,  qui  se  sont  rendus  à 
Paris,  en  exécution  du  décret  du  27  juin  1793, 
et  qui  ont  reçu  des  receveurs  de  district,  pour 
indemnités  des  frais  de  voyage,  des  assignats 
à  la  face  du  ci-devant  roi,  retirés  de  la  circu- 
lation par  la  loi  du  30  juillet  dernier,  seront 
admis  à  les  échanger  à  la  Trésorerie  natio- 
nale sous  leur  affirmation,  et  jusqu'à  la  con-^ 
currence  de  ce  qui  a  dû  leur  être  délivré  par 
les  receveurs  des  districts.   » 

.Moiiinuyon,  ati  nom  du  comité  iTalitiKi- 
tion,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  ordonner  qiie  dans  toutes  les  villes 
an-dessus  de  6,000  âmes  il  soit  placé,  au-dessu-i 
de  la  principale  porte  d'entrée  de  chaque 
maison  nationale  ou  d'émigré,  cette  inscrip- 
tion :  ((  Propriété  nationale  à  vendre  ou  à 
louer  »  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)   : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que 
dans  toutes  les  villes  de  la  République,  au- 
dessus  de  6,000  âmes,  il  sera  placé,  huitaine 
après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  au- 
dessus  de  la  principale  porte  d'entrée  de  cha- 
que maison  nationale  ou  d'émigré,  cette  ins- 
cription en  grands  caractères  :  Propriété  na- 
tionale à  vendre  ou  à  louer.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret. ) 

Thibniilt  propose  et  la  Convention  adopte 
le  projet  de  décret  suivant  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  tous 
les  ouvriers  français  ou  étrangers  qui  travail- 
lent à  la  com-ersion  du  fer  en  acier,  à  la  fa- 
brication des  limes  et  des  armes  de  toutes  es- 
pèces, sont  exceptés  de  la  loi  du  recrute- 
ment. » 

Un  député  extraordinaire  de  la  ville  de 
Bayeux  se  présente  à  la  barre  (3). 

Tl  déclare  venir  apporter  l'adhésion  de  ses 
concitoj'ens  à  l'Acte  constitutionnel,  et  solli- 
cite la  Convention  d'oublier  l'erreur  momen- 
tanée, dans  laquelle  les  avaient  entraînés  les 
intrigants  et  les  malveillants. 

Le  Président.  La  Convention,  qui  ne  veut 
punir  que  les  outrages  faits  volontairement 
à  la  souveraineté  nationale,  reçoit  avec  sa- 
tisfaction le  vœu  et  les  regrets  des  citoyens 
de  Bayeux.  EJle  vous  invite  à  sa  séance. 

(La  Convention  renvoie  le  procès-verbal 
a  la  commission  des  Six.) 

Darti^oeyte,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  et  adresses  suivantes  : 

1°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment du  Calvados  (4),  qui  demandent  des  se 

(1)  Collection  Baudouin,  tome  3i,  page  31  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,'p:i."e  87.  —Le  nom 
du  rapporteur  nous  a  été  donné  par  la  minute  du  pro- 
ces-veiLal  des  Archives  nationales. 

[i)  Colleclion  Baudouin,  tome  32,  pa-^o  30  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  pa'ge  87  —  L'au- 
teur de  ce  projet  nous  a  été  connu  par  la  minute  du 
proces-verbal  qui   se  trouve  aux  Archives  nationales 

(3  Auditeur  national,  n»  317,  page  3.  —  Cette  ad- 
mission a  la  barre  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal 

[i,  Mercure  universel,  tome  30,  page  39, 1^.  colonne' 
frocèi-verbaux  de  la  Convention ,  tome  18,  page  87 


cours  en  grains,  dont  ils  manquent  absolu- 
ment. Ils  se  plaignent  qu'ayant  écrit  depuis 
plus  de  six  semaines,  il  ne  leur  ait  pas  été 
répondu. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés d'agriculture  et  de  Salut  public.) 

2°  Lettre  du  conseil  d'administration  du 
2^  bataillon  de  l'Oise  (5),  par  laquelle  il  an- 
nonce qu'il  a  reçu  600  habits,  600  vestes  et 
600  culottes  des  magasins  de  Lille,  et  que 
cette  fourniture  est  très  défectueuse.  Le  ci- 
toyen Ismardi,  commissaire  national  aux 
armées  du  Nord,  joint  ses  réclamations  à 
I  celles  du  bataillon  ;  il  envoie  deux  habits 
I  pris  dans  le  magasin  de  Lille,  et  un  habit 
envoyé  pour  modèle  au  bataillon  de  l'Oise 
par  le  ministre  de  la  guerre,  afin  qu'on  puisse 
comparer  les  étoffes. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  au  co- 
mité de  Surveillance  des  habillements,  équi- 
pements militaires.) 

3°  Adresse  des  11  communes  du  canton  de 
Charny,  district  de  Verdun,  département  de 
la  Meuse,  pour  féliciter  la  Convention  de 
l'achèvement  de  l'Acte  constitutionnel  et  ap- 
plaudir à  la  fermeté,  au  courage  et  à  l'éner- 
gie de  la  Montagne,  qui  a  déjoué  les  complots 
liberticides  de  ces  hommes  qui  voulaient  en- 
traver les  travaux  de  la  Convention,  perdre 
la  République  et  rétablir  la  royauté  ;  à  cette 
adresse  sont  joints  les  procès-verbaux  de  l'as- 
semblée primaire  (1)  ;  ces  pièces  sont  ainsi 
conçues  (2)  : 

Adresse  des  11  communes  du  canton  de 
Charny,  district  de  Verdun,  département 
de  la  Meuse,  à  la  C onvention  nationale. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Les  communes  du  canton  de  Charny,  réu- 
nies en  assemblée  primaire,  ont  entendu,  par 
l'organe  de  leur  président,  la  lecture  de  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen, et  de  l'Acte  constitutionnel.  Le  plus 
grand  silence  a  régné  pendant  cette  lecture, 
et,  par  un  mouvement  spontané,  les  applau- 
dissements les  plus  unanimes  ont  été  réité- 
rés par  les  cris  de  :  «  Vive  la  République  une 
<(  et  indivisible  »,  et  jurant  de  mourir  même 
pour  elle  s'il  le  faut. 

«  Oui,  législateurs,  nous  regardons  l'Acte 
constitutionnel  dérivé  des  Droits  de  l'homme, 
conime  renfermant  les  principes  de  morale, 
de  justice  et  de  raison,  enfin  comme  l'Evan- 
gile qui  doit  nous  rendre  tous  heureux,  en 
ralliant  tous  les  républicains  ;  ce  sera  là 
recueil  contre  lequel  se  briseront  tous  les 
efforts  de  l'aristocratie  et  de  tous  les  tyrans 
coalisés  contre  nous  ;  enfin,  nous  le  regar- 
dons comme  le  précurseur  de  la  victoire  sur 
tous  nos  ennemis. 

^  (c  Grâces  immortelles  vous  soient  rendues, 
législateurs,  pour  un  si  grand  bienfait  ;  à 
vous  qui  nous  avez  donné  en  si  peu  de  temps 
cette   sublime   Constitution  qui   durera   des 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18  p.  87. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  88. 

(3)  Arcfiives  nationales,  carton  C  266,  dossier  517. 
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siècles  ;  à  vous  qui,  par  votre  fermeté,  votre 
courage  et  votre  énergie,  avez  déjoué  les  com- 
plots liberticides  de  ces  hommes  qui,  par 
d'éternelles  et  perfides  déclamations,  vou- 
laient entraver  vos  grands  travaux  et  perdre 
la  République  en  voulant  rétablir  la  royauté. 

«  Dites,  législateurs,  à  nos  frères  de  Paris, 
que  nous  les  regarderons  comme  les  hét-os  et 
les  plus  fermes  appuis  de  la  Révolution,  et 
que  nous  voulons  fraterniser  avec  eux. 

«  Législateurs,  nous  adhérons  à  tous  vos 
décrets,  nous  y  avons  été  ponctuellement  sou- 
mis, et  nous  voulons  continuer  ;  obéir  à  la 
loi  et  la  respecter. 

<(  Législateurs,  qui  faites  aujourd'hui  notre 
bonheur,  armez-vous  contre  les  citoyens  en 
place  qui  exerceront  contre  des  individus  des 
actes  arbitraires  contraires  à  l'Acte  consti- 
tutionnel et  à  la  loi,  en  privant  leurs  conci- 
toyens de  goûter  les  bienfaits  de  la  liberté  et 
de  l'égalité,  notamment  contre  les  fédéra- 
listes et  ceux  qui  soufflent-  la  guerre  civile 
dans  les  départements  en  cherchant  à  avilir 
la  Convention. 

<(  Nous  jurons  haine  éternelle  aux  tyrans, 
nous  voulons  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
République,  nous  jurons  de  verser  jusqu'à  la 
dernière  goutte  de  notre  sang  pour  elle  et 
pour  la  Convention,  et  toutes  les  lois  qui 
émanent  d'elle  ;  nous  dirons  jusqu'au  dernier 
soupir  :  h  Vive  la  République  !  vivent  nos 
frères  !  les  braves  sans-culottes  de  Paris.  » 

«  L'assemblée  a  arrêté  que  copie  de  la  pré- 
sente adresse  sera  adressée  par  le  président, 
à  la  Convention  nationale. 

((   Signé   :  Lamarre,   président  ;  Cail- 
LARD,   secrétaire.    » 

Procès-verbaux  de  V assemblée  jjfi^naire 
du  canton  de  Charny. 

«  Cejourd'hui  quatorze  juillet  mil  sept 
cent  quatre-vingt-treize,  l'an  second  de  la 
République  française,  les  neuf  heures  du 
matin. 

((  Les  citoyens  du  canton  de  Charny,  dis- 
trict de  Verdun,  département  de  la  Meuse, 
se  sont  réunis  en  assemblée  primaire,  dans 
le  chef-lieu  de  canton,  ensuite  de  la  convoca- 
tion faite  en  exécution  du  décret  de  la  Con- 
vention, nationale  en  date  du  27  du  pré- 
sont (sic). 

«  Le  citoyen  Louis  Beaumont,  le  citoyen 
le  plus  âgé,  a  fait  provisoirement  les  fonc- 
tions de  président  ; 

«  I>9  citoyen  Jean-Baptiste-Firmin,  citoyen 
le  plus  jeune,  a  fait  provisoirement  les  fonc- 
tions de  secrétaire. 

«  L'assemblée  a  procédé  à  la  nomination 
d'un  président,  d'un  secrétaire  et  de  trois 
citoyens  appelés  au  bureau  pour  inscrire  les 
noms  des  citoyens  présents,  et  y  tenir  note 
des  suj^rages. 

«  Le  citoyen  François  Lamarre,  juge  de 
paix  du  canton  de  Charny  et  administra- 
teur du  district  de  Verdun,  a  été  élu  pré- 
sident ;  ■ 

«  Le  citoyen  Jean-François  Gaillard,  se- 
crétaire greffier  du  juge  de  paix,  a  été  élu 
secrétaire  ; 

«  Les  citoyens  Sébastien  Violard,  président 
du  tribunal  du  district  de  Verdun,  Jean  Mi- 
nori,  de  Fromereville,  et  Louis  J^éridon,  pro- 


cureur de  la  commune  de  Charny,  ont  été 
élus  pour  siéger  au  bureau. 

<(  Le  président  a  annoncé  l'objet  de  la  réu- 
nion en  assemblée  primaire. 

«  Un  citoyen  a  pris  la  parole,  a  dit  :  «  que 
«  dans  l'assemblée,  il  y  manquait  beaucoup 
((  de  citoyens  de  plusieurs  comnmnes  du  can- 
«  ton,  qu'il  connaissait  parfaitement  les  mo- 
«  tifs  ;  que  les  lettres  convocatrices  adressées 
'((  par  les  administrateurs  du  district  de  Ver- 
<(  dun  aux  officiers  municipaux  de  chaque 
«  commune  n'étaient  pas  encore  arrivées  dans 
«  bien  des  communes,  que  n'en  étant  pas  tou- 
«  chés,  ils  n'avaient  pu  se  rendre  à  l'assem- 
((  blée  ;  qu'en  conséquence,  il  demande  que 
((  la  présentation  de  l'Acte  constitutionnel 
<(  soit  ajournée  à  dimanche  prochain,  21  du 
«  présent,  les  7  heures  du  matin,  pendant 
<(  lequel  temps  le  citoyen  président  est  invité 
«  d'écrire  à  toutes  les  communes  pour  leur 
((  annoncer  l'ajournement  ;  d'après  cette  inig- 
(i  sive,  les  citoyens  des  communes  dont  le 
«  patriotisme  est  connu,  se  rendront  à  l'as- 
ti semblée.  » 

«  La  proposition  a  été  mise  aux  voix  par 
lo  citoyen  président  ;  elle  a  été  accueillie  à 
l'unanimité.  En  conséquence,  l'assemblée  a 
ajourné  pour  délibérer  à  dimanche  prochain, 
21  du  présent  mois,  les  7  heures  du  matin,  et 
ont,  les  président,  secrétaires  et  scrutateurs 
signé. 

«  Signé  aux  originaux  :  Péridon  ;  Mi- 
non  ;  Violard  ;  Lamarre  et 
Caillaed.  » 

«  Cejourd'hui  vingt-un  juillet  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  second  de  la  Répu- 
blique française,  les  sept  heures  du  matin. 

«  Se  sont  réunis  en  assemblée  primaire, 
toutes  les  communes  du  canton  de  Charny, 
dans  le  chef-lieu,  ensuite  de  la  convocation 
faite  par  le  citoyen  Lamarre,  président,  en 
exécution  de  l'arrêté  de  l'assemblée  du  14  du 
présent. 

(c  Les  président,  secrétaire  et  scrutateurs 
ont  repris  place  au  bureau. 

<(  Le  président  a  annoncé  l'objet  de  la  réu- 
nion des  citoyens  en  assemblée  primaire,  et  a 
donné  lecture  du  rapport  sur  la  convocation 
des  assemblées  primaires  fait  au  nom  du  co- 
mité de  Salut  public  par  le  citoyen  Barère, 
du  décret  de  la  Convention  nationale  du 
26  juin  dernier,  contenant  envoi  d'une  adresse 
aux  Français  et  relatif  aux  chefs  et  instiga- 
teurs de  troubles  tendant  à  armer  les  sec- 
tions du  peuple  les  unes  contre^  les  autres,  et 
à  détruire  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Ré- 
publique, du  décret  du  27  juin  dernier,  qui 
ordonne  la  convocation  des  assemblées  pri- 
maires pour  la  présentation  de  la  Déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  et 
de  l'Acte  constitutionnel  ;  en  conséquence, 
l'Acte  constitutionnel  remis  sur  le  bureau,  le 
président  l'a  remis  au  citoyen  Caillard,  se- 
crétaire, lequel  en  a  fait  lecture  à  l'assem- 
blée. 

«  La  lecture  de  l'Acte  constitutionnel  ache- 
vée, le  président  a  mis  aux  voix  l'acceptation 
et  fait  faire  l'appel  sur  la  liste  des  citoyens 
présents,  l'appel  fini,  et  le  recensement  fait, 
le  nombre  des  votants  s'est  trouvé  de  603,  qui 
ont  voté  à  l'unanimité  pour  l'acceptation,  et 
ont  juré  de  reconnaître  la  République  une  et 
indivisible. 
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«  Ensuite  le  président  a  annoncé  à  l'assem- 
blée de  procéder  à  la  nomination  d'un  citoyen 
pour  se  rendre  à  Paris,  le  10  août,  à  la  fête 
nationale  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de 
la  République,  pour  jurer,  au  nom  de  l'as- 
semblée, sur  l'autel  de  la  patrie,  son  amour 
pour  la  Constitution.  L'appel  nominal  fait, 
et  le  recensement  des  voix,  le  citoyen  Simon 
Pons  a  réuni  la  majorité,  a  été  élu  commis- 
saire, lequel,  présent,  a  accepté  avec  recon- 
naissance ladite  commission,  et  a  promis  à 
toute  l'assemblée  d'exprimer  à  la  Convention 
son  vœu  et  l'attachement  à  la  Constitution. 

<(  Le  présent  procès-verbal  a  été  rédigé  en 
deux  doubles,  l'un  pour  être  déposé  au  secré- 
tariat de  la  municipalité  de  Charny,  l'autre 
pour  être  remis  au  citoyen  Simon  Pons,  ci- 
toyen nommé  pour  le  porter  à  la  Convention 
nationale,  conformément  à  l'article  5  du  dé- 
cret du  27. 

«  Et  ont  signé  les  j)résident,  secrétaire  et 
scrutateurs  et  ledit  citoyen  Pons. 

«  Signé  à  l'original  :  S.  Pons  ;  Minon  ; 

PÉRIDON  ;       ViOLAED  ;       LA- 
MARRE et  Gaillard. 

«  C ollatioiiné  aux  originaux,  par  nous 
président  et  secrétaire  de  l'assem- 
blée primaire  du  canton  de  Charny. 

((  A  Charny,  le  28  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indivisible. 

«   Signé  :   Gaillard,    secrétaire  ;   La- 
marre, président.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

A°  Lettre  du  citoyen  René  Merlet,  juge  de 
paix  du  canton  d'Apremont,  district  de  Ghal- 
laus,  département  de  la  Vendée.  Traîné  de 
prison  en  prison  avec  une  partie  de  sa  fa- 
mille, par  les  brigands  qui  infestent  ce  mal- 
heureux pays,  la  mort  journellement  sous  les 
yeux,  dépouillé  de  tout  ce  que  quarante  ans 
de  travaux  et  de  probité  lui  avaient  juste- 
ment acquis,  échappé  des  mains  de  ces  scélé- 
rats et  réfugié  dans  la  ville  des  Sables  avec 
plusieurs  de  ses  malheureux  concitoyens,  il 
prie  le  Président  de  la  Convention  d'être 
l'organe  de  son  respect  vis-à-vis  d'elle,  de  son 
adhésion  à  ses  décrets  et  à  la  Constitution  dé- 
crétée et  adoptée  par  le  peuple  français,  et 
l'assure  que  s'il  est  assez  heureux  pour  ren- 
trer dans  ses  propriétés,  ce  ne  sera  que  pour 
vivre  et  mourir  en  vrai  républicain  (1). 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

5°  Lettre  du  citoyen  Mourer,  procureur  gé- 
néral syndic  du  département  de  la  Meurthe 
et  second  député  suppléant  du  même  dépar- 
tement, par  laquelle  il  déclare,  qu'appelé  à 
remplacer  un  député  démissionnaire,  il  opte 
pour  la  place  de  procureur  général  syndic, 
si  l'option  lui  est  permise  (2)  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (3)  : 


(1)  Second  Supplément  au  Bulletin  de  la  tènvéuiion 
du  samedi  3  août  1793.  —  Nous  n'avons  rien  trouvé 
au  procès-verb.il  concernant  le  citoyen  Merlet. 

(2)  Procès-verbati±  de  la  Convention,  tome  18.  p    88 

(3)  Archives  natibnales,   carton  C   266,  dossier  626. 
1    3 


Mourer,  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement de  la  Meurthe,  au  Président  de  ta 
Convention  nationale. 

<(  Citoyen  Président, 

«  Un  décret  de  la  Convention  nationale 
du  27  juin  dernier,  m'avait  suspendu  des 
fonctions  administratives  ;  la  Convention, 
mieux  instruite  de  mes  principes,  de  mon 
patriotisme  et  de  ma  conduite,  vient  d'or- 
donner ma  réintégration. 

«  Je  suis  en  outre  le  second  député  sup- 
pléant du  département  de  la  Meurthe,  et 
l'ordre  du  tableau  m'appelait  au  remplace- 
ment de  MoUevaut,  mais  ma  suspension  m'a 
fait  éloigner  du  sanctuaire  des  lois,  et  le 
troisième  suppléant  a  été  appelé. 

«  Maintenant  que  la  justice  de  la  Con- 
vention m'a  rétabli  dans  les  fonctions  de  pro- 
cureur général  syndic^  cette  décision  fait  en 
même  temps  revivre  ma  qualité  de  suppléant  ; 
je  la  tiens  du  choix,  de  la  confiance  et  de 
l'autorité  du  peuple,  et  je  ne  puis  en  être 
dépouillé  que  par  un  jugement  ou  par  dé- 
mission. 

«  Dans  ces  circonstances,  je  viens  déclarer 
;\  la  Convention  que  j'opterai  pour  la  con- 
sorvation  de  la  place  de  procureur  général 
-yndic,  si  la  Convention  décide  que  j'ai  la 
faculté  de  faire  cette  option.  Je  n'ignore  pas 
fiue  la  carrière  du  législateur  est  à  la  fois 
la  plus  honorable  et  la  plus  périlleuse  ;  mais 
les  fonctions  administratives  ont  aussi  leurs 
dangers,  elles  appellent  aussi  sur  la  tête  des 
administrateurs  une  grande  responsabilité  ; 
et  ce  qui  détermine  mon  option,  c'est  l'espé- 
rance que  j'ai  d'y  être  plus  utile  à  la  chose 
publique. 

((  Veuillez,  citoyen  Président,  consulter 
l'Assemblée  sur  la  légitimité  de  cette  option, 
et,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  recevoir  ma 
démission  de  la  qualité  de  suppléant. 

«  Signé  :  Mourer.  » 

«  Paris,  le  2  août  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique.   » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  mo 
tivé  sur  le  décret  d'opter  qui  appartient  à 
chaque  citoyen.) 

6°  Lettre  des  administrateurs  des  eaux  de 
Paris,  par  laquelle  ils  demandent  le  rapport 
du  décret  rendu  hier  qui  les  met  en  état  d'ar- 
restation (1)  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

<(  Citoyen  Président, 

«  Sur  la  motion  du  citoyen  Cambon,  la 
Convention  a  ordonné  hier  que  les  adminis- 
trateurs des  eaux  de  Paris  seraient  mis  en 
état  d'arrestation. 

«  I.e  motif  de  ce  décret  rigoureux  est  le  dé- 
faut de  reddition  de  comptes  des  adminis- 
trateurs, conformément  au  précédent  décret. 

«  Le  citoyen  Cambon  a  été  induit  en  er- 
reur :  les  administrateurs  lui  ont  justifié  hier 
qu'ils  avaient  rendu  leurs  comptes  ;  que  la 


(1)  Procès-verbaux  ife  la  Convention,  tome  18,  p.  8S. 

(2)  Archives    nalioiïâtes,  càrtoii  G  266,  dossier  626. 
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majeure  partie  des  pièces  justificatives  avait 
déjà  été  remiâe  aux  commissaires  du  départe- 
ment de  Paris,  que  trois  jours  de  chaque  se- 
maine étaient  employés  à  la  remise  du  sur- 
plus. 

«  Le  procès-verbal  communiqué  hier  par  un 
des  commissaires  du  département  aux  ci- 
toyens Cambon  et  Ramel  ne  peut  laisser  au- 
cun doute  à-  la  Convention. 

«  Nous  demandons,  en  conséquence,  citoyen 
Président,  le  rapport  pur  et  simple  du  décret, 
ou  au  moins  la  suspension  de  son  exécution 
jusqu'à  ce  que  les  commissaires  du  départe- 
ment et  nous  ayons  été  entendus  par  le  comité 
des  finances  qui  vous  fera  un  rapport  sur  'a 
motion  du  citoyen  Cambon. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  citoyen  Prési- 
dent, vos  concitoyens  ; 

«  Les  administrateurs  des  eaux  de  Paris, 

«    Signé   :   Darthenay  ;   L.    Le    Cou- 

TEULX.   » 

Rauiel-lVogaret  (Ij,  au  nom  du  comité  des 
■finances,  appuie  la  demande  des  administra- 
teurs des  eaux  de  Paris.  Il  expose  qu'ils  ont 
présenté  leurs  comptes  ;  il  demande  qu'ils 
soient  remis  en  liberté. 

llallariiié  s'y  oppose.  Il  ne  s'agit  pas  de 
leurs  comptes,  dit-il,  il  faut  avant  tout  nous 
assurer  que  ces  administrateurs  n'ont  pas  con- 
couru à  des  dilapidations  avec  Breteuil  et 
Brienne.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

7°  Adresse  du  conseil  général  de  la  commune 
provisoire  de  Lyon  (2),  par  laquelle  il  envoie 
le  procès-verbal  d'acceptation  de  l'Acte  cons- 
titutionnel par  les  assemblées  primaires  de 
Lyon. 

.<  Nous  vous  adressons,  est-il  dit  dans  cette 
adresse,  le  procès-verbal  d'acceptation  de  la 
Constitution.  D'après  un  acte  pareil,  qui 
prouve  notre  attachement  à  l'unité,  à  l'indi- 
visibilité de  la  République,  nous  espérons  n'a- 
voir plus  à  craindre  les  dispositions  hostiles 
dont  nous  menacent  vos  commissaires  près 
l'armée  des  Alpes.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  au  co- 
mité de  Salut  public.) 


8°  Lettre  des  représentants  Musset  et 
Charles  Delacroix,  commissaires  pour  la 
vente  des  biens  dépendants  de  la  liste  civile, 
par  laquelle  ils  proposent  d'admettre  les  assi- 
gnats à  face  royale,  en  paiement  du  mobilier 
appartenant  à  la  République,  de  la  même  ma- 
nière qu'ils  sont  admis  en  paiement  des  pro- 
priétés foncières  nationales  (3)  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (4)  : 


(1)  Mercure   universel  tome  30,  pa{(e  .'JO,  2*  colonne 

(2)  Moniteur  universel,  du  5  août  1793,  page  926 
l"  colonne,  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18. 
page  8S. 

(3)  Procès-verhaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  89. 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  263,  dossier  594. 


Les  représent aiut s  du  peuple  commissaires 
pour  les  biens  dépendants  de  la  liste  civile, 
à  la  Convention  nationale. 

«  Versailles,  le  3  août  1793,  l'an  II  de 
la  République  une  et  indivisi- 
ble. 

<(  Citoyens  nos  collègues, 

<(  Le  décret  révolutionnaire  que  la  Conven- 
tion a  rendu  dans  sa  séance  de  mercredi  der- 
nier, est  bien  propre  à  déjouer  les  projets  de 
la  perfidie  et  les  calculs  de  l'avidité  ;  nous  ap- 
plaudissons sincèrement  à  cette  mesure  vigou- 
reuse, mais  nous  croyons  devoir  vous  propo- 
ser une  interprétation  qui  nous  paraît  con- 
forme à  l'esprit  de  la  loi. 

((  L'article  2  admet  les  assignats  à  face 
royale  au  paiement  des  domaines  nationaux, 
l'intention  de  l'assemblée  qu'ils  continuassent 
à  être  admis  en  paiement  de  toutes  les  pro- 
priétés nationales  ;  mais  le  mot  domairies  pa- 
raît exclure  les  propriétés  mobilières,  et  la 
République  en  a  d'immenses  que  vous  voulez, 
que  vous  devez  vendre  le  plus  promptement 
et  au  meilleur  prix  possible.  C'est  pour  y  par- 
venir que  nous  vous  proposons  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

<(  La  Convention  nationale,  interprétant 
((  l'article  2  de  la  loi  du  31  juillet  dernier,  dé- 
«  crête  que  les  assignats  à  face  royale,  de  quel- 
«  que  valeur  qu'ils  soient,  continueront  d'être 
«  admis  en  payement  du  mobilier  apparte- 
«  nant  à  la  République  et  vendu  en  son 
«  nom.  » 

((  Nous  espérons,  citoyens  collègues,  que 
cette  interprétation  vous  paraîtra  conforme  à 
l'équité  et  à  l'intérêt  de  nos  finances  ;  si  elle 
n'était  pas  admise,  le  riche  mobilier,  dont 
l'austérité  républicaine  vous  commande  le 
sacrifice,  serait  vendu  à  bas  prix,  et  cette  di- 
minution ne  servirait  qu'à  enrichir  quelques 
spéculateurs  avides. 

«  Trouvez  bon,  citoyens  collègues,  que  nous 
saisissions  cette  occasion  pour  rendre  aux  ci- 
toyens de  cette  commune  et  aux  autorités 
constituées  la  justice  qui  leur  est  due.  Vous 
connaissez  foute  l'énergie  du  patriotisme  qui 
les  anime,  mais  vous  ne  connaissez  pas  leur 
respect  religieux  pour  les  monuments  des  arts 
et  pour  toutes  les  propriétés  nationales  ;  leur 
patience,  leur  fermeté  dans  les  pertes  que  la 
Révolution  leur  a  fait  essuyer.  Ils  ont  oublié 
les  largesses  d'une  cour  déprédatrice  pour  ne 
se  souvenir  que  du  mépris  insultant  par  le- 
quel elles  les  leur  faisait  payer.  La  justice, 
l'humanité,  l'intérêt  même  de  nos  finances  se 
réuniront  pour  vous  déterminer  à  accorder 
aux  malheureux  gagistes  de  la  liste  civile  les 
secours  qui  leur  sont  dus,  et  à  conserver  à 
cette  commune  la  prospérité  factice,  qu'elle 
tenait  de  l'ancien  régime,  en  profitant  des  res- 
sources précieuses  qu'elle  présente  pour  des 
établissements  utiles  à  toute  la  République. 

«  Signé  :  J.-M.    Musset  ;  Ch.   Dela- 
croix. », 

La  Convention  sur  la  motion  d'un  de  ses 
membres,  décrète  cette  proposition  en  ces 
termes  (1)  : 

(1)  Collection  Baudouin,  tome  93,  page  31  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  89. 
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«  La  Convention  nationale,  interprétant 
l'article  2  de  la  loi  du  31  juillet  dernier,  dé- 
crète que  les  assignats  à  faoe  royale,  de  quel- 
que valeur  qu'ils  soient,  continueront  d'être 
admis  en  paiement  du  mobilier  appartenant 
à  la  Képublique,  et  vendu  en  son  nom.  » 

Fabre  d^Églantine  donne  lecture  d'un 
rapport  sur  l'agiotage  et  le  change  et  sur  le 
surhaus$€/nent  des  denrées  et  des  marchan- 
dises (1)  ;  il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Citoyens,  tandis  que  les  armes  des  tyrans 
coalisés  et  la  trahison  de  leurs  esclaves  vous 
circonviennent  et  vous  pressent  de  toute  part  ; 
tandis  que  toute  l'attention,  toute  l'activité, 
tous  les  moyens  des  patriotes  sont  attirés  sur 
les  combats  de  nos  frontières  et  de  nos  côtes, 
et  sur  les  rébellions  de  l'intérieur,  une  autre 
guerre  est  faite  à  la  République  ;  guerre 
sourde,  tortueuse,  invisible,  dont  les  agents 
correspondant  d'un  empire  à  l'autre,  sont 
tranquilles  et  prêt  lue  inattaquables  dans  le 
sein  de  la  patrie  \  cette  guerre,  c'est  l'agio- 
tage. 

Ce  n'est  plus  cet  agiotage  simple,  dont  on 
vous  parle  depuis  l'époque  ou  Necker  parut 
dans  le  ministère.  Je  l'appelle  simple,  parce 
que  ses  inventeurs,  ses  protecteurs  et  ses 
agents  ne  tendaient  alors  qu'à  s'enrichir,  par 
des  virements  de  finance  et  par  un  jeu  perpé- 
tuel sur  les  fonds  publics  ;  je  l'appelle  simple, 
parce  qu'il  n'atteignait  guère  alors  que  les 
capitalistes  et  les  rentiers,  et  que  son  résultat 
quoique  très  criminel,  ne  tendait  qu'à  dé- 
pouiller ces  rentiers  d'une  portion  de  leur 
propriété  pour  accroître  énormément  la  for- 
tune des  agioteurs.  L'agiotage  aujourd'hui 
n'est  plus  cela  ;  il  s'est  converti  en  conspii'a- 
tion  contre  la  liberté,  contre  la  République. 
Cette  conspiration  est  terrible  ;  elle  est  ef- 
frayante ;  si  vous  ne  l'arrêtez,  l'explosion  en 
sera  désastreuse.  Je  ne  crains  pas  de  vous  le 
dire  ;  nous  sommes  menacés  d'un  boulevecào- 
ment  affreux  dans  les  finances  ;  nous  sommes 
sur  un  précipice  d'autant  plus  profond  et 
dangereux  qu'il  est  couvert,  et  que  par  la  na- 
ture il  se  dérobe  aux  yeux  ;  que  vous  dirai- je 
enfin,  vous  n'avez  d'autre  moyen  de  défense 
que  la  guerre,  d'autre  finance  pour  faire  la 
guerre  que  l'assignat,  c'est  votre  assignat  que 
l'on  attaque,  que  l'on  discrédite,  dans  la  seule 
intention  de  le  discréditer.  Jugtz  si  les  arti- 
sans de  cette  conjuration  ont  déjà  bien  réussi. 
Lorsque  vous  dépensez  24  millions,  vous  en 
déboursez  aujourd'hui  130.  Il  est  impossible, 
si  cela  continue,  que  vous  entreteniez  11  ar- 
mées encore  longtemps,  que  vous  subveniez 
à  toutes  les  dépenses  de  la  République.  Pre- 
nez donc  des  mesures  extraordinaires  contre 
le  génie  infernal  de  Pitt,  car  c'est  à  lui  que 
vous  avez  affaire  dans  la  conspiration  dont 
je  vais  vous  dévoiler  la  théorie,  le  plus  clai- 
rement et  le  plus  succinctement  qu'il  me  sera 
possible. 

Je  prie  oeixx  qui  connaissent  la  marche  et 
la  langue  de  l'agiotage,  de  me  permettre  de 
m'énoncer  comme  si  je  parlais  d'une  chose  in- 
connue à  tous.  Peu  de  personnes,  même  dans 


(1^  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  89. 

(2)  Bibliothèque  nationale  Le^%  n°  379.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés,  Collection  Portiez 
{de  rOise),  tome  146    w  1"  el  tome  .309,  n"  48. 


cette  assemblée,  ont  une  connaissance  suivie  et 
nette  de  ce  jeu  scandaleux  et  funeste.  Le  peu- 
ple surtout,  qui  nous  écoute,  n'en  sait  autre 
chose,  sinon  qu'il  est  l'une  des  sources  de  ses 
maux,  mais  il  ne  sait  pas  comment  cela  est, 
et  il  faut  le  lui  apprendre. 

Le  but  de  Pitt  et  de  ses  agents  agioteurs  est 
de  faire  baisser  le  change,  pour  faire  augmen- 
ter le  prix  des  denrées,  des  matières,  et  de 
toute  espèce  de  marchandises  ;  il  espère  par  là 
nous  mettre  hors  d'état  de  faire  la  guerre, 
fatiguer  le  peuple,  et  dans  l'excès  compliqué 
de  la  cherté  et  de  la  pénurie,  nous  armer  les 
uns  contre  les  autres.  Si  ces  conspirateurs 
n'ont  pas  encore  complètement  réussi  à  nous 
diviser,  il  n'est  que  trop  vrai  qu'ils  sont  par- 
venus à  rendre  très  rare  et  très  cher  tout  ce 
qui  nous  est  nécessaire  pour  vivre  et  pour 
combattre  nos  ennemis. 

Je  disais  donc  que  le  grand  moyen  de  Pitt 
et  de  ses  agents  consiste  à  faire  baisser  le 
change.  Ici,  je  définis  le  change  :  la  différence 
qui  se  trouve,  par  l'influence  de  l'opinion,  en- 
tre la  livre  assignat  et  la  livre  métallique, 
autrement  dit  la  livre  en  numéraire. 

Plus  les  agioteurs  font  baisser  le  change, 
plus  il  faut  de  livres  assignats  pour  repré- 
senter une  livre  en  numéraire.  A  l'époque  des 
31  mai  et  2  juin^  par  exemple,  pour  repré- 
senter 20  sous  métalliques  de  notre  monnaie, 
il  fallait  50  sous  assignats,  et  par  conséquent 
60  livres  assignats  pour  un  louis  en  or  ;  au- 
jourd'hui et  depuis  près  d'un  mois,  il  faut 
6  francs  assignats  pour  représenter  20  sous  en 
numéraire,  et  près  de  144  livres  assignats 
pour  représenter  un  louis  en  or.  Vous  com- 
prenez facilement,  citoyens,  que  cette  diffé- 
rence dans  le  change,  est  la  véritable  cause 
du  surhaussement  des  denrées  ;  car  le  fabri- 
cant, et  par  suite  le  marchand,  qui  ne  veu- 
lent jamais  perdre,  et  qui  veulent  au  con- 
traire toujours  gagner,  suivent  le  cours  du 
change,  calculent  toujours  sur  la  livre  en  nu- 
méraire, et  pour  retirer  20  sous  métalliques 
d'une  chose,  ils  ont  vendu  cette  chose  50  sous 
assignats  à  l'époque  du  2  juin,  et  ils  la  ven- 
dent aujourd'hui  6  francs  assignats  (1). 

Ici,  citoyens,  je  vous  prie  d'observer  qu'il 
existe  toujours  un  intervalle  plus  ou  moins 
long  entre  chaque  progression  de  la  baisse 
du  change  et  chaque  progression  de  surhaus- 
sement des  denrées  et  des  marchandises.  Cela 
dépend  dans  l'étendue  de  la  République  de 
la  distance  entre  Paris  et  les  grandes  villes 
et  dans  Paris  de  plus  ou  moins  de  pudeur 
ou  de  cupidité  des  marchands,  qui  n'osent 
pas  tout  à  coup  et  pied  à  pied  suivre  le  cours 
du  change.  C'est  dans  cet  intervalle  que  les 


(1)  Ne  négligez  pas  d'observer  que  si  l'on  pciit  taxer 
d'avarice  et  de  cupidité  beaucoup  de  fabricants  et  de 
marchands,  de  ce  qu'ils  suivent  strictement  le  cours  du 
change,  en  renchérissant  leur  marchandise  à  mesure 
qu'il  baisse,  il  en  est  beaucoup  qui  ne  peuvent  s'en  dis- 
penser :  Celui,  par  exemple,  qui  achète  des  laines  dans 
l'étranger,  est  obligé  de  les  payer  au  cours  du  change 
et  de  donner  aujourd'hui  environ  6  louis  assignats  pour 
chaque  louis  d'or  que  doit  recevoir  de  lui  le  marchand 
de  Barcelone;  alors  il  faut  qu'il  venJe  son  drap  en 
proportion  :  mais  le  fermier,  par  exemple,  qui  avec 
10,000  livres  en  assignats  paie  au  propriétaire  sou  bail 
de  10,000  livres,  qui  h'èpronve  aucune  perte  dans  le 
change  et  qui  se  hâte  de  renchérir  son  blé,  sou  foi",  et 
ses  beurres,  celui-là  certes  s'enrichit  aux  dépeus  de  la 
société.  (Note  de  Fabre  (fEglantine.) 
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accapareurs  font  leurs  coups,  soit  en  ache- 
tant à  forôe  les  denrées  et  lès  marchandises, 
soit  en  resserrant  celles  qu'ils  ont  déjà,  et 
voici  leur  raisonnement  :  <(  Nous  sommes 
dans  le  secret,  se  disent-ils  à  >eux-mêmeSj  et 
souvent  entre  eux  ;  nous  faisons  baisser  à 
notre  volonté  le  prix  de  l'assignat  ;  avant>- 
hier  le  prix  de  l'assignat  de  100  francs  ne 
valait  que  18  livres  en  numéraire,  hier  que 
17,  aujourd'hui  que  16  ;  achetons  tout  ce  que 
nous  trouverons  et  dans  quelques  jours  lors- 
qu'il sera  à  13,  comme  nous  en  sommes  sûrs 
et  qu'il  dépend  de  nous,  nous  revendrons  et 
nous  gagnei'ons  60  0/0.  »  Je  dois  maintenant 
vous  dire  et  vous  démontrer  comment  Pitt 
et  ses  agents  font  baisser  le  change,  et  com- 
rnent  ils  font  pour  qu'il  dépende  d'eux  de  le 
faire  baisser. 

Il  y  a  deux  causes  naturelles  qui,  pour 
mieux  dire,  n'en  font  qu'une,  pour  faire 
baisser  le  change.  La  première,  c'est  la  trop 
grande  quantité  d'assignate,  qui  nest  plus 
proportionnée  à  la  circulation  habituelle  du 
numéraire.  Cette  disproportion  est  encore 
augmentée  par  la  fraction  de  cette  monnaie, 
dont  le  plus  petit  signe  n'est  que  de  10  sols. 
La  monnaie  de  cuivre  et  celle  de  billon  ont 
été  accaparées  ;  celle  qui  reste  en  circulation 
est  si  peu  de  chose,  qu'elle  ne  peut  suffire 
aux  appoints  ;  il  en  résulte  que,  pour  faire 
les  comptes  ronds,  les  marchands  élèvent  à 
10  sols  tous  les  appoints  qu'ils  auraient  pu 
mettre  à  3,  4,  5,  6,  7,  8  et  9  sols  ;  comme  tous 
les  intervalles  d'un  petit  assignat  à  un  autre 
sont  toujours  de  5  sols,  il  ne  se  fait  pas  de 
surhaussement  de  prix,  tant  petit  soit-il, 
qu'il  ne  soit  aussi  de  5  sols.  Cette  considé- 
ration, qui  paraît  d'abord  légère,  est  de  très 
grande  importance  surtout  pour  le  peuple 
et  relativement  à  ses  achats  journaliers,  tels 
qjue  ceux  qu'il  fait  au  marché  et  chez  l'épi- 
cier ;  cela  est  si  vrai  que,  proportions  gar- 
dées, un  chou  est  de  40  O/O  plus  cher  qu'une 
aune  de  drap. 

La  seconde  cause  naturelle  de  la  baisse  du 
change  est  le  défaut  de  confiance  dans  l'as- 
signat. Ce  défaut  de  confiance  est  très  mal 
fondé,  sans  doute,  puisque  l'hypothèque  de 
l'assignat  est  assurée  ;  mais  on  ne  guérit  pas 
de  la  peur,  et  c'est  sur  cette  peur  que  Pitt 
et  ses  agents  ont  établi  leurs  calculs,  pour  la 
mettre  à  profit  et  pour  la  redoubler,  afin 
d'en  profiter  davantage. 

Une  observation  importante  doit,  citoyens, 
vous  attacher  ici  dans  la  série  de  mes  raison- 
nements :  c'est  que  par  l'effet  des  liquida- 
tions, par  l'effet  des  grandes  entreprises  de 
fournitures,  par  l'effet  de  la  disproportion 
dans  les  fortunes,  par  l'effet  enfin  des  dépôts 
entre  les  mains  de  tous  les  caissiers,  rece- 
veurs et  huissiers  de  ventes,  les  assignats 
sont  échus  par  grosses  sommes,  et  pour  ainsi 
dire,  par  paquets,  à  un  très  petit  nombre  de 
personnes,  et  comme  la  charge  en  était  et  en 
est  d'autant  plus  forte,  la  facilité  à  les  lâ- 
cher à  perte  a  été  d'autant  plus  grande,  et 
l'avilissement  de  l'assignat  d'autant  plus  ra- 
pide et  plus  grand. 

Les  propriétaij-es  d'assignats  qui  craignent 
de  yoiV  s'evanouir  leur  propriété  entre  leurs 
mains,  cherchent  à  les  troquer  contre  des  va- 
leur» effectives.  D'abord  ils  ont  commencé 
par  accaparer  des  marchandises  ;  mais  outre 


qu'ils  ont  craint  la  colère  du  peuple,  ils  ont 
senti  que,  ne  pouvant  exporter  ces  marchan- 
dises, ils  seraient  obligés  de  les  vendre  et  de 
n'en  retirer  que  des  assignats  ;  ils  ont  dès 
lors  cessé  ce  commerce  et  l'ont  abandonné  à 
ceux  qui  ont  confiance  dans  l'assignat,  mais 
qui  calculent  sur  la  misère  publique. 

Les  propriétaires  d'assignats,  que  sous  ce 
rapport  nous  nommerons  capitalistes,  ayant 
renoncé  aux  valeurs  en  marchandises,  dont 
la  garde  est  trop  dangereuse  et  la  possession 
trop  visible  et  embarrassante,  ne  se  sont  pas 
jetés  non  plus  sur  les  biens  fonds  :  1°  parce 
qu'ils  n'ont  pas  plus  de  foi  dans  les  biens 
nationaux  que  dans  l'assignat  qui  les  repré- 
sente ;  2°  parce  qu'ils  n'auraient  pas  trouvé 
à  acheter  assez  de  biens  patrimoniaux  ;  3°  en- 
fin, parce  que,  d'une  part,  le  haut  prix  de 
l'impôt  les  effraie,  et  que,  de  l'autre,  ils  veu- 
lent presque  tous,  du  moins  la  majeure  par- 
tie, avoir  une  valeur  effective  facile  à  ca- 
cher, facile  à  dérober  à  l'impôt,  et  facile  à 
transporter  hors  de  France,  et  surtout  hors 
de  la  République. 

Les  louis  d'or  et  les  écus  sont  devenus  alors 
l'objet  de  la  convoitise  des  capitalistes.  Le» 
avares  et  les  spéculateurs  les  avaient  préve- 
nus ;  l'or  et  l'argent  monnayés  avaient  dis- 
paru ;  il  a  fallu  acheter  de  ceux-ci  ces  louis 
et  ces  écus,  et  les  capitalistes,  les  trembleurs 
n'ont  pu  s'en  procurer  que  par  de  très  grands 
sacrifices.  C'est  ainsi  que  les  louis  d'or,  qui, 
après  l'émigration  complète  des  nobles,  n'a- 
vaient été  élevés  qu'à  la  valeur  de  40  à  50  li- 
vres assignats,  qui,  à  l'époque  du  10  août, 
étaient  retombés  à  la  valeur  de  30  livres  assi- 
gnats, sont  aujourd'hui  montés  à  la  valeur 
de  130  à  140  livres  assignats. 

Mais  comme  l'or  et  l'argent  deviennent, 
par  l'effet  de  cette  peur,  plus  chers  et  plus 
rares  chaque  jour,  comme  l'or  et  l'argent  for- 
ment aussi  des  volumes  visibles  et  des  masses 
pesantes,  périlleux  à  transporter,  inquié- 
tants à  cacher,  la  peur  des  capitalistes  en  a 
redoublé,  et  c'est  sur  ce  degré  de  frayeur  et 
d'anxiété  que  l'agiotage  a  fondé  ses  plus  ter- 
ribles spéculations  et  notre  ruine. 

Ici  Pitt  a  imaginé  d'offrir  à  tous  les  capi- 
talistes et  propriétaires  de  France  un  moyen 
sûr  de  réaliser  leur  fortune  et  de  l'assurer 
ou  de  la  transporter  sans  risque  hors  de  la 
République  ;  bien  sûr  qu'il  était,  que  plus  il 
se  trouverait  de  gens  qui  voudraient  lui  ache- 
ter son  moyen,  plus  il  le  vendrait  cher  ;  que 
plus  il  le  vendrait  cher,  plus  on  prodiguerait 
les  assignats;  que  plus  les  assignats  seraient 
prodigués,  moins  ils  vaudraient  ;  c'est-à-dire 
que  si,  pour  être  sûr  de  toucher  200,000  li- 
vres à  Londres,  en  bonnes  guinées,  et  quand 
il  lui  plaira,  tel  capitaliste  donne  hier  1  mil- 
lion assignats  :  aujourd'hui  le  change  venant 
à  baisser,  œn  200,000  livres  en  guinées  lui 
coûteront  1,100,000  livres  assignats,  et  demain 
1,200,000  livres  ;  d'où  il  résulte  que  l'assignat 
dépérit  entre  les  mains  du  capitaliste  hon- 
nête :  que,  possesseur  hier  de  1  million  assi- 
gnats, il  pouvait  compter  sur  200,000  livres 
en  or,  et  que  demain  il  ne  possédera  plus 
que  160,000  livres  ;  alors  la  frayeur  s'empare 
de  oelui-ci  ;  et  tel  honnête  qu'il  soit,  voyant 
que  la  fortune  s'évanouit  entre  ses  mains,  il 
cherche  à  troquer  ses  assignats  contre  une 
valeur  assurée  ft  indépendante  de  tous  les 
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événements.  Il  ne  fait  ce  troc  qu'avec  perte, 
et  c'est  dans  cette  perte  qu'est  le  bénéfice 
énorme  et  rapide  des  agioteurs.  C'est  ainsi 
que  l'agiotage  entraîne  dans  son  jeu  tous  les 
capitalistes  et  les  gens  qui  y  pensent  le 
moins. 

Vous  voyez  donc,  citoyens,  que  la  base  de 
cet  agiotage  et  de  la  conspiration  de  Pitt  et 
de  ses  agents,  est  la  peur  inspirée  aux  pro- 
priétaires d'assignats,  sur  le  peu  de  valeur 
de  cette  monnaie  :  plus  cette  peur  est  forfc, 
plus  elle  tend  à  augmenter.  Les  agioteurs  m 
sont  occupés  nuit  et  jour  qu'à  renforcer  cette 
frayeur  ;  oe  sont  eux  qui  inventent  toutes 
ces  fausses  nouvelles,  qui  tendent  à  alarmer 
les  propriétaires  ;  ce  sont  eux  qui  représen- 
tent le  peuple  toujours  prêt  à  piller,  afin 
que  chacun  aie  recours  à  eux  pour  réaliser 
en  portefeuille  ;  ce  sont  eux,  je  n'en  doute 
pas,  c'est  Pitt  qui  a  produit  le  mouvement 
du  sucre  et  celui  du  savon,  pour  parvenir  à 
deux  fins  ;  la  première,  pour  que  les  capita- 
listes, ne  se  hasardant  plus  à  réaliser  en 
marchandises,  pussent  tomber  de  force  entre 
les  mains  des  agioteurs  ses  agents  ;  la  se- 
conde, pour  opérer  le  surhaussement  des 
denrées  par  un  double  eft'et. 

Vous  concevez  déjà  le  but  de  Pitt  et  adhé- 
rents, fit  les  bases  sur  lesquelles  ils  travaillent 
tous.  Voici  leurs  moyens  et  leurs  manœuvres. 

Pitt  a  des  agents  nombreux  à  Paris,  sur- 
tout dans  la:  banque.  La  majeure  et  la  plus 
opulente  partie  des  banquiers  est  composée 
d'étrangers,  Anglais,  Hollandais,  Allemands 
et  Genevois.  Tous  ces  banquiers  ne  tiennent 
en  aucune  manière  à  la  France  ;  la  plupart 
ont  des  maisons  à  Londres,  à  Amsterdam,  à 
Bruxelles,  à  Vienne,  à  Hambourg,  à  Genève. 

Pitt  a  ouvert  à  ces  banquiers  de  Paris  un 
crédit  illimité,  à  Londres,  sur  ses  propres 
banquiers,  de  lui,  Pitt.  Il  a  dit  à  ceux-ci  : 
«  Ecrivez  à  tels  et  tels,  de  Paris,  de  tirer  sur 
vous,  et  payez  strictement  toutes  leurs  lettres 
de  change. 

<(  Payez  pour  moi,  faites  l'opération  pour 
mon  compte  ;  je  réponds  de  tout  ;  je  m'engage 
avec  vous,  et  je  vous  donne  une  ample  com- 
mission, un  ample  bénéfice. 

Les  agents  que  Pitt  a  dans  Paris  ont  reçu, 
à  leur  tour,  leurs  instructions  :  «  Tirez,  leur 
a-t-il  dit,  sur  tels  et  tels  banquiers  de  Lon- 
dres, le  plus  que  vous  pourrez  ;  je  réponds  de 
tout  ;  je  m'engage  avec  vous,  et  je  vous 
assure  un  bénéfice  énorme,  sans  compter 
celui  que  vous  pourrez  faire  par  vous-mêmes 
et  par  l'agiotage.  » 

Les  choses  étant  ainsi  disposées,  les  agents 
de  Pitt  à  Paris  ont  créé  tout  à  coup  une 
énorme  quantité  de  lettres  de  change  sur  Lon- 
dres, et  voici  quel  a  été  et  quel  est  l'effet  ra- 
pide et  terrible  de  cette  manœuvre. 

Tous  les  propriétaires  d'assignats,  qui  ont 
voulu  s'en  débarrasser,  n'osant  acheter  des 
marchandises,  puisqu'on  leur  a  fait  craindre 
de  les  voir  pillées  ;  n'osant  acheter  des  louis 
d'or  ou  des  ecus,  parce  qu'ils  craindraient  de 
ne  pouvoir  les  mettre  en  sûreté,  de  ne  pou- 
voir les  transporter,  et  que  d'ailleurs,  par 
une  manœuvre  d'opposition,  ceux  qui  veulent 
passer  les  lettres  de  change  ont  eu  soin  de 
faire  disparaître  les  louis  et  les  écus,  en  les 
accaparant  ou  en  les  faisant  monter  ;  ces  pro- 
priétaires d'assignats,  dis-je,  ont  achet-e  de 
ces  lettres  de  change  sur  Londres.  Plus  la 
1   3  * 


frayeur  a  été  grande  sur  les  assignats,  plus 
on  s'est  porté  en  foule  pour  avoir  de  ces 
lettres  de  change  ;  plus  la  foule  a  été  grande, 
plus  ce  papier  sur  Londres  est  devenu  cher, 
c'est-à-dire  plus  le  change  a  baissé,  plus  il  a 
fallu  d'assignats  pour  valoir  une  guinée  ;  et 
plus  ce  papier  sur  Londres  est  devenu  cher, 
plus  la  confiance  dans  l'assignat  a  diminué, 
plus  la  peur  a  augmenté  :  ainsi  le  mal  a  aug- 
menté le  mal.  C'est  à  qui  se  ruinera  pour 
n'être  pas  ruiné  tout  à  fait  ;  et  tel  capitaliste 
a  donné  peut-être  hier  3  millions  assignats 
pour  s'assurer  200,000  écus  en  espèces  à  Lon- 
dres. 

Ce  papier  sur  Londres  est  ordinairement  à 
trois  mois.  Il  ne  faut  pas  croire  que  toutes  ces 
lettres  de  change  aillent  tomber,  à  leur 
échéance,  chez  le  banquier  de  Londres  pour 
être  payées.  Les  joueurs  à  la  baisse  du  change 
ne  prennent  pas  du  papier  sur  Londres  pour 
y  réaliser  leur  fortune,  mais  pour  gagner  ici 
des  assignats,  dans  lesquels  ils  ont  grande 
confiance,  tout  en  inspirant  aux  autres  qu'il 
ne  faut  pas  en  avoir.  Ils  font  renouveler  ces 
lettres  de  change  en  question  tous  les  trois 
mois,  ce  qui  arrange  toujours  le  tireur  ;  et  de 
la  sorte  ils  rendent  œ  papier  perpétuel  sur  la 
place,  l'assimilent  parfaitement  aux  actions 
des  compagnies  financières,  et,  en  définitive, 
ils  agiotent  sur  ce  papier  comme  sur  une 
action  de  la  Compagnie  des  Indes. 

Lorsque  oe  papier  (c  est-à-dire  les  lettres  de 
chany^.),  de  temps  à  autre,  arrive  à  son 
échéance,  il  est  payé  par  les  banquiers  de 
Londres.  Il  s'agit,  en  ce  cas,  de  rembourser 
ces  payeurs  ;  alors  que  fait-on  à  Paris  ?  Par 
une  manœuvre  d'agiotage,  on  fait  hausser  le 
change  pour  un  ou  deux  jours,  on  achète  de 
ce  même  papier  sur  Londres  ou  sur  l'étran- 
ger, et  l'on  rembourse  avec  ce  papier  le  ban- 
quier de  Londres  ;  si  la  manœuvre  ne  réussit 
pas  pour  la  hausse  précaire  du  change,  et 
qu'il  y  ait  perte,  les  différences  du  change 
dans  ce  remboursement  sont  supportées  par 
Pitt,  qui,  par  un  sacrifice  de  2  ou  3  millions 
par  mois,  vient  ainsi  à  bout  de  discréditer  vos 
assignats  et  d'augmenter  la  valeur  de  nos 
denrées  et  de  nos  marchandises. 

Un  exemple  vous  démontrera  mieux  l'opé- 
ration. Le  capitaliste  Paul  a  voulu  réaliser 
1,000  guinées  à  Londres  ;  il  a  acheté  du  ban- 
quier Pierre,  de  Paris  une  lettre  de  change 
de  1,000  guinées  sur  le  banquier  Jacques  à 
Londres  qu'il  a  payée  120,000  livres  assignats. 
Cette  lettre  de  change  a  été  acquittée.  Pour 
rembourser  le  banquier  Jacques  de  Londres, 
le  banquier  Pierre  de  Paris  a  acheté,  à  son 
tour,  du  papier  sur  Londres  ou  sur  Amster- 
dam, avec  les  120,000  livres  assignats  qu'il  a 
eus  en  main  ;  mais  il  a  attendu  le  moment  où, 
par  une  manœuvre  d'agiotage,  le  change  a 
monté  d'une  manière  fallaci<euse,  de  sorte 
qu'il  a  eu,  je  suppose,  pour  100,000  livres 
assignats  la  somme  de  1,000  guinées  en  espè- 
ces. Il  gagne  donc,  c'est-à-dire  Pitt,  par  lui, 
gagne,  sur  cette  opération,  20,000  livres 
assignats.  Qui  perd  oes  20,000  livres  1  c'est  le 
capitaliste  peureux  et  irrésolu  qui  avait  pré- 
féré d'abord  une  lettre  de  change  à  ses  assi- 
gnats, et  qui,  quelques  jours  après,  dupe 
des  agioteurs  et  changeant  d'espérance,  pré- 
fère les  assignats  à  la  lettre  de  change.  Qui 
perd  encore  ces  20,000  livres  ?  c'est  le  capita- 
liste  joueur,    dupe   des   agioteurs,   qui   s'est 
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engagé  dans  un  marché  qu'il  ne  peut  tenir 
qu^n  vendant  pour  100,000  livres  la  lettre  de 
change  qu'il  avait  achetée  120,000  livres. 

Qui  perd  encore  ces  20,000  livres  'l  c'est  le  ca- 
pitaliste inexpert,  toujours  dupe  des  agio- 
teurs, qui  jouait  à  la  baisse  du  change,  et 
dont  le  traité  échéait  précisément  à  la  minute 
où  les  agioteurs,  par  leurs  manœuvres,  amè- 
nent une  hausse  précaire  et  inattendue  dans 
le  change,  exprès  pour  lui  attraper  ses  assi- 
gnats, ainsi  qu'aux  dupes  qui  lui  ressem- 
blent ;  et  cela,  par  la  perte  que  lui  fait  es- 
suyer la  différence  qui  se  trouve  entre  la 
baisse  qu'il  espérait,  et  la  hausse  momentanée 
qu'il  éprouve.  Telles  sont  les  manœuvres  et 
les  chances  de  ce  coupe-gorge. 

Vous  voyez  donc,  citoyens,  comment  le  ban- 
quier de  Paris  rembourse,  avec  un  profit  de 
20,000  livres  assignats,  les  1,000  guinées 
payées  à  Londres.  S'il  arrive  au  contraire 
que  le  change  baisse,  et  qu'au  lieu  de  gagner 
20,000  livres,  le  banquier  de  Paris  perde  et 
soit  obligé  d'acheter  la  lettre  de  change  qui 
doit  servir  au  remboursement  130,000  livres 
assignats,  ce  sont  10,000  livres  assignats  qu'il 
perd,  et  qu'il  doit  ajouter  aux  120,000  livres 
qu'il  avait  en  main.  C'est  Pitt  qui  supporte 
alors  cette  perte  de  10,000  livres  assignats. 
Mais  aussi  a-t-il  alors  cet  avantage  qu'il  a 
fait  perdre  à  notre  assignat  10  de  plus  0/0  de 
sa  valeur  ;  aussi  a-t-il  alors  cet  avantage,  que 
les  denrées  et  les  marchandises  dont  nous 
avons  Ixisoin,  ont  augmenté  de  10  0/0,  ce  qui 
fait  une  différence  de  20  0  0  dans  les  dépenses 
de  notre  gouvernement  ;  de  sorte  que  ce  que 
nous  avions  avant  cette  opération  pour 
100,000  livres,  il  faut  le  payer  120,000  livres  ; 
et  voilà  ce  qu'il  gagne  ;  voilà  le  pas  qu'il  fait 
tous  les  jours  depuis  longtemps,  et  avec  une 
rapidité  effrayante  depuis  les  31  mai  et  2  juin; 
voilà  justement  le  but  de  cette  guerre  finan- 
cière que  Pitt  nous  fait  ;  voilà  pourquoi  il  a 
fait  mettre  tant  de  millions  à  sa  disposition 
par  le  Parlement  d'Angleterre.  Pitt  a  calculé 
que  le  sacrifice  de  quelques  millions  par  mois, 
consacré  à  notre  ruine,  nous  fatiguerait  de 
cette  façon  avec  plus  de  succès  et  à  jeu  plus 
sûr,  que  l'emploi  de  ses  escadres  ;  il  nous  fait 
par  là  une  guerre  plus  désastreuse  pour  nous, 
et  très  économique  pour  lui.  Je  ne  vous  ai 
parlé  jusqu'ici  que  de  Pitt,  parce  qu'il  est  en 
effet  le  promoteur  et  le  chef  de  cette  conspi- 
ration financière.  Mais  il  est  certain  que  les 
cabinets  de  Vienne,  de  Berlin,  de  Madrid  et 
de  La  Haye  concourent  par  leurs  sacrifices 
particuliers  à  cette  opération  infernale. 

Quand  je  vous  ai  parlé  uniquement  du  pa- 
pier sur  Londres,  c'était  pour  mieux  fixer  vos 
idées,  parce  qu'en  effet  la  plus  grande  partie 
de  celui  qui  inonde  la  place  et  les  principales 
places  de  la  République  est  tiré  sur  Londres; 
mais,  à  vrai  dire,  il  en  circule  de  payable 
pour  tout  l'étranger,  sur  Amsterdam,  sur 
Vienne,  sur  Hambourg,  sur  Cadix,  partout 
où  l'on  veut  ;  mais  en  général  le  plus  abon- 
dant est  sur  l'Angleterre  et  la  Hollande, 
parce  que  c'est  de  la  solidité  et  de  l'accepta- 
tion des  payeurs  de  ces  pays,  que  l'on  est  le 
plus  tôt  informé. 

Si  Pitt  et  ses  agents  anglais  nous  dévorent 
avec  tant  de  fureur,  il  faut  avouer  que  ses 
agents  à  Paris,  faisant  concourir  leur  vorace 
cupidité  avec  ses  projets^  rongent  et  corrodent 


la  République  avec  une  activité,  avec  une 
soif,  avec  une  fureur  impossible  à  exprimer. 
Toute  la  République  est  parsemée  de  ces  vam- 
pire, la  cité  de  Paris  en  est  inondée,  ils  y 
pullulent  ;  Pitt  et  ses  coalisés  ont  vomi  dans 
son  enceinte  un  essaim  de  juifs  et  de  subal- 
ternes de  finance  de  tous  les  pays,  gens  sans 
aveu,  qui  y  jouissent  néanmoins  d'un  crédit 
immense  à  la  Bourse,  parce  qu'en  effet  leurs 
traites  sont  acquittées,  et  que  tous  les  mau- 
vais citoyens  qui  opèrent  avec  eux  pour  par- 
tager nos  dépouilles  savent  très  bien  que  ces 
gens  ont  des  croupiers  ministres  et  des  com- 
manditaires couronnés. 

Plus  les  agents  qui  opèrent  pour  les  ban- 
quiers sont  fripons,  plus  les  banquiers  sont 
contents  ;  plus  ils  font  approcher  Pitt  de 
son  but,  mieux  ils  opèrent  pour  lui.  Un  exem- 
ple encore,  pris  entre  mille,  vous  fera  mieux 
sentir  cette  vérité. 

Le  papier  sur  l'étranger,  dont  il  est  ques- 
tion, est  endossé  en  blanc  ;  ce  sont  les  ban- 
quiers qui  le  veulent  et  le  font  ainsi,  afin 
que  l'assignat  soit  discrédité  avec  plus  de 
rapidité  et  voici  comment. 

L'agent  qui  négocie,  je  suppose,  une  lettre 
de  change  de  100,000  écus  en  espèces  sur  Lon- 
dres, la  prend  des  mains  d'un  banquier,  je 
suppose  encore,  le  lundi.  Ce  banquier,  sui- 
vant le  cours  du  change  du  jour  en  veut 
1,500,000  livres  assignats,  l'agent  part  et  re- 
vient le  lendemain  annoncer  que  l'opération 
est  faite,  et  que  dans  quatre  jours,  c'est-à- 
dire  le  samedi  suivant,  on  peut  aller  tou- 
cher les  fonds  chez  tel  financier.  Le  samedi, 
l'agent  prévient  le  banquier  et  revient  chez 
lui  avec  les  1,500,000  livres  ;  pourquoi  cette 
prévenance  ?  c'est  que  l'agent  a  gardé  la  let- 
tre de  change  sans  la  payer  :  c'est  qu'il  a 
employé  le  mardi,  le  mercredi,  le  jeudi  et  le 
vendredi  à  semer  de  mauvaises  nouvelles,  à 
faire  répandre  des  bruits  alarmants,  à  fair.'î 
exciter  des  troubles  dans  Paris,  et  à  fair^ 
agiter  le  peuple  à  prix  d'argent  ;  tout  cela 
pour  faire  baisser  le  change.  S'il  a  baissé 
d'un  demi,  c'est  10  0/0.  Il  vend  la  lettre  de 
change  à  qui  il  veut,  puisque  l'endossement 
est  en  blanc.  Il  la  vend  1,650,000  livres  assi- 
gnats I  il  gagne  150,000  livres  assignats  ;  le 
banquier  le  sait  bien,  le  voit  bien  ;  mais  il 
entre  dans  son  plan  et  dans  celui  de  Pitt, 
qu'il  faut  faire  un  pont  d'or  aux  instruments 
du  discrédit  des  assignats. 

Des  gains  aussi  faciles,  aussi  rapides,  aussi 
immenses  attirent  à  l'œuvre  de  l'agiotage  des 
flots  de  collaborateurs,  des  milliers  de  sang- 
sues qui  viennent  pomper  la  substance  de  la 
Ivepublique.  Quand  on  vient  à  songer  que 
par  le  travail  d'un  seul  jour,  ces  vampires 
annihilent  dans  la  poche  de  tous  les  citoyens 
utiles  et  laborieux  de  l'Etat,  le  prix  de  leur 
travail  et  de  leurs  sueurs;  qu'ils  aspirent 
des  sommes  immenses  et  tout  ce  qu'ils  peu- 
vent du  Trésor  national  pour  en  faire  leur 
proie,  et  dessèchent  ce  ou'ils  y  laissent  ;  on 
ne  peut  qn'être  effrayé  de  ce  nouveau  genre 
de  guerre  inconnu  jusqu'ici  à  tous  les  peu- 
ples qui  ont  habité  le  globe  (1). 
Vous    touchez    au    doigt    maintenant,    ci- 


(ru  faut  néanmoins  observer  que  celte  manœuvre 
lie  Fut,  n  est  que  la  répétition  de  celle  qu'il  employa 
pour  discréditer  le  papier  monnaie  des  Etats-Unis  amé- 
ricauis.  {Note  de  Fabre  d'Eglantine.) 
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toyens,  toute  l'étendue  de  cette  plaie  ;  mais 

f)our  en  sonder  la  profondeur,  sachez  que 
es  artisans  de  cette  conjuration  appellent 
au  partage  de  leurs  rapines  tous  ceux  qui, 
dans  la  Képublique,  possèdent  un  peu  d'ar- 
gent et  quelques  assignats  ;  il  n'est  pas  de 
comptoir,  de  boutique,  que  les  arrières  su- 
balternes de  cette  œuvre  sordide  et  anti-ci- 
vique ne  mettent  à  contribution. 

Les  agioteurs  empruntent  à  4  0/0,  par  mois, 
tous  les  capitaux,  grands  ou  petits  ;  qu'ils 
peuvent  ramasser  :  par  ce  fort  intérêt  qu'ils 
donnent,  vous  devez  juger  quelle  doit  être 
leur  espérance,  et  quels  sont  les  moyens  au- 
dacieux et  rapides  qu'ils  emploient  pour 
faire  fructifier  cet  emprunt.  Voilà  comme  il 
arrive  que  tel  qui  n'y  pense  pas  et  n'en  sait 
rien,  concourt  au  fléau  de  l'agiotage  ;  et  tout 
cela  tend  aux  deux  résultats  de  la  conspira- 
tion de  Pitt,  au  discrédit  de  l'assignat,  au 
.  surhaussement  des  denrées. 

Ce  sont  les  citoyens  inexperts,  ou  avides, 
ou  tremblants,  ou  peureux,  ou  isolés,  ou 
égoïstes,  ou  crédules,  mais  souvent  sans  mal- 
veillance, qui  deviennent  les  grandes  vic- 
times, les  premières  dupes  de  cette  guerre, 
et  par  contre  coup,  c'est  toute  la  République. 
Les  gains  que  font  les  artisans  de  cet  agio- 
tage, ces  gains  énormes  et  concentrés  en  peu 
de  mains,  sont  un  nouveau  moyen  de  dessé- 
cher l'Etat  et  d'en  écarter  toute  espèce  d'équi- 
libre et  d'harmonie. 

A  mesure  que  ces  agioteurs  du  premier  or- 
dre et  ceux  qui  participent  au  secret  de  la 
conspiration,  ou  qui  le  pénètrent,  à  mesure, 
dis-je,  que  ces  requins  politiques  ont  aspiré 
dans  leurs  mains   de  fortes  sommes   d'assi- 
gnats, ils  se  jettent  sur  toutes  les  espèces  de 
marchandises  qu'ils  peuvent  acquérir,  sans 
se  compromettre  avec  le  peuple  ;  ils  achètent, 
par  exemple,  tout  ce  qu  ils  trouvent  en  ébé- 
nisterie,  en  horlogerie,  en  meubles,  en  glaces, 
en  porcelaines    en  éditions  de  livres  accré- 
dites, en  soieries  de  toute  espèce,  en  bronzes 
dorés,  en  tableaux,  en  vaisselles  d'argent  ;  ils 
font  passer  ces  objets  de  luxe  dans  les  Etats 
circonvoisins,  où  déjà  les  émigrés  français  en 
ont  répandu  le  goût,  et  où  ils  ne  peuvent 
eux-mêmes  s'en  passer.  C'est  là  que  ces  ao'io- 
teurs  réalisent  par  ce  moyen,  en  louis  d'or, 
en  guinées,  en  ducats,  en  quadruples,  en  se- 
quins,  les  assignats  qu'ils  jettent  ici  à  pleines 
mains   à   l'aveugle   cupidité   des   marchands 
et  des  ouvriers  ;  autre  moyen  infaillible  d'ôter 
à  l'assignat  sa  valeur.   De  là  naît  aussi  le 
surhaussement  relatif  de  tout  ce  qui  se  vend, 
de  tout  ce  qui  se  fabrique.  A  côté  de  l'ébé- 
niste, à  qui  l'on  donne  sans  difficulté  12  louis 
d'une  table  qui  n'en  valait  que  4,  il  y  a  quel- 
ques mois,  la  fruitière  apprend  et  s'encou- 
rage  à  vendre   22   sous   la   botte   d'oignons, 
qu'elle  ne  vendait  que  6  il  y  a  quelques  jours. 
Ainsi  se  rompt,  par  des  secousses  violentes 
et  non  graduées,   L'équilibre  social   dans  la 
relation  de  nos  besoins  et  de  nos  services  ré- 
ciproques ;  ainsi  nos  ennemis  tendent  à  ce 
résultat  de  leur  complot,  qui  est  de  dépouil- 
ler, de  saccager,  pour  ainsi  dire,  nos  maga- 
sins de  toute  espèce,  de  spolier  la  Républi- 
que,   de  briser   l'harmonie   qui   doit  exister 
entre  le  marchand  et  le  consommateur,  entre 
le  fabricant  et  l'ouvrier;  de  dessécher  notre 
génie,  de  nous  laisser  en  place  la  confusion 
et  le  désordre,  la  pénurie  et  la  division,  des 
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manufactures  vides  et  sans  matières,  des 
ouvriers  et  des  artisans  alléchés  par  des  sa- 
laires exagérés,  desespérés  faute  de  travail 
et  des  assignats  sans  valeur. 

\ous  devez  donc  tirer  cette  conséquence  de 
la  conspiration  de  Pitt  et  de  ses  agents,  que 
plus  il  sera  olïert  aux  capitalistes  et  à  tous 
les  propriétaires  d'une  forte  portion  d'assi- 
gnats, un  papier  quelconque  qui  présentera 
une  valeur  réelle  et  indépendante  des  événe- 
ments, ce  papier  sera  acheté  avec  empresse- 
ment d'où  s'ensuit  infailliblement  le  dis- 
crédit énorme  de  l'assignat. 

Cela  est  si  vrai  et  si  évident  en  même 
temps,  que  tout  papier  dont  la  valeur  repose 
sur  le  crédit  national,  sur  la  nation  elle- 
même,  perd  sur  la  place  ;  personne  n'y  court. 
Les  actions  mêmes  d€S  deux  compagnies  d'as- 
surance, les  actions  de  la  caisse  d'escompte 
perdent  aussi  ;  on  ne  troque  guère  d'assignats 
contre  un  tel  papier,  parce  que  ce  papier  et 
l'assignat  ont  pour  ainsi  dire  une  même  ga- 
rantie. Il  n'y  a  que  les  actions  de  la  Compa- 
gnie des  Indes  qui  vont  presque  de  pair  avec 
le  papier  sur  l'étranger  ;  aussi  ces  actions 
ont  doublé  de  valeur  ;  et  c'est  là  le  second 
instrument  dont  on  se  sert  pour  discréditer 
l'assignat. 

L'action  de  la  Comjjagnie  des  Indes,  qui 
ne  doit  valoir  que  600  livres,  a  acquis  jusqu'à 
une  valeur  de  1,190  livres,  et  même  1,200  li- 
vres :  cette  valeur  extraordinaire  a  deux 
causes,  la  nature  de  l'action  et  la  fraude  des 
actionnaires,  ou  pour  mieux  dire,  des  admi- 
nistrateurs. 

Je  dis  la  nature  de  l'action,  parce  que  les 
actions  de  la  Compagnie  des  Indes  sont  des 
portions  d'une  valeur  réelle,  matérielle,  in- 
dépendante des  événements,  et  qui  pis  est, 
assurées  à  Londres  ;  cette  valeur  consiste  en 
marchandises  actuellement  emmagasinées,  en 
vaisseaux  et  en  divers  effets  résultant  du 
commerce  de  la  compagnie  ou  servant  à  son 
commerce  et  à  sa  navigation. 

Je  dis  ensuite,  de  la  fraude  des  adminis- 
trateurs, parce  qu'ils  ont  fraudé  toutes  les 
lois  par  lesquelles  vous  avez  voulu  arrêter 
ou  balancer  le  poison  de  l'agiotage. 

Par  la  loi  du  27  août  1782,  vous  avez  assu- 
jetti les  actions  de  la  Compagnie  des  Indes 
au  droit  d'enregistrement  de  trois  quarts 
d'un  pour  cent,  c'est-à-dire  de  15  sous  par 
100  livres,  pour  chaque  mutation  ;  de  sorte 
que  sur  le  pied  de  1,100  livres  de  valeur,  cha- 
que actions  permutée  doit  rendre  au  Trésor 
national  8  liv.  5  s.  Depuis  environ  dix  mois, 
il  se  fait  3,000  mutations  par  jour,  et  le  Tré- 
sor national  n'a  pas  encore  touché  un  sou 
d'enregistrement.  Les  administrateurs  ont 
imaginé  un  livre  secret  qu'ils  ont  entre  les 
mains  et  qu'ils  appellent  livre  de  transfert  ; 
c'est  sur  la  foi  de  ce  livre  que  les  mutations 
se  font,  sans  qu'il  puisse  apparaître  que  les 
actions  ont  été  négociées.  Il  y  a  plus  ;  ces 
administrateurs  ont  trouvé  le  secret  de  ga- 
gner sur  cette  opération  ;  ils  se^  font  payer 
un  écu  par  mutation  et  par  droit  d'inscrip- 
tion sur  le  livre  secret  ;  de  sorte  que  ce  qu'ils 
vous  dérobent,  ils_  le  gagnent  et  c'est  assuré- 
ment pousser  l'agiotage  et  l'effronterie  à  son 
comble,  que  de  convertir  la  loi  en  chiffon  de 
papier  et  la  violation  de  la  loi  en  bénéfice. 
Par  la  loi  du  22  août  1792  les  compagnies 
financières  sont  assujetties  à  un  impôt  du 
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cinquième  de  leurs  bénéfices.  La  Compagnie 
des  Indes  se  moquant  toujours  de  la  loi  a 
converti  ses  bénéfices  en  remboursement  de 
capitaux  simulé  ;  elle  a  dit  à  chaque  action- 
naire :  «  Voilà  150  livres  de  profit  que  voufi 
rapporte  votre  action  cette  année  ;  mais  pour 
ne  pas  payer  le  cinquième  de  ce  profit  à  l'E- 
tat, prenons  que  vous  n'avez  rien  gagné  ;  pre- 
nons que  ces  150  livres  sont  un  rembourse- 
ment du  capital  ;  cela  ne  vous  fait  rien,  car 
le  fonds  est  toujours  à  nous,   » 

Il  résulte  donc,  que  l'action  de  la  Compa- 
gnie des  Indes,  ne  payant  ni  enregistrements 
ni  impôts,  qu'étant  constituée  en  valeur 
effective  et  matérielle,  et  qu'étant  apurée  à 
Londres,  sa  valeur  est  très  haute,  très  solide, 
et  qu'elle  offre  aux  capitalistes  un  moyen 
de  réaliser  leurs  assignats,  même  sans  sortir 
de  France.  Je  ne  me  tromperais  guère  même, 
si  je  vous  disais  que  le  commerce  et  la  navi- 
gation de  cette  Compagnie  sont  plus  en 
sûreté  qu'on  ne  le  pense  et  que  Pitt  ménage 
sur  mer  les  vaisseaux  de  cette  Compagnie, 
qui  le  seconde  puissamment  dans  sa  conju 
ration  contre  nos  assignats. 

Une  observation  très  importante  que  j'ai 
à  faire,  citoyens,  sur  la  Compagnie  des  In- 
des, c'est  qu'elle  jouit  de  la  plénitude  d'un 
privilège,  et  c'est  ce  qui  concourt  à  l'exagé- 
ration de  la  valeur  de  son  action;  car  le  pri- 
vilège de  cette  Compagnie  aboli  de  droit  ne 
l'est  pas  de  fait.  C  est  en  vertu  d'un  privi- 
lège que  cette  Compagnie  s'est  constituée  un 
fonds  de  40  millions,  qu'elle  a  accaparé  en 
magasins,  en  comptoirs,  en  vaisseaux,  tou« 
les  moyens  de  s'emparer  de  tout  le  commerce 
de  l'Inde.  Vous  avez  bien  détruit  son  privi- 
lège, mais  non  l'agrégation,  la  cumufation 
de  tous  les  moyens  de  commerce  dans  l'Inde, 
qui  ne  sont  que  les  résultats  d'un  privilège. 
Qui  voulez-vous  qui  entre  en  concurrence 
avec  cette  Compagnie?  Qui  ne  ruinera-t-elk 
pa^  ?  Ceci  est  un  vrai  privilège  de  fait.  En 
vain  vous  dira-t-elle  Qu'elle  se  liquide  ;  cela 
n'est  pas  vrai,  sa  liquidation  n'est  que 
simulée  ;  et  la  preuve,  c'est  quelle  est  du 
double  plus  riche  qu'elle  ne  l'était  en  com- 
mençant cette  prétendue  liquidation. 

Je  me  résume,  et  il  résulte  de  tout  ce  que 
je  viens  de  dire  et  de  prouver  que  les  denrée:^ 
et  les  marchandises  n  augmentent  de  valeur, 
que  parce  que  l'assignat  perd  de  son  prix  ; 
que  1  assignat  ne  perd  de  son  prix  :  que  para- 
qu'on  présente  aux  capitalistes  et  proprié 
taires  d'assignats  des  valeurs  réelles,  assu 
réea  ou  transportables  dans  l'étranger  j  que 
c'est  par  les  manœuvres  de  Pitt  et  de  se» 
agents  que  ces  valeurs  sont  créées,  répandues 
et  offertes   dans  la  République  ;  qu^n  der- 
nière   analyse,    cette    conspiration    conêiste 
dans  la  solidité  de  ces  valeurs  combinées  avec 
la   peur    des  capitalistes^    qu'en   exagérant 
cette  solidité  et  qu'en  excitant  cette  peur,  il 
est  évident  que  nos  assignats  doivent  perdre. 
et  nos  denrfes  augmenter.  C'est  sous  ce  point 
de  vue,  c'est  sous  ce  résumé  qu'il  faut  mécii 
t<jr  les  moyens  de  combattre  Pitt  et  ses  agent», 
et  voir  comment  il  faut  s'y  prendre,  quelle 
loi  nous  devons  porter,  non  seulement  pour 
arrêter  l'effet  de  cette  conspiration  totueuse 
et  terrible,  mais  encore  pour  répai-er  le  mal 
qu'elle  nous  a  fait. 
Il  IKM  rssternit  uminionaat  à  voiu  présen- 


ter les  moyens  dont  je  parle  ;  ils  constituent 
la  seconde  partie  de  mon  discours  ;  mais 
j'observe  à  la  Convention  qu'il  est  prudent 
de  les  tenir  secrets,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
été  présentés  et  livrés  à  la  méditation  des 
comités  que  je  vais  vous  indiquer.  Mes  me- 
sures seraient  maintenant  sujettes  à  une  trop 
longue  discussion.  Les  hommes  qu'il  importe 
de  frapper,  l'esprit  de  leur  coalition  et  de 
kur  habitude  en  agiotage,  sont  tels,  qu'ils 
trouveraient  sans  peine  le  secret  de  tourner 
à  leur  bénéfice  l'intervalle  entre  cette  discus- 
sion et  vos  décrets,  si  les  bases  de  ces  décrets, 
étaient  connues,  et  leurs  développements 
analysés.  Songez  qu'il  faut  enfin  combattre 
Pitt,  et  les  agioteurs  à  outrance.  Ce  ne  sont 
plus  des  moyens  ordinaires  qu'il  faut  em- 
ployer, ils  sont  prévus  tous  par  les  manœu 
vres  mêmes  de  l'agiotage;  il  faut  suivre  une 
route  inconnue  jusqu'à  ce  jour,  prendre  des 
moyens  tranchants  et  vraiment  révolution- 
naires ;  ceux-là  seuls  peuvent  réussir.  Son- 
gez que  c'est  le  peuple  que  l'on  veut  affamer, 
et  qu'il  n'est  ni  ménagement,  ni  composition, 
ni  philosophie  même  à  observer  envers  les 
hommes  assez  dénaturés  pour  vouloir  frap- 
per les  régions  de  stérilité,  et  la  nature 
humaine  de  mort. 

Je  demande  que  mon  discours  et  mes  con 
clusions  soient  renvoyés  aux  commissions  des 
Six  et  des  Cinq  réunies,  pour  que,  sans  délai 
il  vous  fcoit  présenté  un  projet  de  loi  qui 
puisse  extirper  sans  retour  les  maux  que  je 
viens  de  vous  démontrer. 

(La  Convention  décrète  l'impression  de  oe 
discours,  le  renvoi  à  la  commission  des  Six 
et  des  Cinq,  et  adjoint  aux  deux  commissions 
Fabre  d'Eglantine,  auteur  du  discours.) 

Un  membre^  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  sur  la  composition  des  tribu- 
naux militaires  (1). 

(La  Convention  décrète  l'impression  et  l'a- 
journement de  ce  projet.) 

IjC  Frésiilent.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de   la   discussion   sur   Yinstrvetion 

publique  (2). 

tiircgoire  et  I^éoiiiiril  Bourdon,  présen- 
tent de  nouveaux  développements  de  leurs 
opinions  (3). 

Liiloy.,  le  jeune.  Je  demande  que  tous  les 
débats  partiels  sur  cet  important  objet  ces- 
sent, et  que  chaque  jour  on  discute  le  plan 
entier  d'instruction  publique. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition 
et  renvoie  la  suite  de  la  discussion  à  une  pro- 
chaine séance.) 

Oartigoeyl^,  secrétaire^  donne  lecture  du 
bordereau  des  don»  patriotiques  faits  à  la 
Convention  du  samedi  Hft  juillet  au  samedi 
S  aoiit  1795;  il  est  ainsi  confiu  (4)  : 


(Ij  l'r<wi-/i  i.cri'Uu.v  de  la  Lonveniion,  tome  18,  \>.  »U. 
—  Nous  n'avons  pu  retrouver  ce  projot  de  décret. 

(2)  MonW'ur  universel  du  6  août  1793,  page  9;26,  3»  co- 
lonne, et  Procès-verbaux  de  la  Con»enUon,  t.  18,  p.  «9. 
^  (3)  Les  discours  de  Grégoire  et  de  Léonard  Bourdon 
n'ont  pas  été  {oiprimés. 

(4)    Proc^s-verbaHr  de  la  CôHventiitn,  t.  18,  p.  80. 
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Dons  patriotiques  faite  à  la  Conventions  de 
puis  et  compris  le  samedi  S7  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française,  jusque-^ 
et  compris  le  samedi  3  août  suivant. 


Rien. 


Du  27  juillet. 


Du  S8. 


Les  officiers  et  sous-officiers  du  91*  régi- 
ment d'infanterie,  au  camp  du  bois  de  la 
Mérisse,  près  celui  de  la  Fourche,  armée 
d'Italie,  ont  envoyé  573  liv.  lô  sols  pour  les 
frais  de  la  guerre. 

Le  procureur  de  la  commune  d'Hesdin  a 
fait  parvenir  81  jetons  de  cuivre,  et  une  mé- 
daille de  bronze. 

Un  citoyen  du  département  du  Douba  a 
fait  déposer  par  le  citoyen  Quirot  sa  décora- 
tion militaire  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  des 
deux  compagnies  servant  près  les  tribunaux, 
ont  apporté  935  liv.  5  sois  en  assignats,  pour 
les  frais  de  la  guerre. 

Du  29. 

Les  citoyens  Michel,  ci-devant  Lavedrine  ; 
Montagnon,  lieutenant  de  la  gendarmerie, 
résidant  à  Saint-Chely,  et  Roquier,  ci-devant 
Lavalette,  ont  donné  chacun  une  décoration 
militaire  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Le  citoyen  François  Sigu,  sous-lieutenant 
dans  le  régiment  de  Vintimiîle,  a  donné  sa 
décoration  militaire  et  son  brevet  du  10  marn 
1791. 

Le  citoyen  Jean  Leclerc,  de  Beauvais,  l'un 
des  ci-devant  gardes  du  feu  Capet,  a  donné 
.sa  décoration  militaire  et  son  brevet  du 
28  mars  1785. 

Du  30. 

Les  employés  réunis  de  l'hôpital  ambulant 
d'Amiens,  les  citoyens  Coquelin,  Duhamel, 
Duhamel,  jeune  ;  Thierry,  Drivon,  Vander- 
vynckel,  Souvent  et  Malle t,  ont  envoyé 
300  livres  en  assignats  pour  les  frais  de  la 
guerre. 

Du  31. 

Le  citoyen  Charles-Abraham  Villelongue, 
capitaine  d'invalides,  a  fait  parvenir  sa  dé- 
coration militaire  par  l'intermission  défi 
membres  républicains  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Soissons,  qui  l'avaient  depuis 
le  3  mars  dernier. 

Le  citoyen  Bourbotte,  député,  a  déposé  les 
décorations  militaires  des  citoyens  dont  les 
noms  suivent  : 

Joseph  Mesnard,  capitaine  au  régiment 
d'Armagnac  ;  François  Laillier,  lieutenant 
de  grenadiers  du  75«  régiment:  Bernard  Bois- 
marais,  ancien  capitaine  au  régiment  de  Vau- 
court;  Alexandre-Cajétan  Tripsé-Mareuil,  ' 
capitaine  faisant  fonctions  de  lieutenant  d'in- 
valides de  la  compagnie  Fey,  à  Angers  ;  Pierre 
Deneux,  lieutenant  ;  Louis-François  Carette, 
lieutenant  ;  Nicolas-Louis  Baudart,  capi- 
taine, commandant  le  régiment  de  Bekunee  ; 
Trouillet  de  Bleré,  cnseîgns  d«  vfiisseàU  ; 
Jean-Pierre  Defay.   capitaine  d'une  compa- 


gnie d'invalides  ;  Louis-Guillaume  Ménage, 
capitaine  en  second  au  corps  de  l'artillerie  ; 
Louis-François  Lionet-Legout-Dupleesis,  bri- 
gadier, colonel  en  second  du  régiment  d'in- 
fanterie ci-devant  du  roi,  une  grande  croix  ; 
plus  9  autres  en  tout  21. 

Du  i**"  août. 

Le  citoyen  Armand,  doyen  des  huissiers 
de  la  Convention  nationale,  a  donné  25  livres 
pour  le  mois  d'août. 

Le  citoyen  Pierre-François  Genest,  lieute- 
nant en  premier  dans  le  bataillon  de  garni- 
son de  Normandie,  a  donné  sa  décoration 
militaire. 

Du  2. 

Lecitoyen  Murattîl,  de  Castres,  départe- 
ment du  Tarn,  a  donné  sa  décoration  mili- 
taire. 

Du  S. 

Le  citoyen  Enée-Auguste  Duperche,  demeu- 
rant section  du  Panthéon,  à  Paris,  a  donné 
la  décoration  militaire  et  le  brevet  de  Fran- 
çois-Charles Duperche,  son  frère,  aveugle  âe- 
puis  dix  ans. 

Les  citoyens  Bourdeuille,  lieutenant-colo- 
nel du  74«  régiment  d'infanterie  ;  Okaffe, 
lieutenant-colonel  au  87®  régiment  d'infante- 
rie ;  Mongenot,  adjudant  de  la  place  de  Va- 
lenciennes,  ont  fait  déposer  chacun  leur  croix 
de  Saint-Louis,  par  le  citoyen  Bellegarde, 
déi)uté,  qui  les  avait  dès  avant  le  mois  de 
mai.  Il  y  en  a  joint  une  autre  de  sa  part,  et 
qui  est  la  seconde  qu'il  dépose  sur  le  bureau. 

Le  citoyen  Charpentier-Cossigny,  ingé- 
nieur, a  déposé  deux  décorations  militaires 
et  son  brevet. 

Le  citoyen  Delorme,  du  canton  de  Valle- 
roy,  district  de  Briey,  département  de  la  Mo- 
selle, a  envoyé  50  livres  pour  les  frais  de  la 
guerre,  _ 

Un  citoyen,  qui  ne  s'est  point  nommé,  a 
donné  sa  décoration  militaire. 

Les  officiers,  sous-officiers  et  volontaires 
du  7"  bataillon  de  Rhône-et-Loire,  ont  envoyé 
515  liv.  10  s. 

La  séance  est  levée  à  6  heures  1/2. 


ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  SAMEDI  3  AOUT  1793. 

Pièces  annexes  à  la  pétition 
du  citoyen  DiMO  Stéphanopoli  (2). 


Extrait  des  registres  des  procès-verbaux  du 
bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers, 
du  4  avril  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

«  On  lit  la  nouvelle  rédaction  du  considé- 
rant concernant  M.  Dimo  Stéphanopoli  ;  le 

1;  Voy.  ci-dessus,  mémo  «éance,  page  174,  le  décret 
rendu  en  faveur  de  Stéphanopoli. 

i2i    Toutes  cet  pièces   sont  extiaifes  du   «lAssier   de 
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bureau  adopte  unanimement  cette  dernière 
rédaction  tendant  à  accorder  à  cet  artiste  le 
maximum  de  la  1"  classe,  plus  le  minimum 
de  cette  même  classe,  attendu  que  M.  Dimo 
Stéphanopoli  est  sexagénaire.  » 

«  Certifié  conforme  à  l'original  : 

{(  Sigîié  :  Jumelin,  secrétaire.  » 

II 

Ordonnance  de  9,200  livres 
imyée  à  Stéphanopoli  le  i"'"  mai  1792. 

Folio  738. 

Au  citoyen  Stéphanopoli,  chimiste,  qui  a 
fait  connaître  la  décoction  de  l'écorce  de 
chêne  utile  à  l'art  de  la  chapellerie,  la  somme 
de  9,200  livres  ;  pour,  avec  300  livres  ci-de- 
vant payées,  faire  celle  de  9,500  livres,  dé- 
duction faite  d'un  sol  pour  livre  sur  les 
10,000  livres  qui  lui  ont  été  accordées  à  pren- 
dre sur  les  300,000  livres  décrétées  en  faveur 

Ordonnance  du  22  avril  1792  de  9,200  li- 
vres, payée  à  la  Trésorerie  nationale  le 
l*'  mai  1792. 

<(  Je  soussigné,  chef  de  bureau  des  or- 
donnances du  département  de  l'in- 
térieur, certifie  véritable  l'objet  ci- 
dessus  libellé,  relatif  au,  citoyen 
Stéphanopoli. 

a  A  Paris,  le  31  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

((  Signé  :  Beeûergn.  » 

III 

Mémoire  sur  VHelminthocorthon  ou  mousse 
vermifuge  de  Corse,  rédigé  par  Stéphano- 
poli (1). 

Le  Lemithocorthon  (Elmiuthocorthon  en 
langue  littéraire)  qui  est  de  deux  espèces, 
le  grand  et  le  petit,  était  le  vermifuge  de  la 
médecine  des  anciens  Grecs  ;  les  modernes 
en  conservèrent  le  nom  ;  et  la  connaissance  de 
la  plante  de  la  première  espèce  qui  est  ex- 
trêmement rare  et  dont  l'usage  se  réduisait 
à  conduire  un  enfant  au  bord  de  la  mer  et  à 
la  lui  faire  prendre  toute  fraîche,  mais  ils 
ne  savaient  pas  qu'elle  pourrait  être  utile 
aux  enfants  en  état  de  maladie  ;  d'ailleurs, 
ils  ne  savaient  pas  que  cette  plante  sèche 
pouvait  conserver  sa  vertu. 

La  colonie  grecque  dont  je  fais  partie,  éta- 
blie en  Corse  depuis  cent  dix-sept  ans,  en  a 
porté  la  même  connaissance  et  le  même 
usage. 

Cette  connaissance  n'a  pas  passé  les  bornes 
de  la  colonie,  jamais  un  Corse  en  eut  seule- 
ment le  soupçon  ;  puisque  les  Grecs  mêmes 
n'en  faisaient  pas  grand  cas. 

Ce  n'est  qu'en  1760  qu'exerçant  la  chirur- 


Stôphanopoli  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales.  (F*', 
carton  103",  n*638).  M.  Guillaume  les  a  reproduites  dans 
ton  RecU' il  des  Procès-verbaux  du  comiti'  d'instruc- 
tion publique  de  la  Convention  nationales,  tome  2, 
p.  139. 

'1'  Cen»  pi>rc  est  de  l'écriture  de  Stéphanopoli. 


gie  dans  l'intérieur  de  l'île,  où  me  voyant 
environné  des  maladies  vermieuses,  que  j'ai 
pensé  sérieusement  au  Lemithocorthon  ;  je 
me  suis  transporté  à  la  mer,  et  n'y  trouvant 
pas  en  assez  grande  quantité  du  Lemitho- 
corthon de  la  première  espèce  par  son  ex- 
trême rareté,  j'eus  le  bonheur  de  connaître 
celui  de  la  petite  espèce  plus  par  le  goût  que 
par  la  ressemblance  ;  j'en  ai  cueilli  une  cer- 
taine quantité,  je  l'ai  séchée,  préparée,  et  je 
m'en  suis  servi  en  poudre,  en  infusion,  en 
décoction  et  en  sirop  ;  de  toutes  les  manières 
m'a  produit  constamment  les  mêmes  effets. 

Je  n'ai  pas  caché  mes  connaissances  à  tous 
ceux  qui  voulaient  les  savoir  ;  je  les  ai  com- 
muniquées à  des  femmes  grecques,  qui  en  ra^ 
massaient  et  en  vendaient  aux  paysans  dans 
les  marchés. 

En  1775,  j'ai  fait  imprimer  à  Bastia 
2,000  exemplaires,  dont  j'ai  répandu  une 
partie  en  Corse  et  une  autre  j'ai  fait  passer 
en  France  ;  ces  derniers  n'ont  produit  au- 
cune sensation  ;  alors,  je  me  suis  déterminé 
à  y  passer  moi-même  pour  porter  la  connais- 
sance plus  promptement.  J'ai  mis  quatorze 
mois  depuis  Marseille  à  Paris,  je  m'arrêtais 
à  chaque  ville,  je  remettais  un  paquet  de 
Lemithocorthon  à  chaque  personne  de  l'art 
avec  prière  de  l'employer,  et  me  donner  par 
écrit)  leur  jugement  des  effets  qui  aurait  pro- 
duit ;  tous  m'ont  avoué  que  les  effets  du  Le- 
mithorcorthon  avaient  surpassé  leur  attente  ; 
tous  ces  certificats,  je  les  ai  remis  à  la  So- 
ciété de  médecine,  qui  a  reconnu  le  Lemitho- 
corthon pour  le  vrai  spécifique  vermifuge  ; 
et  il  m'a  livré  une  délibération  conçue  en 
ces  termes  :  «  Le  public  et  la  médecine  doi- 
vent savoir  gré  au  sieur  Dimo  d'avoir  renou- 
velé cette  espèce  de  Coralline  ;  en  consé- 
quence, nous  le  croyons  susceptible  de  méri- 
ter les  bontés  du  gouvernement,  que  nous 
croyons  ne  pouvoir  être  mieux  appliquées.  » 

La  Faculté  de  médecine  m'a  voté  des  re- 
merciements pour  avoir  fait  ce  présent  à  l'hu- 
manité. Le  collège  de  pharmacie,  dans  une 
assemblée  générale,  a  déclaré  qu'aucun  de 
ses  membres  n'avait  eu  connaissance  de  cette 
plante  avant  la  publication  faite  par  mes 
imprimés,  et  tous  se  sont  hâtés  d'en  faire 
bonne  provision,  les  médecins  l'employant 
déjà  avec  succès. 

Désignation  de  la  plante,  les  lieux  où  se 
trouve,  manière  de- la  cueillir,  de  la  prépa- 
rer, dose,  emploi  et  maladies  pour  lesquelles 
est  indiquée  : 

Cette  plante  se  trouve  dans  la  mer,  sur 
des  rochers  ;  on  entre  jusqu'à  moitié  jambo 
dans  l'eau,  pltis  ou  moins,  suivant  la  xncy 
est  plus  ou  moins  haute  ;  à  mesure  qu'on  l'a 
cuefllie,  il  faut  la  séparer  des  autres  herbes 
dont  peut  se  trouver  mêlée  ;  il  faut  beaucoup 
la  laver  ensuite  pour  faire  tomber  tout  le 
sable  dont  se  trouve  chargée,  et  que  tient 
avec  ténacité,  la  sécher  au  soleil,  le  même 
jour,  et  la  bien  conserver  afin  qu'elle  no 
prenne  de  l'humidité. 

Sa  figure,  qui  est  environ  un  pouce  de 
hauteur,  se  trouve  exactement  gravée  dans 
une  dissertation  du  citoyen  La  Courette,  se- 
crétaire perpétuel  de  l'Académie  de  Lyon, 
imprimée  en  1782. 

La  grande  espèce  est  de  1  pouce  1/2  jus- 
qu'à 2  pouces,  maia  il  est  inutile  d'en  parler 
pour  son  extrême  rareté. 
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Elle  se  prépare  en  infusion,  en  décoction 
et  en  sirop. 

La  dose  est  d'une  demi-once  pour  tous  les 
âges,  à  la  différence  que  les  adultes  prennent 
cette  dose  toute  à  la  fois,  et  les  enfants  la 
partagent  en  plusieurs  fois  suivant  leurs 
loroes. 

Les  maladies  pour  lesquelles  est  indiquée 
sont  toutes  les  maladies  vermieuses,  les  fiè- 
vres putrides,  fièvres  irrégulières,  convul- 
sions, coliques,  toux,  coqueluche,  pleurésies, 
inflammation  du  bas-ventre,  épilepsie,  dy- 
senterie, tranchées  des  enfants  nouvellement 
nés. 

La  vertu  anti-vermieuse  est  aussi  inhérente 
à  cette  plante,  comme  celle  de  concilier  le 
sommeil  est  inhérente  à  l'opium. 

Signé  :  Stéphanopoli. 

IV 

Note  adressée  par  Servières,  président  du 
bureau  de  consultation,  à  Grégoire,  con- 
cernant Stéphanopoli  (1), 

Le  bureau  de  consultation  des  arts  et  mé- 
tiers, par  un  jugement  rendu  le  10  avril, 
avait'  accordé  au  citoyen  Dimo  Stéphanopoli, 
pour  la  découverte  et  l'importation  en  France 
du  Fucus  Helminthocorthon,  vulgairement 
connu  sous  le  nom  de  mousse  de  Corse,  une 
récompense  nationale  du  minimum  de  la 
r*  classe,  c'est-à-dire  de  4,0C0  livres,  plus  la 
même  somme  de  4,000  livres  pour  le  bénéfice 
de  l'âge  accordé  par  la  loi  du  12  septembre 
1791. 

Ce  jugement  du  bureau  avait  pour  fonde- 
ment ceux  de  la  Faculté  de  médecine,  de  la 
Société  de  médecine  et  du  Collège  de  phar- 
macie, en  1778  et  1779. 

Des  difficultés  ont  été  élevées  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Elles  ne  peuvent  être  détruites  que  par  un 
décret  de  la  Convention  nationale,  et  d'après 
tous  les  éclaircissements  qui  ont  été  fournis 
au  citoyen  Grégoire,  il  ne  lui  manque  rien 
pour  faire  son  rapport. 

Il  est  prié  d'insister  sur  les  services  im- 
portants que  Dimo  Stéphanopoli  a  rendus 
à  l'humanité  pour  la  conservation  des  en- 
fants ;  et  d'avoir  attention,  en  rédigeant  le 
décret,  de  spécifier  la  somme  de  8,000  livres, 
dont  4,000  livres  pour  le  bénéfice  de  l'âge, 
afin  que  ce  citoyen  soit  à  l'abri  de  toutes 
nouvelles  difficultés. 


Réponse  avtx  observations  du,  ministre  de 
l  intérieur  relatives  à  la  récompense  accor- 
dée  au  citoyen  Bimo  Stéphanopoli  par  le 
bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers. 

Les  observations  faites  au  comité  d'instruc- 
tion publique  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur (2),  au  nom  du  Conseil  exécutif,  se  ré- 
duisent aux  cinq  question  suivantes  : 


(1)  Cetie  pièce  est  de  lecriture  de  Servières,  présideni 
du  bureau  de  consultation. 

[i]  Dans  sa  leilre  du  ±3  juin  1793,  reproduite  dan«; 
notre  tome  69,  page  209. 


I       1°  Quelle  est  l'époque  de  l'introduction  en 
'   France  du  Lemithocorthon,  et  de  la  publi- 
cation de  ses  propriétés? 

2°  La  nation  a-t-elle  retiré  un  avantage  de 
l'importation   de  cette  plante  ? 

3°  Le  citoyen  Dimo  Stéphanopoli  en  est-il 
l'auteur  ? 

4°  Peut-on  considérer  comme  importation 
l'introduction  en  (France  d'un  médicament 
qui  croit  et  qui  est  en  usage  depuis  long- 
temps dans  un  des  départements  de  la  Répu- 
blique ? 

5°  Enfin  le  bureau  des  arts  et  métiers  est-il 
compétent  pour  examiner  cette  découverte 
ot  accorder  une  récompense  à  son  auteur? 

Le  citoyen  auquel  le  comité  d'instruction 
publique  a  fait  l'honneur  de  demander  son 
opinion  sur  ces  différentes  questions  va  lui 
soumettre  ses  réflexions,  dans  l'ordre  où  ces 
mêmes  questions  se  trouvent  présentées  ; 
mais,  auparavant,  il  croit  devoir  entrer  dans 
quelques  détails  qui  ne  sont  pas  étrangers 
au  sujet. 

Le  Lemithocorthon,  connu  sous  le  nom  vul- 
gaire de  Mousse  de  Corse,  est  une  plante  ma- 
rine qui  croît  dans  l'ile  de  Corse,  particuliè- 
rement au  delà  des  monts,  sur  les  rochers  bai- 
gnés par  les  eaux  de  la  mer.  On  la  trouve 
quelquefois  adhérente  aux  pierres,  aux  litho- 
phytes  et  aux  coquilles  jetées  sur  le  rivage. 
Il  est  très  probable  que  l'île  de  Corse  ne 
possède  pas  exclusivement  ce  végétal,  et  qu'il 
doit  se  trouver  sur  les  bords  des  îles  de  la 
Toscane,  sur  les  côtes  des  environs  de  Naples, 
et  particulièrement  dans  l'Archipel. 

On  a  donné  à  cette  plante  différents  noms, 
parmi  lesquels  ceux  de  Vermifuge  de  Coral- 
line.  de  Mousse  de  Corse  sont  les  plus  connus 
de  France.  Les  habitants  du  pays  la  nom- 
ment indifféremment  Erba  Greca,  Muschio 
di  rocca  di  mare,  Limitho  ou  Lemithocor- 
thon, et  Corallina  di  Corsica.  Enfin  les  bota- 
nistes la  connaissent  sous  les  dénominations 
latines  de  Corallina  viinima  bifida.  Ant. 
Jussiea  Musctis  coralloîdes  bifidus,  Barre- 
lier,  page  120,  s.  1276,  n°  11  ;  Gonferva  Hel- 
mtnthocorthos,  dichotoma,  uncialis,  rufcs- 
cens,  ramis  horizontalibus.  Schwendimann, 
Helmint,  Hist.  dissert.  med.  Argentor.  ;  Lr- 
mithocorthon  ou  Carolline  de  Corse,  Gazeifr- 
de  santé,  année  1777,  n°  5.  tab.  2  ;  et  enfin 
sous  la  dénomination  de  Fucus  Helmintho- 
corton,  La  Tourette,  Dissert.  1782.  Voici  la 
description  latine  qu'en  donne  oe  dernier 
auteur,  et  qu'on  peut  regarder  comme  la 
plus  exacte  :  <(  Fucus  uncinalis,  cespitosua. 
luteorufus,  subrubens  j  ramis  basi  horizon- 
talibus, intricatis,  nodosorugosis  ;  euperne 
erectis,  simplicibus,  tubulatis  ;  sœpius^  apioe 
bifidis  trifidisve  ;  ad  divisionem  nodosis.  » 

Le  Lemithocorthon  et  ses  propriétés  parais- 
sent avoir  été  très  anciennement  connus  des 
Grecs.  Ce  sont  eux  qui,  en  venant  s'établir 
dans  la  ville  d'Ajaccio,  découvrirent  cette 
plante  sur  les  rochers  et  en  indiquèrent  les 
propriétés.  Cette  époque  remonte  environ  à 
cent  cinquante  ans. 

En  France,  le  Lemithocorthon  n'était  connu 
que  de  quelques  botanistes  et  encore  fort  im- 
parfaitement, puisque  non  seulement  on  ne 
connaissait  pas  le  vrai  genre  de  cette  plante, 
mais  qu'on  n'était  pas  même  sfir  qu'elle  ap- 
partînt au  règne  végétal.  Le  Père  Barrelier, 
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qui  en  a  publié  une  figure  au  commenoement 
de  ce  siècle,  la  regardait  comme  une  Coral- 
line  ou  production  des  polypes  de  mer  ; 
Schwendimann,  botaniste  allemand,  dans 
une  dissertation  publiée  à  Strasbourg  en 
1776,  a  rapporté  cette  production  au  règne 
végétal  et  Ta  placée  dans  la  classe  des  Cryp- 
togames, mais  il  l'a  rangée  mal  à  propos 
dans  le  genre  des  Conferves  ;  enfin  le  citoyen 
La  Tourette,  secrétaire  de  l'Académie  des 
sciences  de  Lyon,  a  publié  dans  le  Journal 
physique,  cahier  de  septembre  1782,  une 
exôellente  figure  de  cette  plante,  accompa- 
gnée d'une  dissertation  botanique  qui  ne 
laisse  rien  à  désirer,  sur  le  règne,  la  classe, 
le  genre  et  le  caractère  spécifique  de  ce  végé- 
tal. Ainsi  ce  n'est  que  depuis  très  peu  de 
temps  que  cette  plante  est  bien  connue  des 
botanistes. 

r"  question.  Actuellement  quelle  est  l'épo- 
que de  son  introduction  en  France  et  de  ta 
publication  de  ses  propriétés? 

Tout  semble  prouver  que  l'introduction  de 
cette  plante  dans  les  pharmacies  de  l'inté- 
rieur de  la  France  ne  remonte  qu'à  l'année 
1776,  car  il  ne  faut  pas  confondre  la  Coral- 
line  qui  est  depuis  un  temps  très  éloigné  dans 
le  commerce,  et  qui  servait  aussi  de  vermi- 
fuge, avec  le  Lemithocorthon  de  Corse  ;  ces 
deux  substances  n'ont  de  commun  que  le  nom. 
La  première  appartient  au  règne  minéral  et 
est  formée  par  des  insectes  de  mer  auxquels 
elle  sert  d'habitation.  Elle  paraît  tenir  ses 
vertus  médicinales  plutôt  de  l'eau  de  la  mer 
qui  entre  dans  sa  composition,  que  de  sa  na- 
ture propre,  tandis  que  la  seconde  possède 
à  un  degré  supérieur  les  propriétés  vermi- 
fuges et  manque  rarement  le  but  qu'on  se 
propose  en  l'employant. 

Schwendimann,  médecin  à  Strasbourg, 
paraît  être  le  premier  qui  a  publié  une  dis- 
sertation sur  les  vertus  vermifuges  du  Lemi- 
thocorthon, sur  la  fin  de  l'année  1776. 

En  février  1777,  le  docteur  Paulet  inséra 
dans  le  Journal  de  Paris  du  22  une  note  sur 
les  propriétés  de  la  Coralline  de  Corse,  qu'il 
distingue  de  la  Coralline  du  commerce  et 
dont  il  vante  les  vertus  éminentes. 

La  Gazette  de  santé,  année  1777,  n"  5,  entre 
dans  des  détails  plus  étendus  sur  l'usage  et 
la  manière  d'employer  le  Lemithocorthon. 

La  dissertation  du  citoyen  La  Tourette, 
imprimée  en  1782  dans  le  Journal  de  Physi- 
que, indique  succinctement  les  propriétés  de 
cette  plante. 

Enfin  dans  le  Cours  complet  d'Agriculture 
du  citoyen  Rozier,  t.  III,  p.  485j  article  Co- 
ralline ou  Helminthocorthon,  imprimé  en 
1783.  on  trouve  des  détails  sur  les  usages  et  la 
manière  d'employer  ce  vermifuge. 

D'après  ces  différentes  citations,  il  paraît 
certain  que  la  Mousse  de  Corse  a  été  connue 
des  botanistes  français  dès  le  commenoement 
de  ce  siècle,  comme  objet  d'histoire  naturell'^; 
f|uo  son  caractère  spécifique  n'a  été  étaBli 
d'une  manière  constante  qu'en  1782,  et  qu'en- 
fin ses  propriétés  médicinales  n'ont  été  cons- 
tatées par  des  expériences  qu'en  1.776. 

S*  question.  La  nation  a-t-elle  retiré  un 
avantage  de  cette  plante  considérée  par  rap- 
port à  ees  vertu*  médicinale»  î 
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hommes  mérite  un  hommage,  tout  ce  qui 
peut  contribuer  à  conserver  leur  santé  ou  à 
la  rétablir  lorsqu'elle  est  altérée  ne  doit  pas 
nous  paraître  moins  précieux,  puisque,  sans 
la  santé,  la  vie  n'est  qu'un  fardeau  souvent 
insupportable.  Or  il  est  certain,  par  tout  ce 
qu'ont  écrit  les  auteurs  que  nous  avons  cités, 
que  les  Corallines  dont  on  se  servait  précé- 
demment ne  possèdent  que  très  faiblement 
les  propriétés  vermifuges,  et  que  de  toutes 
les  substances  employées  jusqu'à  présent  THel- 
minthocorthon  est  celle  qui  les  réunit  au 
plus  haut  degré  ;  et  comme  les  maladies  des 
vers  sont  extrêmement  communes  et  font  pé- 
rir un  grand  nombre  d'enfants,  il  résulte 
qu'un  spécifique  contre  cette  maladie  est  une 
chose  vraiment  importante. 

La  quantité  qui  a  été  débitée  dans  les  phar- 
macies de  Paris  et  dans  celles  de  toute  la  Ré- 
publique en  général,  depuis  1777,  est  si  con- 
sidéralble  que  ce  végétal  est  devenu  rare  en 
Corse,  et  prouve  d'une  manière  irrécusable 
le  grand  nombre  de  malades  qui  ont  eu  besoin 
de  ce  remède,  les  bons  effets  qui  en  sont  résul- 
tés, et  par  conséquent  tous  les  avantages 'de 
cette  importation. 

S^  question.  Le  citoyen  Dimo  Stephanopoli 
ost-il  l'auteur  de  cette  importation? 

On  répondra  à  cette  troisième  question  d'a- 
prèe  les  pièces  qui  ont  été  communiquées  et 
dont  les  originaux  sont  déposés  au  comité 
d'instruction  publique  de  la  Convention  na- 
tionale. 

Par  la  première  on  voit  que  le  citoyen  Dimo 
Stephanopoli  a  publié  une  annonce  sur  les 
propriétés  du  Lemithocorthon,  sur  les  doses 
auxquelles  on  doit  l'employer  et  sur  les 
moyens  de  s'en  procurer.  Cette  annonce  a  été 
répandue  dans  les  départements  méridionaux 
de  la  France,  et  par  suite  dans  toute  la  Ré- 
publique. Elle  est  imprimée  à  Bastia,  chez 
Sébastien  Fs.  Batini,  en  1775. 

La  seconde  prouve  que  le  citoyen  Dimo  Ste- 
phanopoli n'a  épargné  ni  soins,  ni  peines,  ni 
argent  pour  ramasser  et  fournir  à  plusieurs 
apothicaires  de  France  une  grande  quantité 
de  Lemithocorthon.  Ce  fait  est  consigné  dans 
un  certificat  de  la  Société  nationale  de  méde- 
nne  en  date  du  3  octobre  1778. 

La  troisième  est  une  attestation  des  offi- 
oiera  du  collège  de  pharmacie  de  Paris,  qui 
certifient  que  l'introduction  du  Lemithocor- 
hon  dans  les  boutiques  de  Paris  est  due  au 
citoyen  Dimo  Stephanopoli  ;  que  cette  plante 
ainsi  que  ses  vertus  étaient  inconnues  aux 
apothicaires  de  cette  ville  avant  l'année  1778  ; 
que  les  médecins,  les  chirurgiens  et  les  phar- 
maciens ayant  reconnu  que  cette  plante  était 
un  excellent  et  puissant  vermifuge,  tous  les 
apothicaires  s'étaient  empressés  d'en  garnir 
leurs  offices.  Ce  certificat  est  du  mois  de 
septembre  1779. 

La  quatrième  et  dernière  pièce  est  un  certi- 
ficat du  citoyen  Desessarts,  alors  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  qui  constate 
que  le  citoyen  Dimo  Stephanopoli  a  donné  à 
différents  médecins*  chirurgiens  et  apothi- 
caires, dès  l'année  1777,  du  Lemithocorthon  ; 
que  ladite  plante  fut  examinée  par  les  doc- 
teurs présents,  qui  n'en  avaient  aucune  con- 
naissance avant  l'arrivée  du  citoyen  Dimo 
Stephanopoli  on  France  ;  que  les  docteurs 
de  la  Faculté,  bien  instruits  depuis  de  l'effl- 
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cacitë  de  cette  coralline  comme  vermifuge  et 
de  l'innocenoe  de  son  emploi,  avaient  chargé 
leur  doyen  de  remercier  en  leur  nom  le  ci- 
toyen Stephanopoli  d'avoir  fait  ce  présent  à 
1  humanité,  et  de  l'exhorter  à  en  approvision- 
ner les  boutiques  des  apothicaires.  Ce  certifi- 
cat est  du  10  mars  1791. 

D'après  ces  quatre  pièces,  il  paraît  constant 
que  c'est  au  citoyen  Dimo  Stephanopoli  qu'on 
doit  l'introduction  en  France  du  Lemithocor- 
thon  et  la  publication  des  propriétés  de  cette 
plante  précieuse  à  l'humanité. 

4*  question.  Peut-on  considérer  comme  im- 
portation en  France  l'introduction  d'un  mé- 
dicament qui  croît  et  qui  est  en  usage  depuis 
longtemps  dans  un  des  départements  de  la 
République  ? 

On  n'entreprendra  pas  de  répondre  à  cette 
question  ;  c'est  aux  législateurs  qui  composent 
le  comité  d'instruction  publique  à  la  ré- 
soudre ;  on  se  bornera  seulement  à  leur  sou- 
mettre quelques  réflexions. 

Si  sous  1  ancien  régime  quelques  sociétés 
d'agriculture,  quelques  académies,  quelques 
intendants  de  province  même  donnaient  des 
prix  d'encouragement  et  des  récompenses  aux 
particuliers  qui  introduisaient  dans  leur  ar- 
rondissement des  cultures  de  fourrages,  de 
plantes  alimentaires  qui  n'y  avaient  pas  en- 
core été  cultivées,  ou  qui  y  naturalisaient  des 
races  d'animaux  utiles  qui  n'y  étaieiit  pas 
connus,  quoique  ces  cultures  et  ces  animaux 
fussent  déjà  répandus  dans  plusieurs  autres 
provinces,  il  est  certain  que  sous  l'empire  de 
la  liberté  on  ne  laissera  pas  sans  récompense 
l'importation  d'un  remède  utile  à  la  conser- 
vation des  hommes,  et  qui,  au  jugement  des 
médecins  mêmes,  peut  être  regardé  comme  un 
spécifique  contre  une  maladie  malheureuse- 
ment trop  commune. 

On  observera  d'ailleurs  que,  quoique  l'île  de 
Corse  soit  une  dépendance  de  la  France,  l'é- 
tendue de  mer  qui  la  sépare  de  nos  côtes,  la 
différence  de  la  langue  et  le  peu  de  curiosité 
qu'excite  le  pays  pour  les  voyages  ordinaires, 
doit  faire  regaVder  une  importation  utile  de 
cette  île  dans  notre  continent  avec  le  même  in- 
térêt que  celle  qui  serait  faite  d'Angleterre, 
d'Espagne  ou  de  tout  autre  pays  qui  borde  nos 
frontières,  et  obtenir,  à  mérite  égal,  la,  même 
récompense.  C'est  moins  d'après  la  distance 
des  lieux  et  la  différence  des  gouvernements 
qu'elle  doit  être  décernée  que  d'après  l'impor- 
tance et  l'utilité  de  l'objet. 

5^  question.  Le  bureau  de  consultation  des 
arts  et  métiers  est-il  compétent  pour  exami- 
ner cette  découverte,  la  juger  et  accorder  un 
prix  à  son  auteur? 

On  croit  pouvoir  résoudre  affirmativement 
cette  dernière  question. 

L'objet  de  l'importation  du  citoyen  Dimo 
Stephanopoli  appartient  à  la  botanique  sous 
un  rapport  et  à  la  médecine  sous  un  autre. 

La  botanique  devait  déterminer  d'une  ma- 
nière précise  à  quel  règne,  à  quelle  famille  et 
à  quel  genre  appari>enait  le  Lemithocorthon. 

c'était  à  la  médecine  ensuite  à  constater  les 
vertus  de  cette  substance. 

L'une  et  l'autre  ont  prononcé.  Les  ouvrages 
des  botanistes  qui  ont  été  cités,  particulière- 
ment celui  du  citoyen  La  Tourette  ne  laisse 
Csic)  aucun  doute  sur  la  véritable  place  qu'oc- 
cupe cette  plante  dsns   l'ordre  naturel,   et 


sur  les  caractères  qui  la  distinguent  des  co- 
rallines  des  boutiques  avec  lesquelles  elle  n'a 
d'autres  rapports  que  d'avoir  mal  à  propos 
porté  le  même  nom  et  d'offrir  quelques  faibles 
ressemblances  dans  les  propriets. 

Les  certificats  des  membres  du  collège  de 
pharmacie,  ceux  de  la  Société  nationale  de 
médecine  attestent  les  vertus  et  l'efficacité  de 
cette  plante. 

Muni  de  ces  pièces,  ayant  dans  son  sein  des 
pharmaciens  et  des  médecins  habiles,  le  bu- 
reau des  arts  et  métiers  a  pu  examiner  en  con- 
naissance de  cause  l'utilité  de  cette  importa- 
tion. 

Les  précautions  qu'il  a  prises  en  chargeant 
quatre  de  ses  membres,  choisis  par  moitié 
parmi  les  médecins  et  les  apothicaires,  dont 
les  connaissances  sont  très  étendues,  ne  doi- 
vent laisser  aucun  doute  sur  l'exactitude  de 
leur  rapport.  Il  résulte  de  leur  travail  et  de 
leurs  recherches  de  nouvelles  lumières  qui  ne 
peuvent  qu'éclairer  le  gouvernement  sur  l'im- 
portance de  l'introduction  de  ce  végétal. 

D'après  cet  exposé,  le  soussigné  croit  : 

1°  Que  le  citoyen  Dimo  Stephanopoli  est  le 
premier  qui  ait  fait  connaître  en  France,  avec 
étendue,  les  propriétés  du  Lemithocorthon  ; 

2°  Qu'il  a  approvisionné  de  cette  plante 
une  partie  des  pharmacies  de  la  République; 

3"  Qu'il  est  résulté  de  l'importation  de  cette 
plante  et  de  la  publication  de  ses  vertus  des 
avantages  réels  pour  le  bonheur  de  la  nation 
en  particulier,  et  pour  celui  de  l'humanité  en 
3-énéraI  ; 

4°  Et  qu'enfin  le  citoyen  Dimo  Stephanopoli 
mérite  une  récompense  du  gouvernement. 

Fait  à  Paris,  ce  22  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

Signé  :  A.  Chouin. 


CONVENTION  NATIONALE. 


Séance  du  dimanche  J^  août  179S. 

PRÉsiDENcB  DE  DANTON,  Président. 

La  séajioe  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 

Un  membre  du  comité  de  correspon  - 
dence  (1)  fait  lecture  des  adresses  d'adhésion 
et  de  féïicitation  sur  les  journées  des  31  mai 
et  jours  suivants,  ainsi  que  sur  l'achèvement 
de  la  Constitution. 

Cantons  et  communes.  Départements. 

Liesle.  Doubs. 

Saint-Sauveur-sur-Douve.  Manche. 
Libourne,    section    de    la 

Loi.  Gironde. 
Salins,  section  du  haut  de 

la  ville.  Jura. 


(1)  Prœét-perbauxtle  l9  Convention,  tome  18,  page  93. 
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Cantons  et  communes. 

Juaye. 

Voiteur. 

Vouvray-sur-Loir. 

Orbec. 

Tours,    section    du    Char- 

donnet. 
Martizay. 
Bayeux. 
Saint-Marcel. 
Creully. 
Palluau. 
Langon. 
Nozeroy. 
Pouilly. 
Orgelet. 
Arbois. 
Castelnau. 
Trévières. 

Salins,  section  du  bas. 
Vatan. 
Branne. 

Libourne,  section  munici- 
pale. 
Montrésor. 
Gy. 

Cormery. 
Dieppe. 
Nolay,   section  de   Sante- 

nay. 
Verne. 

Beaumont-en-Auge. 
Pieux  (les). 
Morez  au  Jura. 
Ligné. 
Cousance. 
Tilly. 
Baume. 

Bordeaux,  2®  section. 
Celles-sur-Belle. 
Hotot. 
Esquerdes. 
Azay-le-Ferron. 
Areche  (1). 
Nolay. 

Saint-Hilaire-sur-Lautise. 
Saint  -  André  -  en  -  la  -  Mar- 
che. 
Bouze. 
Chaillac. 
Fleury. 

Troyes,  7*  section. 
Balleroy. 

Condé  sur-Noireau. 
Châtillon-sur-Marne. 
Poulaines. 
Précigné. 

Longwy,  2®  section. 
Fougère. 
Realville. 
Mery-sur-Seine. 
Château-Thierry. 
Saint-Denis-d'Anjou. 
Béthune. 
Sainte-Sévère. 
Gazais. 
Issoudun. 
Trie-Château. 
Sancy. 

Saint-Chartier. 
Nuits. 


Départements. 

Calvados. 

Jura. 

Indre-et-Loire. 

Calvados. 

Indre-et-Loire. 

Indre. 

Calvados. 

Indre. 

Calvados. 

Indre. 

Vendée. 

Jura. 

Meuse. 

Jura. 

Idem. 

Hautes-Pyrénées. 

Calvados. 

Jura. 

Indre. 

Gironde. 

Idem. 

Indre-et-Loire. 

Haute-Saône. 

Indre-et-Loire. 

Meuse. 

Côte-d'Or. 

Doubs. 

Calvados. 

Manche. 

Jura. 

Loire-Inférieure. 

Jura. 

Meuse. 

Doubs. 

Gironde. 

Deux-Sèvres. 

Calvados. 

Pas-de-Calais. 

Indre. 

Côte-d'Or. 
Vendée. 

Eure. 

Côte-d'Or. 

Indre. 

Pas-de-Calais. 

Aube. 

Calvados. 

Idem. 

Marne. 

Indre. 

Sarthe. 

Moselle. 

Maine-et-Loire. 

Lot. 

Aube. 

Aisne. 

Mayenne. 

Pas-de-Calais. 

Indre. 

Lot. 

Indre. 

Oise. 

Moselle. 

Indre, 

Côte-d'Or. 


Cantons  et  communes. 
Longwy,  1™  section. 
Châtre. 
Mars-la-Tour. 
Croisette. 
Montigny. 
Morannes. 
Chantenay. 
Aire. 
Liesse. 

Avize,  section  d'Oger. 
Chémeré-le-Roi. 
Fauquembergues. 
Villetertre. 
Condé-en-Brie. 
Mery-sur-Seine,  2°  section. 
Saint- Yrieix. 
Montignac. 
Mussidan. 
Lubersac. 

Uzerche,  2*  section. 
Orgeres. 
j   Asfeld. 

Chagny. 
!  Authon. 
I   Vigeois. 

I   La  Chapelle-de-Guinchay. 
j    Condeau. 

La  Ferté-Saint-Aubin. 
I    Maisse. 
I    Esquelbecq. 
Mortemart. 
I   Limoges,  section  de  la  Li- 
I       berté. 

Eu. 
{   Fouquevillers. 
I   Lethonvillers. 
I   Cateau. 
I   Moislains. 
Bapaume. 
Naves. 
Chauny. 
Confolens. 
Saint-Junien. 
Salon-la-Tour,  2®  section. 
Sauriat  (1). 
Seilhac. 

Saint- Loup-de-la-Salle. 
Nexon. 

Rosière-de-Picardie. 
Coucy-le-Château,    1"^  sec- 
tion. 
Entraygues. 

Périgueux  (i?itra  muros). 
Pierre-Buffiere. 
Rebrechien. 
Angers,  1"  section, 
Segur. 
Vigeois. 
Auneuil,  section  de  War- 

lins. 
Aulnay. 

Plancy -sur- Aube. 
Formerie. 
Lussac-les  Eglises. 
La  Roche  rAbeille. 
Saint-Yrieix,  2'  section. 
Juillac. 

Crécy-sur-Serre. 
Saint- Victurnien, 
Corpoau, 


^i)  Nous  n'avons  pu  retrouver  cette  commuoe. 


Départements. 

Moselle, 

Indre. 

Moselle. 

Pas-de-Calais. 

Meuse. 

Maine-et-Loire. 

Sarthe. 

Pas-de-Calais. 

Aisne. 

Marne. 

Mayenne. 

Pas-de-Calais. 

Oise. 

Aisne. 

Aube. 

Haute-Vienne. 

Dordogne. 

Idem. 

Corrèze. 

Idem. 

Eure-et-Loir. 

Ardennes. 

Saône-et-Loire, 

Eure-et-Loir. 

Corrèze. 

Saône-et-Loire. 

Orne. 

Loiret. 

Seine-et-Oise. 

Nord. 

Haute- Vienne. 

Idem. 

Seine-Inférieure. 

Pas-de-Calais. 

Somme. 

Nord. 

Somme. 

Pas-de-Calais. 

Nord. 

Aisne. 

Charente. 

Haute-Vienne. 

Corrèze. 

Haute-Vienne. 

Corrèze. 

Saône-et-Loire. 

Haute-Vienne. 

Somme. 

Aisne. 

Aveyron. 

Dordogne. 

Haute-Vienne. 

Loiret. 

Maine-et-Loire. 

Corrèze. 

Idem. 

Oise. 

Aube. 

Idem. 

Oise. 

Haute-Vienne. 

Idem. 

Idem. 

Corrèze, 

Aisne, 

Côte-d'Or, 

Haute- Vienne, 


(1)  Nous  n'avons  pu  retrouver  cette  commua». 
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Cantons  et  communes. 
Brive,  section  de  l'Egalité. 
Chaumont. 
Couture-d'Argenson. 
Bressuire. 

Lozay. 

Ottonville. 

Ury  (1). 

Haguenau. 

Custines. 

Isle-Jourdain. 

Meaux,  section  des  Cam- 
pagnes. 

Dathain  (1). 

Chaillé-les-Marais. 

Dieulouard. 

Mi  rebeau. 

Bischwiller. 

Verdun,    section   des    Mi- 
nitnes. 

Rozelieures. 

Harskirchen        (ci-devant 
Nassau). 

Amée  (1). 

La  Ferté-Gaucher,  2*  sec- 
tion. 

Crocq. 

Felletin. 

Courtine  (la). 

Gentioux. 

Flayat. 

Merdrignac. 

Dinan,    section    du    Col- 
lège. 

Uzès,  section  de  l'Egalité. 

Luzy. 

Clecy. 

Montaudin. 

Ploudaniel. 

Auzon. 

Rochefort. 

Angoulême,     section     des 
Sans-culottes. 

Vire. 

Bayonne,  section  des  Hom- 
mes libres. 

Blangy-sur-Bresle. 

Langon. 

Niort. 

Landiras. 

Rugles. 

Bordeaux,  28^  section. 

Castelmoron,  !■*  section. 

Percy. 

Bourg-sur-Gironde. 

Eperlecques. 

Montel-de- Gelât. 

Archiac. 

Nuillé-sur-Vicoin, 

Garât,  section  de  Dirac. 

Dieppe,  1"  section. 

Vars. 

Saint-Genest  d'Ambière. 

Luchy. 

Dol. 

Levet. 

Menât. 

Crocy. 

Riom. 

Lempdes. 


Départements. 

Corrèze. 

Loir-et-Cher. 

Deux-Sèvres. 

Idem. 

Char. -Inférieure. 

Moselle. 

Moselle. 

Bas-Rhin. 

Meurthe. 

Vienne. 

Seine-^t-Marne. 

Meurthe. 

Vendée. 

Meurthe. 

Vienne. 

Bas-Rhij' 

Meuse. 
Moselle. 


Marne. 

Seine-et-Marne. 

Creuse. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Côtes-du-Nord. 

laem. 

Gard. 

Nièvre. 

Calvados. 

Mayenne. 

Finistère. 

Haute- Loire. 

Char.-Inférieure. 

Charente. 
Calvados. 

Basses-Pyrénées. 

Seine-Inférieure. 

Gironde. 

Deux-Sèvres. 

Gironde. 

Eure. 

Gironde. 

Idem. 

Manche. 

Gironde. 

Pas-de-Calais. 

Puy-de-Dôme. 

Char.-Inférieure. 

Mayenne. 

Charente. 

Seine-Inférieure. 

Charente. 

Vienne. 

Oise. 

Ille-et- Vilaine. 

Cher. 

Puy-de-Dôme. 

Calvados. 

Puy-de-Dôme. 

Haute-Loire. 


(1)  Nous  n'avons  pu  retrouver  cette  commune. 


Cantons  et  communes. 
Marcillé-Robert. 
Captieux. 
El  bœuf. 
Bais. 
Mainsat. 
Saint-Brieuc,    section    du 

collège. 
Argent-sur-Saudre. 
Caro. 
Domalain. 
Nonancourt. 
Sancerre. 
Veaugues. 
Sury-en-Vaux. 
Sancergues. 
Léré. 
Egreville. 
Lyon,  section  de  la  Guillo- 

Chatelét  (le). 

Saint-Servan. 

Saint-Flour,  section  du 
Collège. 

Falaise,  section  de  la  Tri- 
nité. 

Gien  -  sur  -  Loire  (extra 
muros). 

Saint-Briac. 

Montfort. 

Trun. 

Parce. 

Gilly-sur-Loire. 

Cuillé. 

Bille. 

Miniac. 

Hedé. 

Ouroux. 

Cercy-sur-Aron  (1). 

Charenton-sur-Cher. 

Billom. 

Pire. 

Saint  -  Briae,  section  de 
Pleurtuit. 

Lucenay-les-Aix. 

Brioude,  section  du  Nord. 

Savigny. 

Chatel-de-Neuvre. 

Quimperlé. 

Boisseaux. 

Saint  -  Maurice  de  l'Isle- 
Bouchard,     l'^     section. 

Aubvillers. 

Géaune. 

Villedieu-les-Poëles. 

Jonzac. 

Marennes. 

Mezin. 

Caen 

Gamaches. 

Agen. 

La  Rochelle  section  de 
Saint-Sauveur. 

Villers-Bocage. 

Heuchin. 

Templeuve. 

Saint-Martin  de  Ré. 

Vassy. 

Hondschoote. 

Artenay. 


Départements. 

Ille-et- Vilaine. 

Gironde. 

Seine-Inférieure. 

Mayenne. 

Creuse. 

Côtes-du-Nord. 

Cher. 

Morbihan. 

Ille-et-Vilaine. 

Eure. 

Cher. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Seine-et-Marne. 

Rhône-et-Loire. 

Cher. 

Ille-et-Vilaine. 

Cantal. 

Calvados. 

Loiret. 

Ille-et-Vilaine. 

Idem. 

Orne. 

Ille-et-Vilaine. 

Saône-et-Loire. 

Mayenne. 

Ille-et-Vilaine. 

Idem. 

Ille-et-Vilaine. 

Nièvre. 

Idem. 

Cher. 

Puy-de-Dôme. 

Ille-et-Vilaine. 

Idem. 

Nièvre. 

Haute-Loire. 

Cher. 

Allier. 

Finistère. 

Loiret. 

Tndre-et-Loire. 

Somme. 

Landes. 

Manche. 

Charente. 

Char.-Inférieure. 

Lot-et-Garonne. 

Calvados. 

Somme. 

Lot-et-Garonne. 

Char.-Inférieure. 

Calvados. 

Nord. 

Pas-de-Calais. 

Char.-Inférieure. 

Calvados. 

Nord. 

Loiret. 


(1)  Nom  révolutionnaire  de  Cercy-la-Totir. 
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Cantons  et  communes. 

Chooz. 

Chaumont-Porcien. 

Nérao. 

Aibis. 

Bordeaux,  section  Simo- 
neau. 

Novion-Porcien, 

Notre-Dame  de  Fresnay. 

Mezières. 

Pont-1'Evêque. 

Nanteuil-le-Haudoiiin. 

Havre,  2®  section. 

Haye-du-Puits  (la). 

Aillas. 

Aire,  section  B. 

Bordeaux,  section  n°  7. 

Rethel. 

Bar-sur-Aube. 

Grand. 

Champlitte. 

Augers. 

Montigny-sur-Aube. 

Auxon. 

Liffol-le-Grand, 

Ferrette. 

Andfer  (1). 

Troyes  (intra  muroa). 

Dannemarie. 

Saint- Amarin. 

Marigny-le-Ohâtel. 

Neuilly. 

VesouL 

Huningue,  section  de  Ley- 
men._ 

Villedieu,  section  du 
Sault-Chevreuil. 

Mouguerre. 

Marans. 

Saint-Macaire, 

Pas-en-Artois. 

Saint-Martin  de  Boscher- 
ville. 

Beaumesnil. 

Avesne-le-Cômte. 

Blanzac. 

Abbeville. 

Vire. 

Loulay. 

Bannalec. 

Varzy. 

Glos-la-Ferrière. 

Saint-FargeaU. 

Cbambois. 

Châtillon  -  en  -  Vendelais. 

Fiers. 

Peyrat. 

La  Boche-Ûerriôn. 

Mêle-sur-Sarthé. 

Cayres. 

Lignières-la-Doucelle. 

Evron. 

Camoil  (1). 

Varenncs. 

.Saint-Hambei't. 

Arbresle. 

Metrand  (1). 

Plouvara. 

Plœuc,  section  Sainte- 
Marguerite. 


Départements. 
Ardennes. 
Idem. 

Lot-et-Garonne. 
Gironde. 

Idem,. 

Ardennes. 

Calvados. 

Ardennes. 

Calvados. 

Oise.^ 

Seine-Inférieure. 

Manche. 

Gironde. 

Pas-de-Calais. 

Gironde. 

Ardennes. 

Aube. 

Vosges. 

Haute-Saône. 

Seine-et-Marne. 

Côte-d'Or. 

Aube. 

Vosges. 

Haut-Rhin. 

Idem. 

Aube. 

Haut-Rhin. 

Idem. 

Aube. 

Haute-Marne. 

Haute-Saône. 

Haut-Rhin. 

Manche. 

Basses-Pyrénées. 
Char. -Inférieure. 
Gironde. 
Pas-de-Calais. 

Seine-Ihférieure. 
Eure. 

Pas-de-Calais. 

Charente. 

Somme. 

Calvados. 

Char.-Inférieure. 

Finistère. 

Nièvre. 

Orne. 

Yonne. 

Orne. 

Ille-et-Vilaîttê. 

Orne. 

Haute- Vienne. 

Côtes-du-Nord. 

Orne. 

Haute-Loirê. 

Mayenne. 

Mayenne. 

Illfi-et-Viîaine. 

Allier. 

Ain. 

Rhône-èt  Loire. 

Morbihan. 

Côtes-du-Nord. 

Idem. 


(1)  Nous  n'avoni  pu  retrouver  oett*  commun». 


Cantons  et  communes. 

Montréal. 

Saint-Brieuc. 

Courcité. 

Passais,  section  Saint- 
Marc. 

Guibray  (1). 

Quimper. 

Magny. 

La  Guerche, 

Saint-Léonard. 

Lombarde,  section  du 
Nord  (1). 

Artonnes. 

Pontaumur. 

Yvias. 

Juvigné. 

Vaiges. 

Landerneau. 

Plomelin. 

Dinan,  section  des  Cor- 
deliers. 

Plumaugat. 

Néronde. 

Vaise. 

Oessieux. 

Plouha. 

Feurs. 

Louvigné. 

îlegny. 

Châtillon-sur-Loire. 

Millery. 

Rennes. 

Trêve. 

Agde,    section   du   Bourg. 

Les  Echelles. 

Mauves. 

Fougerolles-du-Plessis. 

Moulins,  section  de  la 
Liberté  et  de  l'Egalité. 

Aubusson,  section  de  Bac. 

Pont-Scorff. 

Lyon,   section   d*    Saône. 

Le  Montét. 

Cressanges. 

Doyet. 

Nord-Est  (1). 

Bonnat. 

Saint-Just  en  Chevalet. 

Plelan. 

Treyomeur. 

Connée  (1). 

Quintin,  ville. 

Quimper,  rural. 

Trinité. 

Lanôuéé. 

Argentré. 

Quintin,  campagne. 

Brélès. 

Montcon  tour-de-Bretagne. 

Langogne. 

Goulven. 

Neuilly-sur-Sanne  (2). 

Tinteniac. 

Guémené. 

Bourgneuf. 

Etables. 

La  Chèze. 


Départements. 
Ain. 

Côtes-du-Nord. 
Mayenne. 

Orne. 
Calvados. 
Finistère. 
Nièvre. 

Ille-et- Vilaine. 
Haute- Vienne. 

Puy-de-Dôme. 

Idem. 

Idem. 

Côtes- du-Nord. 

Mayenne. 

Idem. 

Finistère. 

Idem. 

Côtes-du-Nord. 

Idem. 

Rhône-et-Loire. 

Idem.. 

Isère. 

Côtes-du-Nord. 

Rhône-et-Lôire. 

Ille-et-Vilaine. 

Rhône-et-Loire. 

Loiret. 

Rhône-et- Loire. 

Ille-et-Vilaine. 

Côtes-du-Nord. 

Hérault. 

Mont-Blanc. 

Orne. 

Mayenne. 

Allier. 

Creuse. 

Morbihan. 

Rhône-et-Loire. 

Allier. 

Idem^ 

Allier. 

Rhône-et-Loire. 

Creuse. 

Rhône-et-Loire. 

Côtes-du-Nord. 

Idem. 

Mayenne. 

Côtes-du-Nord. 

Finistère. 

Morbihan. 

Morbihan. 

Mayenne. 

Côtes-du-Nôrd. 

Finistère. 

Côtee-du-Nord. 

Lozère. 

Finistère. 

Ailier. 

Ille-et-Vilaine. 

Morbihan. 

Mayenne. 

Côtes-du-Nord. 

Idem. 


{i\  Nous  n'avon»  pu  retronvpr  ctte  comniune. 
(2)  Nom  révolutionnaire  de  IfenUly-k-Béal. 
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Cantons  et  communes. 
Saint-Connec. 
Euradec  (1). 
Port^Liberté    (2). 
Saint-Jean. 
Saint-Ilpize. 


Départements. 

Idenu 

Idem. 

Morbihan. 

Mont-Blanc. 

Haute-Loire. 


Brioude^  section  du  Midi.    Idem. 

Cronat-sur-Loire.  Saône-et- Loire. 

Athée.  Mayenne. 

Congrier.  Idem. 

Rosporden.  Finistère. 

Rennes,  3*  section.  Ille-et-Vilaine.  ^ 

Pouancé.  Mayenne-et-Loire 

>Sizun.  Finistère. 

Belle-Isle-en-Terre.  Côtes-du-Nord. 

Cossé-le-Vivien.  Mayenne. 

Cleder.  Finistère. 

D^ize.  Nièvre. 

Brest,  4®  section.  Finistère. 

Villemoutier  (1).  Ehôno-et-Loire. 

Lesneven.  Finistère. 

Pkstin-les-Grèvés.  Côtes-du-Nord. 

Broons.  Idem. 

Hennebont.  Morbihan. 

Bourg-Saint-Andéol.  Ardèche. 

Fougères.  Tlle-et^  Vilaine. 

Tul  (1).      ,  .     Cher. 

Lyon,    section    de    la    Li- 
berté. Idem. 

Biibry.  Rhône-et-Loire. 

Guidèl.  Morbihan. 

Koignac  (1).  Idem. 

Languidic.  Idem. 

Lorient.  Idem.. 

Plouay.  Idem. 

Marmande  (1).  Idem. 

Bellevue-ks-Bainâ  (1).  Garonne. 

(La  Convention  en  ordonne  l'insertion  au 

Bidletin  et  au  procès- verbal.) 

Chabot,  xerrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres, adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  des  membreê  du  comité  des  Douze 
de  la  commune  de  Bojxneval,  département 
d'Eure-et-Loir,  par  laquelle  ils  transmettent 
un  arrêté  de  oe  comité  portant  acceptation 
par  lui  de  l'Acte  constitutionnel  ;  ces  pièces 
sont  ainsi  conçues  (3)  : 

«  Citoyen  notre  représentant, 

«  Nous  vous  adressons  un  arrêté  du  comité 
des  Douze  de  cette  commune  portant  accep- 
tation par  lui  de  l'Acte  constitutionnel  et 
serment  de  la  maintenir.  Nous  vous  prions 
d'en  donner  connaissance  à  la  Convention 
nationale  en  l'assurant  de  notre  soumission 
à  tous  ses  décrets. 

«  Nous  sommes  avec  fraternité,  citoyen 
notre  représentant, 

:»  Zen  membrex  dvdit  comité, 
((  Signé  :  Mornas,  président  ;  J.  Tra- 

tVERS;  JOUSSÎS;  RoiJLLIEK. 
h  Bonnevaî,  2  août  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique. ■■ 

j_ _^_ 

^^|Rl  Nons  n'avons  pa  retrouver  cette  commune. 

^^t'i  Nom  révolutionnaire  He  Porf-iovi*. 

{S^  Archives  nntionnles.  carton  f!  266,  dossîpr  62".  — 
Cespièces  ne  sont  pas  mentionné?»  an  procès-verbal  ;  mais 
elles  se  trouvent  aux  Archivas  nationales  avec  les 
pièces  d?  la  séance  du  4  août. 

1    U 


Extrait  de»  régiitres  du  comité  des  Doute  de 
la  commune  de  Bonnevaî,  département 
d'Eure-et-Loir. 

Séance  du  29  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Un  membre  a  dit  :  «  Je  ne  doute  point, 
citoyens,  que  nous  n'ayons  tous  senti  la  né- 
cessité d'avoir  une  Constitution  et  que  oe 
ne  soit  avec  plaisir  que  nous  avons  accepté 
celle  qui  nous  a  été  présentée  le  dimanche 
•21  de  ce  mois. 

«  Comme  il  y  a  deux  citoyens  qui,  igno- 
rant leur  bonheur,  ou  plutôt  ennemis  jurés 
de  la  patrie,  ont  refusé  leur  adhésion  à  cet 
acte  précieux  et  qu'il  courrait  rester  quelque 
suBpiscion  sur  notre  civisme  si  nous  ne  nous 
expliquions  pas,  je  demande  que  tous  nous 
réitérions  à  l'instant,  avec  la  franchise  qui 
caractérise  les  vrais  républicains,  notre  ac- 
ceptation et  que  mention  en  soit  faite  au  pré- 
sent procès- verbal,  dont  extrait  sera  envoyé 
à  la  Convention  nationale.   » 

«  La  motion  mise  en  délibération,  il  a  été 
unanimement  arrêté  que  le  serment  et  l'a^- 
oeptation  demandés  seraient  à  l'instant  réi- 
térés par  tous  les  membres  qui  composent  le 
comité,  ce  que  chacun  desdits  membres  a 
fait. 

«  Le  comité  arrête  en  outre  qu'extrait  du 
présent  procès-verbal  sera  envoyé  à  la  Cott' 
vention  nationale. 

«  Signé   stir   le    registre   par   tous   les 
membres  composant  le  comité. 

«  Pour  expédition  conforme  : 

«  Signé  :  Mornans,  président;  RoUL- 
LISR,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

2"  Adresse  des  membres  dé  la  commission 
administrative  du  département  du  Finistère, 
par  laquelle  ils  expriment  leur  adhésion  à 
tous  les  décrets  de  la  Convention  et  leur  atr 
tachement  à  la  Constitution  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

La  commission  administrative  du  départe' 
ment  du  Finistère  à  la  Convention  natio^ 
nale. 

«  Landemeau,  29  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  représentants, 

<(  Notre  premier  besoin  comme  notre  pre- 
mier devoir,  dans  la  carrière  administrative 
à  laquelle  nous  appelle  votre  décret  du  19  de 
oe  n^ois,  et  le  choix  de  nos  administrés,  doit 
être  de  vous  exprimer  notre  adhésion  à  tous 
vos  décret»,  notre  attachement  à  la  Constitu- 
tion que  vous  offrez  au  peuple  français  pour 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  866,  dossier  61R.  — 
dette  adresse  n'est  pas  mentionnée  an  procè»-Terbal  ; 
mais  elle  fîpnre  an  Bulletin  d$  la  Convention  du  di* 

Tanche  i  aoiU  4"0.'}, 


204 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PAKLEMENTAIRES.     [4  août  1193.] 


garantie  de  sa  souveraineté.  La  portion  de 
ce  peuple  qui  nous  environne  à  Landerneau 
ne  s'y  est  pas  trompée,  malgré  les  erreurs 
qu'ont  essayé  de  répandre  des  hommes  moins 
coupables  qu'égarés,  nous  l'avons  vue  pro- 
noncer une  acceptation  unanime.  Recevez 
donc  avec  confiance  le  serment,  qu'avec  sin- 
cérité nous  prononçons  pour  lui,  comme  pour 
nous,  de  vivre  ou  de  mourir  s'il  le  fant,  en 
défendant  la  liberté,  l'égalité,  la  République 
une  et  indivisible. 

«  Les  commissaires  administrateurs  du 
département  du  Finistère, 

«  Signé  :  Q.-C.-R.  Ducouédic,  procureur 
syndic  d%i  district  de  Lesneven  ;  J.-J, 
BouESTARD,  procureur  syndic  du  district 
de  Morlaix  ;  MoYOT,  administrateur  du 
district  de  Brest  ;  Légal,  procureur  syn- 
dic de  Landerneau  ;  Gossidec,  adminis- 
trateur du  district  de  Châteaulin  ;  Guil- 
laume Leissèoues,  administrateur  du 
district  de  Landerneau  ;  Cassaignet,  se- 
crétaire jjrovisoire.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

3°  Lettre  du  citoyen  Costet,  suppléant  du 
procureur  général  syndic  du  département  de 
la  Haute-Loire,  par  laquelle  il  transmet  à 
la  Convention  plusieurs  exemplaires  impri- 
més du  procès-verbal  de  la  proclamation  de 
la  Constitution  devant  les  habitants  de  la 
ville  du  Puy  ;  ces  pièces  sont  ainsi  con- 
çues (1)  : 

Le  suppléant  du  procureur  général  syndic 
du  département  de  la  Haute-Loire,  au  ci- 
toyen Président  de  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Au  Puy,  le  29  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

«  Je  vous  envoie  ci- joint,  citoyen  Prési- 
dent, quelques  exemplaires  imprimés  du  pro- 
cès-verbal de  la  proclamation  faite  le  15  de 
ce  mois,  en  cette  ville,  de  l'Acte  constitution- 
nel. La  lecture  de  cette  pièce  convaincra  de 
nouveau  la  Convention  de  l'attachement  des 
habitants  de  la  ville  du  Puy  pour  elle,  et  de 
leur  obéissance  aux  lois  qu'elle  donne. 

«(  Signé  :  Costet,  suppléant  du  procu- 
reur général  syndic.  » 

Procès-verbal  de  la  proclamation  de  l'Acte 
constitutionnel,  présenté  au  peuple  fran- 
çais par  la  Convention  nationale. 

Séance  publique  des  autorités  constituées 
de  la  ville  du  Puy,  chef-lieu  du  départe- 
ment, du  lundi  matin  15  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

♦<  Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  en  date  du  10  de  ce 
mois,  et  reçue  par  le  courrier  de  ce  matin, 

[i)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossi<»r  R18.  — 
Ces  pièces  ne  sont  pas  nientioiitiëes  an  procès-verbal  ;  mais 
en  marge  on  lit  :  «  Insertion  au  Bulletin  :  Lu,  3.  » 


contenant  l'envoi  :  1°  de  l'Acte  constitution- 
nel du  24  du  mois  dernier  ;  2°  du  décret  du 
27,  sur  la  convocation  des  assemblées  primai- 
res ;  3°  d'une  adr^^sse  de  la  Convention  na- 
tionale aux  Français,  suivie  d'un  décret 
du  2ô,  relatif  au  rétablissement  de  l'ordre 
et  de  la  tranquillité  publique  ;  4°  du  rapport 
du  comité  de  Salut  public,  sur  lequel  a  été 
rendu  le  décret  pour  la  convocation  des  as- 
semblées primaires. 

«  Cette  lecture  a  été  suivie  de  celle  des 
pièces  énoncées  dans  la  lettre,  sauf  le  rap- 
port du  comité  qui  n'était  pas  joint  au  pa- 
quet, et  qui  n'a  pu  être  envoyé  encore,  sui- 
vant une  note  du  ministre. 

((  Après  cette  lecture,  et  le  procureur  gé- 
néral syndic  entendu,  l'assemblée,  considé- 
rant que  dans  les  circonstances  actuelles  il 
importe  d'avoir  un  point  de  ralliement  tel 
que  la  Constitution  qui  réunira  bientôt  tous 
les  amis  de  la  République  au  sein  de  l'ordre 
et  de  la  paix,  a  arrêté  à  l'unanimité  des  suf- 
frages et  par  acclamation  :  1°  que  l'Acte 
constitutionnel  sera  proclamé  solennellement 
ce  soir  à  4  heures  dans  la  ville  du  Puy  ;  2°  que 
tous  les  corps  constitués  de  la  ville  assiste- 
ront à  cette  proclamation,  ainsi  que  la  garde 
nationale,  les  volontaires  qui  sont  réunis  au 
Puy  et  la  gendarmerie  du  département  ; 
3"  que  4  commissaires,  qui  seront  nommés 
par  le  président,  indiqueront  le  mode  et  la 
marche  à  suivre  pour  donner  à  cette  céré- 
monie auguste  toute  la  solennité  requise  ; 
4°  enfin,  qu'il  sera  dressé  procès-verbal  de 
cette  proclamation. 

«  Les  seuls  membres  du  conseil  du  dépar- 
tement, délibérant  sur  l'impression  des  trois 
premières  pièces  énoncées  dans  la  lettre  du 
ministre  ;  considérant  que  ces  pièces  ne  sau- 
raient être  trop  ni  trop  tôt  répandues,  et 
que  les  districts,  notamment  celui  du  Puy, 
n'ont  j)as  reçu  l'envoi  qui  en  est  annoncé  par 
le  ministre  dans  sa  lettre,  ont  arrêté,  après 
avoir  ouï  le  procureur  général  syndic, 
qu'elles  seront  de  suite  livrées  à  l'impression, 
pour  être  tirées  au  nombre  de  600  exemplai- 
res in-4°  et  autant  en  placards  ; 

«  Arrête  aussi  que  le  procès-verbal  de  la 
proclamation  de  l'Acte  constitutionnel  sera 
imprimé  en  nombre  suffisant  d'exemplaires, 
pour  en  être  envoyé  à  la  Convention  natio- 
nale, à  la  députation  de  la  Haute-Loire,  au 
Conseil  exécutif  provisoire,  à  tous  les  dépar- 
tements de  la  République,  aux  municipalités 
et  sociétés  populaires  du  département. 

<(  Signé  :  Augustin  Liogier,  président; 
Gaubert,  secrétaire  géné- 
ral.  » 

«  Du  même  jour  à  3  heures  du  soir,  les 
corps  constitués   réunis  comme   dessus. 

«  L'assemblée,  après  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  09  matin,  considérant 
que  l'acceptation  de  la  Constitution  sera  le 
seul  signe  auquel  on  pourra  désormais  re- 
connaître les  vrais  républicains,  les  amis  de 
la  chose  publique  ;  que  la  Déclaration  dès 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen  doit  anéan- 
tir toute  espèce  de  parti  ;  que  la  Constitu- 
tion, fondée  sur  les  principes  de  la  liberté  et 
de  l'égalité,  va  consoler  et  encourager  ceux 
qui  en  sont  les  défenseurs,  couvrir  de  honte 
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et  d'opprobre  leurs  ennemis,  et  devenir  pour 
tous  les  Français  un  soleil  dont  les  rayons 
bienfaisants  feront  bientôt  découvrir  1  im- 
posture et  l'anarchie  sous  quelque  forme 
qu'elles  puissent  se  cacher  ;  ,-      i 

<(  Ouï  le  procureur  général  syndic,  le  pro- 
cureur syndic  du  district,  le  procureur  de  la 
commune  et  le  commissaire  national  auprès 
du  tribunal  civil  ; 

«  A  unanimement  délibéré,  conformément 
à  l'arrêté  de  ce  matin,  de  procéder  de  suite  à 
la  proclamation  de  l'Acte  constitutionnel, 
dune  manière  aussi  solennelle  que  le  mérite 
l'importance  de  l'objet. 

«  En  conséquence,  l'assemblée  s'est  trans- 
portée en  corps  à  la  maison  commune,  au  de- 
vant de  laquelle,  et  d'après  une  invitation, 
étaient  rassemblés  toute  la  garde  nationale 
du  Puy,  le  détachement  de  volontaires  qui  y 
est  en  station  et  la  gendarmerie  nationale  du 
département.  ^  ^   , 

((  Une  salve  d'artillerie  a  annoncé  ^a  céré- 
monie qui  allait  commencer. 

«  Un  roulement  de  tambours  et  un  ban  ont 
annoncé  la  première  proclamation,  qui  a  été 
faite  par  le  seciétaire  général  du  départe- 
ment, sur  le  balcon  de  la  maison  commune  ; 
cette  proclamation  a  été  suivie  d'une  nouvelle 
salve  d'artillerie,  et  couverte  par  les  applau- 
dissements d'une  foule  innombrable  de  specta- 
teurs, ensuite  le  cortège  s'est  mis  en  marche 
dans  l'ordre  suivant  : 

<(  Les  tambours  de  la  garde  nationale  et  du 
détachement  des  volontaires  ; 

<(  Un  groupe  de  musiciens,  entre  les  mains 
desquels  les  dangers  de  la  patrie  avaient  de- 
puis longtemps  mis  des  aimes  plus  terribles 
que  leurs  instruments,  mais  qui  n'ont  pas  dé- 
daigné de  les  reprendre  dans  un  moment  oii 
l'allégresse  publique  leur  en  faisait  un  de- 
voir. 

«  Les  airs  les  plus  chéris  depuis  la  Révolu- 
tion :  l'Hymne  des  Marseillais,  Ça  ira,  la 
Carmagnole,  Où  peut-on  être  mieux,  etc., 
charmaient  tour  à  tour  les  oreilles,  en  même 
temps  qu'ils  portaient  dans  tous  les  cœurs  les 
sensations  les  plus  délicieuses. 

u  Venaient  ensuite  une  compagnie  de  grena- 
diers, deux  compagnies  de  chasseurs  et  les 
canonniers  de  la  garde  du  Puy,  avec  leurs 
pièces  d'artillerie. 

«  Après  eux  les  administrateurs  du  dépar- 
tement et  du  district,  le  conseil  général  de  la 
commune,  les  tribunaux  criminel  et  civil,  les 
juges  de  paix  et  leurs  assesseurs,  les  tribu- 
naux de  conciliation  et  de  commerce. 

«  Tous  les  membres  confondus,  sans  préémi- 
nence ni  distinction,  rendaient  ainsi  hommage 
à  l'égalité,  et  leurs  diverses  décorations  an- 
nonçaient tout  à  la  fois  le  choix  du  peuple  et 
sa  souveraineté. 

«  Suivaient  une  autre  compagnie  de  grena- 
diers, le  restant  des  compagnies  de  la  garde 
nationale,  les  volontaires  du  département  et 
la  gendarmerie  à  cheval,  qui  terminait  la 
marche. 

<(  Un  peuple  immense  accompagnait  ce  cor- 
tège civique  et  majestueux  qui  a  parcouru  les 
différents  quartiers  de  la  ville  et  fait  une 
station  devant  l'arbre  de  la  liberté,  vis-à-vis 
la  salle  où  se  tiennent  les  séances  de  la  société 
républicaine. 

(!  Dans  toutes  les  places  et  carrefours,  le 
secrétaire  général  a  renouvelé  la  proclama- 


tion de  l'Acte  constitutionnel,  et  toujours  les 
cris  redoublés  de  :  «  Vive  la  nation  !  Vive  la 
Képublique  une  et  indivisible  !  »  ont  fait  re- 
tentir ies  airs.  ^ 

«  Enfin,  on  est  revenu  dans  le  même  ordre 
à  la  ma,ison  commune  ;  et  c'est  avec  la  plus 
vive  satisfaction  que  les  autorités  constituées 
ont  jugé,  par  la  joie  publique  et  universelle, 
des  sentiments  et  des  dispositions  de  tous  les 
citoyens  jpour  accepter  une  Constitution  dont 
ils  attendent  la  paix  et  le  bonheur. 

«  Fait  et  clos  au  Puy,  les  jour  et  an  susdits, 
et  ont  signé  à  l'original,  les  membres  des  au- 
torités constituées. 

«  Certifié  conforme  à  l'original  : 

«  Signé  :  Augustin  Liogier,  président 
d'âge;  Gaubeet,  secrétaire 
général. 

«  iV.  B.  Le  dimanche  suivant,  21  juillet 
1793,  l'Acte  constitutionnel  a  été  accepté  à 
l'unanimité  par  les  cinq  sections  de  la  ville 
du  Puy.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

4°  Adresse  de  la  société  populaire  de  Saint- 
Servan,  district  de  Saint-Malo,  par  laquelle 
elle  adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et 
2  juin  et  déclare  avoir  accepté  à  l'unanimité 
la  Constitution  (1). 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

5°  Adresse  des  citoyens  du  canton  de  La 
Romieu,  district  de  Condom,  dépariement  du 
Gers.  Ayant  accepté  la  Constitution  à  l'una- 
nimité, ils  disent  à  la  Convention  qu'elle  a 
sauvé  la  patrie,  en  leur  donnant  cet  évangile 
républicain,  où  le  peuple  y  lira  l'exercice  de 
sa  souveraineté  et  les  moyens  de  se  soustraire 
à  tous  les  dangers  qui  le  menacent.  ((  Tous 
les  tyrans,  disent-ils,  tous  les  suppôts  des 
castes  privilégiées  pâlissent  à  son  aspect  et 
s'enterrent  dans  leuis  repaires.  Tous  les  roya- 
listes, anarchistes,  fédéralistes  et  scélérats, 
qui  jouissaient  d'avance  du  plaisir  barbare  de 
voir  couler  le  sang  des  Montagnards,  séche- 
ront de  douleur  de  voir  leurs  projets  évanouis 
et  leurs  crimes  déjoués.  Non,  ajoutent-ils,  la 
terre  de  la  liberté  ne  sera  point  souillée  du 
sang  de  nos  frères  ;  et  ce  jour,  que  vous  croyez 
être  le  dernier  de  la  République  naissante, 
sera  celui  de  son  triomphe.  Comme  Hercule, 
elle  étouffera  dans  son  berceau  les  serpents 
qui  l'entourent  et  asseoira  sur  des  bases  im- 
périssables la  gloire,  le  bonheur  et  la  prospé- 
rité d'une  nation  généreuse,  qui  se  sacrifie 
pour  la  prospérité  du  genre  humain.  Amis  de 
la  Révolution,  de  l'ordre  et  de  toutes  les  ver- 
tus républicaines,  notre  dernier  soupir  sera 
pour  la  liberté  et  la  patrie  (2).  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 


(1)  Cette  adresse  n'est  pa.<  mentionnée  an  procès- 
vcrbal  ;  mais  elle  fignre  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  dimanche  i  août  11M3. 

(2)  Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  procès- 
verbal  ;  mais  elle  figure  au  Bulletin  de  la  Convenlion 
du  dimanche  4  août  1793. 
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6°  Lettre  de  la  société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  Végalité  de  Lacapelle-Biron,  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne,  par  laquelle  elle  ex- 
pose que  son  erreur  sur  les  causes  des  jour- 
nées des  31  mai  et  jours  suivants  a  été  de 
courte  durée  et  qu'elle  a- accepté  avec  trans- 
ports la  Déclaration  des  droits  et  la  Consti- 
tution décrétée  par  les  Montagnards  de  la 
Convention  (1). 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale.) 

Suit  un  extrait  de  cette  lettre  inséré  au 
Bulletin   (2)    j 

«  Les  membres  de  la  société  républicaine  de 
Lacapelle-Biron,  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne, avouent  que,  séduits  et  trompés  d'a- 
bord par  des  rapports  insidieux,  ils  sont  re- 
venus de  suite  sur  leurs  pas.  La  Constitution 
a  été  acceptée  dans  leur  assemblée  avec  des 
transports  de  joie  et  des  cris  répétés  de  :  Vive 
la  Constitution,  la  République  et  nos  dignes 
représentants/  » 

7°  Lettre  du  citoyen  Lalande,  procureur 
syndic  du  district  de  Melun,  par  laquelle  il 
transmet  un  arrêté  de  ce  district  pour  hono; 
rer  la  mémoire  de  Marat;  ces  pièces  sont  ainsi 
conçues  (3)  : 

Le  procureur  syndic  du  district  de  Melun, 
au   Président   de    la   Convention   nationale. 

((  Melun,  le  28  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Je  vous  fais  passer,  citoyen,  l'arrêté  que 
le  district  de  Melun  a  pris  sur  l'assassinat  de 
Marat,  l'ami  du  peuple,  voua  y  verrez  que 
cette  administration,  en  regrettant  la  perte 
de  ce  député  qui  a  été  un  des  plus  ardents  dé- 
fenseurs de  la  liberté  et  de  l'égalité,  a  arrêté 
que,  pour  rendre  honneur  à  sa  mémoire,  son 
iDuste  serait  placé  dans  le  lieu  de  ses  séances 
à  côté  de  celui  de  Michel  Lepeletier,  et  invite 
enfin  tous  les  sans-culottes  de  Paris  à  veiller 
au  salut  des  patriotes  de  la  Convention  na- 
tionale. 

<(  Signé  :  Lalande.  » 

Extrait  du  registre  des  délibérations 
du  conseil  de  district  de  Melun. 

Séance   publique  et  permanente 
du  17  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Après  la  lecture  du  Bulletin  de  la  Con- 
vention nationale  de  la  séance  du  15  du  pré- 
sent, un  membre  a  dit  :  <(  Marat  est  mort,  peu- 
ple, ton  ami  vient  do  tomber  sous  le  fer  d'un 
assassin  ;  pleure  sur  son  corps  ensanglante, 
que  ce  spectacle  te  rappelle  les  crimes  de  nos 


(1)  Vrocès-verbuHX  de  la  Convention,  tome  18,  p.  108. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  dimanche  4  août  179,'. 

(3)  Archive»  nationales,  tarion  C  266,  dossier  fl8.  — 
Ces  pièces  ne  sont  pas  mentionnoos  ftans  le  procès- 
verbîil  ;  mais  elies  se  trouvent  aux  Archive»  nationales 
avec  le»  pè:c8  do  la  séance  du  4  août,  ot  en  m;irge  on 
V  lit  :  «  Insertion  au  Bulletin  ;  Lu.  T  ». 


tyrans  et  t'inspire  le  désir  de  te  venger  de  la 
perte  de  cet  apôtre  de  l'égalité;  reste  calme, 
veille   au   dépôt   de  la   Constitution  que  tu 
viens  d'accepter  et  ta  vengeance  est  complète 
Il  te  reste  des  amis  encore...   La  Montagn 
n'est-elle  pa«  là. 
((  Veille   donc  autour  d'elle  et  songe  qu 

3uand  ton  ennemi  se  montre  c'est  le  moment 
e  frapper. 

«  Marat,  tant  de  fois  calomnié  ;  Marat,  qut 
les  aristocrates  représentaient  comme  ayant 
une  âme  atroce,  vient  d'être  assassiné  par 
une  main  dirigée  par  les  Buzot,  les  Barba 
roux,  les  Brissot,  les  Fauchet,  par  ces  hom 
mes  qui  semblaient  avoir  tant  d'horreur  du 
sang. 

«  Récompensez  les  vertus  de  Marat. 

«  Je  demande  que  son  buste  soit  placé  dans^ 
le  lieu  de  vos  séances  à  côté  de  celui  de  Michel 
Lepeletier.  »  .      . 

«  Le  conseil  du  district  de  Melun,  considé- 
rant que  les  ennemis  de  la  liberté  emploient 
les  moyens  les  plus  criminels  pour  replonger 
le  peuple  dans  les  fers  en  faisant  assassiner 
ses  plus   ardents  défenseurs  ; 

<(  Ouï   le  procureur  syndic  ; 

«  Déclare  qu'il  regrette  Marat,  l'ami  du 
peuple  et  député  de  Paris  à  la  Convention 
nationale  ; 

((  Voue  à  la  vengeance  des  lois  et  à  celle  du 
peuple  les  fauteurs  du  crime  commis  en  la 
personne  inviolable  de  l'ami  du  peuple  ; 

((  Arrête  que  les  sans-culottes  de  Paris  se- 
ront invités,  au  nom  de  la  liberté  dont  ils 
sont  les  premiers  conquérants,  à  veiller  au 
salut  des  patriotes  de  la  Convention  natio- 
nale ; 

<(  Arrête  que  le  buste  de  Marat  sera  placé 
dans  le  lieu  des  séances  de  l'administration 
à  côté  de  celui  de  Michel  Lepeletier  ; 

«  Arrête  enfin  qu'expédition  du  présent  ar- 
rêté sera,  à  la  diligence  du  procureur  .syndic, 
envoyé  tant  au  Président  de  la  Convention 
nationale,  qu'au  département  et  à  la  com- 
mune de  Paris. 

«  Pour  extrait  : 

((  Signé  :  P. -M.  DuRAND,  pour  l'absence 
du  secrétaire  de  l'adminis- 
tration du  district  de  Me 
lun.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

8°  Adresse  des  administrateurs  du  dis-irict 
du  Vigan,  car  laquelle  ils  annoncent  avoir 
reçu  avec  joie  l'Acte  constitutionnel  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

A  ta  Convention  nationale, 

«  Vigan,  le  24  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  îîépublique. 

«  Citoyens, 

«  Nous  avons  reçu  avec  transports  la  Cons- 
titution républicaine  que  vous  nous  avez  don- 

(1)  Archives  nationales,  caxiow  C  266,  dossier  618. — 
Cette  pièce  n'est  pas  mentionnée  au  procès-rerbal  ;  mais 
elle  se  trouve  aux  Archives  nationales  avec  les  iiièce" 
de  la  séance  du  4  août  et,  en  marge,  on  y  lit  ;  .  Inser- 
tion an  Bulletin  :  Lu,  S  >.. 
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née.  et  elle  a  été  publiée  au  milieu  des  cris 
d'ailégrçsse  de  nos  concitoyens  confondus  avec 
tous  les  corps  constitués  :  puisse-t-elle,  cette 
Constitution,  être  le  signal  de  la  réunion  de 
tous  les  partis  et  de  la  destruction  de  tous 
les  ennemis  de   la  République. 

«  Marchez  toujours  d'un  pas  ferme  et  assuré 
dans  la  carrière  qui  est  ouverte,  anéantissez 
les  factieux,  les  anarchistes  ;  rassurez  les  bons 
citoyens  par  la  protection  des  personnes  et 
des  propriétés  ;  coupez  enfin  la  dernière  tête 
de  1  iiydre  du  despotisme,  vos  calomniateurs 
se  tairont,  et  nous  dirons  à  la  fin  de  vos  tra- 
vaux :  ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

M  Vive  la  République  1 

«  Les  administrateurs  du  conseil  ef 
procureur  syndic  du  district  du 
Figan, 

«  Signé  :  Combet,  président  ;  Bertikk  : 
Arnalmas  fils  ;  Tabteeon  : 
HiLAiRE,   secrétaire.   » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

9"  Adresse  de  la  société  républicaine  dt< 
Amis  de  la  liberté  et  de  V égalité,  séant,  à 
Salies-de-Salat,  chef-li^u  de  canton,  district 
de  Saint-Gaudens,  département  de  la  Haute- 
Garonne,  pour  annoncer  qu'elle  a  reçu  la 
Constitution  avec  les  sentiments  d'admira 
tion  qu'elle  commande  et  jure  fidélité  à  la 
Convention  (1).  Cette  adresse  est  ainsi  con- 
çue (2)  ; 

La  société  républicaine  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  Végcàité,  séant  à  Salies,  chef-lieu  de 
canton,  district  de  Saint-Gaudens,  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne. 

«  Citoyens  représentants, 

«  L'empressement  avec  lequel  nous  avon:-- 
accepté  l'Acte  constitutionnel  que  vous  venez 
de  transmettre  à  toute  la  République  est 
une  preuve  non  équivoque  de  la  joie  univer- 
selle qu'il  a  répandue  dans  nos  âmes;  recevez 
l'hommage  de  notre  juste  reconnaissance  d<- 
ce  chef-d'œuvre  de  l'esprit  humain. 

«  Cette  transaction  sociale  est  la  source 
intarissable  de  notre  repos  et  de  notre  tran- 
quillité ;  c'est  un  astre  toujours  brillant  qui 
nous  indique  le  chemin  de  notre  félicité,  en 
même  temçs  celui  de  notre  devoir. 

«  Oui,  citoyens  représentants,  oe  contrat 
immortel  a  fait  plus,  lorsqu'il  a  paru,  que 
ne  pourront  jamais  les  armées  multipliées 
de  nos  ennemis;  il  a  renversé  dans  l'abîme 
le  monstre  de  l'anarchie  qui  était  prêt  à  nous 
dévorer  et  confondu  pour  toujours  les  cri- 
minelles espérances  de  l'aristocratie  ;  il  a 
prévenu  les  horreurs  de  la  guerre  civile  qui, 
sa  torche  déjà  allumée,  était  sur  le  point 
d'embraser  la  surface  ac  la  République  ;  et 
au  seul  nom  de  son  existence  toutes  les  cala- 
.  mités  qui  en  auraient  été  la  suite  ont  été 
,    étouffées    dane    leur    naissance  ;    la    France 


w- 


(1)    Procèt-verbaus    de  la    Convention,    loin*    18. 
page  lOS. 
":2^  Arehires  nnlionaks,  carton  fT  i66,  dossier   6*7 
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était  au  bord  du  précipice  ;  lui  seul  l'a  sau- 
vée. 

«  Grâces  vous  soient  rendues,  citoyens  re- 
présentants, de  la  prévoyance  et  de  la  fermeté 
que  voua  avez  déployées  dans  un  temps  aussi 
difficile  et  des  travaux  pénibles  auxquels  vous 
vous  êtes  livrés  pour  opérer  oe  bien  inesti- 
mable. 

«  Puissiez-vous  vous  occuper  promptement 
des  mesures  relatives  à  l'organisation  de  tous 
les  pouvoirs  constitués  ;  le  règne  de  la  loi 
commencera  à  oatte  époque,  à  jamais  mémo- 
rable, et  chacun  reconnaîtra  alors  sa  ligne 
de  démarcation  ;  c'est  là  où  les  haines,  les 
divisions  et  les  vengeances  trouveront  leur 
tombeau  sur  lequel  s'élèvera  un  monument 
sacré  qui  retracera  à  tous  les  citoyens  la 
gloire  de  leur  patrie  et  assurera  à  chacun, 
en  particulier,  un  bonheur  et  une  prospérité 
toujours  durables. 

«  Délibéré  par  la  société  républicaine  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  dans  sa 
séance  du  lundi  22  juillet,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française,   une  et  indivisible. 

«  Signé  :   Pellepoe,    président;  FoN- 
TAS,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  la  mention  honorable.) 

10**  Lettre  de  Gohitr,  ministre  de  la  justice, 
par  laquelle  il  envoie  la  rétraction  des  ci- 
toyens Dardignac,  Derey,  Loubet  et  Artaud, 
anciens  fonctionnaires  publics  de  la  ville  de 
Toulouse,  destitués  par  le  décret  du  24  juin 
dernier  (1). 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

IP  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  annonce  que  le  Conseil 
exécutif  provisoire  a  nommé  le  citoyen  Gau- 
thier à  la  place  d'adjoint  de  la  2«  division  et 
le  citoyen  Jourdeuil  à  la  place  d'adjoint  de 
la  5*  division  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

Le  miriistre  de  la  guerre,  au  citoyen 
Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Paris,  2  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

«<  Citoyen  Président, 

«  Je  voue  préviens  que  le  Conseil  exécutif 
provisoire  a  agréé  la  proposition  que  je  lui 
ai  faite  de  nommer  le  citoyen  Gauthier  chef 
de  bureau  de  la  guerre,  à  la  place  d'adjoint 
de  la  2®  division,  vacante  par  la  promotion 
du  citoyen  Ronsin  au  grade  de  général  de 
brigade  ;  et  le  citoyen  Jourdeuil,  également 
chef  de  bureau,  à  la  place  d'adjoint  de  la 
5®  division,  vacante  par  la  nomination  du 


(1)  Cette  lettre  n'est  pas  mentioDQée  au  procès-verbal  ; 
mnis  elle  figure  au  Bulletin  de  la  Convention  du  di- 
manche 4  août  179.3. 

(%  Archives  nationales,  (arton  C  265,  dossiw  C07.  — 
Cette  lettre  nVst  pas  mentionnée  au  prôrès-verbal  ; 
mais  on  y  lit  tu  marge  :  »  fnsertiou  au  Bulletin  :  Lue 
!!•  Fe  *  âoiît  ». 
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citoyen  Def orgues  au  ministère  des  affaires 
étrangères.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  en 
donner  connaissance  à  la  Convention  natio- 
nale. 

<(  Le  ministre  de  la  guerre, 
<(  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

12°  Lettre  du  procureur  syyidic  du  district 
de  Narhonne  (1),  par  laquelle  il  fait  part  à 
la  Convention  de  la  solennité  avec  laquelle 
la  Constitution  a  été  reçue  dans  les  murs  de 
cette  ville,  par  tous  les  bons  républicains. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

13°  Lettre  des  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Pont  Croix,  département  du  Fi- 
nistère, par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  ont 
publié  l'Acte  constitutionnel  avec  solennité  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

(t  Citoyens  représentants  du  peuple 
français, 

«  Nous  nous  sommes  empressés,  dès  la  ré- 
ception, de  publier  avec  toutes  les  solennités 
qu'il  a  dépendu  de  nous,  l'Acte  constitution- 
nel que  vous  venez  de  nous  transmettre,  et 
cela  avec  d'autant  plus  de  plaisir  et  de  joie, 
que  nous  l'avons  attendu  plus  longtemps, 
persuadés  que  cet  acte  va  régénérer  toute  la 
France,  ramener  le  bon  ordre  et  nous  pro- 
curer une  paix,  tant  à  désirer  pour  l'huma- 
nité entière. 

<(  Les  officiers  municipaux  de  la  com- 
mune de  Pont-Croix,  département 
du  Finistère. 

«  Signé  :  Le  Cokre,  maire  ;  Testevuide  ; 
PoRLO  de  Cuine  ;  BouLAiN  ;  Le  Goff  ; 
Lessier  ;  Le  Blouch  ;  Le  Blouch,  procu- 
reur de  la  commune. 

((  Pont-Croix,  26  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République.   » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

14°  Lettre  du  citoyen  Romigué,  président 
de  la  société  républicaine  de  Bitche,  par  la- 
quelle il  transmet  à  la  Convention  :  1°  une 
adresse  de  ladite  société  portant  adhésion 
aux  journées  des  31  mai,  l*""  et  2  juin  et  à  la 
Convention  ;  2°  le  discours  qu'il  a  prononcé 
devant  la  garnison  et  la  garde  citoyenne  de 
Bitche  en  leur  présentant  la  Constitution  (3); 
ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (4)  : 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  pase  108. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  618.  — 
Cett  '  pière  n'est  pa»  mentionnée  an  pro  és-verbal,  mais 
elle  se  trouve  aux  Archives  nationales  avec  les  pièces 
de  la  aéancn  <ln  4  août.  En  marge,  on  y  lit  :  «  Inser- 
tion au  B'iUetin  :  Lu,  13  ». 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  lOS. 

(4)  Archives  nationales,  carton  G  166,  dossier  627. 


La  société  républicaine  de  Bitche  au  citoyen 
Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Ville  de  Bitche,  ce  27  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  La  société  de  cette  ville,  jalouse  de  mani- 
fester à  la  Convention  ses  vœux  et  son  amour 
pour  la  Constitution,  me  charge,  comme  son 
président,  de  vous  envoyer  l'adresse  qu'elle 
a  arrêtée  et  le  discours  prononcé,  lors  de  la 
lecture  de  l'Acte  constitutionnel  à  la  garni- 
son ;  elle  vous  prie,  par  mon  organe,  de  vou- 
loir faire  donner  lecture  et  de  l'un  et  de  l'au- 
tre à  la  Convention. 

<(  Je  suis,  avec  les  sentiments  du  plus  pur 
républicanisme, 

u  Le  président  de  la  société, 

«  Signé  :  F.  Romiqué.  » 


La  société  des  Amis  de  la  liberté,  de  V égalité 
et  de  la  Képublique,  une  et  iîidivisible, 
séant  à  Bitche,  à  la  Convention  nationale. 

<(  Représentants  du  peuple  français, 

«  Depuis  votre  réunion,  six  mois  se  sont 
écoulés  sans  que  vous  ayez  pu  fonder  les  bases 
d'un  gouvernement  républicain,  parce  que 
des  mandataires  infidèles  entravaient  votre 
marche  ;  les  braves  habitants  de  Paris  voiis 
ont  désigné,  dans  les  journées  des  31  mai, 
P""  et  2  j  uin,  ces  scélérats  ;  vous  les  avez  ex- 
clus de  votre  sein,  et  bientôt  vous  avez  tra- 
vaillé paisiblement  à  construire  les  fonde- 
ments de  l'édifice  sublime  et  sacré  de  l'Acte 
constitutionnel  qui  devra  faire  le  point  cen- 
tral de  réunion  et  le  bonheur  de  la  Répu- 
blique. 

«  La  Constitution  que  vous  avez  présentée 
à  la  sanction  du  peuple  souverain,  législa- 
teurs, a  été  lue  à  la  tête  de  la  garnison,  de 
la  garde  citoyenne  de  cette  cité  et  des  ci- 
toyens de  tous  les  âges  entourant  l'arbre  sa- 
cré de  la  liberté,  et  où  le  discours  ci-joint  a 
été  prononcé.  Elle  a  été  lue  dans  la  salle  des 
séances  du  club  ainsi  qu'à  l'assemblée  pri- 
maire où  elle  a  été  acceptée  avec  les  plus 
vives  acclamations  ;  chaque  lecture  a  été  sui- 
vie des  cris  redoublés  de  :  Vive  la  République 
ine  et  indivisible!  vive  la  liberté,  V égalité! 
vive  la  Convention!  périssent  les  tyrans! 

((  Tous  les  citoyens  soldats  et  les  soldats 
citoyens  ont  répété  d'une  voix  générale  et  una- 
nime le  serment  prêté  par  nos  frères  de  la 
commune  et  de  la  garnison  de  Grenoble  : 
nous  serons  fidèles  a  ce  serment  jusqu'à  la 
mort. 

«  Les  tyrans  coalisés  oui  veulent  nous  don- 
ner un  nouveau  maître  s  enorgueillissent  déjà 
des  faibles  succès  qu'ils  remportant  dans  le 
Nord,  succès  qu'ils  ne  doivent  qu'à  la  perfidie 
de  quelques  traîtres  qui,  sous  le  masque  du 
patriotisme,  ont  su  ee  faire  accorder  le  droit 
do  commander  à  des  hommes  libres  pour  le 
plaisir  de  les  immoler  à  des  ennemis  dont  ils 
recherchaient  l'amitié. 
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((  Nos  places  frontières  dans  le  Nord  sont 
de  rechei  souillées  par  les  despotes  coalisés, 
et  notre  armée  reste  dans  l'inertie  ;  d'où  vient 
cette  inertie,  citoyens  législateurs?  est-ce 
donc  de  nos  braves  soldats  ?  Non,  ils  brûlent 
de  combattre...  c'est  donc  des  chefs  qui  en- 
chaînent leur  valeur  !  Il  y  a  donc  encore 
quelques  traîtres.  Hâtez-vous  de  faire  tom- 
ber sur  eux  la  juste  vengeance  du  souverain 
trop  longtemps  susi>endue. 

«  Législateurs,  n'ajournez  point  le  salut 
de  la  patrie,  prenez  de  grandes  mesures  afin 
d'abattre  la  tête  hideuse  du  fédéralisme,  si 
les  forces  actuelles  sont  insuffisantes  pour 
terrasser  t-ous  nos  ennemis,  parlez,  la  France 
entière  s'élèvera  et  ira  jusque  dans  le  der- 
nier repaire  porter  aux  tyrans  et  à  leurs  sa- 
tellites la  mort  pour  prix  de  leurs  forfaits, 
et  aux  peuples  opprimés  l'union  et  la  paix 
garanties  par  les  droits  sacrés  de  l'homme 
et  la  Constitution. 

«  Législateurs,  soyez  toujours  dignes  de  la 
confiance  du  souverain  ;  punissez  les  traîtres, 
récompensez  les  \^rtus,  soyez  justes  enfin,  et 
bientôt  la  France  triomphera  de  ses  enne- 
mis ;  son  bonheur  sera  votre  ouvrage,  et  vo- 
tre récompense  sera  les  cris  de  :  <(  Vive  la 
liberté,  l'égalité,  la  République  une  et  indi- 
visible !  vive  la  Constitution  !  vive  la  Conven- 
tion !  » 

«  Arrêté  en  séance,  le  25  juillet  1793,  l'an  Tl 
de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Romigué,  président;  Magaty  secré- 
taire: Grégoire  Thomas,  maître-cannon- 
nier  républicain,  secrétaire  de  la  société  ; 
DiJEAND,  secrétaire,  Basbaba,  secré- 
taire.  » 

II 

Discours  prononcé  au  Champ  de  fédération, 
à  la  tête  de  la  garnison  et  de  la  garde  ci- 
toyenne de  la  ville  libre  de  Bitche,  le 
12  juillet  présent  mois,  par  le  citoyen  Ro- 
mingué,  quartier-maître  du  bataillon  des 
fédérés  des  83  départements,  faisant  par- 
tie de  ladite  garnison. 

<(  Camarades  frères  et  amis, 

«  Il  est  enfin  arrivé  ce  jour  où  la  France 
devait  triompher  des  satellites  de  la  royauté 
et  des  monstres,  suppôts  de  l'anarchie  meur- 
trière, source  de  la  guerre  civile  ;  il  est  enfin 
arrivé  ce  jour  qui  d'un  champ  de  corruption 
et  d'horreurs  devait  faire  de  la  France  en- 
tière l'asile  sacré  de  la  liberté  sainte,  le 
trône  de  la  plus  belle  République  du  mon?le 
et  le  séjour  fortuné  des  hommes  dignes  de  la 
divinité  dont  ils  ont  assis  les  autels  sur  des 
fondements  inébranlables. 

((  Grâces  vous  en  soient  rendues  !  O  vous, 
pères  de  la  République,  dignes  représentants 
du  peuple  français  !  longtemps  vous  livrâtes 
la  France  au  déplorable  état  de  l'anarchie 
par  votre  inertie,  semblables  à  Pygmalion 
adorant  sa  statue  ;  vous  vous  complûtes  dans 
votre  ouvrage  qui  avait  abattu  la  tête  du 
tyran,  comme  appesantis  sous  un  aussi 
grand  coup  ;  vous  vous  endormîtes  à  l'abri 
de  cet  acte  éclatant,  et  vous  semblâtes  aban- 
donner les  rênes  du  gouvernement  que  le 
)euple  souverain  vous  avait  confiées. 
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«  Des  maux  infinis  ont  été  la  suite  de  ce 
cruel  assoupisseme'nt  ;  les  deux  déoemvirs, 
envahissant  le  pouvoir  dont  vous  sembliez 
vous  être  dépouillés  en  leur  faveur,  ont  ren- 
versé les  principes  par  une  foule  d'actes  ar- 
bitraires, et,  fiers  de  leurs  succès,  enhardis 
par  l'impunité,  ils  ont  cru  pouvoir  tout  en- 
treprendre, et  alors  leurs  mains  furibondes 
ont  osé  s'armer  des  torches  du  fanatisme  et 
ont  secoué  dans  la  presque  universalité  de  la 
République  les  flambeaux  de  la  guerre  ci- 
vile. 

«  Cependant  vous  dormiez,  législateurs,  et 
la  France  serait  perdue  si  les  braves  Pari- 
siens n'eussent  montré  l'énergie  dont  ils  ont 
donné  tant  de  fois  les  preuves.  La  France 
est  sauvée,  grâce  à  leurs  soins  vigilants  : 
pourrions-nous  leur  refuser  les  droits  qu'ils 
ont  à  notre  reconnaissance,  non  que  nous 
n'eussions  tous  fait  ce  que  nous  les  avons  vu 
faire,  non  que  nous  manquassions  de  l'éner- 
gie qu'ils  ont  déployée,  mais  ne  pouvant  être 
qu'à  notre  poste.  Si  nous  avons  été  privés 
de  concourir  à  leurs  utiles  travaux  comme 
à  la  journée  du  10  août,  du  moins  que  notre 
reconnaissance  soit  le  juste  tribut  dû  à  leur 
active  surveillance. 

<c  Ne  nous  dissimulons  donc  pas  que  si  la 
France  est  enfin  tranquille,  à  l'abri  d'une 
Constitution,  c'est  à  la  contenance  assurée  des 
habitants  de  Paris,  qu'elle  doit  sa  tranquil- 
lité ;  cependant,  grâces  vous  en  soient  tou- 
jours rendues  ;  ô  vous  qui,  munis  du  pou- 
voir souverain,  avez  su  entendre  la  vérité  et 
rompre  les  liens  de  l'engourdissement  (jui 
vous  tenaient  enchaînés  au  bord  du  précipice, 
vous  vous  êtes  éveillés,  vous  avez  combattu  et 
dans  l'instant  vous  avez  vaincu  les  satrapes 
insolents  qui  voulaient  asservir  leur  maître. 

«  Mais  ce  souvenir  en  rappelle  de  trop  alar- 
mants pour  vous  y  arrêter  plus  longtemps. 
Oublions  que  ces  monstres  altérés  de  sang  ont 
excité  les  départements  contre  les  départe- 
ments, les  pères  contre  les  fils  et  les  fils  contre 
les  pères  ;  qu'ils  ont  enfin  cherché  à  couvrir 
le  sol  de  la  liberté  d'un  deuil  généralet  uni- 
versel :  oublions  que  çiuelques  départements 
ont  pu  se  laisser  séduire  par  leurs  machina- 
tions diaboliques  ;  espérons  qu'ils  seront 
trompés  dans  leurs  abominables  projets,  et 
que  bientôt  ralliés  autour  de  l'arche  sainte, 
notre  Constitution,  nos  frères  de  tous  les  dé- 
partements abjureront  leur  erreur  comme 
fruit  de  l'astuce  de  ces  perfides,  et  qu'ils  ne 
voudront  verser  leur  sang  que  pour  le  main- 
tien de  la  Constitution  dont  je  vais  vous  don- 
ner lecture. 

((  Après  la  lecture,  le  même  a  dit. 

«  Les  acclamations  que  vous  venez  de  faire 
entendre,  camarades,  sont  de  votre  part  la 
preuve  la  plus  authentique  de  l'acceptation 
que  vous  faites  de  l'Acte  constitutionnel  de 
notre  République,  la  sagesse  et  la  simplicité 
de  ses  principes  ont  excité  ces  mouvements, 
enfants  d'un  juste  enthousiasme. 

«  Eh  bien,  camarades,  que  ce  code  sacré  des 
principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  soit  à 
jamais  le  point  central  des  défenseurs  de 
notre  chère  République  ;  qu'elle  soit  notre 
boussole  dans  toutes  les  actions  de  notre  vie. 
Unissons-nous  autour  d'Elle,  faisons-lui  un 
rempart  de  nos  armes,  et  que  nos  corps  lui 
servent  de  bouclier.  Jurons  tous  ici,  en  pré- 
sence  de    l'Eternel,    qui    se   complaît    dans 
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les  vœux  légitimes,  jurons  de  répandre  tout 
notre  sang  pour  la  défendre,  et  qu'en  mou- 
rant notre  dernier  vœu  sera  :  Unité,  indi- 
visibilité de  la  République  française  et  no- 
tre dernier  cri  :  Vive  la  liberté. 

«Fait  et  arrêté  en  séance  le  25  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française  une  et  in- 
divisible. Pour  être  envoyé  à  la  Convention 
nationale,  avec  l'adresse. 

i^Signé  :  Y .HoMiQvt,  président  ;  Magaty  secré- 
taire; Grégoire  Thomas,  maître-canon- 
nier  républicain,  premier  secrétaire  de  la 
société;  Durand,  secrétaire;  Bakbaea, 
secrétaire    » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

15°  Lettre  du  citoyen  Belleau7iay,  commis- 
saire des  guerres,  par  laquelle  il  transmet  le 
procès-verbal  d'adhésion  à  la  Constitution 
par  les  officiers  de  santé,  employés  et  servants 
de  l'hôpital  ambulant  de  Saint-Omer  :  ces 
pièces  sont  ainsi  conçues  (1). 

«  Saint-Omer,  le  28  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une  et 
indivisible. 

<(  Citoyen  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joint  le 
procès-verbal  d'adhésion  à  l'Acte  constitu- 
tionnel des  officiers  de  santé  employés  et  ser- 
vants de  l'hôpital  ambulant  de  Saint-Omer 
qui,  se  trouvant  séparés  de  l'armée  et  par  le 
peu  de  temps  de  résidence  dans  cette  ville, 
n'ont  pu  émettre  leur  vœu  et  jouir  de  l'avan- 
tage de  le  faire  connaître,  m'ont  requis  de  les 
réunir  et  de  leur  faire  lecture  de  la  nouvelle 
Constitution  décrétée  par  la  Convention  na- 
tionale, ce  que  j'ai  fait,  ainsi  que  vous  le  ver- 
rez par  ce  procès-verbal. 

«  Je  suis  avec  respect,  citoyen  président, 
le  fidèle  et  zélé  républicain, 

Le  commissaire  des  guerres, 

«  Sig-né  :  Belleaunay.  » 

Armée  du  Iford,  hôpital  de  Saint-Bertin 
à  Saint-Omer. 

«  Vive  la  République  une  et  indivisible. 

«  Aujourd'hui  seize  juillet  mil  sept  cent  qua- 
tre-vingt-treize, l'an  II  de  la  République  fran- 
çais© une  et  indivisible.  Nous,  commissaire 
des  guerres  de  l'armée  du  Nord,  chargé  de  la 

golioe  de  l'hôpital  de  Saint-Bertin  établi  à 
aint-Omer,  sur  la  représentation  qui  nous  a 
été  faite  par  les  officiers  de  santé  et  em- 
ployés dudit  hôpital  relativement  à  l'accep- 
tation de  l'Acte  constitutionnel  envoyé  à  tous 
les  corps  constitués  de  la  République  et  aux 
armés,  que  par  les  fonctions  de  leur  état,  ils 
n'avaient  pu,  au  terme  de  la  loi,  par  le  dé- 
faut d'une  assez  longue  résidence  concourir 


(1)  Archives  natiottales,  carton  G  266,  dossi  r  621.— 
Ces  pièces  ne  ''ont  pas  mentionnées  au  piocôs-veibal  ; 
mais  elles  fipireiiit  au  Bulletin  de  la  Gonventiou  du  di- 
manche 4  août  En  marge  on  y  lit  :  «  Insertion  au 
Bulletin  :  Lu,  iS  ». 


à  cette  acceptation  dans  les  sections  de  cette 
ville  rassemblées  à  cet  effet,  et  qu'enfin  dési- 
rant en  hommes  libres  et  fiers  du  nom  républi- 
cain émettre  leur  vœu  sur  la  nouvelle  Cons- 
titution que  la  Convention  nationale  offre  à  la 
sanction  du  peuple  français,  nous  les  avons 
invités  à  se  réunir  aujourd'hui  dans  la  salle 
d'assemblées  de  cet  hôpital,  et  après  avoir  fait 
appeler  tous  les  servants,  étrangers  comme 
nous  dans  cette  ville,  nous  en  avons  fait  lec- 
ture, après  laquelle  tous  et  d'une  voix  una- 
nime avons  crié  :  Vive  la  République  une  et 
indivisible,  et  avons  déclaré  y  adhérer  entiè- 
rement, l'adopter,  vouloir  la  maintenir  et  la 
défendre  au  péril  de  notre  vie  contre  tous 
ceux  qui  prétendraient  y  porter  atteinte  ;  que 
pénétrés  d'un  saint  respect  pour  cet  ouvrage 
immortel,  la  base  du  bonheur  public,  nous 
vouons  à  la  haine  de  tous  les  bons  républi- 
cains tous  ceux  qui  comme  nous  n'en  offri- 
raient à  nos  dignes  représentants  les  assu- 
rances d'une  reconnaissance  éternelle. 

((  Et  avons  arrêté  que  du  présent  acte  d'a- 
dhésion il  en  sera  fait  trois  expéditions,  dont 
une  sera  envoyée  à  la  Convention  nationale, 
une  au  général  de  division  commandant  à 
Cassel  et  une  autre  au  commissaire  ordonna- 
teur en  chef. 

«  Fait  à  Saint-Omer,  les  jour  mois  et  an 
susdits.  » 

(Suivent  76  signatures). 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

16°  Adresse  du  citoyen  Rieumes,  commis- 
saire national  près  le  tribunal  du  district  de 
Lannion,  pour  faire  part  à  la  Convention  de 
l'adhésion  que  les  volontaires  de  ce  district 
ont  donnée  à  la  Constitution  ;  et  transmettre 
l'acte  d'adhésion  de  oes  volontaires  et  de  leurs 
instructeurs  (1)  :  ces  pièces  sont  ainsi  con- 
çues (2). 

Au  citoyen  Président  de  la  Convention 
nationale. 

a  Lannion,  le  29  jxiillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française,  une  et 
indivisible. 


Cl  Citoyen  Président, 

((  Grâce  soit  mille  fois  rendue  aux  immor- 
telles journées  des  31  mai,  l*'  et  2  juin  1793, 
aux  auteurs  de  notre  résurrection,  à  vous  et  à 
tous  les  représentants  fidèles  à  leurs  postes, 
aux  seuls  restaurateurs  de  la  liberté  fran- 
çaise. 

<(  Noiis  étions  à  l'agonie  et  déjà  nos  enne- 
mis avides  de  crimes,  allaient  exercer  sur 
nous  les  plus  cruelles  vengeances,  si  nos  re- 
présentants secourus  de  nos  frères  de  Paris, 
ne  s'étaient  mis  entre  eux  eî  nous. 

«  De  nouveaux  Dumouriez,  moitié  La 
Fayette  et  Bouille,  parcouraient  nos  départe- 
ments et  cherchaient  h^  nous  entraîner  dans 
une  guerre  civile  qu'ils  méditaient^  pour 
nous  couvrir  des  chaînes  des  tyrans  rois,  tan- 


(1)  Procèt-verbaïut  de  la  Convention,  tome  18,  pâtre  108. 

(2)  Archiva  nationales,  carton  G  S6ti,  dossier  618. 
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dis  que  d'autres  brigands,  d'autres  Charlotte 
Cordays,  égorgeraient  nos  fils  et  nos  com- 
pagnes ;  tel  était  le  plan  des  auteurs  et  com- 
plices du   fédéralisme. 

«  La  Constitution  était  le  terme  où  devaient 
finir  nos  malheurs,  tous  les  amis  de  l'huma- 
nité la  désiraient,  les  intrigants  la  crai- 
gnaient, la  majorité  des  hommes  de  paix  s'é- 
tait déjà  prononcée  pour  la  recevoir  ;  l'anar- 
chie est  terrassée,  partout  la  Constitution 
s'accepte. 

«  Citoyen  Président,  organe  de  trois  cents 
volontaires,  reste  du  contingent  de  notre  dis- 
triet,  levé  aux  termes  de  la  loi  du  24  février 
dernier,  le  surplus  étant  à  Nantes,  et  des 
agents  commis  à  leur  instruction,  je  vous 
transmets  avec  bien  de  la  satisfaction  l'acte 
volontaire  de  l'aceptation  qu'ils  ont  faite  de 
la  Constitution.  Ils  ont  juré  d'y  être  fidèles 
et  de  plutôt  verser  la  dernière  goutte  de  leur 
sang,  que  de  permettre  le  fédéralisme  des  dé- 
partements contre  les  mandataires  du  peuple 
souverain. 

«  Nos  braves  Bretons  vous  demandent  des 
armes  pour  combattre  vos  ennemis  qui  sont 
les  leurs  ;  depuis  cinq  mois  les  braves  agents 
militaires  aux  soins  desquels  ils  sont  depuis  ce 
temps,  leur  apprennent  les  évolutions  mili- 
taires, mais  ils  veulent  des  armes  et  de  Fac- 
tion, ils  veulent  aUer  mériter  les  beaux  titres 
de  défenseurs  de  la  Patrie,  ils  demandent  à 
courir  sur  les  têtes  couronnées,  ils  jurent  de 
poursuivre  ces  dernières  jusque  dans  leurs 
derniers  retranchements  ;  ils  vous  demandant 
que  vous  fassiez  sonner  un  tocsin  général  dans 
toute  la  République,  sur  ces  hordes  de  bri- 
gands, afin  qu'ils  restituent  l'or  et  l'argent 
qu'ils  ont  pris  lâehement  des  traîtres  qui  ont 
fui  chez  eux.  Ils  demandent  enfin  qu'ils 
payent  de  leur  tête  leurs  crimes  et  leurs  for- 
faits envers  les  trop  sensibles  Français.  Con- 
tinuez, vrais  amis  du  peuple,  vos  grands  tra- 
vaux ;  encore  un  coup  de  pinceau  et  le  chef- 
d'œuvre  sera  parfait. 

«<  Je  demande  pour  mes  frères  bretons  la 
mention  de  leur  acceptation  dans  votre  Bul- 
letin et  aux  Annales  de  notre  ami  Carra. 

M  Le  commissaire  national  près  le 
fribunai-  du  district  de  Lannwn. 

«  Signé  :  Rieumeb.  j> 

Au  citoyen  Carra,  à  la  Convention  nationale, 
à  Paris. 

Les  recrues  volontaires  du  contingent  du  dis- 
trict de  Lavnion  au  nombre  de  SOO,  et  les 
agents  militaires  du  même  district,  à  la 
Convention  nationale. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Elevés  dans  le  fond  des  campagnes,  oc- 
cupés dès  l'âge  le  plus  tendre  de  travaux 
champêtres,  nous  n'avions  pas  encore  su  goû- 
ter les  bienfaits  de  la  Révolution,  mais  ap- 
pelés aujourd'hui  pour  voler  à  la  défense 
de  notre  patrie,  Lannion,  lieu  de  notre  ras- 
semblement, fut  au-ssi  celui  où  les  épaisses 
ténèbres  qui  obscurcissaient  nos  espnts  se 
sont  dissipées.  Un  jour  nouveau  vient  briller 
pour  nous  ;  l'amour  de  la  patrie,  autrefois 
presque  inconnu  parmi  nous  sous  le  joug 
affreux  du  despotisme  et  de  la  féodalité, 
qu'une  révolution   simplement   monarchique 


n'avait  pas  encore  détruits,  vient  embraser 
nos  âmes  régénérées  par  l'immortelle  journée 
du  10  août  qui,  en  renversant  un  trône  souillé 
par  les  plus  noirs  forfaits,  nous  assure,  dans 
une  Constitution  vraiment  républicaine,  la 
jouissance  de  nos  droits  imprescriptibles,  que 
nos  chefs  nous  ont  enfin  appris  à  connaître. 
Nous  élevons  nos  faibles  voix  parmi  oelles  de 
tant  de  citoyens  éclairés,  pour  vous  protester 
avec  eux  de  notre  attachement  inviolable  à  la 
Convention  nationale,  de  notre  adhésion  aux 
journées  des  31  mai  et  2  juin  derniers,  et  à  cet 
ouvrage  à  jamais  mémorable  qui  fixe  les  des- 
tins de  la  liberté  dans  l'Europe,  et  bientôt, 
si  nous  en  croyons  nos  cœurs,  dans  l'univers 
entier.  Il  nous  affranchit  pour  toujours  de 
l'esclavage  et  assure  notre  félicité  ;  il  crée  en 
nous  une  aime  nouvelle,  développe  et  agran- 
dit notre  être;  nul,  naguère,  dans  le  corps 
politique,  nous  en  faisons  maintenant  partie. 
Nous  acceptons  cette  sublime  Constitution  et 
nous  saurons  la  défendre. 

«  Qu'ils  tremblent  ces  brigands  couronnés, 
ces  fédéralistes,  ces  fauteurs  imprudents  de 
l'anarchie,  qui  tenteraient  d'anéantir  ou  de 
porter  atteinte  à  l'unité,  à  l'indivisibilité  de 
la  République;  qu'ils  tremblent,  nous  osons  les 
défier,  ils  apprendront  de  nous  que  le  courage, 
supplée  à  rexpéiience,  et.  que  des  hommes  qui 
sentent  leur  liberté,  sont  invincibles.  Egalité 
sainte,  liberté  sacrée,  idoles  de  nos  cœurs, 
nous  jurons  de  nous  ensevelir  sous  vos  ruines 
avant  de  permettre  qu'on  vous  parte  atteinte, 
heureux  de  ne  pas  survivre  à  votre  destruc 
tion. 

«  Oui,  citoyens  législateurs,  comptez  sur 
notre  entier  dévouement  aux  ordres  de  la- 
Convention  nationale,  nous  ne  reconnaissons, 
nous  ne  reconnaîtrons  d'autres  autorités  que 
celles  qui  en  émanent  expressément,  et  nous 
jurons  entre  vos  mains  que  nous  saurons  vivj?e 
libres  ou  mourir  pour  l'unité  et  l'indivisibi- 
lité de  la  République.  Croyez  à  nos  serments. 

')  Signé  :  Jean  Geoffroy:  Y.  Gallou:  Yves 
Gttezennec  ;  Lbchat  ;  Jean  Takoay  ;  Ghiil- 
laume-Jean   Hervé  ;    Jacques  Le  Jean, 

volontaires.   » 

«  Citoyens  législateurs, 

M  En  vous  apportant  l'expression  des  vœux 
des  recrues  volontaires  dont  la  direction  nous 
est  confiée,  recevez  notre  adhésion  à  tous  les 
principes  de  l'immortelle  Constitution  que 
vous  présentez  à  notre  acoeptati<m,  et  nous 
faisons  comme  eux  le  serment  de  mourir,  s'il 
le  faut,  pour  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
République. 

«  Signé  :  Gabriel  Debdgny,  agent  principtA 
militaire  et  volontaire;  Bertbanb.  in»- 
tructeur;  Le  Bricqdibr,  agent  militaire 
en  second  et  volontaire  ;  François  Thi- 
riard.  instructeur  du  contingent  miU- 
taire  de  Lannion  ;  Le  Moine,  aide  agent 
militaire.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

17°  Adresse  des  citoyens  composant  le  con- 
seil d'administration  du  (f  batmllon  des  fé- 
dérés nationaux,  en  garnison  à  Dunkeroue j 
ils  écrivent  en  ces  termes  :  «  Nous  vous  av^ons 
'   déjà  instruits  que  nous  avons  sauvé  avec  notro 
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caisse,  dans  la  retraite  de  la  Hollande,  la 
somme  de  12,181  livres  en  numéraire.  Nçus 
vous  renouvelons  la  demande  de  vouloir  bien 
donner  des  ordres  à  la  Trésorerie  d'effectuer 
réchange  en  assignats  de  ce  numéraire  oi- 
sif (1). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  le  renvoi  au  comité  des  finances.) 

18°  Adresse  de  la  municipalité  de  CasieL- 
naudary,  par  laquelle  elle  annonce  que  la 
Constitution  a  été  reçue  avec  les  plus  vifs 
transports  de  reconnaissance  et  de  dévoue- 
ment à  la  chose  publique  (2). 

(La  Convention  ordonne  FinEertion  au  Bul- 
letin) (3). 

Suit  un  extrait  do  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (4)  : 

«  Les  maires  et  officiers  m^inicipaux  de  Uas- 
telnaudary,  annoncent  que  le  lendemain  du 
jour  où  ils  eurent  proclamé  avec  pompe  l'Acte 
constitutionnel,  en  présence  des  autorités 
constituées,  il  fut  accepté  par  leurs  conci- 
toyens à  l'unanimité  et  avec  joie.  » 

Lettre  du  conseil  général  du  département 
de  l'Ille-et-Vilaine  qui,  dans  sa  séance  du 
26  juillet,  convaincu  que  les  mesures  qu'il 
avait  prises  pourraient,  dans  les  circonstan- 
ces actuelles,  avoir  des  effets  funestes  ou  con- 
traires à  ceux  qu'il  s'était  proposés,  a  déclaré 
qu'il  n'y  a  lieu  à  donner  suite  aux  différents 
arrêtés  pris  sur  les  journées  des  31  mai,  l*^""  et 
2  juin.  Il  a  arrêté  d'inviter  et  autoriser,  en 
tant  que  de  besoin,  la  force  départementale 
d'Ille-et-Vilaine,  ainsi  que  les  commissaires, 
à  revenir  dans  leurs  foyers  ou  à  leur  poste. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Sûreté  générale.) 

20°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  police  de  la  ville  de  PariSy  par  la- 
quelle ils  adressent  à  la  Convention  l'état  nu- 
mérique des  personnes  détenues  dans  les  di- 
verses prisons  de  la  capitale  à  la  date  du 
2  août  ;  elle  est  ainsi  conçue  (5)  : 

<(  Commune  de  Paris,  le  3  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et  in- 
divisible. 

«  Citoyen  Président, 

((  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier  des 
détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt 
et  de  détention  du  département  de  Paris,  à 
l'époque  du  2  août.  Parmi  les  individus  qui  y 


(1)  Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  procès- 
verbal,  mais  elle  figure  au  Bulletin  de  la  Convention, 
du  dimanche  4  août  1793,  avec  cette  mention  :  Inser- 
tion au  Bulletin,  lu  IV. 

fâ)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  108. 

(3)  Bulletin  delà  Convention  du  dimanche  4  août  1793. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  108. 
—  Second  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du 
7  août  1793. 

p)  Archives  nationales,  carton  G  266,  dossier  627.  — 
Cette  lettre  n'est  pas  mentioruiée  au  procès-verbal;  mais 
elle  figure  au  Bulletin  de  la  Convention  du  dimanche 
4  août  1793. 


sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  prévenus  de 
fabrication  ou  distribution  de  faux  assi- 
gnats ;  assassinats,  contre-révolution,  délits 
de  police  municipale,  correctionnelle,  mili- 
taire et  d'autres  pour  délits  légers. 

((  Conciergerie 279 

«  Grande-Force  (dont  77  militaires).  370 

((  Petite-Force 147 

<(  Sainte-Pélagie 115 

«  Madelonnettes 112 

((  Abbaye  (dont  7  militaires  et  5  ota- 

tages) 77 

<(  Bicêtre 272 

((  A  la  Salpêtrière 68 

<(  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 71 

Total 1,511 

«  Certifié  conforme  aux  feuilles  jour- 
nalières à  nous  remises  par  les  con- 
cierges des  maisons  de  justice  et 
d'arrêt  du  département  de  Paris. 

«  Signé  :  Maeino.  » 

(La  Con-sjpntion  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

21°  Adresse  de  la  société  populaire  de  Men- 
ton, pour  féliciter  la  Convention  de  tous  les 
décrets  qu'elle  a  rendus  depuis  qu'elle  a  ex- 
pulsé de  son  sein  les  intrigants  complices  de 
Dumouriez  et  de  Louis  le  dernier  (l)  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (2)   : 

((  Législateurs, 

«  La  Constitution  que  vous  venez  d'achever 
a  rempli  tous  nos  vœux  ;  cet  ouvrage  sublime, 
fondé  sur  les  vrais  principes  d'humanité  et 
de  justice,  et  dicté  par  la  sagesse  la  plus  pro- 
fonde, est  digne  du  pi-emier  Sénat  de  l'uni- 
vers. 

«  C'est  sur  ces  bases  que  doit  s'asseoir  le 
bonheur  public  malgré  les  vains  efforts  de 
ceux  qui  ne  cherchaient  que  les  moyens  de  s'y 
opposer,  et  d'en  retarder  le  succès.  Il  ne  fal- 
lait que  cette  Constitution  pour  consolider  le 
bon  ordre,  pour  déjouer  les  manœuvres  des 
perfides  ennemis  du  bien  général,  et  pour 
rendre  vraiment  utile  notre  heureuse  régé- 
nération. 

«  Poursuivez,  législateurs,  à  donner  des 
grands  exemples  de  fermeté  et  de  dévouement 
à  la  chose  publique,  et  à  soutenir,  par  votre 
zèle,  et  par  vos  lumières  les  intérêts  de  la  Ré- 
publique et  l'éclat  de  sa  gloire. 

«  Cette  société  populaire,  en  vous  félici- 
tant sur  vos  travaux,  ne  cesse  de  vous  admi- 
rer ;  fidèle  à  ses  serments  et  à  ses  sentiments 
de  vrai  patriotisme,  elle  se  fait  un  devoir 
d'applaudir  à  tous  vos  décrets  et  d'y  adhérer. 
Le  triomphe  de  la  liberté,  la  félicité  de  la 
patrie,  et  la  punition  des  coupables  seront 
toujours  les  premiers  objets  de  ses  vœux.  Dai- 
gnez agréer  l'expression  sincère  de  sa  recon- 
naissance, et  les  assurances  de  sa  fraternité 
la  plus  inviolable. 

«  A  Menton,  le  23  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française,  une  et  indivisible. 
«  Signé  :  L.    Imberti,   président;    Genard, 

11)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  109. 
(2)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  627. 
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Jean-Baptiste,  vice-président  ;  Jacques 
GiTAEEAU,  secrétaire  \  Joseph  Philippi, 
secrétaire;  Joseph  Iveain,  homme  de  loi, 
membre  du  comité  de  correspondance  de 
cette  société  populaire  ;  Albini,  membre 
du  comité  de  correspondance  ;  'i&.ichtX 
Ange  Massa,  membre  du  comité  de  cor- 
respondance. « 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

22*'  Adresse  du  77®  régiment  ci-devant  La- 
mark,  campé  près  de  Brest  (1),  par  laquelle  il 
envoie  son  adhésion  aux  décrets  des  31  mai, 
l*""  et  2  juin  et  à  la  Constitution.  Il  déclare  la 
guerre  à  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  dans  les 
principes  de  la  Montagne. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin,  et  le  renvoi  à  la 
commission  des  Six.) 

23°  Adresse  de  la  société  républicaine  de 
Toulon-sur-Arroux,  département  de  Saône-et- 
Loire  (2),  par  laquelle  elle  envoie  son  adhé- 
sion à  la  Constilution. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à  la 
commission  des  Six.) 

24°  Adresse  de  la  municipalité  de  Méri- 
gny  (3),  par  laquelle  elle  envoie  son  adhésion 
à  la  Constitution  et  à  l'acceptation  de  tous  les 
citoyens  de  cette  commune. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

25°  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  Ré- 
publique, séant  à  Sens  (4),  par  laquelle  elle 
envoie  son  adhésion  à  la  Constitution.  Elle 
offre  à  la  Convention  l'hommage  de  sa  recon- 
naissance pour  tous  les  décrets  qu'elle  a  ren- 
dus depuis  les  mémorables  journées  des  31  mai 
et  jours  suivants. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

26°  Ââresse  des  administrateurs  du  district 
de  Melun  (5),  par  laquelle  ils  envoient  un 
arrêté  par  lequel  ils  ont  décidé  que  le  buste 
de  Marat,  dont  ils  déplorent  la  mort,  sera 
placé  dans  le  lieu  de  leurs  séances,  à  côté  de 
celui  de  Lepeletier.  Ils  invitent  les  braves 
Parisiens  à  exercer  une  continuelle  et  rigide 
surveillance  à  l'égard  de  tous  les  agents  con- 
tre-révolutionnaires qui  pourraient  menacer 
les  jours  des  représentants  du  peuple.  (Ap- 
plaudissements.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable.) 

27°  Pétition  des  marins  de  la  commune  de 
ÏBoulogne  (6),  pour  annoncer  à  la  Convention 


■^     (1)  Procès-verbau.v  de  la  Convention,  tome  18,  page  109. 

(2)  Procès  verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  109. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  lome  \.H,  page  109. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  109. 
(o)  Auditeur  national,  n*  318,  page  1.  —  Cette  lettre 

et  la  sui>ante  ne  sont  pas  mentionnées  au  procès-verbal. 
:6;  Auditeur  national,  w  318,  page  i. 


le  fait  suivant  :  Trois  habitants  de  cette  ville, 
faits  prisonniers  par  un  corsaire  aaiglais, 
promirent  sur  leur  parole  d'honneur  qu'ils  ne 
s'évaderaient  pas  et  sur  cette  parole  ils  ne 
furent  point  emprisonnés  en  Angleterre.  Le 
premier  acte  de  leur  liberté  fut  de  s'emparer 
d'un  bateau,  à  la  faveur  duquel  ils  traver- 
sèrent le  Pas  de  Calais  et  arrivèrent  à  Bou- 
logne. Les  marins  de  cette  ville,  persuadés 
qu'une  telle  conduite  ne  pouvait  qu'irriter  les 
Anglais  contre  les  autres  prisonniers  français 
et  leur  attirer  de  mauvais  traitements,  de- 
mandent que  ces  trois  citoyens  soient  punis 
pour  avoir  manqué  à  leur  parole  d'honneur. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  marine.) 

28°  Lettre  du  représentant  Espert,  coi.i- 
missaire  près  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales, par  laquelle  il  rend  compte  des  diffi- 
cultés que  les  cultivateurs  du  Midi  éprou- 
vent pour  la  culture  de  leurs  terres  et  des 
mauvaises  fournitures  livrées  aux  magasins 
de  l'armée  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Les  représentants  du  ijeuple  près  Varmie 
des  Pyrénées-Orientales,  à  la  Gonventioa 
nationale. 

«  Perpignan,  le  29  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  collègues, 

«  Nous  avons  instruit  le  comité  de  Salut 
public,  le  12  de  ce  mois,  par  la  voie  d'un 
courrier  extraordinaire,  de  la  situation  de 
l'armée  relativement  aux  subsistances  ;  nous 
sommes  sans  réponse.  Cependant  il  est  néces- 
saire que  la  Convention  nationale  prenne 
une  prompte  détermination  à  cet  égard.  Les 
farines  sont  à  la  veille  de  manquer,  Tes  achats 
ne  peuvent  plus  se  faire  parce  que  les  pro- 
priétaires, persuadés  que  la  loi  du  maximum 
ne  peut  frapper  que  les  grains  récoltés  en 
1792,  ne  veulent  pas  vendre  ceux  de  cette 
année  au  prix  fi^xé  par  les  départements. 
Nous  ne  prendrons  pas  sur  nous  de  les  y  con- 
traindre, une  pareille  mesure  causerait  in- 
failliblement des  insurrections  dans  les  dé- 
partements méridionaux  et  y  amènerait  la 
famine  l'année  prochaine.  Nous  avons  été  té- 
moins que  les  frais  d'exploitation  ont  été 
partout  le  quadruple  des  années  précédentes, 
plusieurs  propriétaires  ont  même  été  con- 
traints de  se  procurer  du  numéraire  pour 
salarier  les  ouvriers,  qui  n'ont  voulu  tra- 
vailler qu'à  cette  condition,  et  les  auto- 
rités constituées  n'avaient  pas  les  moyens  de 
les  forcer.  Aussi,  nous  apercevons-nous  que 
les  cultivateurs  ne  préparent  que  les  terres 
du  meilleur  rapport  pour  l'année  prochaine, 
parce  qu'ils  craignent  que  les  autres  ne  pro- 
duisent pas  assez  pour  couvrir  les  frais  de 
culture.    Le    résultat   de    cette    combinaison 


(Il    ArchiviS  nationales,  carton   AFu    n»    183,  pli- 
quelte  1516,  pièce  n"  5.  —  Cette  lettre  n'est  pas  men- 
tionnée  au   procès-vorbal  ;   mais  on   y   lit  en  marge 
a  Renvoyé  au  comité  de  Salut  public  le  4  août  1793, 
l'an  2«  (le  la  République  française. 

Siqni/  •  JosKrn  Lebon  ». 
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sera  une  dijninution  dans  la  quantité  des 
grains,  qui  forcera  le  gouvernement  fran- 
çais à  en  tirer  considérablement  de  l'étran- 
ger, opération  qui  ruinera  nos  finances,  en- 
couragera l'agriculture  chez  nos  voisins,  tan- 
dis qu'elle  &era  ruinée  dans  la  llépublique. 
Elle  nous  mettrait  d'ailleurs  à  la  merci  de 
nos  ennemis  qui  n'auraient  d'autre  guerre  à 
nous  faire  que  d'empêcher  qu'on  nous  portât 
des  blés  pour  nous  faire  périr  de  faim  et  de 
misère.  Nous  attendons  par  le  retour  du 
courrier  la  détermination  de  la  Convention. 
Quelle  qu'elle  soit  nous  ferons  tout  ce  qui 
dépendra  de  nous  pour  la  faire  exécuter 
ponctuellement, 

((  Nous  vous  envoyons  2  paires  de  sou- 
liers, tous  ceux  qui  viennent  de  Paris  sont 
dans  le  même  genre,  ils  ne  peuvent  servir  en 
aucune  manièi"e,  et  nous  sommes  forcés  d'en 
faire  fabriquer  dans  le  pays,  ce  qui  oblige 
la  Eépublique  à  une  double  dépense. 

((  Les  magasins  sont  absolument  dé- 
pourvus de  chemises,  beaucoup  de  soldats 
n'en  ont  qu'une,  dans  un  pays  où  la  trans- 
piration est  continuelle.  Nous  avons  été 
obligés  d'autoriser  des  marchés  onéreux  pour 
leur  en  procurer,  et  c'est  là  où  en  voulaient 
venir  les  agioteurs.  Quoique  les  ministres 
de  la  guerre  se  soient  succédé  rapidement, 
il  est  inconcevable  comment  les  fripons  ont 
constamment  été  accueillis  et  protégés  dans 
leurs  bureaux  ;  il  n'est  pas  une  seule  fourni- 
ture de  l'armée  qui  soit  passablement  faite, 
aucun  service  bien  monté.  Nous  sommes  for- 
cés d'enlever  toutes  les  charrettes  au  com- 
merce et  à  l'agriculture  pour  los  charrois  de 
l'armée,  notamment  pour  les  fourrages,  tan- 
dis qu'il  existe  des  traités  passés  avec  plu- 
sieurs entrepreneurs  qui  n'ont  jamais  eu  de 
charrettes  et  qui  ne  manquent  pas  de  se  les 
faire  payer. 

«  Il  y  a  à  l'armée  d'Italie  1,500  chevaux 
qui  ne  font  rien  ;  toutes  les  villes  des  dépar- 
tements méridionaux  renferment  des  dépôts 
de  chevaux  entretenus  à  grands  frais  par  la 
nation,  attachés  à  telle  ou  telle  adminis- 
tration qui  n'en  fait  aucun  usage.  Nous  ne 
pouvons  remédier  à  ces  abus,  parce  que  nous 
ne  connaissons  pas  ces  traités,  et  qu'en  chas- 
sant quelques  employés,  nous  courrions  le 
risque  de  faire  manquer  le  service. 

<(  Salut  et  fraternité. 

S'ifj//''  :  J.  EsPÈRT.   » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au 
comité  de  Salut  public.) 

29°  Lettre  de  la  société  populo  ire  de  Cas- 
tres, par  laquelc  elle  transmet  à  la  Conven- 
tion sa  profession  de  foi  ;  ces  pièces  sont  ainsi 
conçues  (1)  : 

La  société  popul'nrt  (h  ('n.sfrfs,  dé piirtcmciit 
du  Tarn,  à  la  Convention  nutionalc. 

«  Représentants, 

«  Dans  un  moment  où  la  diversité  des  opi- 
mions  politiques  divise  la  France,  la  société 


(1)  Arcfiiva  nationales,  carton  C  ï«)6,  'o-isi  r  ti27.  — 
Ces  pièces  ne  sonf.  pas  mentionnot^s  an  procos-vorbal  ; 
mais  elles  lijturont  an  Rullclin  ilc  la  tlnnvenlion  du 
dimanche  4  août.  En  marge  un  y   lit  :  «  Lu,  :2D  ». 


populaire  de  Castres  a  cru  devoir  faire  sa 
profession  de  foi  et  la  mettre  sous  vos  yeux. 
Vous  la  trouverez  ci-jointe.  Vous  y  recon- 
naîtrez de  vrais  républicains,  sincèrement 
unis  à  la  Convention  nationale,  des  hommes 
animés  d'un  ardent  amour  pour  l'ordre,  pour 
la  paix  et  pour  le  bonheur  de  leurs  frères. 

((  Les  président  et  secrétaires 
de   la   société   populaire  de  Castres, 

«  Signé  :  Nazon,   président,  Baux, 
((  Les  président  et  secrétaire, 

«  Castres,  20  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française.  » 

Profession  de  foi  politique  de  la  société  po- 
pulaire et  répuhlicaine  de  Castres,  dépar- 
temetit  du  Tarn. 

<(  Nous  aimons  par-tîo.sbua  tout  la  liberté 
et  l'égalité. 

«  Nous  voulons  la  République  une  et  indi- 
visible. 

«  invariablement  attachés  à  la  Convention 
nationale,  nous  la  regardons  comme  le  centre 
d'unité  du  corps  politique. 

«  Nous  jurons  obéissance  aux  lois. 

«  Nous  jurons  de  respecter  et  faire  res- 
pecter les  personnes  et  les  propriétés. 

«  Nous  jurons  de  rester  unis  à  la  cause  sa- 
crée du  peuple  :  nous  prononçons  anathème 
et  déclarons  une  guerre  éternelle  à  tous  les 
intrigants,  factieux,  anarchistes,  fédéralistes, 
aristocrates  et  égoïstes. 

«  Nous  adoptons  de  tout  notre  cœur  les 
principes  posés  par  la  nouvelle  Constitution, 
nous  désirons  de  la  voir  acceptée  par  tous  les 
Français,  comme  devant  êti-e  la  base  de  leur 
bonheur. 

(Suircnt  h  s  ■'</;/natures  de  tous  les  membres 
de  la  société.) 

«  l'our  copie  conforme  à  l'original  : 

«  Signé  :  Nazon,   pré>ii<lent  ;  Baux, 
secrétaire.    » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

30°  Lettre  des  rej/i  é-^t  jifants  Garrau  et  Le- 
fiot,  commis!^aircs  à  l'armée  des  Pyrénées-Oc- 
cidentales, par  laquelle  ils  donnent  de  nou- 
veaux détails  sur  le  combat  livré  aux  Espa- 
gnols par  cette  armée  le  23  juillet  dernier  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Les  représentants  du  peuple  près  Varnue  (h  s 
Pgrénées-Orri'Ir/ifaliS,  ù  la  Convrniinii 
'nationale. 

((  Bayonne,  le  26  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivi- 
sible. 

((  Citoyens  nos  collègues, 
«  L'affaire  du  23  a  été  beaucoup  plus  fu- 
neste  aux   Espagnols  que   nous   ne   l'avions 


(1]  Arehii'{'.<;  nationales,  carlon  C  26.').  dossier  607.  — 
Cette  lettre  cio  liscnre  pas  au  procès- verbal,  mais  elle 
est    iiiriitioiiiioc    diiis  totis  l(i<  joiirnativ  oi  au  /iulletîH 

(Ir  la  Convention  <lu  dimanclie  i  aoi'ii   l"',i-<. 
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cru  d'abord.  Nos  agents  et  leurs  déserteurs 
s'accordent  sur  les  détails  suivants  : 

«  Les  ennemis  ont  perdu  7  à  800  hommes, 
tant  tués  que  noyés,  olessés  ou  pris.  Le  ré- 
giment du  roi  cavalerie  a  à  lui  seul  perdu 
79  hoDunes  et  autant  de  chevaux,  outre 
16  blessés. 

z  «  Caro  a  été  renversé  de  cheval  et  serait 
prisonnier  sans  les  contrebandiers  espagnols 
qui  l'ont  ramené  à  Iran.  Ce  général  s'est  fait 
saigner  le  24. 

«  Le  lieutenant  général  Dumouillet  est  très 
grièvement  blessé.  Il  en  est  de  même  du  jeune 
Grillon  et  de  plusieurs  officiers  de  marque. 

«  Un  autre  officier  général  a  péri  sur  le 
champ  de  bataille  ;  cest  sans  doute  celui 
dont  nos  braves  soldats  nous  ont  apporté 
l'uniforme. 

«  De  notre  côté,  le  nonabre  dee  morts  ne 
s'élève  qu'à  7  à  8  et  celui  des  blessés  à  26,  un 
de  nos  dragons  a  été  fait  prisonnier. 

(<  Le  général  de  division  La  Bourdonnaye 
a  montré  dans  l'action  beaucoup  de  sang- 
froid  et  de  prévoyance  ;  il  en  est  de  même  du 
citoyen  La  Tour  d'Auvergne,  capitaine  de  la 
1™  compagnie  de  grenadiers  au  80^  régiment 
d'infanterie.  Cîet  officier  joint  à  beaucoup  de 
talents  une  intrépidité  héroïque. 

«  Salut  et  fraternité. 

Signé  :  Gaerau  ;  J.-A.   Lbfiot.   » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

31°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vinté- 
rieur  (1),  par  laquelle  il  annonce  à  la  Con- 
vention, qu'ayant  reçu  dernièrement  des  ad- 
ministrateurs du  département  de  la  Haute- 
Vienne  un  mémoire  tendant  à  obtenir  des 
secours  pécuniaires  pour  acheter  des  subsis- 
tances, il  avait  cru  ne  devoir  rien  accorder 
à  ce  département  qui  s'était  montré  le  plus 
zélé  partisan  de  la  coalition  départementale, 
tant  qu'il  n'aurait  pas  abjuré  son  erreur  ; 
qu'en  conséqu^enoe,  ce  mémoire  est  resté  sans 
réj)onse.  Il  ajoute  que  cette  conduite  a  pro- 
duit tout  l'effet  qu'il  osait  en  attendre  ;  ces 
administrateurs  viennent  de  se  rétracter  et 
le  ministre  a  fait  droit  à  leur  demande. 

Katleiiier  i2'.  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre. 

Citoyens,  il  existe  un  décret  portant  qu'il 
restera,  en  tout  temps,  au  moins  un  commis 
dans  chacun  des  bureaux  et  comités  de  l' As- 
semblée :  cependant  dès  10  heures  du  matin, 
on  n'y  trouve  plus  personne.  Comme  mes 
frères  des  départements,  qui  se  trouvent  ac- 
tuellement à  Paris,  peuvent  avoir  affaire 
dans  les  comités,  je  demande  que  la  Conven- 
tion nationale  décrète  qu'il  y  aura  toujours 
un  ou  deux  commis  dans  chaque  comité. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Batbellier.) 
La  barre  est  ouverte  aux  pétitionnaires. 


!^H.    (Il  Journal  de  la  Montagne,  n*  65.  pa^e  416,  1"  co- 
"^^^lonne.  —  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès- 
verbal  . 

(Si  Journal  de  la  Montagne,  n»  63,  pa?e  416,  t'  co- 
lonne. —  Cette  motion  n'est  pas  menti  unée  au  procès- 
verbal. 


Les  administrateur ê  dti,  département  de  la 
Vendée  sont  aussitôt  introduits  (1). 

Ils  font  le  récit  des  malheurs  qui  affligent 
cette  partie  de  la  République  depuis  cinq 
mois  ;  ils  disent  que  ce  n'est  pa^  aux  habi- 
tants du  paya  qu'il  faut  attribuer  des  des- 
seins contre-révolutionnaires,  et  que  I& 
guerre  civile  n'y  a  été  excitée  que  par  les 
étrangers. 

Ils  réclamient  des  secours  pour  lea  malheu- 
reux patriotes  qui  ont  échappé  à  la  fureur 
des  brigandâ. 

Ils  exposent  enfin  que  ces  derniers  leur  ont 
enlevé  toutes  les  pièces  nécessaires  à  leur  ad- 
ministration et  demandent  qu'il  leur  en  soit 
délivré  un  duplicata. 

léB  l^résident  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre  convertit  en  motion  la  demande 
des  administrateurs  du  département  de  la 
Vendée. 

La  Convention,  après  avoir  renvoyé  la  pé- 
tition au  ministre  de  l'intérieur  pour  accor- 
der des  secours  à  cette  administration,  rend 
le  décret  suivant  (2)  : 

<c  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
commissaires  déléguée  par  l'administration 
du  département  de  la  Vendée  sont  autorisés 
à  prendre  des  expéditions  et  copies  collation- 
nées  de  leur  correspondance  administrative 
avec  la  Convention,  le  pouvoir  exécutif  et 
l'administration  des  domaines  nationaux.  » 

Le  citoyen  Ri ret/,  section  et  faubourg  Mont- 
martre, rue  Richer,  n°  894t  se  présente  à  la 
barre  (3). 

Il  offre  le  dessin  d'une  nouvelle  machine 
pour  fabriquer  économiquement  les  étoffes. 

liC  Président  remercie  le  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  La  mention  hono- 
rable et  le  renvoi  aux  comités  de  commerce  et 
d'instruction  publique.) 

Les  administrateurs  du  pays  de  Liège,  ré- 
fugiés à  Paris,  se  présentent  à  la  barre  (4). 

Ils  demandent  à  partager  l'honneur  de  cé- 
lébrer avec  les  autres  Français  la  fête  répu- 
blicaine du  10  août  et  prient  la  Convention 
de  leur  dire  s'ils  peuvent  y  assister  avec  un 
caractère  public  ou  comme  simples  citoyens. 

I^e  ■•résident  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

C'bal»oC  convertit  en  motion  leur  demande 
et  propose  de  les  admettre  à  la  fête  nationale 
du  10  août,  comme  représentant  leurs  conci- 
toyens. 

(La  Convention  renvoie  oette  proposition 
à  l'examen  des  comités  de  division  et  d'ins- 


;1;  Auditeur  national,  a'  318,  paj^e  i  et  Journal  de 
la  Montagne,  n*  6o,  page  416,  2*  colonne.  -  ProcèS'- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  pajte  109. 

(âl  Collection  Baudouin,  tome  3i,  pa;re  31  et  Procèt- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18.  page  110. 

(^  Journal  de  la  Montagne,  n*  63.  page  416,  2»  co- 
lonne, et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18, 
pase  llo 

(4)  J 'urnal  de  la  Montagne,  n»  63.  page  416,  2'  co- 
lonne et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18, 
page  110. 
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truction  publique  pour  lui  en  faire  un  rap- 
port demain.) 

Le  citoyen  Philippe  Fauconnier  est  admis 
à  la  barre  (1). 

Il  présente  l'acceptation  de  la  Constitu- 
tion par  les  10  communes  du  canton  de  Vault- 
de-Lugny,  district  d'Avallon,  département  de 
l'Yonne,  et  donne  lecture  :  1°  d'une  adresse 
des  citoyens  de  cette  commune  ;  2°  d'un  ex- 
trait des  registres  des  délibérations  de  la 
municipalité  dudit  lieu  portant  adhésion  à 
tous  les  décrets  de  la  Convention  ;  l'adresse 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Législateurs, 

«  Les  habitants  de  la  commune  du  Vault, 
tous  laborieux  cultivateurs,  ont  été  constam- 
ment attachés  à  la  cause  de  la  liberté.  Un 
grand  nombre  a  changé  ses  ustensiles  ara- 
toires en  instruments  de  mort,  et  est  allé  com- 
battre les  despotes  et  leurs  satellites.  Ceux 
que  leur  âge  a  retenus  dans  leurs  foyers,  vou- 
lant contribuer  pour  quelque  chose  à  l'entre- 
tien des  soldats  de  la  patrie,  m'ont  chargé 
d'offrir  pour  eux,  en  don  patriotique,  10  pai- 
res de  souliers  qu'ils  destinent  aux  braves 
volontaires  du  3'^  bataillon  de  l'Yonne.  Si  oa 
sacrifice  est  peu  considérable,  législateurs, 
c'est  que  ceux  qui  le  font  ne  sont  riches  qu'en 
vertus  civiques. 

«  Des  hommes  perfides  avaient  essayé  de 
les  égarer  sur  la  mémorable  journée  du 
31  mai,  et  leur  persuadter  qu'ils  devaient 
s'isoler  de  la  Convention  nationale.  Cette 
proposition  fut  rejetée  avec  horreur.  «  Allez, 
m'ont  dit  aussitôt  ces  paisibles  agriculteurs, 
allez  auprès  de  la  Convention  nationale  ;  di- 
tes-lui que  rien  ne  pourra  nous  détacher 
d'elle,  qu'elle  sera  toujours  notre  seul  point 
de  ralliement  ;  dites-lui  que  nous  applaudis- 
sons à  tous  les  décrets  qu'elle  a  rendus,  que 
nous  approuvons  sa  sévérité  envers  ces  man- 
dataires perfides,  déserteurs  de  la  cause 
dont  la  défense  leur  était  confiée  ;  dites-lui 
encore  que  nous  ne  reconnaîtrons  jamais 
d'autres  autorités  que  celles  établies  par  les 
lois  ;  que  ceux-là  ont  bien  mérité  de  la  pa- 
trie qui,  du  haut  de  cette  respectable  roche 
tant  de  fois  attaquée,  ont  lance  la  foudre  ré- 
volutionnaire contre  tous  les  ennemis  du 
peuple  ;  dites-lui  enfin  que  nous  mouri'ons 
tous  avant  qu'il  soit  porté  la  moindre  at- 
teinte à  la  République  une  et  indivisible.  » 

L'extrait  des  registres  des  délibérations  est 
ainsi  conçu  (3)  : 

Extrait  des  registres  de  la  municipalité 
du  Vault. 

«  L'an  deux  de  la  République  française,  le 
vingt^trois  juin,  le  maire,  les  officiers  mu- 
nicipaux, le  conseil  général  de  la  commune 
du  Vault,  le  comité  de  sûreté  publique,  le 
juge  de  paix  et  la  commune  dudit  lieu  as- 
semblés au  lieu  et  à  la  manière  accoutumés  ; 
le  secrétaire  de  ladite  municipalité  a  fait 
lecture  d'une  adresse  à  la  Convention  natio- 


(1)  Procès-verbaux  (le  la  Convention,  tomo  18,  p.  110. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  lundi  5  août  l'iQS. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  618. 


nale  par  les  citoyens  de  la  commune  d'Aval- 
lon réunis  aux  corps  administratif  et  judi- 
ciaire ; 

«  D'une  adresse  de  la  commune  d'Auxerre 
et  d'une  proclamation  de  la  Convention  na- 
tionale du  l**"  juin  dernier  relatives  à  l'in- 
surrection qui  s'est  manifestée  à  Paris  le 
31  mai.  • 

((  Lecture  faite  de  ces  trois  pièces,  la  ma- 
tière mise  en  délibération,  ouï  le  procureur 
de  la  commune  ; 

«  Il  a  été  arrêté  à  l'unanimité  par  les  ci- 
toyens assemblés  qu'ils  adhéraient  à  tous  les 
décrets  de  la  Convention  nationale^  qu'expé- 
dition du  présent  serait  envoyée  a  la  Con- 
vention nationale  et  qu'elle  serait  instruite 
que  la  commune  du  Vault  vient  d'adresser  au 
ministre  de  la  guerre  9  paires  de  souliers 
destinés  pour  les  citoyens  soldats  de  la  Répu- 
blique ; 

«  Qu'une  seconde  expédition  serait  adres- 
sée au  département  de  l'Yonne. 

«  Certifié  conforme  à  l'original  et  délivré 
par  nous  secrétaire  greffier  de  la  municipa- 
lité du  Vault,  le  vingt  juillet  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  deux  de  la  Républi- 
que française  une  et  indivisible. 

<(  Signé  :  Bouegeot,  secrétaire.  » 

Arrêté  de  la  municiimlité  du  Vault. 

«  Le  21  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Nous,  maire  et  officiers  municipaux,  le 
Conseil  général  de  la  commune  et  le  comité 
de  sûreté  publique  convoqués  et  assemblés 
en  la  maison  commune  du  Vault,  par  délibé- 
ration prise  du  procureur  de  la  commune, 

«  Nous  arrêtons  que  Philippe  Fauconnier, 
citoyen  nommé  pour  porter  l'acceptation  de 
la  Constitution  par  les  10  communes  com- 
posant le  canton  du  Vault,  à  la  Convention 
nationale,  sera  aussi  chargé  de  lui  présenter 
notre  arrêté  du  23  juin  dernier  qui  exprime 
nos  sentiments  sur  l'unité  et  l'indivisibilité 
de  la  République,  notre  adhésion  à  tous  ses 
décrets  et  notre  offrande  de  9  paires  de  sou- 
liers pour  les  volontaires  du  3''  bataillon  de 
l'Yonne. 

«  Signé  :  P.NouLOT,p/'ocî//'eu/-;  Edme  Noblet, 
notable;  M.  TouEUX  ;  Gentin  ;  G  Minard, 
o//?V2é;/-;J.  NoBLOT,  officier  -.y .  Dausoir; 
G.  PouLiN,  officier  ;  Minaudin  ;  Edme 
RoLLEY  ;  Sellinard,  maire  ;  Beurgeot, 
secrétaire.  • 

IjC  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bxdletin.) 

Les  patriotes  persécutés  et  réfugiés  du 
Midi  sont  admis  à  la  barre  (1). 

Ils  demandent  à  participer  à  la  fête  du 
10  août,  à  la  place  oes  députés  qui  auraient 
été  envoyés  sans  la  contre-révolution. 


(1)  Journal  de  la  Montagne,  n*  63,  page  416,  1"  co- 
lonne et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18, 
page  110. 
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EiC  Préisideiit  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Cliaitot  convertit  cette  pétition  en  motion 
et  demande,  conformément  au  décret  précé- 
demment rendu  pour  les  administrateurs  de 
Liège,  le  renvoi  au  comité  d'instruction  pu- 
blique, pour  faire  son  rapport  demain. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi.) 

Zes  -patriotes  persécutés  et  réfugiés  des 
Boitches-du-Rhône  et  des  Basses-Alpes  pré- 
sentent ensuite  une  pétition  (1)  dans  laquelle 
ils  exposent  que,  tandis  que  les  défenseurs 
de  la  liberté,  dans  ce  département,  gémissent 
dans  les  fers,  les  administrateurs  dispersent 
les  sociétés  populaires,  convoquent  les  assem- 
blées primaires  pour  envoyer  à  Bourges  des 
députés  et  trament  les  complots  les  plus  af- 
freux contre  la  souveraineté  du  peuple,  l'u- 
nité et  l'indivisibilité  de  la  République.  Ils 
demandent  qu'il  soit  sursis  à  toutes  instruc- 
tions, poursuites  ou  jugements  déjà  rendus, 
pour  faits  postérieurs  au  20  mai  dernier  et 
relatifs  à  la  dernière  révolution  ;  que  le^  ar- 
mes, qui  ont  été  enlevées  aux  patriotes,  leur 
soient  rendues  et  que  les  citoyens  suspects 
soient  désarmés  ;  enfin  que  tous  fonctionnai- 
res publics  qui  ont  quitté  leurs  fonctions, 
de  gré  ou  de  force,  les  reprennent  et  que 
leurs  remplaçants  soient  destitués. 

Un  membre  convertit  en  motion  ces  de- 
mandes. 

ly autres  membres  invoquent  l'ordre  du 
jour,  attendu  le  décret  qui  a  été  rendu  hier 
et  qui  donne  satisfaction  aux  intéressés  (2). 

lloyse-Bayle  propose  de  décréter  que  le 
citoyen  Imberty,  procureur  général  syndic 
du  département  des  Basses-Alpes,  sera  tra- 
duit à  la  barre. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Le  citoyen  Musquinet,  maire  d'Ingouville, 
département  de  la  Seine-Inférieure,  se  pré- 
sente à  la  barre  et  s'exprime  ainsi  (3). 

La  municipalité  et  la  société  populaire  d'In- 
gouville,  dont  je  suis  l'organe,  ont  applaudi 
avec  transport  et  les  cris  de  la  plus  vive  allé- 
gresse aux  mesures  indispensables  de  salut 
public  que  vous  avez  p'rises  depuis  le  31  mai 
dernier.  Ce  que  vous  avez  fait,  mandataires 
du  peuple,  nous  le  désirions  depuis  long- 
temps ;  vous  avez  rempli  nos  vœux.  Vous  avez 
fait  votre  devoir  ;  vous  avez  fait  ce  que  vous 
commandait  impérieusement  le  salut  public, 
et  vous  ne  pouviez  vous  en  dispenser  sans 
tromper  nos  vœux,  sans  trahir  notre  con- 
fiance, sans  perdre  la  République. 

Vous  expulsez  de  votre  sein  tous  les  man- 
dataires infidèles  :  mais  vous  avez  désorganisé 
la  contre-révolution.  Désorganisez,  désorga- 
nisez sans  cesse  tous  les  complots  des  amis 
de  Pitt  et  de  Cobourg  ;  et  le  titre  de  désor- 


(1)  Journal  de  la  Montagne,  u"  6.5,  page  416,  k*»  co- 
lonne et  Mercure  universel,  tome  30,  pa?"  7.5,  1"  co- 
lonne. —  Procès-verbaux  de  la  Conveiùion,  tome  18, 
page  110. 

(2)  Voyez  ce  décret,  ci-dessus,  séar.  '  3  août  1793, 
pajfe  171,  et  la  note  rédigée  ?  cet  égard. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  111. 
—  Bulletin  de  la  Convention  du  dimanche  4  août  1793. 


ganisateurs  sera  le  plus  glorieux  pour  vous, 
celui  que  nous  aimerons  à  vous  donner. 

Le  pétitionnaire  s'est  plaint  des  juges  de 
paix  d'Ingouville  et  du  Havre,  entre  autres 
de  Lecroc,  qui  a  décerné  un  mandat  contre 
lui,  pour  l'exécution  duquel  la  générale  .a  été 
battue  au  Havre,  4,000  hommes  de  garde  na- 
tionale mis  sur  pied  avec  les  canons  et  les 
armes  chargées,  et  de  os  que  le  juge  de  paix 
lui  a  demandé  pourquoi  il  avait  mis  en  tête 
d'une  affiche  les  mots  liberté  et  égalité. 

Il  demande  pour  sa  commune  la  maison 
des  ci-devant  pénitents,  une  fontaine  publi- 
que, des  fusils  et  des  canons  pour  sa  défense 
contre  les  ennemis  du  dehors  et  du  dedans 

Il  dépose,  au  nom  de  sa  commune  sur  l'au- 
tel de  la  patrie  28  paires  de  souliers  pour  la 
1™  compagnie  du  9^  bataillon  de  la  Seine-In- 
férieure. Nous  sommes  pauvres  a-t-il  ajouté, 
c'est  le  denier  de  la  veuve  ;  nous  sommes  pau- 
vres, mais  nous  défendrons  la  Constitution 
et  la  représentation  nationale  jusqu'à  la 
mort.  » 

lic  Président  répond  au  pétitionnaire  que 
ce  n'est  pas  la  première  fois  que  la  commune 
d'Ingouville  s'est  fait  connaître  par  son  ar- 
dent patriotisme. 

(Le  pétitionaire  est  invité  aux  honneurs 
de  la  séance,  avec  la  mention  honorable  et  l'in- 
sertion au  Bulletin  de  la  pétition,  qui  est  ren- 
voyée au  comité  de  Sûreté  générale,  pour  en 
faire  un  prompt  raport.) 

lue  Président  a  pris  une  paire  de  souliers 
dont  la  solidité  a  été  admirée  et  l'envoi  en  n 
été  ordonné  au  comité  des  marchés  pour  ser- 
vir de  modèle. 

Le  citoyen  Vianney  est  admis  dans  l'inté- 
rieur de  la  salle. 

Il  annonce  qu'il  est  venu  apporter  le  vœu 
unanime  des  citoyens  du  canton  de  Saint- 
Maixent  pour  l'acceptation  de  la  Constitu- 
tion (1)  ;  puis  il  donne  lecture  de  l'adresse  sui- 
vante (2)  : 

«  Citoyens  Législateurs, 

«  Je  viens  auprès  de  vous  un  instant  pour 
fixer  vos  regards  sur  l'humanité  souffrante. 
Les  citoyens  de  la  ville  de  Saint-Maixent  dont 
la  population  ne  s'élève  pas  à  5,000  âmes,  se 
sont  levés  en  masse,  et  sous  les  ordres  de  Wes- 
termann  ont  marché  contre  les  rebelles  de  la 
Vendée,  à  la  malheureuse  journée  du  5  du 
mois  dernier  où  les  brigands  surprirent  et  en- 
veloppèrent Châtilloa,  presque  toute  l'infan- 
terie fut  tuée  ou  prise.  Parmi  le  grand  nom- 
bre de  mes  concitoyens  qui,  dans  cette  fu- 
neste aventure  devinrent  la  proie  des  scélé- 
rats, l'on  compte  plus  de  60  pères  de  famille  ; 
c'est  pour  les  épouses  de  ces  martyrs  de  la 
liberté  que  je  viens  en  ce  jour  réclamer  un  se- 
cours de  50,000  livres. 

Législateurs,  vos  âmes  sont  émues  au  récit 
de  ce  malheur  ;  des  mères  de  famille  qui  n'a- 
vaient d'autre  soutien  que  les  bras  de  leurs  in- 
fortunés époux,  se  voient  tout  à  coup  privées 
de  l'objet  de  leur  tedresse  et  du  père  de  leurs 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tom?     8,  p.l 
el  Auditeur  national,  n"  318,  page  2. 

{•£\  Archives  nationales,  carton   C  266,  dossier  627. 
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enfants  ;  et  ce  qui  est  plus  cruel  encore,  la 
seule  ressource  qu'elles  avaient  pour  subsister. 
Mais,  citoyens  législateurs,  malgré  le  poids 
du  sort  qui  les  accable,  j'ose  vous  assurer  que 
ce  malheur,  tout  grand  qu'il  est  à  leurs  yeux, 
s'éclipsera  devant  l'espoir  flatteur  du  triom- 
phe de  la  liberté. 

<(  Signé  VlANNEY.  » 

Il  termine  en  demandant  un  secours  de 
50,000  livres 

l^e  l*rÔK«4lent  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre  convertit  en  motion  cette  de- 
mande. 

ije«*«»ÎMi«*-l*iiypav<'nii  observe  qu'il  y  a 
dans  les  autres  communes  du  département  des 
Deux-Sèvres,  des  familles  qui  éprouvent  les 
mêmes  besoins,  et  qui  ont  les  mêmes  droits  à 
la  reconnaissance  et  à  la  justice  nationale. 

La  Convention,  sur  la  proposition,  rend  le 
décret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  est 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, la  somme  de  100,000  livres,  pour  subve- 
nir provisoirement  aux  besoins  les  plus  pres- 
sants des  femmes  et  des  enfants  des  citoyens 
du  département  des  Deux-Sèvres  qui  ont  été 
tués  ou  faits  prisonniers  par  les  rebelles  de  la 
Vendée.  » 

Les  citoyens  Nicolas- Joseph  Lemaitre,  pro- 
cureur syndic  de  Châteaxi-Thierry  et  Rémy 
Victor  Gaillard,  membre  du  conseil  général 
du  même  district  sont  admis  à  la  barre  et  de- 
mandent un  secours  de  100,000  livres  pour 
leurs  malheureux  administrés  (2). 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  Co- 
mité des  secours  publics  pour  faire  son  rap- 
port sous  trois  jours.) 

Les  mêmes  citoyens  donnent  ensuib.^  lecture 
d'un  extrait  des  délibérations  de  l'adminis- 
tration du  district  et  de  la  commune  de  Châ- 
teau-Thierry, dans  lequel  on  dénonce  une 
fraude  commise  dans  l'achat  de  sacs  de  blé 
destinés  à  l'armée  de  la  Moselle  :  cette  pièce 
est  ainsi  conçue  (3)   : 

«  Ce  jourd'hui  deux  août  mil  sept  cent  qua- 
tre-vingt-treize l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise, les  conseils  de  l'administration  du  dis- 
trict et  de  la  commune  de  Château-Thierry 
réunis  et  délibérant  sur  les  réquisitions  de  blé 
faites  par  le  ministre  de  la  guerre  en  date  des 
26  et  27  juillet  dernier  et  sur  la  réponse  à 
lui  faite  le  28  ;  considérant  que  le  ministre 
de  la  guerre  n'a  rien  fait  parvenir  aux  corps 
constitués  de  cette  ville  sur  les  représenta- 
tions qui  lui  ont  été  soumises,  qu'il  est  néces- 
saire de  l'instruire  positivement  des  faits  re- 
latifs aux  380  sacs  de  blé  dont  le  départ  n'a 
été  que  suspendu  pour  cause  de  fraudes;  d'ins- 
truire même  la  Convention  ;  chargent  les  ci- 


(1)  CollecHon  Haudouiu,  loiiio  18,  pajje  .31  et  Procèn 
ve.rbaix  de  la  Convention,  lome   IH,  pajre   112.  —    Le 
nom  drt   Lecoiiite-l'uypiiveau  nous  a    to  fourni   par   la 
minute  du   procès-verbal    qui  se   irouvo   au.\   Arcliivcs 
nationales. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  112. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dtrasier  618. 


toyens  Nicolas-Joseph  Lemaître,  procureur 
syndic  et  Remy- Victor  Gaillard,  membre  du 
conseil  général,  de  se  rendre  sur-le-champ  a 
la  Convention  et  de  lui  exposer  : 

«  1°  Que  le  25  avril  dernier  les  corps  cons- 
titués furent  instruits  que  des  blés  étaient  dé- 
posés sur  le  bord  de  la  rivière  et  dans  les 
cours  du  citoyen  Villard,  qu'ils  y  étaient  ex- 
posés à  la  pluie  depuis  24  heures,  qu'aucun 
bateau  n'était  prêt  pour  les  recevoir  et  que 
personne  ne  se  présentait  comme  propriétaire 
de  ces  blés  ;  qu'ils  essuyèrent  des  reproches  sur 
ce  qu'on  laissait  perdre  une  denrée  aussi  pré- 
cieuse ; 

«  2°  Que  le  premier  soin  des  corps  consti- 
tués fut  de  demander  le  citoyen  Langellerie, 
seul  préposé  aux  subsistances  des  armées, 
pour  s'assurer  si  ces  blés  étaient  destinés  aux 
approvisionnements.  Que  sur  la  déclaration 
par  lui  faite  et  signée,  que  ces  blés  n'étaient 
pas  pour  ses  magasins,  et  qu'il  ne  connaissait 
pas  Agron  ni  Fontaine,  qu'on  assurait  être 
propriétaires  de  ces  blés,  les  corps  constitués 
firent  mettre  ces  blés  à  couvert  ; 

«  3°  Que  la  nécessité  de  les  manipuler  parce 
qu'ils  étaient  mouillés,  ayant  fait  délier  les 
sacs,  on  reconnut  un  mélange  d^orge  et  de 
seigle,  et  que  le  dessus  seulement  des  sacs  était 
blé  pur. 

«  4°  que  Noël,  préposé  aux  subsistances  de 
Obviions  étant  venu  réclamer  ces  blés,  qu'il 
n'avait  pu  faire  acheter  par  des  agents  aux 
termes  d'un  décret,  les  corps  constitués  lui 
demandèrent  l'état  des  achats,  le  nom  des  la- 
boureurs et  le  prix  ;  que  cet  état  fut  fourni 
par  Fontaine  ; 

((  5°  Qu'ensuite  un  commissaire  fut  nommé 
pour  aller  vérifier  les  achats,  qu'il  le  fit  en 
présence  des  officiers  municipaux  des  lieux, 
et  qu'alors  on  découvrit  que  les  blés  que  Fon- 
taine et  Agron  avaient  achetés  comme  agents 
avoués  par  Noël,  35,  36  et  38  livres  le  fac, 
étaient  comptes  à  la  République  au  prix  de 
39,  40  et  42  livres  le  sac  ; 

<(  6°  Que  si  Fontaine  et  Agron  étaient  agents 
de  Noël,  qui  ne  pouvait  acheter  dans  l'étendue 
de  ce  district,  ils  ne  devaient  pas  gagner  sur 
le  prix  de  l'achat  ;  que  cet  agiotage  est  un  vol  ; 
«  7°  Qu'un  deuxième  vol  est  le  mélange  cons- 
taté authentiquenient  et  publiquement  de 
l'orge  et  du  seigle  avec  le  blé,  tandis  que  le  blé 
a  été  acheté  pur,  et  l'orge  séparément  ; 

((  8°  Que  les  corps  constitués  révoltés  de  œs 
fraudes,  considérant  que  les  achats  de  blé 
étaient  le  fruit  de  l'agiotage,  qu'ils  avaient 
lieu  dans  un  instant  où  le  district  avait 
fourni  2,000  muids  de  blé,  dans  un  instant  où 
la  disette  qui  se  faisait  sentir  avait  déter- 
miné le  ministre  à  suspendre  les  achats  ;  cou 
sidérant  d'ailleurs  que  ces  blés  étaient  su 
ccptibles  de  confiscation  et  qu'ils  de\'aient 
être  vendus  au  marché,  prirent  un  arrêté  le 
24  mai  pour  astreindre  Agron  et  Fontaine  à 
vendre  au  marché  ;  qu'ils  ne  le  firent  pas  et 
que  depuis,  cette  vente  a  lieu  sur  le  marché  à 
mesure  des  besoins 

«  9°  Qu'Agron  et  Fontaine  furent  dénoncés, 
que  le  ministre  de  la  guerre  a,  par  une  lettre 
du  6  juillet,  demandé  l'envoi  des  procès  ver- 
baux et  des  pièces  pour  faire  punir  les  acca- 
pareurs ;  que  cet  envoi  fut  fait  ,et  que  dejpuis 
on  ne  reçut  du  ministre  que  l'ordre  de  faire 
partir  les  blés  ;  qu'il  lui  fut  répondu  sur-le- 
chîimp. 
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«  Les  conseils  révmis  chargent  leurs  députés 
d'exprimer  à  la  Convention  qu'ils  sont  aussi 
disposés  à  faire  exécuter  les  lois,  qu'ils  ont 
été  empressés  à  accepter  une  Constitution  qui 
doit  régénérer  la  France,  et  faire  connaître 
les  vrais  républicains  j  qu'ils  partagent  la  sol- 
licitude de  la  Convention,  du  comité  de  Salut 
publie  et  du  ministre  sur  les  besoins  de  l'ar- 
mée de  la  Moselle,  qu'ils  s'empresseront  tou- 
jours de  contribuer  à  son  approvisionnement 
et  qu'aucun  sacrifice  ne  leur  coûtera.  Mais  que 
si  dans  le  moment  actuel  on  dispose  du  res- 
tant des  b80  sacs  de  blé  pour  l'armée,  la  Con- 
vention est  instamment  suppliée  de  donner 
d'autres  moyens  de  subsister  ;  qu'ici  la  disette 
se  fait  sentii . 

<(  Qu'eu  effet  19  paroisses  des  environs,  qui 
étaient  destines  à  approvisionner  la  halle  de 
Château-Thierry,  sont  ravagées  par  la  grêle, 
qu'il  ne  reste  plus  un  épi  de  olé  dans  les 
campagnes,  que  les  fourrages  sont  détruits 
totalement,  que  l'orage  a  arraché  jusqu'aux 
arbres,  que  des  maisons  ont  été  découvertes, 
les  croisées  fracassées,  et  que  le  cultivateur, 
hors  d'état  de  nourrir  ses  bestiaux,  est  obligé 
tle  les  vendre  ;  qu'enfin  la  campagne  ii'offre 
que  des  débris  affligeants. 

«  Que  les  habitants  de  ces  communes  vien- 
nent à  la  halle  chercher  du  blé,  et  qu'aujour- 
d'hui pour  approvisionner  une  population 
immense  et  malheureuse,  iî  n'y  a  que  trois 
sacs  de  blé  sur  le  marché. 

«  Que  jamais  les  blés  confisqués  n'ont  été 
achetés  pour  les  armées,  puisque  Langelle- 
rie,  seul  préposé  connu  pour  le  district  de 
cette  ville  a  déclaré  qu'ils  n'étaient  pas  des- 
tinés  pour  ses   magasins. 

'<  Que  les  gens  intéressés  à  échapper  à  une 
dénonciation  de  vol  maniiesfe,  manœuvrent 
auprès  du  ministre  et  le  trompent,  en  lui 
disant  que  1,400  sacs  de  blé  sont  arrêtés  à 
Château-Thierry. 

K  Que  ce  fait  est  faux  ;  que  les  corps  cons- 
titués ont  dû  serrer  des  blés  mouillés  que 
p/irsonne  n'accompagnait  ni  ne  réclamait 
alors  ;  qu'ils  ont  dû  confisquer  des  blés  qui 
ne  pouvaient  se  vendre  que  sur  le  marché,  et 
sur  lesquels  l'agiotage  et  la  fraude  agis- 
saient aussi  impudemment. 

«  Des  députés  sont  autorisés  à  se  présen- 
ter au  comité  de  Salut  public,  chez  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  à  les  instruire  parfaite- 
ment de  cette  affaire,  à  puiser  dans  les  diffé- 
rentes délibérations  prises,  et  les  procès-ver- 
baux, tous  les  faits  et  les  moyens  qui  en 
dépendent,  et  à  les  faire  valoir  le  mieux  pos- 
sible, s'en  rapportant  à  eux  sur  les  détails 
et  les  démarches  à  faire. 

«  Ils  demanderont  en  outie  que  la  Con- 
vention autorise  les  corps  constitués  à  rete- 
nir sur  le  prix  des  blés  les  frais  de  mani- 
pulation, de  transport  et  le  déchet  opéré  par 
le  sèchement  de  ces  blés. 

«  Fait  et  arrêté  les  jour  et  an  que  dessus 
et  ont  les  membres  signé,  les  citoyens  : 

Santus  ;  Beessort  ;  Gaudard  ;  Maugier  ; 
Leseur  ;  Lemaître  ,  procureur  syndic; 
DuFRESNOY.  maire  ;  Quequet  ;  Dulubre  ; 
Dubourg;  Leroy;  Deboussois;  Aubry  ; 
Maciet  ;  Sauvigne;  Copineau  ;  Pottin; 
Minguet;  Neeat  ;  Gaillard;  Faghe; 
BouTET  ;  Gerardot  ;  Jourdain  ;  François; 
Barazin  Sautas  ;  Debarle  ;  Chauvet  ; 
Chevalier  ;  Verger  ;  Leleu  ;  Pechard 
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et   Legros,    secrétaire     de    l'administra- 
tion. 

«  Pour  copie  conforme  : 
«  Signé  :  L.-M.  Leseur,  vice-président. 
<(  Contresigné  par  le  secrétaire  : 
(c  Signé  :  A.  Le  Gros  ;  K.-V.  Gaillard.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  pièce  au  co- 
mité de  Salut  public  pour  faire  son  rap- 
port demain.) 

Le  ■•residciii  accorde  aux  pétitionnaires 
les  honneurs  de  la  séance. 

Le  citoyen  Carmagnole  ou  Bernard  Rac- 
QUES  est  admis  à  la  barre  (1). 

Il  expose  les  services  qu'il  a  rendus  à  la 
République,  au  moment  où  la  forteresse  de 
Bellegarde,  dans  les  Pyrénées-Orientales  lit 
une  si  vigoureuse  résistance.  Le  général  Ri- 
cardos,  alors  qu'on  bombardait  cette  place, 
avait  mis  sa  tête  à  prix,  tandis  que  la  société 
républicaine  de  Perpignan  lui  donnait  un 
sabre  d'honneur  pour  le  récompenser  de  ses 
belles  actions. 

Comme  il  va  servir  en  Vendée  et  qu'il  est 
sans  argent  ;  il  sollicite  un  secours  pour  faire 
le  voyage. 

I.c  B*rt^sî<lent  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre  convertit  en  motion  sa  de- 
mande et  sollicite  pour  lui  un  secours  de 
100  livres. 

(La  Convention  accorde  au  citoyen  Ber- 
nard Racques  un  secours  de  100  livres.) 

L.e  l»réï»i«l«'iit  annonce  que  les  citoyens 
Rewbell  et  Merlin  (de  ïhionville),  représen- 
tants du  peuple  près  l'armée  de  Mayence 
sont  arrivés. 

L'assemblée  ayant  témoigné  le  désir  de  lea 
entendre  sur-le-champ,  le  citoyen  Merlin  est 
monté  à  la  tribune. 

llerlin  {de  TliimviUe)  (ii).  Citoyens,  je  ne 
me  suis  point  préparé  et  je  ne  pourrai  vous 
faire  qu  un  tableau  rapide  des  maux  que 
nous  avons  éprouvés  à  Mayence,  et  des  causes 
qui  nous  ont  obligés  à  capituler.  Nous  avons 
Uvré  Mayence  ;  mais  trois  jours  plus  tard 
nous  ne  pouvions  garantir  16,000  hommes 
d'une  mort  certaine  que  la  famine  leur  pré- 
sageait. Après  avoir  arrêté  pendant  quatre 
mois  toutes  les  cohortes  du  despote  prussien  ; 
après  avoir  épuisé  la  valeur  d'une  armée  de 
80,000  hommes,  nos  intrépides  bataillons  ont 
encore  bravé  avec  le  plus  grand  courage 
toutes  les  horreurs  de  la  famine  et  des  lon- 
gues maladies. 

Il  existait  dans   Mayence  22,000  hommes. 


{i\  Procès-verbaux  ée  la  Convention,  t.  18,  p.  142. 

i:i]  Pro.'èS'Vtrbaax  de  la  Convention,  t.  18,  p.  112. 
Le  pr..cès-ve  bal  raeiiuomie  que  M  rlin  fut  acru-illi 
pdr  les  plus  vifs  applaiidisstmeiits  de  la  Convention 
et  des  (Tibuiies  et  qui  il  descendit  de  la  tribune  au 
milieu  des  mêmes  applaudissements.  Le  texte  que  nous 
donnons  ci-dessus  est  emprum*  au  Bulletin  de  la  Cim- 
venlion  du  dmiaiiclie  4  août.  C'est  la  seuln  version  offi- 
.  ielle  que  nous  possédions  ;  mais,  étant  donnée  l'impor- 
tance du  discours  do  M  rlm  (de  Thionville),  nous  avons 
cru  devoir  repro'Utire  aux  amiexes  de  la  séance  le 
coiiif.te  rendu  qu'en  ilounent  les  divers  jouruaux  de 
l'époque.  (Voy.  ci  après,  page  231). 
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lorsque  les  ennemis  en  commencèrent  le  siège  : 
mais  5,000  environ  ont  péri  par  le  feu  ou  par 
les  maladies,  ou  par  le  défaut  de  drogues 
nécessaires  pour  leur  guérison  ;  1,500  à  1,800 
sont  encore  grièvement  blessés  ou  malades, 
mais  ces  maux  ne  nous  auraient  pas  décidés  à 
rendre  la  place,  si,  grâce  à  Custine,  la  di- 
sette n'avait  été  si  grande  à  la  fin  du  siège, 
que  la  livre  d'un  cheval  crevé  se  vendait  jus- 
qu'à 40  sous,  un  chat  mort  se  vendait  6  livres. 
Enfin  la  place  n'a  été  rendue  que  lorsqu'il  ne 
restait  plus  les  moindres  provisions  de  bou- 
che et  de  guerre,  car  nous  avions  des  canons, 
mais  point  de  boulets  ;  nous  avions  des  mor- 
tiers, il  ne  nous  restait  plus  de  bombes  :  vous 
voyez  donc  qu'il  nous  était  impossible  de  ré- 
sister davantage. 

La  capitulation  est  infâme,  dit-on  :  mais 
pouvions-nous  en  obtenir  une  autre?  Nous 
avons  proposé  10  articles  ;  aucun  n'a  été  ac- 
cepté. Il  fallait  donc  recevoir  les  conditions 
que  l'on  nous  offrait  :  autrement,  deux  jours 
plus  tard,  en  ajoutait  aux  articles  de  la  ca- 
pitulation celui  de  faire  la  garnison  prison- 
nière de  guerre.  J'ai  cru  devoir  signer  cette 
capitulation,  et  ne  point  exposer  la  Répu- 
blique à  perdre  cette  brave  garnison.  Je  laisse 
aux  âmes  sensibles  le  soin  de  demander  le 
rapport  du  décret  rendu  contre  la  brave  gar- 
nison de  Mayence. 

Tiiiiriot  (1).  On  nous  a  abusés  dans  le  rap- 
port qu'on  nous  a  fait  sur  la  reddition  de 
Mayence.  II  existe  bien  d'autres  faits  dont 
Merlin  ne  nous  a  pas  donné  connaissance. 
Chaque  jour  la  garnison  de  Mayence  don- 
nait de  nouvelles  preuves  de  son  courage. 
Cette  garnison  a  tué  aux  Prussiens  et  aux 
Autrichiens  plus  de  30,000  hommes.  On  a 
mangé  à  Mayence  les  rats,  les  souris  et  le 
cuir.  Les  soldats  sont  comme  des  spectres. 

Il  faut  rapporter  un  décret  qui  lui  enlève 
son  honneur.  L'état-major  de  cette  garnison 
a  fait  des  prodiges  de  valeur  ;  et,  pour  prix 
de  tant  de  services,  il  se  voit  traîner  à  Paris 
par  des  gendarmes.  Dubayet,  qui  a  été  no- 
tre collègue  au  Corps  législatif,  quoique  ses 
sentiments  ne  fussent  pas  des  plus  vigou- 
reux, a  toujours  fait  voir  une  âme  sensible 
et  noble.  Je  demande  qu'il  soit  décrété  que 
la  garnison  de  Mayence  a  bien  mérité  de  la 
patrie  ;  que  ce  décret  soit  envoyé  à  tous  les 
départements  par  un  courrier  extraordinaire, 
ainsi  qu'à  cette  brave  armée  ;  que  son  état- 
major  soit  libre  ;  qu'Aubert-Dubayet  soit  dé- 
livré de  ses  gendarmes,  et  vienne  à  la  barre 
donner  des  renseignements,  qui  sans  doute 
mériteront  des  couronnes  civiques.  (Applau- 
dissements.) 

SKréard.  J'appuie  la  motion  de  Thuriot. 
Oui,  il  faut  avant  tout  déclarer  que  les  braves 
citoyens  qui  ont  défendu  Mayence,  ont  bien 
mérité  de  la  patrie  ;  il  faut  que  cette  décla- 
ration soit  envoyée  aux  départements  et  aux 
armées  par  un  courrier  extraordinaire. 

îllerliii  (de  ThionviUe).  Je  demande  à  la 
Convention  nationale  la  faveur  d'aller  en 
poste  porter  à  mes  braves  frères  d'armes  le 
décret  qu'elle  vient  de  rendre. 


(1)  Moniteur  unifi'rsel  du  5  août  1793,  page  9i8, 
2*  colonne  et  Journal  de  la  Montagne,  n"  65,  page  417, 
2«  colonne. 


Tous  les  membres  :  Oui  !  oui. 

La  Convention  adopte  les  propositions  de 
Thuriot  en  ces  termes  (1)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  commissaires  près 
l'armée  du  Ilhin,  venant  de  Mayence,  dé- 
crète : 

Art.  1". 

«  La  garnison  française  qui  était  à  Mayence 
a  bien  mérité  de  la  patrie. 

Art.  2. 

«  Les  membres  de  l'état-major  de  cette  gar- 
nison qui  sont  actuellement  en  état  d'arres- 
tation, en  exécution  du  décret,  seront  mis 
sur-le-champ  en  liberté. 

Art.  3. 

((  Les  gendarmes  qui  accompagnent  le  ci- 
toyen Aubert-Dubayet,  chef  de  brigade,  se- 
ront tenus  de  se  retirer  et  de  se  rendre  à  leur 
poste.  Ledit  Aubert-Dubayet  viendra  à  Pa- 
ris faire  son  rapport  à  la  Convention. 

Art.  4. 

«  Le  présent  décret  sera  envoyé,  par  des 
courriers  extraordinaires,  aux  départements 
et  aux  armées.  Expédition  en  sera  remise 
aux  citoyens  Merlin  et  Rewbell,  représentants 
du  peuple,  qui  se  rendront  sans  délai  à 
Nancy,  pour  le  notifier,  au  nom  de  la  Con- 
vention, à  l'armée  venant  de  Mayence.  » 

Ciaruîer  {de  Saintes)  (2).  Sans  doute  vos 
commissaires  ont  dressé  le  procès-verbal  de  la 
reddition  de  cette  place  qui  doit  contenir 
deux  points  principaux  :  d'abord  la  bra- 
voure de  la  garnison,  ensuite  l'infâme  lâ- 
cheté du  traître  Custine  qui  eut  soin  de  bien 
garnir  de  canons  pour  la  livrer  plus  forte  à 
l'ennemi,  en  ne  la  fournissant  point  de  vivres. 
Je  demande  le  renvoi  du  procès-verbal  de  la 
reddition  de  cette  place  au  tribunal  révolu- 
tionnaire, comme  pièce  importante  de  con- 
viction contre  ce  nouveau  complice  de  Du- 
mouriez. 

Un  membre  :  J'observe  que  cela  est  déjà 
fait. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 
ainsi  motivé.) 

■je  l^résideiit  donne  lecture  d'une  lettre 
du  citoyen  Aubert-Duhayet,  général  de  bri- 
gade commandant  la  première  division  de- 
vant Mayence.,  par  laquelle  il  annonbe  qu'il 
a  ramené  8,000  soldats  de  la  garnison  de 
cette  ville  et  assure  la  Convention  du  respect 
et  du  dévouement  de  cette  garnison  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  32  et  Procès- 
vcrtaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  113. 

[i]  Moniteur  universel  du  5  aoûl  1793,  page  92  n 
2*  colonne  et  Mercure  universel,  tome  30,  page  "ti. 
2*  colonne. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  263,  dossier  607  n 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tume  18,  pa^c  114. 
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<(  Sarrelibre,  ce  30  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Après  avoir  fourni  une  carrière  pénible 
ot  dangereuse,  je  viens  remplir  une  tâche 
bien  précieuse  à  mon  cœur  :  j'ai  ramené  dans 
notre  patrie  8,000  soldats  courageux  et  fidèles; 
l'ai  escorté  les  représentants  Rewbell  et  Mer- 
lin, les  commissaires  du  Pouvoir  exécutif, 
et  tous  ces  hommes  intéressants  et  malheu- 
reux, que  la  colère  des  petits  despotes  avaient 
destines  aux  plus  sanglantes  vengeances. 

«  Maintenant,  citoyens  représentants  du 
peuple,  il  me  reste  encore  un  devoir  à  rem- 
plir, et  je  m'en  acquitte  avec  sincérité  ;  j'ose 
au  nom  d'une  armée  dont  je  ne  consulte  que 
les  sentiments  de  civisme,  vous  assurer  de 
l'adhésion  du  respect  et  du  dévouement  le 
plus  absolu  à  tous  vos  travaux,  elle  reçoit 
votre  Constitution  comme  un  bienfait  et  eHe 
saura  la  défendre  contre  tous  les  ennemis  de 
la  liberté  et  tes  vôtres.  Ordonnez,  et,  oubliant 
aussitôt  ses  fatigues  et  ses  veilles,  cette  brave 
armée  est  prête  à  marcher. 

«  Le  général  de  brigade  commandant  la 
première  division  devant  Mayence, 

«  Signé  :  Aubert-Dubayet.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

Chabot,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres suivantes  : 

1°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  annonce  à  la  Conven- 
tion que  le  Conseil  exécutif  provisoire  a 
nommé  le  général  de  division  Barthel  pour 
commander  provisoirement  l'armée  du  Nord 
et  des  Ardennes  en  attendant  l'arrivée  du 
*  général  Houchard  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

Le  ministre  de  la  guerre,  au  citoyen 
Président   de   la    Convention   nationale. 

«  Paris,  le  4  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

((  Citoyen  Président, 

((  Je  vous  préviens  que  le  Conseil  exécutif 
provisoire  a  nommé  le  général  de  division 
Barthel,  pour  commander  provisoirement 
l'armée  du  Nord  et  des  Ardennes,  en  atten- 
dant l'arrivée  du  général  Houchard.  Je  vous 
prie  de  vouloir  bien  soumettre  cette  nomina- 
tion à  l'approbation  de  la  Convention  natio- 
nale. 

((  Le  ministre  de  la  guerre, 

«  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 

(La  Convention,  sur  la  proposition  de 
Barère,  approuve  cette  nomination. 

2°  Lettre  du  citoyen  Champagneux,  ci-de- 
vant premier  commis  de  Garât  (2),  qui  de- 
mande à  être  introduit  à  la  barre. 

(1)  Archives  nationales,  carton  G  263,  dossier  607  et 
Procès-verbaux  de  la   Convention,  tome  18.  page  113. 
(î)  Journal  de  Perlet,  n»  318,  page  35  et  Procès-ver- 
%ux  de  la  Convention,  tome  18,  page  114. 


(La  Convention  le  renvoie  au  comité  de 
Sûreté  générale  pour  être  interrogé,  et  dé- 
crète que  Champagneux  sera  en  état  d'ar- 
restation jusqu'après  le  rapport  dudit  co- 
mité.) 

La  barre  est  ouverte  de  nouveau  aux  péti- 
tionnaires 

Des  commissaires  du  district  de  Clamecy 
sont   introduits    (1). 

Ils  présentent  une  pétition  contre  les  hom- 
mes suspects. 

lie  Président  leur  répond  et  leur  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  Sûreté  générale  pour  faire  son  rap- 
port.) 

Les  citoyens  Pierre-François  Batilliat,  pro- 
cureur syndic  du  district  de  Saint-Pierre- 
le-Moutier,  Jean-Baptiste  Chevallier,  mem- 
bre du  directoire  du  district  de  ladite  ville, 
et  Louis  Chevallier,  maître  de  la  poste  aux 
chevaux  dudit  lieu,  sont  admis  à  la  barre  et 
donnent  lecture  d'une  pétition  dans  laquelle 
ils  protestent  contre  un  arrêté  du  district 
de  Saint>-Pierre-le-Moutier  et  contre  un  ar- 
rêté du  département  de  la  Nièvre,  en  vertu 
desquels  on  les  a  enrôlés  dans  une  légion 
contre-révolutionnaire  ;  cette  pétition  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

Pétition  à  la  Convention  nationale. 

((  Pour  Pierre-François  Batilliat,  procu- 
reur syndic  du  district  de  Saint-Pierre-le- 
Moutier,  l'un  des  membres  du  comité  des 
Douze  de  ladite  ville  :  Jean-Baptiste  Cheval- 
lier, membre  du  directoire  du  district  de  la- 
dite ville,  et  Louis  Chevallier,  maître  de  la 
poste  aux  chevaux  dudit  lieu. 

«  Les  pétitionnaires  exposent  que  le  dis- 
trict de  Saint-Pierre-le-Moutier,  ou  plutôt 
quelques  membres  de  ce  district  se  sont  per- 
mis de  les  désigner,  par  arrêté  du  26  mai  der- 
nier, pour  former  le  contingent  que  la  com- 
mune de  cette  ville  devait  fournir  pour  la 
formation  d'une  légion  dite  révolutionnaire, 
dont  le  département  a  ordonné  la  levée  par 
arrêté  du  17  du  même  mois,  et  ce,  sur  la  ré- 
quisition du  citoyen  Fauchet,  commissaire 
nommé  par  le  département  pour  surveiller 
les  opérations  du  recrutement. 

«  Que  sur  la  réclamation  qu'ils  ont  adres- 
sée au  département  contre  cet  acte  illégal,  ar- 
bitraire et  oppressif,  le  département  de  la 
Nièvre  a  reconnu  que  le  district  n'avait  pas 
eu  le  droit  de  prononcer  cette  désignation  ; 
mais  par  son  arrêté  du  6  juin  dernier,  qu'il 
juge  et  ordonne  que  la  commune  de  Saint- 
Pierre-le-Moutier  fournira  son  contingent, 
il  a  lui-même  désigné  les  pétitionnaires  pour 
faix-e  partie  de  cette  même  légion,  qu'il  a 
qualifiée  de  légion  révolutionnaire,  et  qui 
n'était,  à  coup  sûr,  qu'une  légion  contre-révo- 
lutionnaire, qu'une  force  départementale 
qu'il  faisait  lever  pour  l'exécution  du  projet 
de  fédéralisme  qu'il  a  été  accusé  d'avoir 
formé. 


.1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  114. 
•  i]  Archives  nationales,  carton  G  266,  dossier  627.  — 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  13. 
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«  Le  seul  but  de  ces  deux  administrations 
a  sûrement  été  d'éloigner  de  l'administration 
les  pétitionnaires,  dont  le  patriotisme  connu 
pouvait  nuire  à  leurs  vues  secrètes,  et  de  met- 
tre les  aristocrates  à  même  de  favoriser  leurs 
projets  liberticides. 

<(  Les  pétitionnaires  n'empruntent  point 
ici  le  langage  du  patriotisme  à  l'appui  de 
leur  réclamation  ;  ils  sont  tous  trois  mem- 
bres du  comité  des  Douze  de  leur  ville,  dont 
le  patriotisme  doit  être  connu  de  la  Conven- 
tion par  les  dénonciations  civiques  qu'il  lui 
a,  faites  et  par  la  municipalité  de  cette  ville 
à  laquelle  il  en  a  pareillement  adressées  pour 
des  faits  de  police. 

<(  Il  est  pareillement  connu  par  les  citoyens 
Collot  d'Herbois  et  Laplanche,  députés,  com- 
missaires près  les  départements  de  la  Nièvre 
et  du  Loiret,  qui,  lors  de  la  suspension  qu'ils 
ont  prononcée  de  plusieurs  fonctionnaires 
publics  de  la  ville  de  Saint-Pierre,  pour 
cause  d'incivisme,  ont  maintenu  le  citoyen  Ba- 
tilliat,  l'un  des  pétitionnaires,  dans  ses  fonc- 
tions de  procureur  syndic,  et  qui  dit  avec 
sincérité  qu'il  défie  qu'on  produise  la  plus 
légère  preuve  qu'il  ait  dévié  un  instant  aes 
principes  du  vrai  patriotisme  qu'il  a  mani- 
festés depuis  1789,  et  qui  existaient  dans  son 
cœur  bien  antérieurement. 

«  Qu'ils  ont  nommé  provisoirement  les  ci- 
toyens Chevallier,  l'un  pour  remplacer  un 
membre  du  district  suspendu,  et  l'autre  sup- 
pléant du  juge  de  paix. 

«  Mais,  citoyens  représentants,  si  ces  dif- 
férentes circonstances  étaient  insuffisantes 
pour  prouver  leur  patriotisme,  les  certificats 
dont  ils  sont  munis  et  l'acte  même  dont  le 
district  et  le  département  se  sont  prévalus 
pour  les  désigner  le  prouveraient  d  une  ma- 
nière non  équivoque. 

«  En  effet,  ils  ont  été  désignés  parce  que, 
lors  de  la  prise  de  Thouars  par  les  reballes 
de  la  Vendée,  les  nouvelles  firent  une  descrip- 
tion affligeante  de  la  défaite  qu'avaient  es- 
suyée les  troupes  de  la  République,  annon- 
çant que  des  milliers  de  soldats  de  la  liberté 
avaient  succombé  sous  le  fer  de  ces  brigands, 
que  les  restes  de  l'armée  avaient  été  mis  en 
déroute,  que  ces  fanatiques  étendaient  à  leur 
gré  leurs  conquêtes,  qu'ils  étaient  prêts  à 
pénétrer  dans  le  département  du  Cher,  limi- 
trophe de  celui  de  la  Nièvre,  que  partout  où 
ils  avaient  du  succès  ils  inoendiaient  lo 
district  et  pendaient  les  administrateurs  ; 
que  la  Convention  allait  décréter  la  cessa- 
tion de  toutes  affaires  civiles  pour  ne  s'occu- 
per que  des  dangers  de  la  patrie. 

«  Qu'à  l'apprise  de  ces  tristes  nouvelles,  k 
comité  des  Douze  sollicita  et  obtint  la  réu- 
nion des  autorités  constituées  de  la  ville  de 
Saint-Pierre  pour  aviser  aux  luoyens  de  con- 
tribuer h  la  défense  de  la  patrie. 

«  Qu'il  fut  proposé  de  lever  une  compagnie 
de  cavalerie  qui  ne  serait  composée  que  de 
Trais  républicains,  d'hommes  qui  se  voue- 
raient librement  à  la  servir. 

«  Que  le  citoyen  Batilliat,  l'un  des  péti- 
tionnaires, père  d'une  famille  nombreuse, 
oubliant  femme,  enfants,  propriétés,  état  ; 
les  citoyens  Chevallier  les  fonctions  publi- 
ques qu'ils  exerçaient  pour  ne  s'occuper,  en 
vrais  républicains,  que  du  salut  de  la  pa- 
trie   en    danger,    donnèrent    les    premiers 


l'exemple  du  dévouement  que  devraient  mon- 
trer tous  les  citoyens  dignes  de  ce  nom,  en 
souscrivant  les  premiers  pour  la  forrnation 
de  ce  corps  qui  ne  put  se  compléter  soit  par 
les  menées  sourdes,  soit  par  l'incivisme  des  en- 
nemis de  la  Révolution,  soit  enfin  par  la  le- 
vée forcée  qu'ordonna  le  département  quatrv,- 
jours  après,  puisque  la  levée  de  cette  compa- 
gnie fut  arrêtée  le  13  mai  et  celle  de  la  préten- 
due légion  révolutionnaire  le  17  du  même 
mois,  ce  qui  fit  qu'il  ne  s'inscrivit  que  18  ci- 
toyens. 

«  Les  pétitionnaires  ont  en  vain  réclamé 
contre  cette  désignation  arbitraire. 

«  En  vain  ils  ont  observé  que  lorsqu'ils 
avaient  oublié  toutes  les  exemptions  que  la 
loi  prononçait  en  leur  faveur,  comme  pères  de 
famille,  comme  fonctionnaires  publics  pour 
servir  d'une  autre  manière  leur  patrie  en  dan- 
ger, ils  avaient  été  libres  de  choisir  le>  corps 
dont  ils  voulaient  faire  partie,  que  ce  corps 
n'ayant  pu  se  former,  ils  ne  pouvaient  être 
contraints  à  faire  partie  d'un  autre,  composé 
de  citoyens  vendue  ou  contraints  lorsqu'ils 
avaient  manifesté  l'intention  de  ne  servir 
qu'avec  des  hommes  libres  et  qui  n'étaient 
appelés  à  servir  la  patrie  que  par  leur  amour 
pour  elle. 

((  Les  pétitionnaires  demandent,  en  consé- 
quence, que  vous  déclariez  illégaux  les  arrê- 
tés du  district  de  Saint-Pierre  et  du  dépar- 
tement de  la  Nièvre  des  26  mai  et  6  juin 
derniers.  Le  dévouement  qu'ils  ont  montré, 
le  patriotisme  et  l'amour  de  la  liberté  qui 
les  animent  ne  permettent  pas  de  douter  que 
si  le  peuple  se  lève  en  masse  pour  atterrer  nos 
ennemis  communs,  ils  seront  les  premiers  do- 
bout  3  ils  le  promettent,  ils  en  font  le  ser- 
ment et  ils  y  seront  fidèles. 

<(  Signé  :  L.  Chevaliee,  maître  de  poste  ; 
J.-B.  Chevalier,  aamini&trateur  ;  Ba- 
tilliat. » 

En  conséquence  de  cette  pétition,  Goyre 
LiaiiiaiK'lic  propose  et  la  Convention  rend 
le  décret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que, 
sans  avoir  égard  à  l'arrêté  du  district  de 
Saint-Pierre-le-Moutier,  en  date  du  26  mai 
dernier,  ni  à  celui  du  directoire  du  départe- 
ment de  la  Nièvre,  en  date  du  6  juin  suivant, 
les  citoyens  Batilliat  et  Jean-Baptiste  Che- 
valier, procureur  syndic  et  administrateur 
du  directoire  dii  district  de  Saint-Pierre-le- 
Moutier,  et  le  citoyen  Louis  Chevalier,  maî- 
tre de  poste  on  ladite  ville,  sont  renvoyés  à 
leurs  fonctions  respectives.  » 

Des  citoyens  de  Versailles  sont  admis  à  la 
barre  et  donnent  lecture  d'une  pétition  dans 
laquelle  ils  demandent  que  tous  les  ci-devant 
nobles  seront  exclus  de  toutes  les  fonctions  pu- 
bliques ;  cette  pétition  est  ain.^i  conçue  (2)  : 

La  commiine  de  Versailles,  à  la  Convention 
nation  oie. 

«  Législateurs, 

((  Plus  les  dangers  de  la  patrie  sont 
grands,  plus  les  ennemis  du  dedans  et  ceux 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  ."2,  pasro  32  et  Procès- 
verhaur  de  la  Convention,  tome  18,  pa^'p  MJ, 

(2)  Archives  nationales,  carton  0  m  282.  —  Procos- 
vcrbaux  de  la  Convention,  tome  18,  pajre  114. 


[Convention  uatiouale.J     AKCHlVtS  PARLEMENTAIKKS.     |4  août  1793.] 


22;^ 


du  dehors  s'outendent  pour  tuer  la  liberté 
encore  au  berceau,  et  plus  nous  devons  ma- 
nifester de  courage  et  nous  etforeer  de  sur- 
monter les  obstacles  qu'ils  nous  opposent,  en 
déjouant  leurs  sinistres  projets. 

«  C'est  en  oet  instant  que  vous  devez  dé- 
ployer un  grand  caractère  et  toute  l'énergie 
dont  vous  êtes  susceptibles,  puisqu'il  est 
constant  que  nous  ne  sommes  environnés  que 
de  traîtres.  Prenez,  législateurs,  une  mesure 
sage,  mais  révolutionnaire,  en  déclarant  tous 
les  ci-devant  nobles  incapables  de  gérer  et 
d'administrer  aucunes  fonctions  civiles  ou 
militaires,  ainsi  qu'aucuns  des  emplois  qui 
tiennent  à  l'instruction  publique  de  quelque 
nature  qu'ils  soient.  En  effet,  qui  ne  sent, 
qui  n'est  pas  convaincu  cjue  le  ci-devant 
comte,  le  ci-devant  marquis,  fût-il  dans  le 
sens  de  la  Révolution,  a,  même  involontaire- 
ment, des  relations,  ne  fût-ce  que  par  les 
liens  du  sang,  avec  nos  plus  cruels  ennemis 
et  que  si  quelques-uns  d'eux  ne  trahissent  pas 
ouvertement  les  intérêts  qui  leur  sont  conhés, 
au  moins  ils  temporisent,  ils  éludent  et  finis- 
sent par  être  plus  pernicieux  à  la  chose  pu- 
blique que  ceux  qui  se  sont  déclarés  publi- 
quement contre-révolutionnaires. 

«  Eloignez  donc,  législateurs,  éloignez  de 
toutes  les  places  d'administration  quelcon- 
ques, y  compris  celles  qui,  salariées  par  la 
nation,  donnent  lieu  à  l'enseignement  du 
peuple,  tous  les  citoyens  privilégiés,  tous  ces 
hommes  à  parchemins  enfumés,  tous  ces  hom- 
mes, enfin,  qui  avaient  la  petitesse  de  se 
croire  d'un  autre  limon  que  les  autres  hom- 
mes ;  oeux-là  ne  pourront  jamais  croire  à 
l'égalité.  Voilà  ce  que  sollicite  la  raison,  et 
ce  que  commande  l'impérieuse  nécessité  des 
circonstances. 
«  Le  salut  du  peuple  est  la  suprême  loi. 
«  Quant  aux  ministres  du  culte  catholique 
de  cette  caste,  jamais  ils  ne  sont  à  l'ordre  du 
jour,  et  ils  n'y  seront  jamais.  Quoique  les 
apôtres  aient  été  de  véritables  sans-culottes 
et  que  leur  maître  ait  professé  la  doctrine 
de  l'égalité,  ceux-ci.  en  en  prêchant  une  dia- 
niétr^ement  opposée,  trompent  le  peuple,  l'é- 
garent  et  finissent  par  le  rendre  fanatique, 
ce  qui  est  le  dernier  degré  de  l'abrutissement 
de  la  nature  humaine. 

«  Imperturbablement  attachés  à  la  Consti- 
tution que  nous  avons  sanctionnée,  nous  at- 
tendons cette  loi  que  nous  regardons  comme 
bienfaisante,  puisque  nous  la  croyons  capable 
de  sauver  la  patrie. 

<(  Pesez,  législateurs,  cette  pétition  da,ns 
votre  sagesse  et  si  vous  en  approuvez  le  prin- 
cipe et  les  conséquences  qui  en  dérivent,  fai- 
tes-y droit. 

«  Signé  :  Huv^,  maire;  Loir, o/'/Çce;-  munici- 
pal; MA^JPLI^,  officier  municipal;  CoQUE- 
REL.  Cardon;  Moutardier,  procureur  de 
la  commune  ;  J.-P.  Adam  ;  Remond  ; 
Pacou:  J.  Bluteau,  officier  municipal; 
Charbaqt    Gouffet.  :> 

(La  Convention  renvoie  cette  pétition  au 
comité  de  législation  pour  en  faire  son  rap- 
port dans  trois  jours.) 

Les  mêmes  citoyens  demandent  la  conser- 
vation des  dépôts  pour  l'armée  (1). 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  114. 
1  5  * 


(La  Convention  renvoie  cette  pétition  au 
comité  de  la  guerre.) 

Les  mêmes  citoyens  donnent  lecture  d'une 
pétition  dans  laquelle  ils  demandent  un 
prompt  rapport  sur  la  liquidation  des  créan- 
ciers de  la  liste  civile  et  des  princes;  cette 
pétition  est  ainsi  conçue  (1)  •: 

«  Enfin  après  un  an  de  siège  soutenu  par 
les  patriotes  de  Versailles  contre  le  défaut 
de  toutes  ressources,  et  la  cherté  trop  réelle 
des  denrées,  votre  comité  de  liquidation  va 
vous  mettre  à  même  de  venir  définitivement 
à  leur  secours. 

«  Nous  connaissons  à  peu  près  ses  plans, 
ses  dispositions  sur  le  traitement  des  habi- 
tants de  cette  ville  qui  avaient  eu  le  malheur 
d'appartenir  au  ci-devant  roi.  Nous  sommes 
persuadés  de  la  pureté  des  vues  d'après  les- 
quelles les  membres  de  ce  comité  ont  arrêté 
le  projet  de  décret  qui  vous  sera  présenté  en 
leur  nom  ;  mais  nous  ne  pouvons  vous  dissi- 
muler que  leur  plan  a  attristé,  flétri  le  cœur 
de  nos  concitoyens  ;  ils  ont  cru  voir  que  l'on 
marchandait  leur  existence,  tandis  que  leur 
conscience  leur  dit  et  que  toute  la  France 
répète  que,  pour  rendre  à  la  Révolution  les 
services  qu'ils  ont  rendus,  ils  n'ont  pas  été 
arrêtés  un  instant  par  la  certitude  que  la 
chute  du  trône  entraînerait  nécessairement 
celle  de  leur  fortune. 

«  Ils  n'ont  pas  examiné  si  c'était  la  moitié 
ou  la  totalité  de  leur  fortune  qu'ils  immo- 
laient au  bonheur  de  tous  les  Français. 

«  Législateurs,  il  n'y  a  qu'un  an  que  la  na- 
tion est  rentrée  dans  la  possession  des  do- 
maines ci-devant  royaux  ;  eh  bien,  d'après 
les  connaissances  fournies  aux  administra- 
teurs par  les  pensionnaires  et  gagistes  que 
nous  représentons,  le  revenu  de  ces  domaines 
est  accru  d'une  somme  au  moins  égale  à  celle 
que  nous  coûterions  en  viager,  en  prenant 
pour  base  de  notre  traitement,  celle  que  nous 
avons  proposée. 

«  Accorder  à  des  patriotes  qui  ne  craignent 
aucun  parallèle  ;  leur  accorder,  dans  la  mu- 
nificence nationale,  ce  que  le  tyran  leur  eût 
accordé  en  les  renvoyant  de  son  service  en 
punition  de  leur  patriotisnie. 

«  Législateurs  !  nous  désirons  que  ce  mot 
soit  pris  par  vous  en  considération  lorsqu.e 
vous  vous  occuperez  de  fixer  notre  sort  ;  et, 
vu  que  le  rapporteur  du  comité  est  prêt, 
nous  vous  demandons  de  placer  son  rapport 
à  l'ordre  du  jour  de  demain  au  plus  tard, 
afin  que  nos  frères  des  départements,  témoins 
de  la  grande  justice  nationale  que  vous  allez 
exercer  à  notre  égard,  fassent  retentir  toute 
la  République  de  oet  oracle  interposant.  Mal- 
heur aux  villes  rebelles  ;  paix,  gloire  et  pros- 
périté à  celles  qui,  à  leurs  dépens,  ont  con- 
sommé, soutenu  et  fini  la  Révolution 

«  Les  commissaires  de  l'assemblée  générale 
des  pensionnaires  et  gagistes  de  la  ci^devant 
liste  civile  séant  à  Versailles. 

«  Signé:  Douze;  Boelv;  Chandellier;  Lé- 
guât; DuPARC-  DuMONT  :  Dubois;  Deb- 
siNGES;  Bonnet  rainé;  Deschamts  ;  Au- 

BERT.   » 


(1)  Archives   nationale»,  carton  C  26fi,  dossier  627. 
-  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  114. 
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H  La  Convention  décrète  que  le  rapport  sera 
fait  demain.) 

tjc  Président  accorde  aux  pétitionnaires 
les  honneurs  de  la  séance. 

Une  députation  de  la  section  du  Finistère 
est  admise  à  la  barre  et  présente  le  citoyen 
Pierre-Jean-Joseph  Desmaret  qui  a  perdu 
les  deux  bras  et  un  œil  en  défendant  la  pa- 
trie. Elle  réclame  des  secours  pour  ce  ci- 
toyen (1). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convenlion,  tome  18, 
page  114.  Nous  avons  retrouvé  aux  Archives  nationales 
(carton  C  266,  dossier  627)  les  pièces  suivantes  qui 
concernent  l'affaire  du  citoyen  Desmaret  : 

î 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  l'assemblée 
générale  de  la  section  du  Finistère,  du  dimanche 
28  juillet  n93,  Van  II  de  la  République. 
«  D'après  les  réclamations  du  citoyen  Desmaret,  in- 
firme de  ses  deux  bras  et  d'un  œil;  l'assemblée  arrête 
que  pour  faire  droit  à  la  demande  du  citoyen  Desmaret 
elle  nomme  les  citoyens  Dhervilly,  Simon,  Roland,  Hu- 
guet  et  Aclocque  commissaires  à  l'effet  de  se  transporter 
à  la  Convention  pour  y  réclamer  des  secours  pour  ledit 
citoyen  Desmaret. 

«  Signé  :  Aclocque,  président;  Robert  et 
FouRNEROT,  secrétaires. 

«  Pour  copie  conforme  au  registre  : 

«  Signé  :  Morov,  secrétaire  greffier.  » 

II 

«  Nous,  général  de  division  éommandant  sur  la  fron- 
tière du  Nord,  enjoignons  au  citoyen  Pierre-Jean-Joseph 
Desmaret,  canonnier  dans  la  compagnie  de  Canteleu  du 
1"  régiment  d'artillerie,  hors  d'état  de  servir,  ayant  eu 
les  deux  poignets  emportés  par  un  coup  de  feu,  et  se 
trouvant  par  la  même  cause  privé  de  l'œil  droit,  de  se 
rendre  sur-le-champ  à  Paris  sur  un  ordre  de  route  qui 
lui  sera  expédié  par  un  commissaire  des  guerres  Or- 
donnant qu'il  soit  écrit  à  son  corps  pour  lui  faire  adres- 
ser son  congé  absolu  le  plus  tôt  possible. 

«  A  Lille,  le  20  juillet  1793,  l'an  II  de  la  République 

française.  ,     „ 

«  Signé  :  La  Marlière.  » 

m 

La  nation  et  la  loi. 
Département  du  Nord,  district  et  municipalité  de  Lille. 
«  Laissez  passer  le  citoyen  Desmaret,  canonnier  in- 
firme domicilié  en  la  municipalité  de  Lille,  district  du- 
dit,  département  du  Nord,  âgé  de  30  ans,  taille  li  pieds 
'6  pouces,  cheveux  et  sourcils  bruns,  yeux  idem,  front 
moyen,  nez  assez  gros,  bouche  moyenne,  visage  ovale, 
ayant  perdu  les  deux  poignets  et  l'œil  droit  dans  la  Bel- 
gique. Prétez-lui  aide  et  assistance  en  cas  de  besoin. 

«  Délivré  en  la  maison  commune  de  Lille,  le  23  Juil- 
let 1793,  l'an  II  de  la  République  française  une  et  indi- 
visible. „„  . 

o  Signé  :  Tresca  Demantras,  officier  mu- 
nicipal; L.  Potier.  » 

Qui  déclare  ne  pouvoir  signer. 

«  Vu  à  la  municipalité  de  Douai,  le  24  juillet  l"!t3, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Signé  :  Paul  Claine,  officier  municipal. 
«  Vu  au  bureau  permanent  de  Péronne,  le  23  juil- 
let 1793,  l'an  II  de  la  République. 

«  Signé  :  Abraham  Lévéque. 
«  Vu  à  la  municipalité  de  Cambrai  le  23  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Signé  :  Guénin,  président.  » 

IV 

«  Nous,  médecin  et  chirurgien  en  chef  de  l'hôpital 
militaire  de  Lille,  certifions  que  le  citoyen  Pierre-Xean- 


Ite  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

La  Convention,  sur  la  proposition  de  Lou- 
vet  (Somme),  rend  le  décret  suivant  (1)  : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  P'. 

«  Le  citoyen  Pierre-Jean-Joseph  Desma- 
rets,  qui  a  perdu  les  deux  bras  et  un  œil 
en  défendant  sa  patrie,  jouira  d'une  pension 
alimentaire  de  2,400  livres,  dont  le  premier 
trimestre  lui  sera  payé  sur  la  présentation 
dudit  décret.  » 

Art.  2. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  est  tenu  de  don- 
ner à  ce  citoyen  un  brevet  de  capitaine  hono- 
raire. » 

Ijegendre  (sans  désignation),  donne  lecture 
d'une  lettre  des  patriotes  de  Lyon  qui  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

Les  sans-culottes  de  la  ville  de  Lyon, 
à  la  Convention  nationale.) 

«  Législateurs, 

«  Les  sans-culottes  de  Lyon,  quoiqu'op- 
primés,  veillent  en  silence  sur  toutes  les  ac- 
tions sinistres  des  administrations  perfides 
qui  gouvernent  notre  cité  et  tout  le  dépar- 
tement de  Rhône-et-Loire,  en  faisant  tout  au 
nom  de  tous  les  individus  qu'il  renferme, 
tandis  que  ce  n'est  que  la  plus  petite  mino- 
rité qui  coopère  à  tous  ces  brigandages,  et 
dont  le  plus  grand  nombre  de  rebelles  se 
trouve  dans  Lyon  seulement  ;  ce  sont  tous 
négociants,  procureurs,  avocats,  clercs,  com- 
mis, émigrés  et  prêtres  réfractaires,  rentrés 
dans  cette  ville,  qui  forment  ensemble  une 
cohorte  formidable  de  fédéralistes,  disposés 
à  se  défendre  et  repousis'er  les  armées  de  la 
République  qui  viennent  y  rétablir  l'ordre  et 
l'esprit  des  lois.  Mais  ils  font  de  vains  efforts, 


Joseph  Desmaret,  canonnier  du  l"  régiment  d'artillerie, 
a  eu  les  deux  poignets  emportés  par  un  coup  de  feu,  et 
a  perdu  en  même  temps  l'œil  droit  par  la  même  cause. 
Ce  considéré,  nous  jugeons  que  cet  homme  ne  peut  plus 
servir  la  République  comme  soldat. 

«  Donné  à  Lille,  pour  servir  à  ce  que  de  raison,  le 
19  juillet  1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

«  Signé  :  Maugin;  Blondeau,  médecin.  » 

('  Vu  par  nous  commissaire  des  guerres  chargé  de  la 
police  dudit  hôpital. 

Signé  :  D.  Bouroon. 

tt  Je  soussigné,  chef  de  bataillon  au  1"  régiment  d'ar- 
tillerie, certifie  que  le  susnommé  Jean-Joseph  Desmaret 
a  été  blessé  au  siège  de  VVuilleniste  en  Hollande. 

«  Lille,  ce  20  juillet  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

«  Le  chef  de  bataillon  commandant  l'artillerie 
de  la  1"  division  de  l'armée  du  Nord. 

«  Signé  :  La  Martiniêrk.  » 

(1)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  32  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convenlion,  tome  18,  page  115. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  115. 
—  Bulletin  de  la   Convention  du  5  août   1793. 
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et  déjà  la  peur  leur  fait  changer  de  langage 
et  plusieurs  fuient  la  ville.  Néanmoins,  pour 
vous  faire  connaître  les  intrigues  par  les- 
quelles ils  ont  cherché  à  tromper  le  peuple, 
nous  vous  adressons  une  douzaine  d'exeni- 
plaires  des  arrêtés  des  corps  administratifs 
que  nous  avons  écartés  d'un  paquet  qui  était 
adressé  aux  campagnes  et  où  nous  y  avons 
substitué  à  la  place  les  décrets  rendus  par  la 
Convention,  concernant  la  ville  de  Lyon,  de- 
puis le  31  mai  dernier.  Nous  pensons  que 
vous  prendrez  en  considération  et  que  vous 
examinerez  dans  votre  sagesse  ordinaire  les 
pièces  ci-joinfes  (1),  qui  vous  convaincront 
do  l'esprit  'des  administrateurs  et  de  leurs 
agents.  Pour  nous,  sans-culottes,  vrais  répu- 
blicains, nous  vous  avons  déjà  fait  passer 
notre  adhésion  à  tous  vos  décrets  et  à  l'Acte 
constitutionnel. 

Le^endre  demande  à  ne  pas  nommer  les 
signataires  de  l'adresse  de  peur  de  les  exposer 
au  ressentiment  des  malveillants. 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  de 
cette  lettre  au  Bulletin  et  son  renvoi  au  co- 
mité de  Sûreté  générale.) 

Le$  citoyens  Sallentin,  curé,  et  Ferrière, 
procureur  de  la  commune  de  M  ou  y,  dépar- 
tement de  l'Oise,  sont  admis  à  la  barre.  Ils 
présentent  l'acceptation  de  la  Constitution 
et  demandent  que  le  bureau  du  timbre  et 
d'enregistrement  leur  soit  conservé  (2). 

A  l'appui  de  leur  pétition  ils  déposent  les 
pièces  suivantes  (3)  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la 
commune  de  Mouy,  district  de  Clermont, 

département  de  VOise. 

«  L'an  mil  sept  cent  quatre  vingt-treize,  le 
deuxième  de  la  République  française  et  le 
promier  août,  en  l'assemblée  publique  et  per- 
manente du  conseil  général  de  la  commune, 
le  citoyen  maire  a  dit  avoir  connaissance 
que  le  district  de  Clermont  avait  été  invité 
de  donner  son  avis  sur  la  suppression  de 
quelques  bureaux  d'enregistrement  de  5on 
arrondissement,  et  que  le  bureau  de  Mouy 
est  du  nombre  de  ceux  qui  sont  désignés  pour 
la  suppression. 

«  L'assemblée,  considérant  combien  un  bu- 
reau d'enregistrement  est  nécessaire  r  la 
commune  de  Mouy  et  à  celles  de  tout  le  can- 
ton ;  considérant  que  sa  population,  son  com- 
merce, son  étendue  et  son  éloignement  des 
autres  bureaux  d'enregistrement  nécessitent 
pour  ainsi  dire  que  celui  de  Mouy  ?cit  main- 
tenu, arrête,  le  procureur  de  la  commune 
entendu,  que  tous  les  moyens  possibles  seront 
mis  en  usage  pour  y  parvenir,  qu'un  mémoire 
sera  rédigé  pour  être  présente  à  qui  de  droit, 
à  l'effet  d'obtenir  la  conservation  dudit  bu- 
reau, que  deux  députés  seront  nommés  pour 
se  transporter  à  Paris,  et  pour  y  faire  toutes 
les   démarches  nécessaires  pour   parvenir   à 


il)  U Auditeur  n(ili<->tial,  n"  318,  page  5,  porte  à  cette 
place  le  membre  de  phrase  suivant  :  c  Vous  verrez  par 
les  pièces  que  nous  vous  envoyons  que  la  télé  de  Du- 
bois-Grancé  est  mise  à  prix.  » 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  115, 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  265,  dossier  618. 
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cette  fin,  soit  auprès  de  la  régie  des  domaines, 
du  comité  des  finances,  et  même  à  la  Con- 
vention ;  qu'une  somme  de  48  livres  sera 
allouée  à  chaque  député  pour  frais  de 
voyage.  Et  à  l'instant  l'assemblée,  consultée 
sur  le  choix  des  députés,  a  nommé  les 
citoyens  Sallentin,  curé,  et  Ferrière,  pro- 
cureur de  la  commune.  L'assemblée  arrête 
encore  que  lesdits  députés  présenteront  à  la 
Convention,  au  nom  de  la  commune,  l'aecep- 
tation  de  la  Constitution,  qui  a  eu  lieu  à 
l'unanimité,  et  de  suite  l'assemblée  arrête 
que  le  trésorier  de  la  municipalité  demeure 
autorisé  à  compter  ladite  somme  de  48  livres 
à  chaque  député,  pour  les  frais  de  leur 
voyage. 

«  Fait  et  arrêté  en  la  maison  commune,  les 
jours  et  an  que  dessus. 

«  Pour  copie  conforme  délivrée  au  greffe 
de  la  municipalité  ce  1"  août  1793, 
Van  II  de  la  République  française. 

«  Signé  :  HuG^aN,   maire;  Abadie,  se- 
crétaire greffier.  » 

Extrait  du  registre  des  délibérations 
du  directoire  du  district  de  Clermont. 

Séance  publique  du  20  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Vu  le  décret  de  la  Convention  nationale  du 
3  juillet  présent  mois,  qui  conserve  provisoi- 
rement le  bureau  d'enregistrement  établi  à 
Liancourt ; 

«  L'arrêté  du  département  de  l'Oise  du 
1"  juin  1791  concernant  les  projets  d'arron- 
dissement des  bureaux  d'enregistrement  à  éta- 
blir dans  l'étendue  de  ce  district,  y  annexé  ; 

«  Le  procureur  syndic  entendu, 

«  Considérant  que  plusieurs  objets  de  la 
plus  haute  importance  et  d'utilité  publique 
doivent  diriger  l'avis  de  ce  district  ; 

«  1°  Les  facifités  à  procurer  aux  administrés 
pour  avoir  à  leur  proximité  des  bureaux  avec 
lesquels  ils  auront  de  fréquentes  relations  ; 

«  2°  Le  rapprochement  de  ces  administrés 
desdits  bureaux  ; 

«  3"  Les  émoluments  nécessaires  à  procurer 
aux  préposés  à  la  recette  des  droits  d'enregis- 
trement et  de  timbre,  qui  ne  permettent  pas 
la  multiplication  de  ces  établi-sseraents  ; 

<(  4°  lia  nécessité  d'une  surveillance  exacte 
de  la  part  desdits  préposés. 

«  Motifs  qui  ont  déterminé  l'arrêté  du  dé- 
partement de  l'Oise  qui  accorde  trois  bureaux 
au  district  de  Clermont. 

«  L'administration  estime  qu'il  doit  être 
établi  trois  bureaux  d'enregistrement  dans 
l'étendue  du  district  de  Clermont. 

«  Mais,  considérant  : 

«  1°  Que  par  l'emplacement  qui  a  été  dési- 
gné alors  aux  dits  bureaux,  on  s'est  écarté 
du  point  qui  pouvait  en  rapprocher  les  admi- 
nistrés de  ce  district  ; 

«  2°  Que  si  on  suivait  le  tableau  annexé  à 
l'arrêté  du  département  de  l'Oise  du  1"  juin 
1791,  il  existerait  un  abus  d'autant  plus  pré- 
judiciable que  des  communes  se  trouveraient 
éloignées  de  5  et  6  lieues  de  leur  bureau  ; 

<(  3°  Que  dans  le  tableau  de  l'arrêté  du  dé- 
partement, il  s'est  glissé  des  erreurs  mul- 
tiples sur   les  distances  y  annoncées,   telles 
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que  Brenouille,  les  Ageux  et  Monceaux  qui 
se  trouvei'aient  à  3  et  4  lieues  de  Clerraont  ; 
<(  4°  Que  les  distances  énoncées  audit  tableau 
ne  sont  point  exactes,  comme  on  le  remarque 
dans  différents  endroits,  tels  que  Bazicourt 
qui  est  porté  à  3  lieues  de  Clermont  lors- 
qu'il en  est  éloigné  de  4  au  moins  ;  Blin- 
court,  la  même  chose  ;  Choisy,  la  même  chose  ; 
Le   Plessier-Longueau,    qui   n'est  porté   qu'à 

2  lieues,  lorsqu'il  y  en  a  4;  et  que  Sacy- 
le-Petit,  Sarron,  Saint-Martin-Longueau  et 
plusieurs  autres,  portés  à  3  lieues,  s'en  trou- 
vent éloignés  d'environ  5  ;  que  Wavignies, 
distant  de  près  de  4  lieues  de  Bulles,  n'est 
porté  que  pour  1  lieue  1/2  ;  que  Fumechon, 
Montreuil-sur-Brèche  et  Thieux,  qui  ne  sont 
portés  que  pour  2  lieues,  se  trouvent  en  être 
éloignés  de  plus  de  4  ; 

«  5°  Que,  d'après  l'opération  faite  par  l'ad- 
ministration pour  placer  les  bureaux  aux 
endroits  ci-après  indiqués  et  en  les  arrondis- 
sant de  la  manière  qui  va  être  désignée,  le 
petit  nombre  des  paroisses  les  plus  éloignées 
de  leur  bureau  central  ne  se  trouveront  qu'à 

3  lieues  tout  au  plus  et  les  autres  absolument 
rapprochées  ; 

«  6°  Que  quoique  Liancourt  soit  situé  à 
1  lieue  1/2  de  Clermont,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'il  est  nécessaire  d'y  établir  un  bureau, 
parce  que  le  ressort  du  district  de  Clermont 


s'étendant  à  près  de  3  lieues  au  delà,  il  serait 
impossibre  de  réunir  au  bureau  dudit  Cler- 
mont les  communes  éloignées,  qui  se  trouve- 
raient à  4  bonnes  lieues  de  ce  dernier  endroit  ; 

«  7°  Que  Liancourt  est  un  bourg  très  im- 
portant et  qui  réunit  le  plus  d'avantages,  est 
le  seul  endroit  à  qui  cet  établissement  con- 
vienne ; 

«  8°  Que  le  bureau  de  Lieuvillors,  restant 
dans  ce  dernier  endroit,  qui  n'y  réunit  aucun 
avantage,  c'est  en  éloigner  toutes  ses  dépen- 
dances, notamment  le  canton  de  Wavignies 
qui  est  situé  par  derrière  ;  au  lieu  qu'en  pla- 
çant ce  bureau  à  Saint-Just,  qui  est  le  centre 
de  son  arrondissement,  toutes  les  communes 
de  sa  circonférence  se  trouveront  infiniment 
rapprochées  ; 

«  9°  Enfin  qu'en  établissant  les  bureaux  au 
centre  de  leur  arrondissement,  c'est  produire 
l'avantage  commun  qui  doit  passer  au-dessus 
de  toute  autre  considération. 

«  L'administration,  en  rapportant  son  avis 
des  19  mars  et  13  avril  1791,  estime  que  les 
trois  bureaiix  de  son  district  doivent  être  éta- 
blis, savoir  :  un  à  Clermont,  siège  de  l'admi- 
nistration du  district,  un  à  Liancourt,  chef- 
lieu  de  canton,  et  l'autre  à  Saint-Just,  aussi 
chef-lieu  de  canton,  et  que  leurs  arrondisse^ 
ments  respectifs  doivent  être  arrêtés  ainsi 
qu'il  suit  : 


NOMS  DES  COMMUNES. 


Clermont,  chef-lieu  . . . 

Agnelz 

Brtîuil-Uvvert 

Briîuil-  e-Sec 

Fitz-Jiimes 

Bulles 

Etouy 

La  f<euvil!e-en-Hez. . . . 
La  Ruo-Saint-Picrre  . . . 

Liiz 

Romerang'les 

Ba  Ueul-le-Seo 

Bcaiipuis 

Cernois 

Cressdusacq 

l'ouilleus-e 

Grand  vilInrs-aux-Bois. 

Maimbeville 

Moyenneville 

Rouvillé 

Airion 


Saint-Just,  chef-lieu... 
Plessier-sur-Sainl-Just , 

Montigrny 

Noiirai'd 

Plainv.il 

Ravcnol 

Wavipnios 

Biicamn  

Caiillon 

Fresnoaux 

Fiimer-hdn 

PlesR''  r-8iii-Uiillos 

Le  Quenel-aii-Bry 

Monlr»!uil-sar-Brèche. . 
Proinleroy..    


g:      H 


NOMS  DES  COMMUNES. 


Bureau  de  Clermont. 


1/4 

i/i 

1/2 
i/i 


1/2 


\ 
i 

2 

i  1/2 
2  2/2 
S  3/4 

% 

2  1/2 

2 

.3 

2 

.3 

3 

1 


Erquinvillers  . 

Aviechy 

Guigneras  . . . . 

Erq\iery , 

Lamecourt. . . 

Noroy 

Réniécourt. . . , 
Saint-Aubin. . , 
Tr.-is-États.. . 
Vaissoourt. . . . 

An-a^q 

Auvillé , 

Heilles 

Houdainville. , 

Neuiliy 

Saint-Félix  . .. 

Thury 

Mouy 

Aiigy 

Bury 


Bureau  de  Saint-Just. 


1/4 

1  1/2 
1 

1/9 
1 
2 

~\  1/2 
i 

1 

2 
2 

2  1/2 


Thit'ux 

I.oji-lantier 

*ngivilleis 

Monevillers 

Mery 

.Monp-erin 

.Moiilicrs 

Saiiit-M,irliii-auj-Bois 

Wacqui  moulin 

Es-uiles 

Fournival 

Me8il-«ui'-Bulles 

Lieuvillers 

Sainl-Remy  en  l'Eau. . 
La  Neuville-le-Roi.   ., 


£     3 


1/2 


3/4 


2 

1 

2  1/2 

2 

1 


1/4 

1/2 
3 
2 

1/2 
2 

1  1/2 
2 
1  3/-4 


1  1/2 
1 

2  M'. 
3 

2  1/2 
2 

3 
2 

1  \li 
1  1/2 
1 
1 
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NOMS  DES  COMMUNES. 


Liancourt,  chef-lieu . 

Aiitficiiart 

Baillevai 

Bélheiicourt 

Bien'^uille 

Cauffiy 

Cinqueux 

Les  Aire'ix 

Labruière 

Laijcneville 

Munceau  ï 

Mouchy  Sainl-iiUuy. . . 

Mogiievil'e 

Raiitigny.. . , 

Rieiix 

Uosoy 


XOMS  DES  COMMUNES. 


Bureau  de  Liancourt. 


\ 

i/i 

1/2 
3 

i/i 
1  l'2 
3 
i 
i 

i 
1 

1/4 

1/2 

i  1/4 

3/4 


Verdronne 

Vuy-Saint-Georges 

Sacy-le-Grand 

Avregny 

Bazicourt 

Blaincourt 

Choisy 

Callenoy 

Epineuse 

Plessier-Longueau. . . . 

Xointel.. 

Sacy-le-Petit î . . 

Sarron 

Saint-Martin  Longueau . 

Canibronne 

Rousseloy 


1»     3 


1/2 
3/4 

1  1/2 

2  1/2 
3 

3 
2  1/2 

1  1/2 

2  1/4 
2  1/2 
1 

3 
3 

2  1/2 
1 
1 


«<  Délibéré  à  Clermont  lesdits  jour  et  an. 
"   lues   administrateurs   du   directoire 

du  district  de  Clermont. 
«  Signé  :  Warrée  ;  Genaille  ;  Guibet  ; 
Racine  ;    Playaut,    procu- 
reur syndic. 

a  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Hevin,  secréfaire.  » 

l.e  Pré>^ideut  repond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  conservation  pro- 
visoire et  le  renvoi  de  la  pétition  au  comité 
des  finances.) 

Une  députation  des  maîtres  de  poste  est 
admise  à  la  barre  (1). 

L'orateur  de  la  eléputation  demande  une 
augmentation  des  prix  de  relais,  de  3  livres 
par  poste  et  par  cheval  pour  chaque  service. 

l-.e  l^réàident  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  Co- 
mité des  finances  pour  faire  un  prompt  rap- 
port.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  confes- 
sion helvétique  et  d'Augsbourg  se  présente  à 
la  barre  (2). 

L'orateur  de  la  députation  demande  des  se- 
cours pour  leurs  pauvres,  en  faveur  desquels 
ils  ont  des  établissements  publics. 

l.e  l*résîdent  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la'  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité des  secours  publics.) 

Le  citoyen  Louis  Trouin  se  présente  à  la 
barre  (3). 

fl)  Auditeur  national  n«  318,  page  5  et  Procès-ver- 
baux de  la  Convention,  tome  18,  p;i«re  11.5. 

(21  Prorès-v  'f>au.r  de  la  Convention ,  tom>-  i6,  p.  115. 

'-31  Le  Journal  de  Prrlet,  n»  318.  pag*»  .36  cl  Procès- 
rerbaux  de  la  Convention,  t.  18,  page  118. 


Il  rappelle  qu'il  a  eu  un  bras  cassé  en  Ven- 
dée et  demande  un  secours. 

I^e  Pré^idvnt  répond  au  pétitionnaire 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale  accorde  au  péti- 
tionnaire un  secours  provisoire  de  200  livres, 
et  renvoie  pour  le  surplus  au  comité  d^s 
finances.) 

Deux  citoyens  de  la  section  de  la  Réunicn 
sont  admis  à  la  barre  (1). 

L'un  deux  présente  une  nouvelle  pièce  d'ar- 
tillerie plus  commode  et  plus  utile  que  les  an- 
ciennes, et  demande  que  le  modèle  soit  exa- 
miné. 

«  On  peut  tirer,  dit-il,  36  coups  dans  une 
minute,  sans  préparatifs  extraordinaires  ; 
6  hommes  suffisent  pour  servir  une  pièce  ;  un 
seul  cheval  peut  la  traîner.  » 

■jc  Pré*ld<?iit  remercie  les  pétitionnaire» 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(Le  renvoi  au  Comité  militaire,  section  des 
armes,  est  décrété  pour  en  faire  son  rapport 
très  promptement.) 

Le  citoyen  Vernier,  député  par  le  comité  de 
salut  public  de  Saint-Florentin,  département 
de  rTonne,  se  présente  à  la  barre  et  déclare 
qu'il  vient  faire  part  des  mesures  qu'il  a 
prises  pour  réprimer  les  contre-révolution- 
naires  (2). 

■..e  l*ré-«î«ieiil  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  le  renvoi  aux  comités  de  Salut  public 
et  de  Sûreté  générale.) 

Les  cîioyennes  Topinellon,  Egalité  (3)  soiit^ 
admises  à  la  barre  et  présentent  des  tableaux 
des  faits  historiques  des  Romains. 

ili  Auditeur  national,  w  318,  page  ♦  et  Journal  d€ 
Perlet,  w  /»!«,  pa^e  36.  —  Procès-verbatix  de  la  Con- 
vention, 'orae  18,  pap-e  116. 

(2)  Procè<i-verl>au.c  de  la  Convention,  lome  18.  p.  116. 

(.3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  116. 


^^^ 
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■jC  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  men- 
tion honorable  et  l'hommage,  et  renvoie  au 
comité  d'instruction  publique.) 

Une  députation  de  canonniers  de  la  section 
des  Tuileries,  en  garnison  au  fort  de  la  Li- 
berté de  Cherbourg,  est  admise  à  la  barre  (f). 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime 
ainsi  (2)  : 

Mandataires  du  peupLo,  nous  avons  ac- 
cepté la  Constitution  que  vous  avez  faite  poul- 
ie bonheur  du  peuple,  avec  le  transport  qui 
anime  tous  les  républicains  ;  mais  nous  avons 
vu  avec  douleur  notre  poudre  s'en  aller  au 
vent,  tandis  que  nos  frères  de  Valenciennes 
sont  peut-être  égorgés  par  Iqs  satellites  des 
tyrans.  Qu'il  nous  tarde  de  répandre  notre 
sang  pour  soutenir  cette  Constitution  contre 
tous  les  efforts  de  tous  ses  ennemis  !  Nous 
avons  appris  avec  douleur  la  mort  du  pa- 
triote Marat  :  il  semble  que  le  bonheur  du 
peuple  soit  attaché  au  sort  de  ses  plus  fidèles 
tiéfenseurs  ;  car  lorsque  vous  prononçâtes  la 
mort  du  tyran,  votre  décret  fut  scellé  du 
sang  du  brave  Lepeletier;  et  la  Constitution, 
de  celui  de  Marat  ;  il  nous  a  montré  l'exem- 
ple, c'est  à  nous  de  le  suivre,  et  nous  périrons 
tous^  plutôt  que  de  souffrir  qu'on  y  porte 
atteinte.  Nous  vous  observerons  que  Cher- 
bourg, où  nous  sommes  actuellement,  n'a  pas 
encore  été  attaqué  par  les  ennemis  ;  il  ne  le 
sera  problablcment  pas,  car  il  est  fortifié  de 
manière  à  leur  on  imposer.  Cette  garnison 
est  bonne  pour  rétablir  des  troupes  fatiguées 
dans  les  dernières  campagnes  ;  mais  nous  qui 
sommes  jeunes,  patriotes  et  frais,  notre  de- 
voir n'est  pas  d  attendre  l'ennemi,  mais  de 
voler  à  sa  rencontre.  Nous  espérons  que  vous 
prendrez  notre  demande  en  considération  et 
que  vous  nous  ouvrirez  le  sentier  de  la  gloire  : 
à  vaincre  sans  péril,  on  triomphe  sans  gloire. 
Voilà  notre  devise. 

■jC  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre 
pour  faire  droit  à  la  pétition.) 

Cauiltou  (3)  fait  lecture  d'une  dénonciation 
du  directoire  du  district  de  Lodève,  départe- 
ment de  l'Héraidt,  qui  annonce  que  les  aris- 
tocrates ont  falsifié  le  procès-verbal  de  l'as- 
semblée primaire  du  canton  de  Soubès,  et  ont 
déclaré  84  opposants,  quoiqu'elle  ait  ac- 
cepté la  Constitution  à  l'unanimité  j  elle  est 
ainsi  conçue  (4)   : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la 
immicipalité  de  Pégairolles. 

«  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  se-' 


^I)  Procès-verbaux  de  la  Convenion,  l.  18,  pago  IIG 
«t  Atiilitrur  national,  n°  318,  page  5. 

(2)  Uidlelin  de  la  Convention,  du  dimanche  4  août 
n93. 

(S)  Auditeur  national,  n°  318,  imi^o  6  et  Journal  de 
Perlet,  n°  318,  page  36.  —  Voy.  également.  —  Procès- 
verbaux  de   la  Convention,  tome   18,  pago  IK!. 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  618. 


cond  de  la  République  française  et  le  vingt- 
sixième  jour  au  mois  de  juillet,  dans  la  mai- 
son commune  du  lieu  de  Pégairolles,  district 
de  Lodève,  le  conseil  général  formé  en  séance 
publique  ez  personnes  des  citoyens  Antoine 
Arnail,  Fulcrand  Pieyre  et  Etienne  Bougin, 
officiers  municipaux,  Pierre  Barrai,  procu- 
reur de  la  commune. 

<(  Le  citoyen  maire  a  dit  avoir  appris  que 
le  verbal  de  l'assemblée  primaire  tenue  à 
Soubès  le  21  du  courant  à  l'effet  d'accepter 
ou  de  ne  pas  accepter  l'Acte  constitutionnel, 
et  présenté  hier  au  visa  du  district  portait 
que  sur  le  nombre  des  votants  il  y  avait  eu 
80  et  quelques  réclamants,  tandis  qu'il  cons- 
tate par  ceux  des  citoyens  de  Pégairolles  qui 
.s'y  trouvèrent  présents,  que  ledit  Acte  a  été 
accepté  à  l'entière  unanimité,  il  a  prié  consé- 
quemment  de  délibérer  sur  ce  défaut  d'exac- 
titude d'un  verbal  qui  intéresse  toutes  les 
municipalités  du  canton. 

«  Sur  ce  ouï  le  procureur  de  la  commune  et 
considérant  combien  il  importe  à  la  com- 
mune de  Pégairolles  de  conserver  la  réputa- 
tion de  patriotisme  qu'elle  s'est  faite  par  un 
zèle  et  des  sacrifices  que  les  circonstances 
commandaient;  considérant  que  le  verbal  ci- 
dessus,  lequel  a  été  rédigé  après  la  dissolu- 
tion de  ladite  assemblée  primaire,  manqiie 
d'exactitude  et  flétrit  l'honneur  de  tous  les 
votants  qu'on  peut,  par  des  applications  in- 
dividuelles plus  ou  moins  fondées,  soupçon- 
ner d'avoir  voté  contre  l'Acte  constitution- 
nel, qu«  tout  homme  sensé  doit  regarder 
comme  un  bienfait  inappréciable  dans  le  mo- 
ment présent,  le  conseil  a  unanimement  déli- 
béré qu'il  y  avait  lieu  de  réclamer  contre  le- 
dit verbal,  vu  que,  d'après  le  témoignage  des 
citoyens  de  Pégairolles  qui  ont  assisté  à  l'as- 
semblée primaire  du  21  du  présent  mois,  le 
vote  pour  l'acceptation  de  l'Acte  constitu- 
tionnel a  été  unanime  ;  qu'extrait  de  la  pré- 
s.ente  délibération  serait  de  suite  envoyé  au 
directoire  du  district  comme  une  preuve  au- 
thentique de  la  pureté  du  civisme  des  habi- 
tants de  Pégairolles  qui  tous  renouvellent 
avec  enthousiasme  le  vote  qu'ils  ont  déjà 
donné,  et  que  désormais  pour  prévenir  des 
pareilles  méprises  tout  verbal  sera  rédigé  et 
lu  tout  haut  en  présence  de  tous  les  votants 
composant  l'assemblée  primaire  ;  et  plus  n'a 
été  délibéré. 

«  Et  ont  signé  tous  les  susdits. 

«  Pour  expédition  conforme  : 

«  Signé  :  Martin  fils,  greffier  comniii^.  » 

«  Le  directoire  du  district  de  Lodève, 

«  Ouï  le  procureur  syndic, 

«  Considérant  que  les  faits  contenus  dans 
la  dénonciation  ci-jointie  constituent,  s'ils 
existent,  un  délit  d'une  nature  très  grave 
en  ce  qu'ils  font  présumer  que  le  procès-ver- 
bal d'une  assemblée  primaire  a  été  falsifié, 
et  que  par  conséquent  le  véritable  vœu  des 
citoyens  qui  la  composent  n'a  pu  être  connu  ; 

«  Arrête  :  que  la  '^''dsente  dénonciation 
sera  transmise  sans  délai  à  la  Convention  na- 
tionale, en  conséquence  charge  le  procureur 
syndic  d'en  faire  l'envoi  par  le  courrier  d'au- 
jourd'hui. 

«  Fait   h   Lodève,    en   séance  publique,   ce 
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27  juillet  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Les  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  district  de  Lodève. 

«  Signé   :    B.-B.    Luchaiee  ;    Boisse  ; 

AZÉMAR  ;    AVEIXAN.    » 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  de  l'arrêté  du  directoire  du 
district  de  Lodève,  sur  la  délibération  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Pégairol- 
les,  canton  de  Soubès,  qui  dénonce  un  faux 
dans  la  rédaction  du  procès-verbal  du  can- 
ton de  Soubès,  département  de  l'Hérault, 
pour  constater  qu'il  y  avait  84  votants  con- 
tre l'acceptation  de  l'Acte  constitutionnel, 
tandis  que  le  vœu  avait  été  unanime,  décrète 
que  les  administrateurs  du  district  de  Lo- 
dève feront  les  perquisitions  nécessaires  pour 
découvrir  les  auteurs  du  faux  et  les  dénoncer 
à  l'accusateur  public  du  département  de 
l'Hérault,  et  que  la  dénonciation  sera  insé- 
rée dans  le  Bulletin. 

Signé  :  Cambon  fils  aine. 

(La.  Convention  charge  le  comité  du  dis- 
trict de  Lodève  de  poursuivre  les  auteurs  de 
ce  fait,  et  décrète  l'insertion  au  Bulletin  de 
la  dénonciation.) 

Alarec  donne  lecture  de  la  rétractation 
suivante  des  administrateurs  du  département 
du  Finistère  (1)  : 

«  La  députa tion  du  Finistère,  par  l'or- 
gane de  l'un  de  ses  membres,  annonce  que  les 
administrateurs  de  œ  département  qui 
avaient  partagé  l'erreur  commune  aux  admi- 
nistrations insurgées,  se  sont  empressés  de 
la  réparer  au  moment  où  ils  l'ont  reconnue  ; 
que  leur  rétractation  collective  a  été  envoyée 
depuis  huit  jours  à  la  Convention  nationale 
par  un  courrier  extraordinaire  qui  a  en 
même  temps  apporté  les  déclarations  et  ré- 
tractations individuelles  des  citoj'ens  De- 
courbes,  Postic.  Piclet  et  Le  Demnat,  membres 
de  cette  administration  ;  qu'elle  ne  s'est  pas 
bornée  à  rapporter  ses  arrêtés,  mais  qu'elle 
a  encore  rappelé  de  Caen  sa  force  départe- 
mentale et  les  commissaires  qu'elle  y  avait  en- 
voyés ;  et  qu'elle  a  aussi  convoqué  les  assem- 
blées primaires  de  son  ressort  pour  accepter 
la  Constitution  qui  reçoit  partout  un  assen- 
timent général. 

«  Le  même  membre  observe  que  les  princi- 
pales communes  de  ce  département,  telles 
que  Quimper,  Brest  et  Quimperlé,  ont  éga- 
lement envoyé  à  la  Convention  des  adresses 
en  demande  du  rapport  du  décret  d'accusa- 
tion lancé  le  19  juillet  contre  les  adrninistra- 
teurs  du  Finistère,  que  toutes  ces  pièces  ont 
été  déposées  au  comité  de  Salut  public,  et 
qu'en  attendant  un  rapport,  il  croit  utile  de 
faire  connaître  publiquement  ces  faits  et  J'en 
demander  la  mention  au  Bulletin.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin de  cette  déclaration.) 

Un  membre  du  comité  de  division  fait  un 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  263,  dossier  696  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  118. 


rapport  tendant  à  admettre  à  la  place  de 
Lanjuinais,  ancien  député  d'I Ile-et-Vilaine, 
décrété  d'accusation  le  2  juin  et  déclaré  traî- 
tre à  la  patrie  le  28  juillet  1799,  le  citoyen 
Tréhouakt,  maire  de  Saint-Malo,  colonel  de 
la  garde  nationale,  administrateur  du  dépar- 
tement, député  suppléant  (1).     " 

(Le  citoyen  Tréhouart  est  admis.) 

Datteili«r  donne  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  l'accusateur  public  près  le  tribunal 
extraordinaire  annonce  que  la  Convention  a 
nommé  Lullier,  juge  directeur  du  jury  d'ae- 
cusation  du  11^  arrondissement,  pour  premier 
suppléant  au  tribunal  extraordinaire  et  que 
ce  Lullier  n'existe  pas  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (2). 

Au  citoyen  Battellier,  député  et  membre 
du  comité  des  décrets  de  la  Convention. 

«  Paris,  le  4  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Citoyen, 

«  Je  viens  de  recevoir  le  décret  qui  porte 
la  nomination  de  juges  pour  le  tribunal.  En 
vérifiant  les  noms  des  personnes  nommées, 
j'ai  cru  apercevoir  une  erreur  à  l'article 
suppléants. 

«  Le  premier  suppléant,  suivant  le  décret, 
est  Lullier,  juge  directeur  du  jury  d'accusa- 
tion du  IP  arrondissement  où,  d'après  le  té- 
moignage des  citoyens  Coffinal  et  Soellier, 
juges  de  ce  tribunal,  il  n'existe  point  de  Lul- 
lier dans  ce  tribunal,  mais  bien  Lieudon.  Je 
vous  adresse,  en  conséquence,  le  citoyen  Lac 
nière  avec  ce  décret,  vous  m'obligerez  de  faire 
vérifier  sur  la  minute  s'il  n'y  a  pas  Lieudon 
au  lieu  de  Lullier  :  cela  me  paraît  d'autant 
plus  probable,  que  c'est  Lieudon  que  j'ai  mis 
sur  la  liste. 

a  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  Fouquier-Tinville.  » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  le  nombre  des  juges  esi  com- 
plet et  qu'il  reste  encore  deux  suppléants.) 

Un  membre  demande  le  rapport  de  la  com- 
mission des  marchés  sur  la  pétition  des  ou- 
vriers de  Taris  (3). 

(La  Convention  décrète  la  proposition.) 

(La  barre  est  ouverte  une  troisième  fois  aux 
pétition  nmres.  ) 

Le  citoyen  Payenneviixe  est  admis  à  la 
barre  et  présente  le  moyen  de  faire  rentrer 
une  grande  masse  d'assignats  (4).  Son  mé- 
moire est  ainsi  conçu  (5)  : 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  116. 
[i]  Archives  nationales,  carton  C  265,  dossier  601  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  118. 

(3)  Procèsverbau.v  de  la  Conventiosi,  tome  18,  p.  in. 

(4)  Procès  verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  217. 

(o)  Dibliothèque  nationale  :  Lfr",  n*  64S.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Colle  Uion  Portiez 
(de  tOise),  tome  143  :  n'  31. 
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Adresse  à  la   Vo-nvention  nationale 
pour  faire  rentrer  tous  les  assignats. 

«  L^islateurs, 

«  Fixer  la  Révolution  à  l'époque  de  l'accep- 
tation de  la  Constitution  française  doit  être 
le  seul  but  de  la  Convention  nationale. 

((  Vous  proposer  le  moyen  d'y  parvenir  est 
le  devoir  d'un  citoyen  français,  qui  est  per- 
suadé que  la  Constitution  que  vous  avez  pré- 
sentée à  l'acceptation  du  peuple,  contient 
toutes  les  oases  de  son  bonheur. 

a  L'orage  qui  gronde  depuis  quatre  années 
sur  le  territoire  français  a  été  aussi  utile 
à  la  régénération  de  ses  habitants  que  le 
débordement  du  Nil  est  nécessaire  aux  terres 
de  l'Egypte  :  mais  si  ce  fleuve  séjournait  trop 
longtemps  sur  les  terres  de  ce  pays,  les  ré- 
coltes seraient  perdues  :  de  même  si,  à  l'é- 
poque de  la  Constitution,  vous  ne  chassez  pas 
cet  orage  sur  un  autre  territoire,  vous  per- 
drez le  fruit  que  voiis  devez  recueillir  de  ce 
bienfait,  et  la  liberté  et  l'égalité  que  vous 
avez  fait  sortir  du  chaos  pour  le  bonheur  des 
Français  retomberont  dans  le  néant. 

<(  Plus  nous  approchons  de  l'instant  heu- 
reux où  tous  les  Français  vont  se  réunir,  par 
leurs  députés,  sous  la  voûte  de  la  nature, 
pour  y  jurer,  en  présence  de  l'intelligence 
suprême,  unité,  fraterrnté,  et  le  soutien  de 
la  Constitution  française  une  et  indivisible, 
plus  les  ennemis  de  cette  heureuse  Consti- 
tution s'agitent  en  tous  sens  pour  tourmen- 
ter les  citoyens. 

«  Il  faut  en  convenir,  législateurs,  les 
maux  attachés  aux  changements  de  gouver- 
nement leur  ont  fourni  des  armes  bien  puis- 
santes pour  attaquer  les  âmes  faibles  :  et 
vous  savez  qu'il  en  existe  très  peu  de  fortes. 
L'ai-me  la  plus  puissante  dans  les  mains  des 
ennemis  de  la  Révolution  a  été  l'augmenta- 
tion progressive  des  marchandises  et  par 
suite  des  denrées  de  première  nécessité. 

<(  Personne  ne  contestera,  maintenant,  que 
la  trop  grande  quantité  d'assignats  mis  en 
circulation  n'en  soit  la  première  cause. 

<(  Nous  ne  pouvons  considérer,  cependant, 
toutes  les  émissions  d'assignats  faites  ainsi 
que  les  dilapidations  qui  ont  eu  lieu,  que 
comme  le  résultat  des  accidents  qu'entraînent 
après  elles  les  révolutions. 

«  Vous  êtes  tous  persuadés  que  les  assignats 
font  le  malheur  de  la  République  ;  la  preuve 
en  est  dans  vos  décrets  qui  ont  sollicité  les 
moyens  d'en  retirer  de  la  circulation.  Au 
lieu  d'en  retirer,  vous  en  avez  déciété  pour 
1,200  millions  le  7  mai.  Depuis  ce  décret,  le 
inalheuieux  qui  payait  un  chou  2  sous,  le 
paie  8  sous,  et  le  reste  en  proportion. 

«  Avec  de  bonnes  intentions,  vous  n'avez,  ce- 
pendant, employé  que  des  remèdes  corrosifs  ; 
aussi  les  maux  se  sont  augmentés  sous  tous 
les  rapports. 

«  Quels  que  soient  nos  maux,  législateurs, 
vous  pouvez  y  mettre  un  terme  et  répandre 
le  baume  de*  la  bienfaisance  sur  toute  la 
République  en  donnant  la  tranquillité  à  tous 
les  peuples  sur  l'état  des  finances. 

«  Représentants  du  peuple,  il  y  a  eu  pour 
5,100  millions  d'assignats  de  décrétés  ;  il  y 
<m  a  pour  857  millions  de  brûlés  ou  rentrés  ; 
il  en  reste  pour  4,243  millions  on  circulation 
ou  décrétés. 


«  Tout  énorme  qu'est  cette  somme  d'assi- 
gnats je  vjens  vous  proposer  de  les  retirer 
tous  de  la  circulation  dans  l'espace  de  six 
mois  et  d'en  payer  la  valeur. 

((  J'ose  vous  assurer,  législateurs,  que  c'est 
le  seul  moyen  qui  soit  en  voti-e  pouvoir  pour 
tranquilliser  les  esprits,  faire  reparaître  le 
numéraire,  garnir  de  grains  les  marchés  et 
par  suite  faire  reprendre  à  toutes  les  mar- 
chandises leur  cours  ordinaire. 

«  Les  dépenses  énormes  de  la  nation  ont 
tellement  altéré  la  confiance  des  citoyens, 
qu'il  n'en  existe  peut-être  pas  10,000  qui,  dans 
l'opinion  qu'ils  ont  sur  les  finances,  ne  fissent 
volontiers  le  sacrifice  d'un  cinquième  de  leur 
fortune  pour  s'assurer  la  jouissance  du 
reste. 

«  Ces  dépenses  excessives  sont  nécessaire- 
ment les  suites  d'un  changement  total  de 
gouvernement  :  mais  tous  les  citoyens  devant 
jouir  du  bénéfice  de  ce  changement,  ils  doi- 
vent coopérer  tous  au  rétablissement  de  l'or- 
dre dans  les  finances.  Sous  le  règne  de  l'éga- 
lité, tout  doit  être  proportionnellement  ré- 
parti. 

((  C'est  d'après  cette  base  que  vous  pouvez, 
vous  devez  même,  débarrasser  les  citoyens  de 
tous  les  assignats  qui  sont  maintenant,  pour 
la  République,  un  fléau  dont  il  serait  impos- 
sible de  calculer  les  ravages. 

((  Lorsqu'un  gouvernement  a  abusé  de  son 
crédit  il  ne  lui  reste  d'autre  moyen  que  do 
vendre  une  partie  de  ses  biens  fonds  à  ses 
créanciers.  Telle  est  la  position  de  la  nation 
française.  Vous  devez  donc  décréter  qu'il  sera 
vendu  pour  un  millard  de  biens  fonds  des 
émigrés,  que  toutes  les  forêts  nationales  se- 
ront aliénées  pour  un  temps,  conformément 
au  projet  qui  vous  a  été  présenté  le  1"  mai 
dernier  (1).  Après  avoir  rendu  ce  décret, 
vous  décréterez  que  les  assignats  mis  en  cir- 
culation n'auront  cours  que  jusqu'à  la  fin 
de  décembre  de  la  présente  année  ;  que  passé 
ce  temps  ils  ne  seront  plus  reçus  qu'en  paye- 
ment d'aetions  dans  les  forêts  nationales, 
ou  en  acquisition  des  biens  des  émigrés  que 
comme  il  est  de  la  dignité  de  la  nation  fran- 
çaise de  les  rembourser  promptement. 

<(  Tous  les  citoyens  de  la  République  ayant, 
soit  en  biens  fonds,  soit  en  mobilier,  une  for- 
tune de  100,000  livres  et  au-dessus  seront  te- 
nus de  compter  en  assignats  4  00  de  leur 
fortune  dont  il  leur  sera  donné  une  recon- 
naissance qui  sera  reçue  en  paiement  des 
biens  des  émigrés  pour  les  trois  quarts  de  sa 
valeur,  et  l'autre  quart  reçu  en  paiement 
d'actions  dans  les  forêts  nationales. 

«  Les  citoyens  ayant  une  fortune  au-dessous 
de  100,000  livres  jusqu'à  25,000  livres  payeront 
3  0/0  de  Teui'  fortune  remboursables  en  ac- 
tions sur  les  forêts  nationales. 

«  Tous  les  citoyens  qui  n'ont  pas  d'autre 
fortune  que  des  rentes  sur  l'Etat  seront  te- 
nus de  prendre  des  actions  dans  les  forêts  na- 
tionales jusqu'à  concurrence  du  cinquième 
de  leurs  rentes,  ainsi  que  tous  ceux  qui  sont 
salariés  par  la  nation  sous  telle  dénomina- 
tion que  ce  puisse  êti'e. 

«  Enfin  tous  les  autres  citoyens  de  la  Ré- 
publique seront  tenus  de  prendre  au  moins 


(1)  Il  s'agit  d'un  projet  présente  par  le  citoyen  Vi 
villrt  (Voy.  ci-après  ce  projet  aux  annexes  do  la  séi 
page  240. 


ayen- 
scance. 
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une  action  de  25  livres  dans  la  vente  des  fo- 
rêts nationales.  Ce  décret  ne  pourra  être  re- 
gardé que  comme  un  acte  de  bienfaisance  de 
la  Dation  qui,  en  faisant  rentrer  tous  les 
assignats  au  moj'en  d'une  légère  avance  dont 
les  citoyens  reçoivent  la  valeur,  assure  à  tous 
les  citoyens  la  jouissance  tranquille  de  oe 
qu'ils  ont  et  un  revenu  certain  pour  un  âge 
avancé,  pour  un  s»crifi<3e  dont  ils  seront 
bientôt  récompensés  par  la  diminution  de 
toutes  les  denrées. 

«  Le  milliard  sur  le  bien  des  émigrés  joint 
aux  forêts  nationales,  ne  suffisant  pas  pour 
rembourser  tous  les  assignats,  vous  rembour- 
serez le  surplus  en  argent  et  en  billets  des 
acquéreurs  des  biens  nationaux  non  payés 
qui  porteront  3  0/0  d'intérêt  payable  par 
lesdits  acquéreurs  ;  et  au  moyen  d'un  timbre 
national,  ces  billets  auront  cours  comme 
monnaie. 

Démonstration  du  renibouTsemeni, 

«  Du  bion  des  émigrés 
pour 1,000,000,000  fr. 

«  Les  forêts  nationales 
pour 2,500,000,000  fr. 

((  En  argent,  réparti  dans 
tous  les  départements,  en 
proportion  de  leurs  contri- 
butions.....         100,000,000 

«  En  billets  des  acqué- 
reurs des  biens  nationaux 
dans  la  même  proportion 
de  l'argent 643,000,000 

«  Total  des  assignats  en 
émission 4,243,000,000  f  r. 

«  Par  ce  moyen  salutaire  vous  retirerez  de 
la  circulation  tous  les  assignats  décrétés  sans 
une  grande  commotion  ;  tous  les  citoyens  au- 
ront contribué  à  leur  bonheur  particulier 
et  à  l'affermissement  de  la  République. 

«  Je  dois  maintenant  vous  présenter  le  ta- 
bleau de  vos  ressources  pour  continuer  la 
guerre.  Elles  sont  immenses,  et  sa  publicité 
suffira  pour  démontrer  aux  puissances  coali- 
sées qu'il  leur  sera  impossible  de  dicter  des 
lois  à  la  République  française. 

«  Elles  consistent  en  effets  disponibles,  en 
impositions  annuelles,  en  biens  nationaux  à 
vendre,  et  en  recouvrement  de  divers  arrié- 
rés. 

Effets  disponibles. 

«  Assignats  estimés  rester  à  mettre  en  émis- 
sion sur  les  1,200  millions  décrétés  le  7  mai 
dernier,    pour 800,000,000  fr. 

((  Pour  oe  qui  restera  des 
effets  des  acquéreurs  des 
biens  nationaux  non  payes.        357,000,000 

«  Pour  effets  desdits  ac- 
quéreurs pour  les  2  0  0  d'in- 
térêts qu'ils  devront  payer 
sur  le  milliard  de  biens  na- 
tionaux non  payés 110,000,000 

Revenu  annuel. 

u  Impositions 
directes 208,000,000 

«  Impositions 
indirectes 70,000,000 


«  Revenu      des 
émigrés 120,000,000        398,000,000 


1,665,000,000 
«  Biens  nationaux  à  ven- 
dre      1,370,000,000 

Divers  arriérée. 

«  Impositions 
arriérées. 648,000,000 

«  Arriéré  de 
divers  dépajte- 
ments 200,000,000 

«  Revente  des 
domaines 100,000,000       948,000,000 


__    .  3,983,000,000  fr. 

«  Déduisez  les  revenus 
de   cette  année  de 398,000,000 

Reste 3,585,000,000  fr. 

«  Vous  ne  pourrez,  légis- 
lateurs, me  supposer  de 
l'inexactitude  dans  les  som- 
mes que  je  vous  présente, 
formant  les  ressources  de  la 
nation  française,  les  ayant 
toutes  prises  dans  le  rap- 
port du  comité  des  finances 
fait  à  la  Convention  les  3  et 
4  février  dernier. 

«  Depuis  oe  rapport,  le  co- 
mité des  finances,  en  a  fait 
un  autre,  duquel  il  a  résulté 
qu'il  y  avait  pour  4  ou 
500  millions  de  liquidations 
à  effectuer,  c'est  pourquoi  il 
faut  les  retirer 500,000,000 


«Reste  net 3,085,000,000  fr. 

«  Je  dois  vous  présenter  aussi  un  aperçu  des 
dépenses  annuelles  que  la  République  peut 
être  obligée  de  faire  pour  soutenir  la  guerre 
contre  les  puissances  coalisées,  en  arrêtant  les 
dilapidations. 

«  600,000  hommes  de  toutes  armes,  soit  de 
terre  ou  de  msr,  estimées  à  1,000  francs  par 
homme 600,000,000  fr. 

«  Dépense  de  la  législature.       15,000,000 

((  Rentes  supposées  dues  par 
la  nation 250,000,000 

«  Dépenses  imprévues 45,000,000 

«  Dépense  annuelle  en  temps 
de  guerre 910,000,000  fr. 

«  Retirez  de  cette  dépense 
les  revenus  annuels  que  je  ré- 
duis de  60  millions  pour  l'an- 
née 1794,  sur  le  revenu  des 
biens  des  émigrés  oe  qui  le  ré- 
duit à 338,000,000 

<(  Dépenses  extraordinaires  " 

en  temps  de  guerre,  excédant 
les  revenus 572,000,000 

«  D'où  il  résulte  que  les  3,085  millions  que 
vous  avez  à  votre  disposition,  outre  les  reve- 
nus annuels,  suffisent  pour  faire  la  guerre 
pendant  plus  de  cinq  années  sans  mettre  d'im- 
positions nouvelles  sur  les  citoyens,  non  com- 
pris ce  qui  restera  des  biens  des  émigrés  à 
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disposer  et  la  certitude  se  voir  rentrer  les 
forêts  nationales  à  la  disposition  de  la  nation 
après  un  certain  temps. 

«  Avec  d©  pareilles  ressources,  pourriez- 
vous,    législateurs  laisser   subsister  les  assi- 

fnats?  Non.  Ce  serait  immoler  la  République 
rançaise  au  berceau,  ce  serait  exposer  les  ci- 
toyens à  manquer  de  tout  ce  qui  est  néces- 
saire à  leur  existence.  Vous  en  êtes  incapables, 
représentants  du  peuple,  vous  ne  balancerez 
donc  pas  de  renvoyer  ma  pétition  aux  comités 
des  finances,  d'aliénation  et  de  Salut  public, 
réunis  pour  qu'ils  vous  en  fassent  le  rapport 
sous  quatre  jours 

((  Représentants  du  peuple,  que  le  jour  de 
l'acceptation  de  la  Constitution,  que  vous  avez 
présentée,  soit  le  véritable  jour  de  l'affermisse- 
ment de  la  République  française.  Que  ce  jour 
le  décret  qui  ordonnera  la  rentrée  de  tous  les 
assignats  décrétés,  soit  affiché. 

«  Ce  décret  en  imposera  plus  aux  ennemis 
de  la  République  qu'une  armée.  Aussitôt  qu'il 
sera  arrivé  dans  les  départements  pas  un  ad- 
ministrateur n'osera  proposer  à  ses  adminis- 
trés de  ne  pas  reconnaître  les  décrets  de  la 
Convention  nationale. 

«  Qu'il  sera  beau,  représentants  du  peuple, 
pour  vous,  ce  jour  où  le  dernier  des  adminis- 
trateurs égarés  viendra  reconnaître  ses  er- 
reurs et  jurer  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
République  française. 

«  Signé  :  R.  Payenneville  (de  Rouen).  » 

Ijc  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  l'invite  à  donner  aux  comi- 
tés des  finances  les  lumières  nécessaires  au 
développement  de  sa  pétition,  et  décrète  la 
mention  honorable.) 

Des  officiers  de  la  35^  division  de  la  gendar- 
merie sont  admis  à  la  barre  (1). 

Ils  réclament  contre  vxne  réélection  des  offi- 
ciers de  leur  corps. 

Le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  au  comité 
de  la  guerre.) 

Une  dépuffifion  des  canonniers  du  district: 
de  Meaux,  départemeîit  de  Seine-et-Marne,  se 
présente  à  la  barre  (2). 

Elle  demande  des  canons. 

Ijc  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Conven^on  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

Une  députation  des  canonniers  de  Paris  se 
présente  à  la  barre  (3). 

Vorateur  de  la  députation  rappelle  que  la 
loi  qui  ordonne  aue  les  canonniers  de  jParis 
s'exerceront  et  qu  il  leur  sera  payé  30  sous  par 
jour  ne  s'exécute  pas.  Il  présente  à  cet  égard 
une  pétition  dont  il  demande  l'examen. 


(1)  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  18,  p.  117. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  117. 

(3)  Auditeur  nalinnnl,  n"  31S,  page  îî  et  Procès-ver- 
baux de  In  Convention,  tome  18,  p.  117. 


Eté  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance.) 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  la  guerre  pour  faire  demain  son  rap- 
port.) 

Des  députés  de  Saint-Domingue  (1)  sont 
admis  à  la  barre  et  présentent  une  pétition, 
tendant  à  réveiller  la  sollicitude  de  la  Con- 
vention sur  les  malheurs  de  l'île  de  Saint-Do- 
mingue et  des  îles  du  Vent 

I^e  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux 
comités  de  marine,  des  colonies  et  de  Salut 
public.) 

Un  député  des  colonies  se  présente  à  la 
barre  (2). 

Il  demande  à  être  admis  dans  le  sein  de  la 
Convention  et  des  indemnités  pour  sa  rési- 
dence à  Paris. 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  division  pour  faire  son  rapport  dans 
huitaine.) 

Le  citoyen  Pierre-Paul  Lamanon  est  admis 
à  la  barre  et  donne  lecture  d'une  pétition  dans 
laquelle  il  annonce  qu'il  a  découvert  le  moyen 
de  diriger  les  aérostats  (3)  :  cette  pétition  est 
ainsi  conçue  (4)  : 


Pétition  à  la  Convention  nationale  le  4  août 
179S  sur  la  découverte  de  la  direction  des 
aérostats  par  Pierre-Paul  Lamanon. 

«  Représentants  du  peuple, 

«  Il  ne  fut  jamais  permis  de  désespérer  de 
la  patrie  :  les  maux  qui  nous  environnent  se- 
raient moindres  si  nous  savions  prendre  tous 
les  moyens  qui  sont  en  notre  pouvoir  pour  les 
éviter. 

<(  J'ai  entendu  crier  dans  les  rues  la  prise 
de  Valenciennes  par  les  Autrichiens.  On  a 
dit  :  les  rebelles  font  des  progrès  ;  j'ai  vu  la 
consternation  sur  le  front  des  patriotes  tandi^J 
que  l'aristocratie  se  réjouit. 

<(  J'ai  trouvé  le  moyen  de  porter  sans  dan- 
ger des  yeux  observateurs  sur  les  manœuvres 
de  nos  ennemis,  voir  leurs  dispositions,  com- 
battre leurs  projets,  déjouer  leurs  complots 
et  les  renverser,  je  pourrai  me  porter  sur  une 
armée  entière,  en  examiner  la  disposition, 
voir  la  combinaison  de  sa  marche,  connaître 
les  projets  de  nos  ennemis,  deviner  la  manière 
dont  ils  veulent  les  mettre  en  exécution,  être 
instruit  enfin  jusqu'au  moindre  de  leur  mou- 
vement. 

<(  Ce  n'est  pas  ici  une  illusion  de  ma  part, 
j'ai  trouvé  le  moyen  de  diriger  les  aérostats. 


(1)  Procès-verbaux  delà  Convention,  tomo  18,  p.  117. 
{2]  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  117. 
(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tomo  18,  p.  118. 
(!)  Archives  nationales,  carton  F*'  100'  n»  719. 
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Jusqu'à  aujourd'hui  ces  machines  avaient  oc- 
casionné des  malheurs  sans  utilité. 

«  Le  ballon  qui  pteut  s'élever  à  perte  de  vue 
ne  saurait  parcourir  un  espace  quelconque  s'il 
n'était  poussé  par  le  hasard  d'un  vent  favora- 
ble ;  mon  char  s'élève  de  la  même  manière, 
mais  je  le  dirige  où  il  me  plaît,  et  je  parcours 
4  milles  dans  l'espace  de  vingt-trois  minutes. 

((  Je  demande  que  la  Convention  décrète 
qu'il  me  soit  accordé  la  somme  nécessaire 
pour  l'achat  des  matériaux  et  le  payement  des 
ouvriers  dont  j'ai  besoin  pour  exécuter  mon 
expérience. 

<(  Français,  s'il  est  vrai  que  j'aie  été  expose 
à  quelque  danger,  s'il  n'est  rien  que  je  n'aie 
entrepris  avec  plaisir  pour  assurer  notre 
liLerté  nr,issante,  pourquoi  balan;cerais-j\e 
aujourd'hui  de  m'exposer  de  nouveau  pour 
le  salut  de  ma  patrie  ?  Si  mon  expérience  de- 
vait me  coûter  la  vie,  je  n'hésiterais  pas  un 
seul  instant  d'en  faire  volontiers  le  sacrifice 
et  je  m'estimerais  le  plus  heureux  des  hommes, 
si  un  vrai  Français  aussi  courageux  que  moi, 
en  profitant  de  mes  fautes,  perfectionnait  une 
machine  qui,  en  occasionnant  la  destruction 
entière  de  nos  ennemis,  nous  assurât  pour  tou- 
jours la  liberté  et  le  bonheur. 

((  Fait  à  Paris,  ce  3  août  1793,  l'an  II  de 
la  République  une  et  indivisible. 

<(  Signé  :  Pierre-Paul  Lamanon.  )> 

lic  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité d'instruction  publique  auquel  sera  ad- 
joint le  citoyen  Guy  ton.) 

Une  députation  des  citoyens  et  citoyennes 
des  ateliers  de  Vhahillement  des  troupes  de 
la  République  offre  une  journée  de  travail 
et  réclame  contre  les  calomnies  répandues 
contre  eux.  Ils  protestent  des  sentiments  ré- 
publicains qui  les  animent  tous  ;  leur  adresse 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

A  la  Convention  nationale, 

u  Citoyens  législateurs, 

«  Les  ateliers  de  l'habillement  des  troupes 
de  la  République  réunis  se  présentent  devant 
vous  à  l'effet  de  vous  donner  des  assurances 
de  leur  dévouement  et  de  leur  respect  pour 
la  représentation  nationale  ;  mais,  en  même 
temps,  comme  ils  sont  pénétrés  de  la  plus 
vive  douleur,  ils  viennent  dans  votre  sein 
essayer  de  vous  détromper  sur  le  bruit  infa- 
mant qui  a  couru  sur  leur  compte.  Ils  vien- 
nent vous  assurer  qu'il  n'en  est  pas  un  parmi 
eux  qui  leur  soit  connu  pour  n'avoir  pas  les 
sentiments  d'un  vrai  républicain.  Tous,  ci- 
toyens législateurs,  ont  donné  des  preuves 
non  équivoques  de  leur  patriotisme,  et,  cer- 
tes, ils  peuvent  affirmer  que,  s'il  s'était  mêlé 
avec  eux  quelque  intrigant,  ainsi  que  l'ont 
publié  plusieurs  journalistes,  ils  ne  l'au- 
raient seulement  pas  souffert  un  instant. 

«  Cependant  comme  l'envie  dénature  leur 
conduite  à  vos  yeux  et  que  peut-être  ils  sont 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  627  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  118. 


sur  le  point  de  voir  la  destruction  totale  des 
ateliers,  ils  ont  voulu,  auparavant  de  re- 
joindre l'armée  (car  beaucoup  d'entre  eux 
ont  déjà  eu  l'honneur  de  servir  la  Républi- 
que), vous  donner  une  preuve  de  leur  ci- 
visme en  vous  offrant  et  vous  priant  d'agréer 
la  somme  de  6  livres  qu'ils  vous  présentent, 
laquelle  fait  une  journée  de  leur  travail  et 
qu'ils  disposaient,  depuis  longtemps,  pour 
le  soulagement  de  nos  frères  qui  combattent 
pour  la  défense  de  la  liberté,  de  l'égalité  et 
le  soutien  de  la  République  une  et  indivi- 
sible, » 

Ije  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Le  citoyen  Fesche,  lieutenant,  se  présente 
à  la  barre,  pour  se  plaindre  d'une  destitu- 
tion arbitraire  de  sa  place  d'officier  dans  la 
33^  division  de  la  gendarmerie  et  offre  sa 
pension   de  150   livres   (1). 

E,e  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  le  renvoi  au  comité  de  la  guerre.) 

Un  officier  liégeois  se  présente  à  la 
barre  (2). 

Il  réclame  contre  la  fusion  et  incorpora- 
tion des  bataillons  liégeois  avec  les  autres 
bataillons  français. 

I^e  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

Des  habitants  de  Saumur  sont  admis  à  la 
barre  (3). 

Ils  viennent  féliciter  la  Convention  sur 
l'achèvement  de  la  Constitution  et  annon- 
cer leur  acceptation  unanime  en  présence  des 
brigands,  et  demandent  l'élargissement  des 
citoyens  arrêtés  par  la  commission  centrale 
de  Tours. 

■jc  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  Sûreté  générale.) 

Un  citoyen,  curé  dans  la  Vendée,  se  pré- 
sente à  la  barre  (4). 

Il  demande  des  secours,  après  avoir  été 
persécuté  par  les  brigands  et  dépouillé  de 
toutes  ses  propriétés. 

|Le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Œa  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité des  secours.) 

Le  citayen  Chevalot  se  présente  à  la 
barre  (5). 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  118. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  118. 

(3)  Auditeur  national,  n»3i8,pà^e 6  et  Procès-verbaut 
de  la  Convention,  tome  18,  page  118. 

(4)  ^rocès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  119. 
(3)  Auditeur   national,  n"  318,  page  6  et  Journal  de 

Perlet,  w  318,  page  36.  —  Procès-verbaux  de  la  Con- 
vention, tome  18,  p.  118. 
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Destitué  par  l'évêque  de  la  Haute-Saône, 
pour  s'être  marié  sans  sa  permission  alors 
qu'il  remplissait  les  fonctions  de  curé  dans 
ce  département,  il  demande  qu'on  frappe  en- 
fin du  glaive  de  la  loi  ces  fanatiques  qui  font 
rétrograder  la  Révolution,  en  abusant  des 
moyens  que  la  loi  a  mis  en  leurs  mains  pour 
la  servir. 

li^  l^pési*!»!!!  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séanc-e. 

Un  membre  observe  que  le  délit  étant  an- 
térieur à  la  loi  qui  prononce  la  déportation, 
cette  loi  ne  lui  peut  être  appliquée. 

Delacroix  {Eure-et-Loir),  demande  que, 
pour  finir  ces  débats  entre  vicaires  et  curés, 
curés  et  évêques,  la  Convention  décrète   : 

\°  Que  tous  les  bons  citoyens  pourront  être 
appelés  aux  évêchés,  cures  et  vicariats  ;^ 

2°  Qu'on  ne  peut  être  bon  citoyen  sans  être 
raarié. 

Plusieurs  membres  sourient. 

l»clavroi\  {Eure-et-Loir) ,  observe  qu'il 
parle  sérieusement. 

tàtiston  demande  que  le  traitement  des 
évêques  soit  réduit  à  1,000  écus.  ^ 

(La  Convention  nationale  décrète  le  ren- 
voi de  la  pétition  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale pour  y  faire  droit  dans  tous  ses  points, 
et  renvoie  au  comité  de  législation  les  pro- 
positions de  rendre  les  célibataires  inéligi- 
bles à  toutes  les  fonctions  du  culte  salarié, 
et  de  réduire  le  traitement  des  évêques  à 
3,000  livres,  pour  faire  son  rapport  dans  trois 
jours  au  plus  tard.) 

La  citoyenne  Françoise  OUmpe,  veuve  Ru 
citoyen  Louis  Giraud,  mort  en  défendant  la, 
patrie,  se  présente  à  la  barre  et  demande  des 
fecours  (i;. 

l,<»  l^résîdent  répond  à  la  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  un  secours  provi- 
soire de  300  livres,  payable  par  la  Trésorerie, 
sur  la  présentation  du  présent  décret,  et  le 
renvoi,  pour  le  surplus,  au  comité  des  se- 
cours.) 

Les  vétérans  invalides  sont  admis  devant  la 
Convention  nationale  (2). 

Ijéonnrd  Bourdon  demande  que  pour  ho- 
norer la  vieillesse,  dont  la  Convention  a  or- 
donné le  respect  dans  la  Constitution,  l'As- 
semblée se  lève  en  leur  présence. 

(Tous  les  membres  de  la  Convention  ap- 
plaudissent et  se  lèvent,) 

Ij'orateur  de  la  députatioii  donne  lecture 
de  l'adresse  suivante  (3)  : 

<(  Fondateurs  de  la  République  française, 
«  Vous  voyez  devant  vous  la  classe  des  mi- 
litaires invalides,  de  ces  hommes  qui,  victi- 

(I)  Preeès-verbaux  de  la  Cmvention,  tome  18,  p.ll'J 
(î)  Mercure  universel,  tom'-  ^0,  page  17,  l"  coIoiidc 
et  Prori^s-verbau.v  de  la  Convention,  tome  18,  paje  119. 
(.3)  Bibliothèiiuo  nationale  Le~*  n«  38Ï  et  L<?"  n»  2123. 
—  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  dénutés  :  Collection 
Portiez  (de  l'Oite),  tome  36,  n'  3.  Le  document  im- 
primé porte,  par  erreur  :  u  séance  du  5  août.) 


mes  des  malheurs  de  la  guerre,  et  n'ayant 
plus  à  offrir  à  leur  patrie  désolée  par  la 
malveillance,  que  les  élans  stériles  d'un  pa- 
triotisme éprouvé,  viennent  la  dédommager, 
la  consoler,  dans  la  personne  de  ses  représen- 
tants, et  se  rangeant,  par  une  acceptation 
solennelle  de  l'Acte  constitutionnel,  dans  la 
classe  de  ceux  qui  veulent  ou  vivre  pour  la 
liberté,  si  elle  survit  aux  atteintes  de  la  ty- 
rannie, ou  mourir  avec  elle,  si  elle  suc- 
combe. 

«  Si  les  circonstances  eussent  été  ordinai- 
res, et  que  de  nouveaux  dangers  n'eussent  pas 
engagé  tous  les  bons  citoyens  à  renforcer  la 
puissance  nationale  de  toute  leur  énergie, 
de  toutes  leurs  opinions  ;  alors  forts  de  leur 
patriotisme  et  de  leurs  vertus  civiques,  ils 
se  fussent  contentés  de  mêler  leurs  serments 
aux  accents  patriotiques  de  leurs  frères  que 
la  mémorable  fête  du  10  août  va  rassembler 
à  Paris. 

((  Mais. ils  ont  vu  la  liberté  outragée  dans 
les  départements,  par  des  administrateurs 
égarés  ou  perfides  ; 

<(  L'intérêt  national  sacrifié  aux  frontières 
par  des  généraux,  plutôt  vils  esclaves  des 
rois,  que  chefs  d'un  peuple  d'hommes  libres  ; 
«  La  fraternité  étouffée  et  détruite  sans 
retour  dans  la  Vendée  par  tous  les  crimes  du 
fanatisme. 

«  Mais  ils  ont  vu  la  loyauté  méconnue  par 
les  tyrans  coalisés,  au  milieu  de  leurs  vastes 
préparatifs  pour  l'anéantissement  de  la  li- 
berté des  peuples  ; 

<(  Le  droit  des  gens  foulé  chez  une  nation 
que  nous  avions  eu  la  bonne  foi  de  croire  as- 
sociée aux  destinées  de  la  Révolution  fran- 
çaise, et  la  justice  remplacée  par  des  pro- 
jets d'incf^ndies,  d'assassinats,  par  une  corn- 
binaison  de  lâchetés  et  de  crimes  qui  noirci- 
ront un  jour  les  fastes  de  l'histoire. 

((  Mais  ils  ont  vu  la  conspiration  confre 
l'égalité  établie  d'un  bout  de  la  République 
à  l'autre  ;  et  au  milieu  de  tous  ces  orages, 
l'arbre  de  la  liberté  fleurit  encore  sur  le 
haut  de  la  Montagne,  et  prêt  à  lutter  contre 
le  torrent  des  t-empêtes  et  les  vapeurs  impu- 
res du  fédéralisme. 

«  Ils  ont  vu...  et  toute  leur  antique  éner- 
gie s'est  ranimée  dans  leurs  veines  glacées 
par  l'âge  ou  épuisées  par  les  infirmités... 
ils  ont  dit  :  «  Eh  bien  !  puisque  les  dangers 
croissent  et  s'accumulent  autour  do  l'autel 
de  la  patrie,  allons  grossir,  par  une  accep- 
tation solennelle  de  l'Acte  constitutionnel, 
la  masse  imposante  des  amis  de  la  liberté. 
Nous  ne  pouvons  guère  offrir  à  la  patrie  que 
des  corps  mutilés  et  chancelants,  que  des 
restes  flétris  par  le  tranchant  du  fer  ;  mais 
que  le  spectacle  que  nous  allons  présenter 
frappe  du  moins  d'étonnement  les  ennemis 
de  la  République  et  leur  apprenne  que,  de- 
puis l'enfance  qui  ne  fait  que  d'éclore  à  la 
vie  jusqu'à  la  vieillesse  qui  touche  aux  der- 
nières limites  de  son  existence,  que  sous  les 
glaces  de  l'âge  comme  au  printemps  des  jours- 
la  liberté  peut  enflammer  des  cœurs  et  se 
ménager  des  amis  prêts  à  tout  endurer,  hor- 
mis l'esclavage.  » 

<(  Jouissez  de  vos  triomphes,  législateurs  : 
c'est  l'ouvrage  de  la  Constitution  républi- 
caine que  vous  avez  donnée  au  peuple  fran- 
çais, qui  seul  pouvait  produire  cet  enthou- 
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siasme  honorable.  Sous  les  chaînes  avilia- 
santes  du  despotisme,  comme  dans  le  vide 
des  lois,  les  âmes  se  flétrissent  et  s'attiédis- 
sent ;  la  sensibilité  se  décourage,  la  vertu 
perd  sa  force,  parce  qu'alors  l'intrigue,  la 
cupidité  et  toutes  les  passione  rampantes  et 
viles  se  montrent  sur  la  scène  et  tiennent 
les  ressorts  de  tout  :  mais  ^ous  l'empire  d'une 
Constitution  libre  et  énergique,  l'homme  re- 
prend sa  dignité  ;  la  flamme  de  toutes  les  ver- 
tus se  rallume  dans  les  cœurs  ;  et  quelque- 
fois sur  le  même  sol  où  l'homme  ne  savait 
donner  que  le  spectacle  affligeant  de  la  jpius 
révoltante  frivolité  ou  de  l'esclavage  le  plus 
profond,  se  sont  tout  à  coup  élevés  des  hom- 
mes dont  les  vertus,  le  courage  et  le  noble 
^lévouement  peuvent  servir  de  modèle  aux 
liéros  de  la  plus  haute  antiquité. 

<(  Comptez  sur  cet  effet  de  la  liberté,  légis- 
lateurs, au  milieu  surtout  des  nouveaux  dan- 
gers de  la  patrie.  Regardez  la  nature,  en 
vain  les  vents  se  déchaînent,  en  vain  les  tem- 
pêtes semblent  quelquefois  en  ébranler  les 
fondements,  elle  reste  inaccessible  à  ces  at- 
teintes, et  pourquoi  1  parce  qu'une  force  uni- 
verselle et  mystérieuse  la  contient  dans  l'or- 
dre de  l'harmonie  ;  parce  qu'un  feu  secret 
qui  circule  dans  son  sein  y  développe,  indé- 
pendamment de  tout,  le  germe  des  produc- 
tions bienfaisantes...  Telle  est  la  liberté!  Son 
influence  puissante  l'emportera  sur  tous  les 
efforts  combinés  du  fanatisme  et  de  la  ty- 
rannie ;  elle  serait  étouffée  sous  les  ruines  de 
la  génération  actuelle,  que  du  sein  de  ces 
ruines  mêmes,  elle  féconderait  encore  l'huma- 
nité tout  entière. 

<(  Heureux  présage  !  puisse-t-il  être  Le 
terme  de  vos  travaux,  et  sourire  à  tous  les 
instants  d'une  carrière  que  vous  consacrez  à 
raffermissement  de  la  liberté,  et  au  bonheur 
des  humains  ! 


■taire,    garde    des 
,i ational   dti    mili- 


«  Signt    :    Ducr.o 
archives   de    l'i^-'j 
taires  invalides.  » 

I^e  l^résident  répand  (1)  :  Le  despotisme 
avait  élevé  un  monument  à  son  orgueil  dans 
l'établissement  des  invalides,  la  vertu  répu- 
blicaine y  honore  la  vieillesse  et  les  services 
rendus  à  la  patrie.  La  bassesse  des  courtisans 
faisait  lever  les  représentants  du  neuple  à 
la  vue  d'un  tyran  :  les  élans  sublimes  de  la 
vertu  ont  fait  lever  les  représentants  du  pre- 
mier peuple  libre  de  l'Europe,  devant  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie  que  l'âge  et  les  infir- 
mités leur  i-endent  plus  intéressants.  Non,  la 
Constitution  n*est  pas  venue  trop  tard  jour 
vos  jouissances,  vous  jouissez  déjà  des  hon- 
neurs qu'elle  vous  décerne  :  la  Convention 
nationale  aura  soin  de  vous  faire  jouir  des 
récompenses  qu'elle  doit  à  vos  services  ;  et 
vous  aurez  au  moins  la  jouissance  la  plus 
douce  pour  les  âmes  vertueuses,  c'est  de  mou- 
rir avec  l'espérance  que  cette  Constitution 
fera  le  bonheur  de  vos  neveux.  » 

(La  Convention  nationale  décrète  la  men- 
tion honorable  et  l'insertion  au  Bulletin, 
tant  de  l'adresse  que  de  la  r^ons©  du  pré- 
sident.) 


'Vi  Procès-verbmx  de  la  Conventwn  t.  18,  page  119. 


(Jj7h  de  ces  généreux  défetuenr»  offre  sur 
V autel  de  la  patrie  sa  décoration  militaire.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable^  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Un  second  demande  la  pension  que  les  lois 
lui  accordent. 

(La  Convention  renvoie  sa  pétition  au  co- 
mité militaire.) 

Les  invalides  demandent  une  augmentation 
de  salaire  pour  leur  habillement.  Renvoi  au 
comité  militaire.  (Les  invalides  font  offrir 
au  Président  de  la  Convention  un  bouquet 
d'épis  :  ils  offrent  des  fruits,  tandis  que  la 
jeunesse  offre  des  fleurs.) 

Uarère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, donne  lecture  d'une  lettre  des  repré- 
sentants du  peuple.  Prieur  (de  la  Côte-d'Or) 
et  Romme,  datée  de  Caen^  le  29  juillet  (1). 

«  Ils  annoncent  qu'après  cinquante  jours 
de  détention  ils  ont  été  remis  en  liberté  avec 
la  solennité  due  à  la  représentation  nationale 
trop  longtemps  outragée.  Leur  sortie  s'est 
faite  au  milieu  des  autorités  civiles  et  des 
coi-ps  militaires.  Le  brave  Labretêche  com- 
mandait les  dragons  de  la  Manche.  Ils  dé- 
sirent que  la  Convention  les  rappelle  dans 
son  sein,  pour  lui  rendre  un  compte  exact  de 
ce  qui  s'est  passé  dans  le  Calvados.  » 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, fait  lecture  d'une  seconde  lettre  datée 
de  Caen,  le  30  juillet  ;  elle  est  adressée  à  la 
Convention  nationale  par  les  corps  adminis- 
tratifs et  judiciaires  du  Calvados,  et  ainsi 
conçue  (2)    : 

«  Nous  avons  reconnu  notre  erreur,  et  nous 
vous  l'avons  avouée  de  bonne  foi.  Aujourd'- 
hui tout  est  rentré  dans  l'ordre.  Il  n'existe 
plus  de  force  départementale.  Vos  collègues 
viennent  d'être  remis  en  liberté.  Déjà  nos 
assemblées  primaires  délibèrent  sur  la  Consti- 
tution ;  elle  sera  sans  -doute  acceptée  à  l'una- 
nimité. Partout  le  peuple  respire  l'amour  de 
la  liberté,  et  sent  le  besoin  de  se  rallier  à 
l'autorité  suprême  de  la  Convention  natio- 
nale :  entraînés  par  le  premier  moment  d'ef- 
fervescencCi  les  fonctionnaires  publics  sont 
rentrés  dans  les  limites  de  leur  devoir.  Nous 
espérons  que  ces  preuves  de  civisme  vous 
engageront  à  accueillir  favorablement  notre 
rétractation.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  lettres  au  co- 
mité de  Sûreté  générale,  chargé  de  faire  un 
rapport.) 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  ordonner  que  les  barrières  de 
Paris  seront  ouvertes  dans  le  jour,  les  arres- 
tations d'étrangers  commandées  par  les  dan- 
gers de  la  patrie  étant  opérées  :  le  pi-ojet  de 
décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  ea- 
tendu  le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
ll) Moniteur  universel  da  5  août  l"9.'î,   i"  colonne. 
—  Cette  lettre  et  la  suivante  ne  sont  pas  mentionnées  au 
procès-verbal. 

(2)  Moniteur  universel,  do  S  août  1793,  p.  929, 1"  co- 
lonne. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  32,  pa^e  33  et  Procès- 
verbav.x  de  la  Convention,  tome  18,  p.  120. 


1   6 


"23(5 


(Convention  naliooale.j     AUGHIVES  PARLEMENTAIKES.     [4  août  1-93.J 


blic,  décrète  que  les  barrières  de  Paris  se- 
ront ouvertes  dans  le  jour.  La  municipalité 
de  Paris  fera  exécuter  le  présent  décret.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Barëre,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, fait  un  rapport  et  présente  un  2Jfojet  de 
décret  pour  mettre  à  la  disposition  du  m,i- 
tiistre  de  l'iîitérieur  une  somme  d'u/n  million 
destinée  aux  indemnités  et  avances  à  ac- 
corder aux  maîtres  de  poste  ;  le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  (1)  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  : 

Art.  P"". 

«  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur  la  somme  de  1  million,  pour  des 
indemnités  et  avances  à  accorder  aux  maî- 
tres des  postes. 

Art.  2. 

<(  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
faire  établir  sur-le-champ  des  relais  de  poste 
depuis  Clermont,  département  du  Puy-de- 
Dôme,  jusqu'à  Nîmes  et  Montpellier,  en  pas- 
sant par  Saint-Flour  et  Mende.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
ISurère,  au  7iom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, fait  un  rapport  et  présente  un  2)rojet  de 
décret  pour  ordonner  Vimpression  et  l'envoi 
aux  départements  de  la  lettre  anglaise  trou- 
vée dans  un  portefeuille  anglais  et  men- 
tionnée dans  son  rapport  du  i®*"  aoiït  ;  il  s'ex- 
prime ainsi  (2)  : 

Citoyens,  le  10  août  approche,  ce  terme  fa- 
tal aux  aristocrates  et  aux  royalistes,  à  ré- 
veillé leur  haine  ;  leur  instrument  principal, 
c'est  la  calomnie.  Ils  ont  cherché  à  en  faire 
usage.  Ils  répandent  l'alarme  sur  les  subsis- 
tances de  Paris,  relativement  à  l'arrivée  des 
députés  des  assemblées  primaires,  et  leur  ob- 
jet est  d'empêcher  cette  union  républicaine. 
Ils  ont  eu  l'impudence  de  dire  qu'on  n'avait 
arrêté  les  étrangers  que  pour  les  faire 
égorger.  Quelle  horreur  !  Comment  peut-on 
imaginer  qu'un  peuple  qui  vient  do  fonder 
son  existence  politique  sur  les  plus  purs  prin- 
cipes do  la  morale,  pourra  souiller  son  terri- 
toire d'un  seul  assassinat?  Mais  on  reconnaît 
à  ces  atroces  calomnies  le  système  des  perfides 
agents  de  Pitt. 

Vous  avez  fait  justice  de  ces  étrangers.  Il 
en  est  de  suspects,  il  en  est  de  coupables  :  les 
uns  seront  arrêtés,  les  autres  seront  punis. 
La  lettre  qui  nous  a  découvert  leurs  complots, 
va  servir  aussi  à  nous  les  faire  connaître.  Le 
comité  a  rassemblé  les  personnes  les  mieux 
instruites  dans  la  langue  anglaise;  ils  ont 
fait  de  cotte  lettre  une  traduction  plus  litté- 
rale ;  et  les  noms,  dont  nous  n'avions  que 
quelques  lettres,  sont  remplis  et  connus. 
CJette  lettre  deviendra  la  base  du  procès  que 
la   France  et  l'humanité  entière   feront   au 


(1)  Colleclion  Baudouin,  lome  32,  page  33  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tomo  16,  paj:o  821. 

i'ï)  Moniteur  universel,  du  6  aoiil  1793,  page  929. 
!'•  colonne. 


gouvernement  anglais  ;  et  je  suis  persuadé 
qu'aussitôt  qu'elle  sera  connue  des  membres 
de  l'opposition  de  ces  vertueux  Anglais  qui 
ne  partagent  pas  les  crimes  de  leur  gouver- 
nement, ils  se  lèveront  pour  faire  le  procès 
à  ce  Pitt,  qui  déshonore  leur  pays. 

Le  comité  de  Salut  public  a  pensé  que  vous 
deviez  ordonner  l'impression  de  cette  lettre 
sur  deux  colonnes;  l'une  en  anglais,  l'autre 
en  français,  l'envoyer  aux  départements  et 
aux  armées,  et  faire  déposer  l'original  aux 
archives  nationales. 

Voici  le  projet  de  décret  qu'il  m'a  donné 
mission  de  vous  présenter  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  : 

Art.  P'. 

«  Le  porte-feuille  anglais,,  et  la  lettre  an- 
glaise qu'il  renferme,  ainsi  que  la  médaille 
de  Pitt,  seront  déposés  aux  archives  natio- 
nales. 

Art.  2. 

«  La  lettre  et  les  notes  anglaises  seront  im- 
primées sur  deux  colonnes,  en  idiome  anglais 
et  eu  français  (2).  Elles  seront  envoyées  à 
tous  les  départements,  et  distribuées  au  nom- 
bre de  six  exemplaires,  à  chaque  député.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Le  citoyen  Jean-Denis  Sergejit  est  admis 
à  la  barre  (3). 
Il  présente  un  projet  d'imprimerie. 

liC  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité d'instruction  publique.) 

La  ci'ioyerine  Rolland  t-c  présente  à  la 
barro  (4). 

Elle  demande  un  secours  pour  avoir  perdu 
son  mari  qui  combattait  pour  la  patrie. 

B^e  Ppcsîdoiit  répond  à  la  pétitionnaire 
et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux  co- 
mités de  la  guerre,  des  finances  et  de  liqui- 
dation réunis  pour  faire  son  rapport  mardi.) 

La  citoyenne  Rosalie  Lecointe,  veuve  de 
Ijobjeois,  gui  a  perdu  son  mari  à  la  défense 
de  la  patrie,  chargée  de  trois  enfants,  se  pré- 
sente à  la  barre  et  demande  des  secours  (5). 

I^e  Président  répond  à  la  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  un  secours  provi- 
soire de  150  livres  payable  par  la  Trésorerie 
nationale,  sur  la  présentation  du  présent  dé- 
cret, et  renvoie,  pour  le  surplus,  au  comité 
des  secours.) 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  33  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  121. 

(2)  Voy.  ci-après,  ces   pièces  aux  anne.xes  de  la  séance 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  it\. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention ,  tome  18  p.  121. 
['))  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  122. 
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T.e  citoyen  Mongeot,  instituteur,  se  pré- 
sente à  la  barre  et  demande  un  secours  (1). 

a^e  l*résident  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité des  secours.) 

Le  général se  présente  à  la  barre  (2). 

Il  expose  ses  vues  contre  les  rebelles  de  la 
Vendée  et  jure  fidélité  à  la  République. 

Le  l*ré«ident  remercie  le  pétitionnaire  et 
l'invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

(La  séance  est  levée  à  4  heures  3/4.) 


PREMIÈRE  ANNEXE  (3) 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
nu  DIMANCHE  4  AGITT  1793. 

DiscouES  prononcé  par  Meblin  (de  Thion- 
rille)  en  rendant  compte  de  la  reddition 
de  Mayence. 


Compte  rendu  du  «  Moniteur  universel  »  (4). 

IjC  Président.  J'annonce  à  la  Convention 
que  les  commissaires  qui  étaient  à  Mayenco 
sont  dans  son  sein. 

ilerlin  icle  Thion ville)  monte  à  la  tribune 
(Les  plus  vifs  applaudissements  éclatent  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle.) 

.Ilerlin  ide  Thionville).  Citoyens  mes  col- 
lègues, je  ne  suis  pas  préparé,  et  je  ne  vous 
ferai  que  le  sommaire  du  rapport  sur  la  red- 
dition de  Mayence.  Cette  ville  s'est  rendue, 
parce  que  trois  jours  plus  tard  nous  ne  pou- 
vions sauver  les  patriotes  et  16,000  braves  sol- 
dats qui  combattaient  depuis  quatre  mois 
contre  80,000  hommes  des  meilleures  troupes 
de  l'Europe,  qui  leur  ont  résisté  et  les  ont 
empêchés  de  mettre  le  pied  sur  le  territoire 
de  la  République. 

5,000  hommes  de  cette  valeureuse  garnison 
sont  morts  dans  les  sorties  fréquentes  que 
nous  avons  faites.  ^Tous  avons  rendu  Mayence, 
parce  que,  dans  les  derniers  jours  du  siège,  il 
fallait,  grâce  aux  soins  qu'avait  pris  M.  de 
Custine  pour  approvisionner  cette  place, 
manger  les  animaux  les  plus  vils.  Un  chat 
mort  coiitait  6  livres.  La  livre  de  cheval  crevé 
se  vendait  40  sous.  1,900  blessés  étaient  dans 
les  hôpitaux,  manquant  de  tout.  Nous  avions 
des  pièces  de  16,  et  point  de  boulets  de  calibre. 
Aous  avions  des  mortiers,  et  point  de  bombes. 
L  ennemi  venait  de  plus  de  mettre  le  feu  à 
notre  magasin  d'artifice.  Si  nous  avions  tenu 
encore  trois  jours,  nous  aurions  été  obligés 


1)  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  18,  p  122 
•2)  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  18,  p.  122. 
A  ^\    J-  "-*'ssas,  même  séance.  pa?e  219  le  discours 
de  Merlin  (de  Thionville)  inséré  au  Bulletin  de  lu  Con- 
vention. 

(4)  Moniteur  universel,  du  mardi  6  août  1793,  n  92S 
l""'  colonne,  ' 


de  jeter  nos  chevaux  dans  le  Rhin.  La  capi- 
tulation proposée  est,  dit-on,  infâme.  Eh  ! 
oui,  elle  l'est  ;  mais  nous  en  avons  proposé  10, 
et  aucune  n'a  été  acceptée.  On  n'a  bien  voulu 
accepter  celle  qui  a  été  signée,  que  par  véné- 
ration pour  le  courage  de  la  brave  garnison, 
qui,  deux  jours  plus  tard,  aurait  perdu  ses 
armes,  et  aurait  été  faite  prisonnière  de 
guerre. 

Je  croyais,  moi,'  ne  pas  pouvoir  souscrire 
à  une  capitulation  ;  mais  j'ai  signé  celle-ci 
pour  enlever  à  la  vengeance  des  despotes  de 
si  braves  soldats.  J'ai  moi-même  attaqué  une 
redoute  qui  portait  mon  nom  avec  25  braves, 
et  dont  l'ennemi  s'était  emparé  :  j'emportai 
cette  redoute  et  poursuivis  500  ennemis  l'épée 
dans  les  reins.  Je  laisse  aux  âmes  sensibles 
à  demander  le  rapport  du  décret  rendu  con- 
tre la  garnison  de  Mayence.  (Vifs  applaudis- 
sement s.) 

II 

Compte  rendu  du  «  Journcd  des  Débats 
et  des  Décrets  »  (1). 

1.6  8*résident  annonce  que  les  commis- 
saires de  la  Convention  envoyés  et  enfermés 
dans  Mayence  sont  actuellement  dans  son 
sein. 

SIeriin  {de  Thionville)  est  à  la  tribune,  il 
est  très  applaudi. 

Citoyens  mes  collègues,  dit-il,  n'étant  pas 
préparé  je  ne  vous  ferai  qu'un  simple  som- 
maire du  rapport  de  la  reddition  de 
Mayence. 

Mayence  se  rendit,  parce  que,  trois  jours 
plus  tard,  il  nous  devenait  impossible  de 
sauver  de  la  fureur  d'un  ennemi  féroce  les 
citoyens  patriotes  de  cette  ville  et  16,000  bra- 
ves soldats  qui,  depuis  quatre  mois,  com- 
battaient 80,000  hommes  des  meilleures 
troupes  de  l'Europe,  qui  leur  ont  résisté  et 
leur  ont  empêché  de  mettre  le  pied  sur  la 
terre  de  la  liberté.  5,000  hommes  de  cette  va- 
leureuse garnison  sont  mort  dans  les  sorties 
fréquentes  qui  ont  été  faites. 

Mayence  s'est  rendu,  parce  que  dans  les 
derniers  jours  du  siège  de  cette  place,  grâce 
aux  soins  de  M.  Custine  pour  l'approvision- 
nement de  cette  place,  nous  étions  rédrits  à 
nous  nourrir  des  animaux  les  plus  vils.  Un 
chat  mort  y  coûtait  6  francs  ;  la  livre  de  che- 
val mort  se  vendait  40  sols  ;  1,900  blessés 
étaient  dans  les  hôpitaux,  manquant  de  tout. 

Mayence  a  capitulé,  parce  que  la  garnison 
avait  des  pièces  de  16,  et  point  de  boulets 
de  ce  calibre  ;  elle  avait  des  mortiers,  et 
point  de  bombes.  L'ennemi  venait  de  mettre 
le  feu  à  notre  magasin  d'artifice. 

Si  Mayence  eût  tenu  trois  jours  encore, 
nous  eussions  été  obligés  de  jeter  nos  che- 
vaux dans  le  Rhin. 

La  capitulation  proposée  est  infâme,  dit- 
on  !  Oui,  elle  l'est  ;  mais  nous  en  avons  pro- 
posé dix,  et  aucune  n'a  été  acceptée  ;  et  l'on 
ne  consentit  à  accepter  celle  qui  a  été  signée, 
que  par  estime  pour  la  garnison  qui,  deux 
jours  plus  tard,  aurait  perdu  ses  armes,  et 
aurait  été  prisonnière  de  guerre. 


1,1  Journal  des  Débuts  et  des  Décrets  n°  321  du  di- 
manche 4  août  1193. 
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Je  croyais  ne  pas  pouvoir  signer  une  ca- 
pitulation :  cependant  j'ai  signé  celle-ci  pour 
soustraire  a  la  vengeance  des  despotes  d'aussi 
braves  soldats. 

Je  laisse  aux  âmes  sensibles  à  demander 
le  rapport  du  décret  rendu  contre  la  garni- 
son de  Mayence. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  pour  justifier 
ma  conduite,  si  la  Convention  pense  que  j'en 
aie  besoin. 

nicrliu  est  applaudi. 


III 
Compte  rendu  du  <(  Joiimol  de  la  Montagne  ». 

iHerlin  et  Bewbell  représentants  du  peu- 
ple  à  Mayence,  entrent  dans  V Assembeée.  (l)e 
nombreux  applaudissements  se  font  enten- 
dre.) 

Ulcrliii  monte  à  la  tribune  eb  dit  : 

Citoyens  mes  collègues,  l'aocueil  flatteur 
que  nous  recevons  en  ce  moment  de  la  Con- 
vention nationale,  est  bien  fait  pour  nous 
consoler  des  chagrins  que  nous  avons  éprouvés 
pendant  le  ^ours  de  la  mission  dont  elle  nous 
avait  chargés. 

Deux  de  nos  collègues  ont  abusé  la  Conven- 
tion, en  lui  disant  que  Mayence  avait  lâche- 
ment capitulé  ;  citoyens,  Mayence  ne  s'est 
rendu  que  parce  qu'il  lui  était  impossible  de 
tenir  tiois  jours  de  plus,  sans  livrer  aux 
Prussiens  et  Autrichiens  la  meilleure  garni- 
son du  monde,  désarmée  et  prisonnière  de 
guerre  ;  sans  livrer  à  leuis  lâches  et  vindica- 
tifs tyrans  les  plus  ardents  patriotes,  les 
plus  courageux  défenseurs  de  la  liberté.  J'ai 
été,  je  le  déclare,  d'avis  de  cette  capitula- 
tion, pour  ramener  en  France  16,000  combat- 
tants, dont  la  bravoure  est  à  toute  épreuve, 
dont  5,000  sont  morts  pour  la  patrie,  et  qui 
ont  écarté  pendant  cinq  mois  de  nos  fron- 
tières une  armée  de  100,000  hommes,  qui  les 
aurait  dévastées.  Ce  sont  ces  considérations 
jointes  à  beaucoup  d'autres,  que  je  vous  ferai 
connaître,  qui  nous  ont  fait  avancer  de  trois 
jours  la  capitulation  de  Mayence. 

M.  Custine  n'avait  point  approvisionné 
cette  place  ;  nous  vivions  au  jour  le  jour. 
Nous  avions  du  blé  et  point  de  farine  ;  les 
batteries  de  l'ennemi  avaient  incendié  nos 
moulins.  Vous  saurez  enfin  que  le  second 
jour  du  blocus  nous  avons  été  réduits  à  man- 
ger les  chevaux  morts,  et  dans  les  derniers 
jours  du  siège,  un  chat  se  vendait  6  livres 
et  le  cheval  crevé  coûtait  40  sols  la  livre,  en- 
encore  ne  pouvait-on  pas  en  avoir. 

Voici  d'autres  considérations  :  nous  avions 
1,300  hommes  tant  blessés  que  malades,  qui 
périssaient  de  besoin  ;  faute  de  secours,  nous 
ne  pouvions  leur  en  porter  ;  nous  avions  le 
cœur  déchiré  de  co  spectacle  affligeant.  Nous 
avions  des  canons  de  16  et  point  de  boulets 
de  calibre.  Nous  avions  des  mortiers  français 
et  point  de  bombes  françaises.  Si  nous  eus- 
sions différé  la  reddition  de  la  place,  nous 
nous  serions  vus  forcés  de  jeter  dans  le  Rhin 
nos  chevaux  tombant  d'inanition. 


(1)  Journal  de  la  Montagne,  n'Qfi  Hu  InndiS  août  1793, 
pa,'e  417,  !'•  colonne 


Vous  voyez,  citoyens,  quelle  a  été  notre  po- 
sition et  notre  conduite  ;  c'est  à  vous  à  en 
juger  dans  votre  sagesse.  Jo  ne  croyais  pas 
pouvoir  jamais  survivre  à  une  capitulation, 
aussi  n'est-ce  pas  nous  qui  Favons  proposée, 
cette  capitulation  que  je  trouve  infâme, 
comme  vous.  11  en  a  été  proposé  plus  de  dix  ; 
mais  oe  n'est  qu^à  celle-là  qu'on  a  voulu  adhé- 
rer, encore,  nous  a-t-on  dit,  par  égard  pour 
la  bravoure  de  la  garnison. 

J'étais  décidé  à  périr  :  je  demandai  25  bra- 
ves, pour  se  précipiter  avec  moi  à  travers  les 
dangers  et  chercher  une  mort  honorable. 
J'attaquai,  sabre  à  la  main,  la  redoute  qui 
porte  mon  nom,,  et  qui  était  défendue  par 
1,500  Prussiens,  et,  chose  incroyable,  nous  les 
chassâmes,  et  nous  nous  i-endîmes  maîtres  de 
ce  poste,  où  je  restai  longtemps  seul. 

La  Convention  nationale  a  pris  des  me- 
sures sévères  sans  connaître  les  faits  ;  mais 
lorsqu'elle  sera  mieux  instruite,  j'aime  à 
croire  cju'élle  rendra  justice  aux  officiers  qui 
ont  si  bien  fait  leur  devoir,  et  que  cependant 
on  traîne  ignominieusement  dans  les  fers.  J; 
laisse  aux  âmes  sensibles,  qui  savent  appré- 
cier les  vertus,  à  faire  les  motions  convena- 
bles à  cet  égard.  Voici  en  raccourci  les  dé- 
tails de  la  reddition  de  Mayenoe.  Il  y  en  a 
beaucoup  d'autres  qui  ne  sont  pas  présents  à 
mon  imagination,  mais  que  je  vous  ferai 
connaître  dans  mon  rapport  général.  (Il  des- 
cend de  la  tribune  couvert  d'applaudisse- 
ments, et  va  recevoir  ceux  d'un  grand  nom- 
bre de  ses  collègues.) 

IV 

CoilPïE  RENDU  du  ((  Mercure  iinivci^cl  »  (1). 

llcrlin  {de  Thionville),  de  retour  de  l'ar- 
mée de  la  Moselle,  monte  à  la  tribune.  Ci- 
toyens, dit-il,  vous  avez  reçu  des  renseigne- 
ments faux  sur  la  reddition  de  Mayence. 
Nous  l'avons  rendu  au  roi  de  Prusse,  mais, 
citoyens,  quels  étaient  nos  motifs?  Mayence 
ne  pouvait  plus  tenir  que  trois  jours.  iSous 
avons  sauvé  une  garnison  de  16,000  hommes, 
qui  aurait  été  faite  prisonnière;  nous  avons 
sauvé,  ciis-je,  des  gens  qui  se  battent  bien 
et  ne  savent  pas  reculer.  Nous  vivions  au  jour 
le  jour,  nous  avions  peu  de  blé,  point  de  fa- 
rine. Les  Prussiens  avaient  incendié  nos 
moulins.  Dans  le  dernier  jour  du  siège  un 
chat  nous  a  coûté  6  livres  et  40  sous  la  livre 
de  cheval  crevé.  Nous  avions  400  blessés  dont 
plusieurs  moururent  sous  Mayence,  n'ayani 
pas  de  nourriture  à  leur  donner.  De  plus,  les 
boulets  des  Prussiens  avaient  incendié  notiv 
magasin  à  artifice,  et  l'explosion  fit  périr  nos 
subsistances,  nos  fourrages  ;  nos  chevaux  se- 
raient aussi  morts  de  faim.  Nous  avions  des 
Sièces  de  16  et  point  de  boulets  de  calibre, 
ous  avions  des  mortiers  français  et  point  de 
bombes  françaises.  Custine,  en  quittant  cette 
place,  ne  l'avait  point  fait  approvisionner, 
je  ne  puis  vous  retracer  tous  les  motifs,  on 
nous  dira  :  Vous  avez  capitulé,  ah  !  oui,  nous 
avons  capitulé,  mais  malgré  nous.  J'ai  donné 
mon  adhésion  à  la  capitulation,  mais  c'est 
sans  signer,  car  je  n'en  signerai  jamais.  Nous 


(1)  Mercure  universel,  du  lundi  5  aoiit  l7a3,pa;jo  7?! 
'  colonne. 
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en  avions  proposé  plusieurs,  mais  on  les  a 
toutes  i-efusées,  et  on  n'a  voulu  faire  droit 
qu'à  la  dernière,  encore  c'est  par  égard  à  la 
valeur  de  la  garnison  de  Mayence  que  nous 
avons  obtenu  qu'elle  emporterait  les  fusils. 
L'on  s'est  précipité,  d'après  des  rapports  exa- 
gérées, de  prendre  des  mesures  contre  les  of- 
ficiers généraux  de  Mayence  qui  se  sont  mon- 
trés avec  courage,  et  pour  récompense,  ils 
sont  mis  en  arrestation. 

Je  vais  vous  citer  une  anecdote  qui  va  vous 
prouver  la  valeur  des  braves  soldats  de  cette 
garnison  ;  les  Autrichiens  étaient  maîtres 
d'une  redoute  qui  porte  mon  nom.  Je  me  mis 
à  la  tête  de  25  de  ces  braves  républicains  ; 
nous  nous  précipitâmes  sur  eux,  et  en  peu  de 
temps  nous  avons  chassé  de  la  redoute 
1,500  Autrichiens,  le  sabre  dans  les  reins. 
(V^fs  et  bruyattts  applaudissements.) 

Je  laisse  aux  âmes  sensibles  à  faire  des  mo- 
tions tendant  à  faire  rendre  à  la  liberté  ces 
courageux  défenseurs  qui  sont  arrêtés. 


Compte  rendu  de  V  «  Auditeur  national  »  (1). 

Ici,  Merlin  {de  Thionvtlle) ,  qui  était 
avec  Kewbel  à  Mayence ,  paraît  à  la 
tribune,  en  habit  de  canonnier.  (Il  reçoit 
des  témoignages  d'un  vif  intérêt.)  L'accueil 
favorable  que  je  reçois  en  ce  moment,  dit-il, 
est  bien  fait  pour  me  soulager  du  sentiment 
pénible  que  j  ai  éprouvé  lorsque  je  suis  ren- 
tré en  France  ;  deux  de  nos  collègues  ont 
paru  nous  inculper,  au  sujet  de  la  reddition 
de  Mayence  ;  je  vais  vous  rendre  compte  des 
faits,  et  vous  nous  jugerez. 

Mayenœ  a  été  rendue  parce  qu'elle  ne 
pouvait  tenir  trois  jours  de  plus  sans  livrer 
aux  Prussiens  la  meilleure  garnison  du 
monde,  désarmée,  prisonnière  ;  sans  livrer 
les  patriotes  de  cette  ville  à  la  fureur  des  des- 
potes, et  les  rendre  victimes  de  leur  attache- 
ment à  la  cause  des  Français.  Nous  avons 
pesé  ces  considérations,  et  nous  n'avons  pas 
balancé,  avec  tout  l'état-major,  à  rendre  cette 
place.  Nous  l'avons  fait,  parce  que  nous  vou- 
lions ramener  16,000  combattants  qui  ne  sa- 
vent pas  reculer,  qui  ont  perdu  5,000  de  leurs 
confrères,  qui  ont  sauvé  pendant  quatre  mois 
leur  patrie  des  horreurs  de  la  guerre,  qui 
ont  arrêté  80,000  hommes  des  meilleures 
troupes  de  l'empire,  parmi  lesquelles  se  trou- 
vaient les  vainqueurs  de  Belgrade. 

Nous  vivions  au  jour  le  jour,  nous  avions 
du  blé,  et  nous  manquions  de  farine.  La  troi- 
sième parallèle  ayant  été  faite,  les  Prussiens 
établirent  sur  les  hauteurs  de  Wesenau  une 
batterie  qui  incendia  nos  moulins.  Custine 
nous  avait  quitté  et  n'avait  pas  approvi- 
sionné la  place.  Le  second  jour  du  blocus, 
nous  mangeâmes  du  cheval.  Dans  les  der- 
niers jours  du  siège,  nous  avons  acheté  un 
chat  6  livres.  Le  cheval  crevé  se  vendait 
40  sous  la  livre.  Nous  avions  1,900  blessés 
dans  les  hôpitaux,  où  i]  n'y  avait  point  de 
remèdes  ;  ce  qui  nous  donnait  la  douleur  de 
voir  périr  nos  frères  sans  secours  ;  nous 
avions  des  canons  de  16,  et  nous  n'avions  pas 

{\]  Auditeur  nationalja'  318,  dn  landi  5  août  1"93, 
page  2. 
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de  boulets  de  calibre  ;  nous  avions  des  mor- 
tiers français,  mais  les  bombes  nous  man- 
quaient ;  le  feu  de  l'ennemi  avait  embrasé 
nos  magasins,  nos  fourrages,  en  aorte  qu'il 
ne  nous  restait  qu'à  précipiter  nos  chevaux 
dans  le  Khin  ;  telles  sont  les  raisons  qui  nous 
ont  déterminé  à  rendre  Mayence  au  roi  de 
Prusse. 

On  nous  a  accusé  d'avoir  proposé  la  capi- 
tulation, et  je  n'ai  point  signé  celle  que  1  on 
nous  a  reprochée  ;  mais  on  ignore  que  nous 
avions  offert  dix  autres  capitulations  dignes 
de  nous,  qu'on  a  toujours  repoussées  avec 
mépris,  celle  même  qui  a  été  accueillie  ne 
l'a  été  que  par  égard  à  la  bravoure  et  au 
courage  de  la  garnison.  Qu'il  me  soit  permis 
de  dire  quelque  chose  qui  m'est  personnel. 
Digne  républicain,  je  ne  croyais  pas  pou- 
voir survivre  à  la  capitulation,  et  je  n'ai  rien 
négligé  pour  braver  la  mort  ;  accompagné 
de  25  de  mes  collègues,  j'ai  attaqué  la  redoute 
qui  portait  mon  nom,  et  je  suis  parvenu  à 
repousser  1,500  Prussiens  ;  j'aurais  bien  d'au- 
tres faits  à  vous  annoncer,  mais  je  suis  trop 
fatigué  en  ce  moment. 

Nous  avons  fait  notre  devoir,  rAssembFée 
fera  sans  doute  le  sien,  en  rétractant  son  dé- 
cret contre  la  brave  garnison  de  Mayence  ; 
c'est  à  vous  à  rendre  une  prompte  justice  à 
tous  les  chefs  qui,  pour  prix  de  leur  courage 
et  de  leurs  exploits,  sont  traînés  dans  les 
fers.  Je  laisse  aux  âmes  sensibles  et  à  ceux 
qui  savent  apprécier  les  vertus,  à  faire  les 
motions  qu'ils  croiront  les  plus  conformes 
à  la  justice. 

VI 

Compte  rendu  du  «  Journal  de  Perlet  »  (1). 

Merlin,  qui  arrive  de  Mayence  demande 
la  parole.  (Les  plus  vifs  applaudissements 
le  portent  à  la  tribune  )  Il  assure  que  la 
Convention  a  été  abusée  sur  la  reddition  de 
Mayence.  Trois  jours  plus  tard,  on  n'eût  pu 
capituler  sans  livrer  l'armée  désarmée  et 
prisonnière,  la  meilleure  garnison  de  l'Eu- 
rope. 

Nous  vivions  au  jour  la  journée,  poursuit 
Merlin  ;  Custine  n'avait  pas  approvisionné 
la  ville.  Dès  le  second  jour  du  blocus  nous 
avons  mangé  du  cheval  ;  un  chat  se  payait 
6  livres  ;  et  sur  les  derniers  temps,  nous  avons 
payé  la  livre  de  cheval  crevé  40  sous,  encore 
en  trouvions-nous  fort  peu  ;  des  rats,  des 
souris,  du  vieux  cuir  :  voilà  quels  ont  été  nos 
aliments. 

Nous  avions  à  l'hôpital  1,900  blessés,  qui 
manquaient  de  toute  espèce  de  secours,  ils 
dépérissaient  à  vue   d'oeil. 

Nous  avions  des  canons  de  16  et  point  de 
boulets  de  calibre. 

Ces  considérations,  jointes  à  beaucoup 
d'autres,  ont  nécessité  la  _  reddition  de  la 
place.  On  dit  que  notre  capitulation  est  hon- 
teuse ;  oui,  sans  doute.  Mais  nous  en  avons 
proposé  dix,  et  celle-là,  est  la  seule  qu'on 
ait  voulu  accepter  ;  et  c'est  par  égard  pour 
la  valeur  de  la  garnison  qu'on  lui  a  permis 
d'emporter  ses  armes. 


(1)  Journal  de  Perlet  a»  318,  da  londi  5  août  1793, 
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Qu'il  me  soit  permis  de  dire  deux  mots 
de  moi.  Je  n'ai  pas  signé  la  capitulation  ; 
mais  je  l'ai  approuvée  pour  conserver  à  la 
Képublique  d'intrépides  défenseurs.  Voyant 
que  tout  était  désespéré  pour  Mayence,  et  ne 
voulant  pas  survivre  à  la  honte  d'une  reddi- 
tion que  je  savais  prochaine,  j'ai  attaqué,  à 
la  tête  de  25  hommes,  1,500  Prussiens  qui 
étaient  dans  une  redoute,  portant  mon  nom. 
J'ai  poursuivi  l'ennemi,  le  sabre  dans  ^  les 
reins,  et,  à  mon  grand  regret,  j'ai  survécu, 
en  me  rendant  maître  de  la  redoute. 

Mayence  s'est  rendu.  Je  dois  à  la  justice 
de  dire  que  la  garnison  s'est  supérieurement 
conduite,  ainsi  que  tous  les  officiers  géné- 
raux et  commandants,  sans  excepter  ceux 
que  vous  avez  mis  en  état  d'arrestation  et 
que  des  gendarmes  traînent  ignominieuse- 
ment à  Paris. 

Je  laisse  aux  hommes  sensibles  le  soin  de 
défendre  la  vertu  et  le  patriotisme  outragés. 
(Vifs  applaudissements.) 


DEUXIEME  ANNEXE  (I) 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   DIMANCHE   4   AOUT    1793. 

Moyen  de  brûler,  sous  six  mois,  1,200  millions 
d' assignats  et  plus,  par  le  citoyen  Payen- 
NEVILLE,  de  Rouen  (2). 

Citoyens  représentants. 

Vous  avez,  par  un  décret,  invité  tous  les 
amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  vous  pré- 
senter Les  plans  et  moyens  propres  à  donner 
au  peuple  français  une  Constitution  du- 
rable. C'est  autoriser  tous  les  bons  citoyens 
à  vous  offrir  le  résultat  de  leurs  travaux  el 
leurs  recherches,  svtr  tout  ce  qui  peut  con- 
tribuer au  bonheur  général  et  à  la  prospé- 
rité de  la  République. 

Je  dois  donc  vous  soumettre  mes  idées,  et 
si  mes  faibles  efforts  peuvent  produire  l'effet 
important  que  je  me  suis  proposé,  je  m'esti- 
merai heureux  d'avoir  pu,  à  votre  exemple  et 
secondé  par  vous,  travailler  à  l'avantage  de 
mes  concitoyens,  à  l'accroissement  du  crédit 
national  et  à  l'affermissement  de  votre  ou- 
vrage. 

C'est  surtout  au  moment  où  les  despotes 
coalisés  cherchent  à  porter  atteinte  à  notre 
souveraineté  et  voudraient  effacer  du  caté- 
chisme sacré  des  droits  de  l'homme  le  dogme 
immortel  de  notre  indépendance  :  au  moment 
où  le  génie  immoral  de  quelques  êtres  indi- 
gnes du  nom  français  cherche  à  s>emer  le 
découragement  et  la  division,  à  répandre 
l'alarme  en  discréditant  nos  assignats  ;  c'est 
dans  ce  moment  qu'il  faut  plus  particulière- 


(1)  Voy.  ri- dessus,  même  séance,  page  229,  le  mémoire 
présenté  par  ie  citoyen  Paycnnevillc. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  di's  députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise)^  tome  14?,  n»  9. 


ment  démontrer  au  peuple  ses  immenses  res- 
sources et  le  prémunir  contre  les  bruits  dé- 
sorganisateurs  que  font  circuler  dans  leur 
désespoir  nos  ennemis. 

La  dernière  tentative  de  ces  aimes  per- 
verses ne  leur  réussira  pas  mieux  que  toutes 
les  autres.  Les  assignats  survivront  à  leurs 
audacieuses  trames,  et  le  projet  que  je  vais 
vous  présenter  anéantira  à  jamais  leurs  cou- 
pables manœuvres,  en  même  temps  qu'il  con- 
solidera la  fortune  publique,  qu'il  produira 
la  diminution  du  prix  des  objets  commer- 
ciaux de  première  nécessité  et  offrira,  même, 
aux  citoyens  indigents,  une  voie  facile  et 
peu  dispendieuse  de  se  procurer  à  eux  et  à 
leur  postérité,  au  moyen  de  faibles  épargnes, 
la  perspective  d'un  avenir  consolant  et  l'a- 
vantage d'acquérir  une  propriété  indivisible. 

Tout  le  monde  sait  qu'une  chaîne  immense 
d'hypothèques  assurées  sert  de  base  à  notre 
papier-monnaie  ;  qu'en  Angleterre  les  billets 
de  banque  en  émission  excèdent  et  deux  fois 
au  delà  la  valeur  de  toutes  les  propriétés 
foncières  ;  et  que  néanmoins  en  Angleterre 
le  change  est  généralement  au  pair  avec  ce- 
lui des  autres  puissances. 

Cependant,  au  mépris  de  ces  vérités  cons- 
tantes, les  clameurs  mensongères  de  nos  en- 
nemis circulent  avec  rapidité  et  s'accréditent 
de  même.  Leur  funeste  influence  agite  et 
corrompt  l'âme  des  bons  patriotes,  la  dé- 
fiance qu'on  inspire  sur  le  remboursement 
des  assignats  occasionne  sur  les  esprits  fai- 
bles une  incertitude  cruelle  et  fait  naître  la 
crainte. 

L'émission  momentanément  multipliée  de 
notre  papier-monnaie  donne  aux  yeux  de 
ceux  qui  ne  veulent  pas  raisonner  plus  de 
consistance  au  bruit  qui  se  propage  ;  enfin 
l'augmentation  progressive  de  toutes  les  mar- 
chandises semble  étayer  leur  opinion,  in- 
quiète le  riche,  et,  en  pesant  particulière- 
ment sur  le  pauvre,  refroidit  et  altère  l'ar- 
deur de  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la 
plus  utile  à  la  société. 

•  Vous  avez  pu,  citoyens  représentants,  vous 
avez  dû  rendre  à  l'homme  ce  que  l'homme 
n'aurait  jamais  dû  perdre  :  ses  droits  impres- 
criptibles. Vous  avez  proclamé  le  Français, 
ce  qu'il  doit  être  souverain  et  indépendant. 
Il  ne  vous  reste  plus,  pour  compléter  un  si 
bel  ouvrage,  qu'à  déjouer  pour  toujours  les 
honteuses  espérances  des  mauvais  citoyens,  à 
les  rendre  bons  malgré  eux,  et  à  présenter 
tous  les  Français  aux  yeux  du  monde  étonné, 
ne  faisant  plus  qu'un  faisceau  indivisible. 

Vous  le  pouvez,  citoyens  représentants,  la 
fortune  est  un  aimant  qui  rallie  tous  les  par- 
tis opposés,  la  confiance  est  la  base  naturclh' 
de  la  fortune  :  cimentez  de  nouveau  cett  " 
base,  que  la  confiance  plane  de  toutes  parts, 
qu'elle  dissipe  les  fausses  terreurs. 

Tl  est  un  moyen  sûr  d'y  parvenir  ;  et  y^ 
vais  démontrer  qu'il  est  non  seulement  pos- 
sible, mais  avantageux  à  la  nation,  mais  in- 
téressant pour  chacun  en  particulier.  Ci- 
moyen,  je  vous  le  propose  ;  c'est  d'anéantir 
en  peu  de  temps  une  grande  partie  des  assi- 
gnats, d'après  le  mode  que  je  vais  détermi- 
ne?. 

Diminuez  la  masse  de  ce  papier-monnaie, 
alors  il  obtiendra  tout  le  crédit  qu'il  doit 
avoir,  alors  les  changes  augmenteront  néces- 
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rement,  alors  et  par  une  suite  naturelle  le 
prix  de  nos  marchandises  reprendra  insensi- 
blement son  ancien  cours,  etJ  nos  richesses  mo- 
nétaires, maintenant  stériles  et  cachées  par 
une  pusillanime  défiance,  reparaîtront  et  cir- 
culeront au  pair. 

En  réduisant  de  suite  la  masse  des  assi- 
gnats, vous  consternez,  par  cette  marche  hâ- 
tive, vos  plus  acharnés  détracteurs  qui, 
voyant  que  vous  en  retirez  une  quantité  de  la 
circulation  dans  le  même  instant  où  vous 
commencez  la  guerre  avec  les  despotes  étran- 
gers, se  trouveront  réduits  au  silence  et  for- 
cés de  rendre  justice  aux  vastes  plans  d'ad- 
ministration que  vous  avez  conçus. 

Il  n'appartient  qu'à  la  nation  française 
de  développer  de  pareilles  ressources,  il  n'ap- 
partient qu'à  vous  de  les  agrandir  ;  étonnez 
l'Europe  et  montrez  à  nos  ennemis  qu'un  peu- 
ple qui  a  recouvré  sa  liberté,  qui  veut  la  con- 
server, peut  tout. 

Depuis  longtemps  les  forêts  nationales  oc- 
cupent vos  comités  et  toujours  ils  sont  res- 
tés indécis  sur  la  question  de  savoir  s'il  était 
plus  avantageux  de  les  vendre  que  de  les 
faire  régir  pour  le  compte  de  la  nation.  D'un 
côté,  ils  ont  été  arrêtés  par  les  frais  de  régie, 
l'embarras  d'une  surveillance  plus  active,  vu 
les  dévastations  qui  s'y  commettent  ;  d'un  au- 
tre côté,  par  la  crainte  que  ces  mêmes  forêts 
ne  soient  anéanties  et  que  les  acquéreurs,  pres- 
sés par  le  désir  d'accélérer  leur  jouissance, 
ne  viennent  à  nous  priver  par  la  suite  des 
approvisionnements  nécessaires  pour  la  ma- 
rine, les  bois  de  construction  et  de  chauffage. 

Les  inconvénients  se  succèdent  des  deux 
parts.  Si  la  régie  ne  peut  être  qu'abusive  et 
onéreuse  à  la  République,  la  vente  pure  et 
simple  ne  présente  pas  moins  d'entraves  à 
surmonter,  moins  de  dangers  à  éviter. 

Vous  présenter  un  mode  qui  écarte  les  in- 
convénients de  l'un  et  les  abus  de  l'autre, 
qui  affranchisse  la  nation  du  soin  de  faire 
régler  ses  forêts,  qui  lui  en  assure  la  con- 
servation, et  l'usage  auquel  elles  sont  desti- 
nées, qui  procure  le  moyen  de  brûler  sous 
peu  une  masse  d'assignats  équivalente  à  la 
valeur  de  ces  mêmes  forêts,  et  qui  en  même 
temps  laisse  la  certitude  précieuse  de  les 
voir  rentrer  après  un  certain  laps  de  temps 
dans  les  mains  de  la  nation,  quoique  la  na- 
tion en  ait  touché  la  valeur  ;  un  tel  mode,  sans 
parler  des  autres  avantages  qui  en  dérivent, 
est,  je  crois,  un  problème  peu  difficile  à  ré- 
soudre, vous  l'offrir  est  le  devoir  d'un  bon  ci- 
toyen, c'est  entrer  dans  les  vues  bienfaisantes 
des  législateurs  qui  font  tout  pour  affermir 
la  liberté  et  rendre  tous  les  Français  heu- 
reux. 

Pour  arriver  à  mes  fins  d'utilité  publique, 
je  viens,  citoyens  représentants,  vous  pro- 
poser un  projet  de  décret  qui  me  vende  et  à 
mes  associés,  que  je  diviserai  en  deux  classes, 
la  totalité  des  forêts  nationales  et  des  terrains 
vains  et  vagues  y  adjacents,  ou  seulement  ce 
que  nous  en  pourrons  payer  dans  l'espace  de 
six  mois,  pour  par  nous  ne  jouir  en  masse, 
comme  de  nos  propres  biens  tant  qu'un  de 
ces  associés  vivra,  sans  cependant  que  les- 
dites  forêts  ou  terrains  puissent  être  sépa- 
rés ni  divisés  entre  les  associés,  ni  même  en- 
tre les  deux  sociétés,  et  sous  les  conditions  : 
1°  que  les  acquéreurs  se  conformeront  à  l'or- 
donnance de  1669  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
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dérogé  ;  2°  que  les  objets  vendus  seront  con- 
servés et  entretenus  dans  le  meilleur  état 
possible  ;  3°  que  les  coupes  de  chaque  forêt 
resteront  réglées  comme  par  le  passé  ;  4°  que 
les  bois  en  provenant  seront,  ou  par  les  acqué- 
reurs ou  par  ceux  qui  feront  exploiter  les- 
dites  coupes,  livrés  au  même  prix  qu'en  1789, 
et  portés  dans  les  endroits  désignés  par  les 
anciens  règlements,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement)  ordonné  ;  5°  que  les  préposée  de 
la  nation  pourront  prendre  dans  lesdites  fo- 
rêts les  bois  propres  à  la  marine,  qui  seront 
préalablement  marqués  et  payés  ensuite  au 
même  prix  que  ceux  marqués  dans  les  forêts 
des  autres  propriétaires  ;  &>  enfin  sous  la 
condition  expresse  et  bien  favorable  à  la  Ré- 
publique, qu'après  l'extinction  des  deux  so- 
ciétés qui  arrivera  par  la  mort  du  dernier 
des  associés,  lesdites  forêts  et  terrains  vains 
et  vagues  retourneront  au  profit  de  la  nation 
sans  en  payer  aucune  valeur. 

Une  autre  considération  infiniment  puis- 
sante, c'est  (jue  les  acquéreurs,  pour  indem- 
niser la  nation  des  frais  qu'elle  croira  peut- 
être  utile  de  faire  pour  surveiller  l'exécu- 
tion des  conditions  portées  dans  les  contrats 
de  vente,  consentent  verser,  par  leur  admi- 
nistration, au  Trésor  national,  l'excédent  des 
deux  maxima  déterminés  pour  le  produit 
de  chaque  actionnaire  qui  fera  le  sacrifice 
du  surplus  en  faveur  de  la  nation,  ainsi 
qu'il  sera  ci-après  développé. 

C'est  assez  vous  annoncer  par  là,  citoyens 
représentants,  que  les  deux  sociétés  que  j'ai 
formées  sont  composées  de  bons  patriotes,  de 
vrais  républicains  auxquels  pourront  s'unir 
les  étrangers  mêmes  qui,  par  rapport  à  leurs 
principes  et  à  leurs  actions,  méritent  de  par- 
tager les  bienfaits  de  la  liberté. 

Je  dois  observer,  en  outre,  à  la  Convention, 
que  mes  deux  sociétés  sont  classées  de  ma- 
nière que  les  citoyens  les  moins  fortunés  peu- 
vent prendre  intérêt  dans  la  première,  et  se 
procurer  ainsi  pour  l'avenir,  une  aisance 
honnête,  au  moyen  d'un  léger  sacrifice. 

En  effet,  je  porte  à  25  livres  seulement  dans 
ma  première  société  la  mise  de  chaque  action, 
et  pour  l'avantage  d'un  plus  grand  nombre 
de  citoyens,  on  ne  pourra  en  réunir  plus  de 
dix  sur  la  même  tête.  Le  premier  maximum 
de  cette  société  ne  sera  porté  qu'à  300  livres 
de  rente  par  action,  ou  ce  qui  est  la  même 
chose,  à  douze  fois  la  mise,  et  le  second  maxi- 
mum à  600  livres  de  rente. 

La  seconde  société  sera  formée  d'actions  de 
1,000  livres.  Le  premier  maximum  sera  porté 
à  4,000  livres  de  rente  par  action,  c'est-à-dire 
à  seulement  quatre  fois  la  mise,  et  le  second 
maximum  à  1,000  livres  de  rente. 

Cette  différence  peut  vous  paraître  éton- 
nante, vu  que  les  deux  sociétés  achètent  sous 
les  mêmes  conditions,  de  donner  l'excédent  de 
leur  nuiximum,  et  que  la  première  qui  re- 
çoit douze  et  jusqu'à  vingt-quatre  fois  sa  mise 
de  rente,  ne  fait  pas  le  même  sacrifice  que  la 
seconde  qui,  parvenue  à  toucher  seulement 
quatre  ou  dix  fois  sa  mise,  ne  peut  espérer 
davantage. 

Mais  cette  différence  ne  vous  surprendra 
plus  lorsque  vous  saurez  que  ma  première  so- 
ciété est  composée  de  cette  classe  de  citoyens 
la  plus  intéressante  et  la  plus  utile,  qui  fut 
longtemps  abandonnée  et  avilie,  et  qui  doit 
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être  protégée  par  la  nation  qui  lui  doit  ses 
défenseurs  et  ses  héros  cle  Jemmapes  et  d'Ar- 
gonne.  ., 

Je  dois  donc  croire  que  cette  manière  de  ré- 
gler les  maxima  vous  paraîtra  raisonnable, 
et  de  nature  à  produire  le  plus  grand  bien  ; 
mais  pour  favoriser  encore  plus  les  action- 
naires de  la  première  société,  en  les  faisant 
parvenir  le  plus  prompteraent  possible  à  leur 
premier  maximum,  la  seconde  société  devant 
arriver  à  son  premier  maximum  de  4,000  fr. 
de  rente,  qui  n'est  que  de  quatre  fois  sa  mise, 
avant  la  première  société,  l'excédent  du  pre- 
mier maximum  de  la  seconde  société  sera  verse 
par  l'administration  dans  la  caisse  de  la  pre- 
mière société,  pour  y  être  réparti  à  ses  ac- 
tionnaires, jusqu'à  ce  qu'ils  soient  arrives  a 
leur  premier  maximum  de  300  livres  de  rente  ; 
et  ce  ne  sera  qu'après  que  les  deux  sociétés 
seront  arrivées  à  leur  premier  irvaximum 
qu'elles  verseront  leur  excédent  dans  la  caisse 
de  la  nation. 

Quant  au  second  maximum,  il  se  réalisera 
de  la  manière  suivante.  Aussitôt  qu'il^  ne  res- 
tera dans  une  société  qu'un  nombre  d  action- 
naires tel  que  son  revenu  puisse  porter  les  ac- 
tions au  second  maximum,  alors  1  adminis- 
tration en  fera  jouir  les  survivants,  et  1  excé- 
dent sera  versé,  non  dans  la  caisse  nationale, 
mais  dans  celle  de  la  société  qui  n'aura  pas 
atteint  son  second  maximum  pour  être  re- 
parti entre  les  actionnaires  de  ladite  société, 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  arrivée  à  son  second 
maximum^.  . ,  ,  . 

Lorsque  Les  actions  des  deux  sociétés  seront 
arrivées  à  leur  second  maximum,  l'excédent 
du  revenu  des  deux  sociétés  sera  verse  par 
leur  administration  dans  la  caisse  nationale. 

Enfin  après  la  mort  du  dernier  des  action- 
naires des  deux  sociétés,  la  nation  rentrera 
en  possession  de  tous  les  objets  vendus,  et 
profitera  également  des  contrats  de  rentes 
perpétuelles  dont  elles  seraient  proprietaJ- 
res,  et  que  l'administration  lui  remettra  dû- 
ment quittancés  ;  sauf  toutefois  dans  les  deux 
cas  les  droits  des  héritiers  des  derniers  ac; 
tionnaires,  pour  les  prorata  seulement  qui 
pourraient  être  dus  jusqu'au  jour  de  leur 
dé  Ce  S 

Voilà,  citoyens  représentants,  les  princi- 
pales bases  du  projet  que  je  vous  soumets  ; 
les  avantages  qui  en  résultent  me  paraissent 
incalculables,  et  peuvent  être  considérés  sous 
trois  points  de  vue  différents. 

Le  premier  est  l'anéantissement  d  unie 
masse  considérable  d'assignats. 

Le  second  est  la  facilité  précieuse  que  je 
présente  aux  citoyens  de  tout  état  et  de  tout 
âge  d'être  propriétaires  de  biens  fonds  indi- 
visibles. 1-11          i.- 

Le  troisième  enfin  est  celui  de  la  nation 
elle-même,  qui,  en  vendant  au  denier  20  un 
bien  national  mal  régi,  conserve  encore  un 
droit  de  regard  sur  oe  bien,  qui  rentrera 
dans  ses  mains  après  un  certain  laps  de 
tempe. 

J'examine  rapidement  ces  trois  avantages. 

I.   —  Anéantissement  d'assignats. 

L'expérience  vous  a  démontré,  citoyens  re- 
présentants, que  toutes  les  fois  que  l'on  a  dé- 
crété une  nouvelle  émissictn  d'assignats^^  les 
changes  ont  baissé,  et  sont  venus  progressive- 


ment au  taux  qui  a  fait  augmenter  les  den- 
rées de  première  nécessité  et  doubler  la  ma- 
jeure partie  de  nos  marchandises. 

Les  changes  sont  le  thermomètre  du  prix 
des  marchandises,  leur  hausse  ou  leur  baisse 
produisant  la  hausse  ou  la  baisse  des  tran- 
sactions commerciales  et  la  multiplication 
des  assignats  sert  de  boussole  aux  étrangers 
pour  régler  leurs  opérations  avec  nous.  Leur 
défiance  s'accroît  à  proportion  de  l'accrois- 
sement de  notre  papier  monnaie  et  les  chan- 
ges qui,  avant  votre  dernière  émission  d'as- 
signats, avaient  gagné  25  0/0,  les  ont  perdus 
dans  les  quinze  premiers  jours  qui  ont  suivi 
votre  décret. 

Vous  pouvez  faire  cesser  cette  différence 
énorme,  en  décrétant  la  vente  des  forêts  na- 
tionales, aux  conditions  que  je  vous  ai  pro- 
posées. 

Par  ce  décret,  vous  apprendrez  à  la 
France,  à  l'étranger  même  que  les  assignats 
fournis  en  paiement  de  la  valeur  des  forêts 
ne  pourront  rentrer  en  circulation,  que  par 
là  vous  en  diminuez  la  masse,  et  qu'il  en  sera 
brûlé  sous  peu  pour  une  somme  considérable. 

Cette  Vent^  opérant  la  rentrée  d'une 
grande  partie  d'assignats,  vous  ferez  gagner 
à  vos  changes  au  moins  les  25  0/0  qu'ils  ont 
perdus  ;  vous  opérerez  ainsi  par  la  bonifica- 
tion des  changes,  un  bénéfice  de  25  0/0  dans 
les  dépenses  extraordinaires  que  la  nation 
est  obligée  de  faire  pour  soutenir  la  guerre 
contre  les  puissances  coalisées  pour  anéan- 
tir la  liberté  et  ressusciter  l'esclavage  ;  et 
vous  économiserez  la  fortune  publique  dont 
vous  êtes  les  dépositaires,  et  vous  ménagerez 
dans  une  année  à  la  nation  au  moins  200  ou 
300  millions. 

Ce  premier  avantage  résultant  de  la  vente 
des  forêts  nationales  n'a  pas  besoin  de  plus 
longs  développements,  il  suffit  de  le  présen- 
ter pour  juger  de  tout  le  bien  qu'il  peut 
produire. 

« 

IL  De  l'avantage  de  tous  les  citoyens. 

Ce  sont  ceux  de  la  classe  indigente  que  j'ai 
eu  principalement  en  vue,  en  vous  présen- 
tant ce  projet  ;  l'homme  riche  n'a  pas  besoin 
qu'on  s'occupe  de  lui  ;  il  peut  seul  dans  une 
retraite  paisible,  pourvoir  à  ses  besoins,  à 
ceux  de  ses  enfants,  ou  chercher  par  d'utiles 
occupations  à  accroître  oe  qu'il  a  déjà.  Mais 
l'homme  actif  et  laborieux  qui  n'a  de  bien  que 
son  industrie,  d'autres  ressources  que  ses 
bras,  d'autres  richesses  qu'une  famille  sou- 
vent nombreuse  qu'il  soutient  et  qu'il  aime  ; 
celui-là  mérite  d'être  protégé,  secouru  ;  il 
le  sera  par  vous  citoyens  représentants,  et 
la  vente  que  vous  ferez  sous  mon  nom  aux 
deux  sociétés  que  je  forme,  lui  procurera 
moyennant  un  léger  sacrifice,  1  avantage 
inappréciable  d'être  propriétaire  de  fonds 
indivisible,  dont  le  revenu  croissant  chaque 
année,  lui  donnera  la  certitude  d'une  ai- 
sance nécessaire  dans  un  âge  avancé,  où  le 
produit  de.s  travaux  diminue  où  les  besoins 
R-i  multiplient,  et  les  infirmités  viennent. 
Mais  avant  tout,  il  jouira  du  fruit  do  ses 
épargnes,  parce  que  le  petit  sacrifice  qu'il 
aura  fait  sera  bientôt  compensé  par  le  béné- 
fice qu'il  tirera  de  la  baisse  des  marchandises 
sera  la  suite  nécessaire  de  l'avance  par  lui 
faite    pour    coopérer    à    l'extinction    d'une 
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grande  masse  d'assignats.  Ainsi  le  premier 
bienfait  qu'il  retirera  de  son  acte  de  patrio- 
tisme, sera  la  diminution  des  denrées  de  pre- 
mière nécessité  et  par  cette  diminution,  il 
peut  dans  la  première  année  de  sa  mise,  re- 
trouver l'équivalent  de  la  valeur  qu'il  aura 
employée  pour  s'élever  un  rempart  contre 
l'infortune. 

L'avantage  du  père  sera  celui  de  ses  en- 
fants ;  l'homme  ne  calcule  pas  pour  lui  seul  ; 
ses  yeux  se  tournent  sans  cesse  sur  ceux  à 
qui  il  a  donné  le  jour,  et  qui  doivent  lui  sur- 
vivre ;  c'est  pour  eux  surtout  que  les  priva- 
tions cessent  d'être  pénibles  et  le  travail  fa- 
tigant ;  sa  jouissance  est  à  côté  des  soins 
qu'il  se  donne,  et  l'action  dans  mes  sociétés, 
qui,  placée  sur  sa  tête,  s'éteindrait  avec  lui, 
sera,  suivant  le  calcul  de  la  tendresse,  placée 
sur  celle  de  ses  enfants,  ou  de  l'un  d'eux. 

III.   —  Avantage  pour  la  nation. 

Depuis  longtemps  les  forêts  nationales 
sont  dévastées,  et  cette  dévastation  s'accroît 
chaque  jour,  il  est  donc  urgent  de  les  faire 
surveiller  avec  plus  de  soin,  mais  une  surveil- 
lance plus  active  entraînerait  après  elle  un 
plus  grand  nombre  de  préposés  et  conséquem- 
ment  des  frais  exorbitants.  La  régie  ne  peut 
donc  être  que  très  onéreuse  à  la  nation,  et 
peut  être  très  abusive  car  on  sait  comment 
sont  le  plus  souvent  gardées  les  propriétés 
de  l'Etat.  Au  contraire,  en  me  vendant  sui- 
vant le  mode  proposé  les  forêts  nationales, 
vous  aurez  la  certitude  qu'elles  seront  gar- 
dées avec  soin,  et  l'expérience  a  toujours 
prouvé  que  les  biens  des  particuliers  ne  sont 
pas  autant  pillés  que  ceux  de  la  nation.  Vous 
économiserez  donc  par  cette  vente  de  plus 
grands  frais  de  régie,  vous  conserverez  les 
forêts  nationales  dans  l'état  où  elles  sont,  ou 
plutôt  vous  empêcherez  qu'elles  ne  soient 
plus  longtemps  dévastées.  La  nation  qui  en 
recevra  la  valeur,  n'en  perdra  cependant  pas 
pour  toujours  la  propriété,  cette  propriété 
ne  sera  pour  ainsi  dire  que  suspendue,  puis- 
qu'après  un  certain  laps  de  temps  elle  ren- 
trera dans  tous  ses  droits. 

Un  avantage  aussi  grand  pour  la  nation 
serait  seul  suffisant  pour  vous  déterminer, 
mais  il  en  résultera  encore  un  autre  général, 
qui  est  la  facilité  que  vous  donnerez  à  tous 
les  citoyens  de  se  procurer  et  à  leurs  enfants, 
un  revenu  proportionné  aux  avances  qu'ils 
pourront  faire,  et  à  couvert  de  tout  événe- 
ment puisqu'ils  seront  propriétaires  de  biens 
fonds  indivisibles. 

Ajoutez  à  toutes  ces  considérations,  l'im- 
portant objet  de  la  diminution  des  marchan- 
dises, le  bénéfice  qu'en  éprouvera  la  nation 
elle-même  sur  les  dépenses  de  la  guerre,  l'é- 
tonnement  de  l'Europe  entière  et  la  conster- 
nation des  puissances  coalisées  en  voyant  la 
République  à  son  premier  âge  retirer  de  la 
circulation  une  grande  partie  de  son  papier 
monnaie,  dans  un  moment  où  les  circonstan- 
ces sembleraient  en  déterminer  plutôt  une 
nouvelle  émission. 

Jugez  d'après  cela  quel  devra  être  le  déses- 
poir de  nos  ennemis,  car  vous  savez  que  les 
forces  d'un  Etat  se  calculent  d'après  les  ri- 
chesses, parce  que  l'argent  est  le  nerf  de  la 
guerre. 

En  adoptant  le  projet  que  je  vous  propose, 
vous  verrez  bientôt  s'évanouir  leurs  coupa- 
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blés    espérances,    vous    les    verrez    peut-être 
abandonner  leurs  criminels  projets. 

Après  avoir  rendu  ce  décret,  donnez  une 
nouvelle  Constitution  et  des  lois  simples  et 
sévères  à  la  France  ;  par  là,  vous  annoncerez 
l'aurore  du  bonheur  qui  doit  briller  pour 
tous  ses  citoyens  libres  sous  le  règne  des  lois, 
et  sous  peu  vous  jouirez  du  fruit  de  vos  tra- 
vaux qui  en  vivifiant  l'industrie  dégagée  des 
entraves  oppressives  de  l'ancien  régime  ra- 
mèneront la  prospérité  publique,  en  faisant 
de  la  France  un  séjour  délicieux,  la  patrie 
des  arts,  l'école  des  arts,  l'école  des  mœurs  et 
des  vertus  républicaines. 

Signé  :  R.  Payenneville. 

PEOJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  finanoev 
et  d'aliénation,  décrète  qu'elle  vend  au  ci- 
toyen Richard  Payenneville  et  adjoints,  tou- 
tes les  forêts  nationales  et  terrains  vains  et 
vagues  en  dépendant,  ou  seulement  ce  que 
ledit  Richard  Payenneville  et  adjoints  pour- 
ront en  payer,  dans  l'espace  de  six  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  pour  par  lesdits  acquéreurs  en 
jouir  comme  de  leur  propre,  aux  conditions 
suivantes. 

Les  contrats  de  vente  seront  passés  au  ci- 
toyen Richard  Payenneville  et  adjoints  dans 
le  septième  mois  qui  suivra  la  publication 
du  présent  décret. 

Les  noms  des  associés  de  chaque  société  se- 
ront inscrits  par  ordre  alphabétique  sur  un 
livre  qui  sera  signé  à  la  première  et  dernière 
page,  par  le  citoyen  Payenneville  et  les  con- 
trats feront  mention  de  la  quantité  d'inté- 
ressés portés  sur  le  livre  de  chaque  société. 

Article. 

Les  états  du  produit  des  ventes  de  chaque 
forêt  et  ceux  de  leurs  dépenses  seront  dressés 
pour  chaque  année  depuis  l'année  1779  jus- 
qu'à celle  1788  inclusivement. 

Il  sera  fait  une  masse  du  produit  des  ven- 
tes des  forêts  pendant  les  dix  années  ci-des- 
sus énoncées,  et  une  des  frais  et  dépenses  que 
lesdites  forêts  ont  occasionnés  pendant  les 
dix  mêmes  années. 

Le  montant  des  frais  et  dépenses  sera  sous- 
trait du  montant  du  produit  des  forêts  et  il 
sera  pris  le  dixième  de  ce  dernier  résultat 
qui  donnera  lesdits  revenus  des  forêts  na,- 
tionales, 

La  vente  des  forêts  que  le  citoyen  Payen- 
neville et  adjoints  auront  payée,  lui  sera 
faite  à  raison  du  denier  vingt  du  net  produit 
annuel  de  chaque  forêt  pour,  par  eiix,  en 
jouir  tajit  qu'ils  vivront  ainsi  qu'il  est  énoncé 
au  plan  des  deux  sociétés. 

Après  la  mort  du  dernier  survivant  des 
deux  sociétés,  les  forêts  vendues  audit  ci- 
toyen Payenneville  et  adjoints  centreront  à 
la  nation. 

Les  acquéreurs  seront  tenus  de  faire  gar- 
der les  forêts  pour  en  empêcher  la  dévasta- 
tion, et  de  ne  faire  dans  chacune  des  forêts 
que  la  même  quantité  de  coupes  arrêtées  par 
les  anciens  règlements. 

Les  coupes  faites  dans  chacune  des  forêts 
seront  portées,  pour  y  être  consommées,  dans 
les  mêmes  endroits  énoncés  par  les  anciens 
règlements. 
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Les  bois  à  brûler  et  charbons  de  bois  ne 
pourront  être  vendus  plus  cher  qu'ils  se  ven- 
daient au  mois  de  janvier  1789  dans  les  diffé- 
rents endroits. 

Les  préposés  de  la  nation  marqueront  avant 
la  coupe  des  forêts  les  bois  propres  à  la  ma- 
rine, et  remettront  aux  préposés  de  l'admi- 
nitration  des  deux  sociétés  le  procès-verbal 
des  bois  qu'ils  auront  marqués  pour  en  être 
payée  la  valeur  par  la  nation  sur  le  même 
pied  qu'elle  paye  ceux  qu'elle  prend  dans  les 
forêts  des  autres  particuliers. 

Les  administrateurs  seront  tenus  de  se  con- 
former aux  anciens  règlements  pour  la  con- 
servation  des  forêts  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné. 

S'il  arrivait  que  les  règlements  qui  seront 
faits  pour  les  forêts  préjudicient  les  acqué- 
reurs, la  nation  en  tiendra  compte  à  leur  ad- 
ministration sur  le  compte  qu'elle  donnera 
du  préjudice  qu'elle  éprouvera,  la  Conven- 
tion nationale  voulant  que  lesdits  acquéreurs 
jouissent  de  5  0/0  d'intérêt  des  sommes  qu'ils 
auront  comptées  vu  les  conditions  de  vente 
desdites  forêts. 

Si  les  fonds  faits  par  les  deux  sociétés  pour 
l'acquisition  des  forêts  ne  suffisent  pas  pour 
payer  la  totalité  des  forêts,  il  en  sera  vendu 
au  citoyen  Payenneville  et  adjoints  de  la  pre- 
mière société,  autant  que  ladite  société  en 
pourra  payer  avec  le  produit  de  sa  première 
acquisition  en  dix  années. 

La  Convention  nationale,  voulant  autant 


qu'il  est  en  elle  favoriser  ces  sociétés,  déclare 
qu'elle  met  hors  de  la  circulation  tous  les 
assignats  au  dos  desquels  seront  écrits  ces 
mots  :  payé  pour  valeur  en  forê'ts  nationales. 

Les  assignats  ainsi  dossés  ne  seront  reçus 
qu'à  la  caisse  de  l'extraordinaire  en  paye- 
ment des  forêts  nationales,  et  qu'autant 
qu'ils  y  seront  remis  par  le  citoyen  Richard 
Payenneville. 

Il  sera  tenu  compte  par  la  nation  au  ci- 
toyen Richard  Payenneville  des  fonds  qu'il 
aura  remis  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  en 
proportion  du  temps  qu'il  aura  payé  à  l'a- 
vance, à  raison  de  5  0/0  par  an. 

Ces  intérêts  seront  ajoutés  aux  sommes 
comptées  par  chaque  société  et  les  contrats  de 
vente  en  feront  mention. 

Le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
sera  tenu  de  recevoir  du  citoyen  Payenneville 
toutes  les  sommes  qu'il  lui  comptera  tous  les 
samedis  de  chaque  semaine  pour  l'acquisition 
des  forêts  nationales,  et  de  lui  en  donner  un 
reçu. 

L'administration  de  ces  deux  sociétés  aura 
ses  ports  francs  et  un  contreseing  pour  af- 
franchir les  lettres  qu'elle  écrira. 

Signé  :  Payenneville 
(de  liouen). 

Remis  aux  comités  de  finances  et  d'aliéna- 
tion le  V^  mai  1793,  l'an  II  de  la  République 
française,  et  distribué  le  même  jour  à  tous 
les  députés. 


TROISIÈME  ANNEXE  (1) 
A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE  DU  DIMANCHE  4  AOUT  1793. 

Texte  et  nouvelle  traduction  des  lettres  et  notes  anglaises  trouvées  dans  un  portefeuille 
anglais  déposé  au  Comité  du  Salut  public,  et  depuis  aux  Archives  nationales,  par  décret 
du  Dimanche,  4  août  (Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  nationale)  (2). 


Original  d'u7ie  lettre  anglaise  trouvée  dans 
un  portei euille  anglais,  déposé  au  comité 
de  Salut  public,  et  depuis  aux  Archives  na- 
tionales, par  décret  du  dimanche  ^  août. 


Traduction  littérale  l'.z  la  même  lettre, 
ordonnée  par  le  même  décret. 


June  29,  1793,  seven  at  night. 


Le  29  juin,  7  heures  du  soir. 


Your  diligence  demands  our  thanks.  Your 
two  expresses  arrived  this  morning  at  8 
o'clock,  the  duplicate  at  1  o'clock,  and  two 
hours  after  arrived  Mors...  tn's  from  Cam- 
bray.  The  plans  you  last  sent  are  more  cor- 
rect than  tne  former,  tho'not  sufficiently  dis- 
tinct. The  new  addit'"^  made  for  the  morters 
are  not  legible  ;  désire  R...  to  give  you  ano- 
ther  ;  he  may  be  a  good  engin''  but  he  is 
not  accurate  ;  there  is  a  différence  between 


Votre  promptitude  mérite  nos  i«emercie- 
ments.  Vos  deux  exprès  sont  arrivés  ce  matin 
à  8  heures  ;  le  duplicata  à  1  heure  ;  et  deux 
heures  après  arriva  celui  de  Mors...tn,  de 
Cambrai.  Les  plans  que  vous  avez  envoyés 
dernièrement  sont  plus  corrects  que  les  précé- 
dents, quoique  pas  suffisamment  distincts. 
Les  nouvelles  additions  faites  pour  les  mor- 
tiers ne  sont  pas  lisibles  ;  priez  R...  de  vous 
en  donner  un  autre;  il  peut  être  bon  ingé- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  236,  le  décret  rendu  sur  la  motion  de  Barère,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  pour  ordonner  que  la  lettre  et  les  notes  anglaises  seront  imprimées  sur  deux  colonnes,  en 
idiome  anglais  et  en  français.  Bien  que  nous  ayons  déjà  inséré  cette  lettre  à  la  séance  du  1"  août,  nous  avons 
cru  devoir  la  reproduire  ici,  à  cause  du  texte  anglais  que  nous  n'avons  pas  donné. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez  {de  l'Oise),  tome  213,  n°  41. 
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his  and  those  from  Lisle.  You  are  requested 
to  order  Webber  to  pay  the  other  of  Lisle 
100  pounds  surplus;  you'l  arrange  as  you 
can  with  R...  Dont  mind  the  money,  dont 
loose  sight  of  your  comm<i*  at  S*-0...  (1),  he  is 
sterling  and  being  a  friend  of  Larm"  the 
gén^  he  may  procure  us  doubly  of  ail  the 
rest.  Il  he  is  dubious  of  détection,  let  him 
resign  and  do  you  pay  him  his  pay  double 
of  what  he  receives  from  the  W""  office  ;  make 
him  a  présent  of  500  pounds  ;  I  do  not  doubt 
his  zeal  from  the  proofs  he  has  already  shewn. 
Mylord  desires  a  direct  state  from  him  of  the 
powder.  balls,  etc.,  and  his  opinion  of  the 
slate  oi  the  camp  of  Gassel.  Keep  up  with 
Keating,  he  his  useful.  Let  the  commet  get 
him  over  to  S'-O...  and  do  you  plan  the 
scheme  of  S.  and  G... s.  Let  Greenwood  give 
his  dinners  now  and  then  with  the  sélect 
party.  Cobourg's  plan  is  sure,  except  the 
fortune  of  war  goes  with  the  dogs,  if  so,  the 
plan  of  the  forage  must  be  executed,  tho'it 
must  be  our  last  resouroe,  and  it  must  take 
place  in  every  town  the  same'day. 


At  ail  events  be  prepared  with  ail  the  sélect 
for  the  10**  or  16*1»  of  Auguste,  the  phos- 
phoric  matches  will  be  sufficient,  and  a  hun- 
dred  may  be  given  to  each  trusty  without 
danger,  as  they  lay  in  the  compass  of  an 
inch  and  3,4  circumference  for  inch  hundred 
by  4  inch  and  12  long.  We  will  take  care  to 
provide  each  committee  with  enough  before 
the  time.  Mylord  desires  only  that  you  will 
keep  the  trusty  always  with  you,  but  dont  let 
N...  hâve  any  hand  in  inat  business,  he 
drinks  too  much,  besides  the  affaire  at  Douay 
had  liked  to've  been  discorered  by  his  pre- 
cipation.  Get  O...  from  Caen  and  C...  from 
Paris.  Let  Webber  hâve  the  principal  hand 
at  Dunkirk.  'Twill  be  prudent  to  send  him 
from  Lisle  to  Dunk...  to  get  a-cquainted  with 
the  places.  Let  Harwood  go  to  him  and  îet 
his  wife  stay  at  Calais.  The  bold  manner  of 
his  getting  off  the  4  horses  from  the  munici- 
pality  was  a  masterly  stroke  and  evading 
the  pursuit  of  the  pursuers,  for  wich  such 
horses  they  need  never  fear  a  pursuit. 


Désire  them  not  to  mind  the  expences,  let 
them  be  libéral  in  every  thing.  Let  Stapleton 
and  Cornthw'  know  how  much  his  grâce  aek- 
now  ledges  the  high  obligations  to  tàiem  ; 
what  should  we  do,  was  it  not  for  the  colle'. 
Let  the  change  be  kept  up  at  any  rate,  go 
just  as  high  as  200  for  a  pound  sterling  ;  let 
Hunter  be  well  paid  ;  assure  him  from  Mylord 
that  his  loss  of  time  shall  be  more  than  dou- 
ble commiss»».  Let  Gregory  keep  on  with  the 
some  ;  do  now  and  then  with  Sp...rs,  we  must 
bring  the  assignats  more  and  more  in  dis- 
crédit ;  refuse  those  of  the  Républic,  keep  up 
the  priées  ;  let  the  merchants  buy  up  every 
articles  of  neoessaries.  If  you  can  persuade 
the  C?*  to  purchase  up  the  suet  and  ail  cand- 
ies at  any  price,  make  the  people  pay  just  to 
five  livres  a  pound. 


,(l)  Saint-Omer  [S^-O.,  barré  dans  l'original.) 


nieur,  mais  il  n'est  pas  exact  ;  il  v  a  une 
différence  entre  les  siens  et  ceux  de  Lille. 
Vous  êtes  requis  d'ordonner  à  Webber  de 
payer  l'autre  de  Lille  100  liv.  sterling  de  plus; 
vous  vous  arrangerez  comme  vous  pourrez  avec 
R...  Ne  faites  aucun  cas  de  l'argent,  ne  perdez 
pas  de  vue  votre  commandant  à  S*-0...,  il  est 
sûr  comme  l'or  ;  et  étant  l'ami  de  Larm""  le 
gén',  il  peut  nous  procurer  deux  fois  autant 
que  tout  le  reste.  S  il  craint  d'être  découvert, 
qu'il  donne  sa  démission,  et  payez-lui  le  dou- 
ble des  appointements  qu'il  reçoit  du  bureau 
de  la  guerre  ;  faites-lui  un  présent  de  500  li- 
vres sterling  ;  je  ne  doute  point  de  son  zèle, 
d'après  les  preuves  qu'il  a  déjà  données. 
Mylord  lui  demande  un  état  exact  des  pou- 
dres, boulets,  etc.,  et  son  opinion  sur  l'état 
du  camp  de  Cassel.  Soyez  toujours  en  rela- 
tion avec  Keating  ;  il  est  utile.  Que  le  com- 
mandant le  fasse  venir  à  8*^-0..^  et  faites 
mûrir  les  projets  de  S.  et  G... s.  Que  Green- 
wood donne  des  dîners  de  temps  en  temps 
au  parti  choisi.  Le  plan  de  Cobourg  est  sûr, 
à  moins  que  les  opérations  de  la  guerre  n'ail- 
lent à  tous  les  diables  ;  s'il  en  est  ainsi,  le 
plan  du  fourrage  doit  être  exécuté,  quoiqu'il 
doive  être  notre  dernière  ressource,  et  il  doit 
avoir  lieu  dans  toutes  les  villes  le  même  jour. 

A  tout  événement  soyez  prêt  avec  tous  les 
hommes  choisis  pour  le  10  ou  le  16  août  ;  les 
mèches  phosphoriques  seront  suffisantes,  et 
une  centaine  peut-être  donnée  à  chaque  af- 
fidé  sans  danger,  vu  que  chaque  centaine  ne 
forme  qu'un  volume  d'un  pouce  3/4  de  cir- 
conférence et  de  4  pouces  1/2  de  long.  Nous 
aurons  soin  de  pourvoir  chaque  comité  d'un 
nombre  suffisant  avant  ce  temps.  Mylord 
désire  seulement  que  vous  gardiez  toujours 
avec  vous  les  affidés,  mais  ne  souffrez  pas 
que  N...  ait  aucune  part  à  cette  opération  ; 
il  boit  trop  ;  d'ailleurs  l'affaire  de  Douai  a 
manqué  d'être  découverte  par  sa  précipita- 
tion. Faites  venir  O...  de  Caen  et  C...  de 
Paris.  Que  Webber  joue  le  principal  rôle  à 
Dunkerque.  Il  sera  prudent  de  l'envoyer  de 
Lille  à  Dunkerque  pour  "prendre  connais- 
sance des  lieux.  Que  Harwood  le  joigne  et 
que  sa  femme  reste  à  Calais.  La  manière  har- 
die dont  il  s'est  échappé  de  la  municipalité 
avec  les  4  chevaux,  était  un  coup  de  maître, 
de  même  que  son  évasion  de  la  poursuite  de 
ses  persécuteurs  ;  car,  avec  de  tels  chevaux, 
ils  ne  doivent  jamais  craindre  d'être  pour- 
suivis. 

Dites-leur  de  ne  pas  épargner  les  dépenses, 
qu'ils  soient  généreux  en  toutes  choses.  Que 
Stapleton  et  Cornthw*  sachent  combien  sa 
grâce  (le  duc)  reconnaît  ses  grandes  obliga- 
tions envers  eux  :  que  ferions-nous  sans  le 
coll?  ?  Maintenez  le  change  aussi  haut  que  vous 
pourrez,  faites-le  monter  jusqu'à  200  par  li- 
vre sterling  ;  que  Hunter  soit  bien  payé  ;  as- 
surez-le, de  la  part  de  Mylord,  que  le  temps 
qu'il  perd  lui  vaudra  plus  que  le  double  de 
sa  commission  ;  faites  que  Gregory  reste  en 
relation  avec  lui  ;  travaillez  de  temps  en 
temps  Sp...rs.  Il  faut  que  nous  fassions  tom- 
ber de  plus  en  plus  les  assignats  ;  refusez 
ceux  de  la  Républiq^ue  ;  maintenez  les  hauts 
prix  et  que  les  négociants  accaparent  tous  les 
articles  de  première  nécessité.  Si  vous  pouvez, 
persuadez  le  C?^  d'acheter  le  suif  et  toutes 
les  chandelles  à  un  prix  quelconque  ;  faites 
que  le  peuple  paie  justement  cent  sous  par 
livre. 
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Mylord  is  thankful  for  the  very  masterly 
mannor  of  Br...tn3  his  son  the  duke  caused 
to  be  enregistered  with  yours  the  same  day, 
their  pay  as  cornets  go  on. 

Let  Chester  now  and  then  go  to  Ardes  and 
to  Dunk'^  and  pray  dont  mind  money.  \Ve 
hope  the  assassin»  business  will  be  carried 
on  with  prudence  •  the  parsons  in  disguise 
and  women  are  tne  proper  persons.  Send 
50,000  liv.  to  Rouen  and  the  same  to  Caen. 
We  hâve  had  no  news  since  the  l?*'»,  what  arc 
they  août,  send  olï  A...  Let  Mors...tn  be  cal- 
led  from  Cambrai  (1).  His  lameness  makes 
him  dangerous  in  case  of  a  violent  commo- 
tion. Let  him  stay  at  S.  Om",  and  let  Whit- 
itiore  go  to  Boulogne  (2)  ;  the  loss  of  Deyles 
advice  is  severely  felt  since  his  death  ;  let 
Whitmore  therefore  hâve  the  same  lead  and 
direction  for  Calais  and  Boulogne.  Mas...tr's 
ought  to  he  at  Paris,  as  he  is  best  acquainted 
as  a  bank""  to  keep  up  the  priées  af  stock  and 
lower  the  assignats.  Milné's  plans  are  ap- 
proved  of  by  Pit,  but  his  late  fever  will  keep 
him  in  England  some  time  longer.  Stretton 
son,  tell  him,  will  be  recalled  from  Vienna 
ànd  he  wil  hâve  the  minister's  place  at  Ma- 
drid afther  the  war. 


The  duke  acknowledges  the  great  favors  of 
the  father,  which  he  hopes  in  person  shortly 
to   acknowledge. 

If  Delaf  the  mayor  can  be  depended  on  as 
the  (F^  of  Omoran,  he  will  be  the  proper  per- 
son to  tamper  with  him.  Let  no  money  be 
spared.  Mylord  desires  you  would  not  think 
of  sending  or  keeping  any  accounts,  he  even 
desires  every  minute  rnay  be  destroyed,  as 
they  may  be  dangerous,  if  found,  to  ail  our 
friends  in  France,  and  your  probedity  (pro- 
bity)  was  so  well  established  in  the  part  you 
ackted  for  us  in  Switzerland  last  year,  as 
well  as  what  you've  done  for  the  cause  since 
at  St.  Omers  as  to  be  a  sufficient  surety  in 
ail  negociating  money  business.  The  last  ace* 
of  the  prince  of  C...  de  was  he  had  a  violent 
fever  ;  the  duke  sent  him  one  of  his  phys"*. 
If  you  think  Mitchel  steady  enough,  employ 
him  tôt  go  to  Paris  and  Dunk'^.  L.  R...ch's 
brother  hopes  soon  to  shake  hands  with  his 
brother  at  Ardes.  Dont  let  Brong...tn  leave 
S.  Om'  even  for  a  day.  His  council  is  always 
necessary.  Tell  Ness  he  may  be  sure  of  a  bo- 
rough  in  the  first  vacance  or  next  parlia- 
ment.  Adieu. 


Your  aîîectionnate  cousin, 
M.    F. 

P.  S.  Send  immediately  to  Lyon  and  Gre- 
noble with  150,000  livres  ;  we  are  very  anxious 
for  our  friends  at  Nantes  and  Thouars  ;  we 
greatly  regret  the  death  of  L...  His  widow's 
pension  of  600  pounds  a  year  sliall  be  paid 
to  her  and  son  during  life  ;  send  them 
200  pounds  by  the  first  occasion  to  Bordeaux. 
Send  to  Gobb's  wife  at  Bourbourg,  her  hus- 


Mylord  est  reconnaissant  des  excellentes 
opérations  de  Br...tn;  le  duc  a  fait  enre- 
gistrer son  fils  avec  le  vôtre  le  même  Jour, 
leur  traitement  de  cornette  leur  est  continué. 

Que  Chester  aille  de  temps  en  temps  à  Ar- 
des et  à  Dunkerque  :  encore  une  fois,  n'épar- 
gnez point  Tarant.  Nous  espérons  que  l'af- 
faire des  assassinats  sera  conduite  avec  pru- 
dence ;  les  curés  déguisés  et  les  femmes  sont 
les  personnes  les  plus  propres.  Envoyez 
50,000  francs  à  Rouen  et  autant  à  Caen.  Nous 
n'avons  eu  aucune  nouvelle  depuis  le  17  ; 
qu'est-ce  qu'ils  font  donc?  Renvoyez  A...  que 
Mors...tn  soit  rappelé  de  Cambrai;  son  boitage 
(infirmité)  le  rend  dangereux  dans  le  cas 
d'une  commotion  violente;  qu'il  reste  à  Saint- 
Omer  et  que  Whitmore  aille  à  Boulogne.  La 
perte  des  avis  de  Deyles  est  douloureusement 
sentie  depuis  sa  mort  ;  que  Whitmore  par 
conséquent  ait  le  même  pouvoir  et  la  même 
direction  à  Calais  et  à  Boulogne.  Mas...tr's 
devrait  être  à  Paris,  parce  qu'il  a,  comme 
banquier  les  meilleures  connaissances  pour 
soutenir  les  fonds  et  faire  baisser  les  assi- 
gnats. Les  plans  de  Milne  sont  approuvés  par 
Pitt  ;  mais  sa  dernière  fièvre  le  retiendra  en- 
core pendant  quelque  temps  en  Angleterre. 
Dites  à  Stretton  que  son  fils  sera  rappelé  de 
Vienne  et  qu'il  aura  la  place  de  ministre  à 
Madrid,  après  la  guerre, 

.Le  duc  reconnaît  les  grands  services  du 
père,  et  il  espère  sous  peu  lui  en  donner  per- 
sonnellement des  témoignages.  Si  l'on  peut 
compter  sur  Delaf  le  maire,  comme  ami 
d'Omoran,  il  sera  la  personne  la  plus  propre 
pour  traiter  avec  lui.  Que  l'argent  ne  soit  pas 
épargné.  Mylord  désire  que  vous  ne  pensiez 
pas  à  envoyer  ni  à  tenir  aucun  compte  :  il 
désire  même  que  toutes  les  minutes  soient 
détruites,  vu  que  si  elles  étaient  trouvées, 
elles  pourraient  être  dangereuses  pour  tous 
nos  amis  en  France  ;  et  votre  probité  a  été 
si  bien  reconnue,  tant  par  le  rôle  que  vous 
avez  joué  pour  nous  en  Suisse,  l'année  der- 
nière, que  par  tout  ce  que  vous  avez  fait  de- 
puis pour  la  cause  à  Saint-Omer,  que  nous 
avons  une  sûreté  suffisante  pour  toutes  vos 
négociations  d'argent.  D'après  les  dernières 
nouvelles  du  prince  C.de,  il  a  une  fièvre 
violente  :  le  duc  lui  a  envoyé  un  de  ses  mé- 
decins. Si  vous  pensez  que  Mitchel  est  assez 
sûr,  employez-le  pour  aller  à  Paris  et  à  Dun- 
kerque. Le  frère  de  R...ch  espère  bientôt  em- 
brasser son  frère  à  Ardes.  Ne  souffrez  pas  que 
Brong...tn  quitte  S.-O^  même  pour  un  jour  ; 
son  conseil  est  toujours  nécessaire.  Dites  à 
Ness  qu'il  peut  être  sûr  d'un  bourg  à  la  pre- 
mière vacance  ou  dans  le  prochain  parle- 
ment (1).  Adieu. 

Votre  affectionné  cousin, 
M.   F. 

P.  S.  Envoyez  sur-le-champ  à  Lyon  et  à 
Grenoble  150,000  livres.  Nous  sommes  très  in- 
quiets de  nos  amis  à  Nantes  et  à  Tliouars  : 
nous  regrettons  beaucoup  la  mort  de  L...  La 
pension  de  sa  veuve,  de  600  livres  sterling  par 
an  lui  sera  payée  ae  même  qu'à  son  fils,  du- 
rant leur  vie  ;  envoyez-leur  200  livres  ster- 
ling   par    la   première    occasion   pour    Bor- 


(1)  Barré  dans  l'original. 

(2)  Barré  dans    orij,'inal 


(1)  C'est-à-dire  qne  Ness  sera  membre  an  Parlement. 
C'est  ainsi  qu'on  récompense  en  Angleterre  les  espions. 
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band  was  promoted  the  first  May  by  order 
(of)  adm'  Mo  Bride.  Let  Morel  be  allowed  a 
nundred  pounds  a  month  more,  we  hope  to 
occupy  the  rooras  he  bas  fitted  up  for  our 
winter  quarters...  Dont  let  bim  lodge  any 
French  but  tbose  of  our  party.  When  you  go 
to  Dunkirk,  fix  with  bis  cousin  or  bim  for  a 
safe  conveyance  for  tbe  guiueas,  we  bave  now 
ready  fourty  tbousand  for  tbe  committees  in 
your  direction  ;  let  Cbester  be  eupplied  al- 
ways  witb  guineas.  Tbe  cave  of  tbe  coll?  will 
answer  for  tbe  F.  G.  plan.  Dont  let  Morston 
give  up  bis  b°  at  Cambray  ;  only  leave  it  ; 
dont  let  bim  rest  witb  you  ;  'tis  prudent  to 
hâve  separate  places  of  lodgement. 


On  lit  sur  l'adresse  ces  mots  : 
For 
the  Président  of  the  Committee 

at    Ctï 


or  in  default  at 

Duplicate  hy  Lisle. 


deaux.  Envoyez  chez  la  femme  de  Cobb  à  Bour- 
bourg  ;  son  mari  a  été  avancé,  le  1"  mai,  par 
l'ordre  de  l'amiral  Mç  Bride.  Que  Morel  re- 
çoive 100  livres  sterling  pour  un  mois  de 
plus  ;  nous  espérons  occuper  l'appartement 
qu'il  nous  a  préparé  pour  le  quartier  d'hi- 
ver. Ne  permettez  pas  qu'il  loge  d'autres  Fran- 
çais que  ceux  de  notre  parti.  Quand  vous  irez 
à  Dunkerque,  convenez,  avec  son  cousin  ou 
avec  lui,  d'un  moyen  sûr  de  transporter  les 
guinées  ;  nous  en  avons  de  prêtes  40,000  pour 
les  comités,  sous  votre  direction  ;  faites  que 
Cbester  soit  toujours  pourvu  de  guinées.  Le 
caveau  du  CoU?  sera  propre  au  plan  de  F. 
G.  Ne  permettez  pas  que  Morston  donne 
congé  de  sa  maison  à  Cambrai  ;  qu'il  la  quitte 
seulement  :  ne  le  laissez  pas  demeurer  avec 
vous  :  il  est  prudent  d'avoir  des  logements 
séparés. 

Pour 
le  Président  du  Comité. 

à  Cû 

ou  à  son  défaut  à 

Duplicata  par  Lille. 


Original  des  notes  trouvées  dans  le  même 
portefeuille  anglais,  et  portées  sur  un  al- 
manach,  en  forme  de  souvenir. 

January. 

Mémorandum  commenced  Monday  24  Ja- 
nuary 1793. 

24.  Arranged  with  Stapleton  and  Cornth- 
weit. 

25.  Drissicourt   and  major   and   cap*  D... 
paid  17,500. 

February. 

6.  Arranged  witli  Duplain  to  pay   2,500 
per  month. 

9.  M"  Knox,  12,000  livres. 

15.  Whent  to  Paris. 

16.  Settled  with  St. 

17.  Reoeived  74,005  livres. 
19.  Arranged  with  Morrel. 

24.  Retourn'd  to  Lisle,  arranged  with  F. 
and  G. 
27.  At  Dunkirk  with  Morrel  and  Hunter. 

March. 

1.  At  Lisle  spent  375... 

2.  Recd  6,000  pounds. 

5.  Sent  to  Paris  J.  R. 

6.  Gave  for  expence  652... 

7.  Pd  Dupln  2,500. 

9.  Sent  to  Dunkirk  G.  L.  154. 
12.  Gave  Hunter  50  pounds. 
16.  Dristibuted  1,250  livres. 
19.  Sent  to  Nantes  K. 

Expence  1,850. 
SO.  Nine  roller       450  «r^ 
—  650 

1,100^8 
24.  BuTnt  lettres  A.  L.  S.  E. 

26.  Paid  for  tbe  sloop. 


Traduction  littérale  de  ces  mêmes  notes. 

Janvier, 
Notes  commencées  lundi  24  janvier  1793. 

24.  Arrangé  avec  Stapleton  et  Cornthweit. 

25.  Drissicourt  et  Major  et  cap.  D,  payé 
17,500. 

Février. 

6.  Arrangé    avec    Duplain    pour     payer 
2,500  par  mois. 

9.  Mad.    Knox,    12,000   livres. 

15.  Passé  à  Paris. 

16.  Terminé  avec  St. 

17.  Reçu  74,005  livres. 
19.  Arrangé  avec  Morel. 

24.  Retourné  à  Lille,  arrangé  avec  F.  et  G. 

27.  A  Dunkerque  avec  Morel  et  Hunter. 
Mars. 

1.  A  Lille,  dépensé  375... 

2.  Reçu  6,000  livres  sterling. 

5.  Envoyé  à  Paris  J.  R. 

6.  Donné  pour  dépense  652... 

7.  Payé  Duplain  2,500. 

9.  Envoyé  à  Dunkerque  G.  L.  154. 
12.  Donné  à  Hunter  50  livres  sterling. 
16.  Distribué  1,250  livres. 

19.  Envoyé  à  Nantes  K. 

Dépense  1,850. 

20.  Neuf  rouleaux       450  guinées. 

—  650 

1,100  guinées. 
24.  Brûlé  des  lettres  A.  L.  S.  R. 

26.  Payé  pour  le  sloop. 
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April. 

2.  Letter  from  Dillon. 

Jf.  Answd  p''  express  G.  sett  off  5  o'clock. 

5.  Eec^  Bills  ;  amount  2,000  pounds. 

6.  Sent  an  order  for  Duplain  2,500. 
11.  K.  return'd. 

U.  Sent  K.  to  Dunk. 

17.  Wrote  to  Murrel. 

18.  M.  sent  K.  to  Ostend. 
SI.  Rec.  Lord...  letter. 

22.  Sent  off  letter  of  Lord...  to  Calais.  Ex- 
pence 218. 

25.  Sent  Herries  letter  to  Paris. 

26.  Paid  600  pounds  to  get  the  arrêt  of  the 
Dep*"*  changed  to  stay  again. 

27.  Whent  to  Dunk.  arranged  wih  Mor- 
rel,  to  commence  the  expresses  from  the 
1'*  May  to  30  July  1793,  at  30  pounds  each  in 
cash. 

May. 

2.  Rec<i  letter  Dumourier. 

Jf.  Rec^  money  from  Herries  24,000  livres. 

6.  Paid  A.  S.  T.  R.   1,250. 

And  sent  to  Duplain  2,500. 
9.  Gave  G.  to  distribute  600  livres. 
11.  Distributed  600. 

13.  Rec4  Count  G.  letters  de  L.  Roach  and 
the  dukes. 

15.  Send  to  Nantes  and  S*  Malcaix  850 
guin»  and  60,000  livres. 

18.  Hunter  sent  from  Dunk,  the  money  in 
question  L.  G. 

20.  Sent  to  London. 

21.  Burnt  ail  letters  and  papers  to  this 
day. 

22.  Sent  to  Morston. 

24.  Burnt  three  expresses. 

25.  ArriW  f"»  Morston,  paid  3,500. 

26.  To  give  W.  if  he  exécutes  plan  Douay 
24,000. 

In  advanœ  10,000. 

28.  Sent  to  Keate. 

29.  Answers  from  Lond...   1,500  pounds. 
80.  2  bills  Herries  600  livres. 

D°  2,000. 

June. 

1.  Gave  G.    to  distribute   1,050  livres. 

2.  Sent  to  Rouen  600  pounds. 

5.  Sent  Chest.  to  prisoners  with  10  livres 
to  each. 

Jf.  Sent  M.   to  Paris,  paid  printing  and 
carriage  1,297  livres. 

6.  Sent  to  Tours,  Blois  and  Orléans  A.  T. 
and  G. 

Sent  Duplain  in  notes  2,500. 

5.  Sent  Chesf  to  Ardes. 

9.  Whent  to  Lisle  and...  K?. 

10.  Sent  to  Bruss'»  R. 

11.  Sent  to  Arras  L.  7,000  livres. 

12.  Recd  bills.  4^000  pounds. 

13.  Sent  to  Paris. 

U.  Return'd  to  S'-Om. 

15.  Given  G.  to  distribute  800. 

D*°  to  Chesf  2,000. 

16.  Paid  R.  for  the  désignes  10,000. 

17.  D°  his  wife  a  ring  80  livres. 

18.  Burnt  ail  papers  to  this  day. 


Avril. 

2.  Lettre  de  Dillon. 

4.  Répondu  par  exprès  à  G.  parti  à  5  h. 

5.  Reçu  des  lettres  de  change  ;  montant 
2,000  livres  sterling. 

6.  Envoyé  un  ordre  à  Duplain.  2,500. 
U.  K.  est  de  retour. 

IJf.  Envoyé  K.  à  Dunkerque. 

17.  Ecrit  à  Murrel. 

18.  M.  a  envoyé  K.  à  Ostende. 

21.  Reçu  lettre  de  Lord... 

22.  Envoyé  lettre  de  Lord...  à  Calais.  Dé- 
pense 218. 

25.  Envoyé  la  lettre  d'Herries  à  Paris. 

26.  Payé  600  livres  sterling  pour  faire 
changer  l'arrêté  du  département  pour  res- 
ter encore. 

27.  Passé  à  Dunkerque  ;  arrangé  avec  Mo- 
rel,  pour  commencer  l'envoi  des  courriers  du 
l*"^  mai  au  30  juillet  1793,  à  30  livres  sterling 
chacun  en  espèces. 

Mai. 

2.  Reçu  lettre  Dumourier. 

4.  Reçu  de  l'argent  de  Herries.  24,000  liv. 
6.  Payé  A.  S.  T.  R.  1,250. 

Et  envoyé  à  Duplain  2,500. 
9.  Donné  à  G.  pour  distribuer  600  livres. 

11.  Distribué  600. 

13.  Reçu  des  lettres  de  comte  G.,  de  L. 
Roach  et  des  ducs. 

15.  Envoyé  à  Nantes  et  Saint-Malcaix 
(peut-être  S^-Malo)  850  guinées  et  60,000  liv. 

18.  Hunter  a  envoyé  de  Dunkerque  à  L.  G. 
l'argent  en  question. 

20.  Envoyé  à  Londres. 

21.  Brûlé  tous  les  papiers  et  lettres  jus- 
qu'à ce  jour. 

22.  Envoyé  à  Morston. 

24.  Brûlé  trois  courriers. 

25.  Nouvelles  de  Morston,  payé  3,500. 

26.  A  donner  à  W.  s'il  exécute  plan  Douai 
24,000.  A  payer  d'avance  10,000. 

28.  Envoyé  chez  Keating. 

29.  Réponses  de  Londres.    1,500  liv.  stefl. 

30.  Deux  lettres  de  change  de  Herries. 
600  livres  sterling. 

D°  2,000  livres  sterling. 

Juin. 

1.  Donné  à  G.  pour  distribuer  1,050  liv. 

2.  Envoyé  à  Rouen  600  livres  sterling. 

5.  Envoyé   Chester   aux  prisonniers  avec 
10  livres  pour  chacun. 

4.  Envoyé  M.  à  Paris,  payé  pour  impres- 
sion et  transport  1,297  livres. 

6.  Envoyé  a  Tours,  Blois  et  Orléans  A.  T. 
et  G. 

Envoyé  à  Duplain,  en  billets,  2,500. 

8.  Envoyé  Chester  à  Ardes. 

9.  Passé  à  Lille  et...  Keating. 
10.  Envoyé  R.  à  Bruxelles. 

U.  Envoyé  L.  à  Arras.  7,000  livres. 

12.  Reçu  des  lettres  de  change.  4,000  liv.  st. 

13.  Envoyé  à  Paris. 

14.  Retourné  à  Saint-Omer. 

15.  Donné  à  G.  pour  distribuer  800. 

D°  à  Chester  2,000. 

16.  Payé  à  R.  pour  les  plans  10,000. 

17.  D"*  à  sa  femme,  une  baçue,  80  livrer 

18.  Brûlé  tous  les  papiers  jusqu'à  ce  jour. 
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19.  Sent  to  Boulogne. 

20.  Sent  to   Tournay   2  express,    with   R. 
and  plans. 

21.  Webber  returned  from  Lisle. 

22.  Paid  to  G.  and.  H.  12,000  livres. 

And  for  printing  16,570  livres. 

24.  Sent  to  Nantes  and  Thouars  54,000  liv. 

25.  Set  off  for  Dunk. 

26.  Settled  with  Huntcr. 

27.  Sent  to  London  A. 

28.  D°  à  Tours  and  Nantes. 

29.  Received  his  grace's  letter. 
SO.  Sent  to  Paris. 

July. 

1.  Sent  to  Rouen  for  D. 

2.  Sent  G.  with  M.  to  Caen  60,000. 


19.  Envoyé  à  Boulogne. 

20.  Envoyé  à  Tournay  2  exprès  avec  R.  et 
les  plans. 

21.  Webber  est  revenu  de  Lille. 

22.  Payé  à  G.  et  H.  12,000  livrée. 

Et  pour   l'impression,    16,570   livres. 
2Jf.  Envoyé  à  Nantes  et  à  Thouars  54,000  1. 

25.  Parti  pour  Dunkerque. 

26.  Terminé  avec  Hunter. 

27.  Envoyé  A.   à  Londres. 

28.  D""  à  Tours  et  Nantes. 

29.  Reçu  une  lettre  de  sa  grâce. 
SO.  Envoyé  à  Paris. 

Juillet. 

1.  Envoyé  à  Rouen  vers  D. 

2.  Envoyé  G.  avec  M.  à  Caen  60,000. 


CONVENTION  NATIONALE. 


Séance  du  lundi  5  août  1793. 

PRÉSIDENCE  DE  BBÉABD,  ancien  Président  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  matin. 

lie  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
de  Danton  (2X  qui  écrit  qu'une  indisposition 
subite  ne  lui  permet  pas  de  partager  les 
travaux  de  l'Assemblée. 

Le  Carpentier,  secrétaire,  donne  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  police  de  la  ville  de  Paris,  par  la- 
quelle ils  transmettent  à  la  Convention  l'état 
numérique  des  personnes  détenues  dans  les 
diverses  prisons  de  la  capitale  à  la  date  du 
3  août  ;  elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Commune  de  Paris,  le  4  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et 
indivisible. 

<(  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier 
des  détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'ar- 
rêt et  de  détention  du  département  de  Paris, 
à  l'époque  du  3  août.  Parmi  les  individus 
qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  pré- 
venus de  fabrication  ou  distribution  de  faux 
assignats,  assassinats,  contre-révolution,  dé- 
lits de  police  onunicipale^  correctionnelle,  mi- 
litaire, et  d'autres  pour  délits  légers. 


(1)  Moniteur  universel,  du  6  août  1"93,  p.  729,  2*  co- 
lonne. 

^  (2)  Journal  de  Perlet  a'  319,  page  42.  —  Cette  letlre 
n'est  pas  mentionnée  au  procès -verbal. 

(3;  Archives  natiorMles,  carton  C.  266,  dossier  618  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page   122. 


«  Conciergerie 280 

«  Grande-Force  (dont  72  militaires).  380 

((  Petite-Force 152 

«  Sainte-Pélagie 114 

«  Madelonnettes 130 

«  Abbaye  (dont  12  militaires  et  5  ota- 
ges)   85 

«  Bicêtre 287 

«  A  la  Salpêtrière 68 

((  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 61 

Total 1,557 

«  Certifié  conforme  aux  feuilles  jour- 
nalières à  nous  remises  par  les  con- 
cierges des  muisons  de  justice  et 
d'arrêt  du  département  de  Paris. 

a  Signé  :  LouvET  ;  Jobeet  ;  Figuet.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

2°  Lettre  des  commissaires  de  la  comptabi- 
lité (1). 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  l'examen  des  comptes.) 

3"  Adresse  du  conseil  géîiéral  du  district  de 
Toul,  département  de  la  Meurthe,  pa-r  la- 
quelle il  annonce  qu'il  a  donné  son  adhésion 
à  l'Acte  constitutionnel. 

Les  citoyens  Tivoyon  et  Petit,  gendarmes 
nationaux  à  la  résidence  de  Toul,  départe- 
ment de  la  Meurthe,  ont  fait  restituer  à  un 
entrepreneur  de  la  conduite  de  25  voitures  de 
foin  destinées  pour  l'armée  de  la  Moselle,  la 
somme  de  2,207  liv.  10  s.  qu'il  avait  perçue  en 
trop. 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cet 
acte  de  civisme  au  Bulletin)  (2). 

4°  Adresse  des  5*"  bataillons  des  Hautes  et 
Basses-Pyrénées,  pour  annoncer  qu'ils  ont 
voté  la  République  une  et  indivisible,  en  face 


(1)  Procès  verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  122. 

1^2)  Bulletin  de  la  Convention,  du  lundi  S  août  1"93. 

—  Ces  faits  ne  sont  pas  mentiouoés  au  procès- verbal. 


âoO 
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de  nos  ennemis  d'Espagne,  qu'ils  ont  juré  de 
vaincre  (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Représentants  d'un  peuple  libre, 

«  Il  fallait  prendre  les  mesures  les  plus 
fortes,  les  plus  vigoureuses  pour  assurer  le 
bonheur  de  tous  les  Français  ;  il  fallait,  par 
l'énergie  que  vous  avez  déployée,  déjouer  les 
projets  des  malveillants  qui  étaient  dans 
votre  sein  pour  achever  l'ouvrage  que  vous 
aviez  si  bien  commencé,  et  qu'on  s'efforçait 
chaque  jour  de  détruire  ;  vous  l'avez  fait,  et 
les  vrais  républicains  ont  applaudi  avec 
transport  au  dernier  décret  que  l'esprit  de 
justice  et  de  sagesse  vous  a  inspiré.  Périssent 
ces  hommes  qui,  le  31  mai,  ont  été  bannis  hon- 
teusement du  sein  de  la  Convention  nationale, 
puisqu'ils  sont  coupables  envers  la  patrie,  et 
puisse  cet  exemple  frapper  d'épouvante  tous 
les  traîtres  !  !  ! 

((  La  République  une  et  indivisible,  voilà  le 
vœu,  le  cri  de  nos  cœurs  ;  nous  ne  craignons 
pas  de  le  répéter  mille  et  mille  fois  en  face  de 
nos  ennemis  d'Espagne,  que  nous  avons  juré 
de  vaincre  malgré  tous  les  obstacles  et  les  dif- 
ficultés que  les  montagnes  semblent  rendre 
insurmontables.  La  République,  vous  l'avez 
édifiée  sur  les  éléments  du  dernier  de  nos 
tyrans,  sur  les  débris  d'un  trône  fastueux  ; 
nous  la  verrons  se  consolider  un  jour  sur  les 
décombres  de  toutes  les  tyrannies  de  l'univers 
entier.  France  !  ton  bonheur  est  dans  la 
nouvelle  Déclaration  des  droits,  maintiens-les 
au  prix  de  tout  ton  sang,  ne  permets  jamais 
qu'aucun  roi  de  l'Europe  les  profane  de  quel- 
que manière  qvie  ce  soit.  Plus  de  liberté,  plus 
d'égalité  pour  toi  s'il  t'arrivait  de  transiger 
en  rien  avec  les  rois  de  l'Europe.  Haine  aux 
tyrans,  amour  aux  peuples  dont  les  yeux  peu- 
vent se  dessiller,  salut  à  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible. 

«  IjCS  3*=^  bataillons  des  Hautes  et  Basses- 
Pyrénées,  campés  auprès  de  Saint-Jean-Pied- 
de-Port,  camp  de  Cruchemendy,  le  16  juillet 
1793,  l'an  II  de  la  République  française.  » 

(Suivent  59  signatures.) 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

5°  Lettre  du  3^  hataiUon  liéneois,  par  la- 
quelle il  transmet  à  la  Convention  le  procès- 
verbal  de  son  acceptation  unanime  de  l'Acte 
constitutionnel  (3)  ;  le  procès-verbal  est  ainsi 
conçu  (4)  : 

Armée  du  Nord,  arrondissement  du  Qiiesnoy, 
5®   bataillon   liégeois. 

Procès-verbal  d'acceptation  de  l'Acte  consti- 
tutionnel. 

«  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize, 
deuxième  de  la  République  française  une  et 
indivisible,  le  14«  jour  du  mois  de  juillet,  à 
dix  heures  du  matin. 

<(  Le  3°  bataillon  liégeois  ayant  pris  les  ar- 


mes pour  entendre  la  lecture  des  droits  de 
l'homme  et  de  l'Acte  constitutionnel,  ainsi 
que  le  prescrivait  le  décret  de  la  Convention 
nationale,  après  avoir  ouï  tous  les  articles 
qu'ils  contiennent,  les  officiers  et  volontaires 
ont,  à  l'unanimité,  accepté  un  chef-d'œuvre 
qui  va  faire  le  bonheur  des  républicains,  la 
honte  et  le  désespoir  de  leurs  ennemis. 

((  En  conséquence  de  cette  acceptation  et  du 
serment  sacré  qui  en  fut  le  gage,  les  officiers 
et  volontaires  ont  député  les  citoyens  Goguet, 
lieutenani^colonel,  et  Magnée,  capitaine, 
pour  faire  hommage  à  la  Convention  natio- 
nale du  vœu  général  de  ce  bataillon  et  de  son 
entier  dévouement  à  un  ouvrage  qui  a  excité 
toute  son  admiration. 

«  Fait  à  Bertaymont,  les  jour,  mois  et  an 
que  d'autre  part. 

«  Signé  :  Goguet,  lieutenant-colonel, 
député;  S.-J.  Magnée, 
capitaine,  député.   » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

6°  Lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département  dii Mont-Blanc  (1),  par  laquelle 
il  annonce  à  la  Convention  que  ses  habitants 
ont  juré  une  haine  éternelle  au  despotisme  et 
à  l'aristocratie  ;  qu'il  était  dans  leur  cœur 
d'accepter  l'acte  immortel  de  la  Consti- 
tution ;  et  qu'ils  l'ont  accepté  unanimement 
le  21,  jour  auquel  il  leur  a  été  présenté,  et 
qu'ils  se  sont  écriés  avec  transport  :  Vive  la 
Constitution!  Vive  la  République  une  et  in- 
divisible! Vive  la  Convention  nationale! 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

7"  Lettre  du  citoyen  Beuseron,  maire  de 
Tilly,  département  de  l'Eure,  par  laquelle 
il  annonce  faire  don,  pour  les  frais  de  la 
guerre,  de  l'indemnité  qui  lui  a  été  accordée 
pour  ses  vacations  de  recrutement,  à  raison 
de  6  livres  par  jour  (2)  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (3)  : 

«  Tilly,  le  21  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indi- 
visible. 

«  Citoyens, 

«  J'eus  l'honneur,  en  vertu  de  la  loi  du  24  fé- 
vrier dernier^  d'être  choisi  par  les  adminis- 
trateurs du  district  des  Andelys  pour  être 
commissaire  chargé  de  surveiller  le  recrute- 
ment pour  le  canton  de  Tilly,  ma  commune. 

((  L'administration,  par  sa  lettre,  me  de- 
mande mon  mémoire  pour  être  payé  de  mes 
vacations,  à  raison  de  6  livres  par  jour.  J'ai 
l'honneur  de  vous  prévenir,  citoyens,  que  je 
laisse  cette  somme  pour  les  frais  de  la,  guerre, 
et  je  m'engage  que  tant  que  je  serai  occupé  à 
de  pareilles  commissions,  je  m'en  trouve  trop 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18.  p.  12 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  2H6,  dossier  6* 

(3)  Procès-vcrbau.v  de  la  Convenlion,  iome  18,  p.1i3. 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  26(5,  dossier  628. 


(1  Mercure  xmiversel,  tome  30,   page  90,  1"  colonne 
et  Procès -verbaux  de  la  Convention,  tomo  18,  p.  12<>. 
(2^  Prorès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18.  page  123. 
(3)  Archives  nationales,  carton  C  265,  dossier  613. 
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honoré  pour  en  être  payé,  tant  que  la  guerre 
durera. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  les  sentiments 
d'un  vrai  républicain, 

«  Le  maire  de  Tilly, 

«<  Signé  :  Beuseeon.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hano- 

rable  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

8°  Adresse  de  la  société  populaire  de  la  ville 
et  chef -lieu  du  canton  de  Saint-Amand-T  al- 
lende,  district  de  ClerTnont,  département  du 
Puy-de-Dôme,  dans  laquelle  elle  déclare  avoir 
accepté  avec  reconnaissance  la  Constitution 
et  jure  de  la  défendre  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  son  sang  (1)  ;  cette  adresse  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

La  société  populaire  de  la  ville  et  chef-lieu 
du  canton  de  Saint-Amand-T allende,  dis- 
trict de  Clermont,  département  du  Puy-de- 
Dôme. 

<(  Citoyens  représentants, 

«  Nous  avons  reçu  avec  le  grand  empresse- 
ment et  la  plus  vive  reconnaisance,  et  rous 
pouvons  dire  avec  enthousiasme  la  Consti- 
tution que  vous  nous  avez  donnée.  Nous  avons 
vu  avec  la  plus  grande  satisfaction  que  tout 
le  canton  l'a  reçue  avec  les  mêmes  senti- 
ments. 

«  Fidèles  représentants  d'un  peuple  ido- 
lâtre de  la  liberté  et  de  l'égalité,  c'est  sur  les 
bases  sacrées  et  immuables  que  vous  avez 
établi  l'édifice  de  son  bonheur  ;  placés  au  roi- 
lieu  des  orages,  environnés  d'obstacles  de 
toute  espèce,  exposés  aux  poignards  du  des- 
potisme et  du  fanatisme,  proscrits  par  tous 
les  tyrans  de  l'Europe  conjurée  contre  vous, 
rien  n'a  pu  vous  détourner  de  la  fin  que  vous 
vous  étiez  proposée  ;  votre  courage,  votre  dé- 
vouement au  bonheur  de  vos  frères  vous  ont 
élevés  au-dessus  de  tout  ;  vos  lumières  ont  dis- 
sipé tous  les  préjugés,  et,  grâoe  à  vos  vertus, 
nos  vœux  sont  remplis,  nous  avons  une  Cons- 
titution vraiment  républicaine. 

«  Citoyens  représentants,  vous  à  qui  nou? 
devons  ce  grand  œuvre,  grâces  immortelles 
vous  soient  rendues  ;  recevez  notre  hommage, 
c'est  la  reconnaissance,  c'est  l'amour  du  bien 
qui  nous  inspire,  nous  ne  cesserons  de  dire, 
avec  tous  les  vrais  républicains,  que  vous 
avez  bien  mérité  de  la  patrie  ;  nous  adhérons 
de  tout  notre  cœur  à  la  Constitation  que 
vous  nous  avez  donnée,  nous  sommes  prêts  à 
verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  Tiotie 
sang  pour  la  défendre  et  nous  serons  inébran- 
lables dans  notre  résolution. 

«  Les  citoyens  de  la  société  populaire 
de  Saint-Amand,  et  ont  signé  le 
président  et  les  secrétaires. 

((  Signé  :  Cisternez,  président  ;  Bon- 
net, secrétaire  ;  DOUEIS,  se- 
crétaire. » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 


(1)  Procés-verbaux  de  la  Convention  tome  18,  p.  1*3, 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  266,   dossier  6i8 
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9°  Adresse  de  la  société  républicaine  et  po- 
pulaire de  Sarrelibre  (1),  pour  féliciter  la 
Convention  sur  les  journées  des  31  mai,  l*""  et 
2  juin  et  sur  l'achèvement  du  grand  œuvre 
qui  va  consolider  à  jamais  le  bonheur  des 
Français  (2)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

La  société  populaire  et  républicaine 
de  Sarrelibre,  à  la  Coîivention  nationale. 

<(  Citoyens  représentants, 

u  Des  traîtres  entravaient  depuis  longtemps 
vos  travaux,  votre  œil  vigilant  a  su  les  dé- 
couvrir, vous  les  avez  éloignés  de  votre  sein, 
bientôt  la  loi  en  fera  justice  et  en  purgera 
le  sol  de  la  Képublique. 

«  Depuis  les  heureuses  époques  des  31  mai 
et  2  juin,  libres  dans  vos  opinions,  vous  avez 
achevé  ce  grand  œuvre  qui  va  consolider  à 
jamais  le  bonheur  des  Français;  vous  nous 
l'avez  adressé,  nous  l'avons  reçu  avec  recon- 
naissance et  après  l'avoir  mûrement  analysé 
nous  lui  avons  donné  la  plus  ferme  adhésion. 
Les  cris  mille  fois  répétés  de  :  Vive  la  Répu- 
blique/ Vive  la  Convention  et  la  Constitu- 
iion,  sont  les  sûrs  garants  de  l'allégresse  que 
la  lecture  de  cet  Acte  sacré  a  causée  parmi 
nous. 

<(  Placés  sur  l'extrême  frontière,  nous  ju- 
rons de  mourir  plutôt  que  de  souffrir  que 
nos  ennemis  la  souillent  de  leurs  mains  sacri- 
lèges. 

u  A  Sarrelibre,  ce  24  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Gorcy,  président;  Guillaume, 
secrétaire  ;  Cuvet,  secré- 
taire. » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

10°  Adresse  de  la  société  populaire  et  ré- 
publicaine de  Sarrelibre,  pour  demander  le 
prompt  jugement  d'un  certain  nombre  de 
concitoyens  qui  gémissent  depuis  longtemps 
en  prison  (4)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (5)  : 

La  société  populaire  et  républicaine 
de  Sarrelibre,  à  la  Convention  nationale. 

((  Citoyens  représentants, 

«  Nombre  de  nos  frères  gémissent  depuis 
longtemps  dans  les  prisons  de  cette  place  en 
attendant  un  jugement.  Ils  ont  tous  pressé 
un  juré  d'accusation  qui  les  envoie  à  la  cour 
martiale.  Depuis  six  à  sept  mois  ils  atten- 
dent en  vain  la  décision  de  leur  sort.  Au 
nom  de  l'humanité,  daignez  aviser  aux 
moyens  prompts  de  les  faire  punir  s'ils  sont 
coupables,  et  de  les  mettre  en  liberté  s'ils 
sont  innocents,  et  vous  rendrez  à  la  patrie 


11)  Nom  révolutionnaire  de  Sarrelouis. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  124- 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  628. 

(4)  Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  procès-ver- 
ba(  ;  mais  elle  porte  la  même  date  que  la  précédante 
e*  y  était  jointe  dans  le  carton  des  Archives  nationales. 
II  «si  donc  à  présumer  qiie  le  défaut  de  mention  tient 
à  un  oubli  du  rédacteur  du  procès-verbal. 

<5)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  628. 
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des  bras  qui  se  joindront  avec  plaisir  à  ceux 
de  leurs  frères  pour  écraser  les  tyrans. 

<(  A  Sarrelibre,  le  24  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une  et  indivi- 
sible. 

«  Signé  :  Gorcy,  président;  Guillaume, 
secrétaire  ;  Cuvet,  secré- 
taire. » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

11°  Lettre  du  conseil  7nunicipal  de  la  com- 
mune de  Laparade  département  de  Lot-et- 
Garonne,  par  laquelle  il  transmet  un  extrait 
des  registres  de  ses  délibérations  annonçant 
que  la  Constitution  sera  acceptée  à  l'unanî- 
mité  (1)  ;  cet  extrait  est  ainsi  conçu  (2)  : 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la 
commune  de  Laparade,  du  16  juillet  1793, 
Van  II  de  la  République  française  une  et 
indivisible. 

«  Citoyens   représentants   du  peuple, 

«  Le  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Laparade,  district  de  Tonneins,  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne,  attendait  avec  im- 
patience la  Constitution  que  vous  avez  dé- 
crétée ;  elle  l'a  reçue  avec  enthousiasme. 

«  Nous  vous  annonçons,  citoyens  représen- 
tants, que  cette  Constitution  qui  ralliera  nos 
dissensions  intérieures  sera  acceptée  par  nos 
concitoyens  avec  un  sentiment  unanime  ;  voilà 
notre  profession  de  foi  :  nous  voulons  une 
Constitution  sage  et  le  salut  de  la  patrie. 

«  Délibéré  dans  la  maison  commune  de 
Laparade,  le  16  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française,  une  et  indivisible. 

«  Signé  au  registre  :  Genste,  maire;  J.  Ca- 
ZABONNE;  P.  Martinat  ;  J.  Allain  ;  offi- 
ciers  municipaux  ;  Jean  Fort,  procureur 
de  la  commune.  » 

«  Collationné  par  moi  soussigné  : 

((  Signé  :  Jean  Fort  jeune,  procureur 
dfe  la  commune.   » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

12°  Lettre  du  conseil  général  du  district  de 
La  Rochelle,  par  laquelle  il  annonce  que 
toutes  les  communes  de  ce  district  ont  accepté 
la  Constitution  (3)  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (4)   : 

Le  conseil  général  du  district  de  La  Rochelle 
à  la  Convention  nationale. 

((  La  Rochelle,  le  27  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens, 

«  Nous  vous  annonçons  que  toutes  les  com- 
munes du  district  de  La  Rochelle,   ont  ac- 


(1)  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  18,  p.  124. 
fS!)  Archives  nationales,  carton   G  266,  dossier  618. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  124. 

(4)  Archives  nationales,  carton  G  266,  dossier  618. 


cepté  la  Constitution.  Elle  doit  faire  le  bon- 
heur des  Français,  et  nous  désirons  ardem- 
ment que  toute  la  France,  pénétrée  de  cette 
vérité,  lui  donne  la  sanction  qui  doit  à  ja- 
mais confondre  et  ses  ennemis  et  les  pertur- 
bateurs de  la  tranquillité  publique. 

((  Signé  :  Perry  ;  Berance  ;  Massias,  vice- 
président  ;  E.-L.  Seignette  ;  Raout,  pro- 
cureur syndic.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

13°  Adresse  de  la  société  républicaine  de 
Belfort,  jointe  à  la  municipalité  et  au  co- 
mité de  surveillance  de  la  même  ville,  pour 
annoncer  que,  pénétrée  de  tous  les  revers  que 
viennent  d'éprouver  nos  armées,  elle  adopte 
le  généreux  dévouement  de  ses  braves  frères 
du  Nord  et  abjure,  comme  eux,  la  guerre  de 
tactique  qui  est  trop  longue  et  trop  dispen- 
dieuse (1)  ;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  (2)  : 

La  société  républicaine  de  Belfort,  à  elle  réu- 
nis des  commissaires  de  la  municipalité  et 
du  comité  de  surveillance  de  ladite  ville, 
en  l'absence  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  district,  refusant  de  se  joindre  à 
elle  à  raison  d'une  prétendue  hiérarchie  des 
pouvoirs.  (La  Convention  observera  que 
deux  membres  du  district  qui  étaient^  ab- 
sents ont  signé  la  pétition  de  la  société  ré- 
publicaine et  n'ont  aucune  part  au  refus 
qu'a  fait  le  directoire.) 

A  la  Convention  nationale. 

Belfort,  le  30  juillet  1793, 
l'an  n  de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Législateurs, 

«  La  capitulation  accréditée  de  Mayence 
et  de  Condé,  celle  peut-être  prochaine  de 
Valenciennes,  la  retraite  de  notre  armée 
dans  la  Vendée,  tous  ces  revers  arrivés  coup 
sur  coup,  et  préparés  par  la  noire  trahison 
de  nos  généraux,  loin  de  nous  atterrer,  selon 
le  fol  espoir  ae  nos  ennemis,  n'ont  fait 
qu'accroître  notre  courage,  notre  enthou- 
siasme pour  la  liberté,  notre  horreur  de  la 
tyrannie  avec  laquelle  nous  ne  voulons  point 
capituler. 

«  Législateurs,  nos  braves  frères  du  Nord 
n'ont  fait  que  nous  devancer  dans  leur  géné- 
reux dévouement,  nous  l'adoptons  tout  en- 
tier. Oui,  nous  abjurons  comme  eux  la  guerre 
de  tactique  comme  trop  longue,  trop  dis- 
pendieuse. Il  faut  que  la  guerre  finisse,  dit  le 
peuple  ;  il  faut  que  les  tyrans  soient  réduits 
à  l'impuissance  de  nous  nuire  ;  il  faut  que 
leurs  satellites  soient  écrasés  tous  ensemble  et 
au  même  instant  ;  il  faut  que  nos  armées,  la 
baïonnette  au  bout  du  fusil,  ou  le  sabre  à  la 
main,  fassent  un  passage  sur  les  corps  des 
soldats  des  despotes,  à  leurs  frères  des  dépar- 
tements qui  les  soutiendront,  qui  formeront 
derrière  elles  une  ligne  terrible  et  qui  pul- 
vériseront,   dans    moins    de    quarante    nuit 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tomo  18,  p.  124. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  ^206,  dossier  t)28. 
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heures  toutes  les  hordes  barbares  qui  nous 
assiègent. 

«  Ordonnez  donc,  législateurs,  et  400  mille- 
hommes  des  départements  voisins  du  Rhin, 
armés  de  toutes  armes,  ayant  des  vivres  pour 
un  mois,  sortant  pour  ainsi  dire  de  dessous 
terre,  se  précipiteront  comme  la  foudre  à  la 
suite  des  armées  républicaines  sur  les  batail- 
lons d'esclaves  et  leur  feront  mordre  la  pous- 
sière. 

«  Prononcez  enfin,  législateurs,  l'exclusion 
des  nobles  de  tous  les  emplois,  et  principale- 
ment de  l'armée  que  nous  désirons  voir  or- 
ganiser, et  la  République  sera  sauvée.  » 

(Suivent  96  signatures.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

14°  Lettre  de  la  société  populaire  de  Tour- 
nus,  département  de  Saône-et-Loire,  par  la- 
quelle elle  transmet  copie  de  son  adresse  pour 
féliciter  la  Convention  de  l'achèvement  de 
l'Acte  ^constitutionnel  (1)  ;  ces  pièces  sont 
ainsi  conçues  (2)    : 

a  Citoyen  Président, 

«  La  société  populaire  de  la  ville  de  Tour- 
nus  a  toujours  marché  d'un  pas  ferme  dans 
la  carrière  du  patriotisme  ;  elle  attendait 
avec  empressement  la  Constitution,  elle  l'a 
reçue  avec  transports  le  12  du  présent,  et,  le 
même  iour,  elle  offrit  à  la  Convention  natio- 
nale 1  hommage  de  sa  reconnaissance  et  de 
son  adhésion. 

«  Cependant  elle  a  observé  avec  peine  qu'il 
n'est  point  fait  mention  de  son  adresse  dans 
le  Bulletin  de  la  Convention  qui  paraît  rap- 
porter avec  le  plus  grand  soin  toutes  les  ac- 
ceptations des  villes  et  des  sociétés. 

«  Nous  vous  prions  de  faire  réparer  cette 
omission,  nous  joignons  ici  une  nouvelle  co- 
pie de  notre  adresse  pour  épargner  les  re- 
cherches, si  elle  était  égarée. 

«  Nous  sommes  inviolablement  les  républi- 
cains de  la  société  populaire  de  Tournus. 

«  Du  bureau  de  correspondance,  ce  29  juil- 
let 1793,  l'an  II  de  la  République  française, 

«  Signé  :  GuiEU,  président  ;  Bonne,  se- 
crétaire; DxJCEET,  secré- 
taire. » 

La  société  populaire  de  la  ville  de  Tournus, 
département  de  Saône-et-Loire,  à  la  Con- 
vention nationale. 

«  Vous  avez  consommé  le  grand  ouvrage  de 
notre  régénération  ;  votre  fermeté  a  renversé 
tous  les  monuments  de  l'orgueil  que  tous  les 
ennemis  du  bien  public  cherchaient  à  vous 
opposer  ;  l'ascendant  de  votre  cause  a  non 
seulement  triomphé  dte  tous  Les  obstacles, 
mais  il  les  a  fait  servir  à  ses  progrès  et  a 
votre  gloire.  Plus  Ton  a  essayé  de  vous  écar- 
ter de  votre  route,  plus  l'on  a  précipité  vos 
pas  vers  le  but  ;  vos  plus  grands  ennemis  ont 
combattu  pour  vous,  et  vous  jouissez,  ainsi 
que  nous,  des  fruits  dont  ils  ont  accéléré  la 
maturité. 


wSm 


(1)  Procès-verbau.v  de  la  Convention,  tome  18,  p.  12-i. 

(2)  Archives  nationales, cartoa  G  266,  dossier  628. 


«  Vos  prédécesseurs  n'avaient  qu'entrevu 
l'aurore  de  la  liberté  que  la  France  atten- 
dait, c'est  à  votre  constance,  à  votre  énergie 
que  nous  devons  ce  bienfait  dans  toute  son 
étendue. 

«  Vous  avez  brisé  le  glaive  tranchant  du 
despotisme,  renversé  toutes  les  tyrannies. 
Après  les  siècles  d'outrages  à  l'humanité  les 
droits  imprescriptibles  des  hommes  sont  pu- 
bliés, la  liberté  est  l'apanage  du  peuple  fran- 
çais qui  en  sent  le  prix  et  qui  veut  en  jouir, 
sa  VOIX  est  la  source  de  la  loi  et  de  son  bon- 
heur. 

«  Nos  vœux  sont  remplis,  notre  joie  est 
pure,  vous  en  avez  produit  l'effet,  vous  devez 
en  recevoir  l'hommage  avec  transport. 

((  Nous  ne  vous  accablerons  pas  des  éloges 
que  vous  avez  si  justement  mérités,  il  reste 
peu  d'épis  à  glaner,  dans  un  champ  mois- 
sonné par  vous  avec  autant  d'exactitude  ; 
nous  nous  contenterons  de  vous  offrir  des 
cœurs  et  des  bras  pour  le  soutien  de  la  nou- 
velle Constitution,  et,  s'il  le  faut,  le  sacrifice 
de  nos  fortunes  et  de  nos  vies. 

«  Nous  vous  réitérons  le  serment  inviolable 
d'être  toujours  prêts  à  périr  le  fer  à  la  main 
pour  maintenir  les  lois,  la  Constitution,  la 
liberté,  l'égalité,  la  sûreté  commune. 

«  Du  comité  de  correspondance,  ce  29  juil- 
let, l'an  II  de  la  République  française. 

((  Signé  :  GuiEU,  président  ;  Bonne,  se- 
crétaire; DucEET,  secré- 
taire.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

15°  Lettre  du  citoyen  Montané,  président 
du  tribunal  révolutionnaire,  en  détention  à 
la  Force,  par  laquelle  il  demande  que  sa  cor- 
respondance soit  rendue  publique  et  que  sa 
conduite  soit  promptement  jugée  (1)  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

(t  A  la  Force^  ce  4  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

a  Citoyens  représentants, 

(c  Agé  de  42  ans,  j'exerce  depuis  vingt  ans 
des  fonctions  publiques  avec  l'estime  géné- 
rale de  mon  pays. 

«  Elu  président  du  tribunal  révolution- 
naire par  la  Monta-gne,  je  suis,  malgré  mon 
accusation,  toujours  digne  de  sa  confiance. 

«  Deux  délit-s,  dit-on^  me  sont  imputés.  Le 
premier  manque  dans  le  fait.  Quant  au  se- 
cond, il  suffit  de  le  rapporter  avec  exactitude 
et  avec  les  circonstances  qui  l'ont  précédé  et 
suivi,  pour  voir  démontrées  dans  leur  plus 
grand  jour  la  pureté  de  mes  intentions,  ma 
probité  et  ma  bonne  foi. 

<(  Cependant-  depuis  le  moment  de  mon  ar- 
restation que  j'ai  attendue  moi-même  au  co- 
mité de  Salut  public  pendant  deux  heures, 
je  suis  traité  comme  le  plus  grand  criminel  : 
je  ne  puis  voir  personne,  je  ne  puis  me  dé- 
fendre et  je  suis  dans  l'oubli  le  plus  absolu. 

«  Ce  n'est  pas  tout,  i'ai  le  chagrin  de  sa- 
voir que  les  papiers  publics  m'ont  qualifié  de 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  125. 

(2)  Archives  nationales,  carton  f^  4714". 
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contre-révolutionnaire  ;  moi  qui  ai  accepté 
ma  place  dans  le  moment  du  plus  grand 
danger  ; 

«  Moi  qui  ne  l'ai  acceptée  que  pour  fair;e 
triompher  la  liberté,  l'égalité  et  la  souverai- 
neté du  peuple; 

«  Moi,  qui  n'ai  accepté  qu'en  faisant  le 
sacrifice  de  ma  vie  ; 

«  Moi,  qui  ai  toujours  été  l'ami  le  plus  im- 
perturbable du  peuple  ; 

«  Moi,  qui  ne  lui  ai  pas  dit  sans  cesse  que 
j'étais  son  ami,  mais  qui  lui  en  ai  donné  des 
preuves  pendant  vingt  années  ; 

«  Moi,  enfin,  qui,  depuis  ma  nomination, 
ai  passé  ma  vie  entière  au  palais  pour  frap- 
per les  conspirateurs  et  les  traîtres  à  la  pa- 
trie. 

«  Qu'on  lève  les  scellés  apposés  sur  mes 
papiers,  on  y  verra  par  mes  correspondances 
avec  mon  département,  son  procureur  gé- 
néral actuel,  la  commune  et  la  société  des 
Jacobins  de  Toulouse  ;  avec  le  district  de 
Grenade,  ma  patrie,  le  maire,  les  officiers 
municipaux,  le  juge  de  paix,  le  greffier  et  la 
société  populaire  ;  avec  les  représentants  du 
peuple  Montaut,  Projean,  Chaudron-Roois- 
sau,  mes  amis,  commissaires  près  les  armées 
de  la  Moselle,  du  Rhin,  des  Hautes  et  Orien- 
tales Pyrénées  ;  et  enfin  avec  l'immortel  Ma- 
rat,  l'ami  du  peuple,  se  déclarant  lui-même 
le  mien  très  particulièrement.  On  y  verra, 
dis-je,  quels  ont  toujours  été  mes  principes. 

On  y  verra  la  preuve  bien  authentique  de 
l'estime  dont  j'ai  toujours  joui  ;  on  y  verra 
que  je  n'ai  jamais  cessé  d'être  le  très  zélé 
partisan  des  journées  mémorables  des  31  mai 
2  et  3  juin,  que  je  n'ai  cessé  d'envoyer  des 
écrits  tendant  à  éclairer  à  ce  sujet  tous  mes 
concitoyens  ;  en  un  mot  que  je  leur  ai  tou- 
jours prêché  la  réunion  à  la  Convention  na- 
tionale, seul  moyen  de  maintenir  l'unité  et 
l'indivisibilité  de  la  République. 

((  On  y  verra,  enfin,  que  je  n'ai  cessé  de 
proclamer  les  opérations  de  la  Montagne, 
ses  principes,  et  ses  actions. 

«  D'après  ces  considérations,  je  supplie  la 
Convention  nationale  d'ordonner  : 

«  1°  Que  je  serai  interrogé  ; 

<c  2°  Que  les  scellés  seront  levés  sans  délai  ; 

«  3°  Que  ma  correspondance  sera  rendue 
publique  ; 

((  4°    Enfin    que    je    serai    immédiatement 

«  Je  ne  doute  point  que  mes  juges,  quels 
qu'ils  soient,  ne  me  rendent  la  justice  qui 
m'est  due,  et  que  je  ne  sois  acquitté  solen- 
nellement. 

«  Signé  :  J.-B.-M.  Montané,  président 
du  tribunal  révolution- 
naire. » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Sûreté  générale.) 

16°Lettre  des  DestourneUes,  ministre  des 
contributions  publiques  (1),  par  laquelle  il 
fait  passer  à  la  Convention  deux  états  rela- 
tifs à  la  fabrication  des  monnaies. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 


{ï)  Procès-verbaux  de  la  Convenlion,  tome  18,  p.  125. 


17°Lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département  de  l'Hérault  (1),  par  laquelle  il 
•annonce  à  la  Convention  que  toutes  les  as- 
semblées primaires  du  district  de  Montpel- 
lier ont  accepté  la  Constitution  à  l'unani- 
mité. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin, et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

18°  Adresses  des  officiers  municipaux 
d'Exmes,  département  de  l'Orne  (2),  par  la- 
quelle ils  annoncent  l'adhésion  de  leur  com- 
mune à  tous  les  décrets  de  la  Convention,  et 
son  vœu  pour  l'acceptation  de  la  Consti- 
tution :  elle  applaudit  aux  journées  des 
1®'  et  2  juin  (3)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,  et  le  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale.) 

19°  Adresse  de  la  société  républicaine  de 
Noyon  pour  adhérer  aux  journées  des  31  mai, 
1"  et  2  juin  (4)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (5)   : 

<(  Noyon,   l'an  II  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

«  Représentants   du    peuple, 

«  La  société  républicaine  de  Noyon,  péné- 
trée d'admiration  pour  les  sublimes  travaux 
de  la  Convention,  applaudit,  avec  tous  les 
bons  républicains,  aux  journées  mémorables 
des  31  mai  et  l^""  juin.  C'est  de  cette  époque, 
qu'en  chassant  de  son  sein  les  traîtres  et  les 
intrigants,  qui  entravaient  sa  marche,  elle 
s'est  montrée  vraiment  digne  de  sa  mission. 

((  Salut  aux  intrépides  montagnards  qui 
ont  sauvé  la  France  ;  vive  à  jamais  la  Cons- 
titution sublime,  à  laquelle  nous  applau- 
dissons et  que  nous  acceptons  avec  reconnais- 
sance. 

<(  Par  ordre  de  la  société  républicaine  de 
Noyon,  département  de  l'Oise, 

«  Signé  :  Talon,  vice-président.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

'2,0°Lettre  des  hommes  libres  composant  Vé- 
qxiipage  du  vaisseau  de  guerre  l'Aquilon, 
par  laquelle  ils  adressent  une  expédition  du 
procès-verbal  de  la  prestation  du  serment 
qu'ils  ont  renouvelé  le  14  juillet,  en  mémoire 
de  la  journée  à  jamais  mémorable  qui  a  as- 
suré la  liberté  aux  Français  (6)  ;  ces  pièces 
sont  ainsi  conçues  (6). 

«  Fait  à   la  mer,    le   15   juillet   1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Citoyens  représentants, 

((  Les  hommes  libres  composant  l'équipage 
du  vaisseau  de  guerre  l'Aquilon,  commandé 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  125 
ei  Mercure  universel,  tome  30,  paj^e  90,  2*  coJoniie. 
(!!)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  lome  18,  p.  123. 

(3)  Procès- verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  12.'>. 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  628. 
(.•5)  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  18,  p.  126. 
(6)  Archives  nationales,  carton  G  266,   dossier  628. 
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par  le  citoyen  Henry,  faisant  partie  de  l'ar- 
mée aux  ordres  du  vice-amxral  de  Galle, 
vous  adressent  une  expédition  du  procès-ver- 
bal de  la  prestation  du  serment  qu'ils  ont 
renouvelé  le  14  de  ce  mois  en  mémoire  de  la 
journée  à  jamais  mémorable  qui  a  assuré  la 
liberté  aux  Français. 

«  L'équipage  de  ce  vaisseau,  qui  ne  doit 
être  appelé  qu'une  famille  de  sans-culottes, 
a  arrêté  que  cette  expédition  vous  serait  en- 
voyée pour  que  vous  la  considériez  comme 
un  nouvel  engagement  qu'ils  contractent  sur 
leur  honneur  devant  le  Sénat  français  et 
de  rester  immuablement  attachés  à  la  Répu- 
blique et  de  mourir  pour  sa  défense. 

«  Nous  nous  acquittons  aussi,  citoyens  re- 
présentants, de  la  commission  flatteuse  que 
nous  ont  donnée  nos  compagnons  d'armes, 
celle  de  vous  manifester  notre  reconnaissance 
pour  la  Constitution  que  vous  venez  de  nous 
donner  le  10  de  ce  mois  :  la  charte  constitu- 
tionnelle a  été  lue  à  bord  du  vaisseau,  elle  y 
a  reçu  l'adhésion  générale  que  mérite  ce  chef 
d'oeuvre  de  la  sagesse  humaine.  Agréez  donc 
les  remerciements  de  vos  frères  puisqu'en  rem- 
plissant vos  mandats  vous  avez  jeté  les  fon- 
dements de  leur  bonheur. 

«  Les    commissaires   nommés 
par  l'équipage. 

«  Signé  :  ^ZVTXS ,  maître  (T équipage  ;  J^JkNjiEU 
fils,  quartier  maître  ;  Boimeau,  maître  ca- 
nonnier  ;  Dubalen  ;  Poulet;  Henri  Pes- 
son-Labey  ;  Plard;  Claude  Cloupet;  Cu- 
DEAUEEAu;  Levasseue;  D.  Lunée;  Fe. 
Cambox,  secrétaire;  Gieaud.  » 

Procès-Verbal. 

«  Aujourd'hui  quatorze  juillet  mil  sept 
cent  quatre-vingt  treize,  l'an  second  de  la 
République  française,  à  midi,  les  répu- 
blicains composant  l'équipage  du  vaisseau 
l'Aquilon^  faisant  partie  de  l'armée  aux  or- 
dres du  vioe-amiral  de  Galle,  croisant  par  les 
quarante  sept  degrés  neuf  minutes  de  lati- 
tude nord  et  six  degrés  neuf  minutes  de 
longitude  occident-ale,  méridien  de  Paris, 
étant  assemblés  sur  le  gaillard  d'arrière,  à 
l'effet  d'unir  leurs  vœux  et  leur  serment  à 
tous  ceux  de  leurs  frères  des  départements, 
fédérés  au  .moment  même  dans  toute  l'étendue 
de  la  République,  en  mémoration  de  la  glo- 
rieuse journée  qui  a  assuré  la  conquête  de  la 
liberté  française.  Le  capitaine  Henri,  com- 
mandant ledit  vaisseau,  a  fait  lecture  à  ses 
frères  et  compagnons  d'armes  d'un  discours 
respirant  le  plus  pur  et  le  plus  ardent  pa- 
triotisme, et  une  exhortation  au  respect  des 
lois  ;  son  discours  terminé,  l'Hymne  des  Mar- 
■^rillais  a  été  entonné  et  chanté  par  tout  l'équi- 
page, ensuite  le  capitaine  Henri  a  prononcé, 
la  main  droite  levée  devant  le  pavillon  fran- 
çais (l'étendard  de  la  liberté),  ce  serment  : 
(c  Je  jure  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République 
française,  la  liberté,  l'égalité^  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés,  et  de  mourir  à 
mon  poste  en  les  défendant.  » 

<(  Ensuite  l'équipage,  dans  chaque  grade, 
a  successivement  prêté  le  même  serment.  Tout 
ce  qui  caractérise  le  véritable  républicanisme, 
la  fraternité,  la  concorde,  la  parfaite  union 
des  cœurs  s'est  manifesté  pendant  ce  jour 
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de  fête  et  d'allégresse,  que  le  capitaine  Henri 
a  cherché  à  solenniser  par  tous  les  moyens 
qui  étaient  en  lui.  Un  repas  civique  qu'il  a 
donné  à  ses  frères,  des  farandoles,  des  danses, 
des  amusements  de  tous  les  genres  ont  enti;e- 
tenu  pendant  cette  fête  la  véritable  gaité, 
celle  des  sans-culottes.  Au  lever  du  soleil,  à 
midi  et  au  coucher  de  l'astre  il  a  été  tiré  des 
salves  de  mousqueterie. 

«  De  ce  que  dessus,  nous,  républicains  com- 
posant l'équipage  dudit  vaisseau,  avons  dressé 
procès- verbal,  et  arrêtons  qu'il  sera  expédié 
quadruple  pour  la  première  expédition  être 
envoyée  à  la  Convention  nationale,  la  seconde 
au  corps  municipal  du  port  où  nous  avons 
arrivé,  la  troisième  au  ministre  de  la  marine 
et  la  quatrième  rester  en  dépôt  entre  les 
mains  du  capitaine  Henri,  désirant  renou- 
veler auprès  des  autorités  susdites  l'assurance 
de  notre  dévouement  à  la  chose  publique,  et 
leur  faire  connaître  que,  si  nos  frères  sur  les 
frontières  sont  assez  heureux  pour  verser  leur 
sang  pour  la  défense  de  la  terre  de  la  liberté, 
nous  n'attendons  aussi  que  le  moment  de  ver- 
ser le  nôtre  en  signalant  notre  zèle  et  notre 
ardeur  pour  faire  respecter  et  triompher  sur 
les  mers  la  liberté  et  le  pavillon  français. 

«  Fait  à  bord  du  vaisseau  l'Aquilon^  les 
jours  et  an  susdits.  » 

(Suivent  97  signatures.) 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin: ) 

21°  Adresse  des  membres  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune  de  Crest,  département  de 
la  Drôme,  pour  annoncer  que  les  citoyens  de 
cette  commune  ont  accepté  unanimement  la 
Constitution  et  qu'ils  ont  juré  de  défendre, 
au  prix  de  leur  sang,  la  République  une  et 
indivisible,  la  liberté  et  l'égalité  (1)  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

«  Législateurs, 

«  Les  citoyens  de  la  ville  de  Crest  ont  ac- 
cepté, à  l'unanimité,  la  Constitution  que 
vous  avez  présentée  au  peuple  français,  et 
nous  avons  tiré  le  canon  en  signe  d'allégresse 
universelle,  d'autant  plus  vivement  sentie, 
que  nous  avions  été  plus  fortement  affectés 
des  dangers  qui  menaçaient  la  patrie. 

«  Oublions  ces  moments  de  trouble  où  la 
crainte  de  voir  triompher  le-s  ennemis  de  la 
République  une  et  indivisible  a  pu  faire  mé- 
connaître le  vrai  pavillon  de  la  liberté,  et  où 
les  autorités  supérieures  se  sont  crues  forcées 
elles-mêmes  de  nous  avertir  des  dangers  dont 
ils  nous  croyaient  mena<^s. 

«  L'envoi  de  la  Constitution  pouvait  seul 
lever  tous  les  doutes,  il  a  donné  aux  vrais 
amis  de  la  patrie  un  signe  de  ralliement  :  ce 
sont  ceux  qui,  comme  nous^  ont  accepte  la 
Constitution  et  se  rallient  sans  réserve  aux 
représentants  qui  nous  l'ont  donnée,  qui  com- 
me nous  encore  vouent  une  haine  implacable 
aux  tyrans  et  aux  anarchistes. 

((  L'unité  des  principes  qui  animent  les  ha- 
bitants de  la  ville  de  Crest  vous  paraîtra  sans 
doute  l'hommage  le  plus  flatteur  et  le  moins 


II)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18.  p.  126. 
(2)  Areltires  nationales,  carton  C  266,  gage  628. 
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équivoque  de  notre  reconnaissance,  en  même 
temps  qu'elle  doit  apprendre  à  tous  les 
Français  que  les  habitants  de  cette  cité  seront 
toujours  les  plus  zélés  défenseurs  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible,  ainsi  que  des  prin- 
cipes de  liberté  et  d'égalité  consacrés  par  la 
Constitution  qui  doit  être  la  base  de  notre 
bonheur. 

Zes  membres  composant  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  de  Crest,  dé- 
partement de  la  Drôme. 

Le  25  juillet  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

(Suivent   23  signatures.) 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

22°  Lettre  du  président  de  V assemblée  pri- 
maire dit,  canton  de  Marcilly-sur-Seine,  dé- 
partement de  la  Marne,  par  laquelle  il  envoie 
le  procès-verbal  de  l'acceptation  unanime  de 
la  Constitution. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin, et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

Les  communes  du  même  canton  envoient 
une  adresse  relative  au  commerce  des  ri- 
vières. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  au  comité 
de  commerce.) 

2'^'^Lettre  de  la  société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  séant  à  Colmar,  par  la- 
quelle elle  transmet  le  procès-verbal  de  la 
fête  civique  qu'elle  a  célébrée  pour  l'accep- 
tation de  la  Constitution  (1)  ;  ces  pièces  sont 
ainsi  conçues  (2)  : 

«  Colmar,  le  28  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République  française  une  et  in- 
divisible. 

«  Représentants  de  la  nation, 

«  Nous  vous  adressons  ci-joint  le  procès- 
verbal  de  la  fête  qui  s'est  donnée  ici  à  l'oc- 
casion de  l'acceptation  unanime  de  la  Cons- 
titution, et  dont  nous  avons  fait  les  dispo- 
sitions. Nous  vous  prions  de  croire  que  cet 
acte  ne  contient  qu'une  faible  esquisse  des 
sentiments  qui  nous  animent  pour  la  Répu- 
blique une  et  indivisible.  Assurez  la  France 
entière  que  les  ci-devant  Alsaciens,  le  dépar- 
tement du  Haut-Rhin,  et  surtout  les  citoyens 
de  Colmar,  se  croiront  trop  heureux  de  prou- 
ver, par  leur  vigueur  et  leur  énergie  d'être 
dignes  de  porter  le  nom  de  Français  libres. 

((  La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  séant  à  Colmar. 

Signé  :  Benjamin  Gloxin,  président  de  la 
société;  BoLTZUER  ;  Jacob  Muller  ;  Al- 
bert, secrétaire  :  Erdinqer,  secrétaire  ar- 

chiri'^fe.  » 


(1)  Procès-verbau.x  de  la  Convention,  tome  18,  p.  126. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  G  266,  dossier  628. 


Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la 
société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
séant  à  Colmar,  affiliée  à  celle  des  Jacobins 
de  Paris. 

Séance  du  Dimanche  21  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une  et  indi- 
visible. 

Présidence  de  Benjamin  Gloxin. 

((  La  société  ayant  arrêté  de  célébrer  par 
une  fête  civique  le  jour  de  l'acceptation  de 
l'Acte  constitutionnel,  avait  invité  tous  les 
corps  administratifs  et  constitués  à  se  réunir 
dans  le  temple  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
pour  ajouter,  par  leur  présence,  à  la  solen- 
nité de  la  fête  ;  ils  répondirent  aux  vœux  des 
citoyens,  et  à  quatre  heures  du  soir  déjà  ils  se 
trouvaient  rassemblés  dans  la  société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Aussitôt  le 
président  de  la  société  et  trois  commissaires 
vinrent  à  la  tête  de  huit  enfants  de  la  patrie 
les  inviter  à  se  joindre  au  cortège  qui  les  at- 
tendait, ce  qu'ils  firent  en  s'entrelaçant  avec 
les  membres  de  la  société. 

<(  La  marche  fut  ouverte  par  un  détache- 
ment de  cavalerie  et  de  grenadiers  natio- 
naux ;  suivirent  trois  arbres  de  la  liberté  des- 
tinés pour  les  trois  portes  de  la  ville  ;  sur  des 
chars,  des  enfants  jetant  des  fleurs  ;  10  jeunes 
citoyennes  tenaient  une  couronne  civique  ; 
des  citoyennes  portaient  la  figure  de  la  li- 
berté ;  30  ditoyens  et  citoyennes  portaient 
sur  des  rubans  tricolores  un  arbre  de  la  lon- 
gueur de  75  pieds,  orné  d'emblèmes,  destiné 
pour  la  nouvelle  place  ;  200  citoyennes,  dont 
les  vêtements  blancs  étaient  relevés  par  une 
écharpe  tricolore  et  les  cheveux  flottants  en- 
trelacés d'une  guirlande  de  chêne,  au  son  des 
instruments,  chantant  V Hymne  marseillais  ; 
enfin  les  membres  de  la  société  et  les  membres 
des  corps  constitués  fraternellement  mêlés  ; 
un  détachement  de  gendarmerie  nationale  et 
de  cavalerie  termina  le  cortège. 

«  On  se  transporta  ainsi  successivement  aux 
trois  portes  de  la  ville  et  à  chaque  porte  un 
arbre  fut  planté  à  la  liberté,  au  bruit  des  ca- 
nons et  fanfare,  des  instruments,  et  les  cris 
répétés  de  :  Vive  la  République  une  et  indi- 
visible! Vivent  les  législateurs  qui' nous  ont 
donné  une  Constitution!  Vive  la.  liberté  et  l'é- 
galité! s'élevèrent  dans  les  airs  avec  les  cîmes 
des  arbres. 

«  L'on  se  rendit  de  là  à  la  nouvelle  place 
où  toute  la  garnison  était  assemblée,  et,  pen- 
dant que  la  terre  ouvrait  son  sein  pour  re- 
cevoir les  racines  de  l'arbre  dont  on  faisait 
hommage  à  la  liberté,  un  feu  salutaire  ré- 
duisait en  cendres  le  restant  des  parchemins, 
arbres  généalogiques,  nobiliaires,  blasons  té- 
moins de  l'esclavage  et  de  la  superstition  de 
nos  pères. 

<(  A  ce  moment  montèrent  successivement  à 
la  tribune  la  jeune  citoyenne  Kaenflin,  les 
frères  Larcher,  et  Haller  et  le  président  de  la 
société  Gloxin  qui,  dans  des  discours  éner- 
giques, qui  ont  été  couverts  d'applaudisse- 
ments, peignirent  au  peuple  de  quel  inap- 
préciable bienfait  les  législateurs  venaient 
de  les  combler  par  la  Constitution  ;  quels 
étaient  les  avantages  qui  résultaient  de  son 
acceptation  et  de  son  maintien  ;  quelle  devait 
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être,  dans  ce  moment,  la  conduite  du  bon  ci- 
toyen, et  l'exhortèrent  à  rendre  toujours  un 
sincère  hommage  à  la  vertu,  soutien  dune 
République  fondée  sur  les  bases  sacrées  de  la 
liberté  et  de  l'égalité. 

((  Le  reste  de  ce  beau  jour  et  tout  le  lende- 
main se  passèrent  en  chants  et  en  danses  a 
l'entour  de  l'arbre  de  la  liberté,  et  ce  ne  fut 
que  mardi  matin,  à  5  heures,  que  se  termina 
une  fête  où  tous  les  citoyens  de  Colmar  ne 
formèrent  qu'une  seule  famille tde  frères,  con- 
tents et  heureux. 

«  Pour  extrait. 

((  Signé   :  Benjamin   Gloxin,    prési- 
deiit.  n 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

24°  Lettre  des  représentants  Dubois-Grancé 
et  Gauthier,  commissaires  à  l'armée  des  Al- 
pes, par  laquelle  ils  transmettent  deux 
adresses  d'acceptation  de  la  Constitution, 
l'une  par  les  volontaires  nationaux  du  Gard, 
l'autre  par  la  légion  des  Alpes  (1)  ;  ces  pièces 
sont  ainsi  conçues  (2)  : 

Les   représentants   du   peuple   envoyés   près 
Varmée  des  Alpes  au  citoyen  Président  de  la 
Gonvention  nationale. 

a  Grenoble,   le  29  juillet  lYQS,  l'an  II 
de   la  République   française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  vous  envoyons  des  adresses  que  les 
volontaires  nationaux  du  Gard  et  la  légion 
des  Alpes  viennent  de  nous  faire  paJsser, 
par  lesquelles  ils  acceptent  la  Constitution. 
Nous  vous  annonçons  avec  plaisir  que  l'es- 
prit qui  règne  dans  ces  deux  bataillons,  est 
le  même  dans  toute  l'armée  des  Alpes  j  elle  a 
juré  en  outre  de  maintenir  la  Constitution 
républicaine,  et  elle  tiendra  son  serment. 

«  Signé  :  Dubois-Crancé  ;  Gattthièk,  » 

Le  I®'  bataillon  des  volontaires  nationaux 
du  Gard,  aux  représentants  du  peuple  près 
Varmée  des  Alpes. 

((  Depuis  longtemps  de  coupables  cris  se 
font  entendre  jusque  dans  les  lieux  où  nous 
avons  pris  naissance,  nous  avions  cru,  jusqu'à 
présent,  que  l'amour  du  bien  public,  que  le 
salut  de  la  patrie,  auraient  étouffé  ces  exha- 
laisons aussitôt  qu'elles  furent  enfantées,  et 
nous  nous  sommes  tus  jusqu'à  présent  ;  mais 
un  plus  long  silence  serait  un  crime  ;  citoyens 
représentants,  connaissez  notre  opinion. 

«  Nous  savions  que  des  citoyens  indignes 
de  ce  titre,  vrais  égoïstes,  hommes  faibles  et 
craintifs  depuis  le  commencement  de  la  Ré- 
volution, cherchaient  en  ce  moment,  par  des 
insinuations  perfides,  par  des  écrits  et  des 
discours  trompeurs  et  sous  le  voile  du  patrio- 
tisme et  de  l'intérêt  public,  à  égarer  les  habi- 
tants de  nos  contrées.  Leurs  menées  n'ont  que 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  128. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  265,  dossier  607. 
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trop  bien  réussi  et  l'opinion  publique  paraît 
être  dans  leurs  mains  :  forts  de  l'erreur  de 
leurs  concitoyens,  secondés  par  quelques  dé- 
partements qui  les  avoisinent,  ils  n'ont  pas 
craint  d'arracher  le  masque  qui  les  couvrait 
et  de  montrer  à  nu  leur  visage  :  mais  leur 
aveuglement  les  égare  et  leur  édince  dont  l'é- 
chafaudage n'est  que  mensonge  va  bientôt  s'é- 
crouler. 

«  Peut-on,  sans  rougir,  prononcer  son  at- 
tachement à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la 
République  et  fournir  en  même  temps  les 
moyens  de  la  diviser  et  de  la  désorganiser: 
n'est-ce  point  rompre  l'unité  du  corps  social 
que  d'arrêter  les  fonds  des  caisses  particu- 
lières qui  doivent  être  versés  dans  la  caisse 
générale,  et  comment  le  ruisseau  qui  fertilise 
leurs  campagnes  pourra-t-il  les  arroser  s'ils 
détournent  le  cours  des  eaux  qui  doivent  le 
remplir  1  N'est-ce  point  se  fédéraliser,  et  quel 
autre  titre  peut-on  donner  à  une  partie  d'une 
société  qui  établit,  sans  participation  des 
autres,  un  nouveau  centre,  une  nouveau  point 
de  ralliement  et  forme  une  coalition  marquée, 
qu'elle  ne  veut  soutenir  que  par  la  force  des 
armes. 

«  Paris,  disent-ilSj  dicte  des  lois  à  toute  la 
France,  la  Convention  est  sous  son  joug  et 
nous  voulons  nous  arracher  de  son  despo- 
tisme ;  nous  n'avons  jamais  cru  les  Parisiens 
vouloir  s'ériger  ni  en  despotes,  ni  en  maîtres, 
et  ce  n'est  qu'ajouter  à  la  fausseté  de  leurs 
prétextes.  Mais  s'il  est  vrai  qu'ils  croient  que 
quelque  influence  puisse  avoir  donné  atteinte 
à  4a  souveraineté  nationale,  les  mesures  sont 
là  :  que  le  peuple  entier  se  lève,  qu'il  délibère, 
c'est  à  lui  seul  à  prononcer,  c'est  à  lui  qu'ap- 
partient le  droit  d'adopter  ou  de  rejeter  une 
loi,  de  changer  le  mode  du  gouvernement,  de 
rappeler  les  membres  qui  y  travaillent  et  de 
fixer  le  lieu  de  leur  travail  ;  mais  ce  n'est 
point  à  quelques  départements  à  s'arroger  les 
droits  de  86. 

«  Assassins  de  leur  patrie,  ils  veulent,  au 
moment  où  elle  a  le  plus  besoin  de  la  réunion 
de  ses  enfants,  de  leurs  forces  et  de  leurs 
bras,  la  déchirer  par  des  nouvelles  divisions 
intestines  et,  sacrifiant  le  sang  français,  ils 
ne  tendent  qu'à  nous  enlever  les  moyens  que 
nous  avons  à  opposer  aux  ennemis  de  la  Ré- 
publique. Restez  à  vos  postes,  défendez-les 
des  ennemis  qui  sont  au  dehors,  disent-ils 
encore  aux  défenseurs  de  la  patrie  ;  oui,  oui, 
nous  y  resterons  et  nous  en  renouvelons  ici 
le  serment,  nous  mourrons  plutôt  que  de  lais- 
ser porter  une  main  profane  sur  son  inté- 
grité et  sur  nos  droits  naturels,  la  liberté  et 
l'égalité  :  ce  sentiment  nous  presse  ;  et  pour- 
quoi, trop  tranquilles  spectateurs,  ne  nous 
fait-on  depuis  longtemps  partager  les  périls 
qui  environnent  nos  frères  d'armes. 

«  Mais  vous  que  nous  dénonçons  à  la 
France  entière,  vous  dont  le  patriotisme  n'est 
que  sur  les  lèvres,  qui,  à  la  formation  des  ba- 
taillons, cherchez,  par  des  moyens  honteux, 
à  vous  débarrasser  du  nom  glorieux  de  vo- 
lontaire, qui  n'est  pour  vous  qu'un  fardeau  ; 
vous  qui  courez  vous  inscrire  lorsqu'il  faut 
marcher  contre  des  frères,  des  frères  qui  doi- 
vent vous  recevoir  à  bras  ouverts  !  Volez  à 
vos  véritables  postes  ;  la  Vendée  vous  attend, 
et  ce  n'est  que  là  où  vous  pouvez  recouvrer  le 
titre  dont  vous  vous  rendez  indigne. 
«  Nous  voulons  une  Constitution^  disaient- 
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ils  aussi,  et  ils  voulaient  l'empêcher  d'éclore; 
mais,  malgré  leurs  efforts,  elle  est  faite  et 
leurs  fronts  ont  pâli  à  la  vue  de  ce  nouveau 
palladium  ;  mais  nous,  citoyens  législateurs, 
nous  qui  sommes  aussi  les  citoyens  du  Gard, 
nous  vous  offrons  les  hommages  et  les  remer- 
ciements que  nous  devons  au  Sénat  dont 
vous  êtes  membres,  pour  l'achèvement  de 
cette  Constitution  qui,  comme  un  éclair,  est 
sortie  au  milieu  des  orages  et  qui,  nous  n'en 
doutons  pas,  fera  le  bonheur  des  Français. 
Plusieurs  départements  de  la  République. 

c(  Au  bourg  d'Oisans,  le  14  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française.   » 

(Suivent   167  signatures.) 

Adresse  des  officiers,  soits-officiers  et  soldats 
de  la  légion  des  Alpes. 

«  Représentants   du  peuple  français, 

«  Pour  être  voués  à  la  défense  de  la  patrie 
nous  n'avons  pas  cessé  d'être  membres  de  la 
grande  famille  des  Français,  et,  comme  tels, 
nous  avons  reçu  avec  enhousiasme  la  Consti- 
tution vraiment  républicaine  qui  nous  a  été 
présentée  en  votre  nom.  Les  principes  qu'elle 
consacre  sont  dans  nos  cœurs,  et  tant  qu'il 
nous  restera  un  souffle  de  vie  nous  combat- 
trons pour  les  bienfaits  qu'elle  nous  assure  : 
la  liberté  et  l'égalité. 

<(  Périssent  donc  les  ambitieux  qui  refu- 
sent de  reconnaître  dans  cet  ouvrage  immor- 
tel le  caractère  de  la  volonté  nationale  ; 
qu'ils  soient  écrasés,  ces  perfides  administra- 
teurs qui  usent  de  l'autorité  qu'ils  ont  reçue 
du  peuple,  pour  le  ramener  à  l'esclavage  par 
l'anarchie. 

((  Eclairez  nos  frères  des  départements 
qu'une  fatale  éloquence  a  séduite;  frappez 
les  vils  agitateurs  qui  ks  égarent,  et  comptez 
sur  notre  dévouement  et  notre  respect  pour 
toutes  les  lois  qui  émaneront  de  votre  sa- 
gesse. Depuis  longtemps  nous  sommes  em- 
ployés contre  les  satellites  du  despote  sarde, 
et  nous  le  disons  avec  les  larmes  du  déses- 
poir, nous  ne  trouvons  point  dans  de  tels 
ennemis  des  hommes  dignes  de  notre  cou- 
rage :  depuis  sept  mois  que  nous  leur  sommes 
opposés,  aucune  occasion  de  sceller  de  notre 
sang  le  triomphe  de  la  liberté  ne  s'est  encore 
présentée  ;  nous  gémissons  de  notre  inaction, 
et  cependant  l'Espagnol  fanatique  et  auda- 
cieux fait  des  progrès  sur  le  sol  de  la  liberté, 
et  menace  nos  départements  méridionaux  où 
par  les  soins  pervers  des  administrations  il 
ne  trouverait  peut-être  que  trop  de  parti- 
sans. 

«  Représentants,  que  notre  courage  ne  soit 
plus  enchaîné,  mettez  un  corps  de  2,000  hom- 
mes à  portée,  nous  vous  en  conjurons  de 
faire  mordre  la  poussière  aux  ennemis  de 
la  République  une  et  indivisible,  et  vous  rem- 
plirez le  vœu  le  çlus  ardent  des  vrais  répu- 
blicains de  la  légion  des  Alpes. 

«  Au  cantonnement  de  Termignon,  dépar- 
tement du  Mont-Blanc,  le  20  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française  une  et 
indivisible. 

«  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
de  la  légion  des  Alpes.   » 

(Suivent   81   signatures.) 


(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

25°  Adresse  du  12^  régiment  de  dragons, 
faisant  partie  de  V avant-garde  de  l'armée  de 
Mauheuge,  pour  adhérer  à  la  Constitu- 
tion (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Le  IS^  régiment  de  dragons  à  la  Convention 
^      nationale. 

((  De  l'avànt-garde  de  l'armée  de  Mau- 
beuge,  le  30  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République   française. 

«  Représentants  du  peuple, 

<(  Depuis  le  premier  instant  de  la  Révolu- 
tion, les  dragons  du  12"'  régiment  ont  tou- 
jovirs  été  fidèles  avec  zèle  à  la  patrie.  Après 
avoir  adopté  l'Acte  constitutionnel,  nous  vous 
jurons  de  mourir  pour  le  maintien  de  ce  pal- 
ladium, où  est  l'évangile  du  genre  humain 
qui  rallie  tous  les  Français,  où  ils  feront 
briller  cette  loi  vraiment  populaire  qui  est 
sortie  de  la  Montagne  malgré  les  foudres  et 
les  éclairs  et  elle  peut  compter  sur  l'appui 
des  dragons  du  12^  en  nous  prenant  au  nom- 
bre de  ses  rochers. 

«  Salut  et  fraternité.  » 

(Suivent  S5  signatures 
et  tous  les  dragons  en  général.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

26°  Lettre  du  receveur  du  district  de 
Vire  (3). 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités des  finances  et  de  Sûreté  générale.) 

27°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'inté- 
rieur (4),  par  laquelle  il  écrit  au  Président 
de  la  Convention,  relativement  à  l'exécution 
du  décret  du  18  juillet,  concernant  plusieurs 
membres  du  département  du  Gers. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  co- 
mité de  Sûreté  générale.) 

28°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  jus- 
tice (5),  par  laquelle  il  écrit  pour  le  même 
objet. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  co- 
mité de  Sûreté  générale.) 

29°  Tjettre  des  représentants  Bonneval  et 
Roux  (Haute-Marne),  commissaires  dans  les 
départements  de  Seine-et-Oise,  de  F  Eure  et 
d'Eure-et-Loir,  pour  l'exécution  des  lois  rela- 
tives à  la  vente  et  à  la  circulation  des  grains, 
par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  travaillent 
avec  succès  pour  les  siibsistances  de  Paris  (6). 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  de 
cette  lettre  au  Bulletin.) 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tomo  18,  p.  127. 
(2J  .\rchives  nationales,  carton  C  266,  dossier  628, 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p   127. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  1:2". 
(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  Ii7. 
(6)  Procès- verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  127. 
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Suit  le  texte  de  cette  lettre  inséré  au  Hul- 
letin  (1)  : 

«  Les  citoyens  Bonneval  et  Roux,  représen- 
tants du  peuple,  écrivent  de  Chartres  le 
31  juillet  : 

«  Toujours  bien  secondés  par  l'adininistra- 
tion  du  département  d'Eure-et-Loir,  nous 
continuons  a  y  travailler  avec  succès  pour 
les  subsistances  de  Paris. 

«  Les  démarches,  que  nous  avons  cru  de- 
voir faire  à  ce  sujet  dans  plusieurs  commu- 
nes de  oe  département,  nous  ont  procuré  la 
douce  satisfaction  de  recueillir  les  térnoi- 
gnages  de  l'attachement  fortement  exprimé 
par  tous  les  bons  citoyens,  pour  la  nouvelle 
Constitution  et  pour  les  représentants  du 
peuple  qui  ont  eu  le  courage  de  défendre  ses 
intérêts. 

((  Des  mesures  sagement  combinées  entre 
les  administrateurs  du  département,  les  com- 
missaires pour  l'approvisionnement  des  ar- 
mées, et  nous,  assurent,  et  nos  subsistances 
et  celles  des  défenseurs  de  la  patrie. 

«  La  loi  contre  les  accapareurs  a  été  reçue 
avec  transport  par  tous  les  bons  citoyens,  et 
tous  les  sans-culottes  se  proposent  de  lui  as- 
surer partout  sa  pleinje  et  entière  exécu- 
tion. » 

30°  Lettre  du  conseil  général  de  la  corru- 
mxme  de  Renaison,  district  de  Roanne,  dé- 
partement de  Rhône~et-Loire,  par  laquelle  il 
fait  passer  un  procès-verbal  qui  constat^  que 
les  citoyens  Lagris,  Pierre  Girard  et  Claude 
Vigneau,  officiers  de  la  garde  nationale,  éga- 
rés un  instant  par  les  insinuations  perfides 
des  citoyens  de  Lyon,  déclarent  qu'ils  ne  re- 
connaissent que  la  Convention,  et,  pour  ne 
laisser  aucun  doute  sur  leurs  sentiments,  ré- 
tractent tout  ce  qu'ils  auraient  pu  faire, 
quoiqu'aucun  arrêté  ni  déclaration  ne  soient 
sortis  de  leur  sein  (2). 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale.) 

31°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (3),  par  laquelle  il  informe  la  Con- 
vention que  les  nouvelles  qu'il  reçoit  du  com- 
mandant de  Bastia  lui  apprennent  que  les 
assignats  n'ont  plus  cours  dans  le  départe- 
ment de  la  Corse.  Pour  ne  point  faire  man- 
quer le  service  public,  le  ministre  a  ordonné 
que  les  paiements  fussent  faits  provisoire- 
ment en  numéraire.  Il  démande  que  sa  con- 
duite soit  approuvée  par  la  Convention. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités des  finances  et  de  Salut  public,  pour 
en  faire  un  prompt  rapport.) 

32"  Pétition  de  la  société  républicaine  de 
la  Rochelle  (4),  par  laquelle  elle  demande 
des  secours  pour  le  citoyen  Lucton. 


(1)  Bulletin  de  la   Convention  du  lunJi  3  août  1793. 

—  Cette  lettre  ne  figure  pas  dans  le  Recueil  des  Actes 
et  correspondance  du  comité  de  Salut  public  de  M.  Auîard. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  127. 

—  Bulletin  de  la  Convention  du  lundi  5  août  1793. 

(3)  Auditeur  national^  a"  319,  page  1  et  Procès-ver- 
baux de  la  Convention,  tome  18  page  128. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  128. 


(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité des  secours  publics,  pour  faire  son  rap- 
port sans  délai.) 

^2,''  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  justicCy 
relative  à  la  demande  que  font  les  juges  de 
paix,  que  les  lois  leur  soient  envoyées  offi- 
ciellement (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Paris,  ce  4  août  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  L'un  de  mes  prédécesseurs  a  soumis  de- 
puis longtemps  à  la  décision  de  la  Conven- 
tion une  demande  formée  par  beaucoup  'de 
juges  de  paix  tendant  à  ce  que  les  lois  leur 
soient  envoyées  officiellement.  Comme  elle  n'a 
pas  encore  statué  sur  cet  objet,  je  vous  prie, 
citoyen  Président,  de  la  lui  mettre  de  nou- 
veau sous  ses  yeux,  et  de  l'inviter  à  décider 
si  toutes  les  lois  doivent  être  adressées  à  ces 
juges,  ou  s'il  ne  faudrait  pas  du  moins  leur 
envoyer  celles  qui  sont  relatives  à  l'ordre  ju- 
diciaire et  concernant  plus  particulièrement 
leurs  fonctions. 

«  Il  est  instant  que  la  Convention  pro- 
nonce sur  cet  objet,  parce  qu'il  est  de  l'intérêt 
public  que  tous  les  juges  aient  connaissance 
des  lois  qui  doivent  diriger  leurs  opérations 
et  servir  de  base  à  leurs  jugements. 

«  Le  ministre  de  la  justice, 

«  Signé  :  Gohier.  » 

La  demande,  convertie  en  motion  par  un 
membre  (3), 

«  La  Convention  décrète  que  les  lois  rela- 
tives à  l'ordre  judiciaire,  et  concernant  par- 
ticulièrement les  fonctions  des  juges  de  paix, 
leur  seront  envoyées  officiellement.   » 

34°  Lettre  des  représentants  Beauvais  (de 
Paris)  et  Pierre  Baille,  commissaires  à  V ar- 
mée d'Italie,  par  laquelle  ils  transmettent 
deux  arrêtés  pris  par  les  commissaires  à  la- 
dite armée  pour  s'adjoindre  les  représentants 
Fréron  et  Roubaud,  commissaires  envoyés 
dans  les  Hautes  et  Basses-Alpes  pour  le  re- 
crutement (4)  ;  ces  arrêtés  sont  ainsi  con- 
çus (5)  : 

«  Toulon,  le  4  juin  1793. 

«  Lecture  faite  de  plusieurs  lettres  adres- 
sées aux  représentants  du  pjeuple  envoyés 
près  l'armée  d'Italie  par  le  citoyen  Brunet, 
général  en  chef  de  cette  armée. 

«  Considérant  la  nécessité  de  se  rendre  à 
l'armée  d'Italie,  etc.,  que  les  nouvelles  désas- 
treuses récemment  venues  de  Lyon,  les  actes 
arbitraires  et  illégaux  commis  envers  des 
agents  envoyés  par  eux  dans  différents  de- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  128. 

(2)  Archives  nationales,   carton  C  263,   dossier  607. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  34  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  128. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  128. 

(5)  Archives  nationales,  carton  C  2(>5,  dossier  607.  — 
Cette  lettre  ne  figure  pas  dans  le  Recueil  des  Actes  et  de 
la  Correspondance  du  comité  de  Salut  public  de  M.  Au- 
îard. 
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partements  doivent  faire  craindre  que  la 
représentation  nationale  ne  soit  compromise, 
si  dans  ce  moment  de  fermentation  quelques 
délégués  du  peuple  entreprennent  de  fran- 
chir le  long  trajet  qu'il  y  a  de  ces  départe- 
ments frontières  à  Paris. 

«  Les  représentants  du  peuple  envoyés  près 
l'armée  d'Italie  et  les  commissaires  de  la 
Convention  précédemment  envoyés  dans  les 
départements  des  Hautes  et  Basses-Alpes 
pour  le  recrutement,  réunis  à  Toulon  ; 

«  Arrêtent  que  les  quatre  représentants  du 
peuple  près  l'armée  d'Italie  partiront  pour 
se  rendre  auprès  de  cette  armée  dans  le  plus 
court  délai,  et  se  concerteront  ensemble  sur 
les  objets  de  la  mission  qui  leur  est  confiée  ; 

((  Que  les  deux  commissaires  de  la  Conven- 
tion pour  le  recrutement  (Fréron  et  Kou- 
baud)  se  rendront  provisoirement  auprès'de 
cette  armée,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné  par  la  Convention  nationale. 

«  A  Toulon,  le  4  juin  1793,  Tan  II  de  la 
Képublique. 

«  Signé  :  Paul  Barras  ;  Beauvais  ;  Pierre 
Baille  ;    Despinassy  ;    Fréron  ;    Rou- 

BAUD. 

«  Gertifiç,  conforme  à  l'original  : 
«  Signé  :  C.-N.  Beauvais;  Pierre  Baille.  » 
<(  Nice,  26  juin  1793. 

((  Les  représentants  du  peuple  envoyés 
près  l'armée  d'Italie. 

<(  Ouï  lecture  de  leur  arrêté  du  4  juin  der- 
nier, 

«  Considérant  les  circonstances  aussi  cri- 
tiques qu'extraordinaires  dans  lesquelles  se 
trouvent  les  représentants  du  peuple  près 
l'armée  d'Italie  et  la  nécessité  indispensable 
de  multiplier,  pour  ainsi  dire,  tous  les  moyens 
dont  ils  peuvent  disposer  pour  déjouer  tous 
les  complots  qui  se  trament  dans  le  Midi  con- 
tre l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Républi- 
que ; 

«  Considérant  que  deux  de  leurs  collègues 
se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  retourner 
dans  le  sein  de  la  Convention,  attendu  que 
les  chemins  leur  sont  fermés  de  toutes  parts, 
et  que  l'exemple  de  plusieurs  commissaires 
de  la  Convention  arrêtés  dans  plusieurs  dé- 
partements leur  fait  présager  pour  leurs 
personnes  le  même  attentat  envers  la  repré- 
sentation nationale  ; 

«  Arrêtent  que  les  citoyens  Fréron  et  Rou- 
baud,  leurs  collègues,  seront  provisoirement 
adjoints  à  la  commission  près  l'armée  d'Ita- 
lie, pour  y  exercer  toute  l'étendue  des  pou- 
voirs délégués  à  ladite  commission,  qu'ils  si- 
gneront tous  les  arrêtés  qui  pourront  être 
pris  pour  le  salut  public. 

«  A  Nice,  oe  26  juin  1793,  l'an  II  de  la  Ré 
publique, 

«  Signé  :  Paul  Barras  ;  C.-N.  Beau- 
vais ;  P.  Baille  ;  Despi- 
nassy. 

«  Certifié  conforme  à  Voriginal  : 

«  Signé  :  P>-«  Baille  ;  C.-N.  Beauvais.  » 

(La  Convention  approuve  ces  arrêtés.) 

35°  Lettre  du  représentant  Robert  Lindet, 
commtssaire  près  l'armée  des  côtes  de  la  Man- 


che et  dans  les  départements  de  l'Eure  et  du 
Calvados,  par  laquelle  il  annonce  que  le 
calme  renaît  dans  les  départements  de  l'Eure 
et  du  Calvados  (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Les  représentants  du  peuple  députés  près  de 
l'armée  des  côtes  de  la  Manche  et  dans  les 
départements  de  l'Eure,  du  Calvados  et  dé- 
partements voisins,  au  Président  de  la  Con- 
vention nationale. 

a  Lisieux,  le  31  juillet  1793^ 
l'an  II  de  la  République  française, 

«  Citoyen  Président, 

«  Nulle  commune  du  district  de  Lisieux 
n'a  déféré  aux  arrêtés  et  aux  réquisitions  des 
administrateurs  rebelles  ou  égarés  du  Cal- 
vados. Quelques  officiers  municipaux  «ont  éïé 
infidèles  par  faiblesse,  par  erreur  ou  par 
trahison.  Mais  les  citoyens  n'ont  partagé  ni 
les  crimes  ni  les  fautes,  ni  l'égarement  des 
fonctionnaires  publics.  C'est  dans  la  masse 
générale  du  peuple  qu'il  faut  chercher  ces 
traits  de  lumière,  ces  conceptions  heureuses, 
cet  instinct  de  raison  qui  n'égarent  jamais, 
tandis  que  les  fonctionnaires  indécis  s'agi- 
taient et  marchaient  dans  des  sentiers  tor- 
tueux, le  peuple  se  prononçait  fortement. 
Nous  avons  été  témoins  de  son  énergie  ;  plu- 
sieurs cantons  se  sont  présentés  pour  nous 
offrir  des  secours  :  «  Voulez-vous,  nous  ont- 
<(  ils  dit,  6,000  hommes,  le  canton  vous  les 
(«  fournira  ;  nous  avons  accepté  la  Constitu- 
«  tion,  nous  voulons  vous  aider  à  chasser  les 
«  rebelles  et  les  conjurés.  »  Tel  est  le  langage 
que  nous  entendons  chaque  jour. 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  de 
Caen  nous  attend  ;  nous  ne  connaissons  en- 
core que  par  la  correspondance  officielle  l'es- 
prit public,  ou  plutôt  nous  ne  le  connaissons 
pas.  Nous  sommes  cependant  persuadés  que 
nous  aurons  le  même  compte  à  vous  rendre 
des  communes  de  Caen,  que  des  communes  du 
département  de  l'Eure. 

«  L'armée  mérite  de  porter  le  titre  qu'on 
lui  donne  d'armée  de  pacification.  Elle  fera 
des  conquêtes  à  la  liberté  :  elle  mérite  d'en 
faire.  Jamais  il  n'y  eut  plus  d'accord  et  plus 
d'harmonie  dans  aucun  ét:^t-major.  Le  gé- 
néral est  aimé  et  tous  les  o'iciers  partagent 
ses  soins,  ses  travaux,  et  sont  animés  du 
même  esprit.  C'est  cette  intelligence  et  l'ef- 
fet qui  en  résulte  dans  toute  l'armée  qui 
nous  promet  le  prompt  succès  de  la  pacifica- 
tion générale  du  Calvados.  Il  n'y  a  plus  de 
citoyens  armés  contre  leur  patrie  ;  nous  n'au- 
rons plus  qu'un  devoir  à  remplir,  ce  sera 
celui  d'éclairer  le  peuple  et  de  le  prémunir 
contre  l'erreur  de  ceux  qui  publient  que  tout 
est  bien,  qu'on  avait  raison  dans  le  mois  de 
juin  et  que  l'on  a  raison  encore  à  la  fin  de 
juillet.  Le  peuple  ne  doit  pas  ignorer  qu'on 
a  voulu  l'égarer,  il  faut  qu'il  haïsse  le  crime  : 
nous  emploierons  nos  soins  dans  oe  moment 
à  écarter  toutes  discussions  sur  les  personnes 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18.  p.  128.  — 
Bulletin  de  la  Convention  du  lundi  .5  août  1793. 

(i)  Archives  nationalex,  carton  C  26.H,  dossier  607.  — 
Cette  lettre  ne  figure  pas  dans  le  Recueil  des  actes  et 
de  la  correspondance  du  comité  de  Salut  pu  Nie,  do- 
M.  Aulard. 
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ou  les  individus.  Nous  affermirons  la  paix  ; 
nous  savons  que  la  fuite  dérobe  au  glaive  de 
la  loi  la  tête  des  conjurés,  mais  nous  leur 
ferons  autant  d'ennemis  qu'il  y  aura  de  ci- 
toyens dans  les  départements  que  nous  par- 
courrons. La  haine  des  tyrans  et  des  conspi- 
rateurs est  un  devoir  pour  tout  républicain  ; 
un  asile  donné  à  un  coupable  deviendrait  un 
nouveau  foyer  de  discordes  civiles  et  serait 
le  premier  degré  du  trône  que  les  conjurés 
s'empresseraient  de  relever. 

«  Signé  :  R.  Lindet.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

36°  Lettre  du  représentant  Espert,  commis- 
saire près  Varmée  des  Pyrénées-Orientales, 
par  laquelle  il  sollicite  un  congé  de  douze 
jours  pour  cause  de  maladie  (1)  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

«  Perpignan,  29  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française,  une  et 
indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

u  J'ai  vu  dans  le  Bulletin  de  la  Convention 
un  décret  qui  réduit  à  quatre  le  nombre  des 
représentants  près  les  armées  et  ordonne  à 
ceux  qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  liste 
présentée  de  se  rendre  sur-le-champ  dans  son 
sein.  Du  moment  que  ce  décret  me  sera  par- 
venu officiellement  je  quitterai  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales,  mais  je  prie  la  Conven- 
tion de  m'accorder  un  congé  de  dix  à  douze 
jours  pour  rétablir  un  peu  ma  santé  altérée 
par  la  fatigue  et  la  chaleur  excessives  qui  ont 
régné  dans  ce  pays  pendant  quelques  jours  ; 
si  elle  jugeait  qu'il  y  a  quelque  inconvénient 
à  accueillir  ma  demande,  je  me  mettrai  en 
route  au  retour  du  courrier. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  Espert.  » 
(La  Convention  accorde  le  congé  demandé.) 

37*  Lettre  des  citoyens  Cochet,  président  de 
la  section  de  la  Liberté,  et  Morel,  président 
de  la  section  de  l'Egalité  de  la  ville  de  Bourg, 
par  laquelle  ils  transmettent  la  profession 
de  foi  politique  des  citoyens  de  cette  ville  qui, 
disent-ils,  ont  été  calomniés  (3)  ;  ces  pièces 
sont  ainsi  conçues  (4)  : 

«  Citoyens  représentants, 

«(  La  commune  de  Bourg  a  été  calomniée  ; 
ses  habitants  qui,  toujours,  ont  donné  des 
preuves  du  civisme  le  plus  pur  et  le  plus  dé- 
sintéressé, ont  arrêté  de  publier  leur  profes- 
sion de  foi  politique,  pour  fixer  l'opinion 
sur  leurs  véritables  sentiments.  Ils  se  flat- 
tent que  la  Convention  nationale  la  recevra 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  128. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  263,  dossier  616.  — 
Cette  lettre  ne  figure  pas  dans  le  Recueil  des  actes  et 
de  la  correspondance  du  comité  de  Salut  public,  de 
M.  Aulard. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  128. 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  266  dossier  618. 


comme  un  nouvel  hommage  de  leur  dévoue- 
ment absolu  et  de  leur  zèle  ardent  pour  tout 
ce  qui  peut  intéresser  la  chose  publique 

<(  Guerre  aux  tyrans,  aux  fédéralistes,  li- 
berté, égalité,  unité,  indivisibilité  de  la  Ré- 
publique, ou  la  mort. 

((  Signé  :  Cochet,  président  de  la  section  de 
la  Liberté;  Morel,  président  de  la  sec- 
tion de  l'Egalité. 

((  Bourg,    chef-lieu    du    département    dje  ■ 
l'Ain,  le  28  juillet  1793,  an  II  de  la  Républi- 
que, une  et  indivisible,  » 

Extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  des 
deux  sections  réunies  et  permanentes  de  la 
commune  de  Bourg,  chef-lieu  du  départe- 
ment de  l'Ain. 

<(  Du  vingt-six  juillet  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-treize,  l'an  second  de  la  République  une 
et  indivisible. 

<(  Un  citoyen  a  représenté  que  le  départe- 
ment de  l'Am,  et  notamment  la  ville  de 
Bourg,  avaient  été,  par  les  malveillants,  pré- 
sentés sous  les  couleurs  les  plus  noires  ; 

«  Que  dans  la  République,  dans  les  armées, 
et,  surtout  à  Paris,  la  commune  de  Bourg 
passait  pour  être  en  pleine  insurrection  ; 

«  Que,  forts  du  témoignage  de  leur  cons- 
cience et  de  la  sévérité  de  leurs  principes,  les 
citoyens  de  cette  ville  doivent  s'empresser  de 
repousser  avec  force  les  traits  de  la  calomnie 
et  de  dessiller  les  yeux  de  leurs  frères  et  des 
autorités  supérieures  prévenus  contre  eux 
par  des  manœuvres  coupables  ; 

<(  Que,  pour  y  parvenir,  le  moyen  le  plus 
propre  était  :  que  les  sections  réunies  don- 
nassent à  la  République  entière  leur  profes- 
sion de  foi  politique. 

<(  La  proposition  mise  en  délibération,  les 
citoyens  composant  les  deux  sections  réunies 
de  la  ville  de  Bourg  ont,  d'une  voix  una- 
nime et  d'un  seul  mouvement  spontané,  dé- 
claré :,' 

«  1°  Que,  fidèles  à  leurs  serments,  ils  n'ont 
jamais  cessé  de  maintenir,  et  qu'ils  maintien- 
dront toujours  la  liberté,  l'égalité,  la  Re- 
publique une  et  indivisible,  et  qu'ils  mour- 
ront en  les  défendant  ; 

<(  2°  Qu'ils  ont  toujours  reconnu  et  recon- 
naissent la  Convention  nationale  comme  le 
centre  d'unité  auquel  tout  bon  citoyen  doit 
se  rallier  ; 

«  3°  Que,  soumis  aux  lois  et  aux  autorités 
constituées,  ils  ont  acquitté  leurs  contribu- 
tions, couvert  l'autel  de  la  patrie  de  leurs 
offrandes  civiques  et  joui  d'une  paix  cons- 
tante ; 

«  4°  Que  l'Acbe  constitutionnel  n'avait 
point  encore  été  envoyé  officiellement  à  l'ad- 
ministration du  département,  lorsque,  sur  un 
exemplaire  adresse  par  le  ministre  au  tri- 
bunal, la  proclamation  en  fut  faite  le  14  juil- 
let avec  pompe  et  au  milieu  des  transports 
d'allégresse  ; 

a  5"  Que  le  21  juillet  la  Constitution  a  été 
purement,  simplement  et  d'une  voix  liina- 
nime,  acceptée  dans  les  deux  assemblées  pri- 
maires de  cette  ville. 

«  Il  a  été  arrêté  que  la  présente  déclara- 
tion des  deux  sections  réunies  de  la  commune 
de  Bourg  sera  imprimée^  envoyée  à  la  Con- 
vention nationale,  et  individuellement  à  tous 
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les  membres  composant  la  députation  du  dé- 
partement de  l'Ain,  aux  comités  de  Salut  pu- 
olic  et  de  Sûreté  générale,  aux  représentants 
du  peuple  près  l'armée  des  Alpes,  à  ceux  qui 
sont  actuellement  dans  la  ville  de  Mâcon 
et  aux  armées  de  la  République. 

«  Fait  à  Bourg,  les  jour  et  an  que  dessus. 

«  Signé  :  Cochet,  président  de  la  section  de 
la  Liberté  \  Mon^h,  président  de  la  sec- 
tion de  r Egalité  ;  Bourbt  aîné,  secré- 
taire; Beegier  ;  Loup,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

Le  citoyen  Rey,  général  de  division  dans 
Vannée  des  côtes  de  La  Rochelle,  est  admis 
à  la  barre  (1). 

Il  prête  serment  de  vivre  libre  ou  de  mou- 
rir et  de  défendre  la  République  une  et  in- 
divisible. 

ILe.  I*résideiit,  après   ce  serment,  lui   ac 
corde  les  honneurs  de  la  séance. 

liC  Carpoiitier,  secrétaire,  reprend  la  lec- 
ture des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées 
à  l'Assemblée  : 

38°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  transmet  deux  lettres 
des  généraux  Delhhecq  et  La  Bourdonnaye, 
contenant  des  détails  circonstanciés  sur  l'af- 
faire du  23  contre  les  Espagnols  (2)  ;  ces 
pièces  sont  ainsi  conçues  (2)  : 

Le  ministre  de  la  guerre,  au  cUoyen 
Président    de   la   Convention   nationale. 

«  Paris,  le  4  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  envoie  copie  de  deux  lettres  da- 
tées de  Saint-Jean-de-Luz  le  27  juillet  dernier 
des  généraux  Delbhecq  et  La  Bourdonnaye, 
relatives  à  l'affaire  du  23,  près  la  Bidassoa. 
Veuillez,  je  vous  prie,  en  donner  communi- 
cation à  la  Convention  nationale. 

<c  Le  ministre  de  la  guerre, 
«  Signé  :  3.  Bouchotte.  » 

Le  général  Delhhecq  commandant  en  chef 
l'armée  des  Pyrénées-Occidentales,  au  ci- 
toyen ministre  de   la  guerre. 

<(  Bayonne,  le  27  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivi- 
sible. 

«  Vous  trouverez  ci-joint,  citoyen  ministre. 
la  copie  de  la  lettre  que  j'ai  reçue  du  général 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  Î29.  — 
Nous  avons  retrouvé  aux  Archives  nationales  (carton  C, 
266,  dossier  n"  626),  la  lettre  par  laquelle  le  général 
Rey  demande  sou  admission  à  la  barre  ;  elle  est  ainsi 
conçue  ; 

«  Citoyen  Président, 
>«  Le  citoyen  Rey,  général  de  division   employé  aux 
armées  dos  côtes  de  la  Rochelle,  demande  .'i  être  admis 
à  la  barre  pour  y  prêter   le   serment  de  vivre  libre  ou 
mourir,  et  défendre  la  République  une  et  indivisible 
a  I^  Général  de  division, 
«  Signé  :  Rky. 

(2)  Procès-verbatix  de  la  Convention,  t.    18,  p.  129. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  366,  dossier  607. 


divisionnaire  La  Bourdonnaye  sur  la  jour- 
née du  23.  Cette  lettre  ne  peut  qu'ajouter  à  la 
première  que  je  vous  ai  adressée  à  ce  sujet. 
Vous  y  verrez  les  différents  rapports  de  quel- 
ques déserteurs  qui  ont  été  interrogés. 

«  Signé  :  le  général  Delbhecq. 

«  Pour  cojjie  conforme  : 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 

«  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 

Le  général  La  Bourdonnaye, 
au  citoyen  ministre  de  la  guerre. 

«  Saint-Jean-de-Luz,  le  27  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et  in- 
divisible. 

((  Citoyen, 

((  Selon  le  rapport  des  espions  et  déserteurs 
réunis,  il  paraît  que  les  Espagnols  perdirent 
7  à  800  hommes  à  la  journée  du  23  parce 
que  l'ignorance  des  gués  en  fit  noyer  beau- 
coup dans  la  Bidassoa,  pendant  la  nuit.  Nous 
avons  plus  de  200  prisonniers  ;  ils  perdirent 
79  cavaliers  sur  le  champ  de  bataille,  et  ils 
en  avaient  autant  de  blessés,  le  général  Caro 
a  été  renversé  deux  fois  de  son  cheval  dans 
la  déroute,  et  il  eût  été  tué  ou  pris  si  on  l'eût 
reconnu,  mais,  de  l'avis  des  prisonniers,  il 
n'avait  pas  son  uniforme,  il  a  été  meurtri  de 
sa  chute  et  s'est  fait  saigner,  dit-on,  le  len- 
demain 24.  Il  a  perdu  2  officiers  qu'il  re- 
grette beaucoup  :  son  chef  d'artillerie  et  un 
officier  d'état-major  ;  un  de  ses  aides  de 
camp,  fils  d'un  Crillon,  a  été  blessé. 

<(  L'uniforme  de  l'officier  général  tué  ap- 
partient, dit-on,  au  brigadier  général  Saus- 
saye,  ou  Saucé,  que  l'on  a  cherché  inutile- 
ment. 

«  Nous  avons  eu  2  dragons  prisonniers  par 
un  singulier  hasard.  Poursuivant  les  Espa- 
gnols, ils  ont  été  entraînés  par  la  masse  de 
leur  cavalerie  fuyante  qui  remplissait  le 
grand  chemin  à  la  descente  yers  le  bac  d'Irun 
où  se  trouve  le  gué  sur  la  Bidassoa. 

«  Notre  perte  ne  s'élève  pas  au  delà  de 
25  blessés  et  7  morts,  ainsi  que  je  l'estimai 
dans  ma  première  lettre. 

«  Le  général  de  division  commandant 
les  camps  d'Ivogne  et  Saint-Jean- 
de-Luz, 

((  Signé  .•  La  Bourdonnaye. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Le  minisJre  de  la  guerre, 

«  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bid- 
letin.) 

39°  Lettre  des  représentants  Bonnet  et  Es- 
pert,  commissaires  près  Varméte  des  Pyrénées- 
Orientales,  par  laquelle  ils  annoncent  que  la 
Constitution  a  été  acceptée  par  l'armée  avec 
onthousiame  et  transmettent  diverses  pièces 
à  ce  sujet  (1)  ;  la  lettre  et  les  pièces  sont  ainsi 
conçues  (2)  : 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  129. 

(2)  Archivei  nationales,  carton  0  265,  dossier  607. 
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Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales,  au  citoyen  Frésident 
de  la  Convention  nationale. 

«  Perpignan,  le  29  juillet,  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  L'Acte  constitutionnel  avait  été  accepté 
partiellement  par  tous  les  bataillons  qui  com- 
posent l'armée  des  Pyrénées-Orientales.  Nous 
en  avons  ordonné  une  lecture  générale  et  la 
Convention  apprendra  sans  doute  avec  satis- 
faction que  les  soldats  républicains  destinés 
à  combattre  les  Espagnols  l'ont  de  nouveau 
accueillie  avec  enthousiasme.  Nous  avons 
trouvé  le  moyen  d'en  faire  passer  plusieurs 
exemplaires  traduits  en  castillan  dans  Je 
camp  des  ennemis. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Siyné  :  Bonnet  ;  J.  Espeet.  » 

L'adjudant  général  chef  de  -brigade,  cowr- 
mandant  Vavant-garde  du  camp  devant 
Perpignan,  aux  représentants  du  peuple. 

«  Citoyens, 

«  Le  28  juillet  à  5  heures  du  matin,  j'ai  ras- 
semblé les  troupes  qui  composent  l'avant- 
garde  dont  j'ai  l'honneur  d'être  le  chci  de 
brigade.  Après  leur  avoir  tenu  le  langage 
d'un  vrai  républicain,  je  leur  ai  lu  la  Cons- 
titution que  vous  nous  avez  donnée.  Je  ne 
saurais  vous  dépeindre  l'enthousiasme  et  la 
joie  avec  lesquels  ils  l'ont  acceptée,  les  cris 
de  :  Vive  la  Constitution/  Vive  la  Bépubli- 
qve/  Vive  la  Convention  nationale!  se  sont 
fait  entendre  avec  une  énergie  dont  je  ne  pou- 
vais m'empêcher  de  verser  des  larmes  de  joie. 
Ils  voulaient  de  suite  aller  terrasser  le  camp 
des  Espagnols,  dont  nous  ne  sommes  éloignés 
que  d'une  portée  de  canon  ;  j'ai  eu  peine  à 
retenir  leur  courage,  mais  nous  vous  promet- 
tons de  revenir  vainqueurs,  d'exterminer  tous 
les  tyrans,  de  ne  reconnaître  que  les  ordres 
de  la  Convention  nationale  et  de  lui  être  fi- 
dèlement attachés  :  voilà  le  serment  de 
5,000  républicains  qui  se  sont  déjà  montrés 
dignes  de  porter  oe  beau  nom. 

t<  Le  chef  de  brigade, 

«  Signé  :  PoiNSOT. 

«  Le  29  juillet  1793,  Tan  II  de  la  Républi- 
que. » 

Lettre  du  général  de  divinon  Puget-Barhan- 
tane,  du  29  juillet  1793,  au  général  en  chef 
de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales. 

«  Aussitôt  que  des  exemplaires  de  l'Acte 
constitutionnel  sont  parvenus  dans  cette  ar- 
mée, les  troupes  composant  la  division  que 
je  commande  se  sont  empressées  d'en  prendre 
connaissance  ;  elles  l'ont  accueilli  avec  trans- 
port, et  leur  adhésion  a  été  sur-le-champ  en- 
voyée à  la  Convention  nationale. 

«  Vous  venez  d'ordonner  une  lectuI^e  géné- 
rale de  l'Acte  constitutionnel  dans  l'armée  ; 
je  vous  rends  compte,  général,  que  cet  ordre 
a  été  exécuté  dans  la  division  ;  cette  lecture 


a  été  accueillie  avec  de  nouveaux  transports 
de  satisfaction  et  une  etdhésion  générale  a  été 
renouvelée  avec  des  cris  de  :  Vive  la  Répu- 
blique! Vive  la  GonvenAion!  périssent  les 
tyrans. 

«  Nous  recevons  tous  comme  un  grand  bien- 
fait cette  Constitution  vraiment  républi- 
caine et  populaire,  parce  qu'elle  doit  faire  le 
bonheur  des  Français  ;  nous  espérons  qu'elle 
va  servir  à  anéantir  toutes  les  dissensions 
intérieures,  parce  que  tous  les  patriotes  purs 
et  énergiques,  la  prenant  pour  unique  point 
de  ralliement,  écraseront  tous  les  intrigants 
et  les  factieux.  Puisse  ce  vœu  ardent  avoir 
sur-le-champ  son  plein  effet,  alors  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales  en  acquerra,  s'il  est  pos- 
sible, plus  de  confiance,  plus  l'énergie  pour 
repousser  les  phalanges  ennemies  au  delà  des 
monts  et  pour  couronner  enfin  les  succès  de  la 
journée  du  17  par  des  victoires  plus  écla- 
tantes. 

«(  Pour  copie  conforme  à  l'original  : 

((  Signé  ':  Puqet-Barbantane.  » 

^La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 

leiin.) 

40**  Lettre  des  citoyens  de  la  ville  et  canton 
d'Y  seing  eaux,  district  de  Monistrol,  départe- 
ment de  la  Haute-Loire,  réunis  en  assemblée 
primaire  au  nombre  de  2,050  votants,  par  la- 
quelle ils  annoncent  qu'ils  ont  accepté  l'Acte 
constitutionnel  à  l'unanimité  (1). 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

41°  Lettre  de  Ruamps  commissaire  à  l'armée 
du  Rhin,  datée  de  Strasbourg,  le  1^^  août 
1793,  par  laquelle  il  rend  compte  des  senti- 
ments d'indignation  de  cette  armée  à  la  nou- 
velle de  la  reddition  de  Mayence  (2)  :  en  voici 
l'extrait  (3)  : 

«  Vous  connaissez,  citoyens  collègues,  le» 
journées  des  19  et  22  juillet,  'es  soldats  de  l'ar- 
mée du  Rhin  avaient  exterminé  et  mis  en  fuite 
tous  les  soldats  qui  avaient  osé  leur  résister  ; 
l'avant-garde  était  à  2  lieues  de  Spire  ; 
et  le  jour  où  nous  devions  attaquer  et  enlever 
le  poste  important  de  Guermesin,  fut  celui 
qui  nous  apprit  que  Mayence  avait  été  livré. 
Il  nous  serait  difficile  de  vous  rendre  l'effet 
que  produisit  cette  funeste  nouvelle  dans  toute 
l'armée  ;  et  malgré  nos  efforts,  nous  ne  som- 
mes pas  encore  parvenus  à  calmer  sa  fureur 
et  son  indignation. 

«  Il  faudrai  avoir  vu  cette  armée  enfonçant 
les  colonnes  ennemies,  gravissant  les  monta- 
gnes les  plus  plus  escarpées,  se  tenant  d'une 
main,  repoussant  de  l'autre  l'ennenii  ;  et  ceux 
qui  grimpaient  une  montagne  au  milieu  d'une 
grêle  de  balles,  parvenus  au  sommet  par  un 
mouvement  spontané  malgré  le  feu  continuel 
de  l'ennemi,  ont  arboré  leurs  chapeaux  au 
bout  de  leur  baïonnettes,  et  après  des  cris  de  : 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  129 
et  Bulletin  de  la  Convention  du  5  août  1"793. 

(2)  Procèt-verbau.T  de  la  Convention,  tome  18,  p.  130. 
(3}  Journal  des  Débats  et  Décrets,  n»  3à2.  du   lundi 

3  août  nSO,  page  67.  —  Cette  lettre  ne  figure  pas  dans 
le  Recueil  des  actes  et  de  la  correspondance  du  comité 
de  Salut  public  de  M.  Aulard.    ■ 
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Vive  la  liberté/  Vive  la  République!  ont 
charge  l'ennemi  qu'ils  ont  exterminé. 

«  Je  ne  finirais  pas,  si  je  voulais  vous  ren- 
dre tous  les  traits  d'héroïsme  des  journées 
des  19  et  22  ;  je  me  bornerai  seulement  à  vous 
rendre  compte  des  mesures  que  j'ai  cru  devoir 
prendre  relativement  à  la  place  de  Landau, 
aux  signataires  de  la  capitulation  de 
Mayence,  et  aux  coriditions  de  cette  capitula- 
tion. J'ai  pensé  qu'il  était  essentiel  que  cha- 
que officier  fût  au  poste  où  il  peut  êtte  le  plus 
utile  d'après  les  connaissances  militjaires.  » 

Riiamps  termine  cette  lettre  en  renaant 
compte  d'une  promotion  qu'il  a  faite.  Lauba- 
dier,  officier  du  génie,  connu  par  son  talent, 
et  son  patriotisme,  a  été  désigné  pour  com- 
mander dans  cette  place  et  Delmas  recevra" ses 
ordres. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

Le  Président  '1)  ;  Nos  collègues  qui 
étaient  détenus  à  Caen  demandent  la  parole. 
(On  applaudit.)  Avant  de  la  leur  accorder,  je 

f)rie  l'Assemblée  d'entendre  la  lecture  d'une 
ettre  que  Carrier  adresse  de  Caen  à  la  Con- 
vention. 

Le  Charpentier,-  secrétaire,  lit  cette  lettre 
par  laquelle  Carrier  annonce  que  la  ville  de 
Caen  est  rentrée  dans  Tordre  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

Carrier,  représentant  du  peuple  français  pi  es 
les  côtes  de  Cherbourg,  à  la  Convention  na- 
tionale. 

«  Caen,  2  août  1793,  l'an  II 
de  la  Képublique  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  mes  collègues, 

«  Le  trône  de  Buzot  est  enfin  renversé,  il 
s'est  enfui  avec  ceux  qui  conspiraient  avec 
lui  la  perte  de  la  patrie.  Du  sol  où  ils  avaient 
allumé  les  torches  de  la  guerre  civile,  ils  vont 
encore  les  secouer  dans  des  contrées  qui  sem- 
blent favoriser  leurs  criminelles  espérances, 
nous  tâchons  de  découvrir  partout  la  fuite  de 
ces  traîtres.  Nous  prenons  toutes  les  mesures 
les  plus  efficaces  pour  empêcher  qu'elle  ne  leur 
assure  l'impunité  due  à  leurs  forfaits. 

«  Je  suis  entré  dans  Caen  aujourd'hui  à 
2  heures  après  midi,  j'ai  eu  le  plaisir  d'y 
voir  mes  collègues  Prieur  et  Romme,  rendus 
à  la  liberté,  après  cinquante  et  un  jours  de 
captivité  :  l'armée  de  la  République  que  nous 
n'attendions  que  demain  matin  s'est  rendue 
etj  a  fait  son  entrée  aujourd'hui  entre  9  et 
10  heures  du  soir. 

«  Lindet,  Duroy  et  Bonnet  arrivent  demain. 

«  Nous  avons  déjà  mis  en  état  d'arrestation 
quelques  agents  de  la  conspiration.  Fonci, 
général  de  la  division  de  Coutances,  qui  y 
avait  trempé  s'est  brûlé  la  cervelle. 

«  La  femme  de  Pétion,  leur  fils  et  la  femme 
d'un  autre  fugitif  ont  été  arrêtée  à  Honfleur  ; 


(1)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  t.  18.  p.  130 
et  Moniteur  universel  du  6  août  1193,  p.  929,  2"  colonne. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  264,  dossier  607. 
Aulard  :  Actes  et  correspondance  du  comité  de  Salut 
public,  tome  V,  page  450. 


on  va  les  amener  à  Paris,  j'en  ai  donné  l'or- 
dre avec  mon  collègue  Pocholle  que  j'ai  laissé 
à  Rouen.  Ça  va,  ça  va,  et  dans  peu  de  jours  ça 
ira  encore  bien  mieux.  Le  peuple  revenu  de 
ses  erreurs  par  la  propagation  des  vrais  prin- 
cipes qui  doivent  fonder  sa  liberté  et  son 
bonheur,  secondera  avec  plaisir,  nous  osons 
l'espérer,  les  efforts  que  nous  ferons  pour  les 
lui  assurer. 

«  Caen  a  accepté  la  Constitution  à  l'unani- 
mité, l'acceptation  sera  annoncée  demain  par 
plusieurs  salves  d'artillerie. 

«  Salut,  fraternité,  égalité.  (Applaudisse- 
ments.) 

«  Signé  :  Carrier.  » 

Itomnie  (1).  Après  la  rébellion  qui  a  éclaté 
dans  les  départements  de  l'Eure  et  du  Calva- 
dos eb  dont  nous  avons  été  les  premières  vic- 
tlimes,  notre  présence  à  cettre  tribune  est 
un  devoir  pour  nous,  afin  d'apprendre  à  la 
Convention  que  nous  sommes  rendus  à  nos 
fonctions  et,  au  peuple,  qu'il  a  recouvré  d'in- 
trépides défenseurs.  Pendant  huit  jours  on  a 
délibéré  sur  notre  élargissement  ;  et-  dans  les 
assemblées  populaires  et  dans  les  séances  des 
corps  administratifs,  les  agitateurs  l'ont  em- 
porté, eti  notre  détention  a  duré  huit  jours 
de  plus  qu'elle  ne  devait. 

La  conspiration  du  Calvados  ne  doit  pas 
dater  de  l'époque  du  31  mai.  On  y  travaillait 
de  longue  main.  Nous  avons  des  preuves  des 
manoeuvres  employées  pour  renverser  la  li- 
berté. L'anarchie  est  organisée  à  Caen,  la 
garde  nationale,  y  est  sans  force  et  les  corps 
administratifs  corrompus.  Nous  connaissons 
les  principaux  intrigants  ;  nous  nous  concer- 
terons avec  le  comité  de  Salut  public  pour 
faire  échouer  leurs  projets.  On  nous  avait 
fait  entendre  qu'on  voulait  nous  faire  sortir 
de  notre  prison  ^pendant  la  nuit  et  furtive- 
ment. Nous  avons  repoussé  cette  proposition 
avec  indignation  :  nous  avons  dit  que  la  re- 
présentation nationale  ayant  été  outragée  pu- 
bliquement, la  réparation  devait  être  publi- 
que. Nous  avons  été  mis  en  liberté  avec  la 
plus  grande  solennité  :  le  canon  a  tiré,  la 
garde  nationale  était'  sous  les  armes,  une 
foule  immense  de  citoyens  a  applaudi  à  notre 
élargissement.  (Vifs  applaudissements.) 

Prieur  {de  la  Gôte-ŒOr)  Je  n'ajouterai 
aucune  particularité  à  ce  que  vient  de  dire  no- 
tre collègue,  je  me  bornerai  à  exprimer  à  la 
Convention  les  sentiments  du  dévouement  le 
plus  absolu  à  la  liberté,  et  de  la  ferme  réso- 
lution où  je  suis  de  verser  mon  sang  pour  ac- 
complir les  devoirs  que  m'impose  la  qualité 
de  représentant  du  peuple.  (On  applaudit.) 
Le  l'nrpentier,  secrétaire,  poursuit  la  lec- 
ture des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées 
à  l'Assemblée. 

42°  Lettre  du  représentant  Philippeaux, 
commissaire  près  l'armée  des  côtes  de  Brest, 
par  laquelle  il  donne  des  détails  sur  les  dé- 
putés envoyés  par  la  ville  de  Nantes  (2). 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bul- 


929. 
rieur  ne 


(1)  Moniteur  universel  du  6  août  1793,  pa^'e 
2°  colonne.  —  Les  discours  de  Romme  et  de  Prie 
sont  pas  mentionnés  au  procès-verbal . 

(2)  Procès -verbau.v  de  la  Convention,  tome  18,  p.  130 
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letiii  et  le  renvoi  au  Comité  de  Sûreté  géné- 
rale.) 

SuitJ  le  texte  de  cette  lettre  inséré  au  Bul- 
letin (1)  : 

Lettre  du  citoyen  Philippewux,  datée  de 
Nantes,  le  1"  août  1793. 

«  Citoyens  collègues, 

«  Nous  arrivons  à  Nantes  ;  je  n'ai  que  le 
temps  de  vous  dire,  avant  le  départ  du  cour- 
rier, que  les  députés  des  sections  de  oeiÂe  ville, 
chargés  de  vous  transmettre  leur  vœu  sur 
l'Acte  constitutionnel,  sont  presque  tous  des 
suppôts  de  la  ligue  qui  a  failli  mettre  toute 
la  ci-devant  Bretagne  en  révolte  contre  la  Ré- 
publique, les  députés  se  proposent  de  vous 
surprendre;  relativement  aux  chefs  de  rébel- 
lion que  vous  avez  mandés  à  la  barre,  et  dont 
vous  ne  connaissez  pas  encore  tous  les  atten- 
tats. Il  est  de  mon  devoir  de  vous  prévenir 
contre  des  intrigants  astucieux.  Sachez  que 
l'esprit  public  de  Nantes  est  perdu  sans  retour, 
si  vous  ne  sévissez  pas  avec  la  plus  grande  ri- 
gueur contre  les  conspirateurs  qui  sont  partis 
de  cette  ville,  plutôt)  avec  la  présomption 
d'audacieux  qui  veulent  vous  dicter  des  lois, 
qu'avec  le  repentir  de  citoyens  égarés  qui 
veulent  implorer  la  clémence  de  leurs  juges. 

M  Signé  :  Philippeaux.  » 

«  P.  S.  Vous  pouvez  donner  créance  aux 
rapports  que  feront,  au  comité  de  Salut  pu- 
blic, les  citoyens  Eichelot,  Renault  et  Biais, 
trois  républicains  recommandables.  » 

43°  Adresse  de  la  7°  section  de  la  ville  de 
Rennes  pour  désapprouver  la  conduite  des 
autorités  constituées  du  département  d'Ille-et- 
Vilaine  et  protester  de  son  attachement  à  la 
République  et  à  la  Convention  nationale  (2)  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Législateurs, 

<(  La  septième  section  de  la  ville  de  Rennes, 
département  de  l'Ille-et- Vilaine,  composée 
pour  la  majeure  partie  des  hommes  qui  ont 
commencé  la  Révolution  aux  26  et  27  janvier 
1789  et  qui,  depuis  cette  époque  mémorable, 
l'ont  soutenue  avec  cette  force  et  cette  énergie, 
seules  capables  de  caractériser  le  vrai  républi- 
cain, n'ont  pu  voir  sans  une  extrême  douleur 
que  la  France  entière  les  regardât  comme  de 
mauvais  citoyens. 

En  hommes  libres,  nous  vous  dirons,  lé- 
gislateurs, avec  franchise,  ce  que  nous  fûmes, 
ce  que  nous  sommes  et  ce  que  nous  serons  j  us- 
qu'à  la  mort.  Nous  fûmes  vrais  patriotes, 
mais  trompés  ;  nous  sommes  vrais  républi- 
cains, et  nous  périrons,  s'il  le  faut,  pour  le 
maintien  de  la  liberté  et  de  l'indivisibilité  de 
la  République. 

«  La  Révolution  des  31  mai,  1"  et  2  juin 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  lundi  5  août  n£<3' 
—  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  dans  le  Recueil  des 
actes  et  de  la  correspondance  du  comité  de  Salut 
public  de  51.  Aulard. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  130. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  2(i6,  dossier  628. 


derniers  opérée  à  Paris,  à  80  lieues  de  nos 
murs  ne  put  d'abord  nous  être  bien  connue  ;  le 
vaisseau  de  l'Etat  se  trouva  dans  le  plus  grand 
péril  ;  les  autorités  constituées  de  Rennes  se 
réunirent  et  confondirent  leurs  pouvoirs  pour 
aviser  aux  mesures  qu'elles  crurent  propres  à 
sauver  la  chose  publique. 

«  Le  9  juin,  elles  prirent  un  arrêté  et  firent 
une  adresse  à  la  Convention  ;  le  11  elles  la 
firent  partir  et  le  12,  s'aperçurent,  mais  trop 
tard,  qu'elles  avaient  besoin  de  l'assentiment 
du  peuple.  Elles  firent  alors  convoquer  les  di- 
verses sections  de  la  ville  à  différents  jours  et 
à  des  heures  où  la  classe  des  hommes  si  né- 
cessaire à  l'Etat»  ne  pouvait  s'y  trouver,  aussi 
furent-elles  presque  désertes  et  composées  en 
partie  d'hommes  oisifs  et  bénévoles  qui,  au 
nom  de  tous  leurs  concitoyens,  adhérèrent  à 
tout  ce  qu'on  leur  présenta. 

«  Ce  fut  d'après  oe  vœu  partial  que  le  dé- 
partement et  les  corps  administratifs  réunis 
firent  publier  au  son  de  la  trompet'te  et  de  la 
caisse,  que  la  patrie  était  en  danger,  qu'ils 
avaient  pris  des  arrêtés  et  rédigé  une  péti- 
tion propre  à  sauver  la  chose  publique  ;  que 
les  vrais  citoyens  qui  voulaient  concourir  au 
salut  de  la  République  eussent  à  se  rendre  au 
temple  de  la  loi  pour  là,  souscrire  au  parquet 
des  huissiers  où  elle  était  déposée. 

«  Au  cri  de  la  patrie  en  danger,  les  citoyens 
se  rendirent  en  foule  au  lieu  indiqué  ;  ils  y 
signèrent  trois  feuilles  en  blanc  qu'on  leur 
présenta  et  la  majeure  partie,  sans  avoir  lu 
cette  pétition,  signa,  s'en  reposant,  pleins 
de  confiance,  dans  la  bonne  foi  de  ses  admi- 
nistrateurs. 

«  D'après  ce  précis  exact  des  faits,  les  ci- 
toyens composant  la  7^  section  de  Rennes, 
réunis  en  assemblée  primaire,  déclarent  n'a- 
voir jamais  eu  l'intention  de  prendre  au- 
cune part  à  tout  acte  qui  eût  pu  contrarier 
les  décrets  de  la  Convention  ;  ils  déclarent,  au 
contraire,  rendre  les  corps  administratifs 
seuls  responsables  des  mesures  qu'ils  ont  pri- 
ses. 

«  Ils  déclarent,  en  outre,  reconnaître  que  la 
Convention  légalement  nommée  par  le  peu- 
ple a  seule  le  droit  de  faire  des  lois,  qu'ils 
ne  se  soumettront  jamais  à  aucune  autre,  fai- 
sant tous  le  serment  de  maintenir  jusqu'à  la 
mort  la  liberté,  l'égalité,  l'unité  et  l'indivi- 
sibilité de  la  République. 

«  Signé  :  les  vrais  républicains  composant 
la  7^  section  de  la  ville  de  Rétines,  dépar- 
tement d'Ille-et-V Haine.  » 

(Suivent  48  signatures.) 

«  Fait  dans  l'assemblée  de  la  7^  section 
de  Rennes  le  30  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Signé  :  Fatiguant  père,  président; 
KoTj ANTON,  faisant  fonc- 
tions de  secrétaire.    » 

Extrait  du  registre  des  délibérations 
de  la  7*  section  de  la  ville  de  Rennes  (1). 

«  La  septième  section  assemblée  au  lieu  or- 
dinaire le  vingt^neuf  juillet  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  deux  de  la  Répu- 
blique, 

(1)  Archives  nationales.,  carton  C  266,  dossier  6i8. 
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<(  Vu  l'arrêté  de  la  8*  section  relatif  au 
vœu  à  émettre  sur  le  compte  des  corps  admi- 
nistratifs ; 

<(  L'assemblée  a  été  d'avis  que,  rapportant 
en  tant  que  besoin,  sa  délibération  du  9  juin 
relative  à  l'adhésion  aux  mesures  prises  par 
les  corps  administratifs  au  sujet  des  journées 
des  31  mai,  l^""  et  2  juin,  qu'il  soit  fait  à  la 
Convention  nationale  une  adresse  dans  la- 
quelle elle  déclare  désavouer  la  conduite  des 
autorités  constituées  réunies,  dont  elles  de- 
meurent seules  responsables. 

«  Et  pour  la  rédaction  de  ladite  adresse, 
l'assemblée  a  nommé  les  citoyens  Texier,  de 
Salleverte,   Kouanton  et  Collet. 

«  L#e  citoyen  Amiral  s'étant  retiré  à  raison 
d'incommodité,  le  citoyen  Fatiguant  père, 
doyen  d'âge,  a  occupé  le  fauteuil. 

((  Signé    :    Fatiguant    père;    Jacques 
Cadet,  secrétaire. 

«  Pour  copie  conforme  à  l'original  : 

«  Signé  :  Fatiguant  père,  président  ; 
Kouanton,  faisant  fonc- 
tions de  secrétaire.    » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

44°  Lettre  du  citoyen  Udin,  procureur  de 
la  commune  de  Saint-Auhin-d' Auhigné,  dé- 
partement d'I Ile-et-Vilaine,  par  laquelle  il 
annonce  que  dans  ce  canton,  ainsi  que  dans 
la  majorité  du  département,  la  Constitution 
est  acceptée  (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)   : 

<(  Citoyens  législateurs, 

_  «  Voilà,  en  dépit  des  fédéralistes,  la  Cons- 
titution acceptée  dans  la  majorité  du  dépar- 
tement de  rille-et-Vilaine.  Le  canton  de 
Saint-Aubin-d'Aubigné  l'a  acceptée  presque 
à  l'unanimité  puisque,  sur  100  votants,  99 
l'ont  acceptée,  contre  un.  Comme  je  n'ai  pas 
peu  concouru  à  établir  l'esprit  public  dans 
cette  nouvelle  révolution,  aussi  mes  ennemis 
et  ceux  de  la  chose  publique  m'en  sont  recon- 
naissants :  vengeances,  calomnies,  feux,  sont 
les  moyens  qu'ils  emploient,  sans  parler  des 
menus  ainsi  que  le  prouvent  les  faits  ci-après. 
<(  Le  21  juillet,  réunie  en  assemblée  primaire 
de  notre  canton  (très  nombreux),  l'assemblée 
pour  accélérer  se  constitue,  nomme  à  haute 
voix  ses  officiers  par  acclamation  des  citoyens 
qui  avoisinaient  le  bureau  ;  ensuite  on  lit 
l'Acte  constitutionnel.  Le  citoyen  Leguay, 
mon  beau-frère,  ci-devant  administrateur  du 
district  de  Rennes,  grand  fédéraliste,  qui  a 
envoyé  deux  de  ses  enfants  dans  la  force  dé- 
partementale, avait  assisté  le  19  à  une  assem- 
blée du  département  ;  après  la  lecture  de 
l'Acte,  il  tire  un  papier  de  sa  poche  qui  porte 
pour  titre  :  Réflexions  sur  les  avantages  de 
ta  Constitution  de  Condorcet  ;  le  citoyen  Du- 
portail,  ci-devant  commis  du  district  de  Hen- 
nés, se  trouvant  président  de  l'assemblée, 
donne  lecture  de  cette  brochure  incendiaire  ; 
je  parviens  à  l'interrompre  en  disant  (ju'elle 
était  contraire  à  la  tranquillit^é  et  était  une 
opposition    à    l'acceptation    de    la    Consti- 


(1)  Procès-verbau.c  de  la  Convention,  tome  18,  p.  130" 
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tution  ;  un  autre  membre  dit  qu'il  avait  aussi 
un  écrit  qui  était  un  contre-poison  à  celui-ci, 
en  ce  qu'il  prouvait  les  avantages  de  la  Cons- 
titution ;  ce  dernier  fut  aussi  lu.  Voyant 
qu'il  y  avait  des  ennemis  qui  cherchaient  à 
corrompre  l'esprit  public  en  le  détournant 
du  grand  objet  de  l'acceptation,  on  parvint 
au  mode  de  voter  ;  celui  de  haute  voix  fut  d'a- 
bord adopté,  mais  on  fit  changer  ce  mode  en 
faisant  admettre  le  scrutin. 

((  En  conséquence  nos  braves  et  simples 
cultivateurs,  me  voyant  faire  mon  billet,  près 
le  bureau,  s'approchent  et  me  demandent  le 
modèle.  Un  prend  mon  billet,  un  autre  me  de- 
mande un  modèle  :  je  lui  copie  le  oui  et  le 
non  ;  je  lui  dis  :  Choisissez.  Aussitôt  le  sieur 
Leguay,  dit  mon  beau-frère,  me  dénonce  com- 
me faisant  et  distribuant  des  billets.  Je  m'a- 
perçus que  c'était  une  calomnie  ajustée  pour 
renvoyer  l'assemblée,  ce  qui  fut  fait  avec  son 
camarade  Duportail  qui  présidait.  Il  leva 
aussitôt  la  séance  sans  consulter  l'assemblée. 
Le  renvoi,  heureusement,  se  fit  à  huitaine, 
28  juillet,  avec  le  motif  de  réfléchir  sur  la 
ConstitutioUj  et  le  procès-verbal  n'en  fait 
aucune  mention. 

«  A  la  lecture  du  procès-verbal,  on  avait 
honorablement  porté  que  j'avais  distribué 
des  billets,  suivant  la  dénonciation  du  sieur 
Leguay  ;  l'assemblée  m'entend,  convenue  du 
faux  dénoncé,  déclare  que  cette  insertion  se- 
rait effacée  du  procès-verbal,  et  passe  à  l'or- 
dre du  jour  pour  le  vote  de  la  Constitution. 
Je  viens  d'apprendre  que  la  même  insertion 
restait  au  procès-verbal  et  passait  à  l'ordre 
du  jour.  Si  cette  infidélité  est  commise,  elle 
ne  vient  que  de  Duportail,   président. 

<(  Nous  avons  nommé  le  citoyen  Bagot  fils, 
vrai  patriote,  pour  vous  porter  notre  vote  ;  il 
n'a  pas  été,  aussi,  exempt  de  dénonciation  de 
la  part  de  Leguay,  mais  il  n'a  pas,  comme 
moi,  l'honneur  d'être  porté  au  procès-verbal  ; 
ce  Leguay  cabalait  pour  aller  à  Paris 
nous  rapporter  des  mensonges  et  calomnier 
les  meilleurs  patriotes  de  la  Convention, 
comme  il  ne  cesse  de  le  faire  à  l'instar  de  ses 
camarades  les  fédéralistes  administrateurs 
et  les  chefs  des  autorités  constituées  de  Ben- 
nes, qui  ont  inondé  nos  archives  de  leurs 
arrêtés  liberticides  et  de  ceux  du  prétendu  co- 
mité central  de  Caen  ou  Calvadocien  ;  le  ci- 
devant  conseiller  Duplessis,  maire  de  Rennes, 
emploie  tout  pour  faire  approuver  ces  co- 
mités et  corrompre  l'esprit  public  ;  vous  sa- 
vez que  l'on  n'envoie  plus  vos  décret*  aux  rnu- 
nicipalités  ;  Duplessis  a  même  fait  la  motion 
de  supprimer  le  journal  des  départements  de 
la  ci-devant  Bretagne. 

«  Revenons  au  procès- verbal  de  notre  can- 
ton ;  il  a  été  arrêté  de  demander  la  convo- 
cation des  assemblées  primaires  au  1"  sep- 
tembre pour  former  la  première  législature 
et  que  les  chefs-lieux  de  département  restent 
où  ils  sont  et  dans  la  même  étendue,  et  ré- 
duire au  plus  petit  nombre  possible  les  dis- 
tricts ;  ces  deux  derniers  objets  sont  du  cru 
du  président  Duportail.  Se  croyant  au-dessus 
de  la  Convention,  il  n'a  pas  suivi  la  forme  in- 
diquée par  le  décret  de  convocation  du  27  juin 
dernier  sur  les  procès-verbaux  d'acceptation. 

((  Il  est  un  fait  qui  prouve  la  haine  de  Du- 
portail contre  mon  patriotisme.  Si  sa  coa- 
lition  avec  les  administrateurs  rebelles,   au 
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mépris  de  la  loi  citée  qui  n'ordonne  de  déli- 
vrement  qu'à  la  Conventionj  il  en  a  fait  un 
troisième  adressé  aux  administrateurs  du  dis- 
trict de  licnnes  :  sans  doute  pour  ma  recom- 
mandation, ce  qui  prouve  aussi  qu'il  n'a  pas 
rempli  le  vœu  de  l'assemblée  à  mon  égard  ; 
et  voici  comme  vous  et  moi  sommes  bien  dans 
l'esprit  de  ces  messieurs.  Augers,  adminis- 
trateur du  district  de  Rennes  et  un  des  me- 
neurs de  la  faction  antirépublicaine  :  débite 
et  modita  (sic)  de  moi-même  de  me  faire  in- 
carcérer, disant  que  je  perds  mon  canton  et 
les  voisins,  que  j'étais  un  misérable  Marat, 
et  un  drôle  qui  professait  les  principes  des 
scélérats  de  la  Montagne  ;  que  c'était  moi  qui 
m'opposais  à  la  force  départementale  comme 
ayant  fait  un  arrêté  au  nom  de  la  commune 
de  Saint-Aubin-d'Aubigné  dès  le  9  juin,  ce 
qui  est  vrai,  et  il  est  signé  de  tous  les  mem- 
bres de  la  commune,  et  la  minute  est  déposée 
par  acte  au  greffe  ;  il  sait  aussi  que  c'est  moi 
qui,  le  premier,  ai  fait  sonner  le  tocsin  contre 
l'usurpation,  que  ces  administrateurs  vio- 
laient la  souveraineté  du  peuple  en  violant 
aussi  leurs  devoirs,  en  s'arrogeant  le  droit 
de  faire  des  lois  qu'ils  devaient  faire  res- 
pecter. Et  ce  dont  je  me  suis  plaint  haute- 
ment, et  de  ce  qu'ils  n'envoient  plus  les  dé- 
crets de  la  Convention  aux  municipalités  de- 
puis le  31  mai. 

«  Comme  j'ai  tant  de  respect  pour  la  souve- 
raineté du  peuple,  qu'il  exerce  dans  ces  assem- 
blées primaires,  je  méprise  ce  que  deux  fac- 
tieux pourraient  avoir  porté  dans  le  procès- 
verbal  contre  moi  ;  ce  ne  sera  jamais  un  ver- 
nis aux  yeux  de  mes  concitoyens,  dont  j'ai  la 
confiance,  et  n'en  serait  qu'aux  yeux  de  mes 
ennemis  qui  sont  aussi  ceux  de  la  République. 
Au  surplus,  leur  règne  ne  doit  pas  être  long, 
ou  la  République  aura  encore  des  convulsions. 
Je  vous  prie  seulement  que  vous  ayez  égard 
à  la  présente  et  au  procès-verbal  du  28  juillet, 
et  de  faire  tout  ce  que  le  bien  public  vous  dic- 
tera. 

((  Je  suis  avec  respect,  en  attestant  la  vérité 
des  faits  ci-devant  détaillés,  citoyens  repré- 
sentants du   peuple. 


«  Sifjné 


Udin,  procureur  de  la  com- 
171117}  e. 


^  «  Saint-Aubin-d'Aubigné,  département  de 
rille-€t>- Vilaine,  district  de  Rennes.  29  juil- 
let 1793,  l'an  II  de  la  République  française, 
une  et  indivisible.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

45°  Rétractation  du  citoyen  Lessard,  admi- 
mstrateur  du  district  de  Rennes,  des  mesu- 
res prises  par  les  autorités  constituées  réu- 
nies de  cette  ville  (1);  elle  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

«  Trompé  sur  les  causes  des  événements 
qui  eurent  lieu  dans  les  journées  des  31  mai, 
l*"^  et  2  juin  derniers,  mieux  instruit  depuis 
sur  ces  rnêmes  causes  par  les  effets  qui  en  ont 
résulté,  je  déclare  me  rétracter  purement  et 
simplement  des  mesures  prises  par  les  auto- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  130. 
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rites    constituées    réunies    de    Rennes,    aux- 
quelles j'ai  pu  concourir. 

((  Je  déclare  de  plus  que  je  n'ai  jamais 
cessé  de  reconnaître  la  Convention  comme  le 
point  central  de  la  République  une  et  indi- 
visible et  que  je  me  ferai  toujours  un  devoir 
sacré  d'obéir  à  ses  décrets. 

«  Rennes,  le  30  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française,  une  et 
indivisible. 

«  Signé  :  Lessard,  administrateur  du 
district  de  Rennes.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

46°  Rétractation  du  citoyen  Faucheux, 
membre  du  conseil  du  district  de  Rennes,  de 
la  signature  qu'il  a  apposée  sur  un  arrêté 
du  département  d'Ille-et- Vilaine  (1)  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

«  Citoyen  ministre, 

«  Depuis  trois  mois  que  je  suis  occupé  jour 
et  nuit  à  l'établissement  du  nouvel  arsenal, 
qui  se  forme  dans  cette  ville,  et  à  pourvoir 
les  troupes  de  munitions  et  d'armes. 

<(  Depuis  cette  époque,  il  ne  m'a  pas  été 
possible  de  prendre  part  à  aucune  assemblée 
des  corps  administratifs.  Cependant  ma  si- 
gnature se  trouve  inscrite  dans  un  arrêté 
pris  par  le  département. 

<(  Je  déclare  dans  toute  la  sincérité  de 
mon  âme  n'avoir  jamais  entendu  lire  ni  lu 
ledit  arrêté,  mais  que  l'on  me  dit  dans  la  rue 
qu'il  fallait  aller  signer  une  pétition  pour 
le  bien  de  la  République  :  ce  que  j'ai  fait, 
croyant  faire  pour  le  mieux. 

«  Mais  j'apprends  que  ma  signature  con- 
tribue à  faire  le  contraire,  je  déclare  protes- 
ter et  qu'elle  est  de  nulle  valeur  ;  elle  est 
toute  autre  qui  pourrait  contribuer  au  mal- 
heur de  la  République  et  je  n'ai  jamais  cessé 
de  reconnaître  la  Convention. 

«  Rennes,  le  31  août  (sic)  1793,  l'an  II  de 
la  République. 


Signé 


Faucheux,  membre  du  con- 
seil du  district.  » 


(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

47°  Rétractation  du  citoyen  Louis  Aroty 
membre  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Rennes,  des  mesures  prises  par  les  autorités 
constituées  réunies  de  cette  ville  (3)  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (4)  : 

((  Je  soussigné,  Louis  Arot,  membre  du  con- 
seil général  de  la  commune  de  Rennes,  dé- 
clare, mieux  instruit  sur  les  événements  du 
31  mai,  \^^  et  2  juin,  me  rétracter  de  toutes 
les  mesures  prises  par  les  autorités  consti- 
tuées de  Rennes  réunies,  auxquells  je  pour- 
rais avoir  donné  adhésion  par  ma  signature 


(1)  Procês-i>erbaii.cde  la  Convention,  tome  18,  p.  131. 

(2)  Archives   nationales,  carton  G  260,  dossier  554. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  131. 

(4)  Archives   nationales,  carton  C  260,  dossier  554. 
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OU  autrement.  Déclare  de  plus  ne  reconnaître 
q^ue  la  Convention  comme  seul  point  de  ral- 
liement et  protester  contre  toute  autre  pré- 
tendue autorité  qui  pourrait  s'élever  contre 
elle. 

«  Eennes,  ce  30  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

<(  Signé  :  Louis  Arot.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

48°  Rétractation  du  citoyen  Delaître,  mem- 
bre du  conseil  du  district  de  Bennes,  de  tou- 
tes les  mesures  prises  par  le  département 
d'Ille-et-Vilaine  (1)  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (2)   : 

«  Rennes,  30  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indi- 
visible. 

«  Citoyens  législateurs, 

<(  Comme  membre  du  conseil  du  district  de 
Rennes,  j'ai  été  amené  par  de  faux  rap- 
ports à  adopter  des  mesures  relatives  aux 
événements  des  31  mai  dernier  et  jours  sui- 
vants. Il  y  a  longtemps  que  je  désapprouve 
les  arrêtés  qui  ont  été  pris  par  le  départe- 
ment d'Ille-et-Vilaine,  mais  habitant  la  cam- 
pagne où  les  nouvelles  ne  parviennent  sou- 
vent pas  tout  de  suite,  et  n'ayant  d'autre 
état  que  de  cultiver  une  terre  que  je  tiens  à 
ferme,  je  n'ai  pu  vous  envoyer  que  ce  jour  la 
rétractation  que  je  fais  de  toutes  les  mesures 
prises  par  ledit  département,  déclarant  n'a- 
voir jamais  cessé  de  reconnaître  la  Conven- 
tion nationale  et  jurant  fidélité  et  soumis- 
sion aux  décrets  qu'elle  a  rendus  et  pourra 
rendre. 

«  Voilà,  citoyens  législateurs,  ma  profes- 
sion de  foi  ;  mes  intentions  ont  toujours  été 
si  pures  que  j'ai  été  un  des  premiers  à  accep- 
ter la  Constitution  dans  le  canton  où  je  suis 
domicilié  (canton  de  la  campagne  de  Rennes, 
dont  le  chef-lieu  est  Chantepie),  comme  tous 
les  citoyens  vous  l'attesteront,  s'il  est  néces- 
saire. La  lettre  ci-jointe  vous  prouvera  en- 
core dans  quelle  disposition  j'étais  dès  que 
je  me  suis  aperçu  que  j'avais  été  égaré. 

«  Citoyens  législateurs,  vos  moments  sont 
trop  précieux,  je  n'en  écrirai  pas  plus  long. 

«  Signé  :  Delaître,  membre  du  con- 
seil du  district  de  Ren- 
nes.  » 

Suit  le  texte  de  la  lettre  précédemment  an- 
noncée (3)  : 

Le  citoyen  Delaitre,  memb)-e  du  conseil  du 
district  de  Rennes,  aux  citoyens  composant 
l'assemblée  générale  des  autorités  consti- 
tuées à  Rennes. 

«  Rennes,  27  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indi- 
visible. 

((  Citoyens, 

((  Je  suis  veuf,  j'ai  4  enfants,  je  suis  at- 
taqué d'une  maladie  de  nerfs  qui  m'a  forcé, 


(1)  Procès-verbaux  de  la  CoMti«»<ton,  tomo  18,  p.  131. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  260,  dossier  554. 
{3)  Archives  nationales,  carton  C  260,  dossier  554. 


il  y  a  longtemps,  à  me  laisser  appliquer  un 
cautère  ;  mon  état  est  do  cultiver  une  terre 
que  je  tiens  à  ferme,  cet  état  exige  de  l'assi- 
duité, ne  soyez  donc  pas  étonnés  si  je  n'ai 
pas  assisté  souvent  à  vos  séances.  Les  vio- 
lents maux  de  tête  que  je  ressens,  surtout 
dans  les  grandes  assemblées  m'ont  souvent 
empêché  de  m'y  présenter  ou  d'y  rester,  et 
mon  peu  de  connaissances  dans  les  grandes 
affaires  sur  lesquelles  vous  délibérez  ne  m'a 
jamais  permis  de  faire  aucune  motion. 

«  Lorsque  mes  concitoyens  me  firent  l'hon- 
neur de  me  nommer  dans  le  conseil  du  dis- 
trict, j'eus  beaucoup  de  peine  à  me  détermi- 
ner à  accepter,  mais  le  désir  d'être  utile  à 
la  chose  publique  l'a  emporté  sur  toutes  au- 
tres considérations.  Il  est  vrai  que  lors  de 
mon  acceptation  je  ne  prévoyais  pas  que  les 
administrateurs  du  district  seraient  invités 
à  assister  à  des  assemblées  hors  de  son  sein, 
et  que  je  croyais  n'avoir  à  remplir  que  les 
fonctions  ordinaires  attribuées  au  conseil, 
fonctions  dont  je  ne  veux  pas  m'écarter. 
N'ayant  pu  assister  exactement  à  vos  assem- 
blées, à  cause  de  ma  santé,  de  mes  embarras 
multipliés  et  parce  que  ma  résidence  habi- 
tuelle est  à  la  campagne  où  les  nouvelles  ne 
parviennent  souvent  pas  tout  de  suite,  je  ne 
pouvais  pas  être  parfaitement  instruit  de  ce 
qui  se  passait  dans  ces  assemblées,  mais  j'ai 
cru,  comme  vous  tous,  citoyens,  que  les  me- 
sures qui  y  avaient  été  prises  étaient  bonnes 
et  autorisées,  parce  que  de  toutes  parts  on 
demandait  une  Constitution  ;  on  disait  que 
la  Convention  nationale  n'était  pas  libre  de- 
puis le  31  mai  dernier  et  qu'il  était  néces- 
saire d'envoyer  une  force  départementale 
pour  la  protéger,  pour  la  défendre,  pour 
maintenir  sa  liberté;  mais  aujourd'hui  que 
la  Constitution  est  arrivée,  que  la  Conven- 
tion nationale  elle-même  déclare  qu'elle  est 
libre,  je  puis  croire  et  je  crois  que  nous  avons 
été  mal  instruits  et  égarés,  et  je  ne  crois  nul- 
lement me  déshonorer  en  avouant  que  j'ai 
été  dans  l'erreur. 

«  Je  déclare  donc  ne  pas  persister  dans  les 
adhésions  que  j'ai  pu  donner  aux  arrêtés 
des  autorités  constituées  réunies,  ou  au  dé- 
partement, et  me  rétracter  de  toutes  signa- 
tures ou  simples  adhésions  qui  avaient  pour 
objet  la  création  d'une  force  départementale 
et  autres  mesures  y  relatives  :  on  m'a  dit  que 
cette  force  devait  être  rappelée  ;  j'adhère  de 
tout  mon  cœur  à  ce  rappel,  s'il  est  réellement 
arrêté,  et  je  le  demande  sincèrement,  s'il  ne 
l'est  pas.  Je  déclare  de  plus  ne  vouloir  désor- 
mais prendre  aucune  part  aux  délibérations 
des  autorités  constituées  réunies,  si,  ce  que 
je  suis  bien  éloigné  de  penser,  elles  avaient 
d'autres  objets  que  l'exécution  de  ce  que  la 
Convention  nationale  a  décrété,  ou  décrétera. 
Je  vous  prie,  citoyens,  de  me  décerner  acte 
de  la  présente  déclaration. 
«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  Delaître. 

«  P.  S.  La  présente  lettre  n'a  pas  été  re- 
mise à  l'assemblée  le  jour  de  sa  date,  parce 
que  j'appris  que  la  force  départementale 
était  réellement  rappelée.  On  m'a  dit  d'aller 
au  secrétariat  du  département  donner  mon 
adhésion  à  ce  rappel  :  je  m'y  transportai 
bien  content,  tant  mon  intention  était  pure, 
et  je  mis  au  bas  de  l'arrêté  les  mots  suivants  : 
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^im 


«  X'ayant  pu  me  trouver  à  l'assemblée  le 
«  jour  que  le  rappel  de  la  force  départemen- 
<(  taie  a  été  arrêté,  j'adhère  de  tout  mon  cœur 
((  à  ce  rappel  que  je  désirais  sincèrement  ». 
Et  je  signai. 

«  Cet  arrêté  est  du  26  juillet  1793. 

«  Il  est  certain  que  l'on  m'a  dit  que  cet  ar- 
rêté était  une  vraie  rétractation,  et  que  mon 
adhésion  était  suffisante. 

«  Ce  30  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible. 

c<  Signé  :  Delaitee.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

49''  Adresse  des  citoyens  de  Rennes,  par 
laquelle  ils  déclarent  reconnaître  la  Conven- 
tion nationale  comme  le  seul  souverain  et 
comme  le  centre  d'unité  auquel  doivent  se 
rallier  tous  ceux  qui  veulent  la  République 
une  et  indivisible  (1)  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

«  Rennes,  16  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

«  Représentants  du  peuple, 

<(  Dans  tout  autre  temps  que  celui  où  des 
factions  liberticides,  masquées  sous  le  voile 
spécieux  du  patriotisme,  osent  substituer 
des  pouvoirs  usurpés  et  arbitraires,  à  l'au- 
torité souveraine  de  ceux  que  la  masse  im- 
posante et  majestueuse  du  peuple  appela 
pour  la  représenter,  les  citoyens  soussignés 
de  la  ville  de  Rennes  auraient  jugé  inutile 
de  vous  exprimer  le  respect  inaltérable  qu'ils 
ont  pour  la  représentation  nationale  et  ses 
décrets.  Mais,  lorsqu'au  nord,  au  midi,  à 
l'ouest  de  la  République,  de  prétendues  com- 
missions centrales  composées  de  citoyens  que 
le  peuple  assemblé  ne  délégua  point,  osent 
usurper  les  pouvoirs  du  souverain,  disposer, 
sans  son  ordre,  de  ses  trésors,  de  sa  substance 
et  de  son  sang,  rompre  l'unité  de  la  Répu- 
blique tout  en  disant  qu'elles  la  veulent  une 
et  indivisible,  et  la  précipiter  ainsi  dans  les 
maux  du  fédéralisme  qui  bientôt  la  livrerait 
aux  puissances  coalisées  contre  sa  liberté,  ils 
ont  voulu  vous  exprimer  leur  vœu,  vous  ré- 
péter leur  serment,  le  voici  : 

M  Nous  déclarons  que  nous  reconnaissons 
la  Convention  nationale  comme  représentant 
seule  le  souverain,  comme  le  seul  centre  d'u- 
nité autour  duquel,  dans  la  situation  cri- 
tique de  la  République,  doivent  se  presser 
tous  ceux  qui  la  veulent  avec  vérité,  une  et 
indivisible  ;  nous  protestons  contre  tout  acto 
d'un  pouvoir  substitué  à  son  autorité  souve- 
raine ;  nous  jurons  d'obéir  aux  décrets  de  la 

de 

.  ,  nous 

déclarons  que  nous  voyons  surtout  les  amis 
du  peuple  parmi  ceux  contre  la  vie  desquels 
se  liguent  les  ennemis  de  la  République. 

(Suivent  3S?  signatures.) 


(1)  Procès-verbaux  delà  Convention.,  tome  18,  p.  131. 

(2)  Archives   nationales,  carton  C  266,  dossier  628. 


Convention,  de  ne  reconnaître  qu'eux,  et 
mourir,  s'il  le  faut,  en  les  défendant;  n^ 


(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

50°  Adresse  des  citoyens  Languedoc^  Surgis 
et  Patrix,  de  la  ville  de  Rennes,  qui,  empê- 
chés par  une  cabale  d'émettre  leur  vœu  dans 
l'assemblée  primaire  où  fut  acceptée  la  Cons- 
titution déclarent  l'accepter  et  adhérer  à 
toutes  les  mesures  prises  par  la  Conven- 
tion (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)   : 

«  Représentants, 

«  Le  19  mai  1793,  l'an  II  de  la  République, 
la  4"  section  de  Rennes  procéda  à  l'élection 
du  substitut  du  procureur  de  la  commune. 
On  cria  à  la  cabale  parce  que  nous  votâmes 
pour  un  républicain.  Un  procès-verbal  dicté 
par  la  haine,  preuve  non  équivoque  de  la 
cabale  et  des  propos  peu  mesurés  que  nous 
avions  tenus  aux  officiers  de  la  section,  fut 
déposé  chez  un  ju^e  de  paix.  Après  l'audi- 
tion de  plusieurs  témoins,  après  l'interrogar- 
toire  que  nous  subîmes,  le  juge  de  paix  parut 
avoir  oublié  notre  affaire.  Au  bout  de  deux 
mois,  nous  fûmes  cités  devant  la  police  correc- 
tionnelle, condamnés  aux  frais,  à  une  amende 
de  3  livres  chacun  et  à  dix  jours  de  prison. 
C'était  la  veille  de  l'acceptation  de  l'Acte 
constitutionnel.  Ainsi  fut  punie  notre  éner- 
gie. Nous  n'avons  cessé  de  heurter  de  front 
toutes  les  mesures  liberticides  du  royalisme 
et  du  fédéralisme.  Nous  étions  des  hommes 
dangereux,  aussi  il  fallait  nous  exclure  de 
notre  section.  Mais  aujourd'hui  ,que  nous 
sornmes  libres,  nous  donnons  l'acceptation 
pleine  et  entière  à  la  Constitution,  l'adhésion 
à  toutes  les  mesures  salutaires  que  vous  avez 
prises.  Nous  jurons  de  défendre  la  Constitu- 
tion jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre 
sang. 

«  Signé  :  Languedoc,  sergent  de  la 
4^  compagnie  du  2^  batail- 
lon ;  Surgis  ;    Pateix.    » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 


51°  Lettre  des  administrateurs  du  canton 
de  Sommières,  département  du  Gard  (3), 
par  laquelle  ils  envoient  le  procès-verbal  d'ac- 
ceptation à  l'unanimité  de  l'Acte  constitu- 
tionnel. 


(La  Convention  renvoie  la  lettre  à  la  com- 
mission des  Six.) 

52°  Lettre  des  représentants  Espert  et  Pro- 
jean,  commissaires  à  V armée  des  Pyrénées- 
Orientales,  par  laquelle  ils  transmettent  à  la 
Convention  la  liste  des  officiers  qui  ont  re- 
fusé de  signer  la  capitulation  de  Belle- 
garde  (4)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (5)   : 


(1)  Celte  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  procès- 
verbal  ;  mais,  aux  Archives  nationales,  elle  est  jointe  à 
l'adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Rennes  que  nous 
donnons  ci-dessus. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  628. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  133. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  131. 
i3)  Archives  du  ministère  de  la  guerre,   armée  des 

Pyrénées-Orientales. 
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Les  représentants  du  peuple  près  V armée  des 
Fyreriées-Orientales,  au  président  de  la 
Convention  nationale. 

«  Perpignan^  26  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

u  Citoyen  Président, 

«  Le  conseil  militaire  qui  fut  tenu  à  Belle- 
garde  le  24  juin,  pour  délibérer  sur  la  reddi- 
tion de  cette  place,  était  composé  de  21  of- 
ficiers ;  14  opinèrent  pour  la  reddition,  7  s'y 
opposèrent  formellement  et  refusèrent  de  si- 
gner la  capitulation.  Un  décret  ordonne  au 
ministre  de  faire  connaître  à  la  Convention 
les  noms  de  ces  braves  militaires  ;  nous  vous 
envoyons  la  liste  que  nous  venons  de  rece- 
voir ;  ils  sont  tous  d'un  bataillon  de  Nan- 
tais, Si  leurs  frères  d'armes  eussent  partagé 
leurs  sentiments,  cette  place  importante  se- 
rait peut-être  encore  en  notre  pouvoir.  Si 
vos  décrets  étaient  exécutés,  si  nos  collègues 
à  l'armée  des  Alpes  n'avaient  pas  par  une 
réquisition  foi'melle  à  Kellermann  arrêté  la 
marche  des  bataillons  et  des  munitions  de 
guerre  destinés  pour  Perpignan,  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales  eût  déjà  chassé  les  Es- 
pagnols de  oe  département,  au  lieu  que,  for- 
cée de  rester  dans  son  camp,  elle  est  réduite 
à  voir  Fennemi  piller  et  dévaster  une  des  plus 
belles  j)arties  de  la  République.  Les  chaleurs 
excessives  et  les  maladies  qui  régnent  ordi- 
nairement dans  le  mois  d'août  diminueront 
encore  sa  force,  et  tout  concourra  à  la  tenir 
dans  l'inaction  le  reste  de  la  campagne. 

«  Signé  :  Espert  ;  Peu  JE  AN.  » 

Noms  des  officiers  en  garmso?i  à  Bellegarde 
qui  refusèrent  de  signer  la  capitulation  le 
S4  juin  1798. 

(c  Bataillon  de  Nantes  :  Pradelle,  lieute- 
nant-colonel; Legrand,  adjudant-major;  Che- 
valier, Enregnaudan,  Tallier,  Masson,  Lan- 
deliner,   capitaines. 

«  Perpignan,  le  26  juillet  1793. 

(c  Signé  :  Espeet  ;  Peojean.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 

53°  Lettre  du  représentant  Carra  au  Pré- 
sident de  la  Convention  nationale,  datée  de 
VAbhaye,  le  Jf  août,  l'an  II  de  la  Éépublique 
française;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Citoyen  Président, 

«  Permettez  que  j'observe  à  la  Convention 
nationale  que  des  opinions  politiques,  des 
suppositions  de  journaliste  relatives  à  un 
changement  de  aynastie,  et  publiées  long- 
temps avant  l'abolition  de  la  royauté  en 
France,  et  dans  le  temps  même  où  régnait 


(1)  Blbliothèaue  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Porties  {de  l'Oise)  in-i\  tomo  3,  n°  13.  —  biblio- 
thèque nationale  :  Lft"  n°  3219.  —  Procès-verbaux  de 
la  Convention,  t.  18,  page  132. 


une  dynastie  coupable,  ne  peuvent,  aux  yeux 
des  hommes  justes  et  de  bonne  foi,  incrimi- 
ner sous  aucun  rapport  le  patriotisme  et  la 
probité  républicaine  de  celui  qui  n'a  cessé  de 
déclamer  contre  tous  les  tyrans  de  l'Europe, 
rois  ou  princes  indistinctement;  qui   a  dé- 
voilé si  souvent  et  toujours   d'avance  leurs 
atroces  complots  et  leur  politique  odieuse,  de 
celui  qui  peut  prouver  par  150,000  lettres  les 
services  immenses  qu'il  a  rendus  à  la  Révo- 
lution et  à  la  cause  sacrée  du  peuple,  et  qui 
a  dirigé  par  ses  conseils  la  sainte  insurrec- 
tion du  10  août,  jour  où  finissait  pour  lui, 
ainsi  que  pour  tous  les  vrais  républicains, 
toute  idée,   toute  opinion  de  monarchie,  et 
par  conséquent  de  changement  de  dynastie. 
Ces    opinions    spontanées,     antérieures    au 
10  août  et  à  l'établissement  de  la  Républi- 
que, pouvaient-elles,  en  elles-mêmes,  dans  lo 
temps  et  dans  le  sens  où  elles  étaient  expri- 
mées,   avoir   aucune   intention   antirépubli- 
caine et  répandre  aucun  soupçon  après  coup 
sur  moi,  puisqu'elles  étaient  publiques  et  qu'il 
était  si  facile  d'y  voir  un  contre-machiavé- 
lisme tendant  à  semer  les  défiances,  les  jalou- 
sies, les  fausses  espérances  entre  tous  les  ty- 
rans d'Europe  qui  se  coalisaient  contre  nous, 
et  à  rompre  leurs  mesures  combinées  par  une 
mésintelligence   adroitement    préparée   dans 
les  mêmes    opinions   contre-machiavéliques? 
A  ces  opinions  qu'on  me  reproche  après  coup 
avec  tant  d'amertume  et  avec  si  peu  de  con- 
naissance de  la  politique  ambitieuse  des  im- 
béciles tyrans  d'Europe,  j'oppose  d'ailleurs  : 
1°  mes  écrits  depuis  20  ans  ;  2"  l'offrande  que 
je  fis  à  l'Assemblée  législative,  le  8  septembre 
dernier,  d'une  boîte  d'or  que  Frédéric-Guil- 
laume, alors  prince  royal,  m'avait  envoyée  en 
1783,  pour  la  dédicace  d'un  ouvrage  de  phy- 
sique, et  de  sa  lettre  que  je  déchirai  en  pré- 
sence  de  l'Assemblée   :   alors  la  République 
n'était  pas  encore  décrétée,  mais  alors  le  ty- 
ran des  Prussiens  avait  souillé  la  terre  de  la 
liberté,  et  il  ne  s'agissait  plus  de  composer, 
même  par  la  pensée,  avec  aucun  des  tyrans 
ligués  contre  nous  ;  3"  le  refus  que  je  fis,  étant 
à  Longwy,  le  24  octobre  dernier,  d'une  entre- 
vue qui  me  fut  proposée  avec  Frédéric-Guil- 
laume et  Brunswick,  par  une  lettre  de  oe  der- 
nier adressée  à  Valence,  refus  qui  peut  être 
attesté  par  le  général  Xellermann  et  tout  son 
état-major,  et  qui  est  cité  dajis  mon  rapport 
imprimé  par  ordre  de  la  Convention  natio- 
nale ;  4°  j'oppose  à  ces  opinions  antérieures 
au    10  août   les  articles  postérieurs  de  mes 
Annules,  signés  de  moi,  contre  le  tyran  prus- 
sien, Brunswick  et  l'infâme  Pitt,  dans  les  nu- 
méros de  ces  Annales  des  3,  8  et  20  août,  20 
et   23   septembre,    11    octobre,    16   novembre, 
18  décembre  1792.  15  janvier,  3  février,  4  mars 
1793  ;  5°  et  enfin  le  défi  de  me  présenter,  je  ne 
dis  pas  une  seule  preuve  écrite,  mais  un  sim- 
ple indice  d'aucun  rapport,   d'aucune  com- 
munication ou    correspondance   directes   ou 
indirectes  en  aucun  temps  depuis  dix  ans, 
avec  aucun  des  tyrans  de  l'Europe,  rois  ou 
princes,  ni  de  leurs  agents  d'aucune  espèce. 
«  Je  fais  le  même  défi  à  ceux  qui  m'in- 
culpent si  légèrement  et  si  vaguement  dans 
ma  commission  de  l'année  dernière  à  l'armée 
du  centre,  et  dans  celles  que  je  viens  de  rem- 

Slir  à  la  Vendée  et  dans  les  départements 
es  Deux-Sèvres  et  de  Maine-et-Loire  dont 
j'interpelle  les  bons  citoyens  pour  me  rendre 
justice. 
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«  D'après  tous  ces  faits,  ces  circonstances 
et  ces  explications  qui  montrent  entièrement 
et  authentiquement  la  mauvaise  foi  ou  l'er- 
reur de  mes  accusateurs,  je  demande  que, 
pour  honorer  sa  justice  et  se  conformer  à  la 
gloire  qu'elle  s'est  acquise  en  donnant  à  la 
France  une  Constitution  républicaine,  fon- 
dée sur  les  droits  de  l'homme,  la  Convention 
nationale  convertisse  le  décret  d'accusation 
porté  contre  moi,  en  mon  absence,  en  une 
arrestation  dans  mon  logement,  jusqu'à  ce 
que  tous  les  doutes  aient  été  levés  sur  mon 
compte.  Je  suis  prêt  d'ailleurs  à  rendre  par 
sou,  maille  et  denier,  non  de  la  fortune  dont 
j'ai  hérité,  car  je  suis  né  très  pauvre,  mais  de 
celle  que  mon  travail  et  mon 'économie  m'ont 
permis  d'avoir,  et  qui  ne  doit  pas  exciter 
l'envie. 

»  Je  demande,  citoyen  Président,  la  lec- 
ture de  ma  lettre  à  la  Convention  nationale, 

H  Signé  :  Carra.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Sûreté  générale.) 

54°  Lettre  de  Pad joint  de  la  4^  division  du 
département  de  la  guerre  (1). 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

55°  Lettre  de  la  municipalité  de  San- 
cerre  (2),  qui  adresse  son  acceptation  una- 
nime de  l'Acte  constitutionnel. 

(La  Convention  décret*  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

56°  Adresse  des  citoyens  du  canton  de  Saint- 
Julien  pour  annoncer  qu'ils  ont  reçu  la 
Constitution  avec  reconnaissance  et  l'ont  ac- 
ceptée avec  enthousiasme  et  à  l'unani- 
mité (3)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (4)   : 

«  Citoyens  représentants, 

((  Les  citoyens  du  canton  de  Saint-Julien, 
assemblés  pour  entendre  la  lecture  des  Droits 
de  l'homme  et  de  la  Constitution,  ne  se  con- 
tenteront pas  d'adhérer  aux  adresses  multi- 
pliées déjà  parvenues  à  la  Convention  pour 
l'acceptation  d'une  Constitution  désirée  avec 
le  plus  vif  empressement  et  marquée  au  coin 
de  la  sagesse,  c'est  avec  leur  plus  vive  recon- 
naissance que  les  citoyens  du  canton  de  Saint- 
Julien  se  sont  convaincus  des  soins  que  les 
représentants  du  peuple  ont  apportés  à  con- 
sacrer des  droits  qui  veilleront  sans  cesse  à 
leur  bonheur  et  à  leur  sûreté. 

((  C'est  aussi  avec  le  plus  grand  enthou- 
siasme et  la  plus  grande  reconnaissance 
qu'ils  ont  unanimement  adopté  une  Consti- 
tution qui  fait  dès  aujourd'hui  leur  félicité 
et  assure  celle  de  leur  postérité. 

«  Ils  ne  peuvent  se  dissimuler  qu'un  aussi 
grand  bienfait  n'ait  été  accéléré  par  l'heu- 
reuse révolution  des  31  mai,  P*"  et  2  juin  der- 
niers, aussi  n'hésitent-ils  pas  à  l'approuver 


I 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  132. 
[^  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  132. 
(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  lome  18,  p.  132. 
<4)  Archives  nationalett  cartoa  G  266,   dossier  62S. 
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et  à  donner  leur  adhésion  à  tout  ce  qui  a  été 
fait  par  la  Convention  tant  avant  qu'après 
cette  époque. 

«  Les  citoyens  du  canton  de  Saint-Julien 
invitent  les  représentants  à  parachever  des 
opérations  commencées  sous  de  si  heureux 
auspices  et  qui  doivent  les  conduire  au  com- 
ble du  bonheur.  C'est  par  un  travail  aussi 
bienfaisant  que  les  citoyens  du  canton  de 
Saint-Julien  voient  déjà  inscrit  dans  les  an- 
nales, que  les  représentants  du  peuple  ont 
bien  mérité  de  la  patrie.  » 

(Sans  sigjiatures). 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

57°  Lettre  des  administrateurs  du  district 
de  Falaise,  par  laquelle  ils  déclarent  qu'ils 
veulent  de  bonne  foi  une  République  démo- 
cratique, une  et  indivisible,  une  représenta- 
tion nationale  purement  plébéienne  et  qu'ils 
abhorrent  la  tyrannie  et  les  factieux  qui  vou- 
draient la  faire  renaître  (1)  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

Aux  citoyens  représentants  du  peuple 
français. 

«  Falaise,  ce  24  juillet  1793  l'an  II 
de  la  République  française,  une  et 
indivisible. 

«   Citoyens  représentants, 

«  Le  citwyen  ministre  de  l'intérieur  nous  a 
fait  parvenir,  par  le  dernier  courrier,  les 
deux  décrets  en  date  du  19  du  présent  pour 
la  convocation  des  assemblées  primaires  et 
le  recensement  des  votes  pour  l'acceptation  de 
l'Acte  constitutionnel. 

M  Nous  ne  vous  dissimulerons  point,  ci- 
toyens, qu'en  vrais  républicains  qui  veulent 
vivre  sous  le  règne  de  la  liberté,  nous 
voyons  avec  peine  que  cet  Acte  constitution- 
nel ne  nous  soit  pas  parvenu  officiellement, 
pour  avoir  la  satisfaction  de  le  faire  passer 
aux  différentes  municipalités  de  notre  arron- 
dissement, qui  ne  peuvent  émettre  leur  vœu, 
sans  l'avoir  sous  les  yeux. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  présumant  que  cet  Acte 
leur  est  parvenu,  ou  leur  parviendra  d'ici 
au  28  du  courant,  nous  nous  sommes  empressés 
de  leur  adresser  des  exemplaires  des  décrets 
précités,  et  les  avons  invitées  à  émettre  leur 
vœu  sur  l'acceptation  d'icelui. 

«  Nous  désirons,  citoyens,  que  notre  exac- 
titude vous  prouve  de  plus  en  plus  que  nous 
voulons  de  bonne  foi  une  république  démocra- 
tique, une  et  indivisible,  une  représentation 
nationale  purement  plébéienne,  et  que  nous 
abhorrons  la  tyrannie  et  les  factieux  qui  vou- 
draient la  faire  renaître. 

«  Les  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  district  de  Falaise. 

a  Signé  :  Mollet,  président;  Bouqiterel  ; 
Lecointe  ;  Bellanger  ;  Saunier  la  Bo- 
DEEIE  ;    DuMESNiL,    procureur   syndic.    » 


(t)  P^rocès-Dcrbaux  de  la  Qmvfntio»,  tome  18,  p.  132. 
(2)  Archives  nationaies,  carton   G  266,  dossier  618. 
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(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

58°  Adresse  des  citoyens  du  canton  d'Ornes, 
district  de  Verdun,  département  de  la  Meuse, 
par  laquelle  ils  déclarent  accepter  la  nouvelle 
Constitution  et  jurent  de  la  défendre  jusqu'à 
la  dernière  goutte  de  leur  sang  (1)  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

Les  citoyens  du,  canton  d'Ornes  district  de 
Verdun,  département  de  la  Meuse,  réunis 
en  assemblée  prima/ire  le  14  juillet  dernier, 
à  la  Convention  nationale. 

«  Représentants  du  peuple  français, 

«  La  nouvelle  Constitution  nous  convient  ; 
nous  l'acceptons  et  jurons  au  pied  de  l'arbre 
de  la  liberté  et  la  main  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie, de  la  défendre  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  notre  sang. 

«  Législateurs,  vous  avez  achevé  ce  grand 
œuvre  constitutionnel  et  par  sa  publicité 
vous  allez  anéantir  tous  les  despotes  coalisés 
contre  nous. 

<(  Tous  nos  sacrifices  sont  payés,  vous  avez 
répondu  à  notre  désir,  des  couronnes  civiques 
ceindront  vos  têtes.  Achevez  avec  la  même  ar- 
deur voti'e  pénible  et  glorieuse  carrière  et  la 
patrie  sera  sauvée. 

«  Nous  offrons  à  la  République  notre  sang 
et  ce  qui  nous  reste  de  fortune. 

«  Plus  de  milieu  :  plutôt  mourir  mille  fois 
que  de  souffrir  que  les  exécrables  tyrans  qui 
veulent  nous  asservir  régnent  sur  le  sol  de 
notre  liberté.  Alors  le  triomphe  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible  deviendra  l'époque 
de  la  liberté  des  peuples  et  la  paix  de  l'uni- 
vers entier. 

«  Arrêté  en  ladite  assemblée,  les  jour  et  an 
susdits,  et  les  membres  du  bureau  ont  signé 
après  lecture. 

((  Signé  :  P.  Robert,  président  ;  Thomassin, 
scrutateur  ;  Pierre  Mathieu,  scrutateur  ; 
Mangeot,  scrutateur  ;  J.-J.  Cohou,  secré- 
taire. » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

Uarligoeytc,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  dimanche 
28  juillet  1793  (3). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Tliirioii,  secrétaire,  donne  lecture  du  jjri)- 
cès-verbal  de  la  séance  du  mardi  30  juillet 
1793  (4). 

(La  Convention  en  adoptte  la  rédaction.) 

Les  principaux  et  professeurs  des  collèf/es  de 
Paris  sont  admis  à  la  barre  avec  leurs  élèves 
couronnés  hier  à  la  distribution  des  prix  de 
l'Université  (5). 

Crouset,  orateur  de  la  députation,  donne 
lecture  de  l'adresse  suivante  (6)  : 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  page  132 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  628. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  131. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  page  132. 

(5)  Procès-verbau.v  de  la  Convention,  t.  18,  page  129. 

(6)  Archives  nationales,  carton  G  26G,  dossier  628. 


«  Citoyens  législateurs, 

«  Nous  venons  présenter  à  votre  auguste 
Assemblée  et  montrer  à  la  patrie  de  jeunes 
athlètes  dont  vous  avez  voulu  que  les  efforts 
et  les  succès  fussent  solennellement  récom- 
pensés. 

«  La  récompense  la  plus  précieuse  pour  eux 
est  cet  intérêt  même  avec  lequel  vous  avez 
daigné  vous  occuper  de  leurs  combats. 

«  Ces  feuilles  de  chêne,  dont  ils  ont  été  cou- 
ronnés en  vertu  de  vos  décrets,  sont  pour  eux 
une  leçon  frappante  et  sublime.  Ils  savent 
quels  prodiges  de  semblables  couronnes  opé- 
raient chez  les  anciens  peuples  dans  les  temps 
vertueux. 

«  Ils  sentent  à  quoi  les  engage  cette  noble 
simplicité  qui  caractérise  le  véritable  esprit 
républicain. 

((  Ils  liront  sans  cesse  dans  la  sage  Constitu- 
tion que  vous  avez  donnée  à  la  France,  et 
qu'ils  ont  reçue  de  vos  mains,  leurs  droits  et 
leurs  devoirs. 

((  Encouragés  par  les  marques  de  votre  bien- 
veillance et  par  les  applaudissements  de  la 
nation,  ils  s'appliqueront  de  plus  en  plus  à 
cultiver  leurs  talents  et  à  se  remplir  de  con- 
naissances utiles,  résolus  de  les  employer  toute 
leur  vie  à  la  défense  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité. 

«  Ils  conserveront  fidèlement  ce  dépôt  sacré 

3ue  vous  avez  mis  sous  la  garde  des  vertus  et 
es  bonnes  mœurs  ;  ils  sont  prêts  à  sacrifier 
leur  vie  pour  le  défendre  et  jurent  de  trans- 
mettre à  la  génération  qui  doit  les  suivre  l'i- 
nestimable héritage  qu'ils  tiennent  de  vous  : 
celui  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  (Applau- 
dissements.) 

<(  Signé  :  Crouset,  au  noiyi  des  princi- 
paux et  professeurs  des  col- 
lèges de  Paris.   » 

lie  Président  (1).  Les  ennemis  de  la  Ré- 
volution ont  accusé  la  Convention  nationale 
de  vouloir  anéantir  les  lettres.  L'accueil  flat- 
teur qu'elle  vous  fait  en  ce  moment  est  la  meil- 
leure réponse  aux  calomnies.  Je  vous  invite 
en  son  nom  à  assister  à  la  séance. 

(Ils  entrent  dans  la  salle  au  milieu  des  ap- 
plaudissem  ents.  ) 

Boiiclicr-Saint-Saiiveur  (2'.  Le  citoyen 
Crouset  a  lu  avant  la  distribution  des  prix 
une  pièce  de  vers  qui  respire  l'amour  le  plus 
pur  de  la  liberté.  Je  demande  qu'elle  soit  im- 
primée aux  frais  de  la  nation  et  distribuée  à 
tous  les  membres. 

Je  propose,  en  outre,  qu'elle  soit  lue  et  pro- 
clamée dans  tous  les  théâtres,  ainsi  que  la 
liste  des  noms  de  ces  jeunes  athlètes  le  jour 
de  la  représentation  qui  sera  donnée  aux 
frais  de  la  République. 

(La  Convention  adopte  ces  différentes  pro- 
positions.) 

Une  députation  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Paris  est  admise  à  la  barre  pour 


(1)  Journal  de  la  Montagne,  n»66,  p.  425,  2*  colonne. 

(2)  Moniteur  universel,  du  6  août  1"793,  p.  929,  1"  co- 
lonne et  Auditeur  national,  a'  319,  page  43. 
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parler  en  faveur  des  créanciers  et  pension- 
naires de  la  ci-devant  liste  civile  (1). 

V orateur  de  la  députation  donne  lecture 
de  l'adresse  suivante  (2)   : 

Les  citoyens  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Paris,  aux  citoyens  législa^ 
teurs.  membres  de  la  Convention  natio- 
nale. 

(t  Législateurs, 

«  Les  citoyens  de  Versailles  réclament  l'in- 
demnité des  pertes  qu'une  révolution  sublime 
leur  a  fait  éprouver  ;  ils  sont  venus  au  milieu 
de  leurs  frères,  leurs  amis,  leurs  collègues  les 
municipaux  de  Paris,  leur  confier  leur  dou- 
leur. Nos  sentiments  se  sont  trouvés  divisés 
entre  l'admiration  du  courage  avec  lequel  ils 
ont  su  supporter  leurs  maux  et  l'espoir  de 
la  justice  qu'ils  attendent  de  vous  ;  nous  avons 
osé,  législateurs,  en  votre  nom,  leur  assurer 
que  leur  espérance  ne  pouvait  être  trompée  ; 
nous  leur  avons  dit  :  «  Non,  citoyens  généreux 
«  qui  avez  les  premiers  combattu  avec  nous 
«  les  tyrans  ;  qui,  aux  célèbres  journées  des 
«  14  juillet  et  5  octobre  1789,  avez  dévoilé  les 
«  détours  obscurs  et  tortueux  à  l'aide  desquels 
«  ils  voulaient  reforger  les  chaînes  que  nous 
<(  avions  déjà  brisées  :  qui  reçûtes  à  bras  ou- 
<(  verts  les  Parisiens,  vos  frères,  qui  atta- 
«  quaient  de  front  l'hydre  hideux  qui  se  rele- 
<(  vaitJ  de  toutes  parts,  les  législateurs  décla- 
«  rateurs  des  droits  du  genre  humain  ne  cal- 
«  culeront  pas  entre  un  peu  d'or  et  l'étendue 


m 


{1|  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  132. 

{%  Arcfiives  nationales,  carton  C  266,  dossier  n"  618. 
—  Nous  avons  retrouvé  aux  Archives  nationales  imême 
carton  et  même  dossier)  l'extrait  du  rej^islre  des  délibé- 
rations de  la  commune  de  Paris  dans  lequel  ce  conseil 
décide  qu'il  rédigera  une  adresse  à  la  Convention  eu 
faveur  des  créanciers  et  pensionnaires  de  la  ci-devant 
liste  civile  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Extrait  du  registre  des  dJlibérations  du  conseil 
géntral. 

«  Commune  de  Paris,  le  samedi  3  août  1793,  l'an 
deuxième  de  la  République  une  et  indiWsible. 

«  Un  citoyen  de  Versailles  monte  à  la  tribune  et  de- 
mande, au  nom  d'un  grand  nombre  de  citoyens  de  cette 
ville,  que  le  Conseil  général  nomme  une  députation 
pour  appuyer  auprès  de  la  Convention,  une  pétition 
qu'ils  doive'nt  lui  présenter.  Ils  se  plaignent  du  comité 
^6  liquidation,  qui  doit  présenter  à  la  Convention  des 
projets  de  décrets  contraires  à  leurs  intérêts  et  qai  les 
réduiraient  à  la  misère. 

«  Le  procureur  de  la  commune  prend  la  parole,  et, 
en  retraçant  les  services  de  toute  espèce  que  les  citoyens 
de  Versailles  ont  rendus  à  la  République,  il  demande 
que  le  conseil  nomme  d'abord  une  députation,  confor- 
mément au  vœu  des  citoyens  de  Versailles,  et  qu'il 
arrête,  en  outre,  (ju'il  demandera  en  son  propre  nom, 
secours  et  protection  à  ces  dignes  citoyens  qui  ont 
montré  le  plus  ardent  patriotisme. 

«  Le  conseil  adopte  les  deux  parties  du  réquisitoire, 
et  nomme  Gatrez,  Cheneaux,  Lasnier  et  Legendre  pour, 
conjointement  avec  le  procureur  de  la  commune  et 
Hébert,  rédiger  une  adresse  à  la  Convention  en  faveur 
des  citoyens  de  Versailles. 

'Signé  :  Lubin  fils,  vice-président  ;  Dorat-Cubières, 
secrétaire-greffier  adjoint. 

«  Pour  extrait  conforme  : 


«  Signé  :  Coulombeac,  secrétaire-greffier. 

l""^  SÉRIE.    T.  LXX. 


«  des  obligations  que  nous  avons  contractées 
«  envers  vous.  » 

«  Citoyens  de  tous  les  âépartements  qui  nous 
entendez,  unissez  votre  voix  à  la  nôtre,  que  le 
génie  de  la  reconnaissance  plane  sur  vos  tê- 
tes ;  frères,  frères,  ce  sont  les  Versaillais  qui 
demandent  du  pain,  ce  sont  ceux  qui,  vivant 
de  la  rapacité  des  rois^  les  ont  livrés  à  la  ven- 
geance des  peuples  qu'ils  opprimaient  ;  ce  sont 
ces  braves  et  désintéressés  humains  qui,  après 
avoir  fait  l'action  la  plus  éclatante,  n'ont 
plus  d'autre  ressource  que  d'attendre  des  se- 
cours de  la  main  bienfaisante  de  la  nation 
généreuse  qu'ils  ont  servie. 

«  Joignez-vous  donc  à  nous,  braves  républi- 
cains, et)  vous,  législateurs,  ne  craignez  pas 
d'être  généreux  et  grands  envers  eux  ;  pro- 
noncez promptement,  et  la  reconnaissance 
publique  vous  en  saura  gré.  Nous  concluons, 
en  conséquence,  à  ce  que  vous  ordonniez  au 
rapporteur  du  comité  de  liquidation  de  vous 
faire  sur-le-champ  le  rapport  des  citoyens 
composant  la  ci-devant  liste  civile. 

«  Les  commissaires  de  la  municipalité 
de  Paris. 

«  Signé  :  Chenaux.  » 

IjC  Président  (1).  Le  rapporteur  du  comité 
de  liquidation  t)ient  tout  prêts  un  rapport 
et  un  projet  de  décret  dont  il  va  à  l'instant 
donner  lecture.  En  attendant,  la  Conven- 
tion vous  invite  à  sa  séance. 

Jard-Panviliier,  au  nomdu  comité  de  li- 
quidation, fait  un  rapport  et  présente  un 
jjrojet  de  décret  concernant  les  titulaires 
d'offices,  les  gagistes  et  pensionnaires  de  la 
liste  civile  ;  il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Citoyens^  vous  avez  aboli  la  royauté  pour 
le  bonheur  commun  des  Français.  Déjà  les 
envoyés  du  souverain  accourent  de  toutes  les 
parties  de  la  République  pour  vous  féliciter 
sur  vos  travaux  et  vous  notifier  son  accep- 
tation de  la  Constitution  populaire  que  vous 
avez  substituée  à  la  monarchie,  mais  au  mi- 
lieu de  ces  concerts  de  félicitations,  vous  avez 
entendu  la  voix  d'une  classe  nombreuse  d'in- 
dividus qui,  en  joignant  leurs  vœux  à  ceux 
de  tous  les  bons  citoyens  pour  l'affermisse- 
ment du  règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
vous  demandent  la  justice  et  les  récompenses 
qu'ils  auraient  été  en  droit  d'attendre  du  gou- 
vernement sur  les  ruines  duquel  vous  avez 
établi  les  fondements  de  la  félicité  publique. 
Je  veux  parler  des  employés  sur  les  états  de 
la  liste  civile. 

Ce  serait  méconnaître  les  principes  de  la 
Convention  nationale,  que  de  chercher  à  dé- 
truire les  idées  peu  favorables  qu'aurait  pu 
faire  naître  le  souvenir  de  l'ancien  état  de 
ces  citoyens.  Les  règles  de  la  justice  sont  im- 
muables ;  elles  sont  les  mêmes  pour  tous,  sans 
exception  de  l'état  des  personnes.  En  vain, 
voudrait-on  leur   reprocher   les   vices  et  les 


(1)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n»  322,  p.  62. 

(2)  Le  rapport  de  Jard-Panvillier  n'est  pas  mentionné 
au  procès-verbal  de  la  séance  du  5  août,  mais  tous  les 
journaux  de  l'époque  y  font  allusion.  Le  document 
imprimé  porte  d'ailleurs  qu'il  fut  prononcé  le  5  août. — 
Bibliothèque  nationale  Lr*,  n*  382.  —  Bibliothèque  de 
la  Chambre  des  députés  ;  Collection  Portiez  de  FOise, 
tome  o3o,  n"  1  et  537,  n"  27. 
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abus  du  régime  auquel  tenait  jadis  leur  exis- 
tence, on  ne  peut  les  blâmer  de  s'être  lancés 
dans  une  carrière  où  le  sort  avait  fait  naître 
la  plupart  d'entre  eux.  Mais  quand  ces  vé- 
rités éternelles  pourraient  ne  pas  être  généra- 
lement senties,  il  me  suffirait,  pour  disposer 
tous  les  esprits  à  entendre  favorablement  les 
réclamations  que  je  suis  chargé  de  vous  pré- 
senter, de  vous  dire  que  j)resque  tous  ces  ci- 
toyens forment  la  population  intéressante  de 
la  ville  de  Versailles,  de  cette  ville  digne 
émule  de  la  ville  de  Paris  dans  la  Révolution, 
et  qui  l'emporte  peut-être  encore  par  sa  géné- 
rosité, puisqu'elle  a  creusé  de  ses  propres 
mains  l'abîme  où  elle  s'est  plongée  pour  ni- 
veler toutes  les  parties  de  la  France,  et  y  fa- 
voriser l'établissement  du  règne  de  la  sainte 
égalité. 

Oui,  citoyens,  en  prononçant  sur  le  sort  des 
officiers,  gagistes  et  pensionnaires  de  la  liste 
civile,  vous  prononcerez  sur  celui  de  la  ville 
entière  de  Versailles,  si  recommandable  par 
son  patriotisme  ;  car  telle  est  la  position 
de  ses  habitants,  qu'ils  sont  tous  créanciers 
ou  débiteurs  les  uns  des  autres,  et  que  si  vous 
refusiez  de  traiter  favorablement  cette  classe 
nombreuse  de  citoyens  qui  tenaient  ci-deva,nt 
leur  existence  de  la  liste  civile,  vous  priveriez 
de  leurs  dernières  ressources  ceux  de  leurs 
frères  propriétaires  ou  fournisseurs  qui  lui 
ont  tendu  une  main  secourable  depuis  près 
d'une  année  ;  et  Versailles^  après  avoir  tant 
fait  pour  le  bonheur  public,  en  contribuant 
de  tous  les  efforts  à  la  destruction  de  la  ty- 
rannie n'offrirait  plus  que  le  spectacle  de  la 
misère  la  plus  affreuse. 

Je  ne  vous  dissimule  pas,  citoyens,  que  cette 
considération  a  puissamment  influé  sur  l'ar- 
rêté des  propositions  que  votre  comité  m'a 
chargé  de  vous  présenter  concernant  les  em- 
ployés de  la  liste  civile.  Il  a  pensé  que  la  fête 
de  l'Unité,  que  cette  fête  à  jamais  mémorable 
où  les  Français,  après  s'être  garanti  respecti- 
vement la  jouissance  de  leurs  droits  naturels, 
vont  s'unir  par  les  liens  indissolubles  de  la 
fraternité,  ne  devait  être  troublée  par  aucun 
regret  de  la  part  de  ceux  qui  ont  contribué 
à  la  Révolution  :  car,  ob.servez  bien,  citoyens, 
que  c'est  en  faveur  de  ceux-là  seuls  que  j'élève 
la  voix.  Si  la  liste  civile  était  employée  à  sa- 
larier les  plus  grands  ennemis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  l'émigration  a  du  moins  pro- 
duit cet  heureux  effet  qu'elle  nous  en  a  dé- 
livrés. La  plupart  des  gagistes  de  la  liste  ci- 
vile, qui  sont  restés,  ont  fait  leurs  preuves  de 
patriotisme  ;  et  s'il  en  reste  quelques-uns 
dont  les  sentiments  soient  douteux,  l'obliga- 
tion de  représenter  des  certificats  de  civisme, 
et  la  circonspection  sévère  et  patriotique  que 
les  administrateurs  de  Versailles  mettent 
dans  la  délivrance  de  ces  certificats,  doivent 
vous  rassurer  sur  la  crainte  de  contracter 
pour  la  patrie  rengagement  d'alimenter  des 
enfants  ingrats. 

Au  reste,  citoyens,  quelque  puissantes  que 
nous  aient  paru  ces  considérationSjL  elles  ne 
nous  ont  pas  fait  perdre  de  vue  les  intérêts 
de  la  République.  Si  nous  avons  désiré  d'é- 
viter d'augmenter  le  nombre  de  ses  ennemis 
en  faisant  des  mécontents,  nous  n'avons  pas 
oublié  que  nous  ne  devions  pas  non  plus  pro- 
diguer injustement  ses  trésors.  D'ailleurs, 
loin  de  nous  l'idée  injurieuse  pour  de  bons 
citoyens  de  croire  que  votre  détermination. 


fût^lle  même  vigoureuse,  pût  jamais  altérer 
le  dévouement  des  habitants  de  Versailles,  à 
la  cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité  !  ceux  qui 
ont  déjà  sacrifié  leurs  intérêts  personnels 
pour  une  si  belle  cause,  sont  incapables  de 
l'abandonner  ;  mais  nous  avons  cru  que  plus 
ils  y  mettaient  de  désintéressement,  plus  il 
était  digne  d'un  peuple  libre  et  généreux  de 
les  traiter  favorablement. 

En  un  mot,  nous  avons  cru  devoir  allier  la 
justice  à  la  politique.  Ce  principe  a  servi  de 
base  à  nos  propositions. 

Nous  avons  encore  été  dirigés  par  des  con- 
sidérations tirées  des  sentiments  d'humanité 
et  des  principes  d'égalité  pratique,  que  vous 
avez  établie.  Je  vous  les  exposerai  dans  le  dé- 
veloppement des  bases  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  pour  la  liquidation  et  la  fixa- 
tion du  sort  des  employés  sur  les  états  de  la 
ci-devant  liste  civile. 

Ces  employés  peuvent  se  diviser  en  trois 
classes  ;  savoir  :  ceux  qui  l'étaient  à  titre 
d'office,  ceux  qui  l'étaient  comme  gagistes  et 
ceux  qui  l'étaient  comme  pensionnaires  en 
vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  dite  consti- 
tuante. 

Les  premiers  demandent  le  rembourse- 
ment du  prix  de  leurs  offices  ;  les  autres  ré- 
clament les  pensions  que  l'usage  et  des  con- 
ventions formelles  ou  tacites  les  mettaient 
dans  le  droit  d'attendre  de  l'ancien  gouver- 
nement, même  en  cas  de  retraite  forcée. 

Votre  comité  n'a  trouvé,  dans  les  lois  ren- 
dues jusqu'à  présent  sur  la  liquidation,  au- 
cune disposition  dont  l'application  pût  se 
faire  positivement  et  isolément  aux  demandes 
qui  vous  sont  faites,  parce  qu'elles  portent 
chacune  dans  leur  espèce  sur  des  objets  d'une 
nature  particulière. 

En  effet,  les  offices  de  la  maison  du  ci- 
devant  roi  étaient  d'une  nature  différente  de 
ceux  militaireSj  de  judicature  et  de  finances, 
et  n'étaient  point  assujettis  aux  mêmes  for- 
mes. La  création  de  la  plupart  d'entre  eux  re- 
montait à  plusieurs  siècles  ;  et  il  en  est  peu 
dont  on  puisse  rapporter  des  quittance^»  de  fi- 
nances, de  sorte  qu'il  est  difficile  d'en  u^ter- 
miner  le  prix  :  il  est  même  présumable  que  le 
plus  grand  nombre  provient  originairement 
d'anciens  dons  faits  par  les  rois  ;  et  ces  char- 
ges n'étaient,  rigoureusement  parlant  que  des 
possessions  viagères  ;  mais  la  vente  en  ayant 
été  autorisée  pendant  une  longue  suite  d'an- 
nées, au  profit  des  titulaires  ou  de  leurs  hé- 
ritiers, l'équité  prescrit  impérieusement  d'y 
reconnaître  une  finance^  même  pour  celles 
auxquelles  on  n'avait  attaché  aucun  brevet 
d'assurances  ou  de  retenue. 

Ce  principe  avait  été  reconnu,  même  par  un 
gouvernement  injuste,  lors  de  la  suppression 
d'un  assez  grand  nombre  de  ces  chfirges  ;  et 
l'Assemblée  constituante  avait  contracté,  au 
nom  de  la  nation,  l'engagement  de  les  rem- 
bourser. 

L'Assemblée  nationale  législative  s'en  était 
occupée  ;  son  comité  de  liquidation  avait  été 
chargé  de  prendre  tous  les  renseignements 
nécessaires  pour  fixer  les  bases  de  ce  rem- 
boursement ;  mais  la  perfidie  de  la  Cour,  qui 
existait  encore  alors^  chercha  à  exercer  sa  fu- 
neste influence  sur  ce  travail  important.  L'é- 
valuation dos  sommes  auxquelles  pouvait  se 
monter  la  liquidation  de  ces  charges  parut 
effrayante  ;  on  la  portait  de  20  à  30  millions  : 
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peut-être  n'aurait-elle  pas  été  exagérée  si  les 
vues  de  la  Cour  eussent  été  remplies.  Mais, 
grâce  à  l'abolition  de  la  royauté  et  de  son  in- 
fluence, grâce  à  la  fuite  d'un  grand  nombre 
de  titulaires  de  ces  offices  les  plus  chers, 
et  aux  mesures  justes  et  sévères  que  vous  avez 
prises  contre  ceux  qui  ont  quitté  leur  patrie 
pour  lui  susciter  des  ennemis  extérieurs,  ou 
qui  lont  lâchement  abandonnée  dans  le  dan- 
ger, cette  liquidation  coûtera  beaucoup 
moins  ;  et  nous  ne  vous  dissimulerons  pas 
que  ces  différentes  circonstances  nous  ont  mis 
bien  à  l'aise,  en  ce  que  nous  pouvons  au- 
jourd'hui, sans  crainte  de  favoriser  les  en- 
nemis de  la  République  ou  d'être  soupçonnés 
d'en  avoir  l'intention,  vous  proposer  les  vues 
qui  nous  ont  paru  le  plus  justes  pour  la  li- 
quidation des  offices  de  ceux  des  titulaires 
qui  sont  restés  fidèles  à  la  patrie. 

Nous  avons  donc  cru  juste  et  indispensable 
de  liquider  les  offices  de  la  maison  du  ci- 
devant  roi  ;  et,  ce  principe  reconnu,  nous 
avons  pensé  qu'il  serait  indigne  du  caractère 
et  de  la  loyauté  d'une  grande  nation,  d'exiger 
des  titulaires  de  ces  offices,  pour  les  admettre 
à  la  liquidation,  de  remplir  des  formalités 
auxquelles  il  leur  serait  impossible  de  satis- 
faire. Ainsi,  en  vous  proposant  de  liquider 
ceux  desdits  offices  dont  le  prix  est  ûxé  par 
des  édits  ou  quittances  de  finances,  ou  des 
brevets  de  retenue,  sur  le  montant  desdites 
quittances  et  brevets,  ce  qui  ne  peut  souffrir 
aucune  difficulté,  nous  avons  cru  qu'il  était 
juste  de  liquider  les  offices  de  même  nature 
que  ceux  qui  ont  été  supprimés  par  les  édits 
de  1780,  1781,  1788  et  1789,  sur  le  pied  du  ta- 
rif annexé  à  ces  édits,  et  de  prendre  pour 
base  de  la  liquidation  de. ceux  qui  ne  pour- 
raient être  compris  dans  les  classes  précé- 
dentes, le  terme  moyen  d'au  moins  trois  con- 
trats d'acquisition  pour  chaque  office  de 
même  nature,  passés  dans  le  courant  des  trois 
époques  déterminées  depuis  1750  jusqu'en 
1789  ;  savoir,  un  contrat  depuis  1750  à  1764, 
un  contrat  depuis  1764  à  1779,  et  un  de  1779 
au  l*'"  mai  1789,  avec  cette  condition,  en  outre, 
que  dans  le  cas  où  il  y  aurait  plusieurs  con- 
trats passés  dans  le  courant  de  la  même  épo- 
que, ils  seraient  réunis  pour  en  tirer  le  terme 
moyen  de  cette  époque  ;  et  ce  sera_  des  termes 
moyens  des  trois  époques  que  sortira  le  terme 
moyen  définitif  qui  servira  de  base  à  la  li- 
quidation. 

Par  ce  moyen,  nous  évitons  la  collusion 
des  titulaires  qui  n'auraient  produit  que  des 
contrats  d'acquisition  des  plus  récents  et  les 
plus  chers  ;  et  sans  blesser  la  justice  qu'on 
leur  doit,  nous  donnons  plus  de  chances  aux 
intérêts  de  la  nation,  pour  avoir  un  terme 
moyen  qui  ne  soit  pas  trop  onéreux.  Nous 
avons  cru,  en  outre^  que  pour  avoir  le  plus 
grand  nombre  possible  de  contrats  d'acqui- 
sition, indépendamment  de  ceux  qui  sont  déjà 
déposés  à  la  direction  générale  de  la  liquida- 
tion, nous  devions  exiger  de  tous  ceux  qui 
sont  dans  le  cas  d'être  liquidés  sur  le  pied 
du  terme  moyen  de  leurs  contrats,  de  déposer 
ceux  qu'ils  pourraient  avoir,  sous  peine 
d'une  amende  égale  au  montant  de  leur  li- 
quidation. C'est  pourquoi  nous  vous  propo- 
serons d'adopter  cette  mesure. 

Enfin  pour  ceux  qui,  ne  pouvant  être  com- 
pris dans  les  classes  déterminées  ci-dessus, 
ne  peuvent  pas  non  plus  être  liquidés  d'après 


le  terme  moyen  d'un  certain  nombre  de  con- 
trats d  acquisition,  soit  parce  qu'il  n'en  existe 
pas,  soit  parce  qu'il  ne  s'en  trouve  pas  de 
passés  dans  les  époques  déterminées  plus 
haut,  si  la  finance  de  ces  offices  se  trouve 
fixée  par  des  décisions  du  ci-devant  roi,  an- 
térieures au  1"  janvier  1789,  nous  vous  pro- 
posons de  les  liquider  d'après  la  fixation 
portée  dans  ces  décisions,  ainsi  que  cela  a  été 
décrété  par  l'Assemblée  Constituante  pour 
les  charges  des  cent-suisses  ;  si  la  finance  n'est 
fixée  par  aucune  décision,  nous  pensons  que 
la  liquidation  doit  se  faire  sur  le  pied  du 
denier  vingt  des  gages  pour  lesquels  ils 
étaient  ci-devant  employés  dans  les  états  re- 
mis et  comptes  rendus  à  la  ci-devant  chambre 
des  comptes  de  Paris,  distraction  faite  des 
émoluments  et  attributions  y  attachés. 

Telles  sont  les  bases  de  liquidation  que 
nous  vous  proposons  pour  les  offices  de  la 
maison  du  ci-devant  roi  ;  elles  nous  ont  paru 
concilier  la  justice  envers  les  titulaires,  aux- 
quels on  offre  tous  les  moyens  d'être  admis 
à  la  liquidation,  avec  ce  que  nous  devons  aux 
intérêts  de  la  République. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  ajouter  sur  cet 
objet  ;  c'est  que,  pour  éviter  de  faire  faire 
un  travail  long  et  inutile  dans  les  bureaux, 
nous  vous  proposons  de  suspendre  jusqu'à 
nouvel  ordre  la  liquidation  de  tous  ceux  de 
ces  offices  dont  les  titulaires  n'auront  pas 
produit  un  certificat  de  résidence  et  de  non 
émigration,  et  de  déchoir  même  personnelle- 
ment de  tout  droit  à  la  liquidation,  ceux  qui 
n'auront  pas  produit  ces  certificats  dans  un 
délai  déterminé. 

Je  passe  au  développement  des  bases  que 
votre  comité  a  cru  devoir  vous  proposer, 
pour  fixer  le  sort  de  ceux  qui  tenaient  à  la 
liste  civile,  à  titre  de  gagistes  et  de  pension- 
naires. Ils  forment  sans  contredit,  la  classe 
la  plus  nombreuse  et  la  plus  intéressante  par 
sa  position. 

Elle  est  telle,  cette  position,  que  votre  co- 
mité, après  en  avoir  pris  une  connaissance 
approfondie,  a  cru  devoir  se  déterminer  à 
vous  faire  à  leur  égard  des  propositions  qui 
vous  paraîtront  peut-être,  au  premier  aperçu, 
paradoxales  ou  contraires  aux  idées  reçues 
jusqu'ici  en  pareille  matière  ;  c'est  que  les 
proportions  relati\-es  pour  la  fixation  des  se- 
cours ou  pensions  à  accorder  aux  gagistes  de 
la  liste  civile,  doivent  être  d'autant  plus 
fortes  qu'ils  ont  moins  d'années  de  service. 

En  effet,  citoyens,  c'est  une  vérité  cons- 
tante que  c'était  pendant  les  premières  an- 
nées de  leur  service  que  les  gagistes  de  la 
liste  civile  étaient  le  moins  payés  ;  et  vous  en 
serez  convaincus,  lorsque  vous  saurez  que  la 
plupart  d'entre  eux  n'avaient  pas  40  sous 
par  jour  d'appointements  ;  qu'un  grand  nom- 
bre n'avaient  que  15^  20  et  30  sous  au  plus  ; 
sur  quoi  ils  étaient  obligés  de  vivre  avec 
leur  famille  et  d'avoir  une  tenue  de  pro- 
preté assez  dispendieuse.  Ils  passaient  donc 
les  plus  belles  années  de  leur  vie  à  travailler 
et  dépenser,  dans  l'attente  d'un  meilleur  sort; 
et  ce  serait  tromper  leurs  espérances  que  de 
les  priver  de  la  récompense  qu'ils  avaient 
en  vue. 

Il  en  est  d'ailleurs  plusieurs  qui,  pour 
remplir  les  fonctions  auxquelles  ils  se  desti- 
naient, avaient  été  obligés,  avant  de  les  com- 
mencer, d'acquérir  des  talents  par  une  édu- 
cation coûteuse.  Ce  serait  en  vain  que  l'on  ob- 
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iecterait  que  ces  talents  leur  restent  ;  il  en  est 
beaucoup    qui,    par    la    suppression    de    la 
royauté  et  de  la  Cour,  sont  devenus  mutiles. 
Il  est  encore  constant  que  la  plupart  de 
ceux  qui  ont  le  moins  de  service  à  la  Cour, 
étant    les    moins    payés,    n'avaient    aucune 
avance  ;  que  les  secours  provisoires  qu  on  leur 
a  accordés  n'ont  pas  été  suffisants  pour  les 
faire  subsister,  et  qu'à  raison  de  la  cherté 
des  denrées  ils  ont  été  forcés  de   taire  des 
dettes.  Ce  n'est  donc  qu'en  les  traitant  avec 
une  certaine  faveur,  qu'on  peut  les  mettre  a 
même  de  satisfaire  leurs  créanciers,  et  d  exer- 
cer   avec  quelque   avantage   les   moyens  qui 
leur  restent  de  pourvoir  à  leur  subsistance. 
Ces  faits  et  ces  considérations  suffisent,  je 
crois,  pour  justifier  les  propositions  de  votre 
comité.  Je  les  crois  fondées  sur  les  principes 
de  la  justice  et  de  l'égalité.   Mais  il  en  est 
d'autres  qui  nous  ont  également  diriges,  et 
qui  dérivent  si  évidemment  de  ces  principes, 
qu'il  suffit  de  vous  les  exposer  pour  leur  ob- 
tenir votre  approbation  ;  c'est  que  pour  amé- 
liorer le  sort  de  la  classe  la  plus  malheureuse 
des  gagistes  de  la  liste  civile,  sans  augmen- 
ter la  charge  du  trésor  public,  votre  comité 
a  arrêté  de  vous  proposer  de  fixer  le  maxi- 
mum des  pensions  à  une  somme  assez  modi- 
que  Ses  vues  économiques  ne  se  sont  pas  bor- 
nées à  la  fixation  du  maximum;  il  a  senti 
qu'en  se  bornant   là,   presque   tous  ceux  des 
gagistes  qui  avaient  des  appointements  un 
peu  considérables,  obtiendraient  le  maximum 
a  un  petit  nombre  d'années  de  service,  et  que 
l'économie  ne  serait  pas  considérable   :  il  a 
donc  aussi  cru  devoir  vous  proposer  de  fixer 
un  maximum  des  appointements  qui  seraient 
pris  en   considération  pour  la  fixation   des 
secours  une  fois  payés,  ou  des  pensions  qui 
seraient  accordées  aux  gagistes.  Ce  maximum 
est  fixé  à  1,000  livres,  pour  déterminer  les  se- 
cours qui  seront  accordés  à  ceux  qui  auront 
moins  de  cinq  années  de  service,  et  à  3,000  liv. 
pour  fixer  les  pensions  que  nous  vous  pro- 
poserons d'accorder,  suivant  des  bases  déter- 
minées, à  ceux  qui  auront  plus  de  cinq  ans 
d'exercice  dans   leurs  fonctions,  de  manière 
que  celui  qui,  étant  dans  le  cas  d'obtenir  un 
secours  une  fois  payé,  d'après  les  bases  que 
je  vous  proposerai,  aurait  eu  2  ou  3,000  liv. 
d'appointements,   ne   sera  pas  mieux  traité 
que  celui  qui  n'en  avait  que  1,000  et  le  ga- 
giste dans  le  cas  d'obtenir  une  pension,  qui 
aurait  eu  plus  de  3,000  livres  de  traitement, 
ne  sera  jamais  considéré  comme  ayant  cette 
somme.   Par  ce  moyen,  nous  avons  eu  de  la 
marge  pour  fixer  le  minimum  des  pensions 
que  nous  avons  porté  à  200  livres  pour  ceux 
qui  ont  plus  de  cinq  années  de  service  et  a 
400  livres  pour  ceux  qui  ont  plus  de  dix  ans. 
Observez,  je  vous  prie,  que  la  fixation  d'un 
minimum  ne  peut  favoriser  que  la  classe  la 
plus  indigente,  et  qu'elle  n'est  faite  que  pour 
rapprocher  son  sort  de  celui  de  la  classe  la 
plus  aisée,  dont  les  progrès  de  fortune  soint 
fixés  par  le  maximum  ;  en  un  mot,  elle  dé- 
rive essentiellement   des   principes   d'égalité 
que  vous  professez.   C'est  dans  cette  source 
que    nous    nous    glorifions    d'y    avoir    puisé 
ridée. 

Votre  comité  a  cru  encore  remplir  vos  in- 
tentions, en  vous  proposant  de  traiter  plus 
favorablement  les  hommes  mariés  que  les  cé- 
libataires.   C'est   pourquoi    il    vous   propose 


d'établir   une   différence  entre  le  maximum 
fixé  pour  les  uns  et  pour  les  autres. 

C'est  dans  les  mêmes  vues  qu'il  vous  pro- 
pose d'ajouter  à  la  pension  qu'obtiendront 
ceux  des  gagistes  qui  ont  des  enfants  à  leur 
charge,  une  somme  de  50  livres  par  année 
pour  chaque  enfant  mâle  au-dessous  de  14  ans 
et  pour  chaque  fille  au-dessous  de  12  ans  vi- 
vant avec  leurs  parents,  sauf  la  réduction  de 
cette  augmentation  à  mesure  du  décès  de  cha- 
cun de  ces  enfants  ou  de  leur  avancement  à 
l'âge,  passé  lequel  ils  ne  sont  plus  censés  à  la 
charge  de  leurs  parents. 

Nous  avons  cru  devoir  encore  vous  propo- 
ser de  prendre  en  considération  la  position 
des  veuves  des  gagistes  morts  depuis  le 
1*""  janvier  1790,  qui  sont  sans  fortune,  et 
dont  le  sort  n'avait  pas  été  fixé  suivant  l'u- 
sage ;  il  nous  a  paru  juste  de  leur  appliquer 
les  mêmes  principes  que  vous  avez  adoptés 
pour  les  veuves  des  fonctionnaires  publics 
morts  en  activité  de  service. 

Il  nous  a  paru  aussi  de  toute  justice  de 
maintenir  dans  leurs  traités,  ceux  qui,  étant 
au  service  de  la  Cour,  en  avaient  passé  de 
formels  pour  leur  retraite.  Dans  cette  classe 
se  trouvent  particulièrement  les  musiciens 
qui,  appelés  des  pays  étrangers  et  de  quel- 
ques villes  de  la  Képublique  où  leurs  talents 
leur  promettaient  un  sort  avantageux,  n'ont 
consenti  à  s'attacher  à  la  Cour  qu'aux  con- 
ditions d'obtenir  une  retraite  qui  les  mît  à 
l'abri  du  besoin  dans  leur  vieillesse.  Nous 
avons  cru  cependant  pouvoir,  sans  injustice, 
vous  engager  à  fixer  le  maximum  de  leur 
pension  au  même  taux  que  celui  de  tous  les 
autres  pensionnaires. 

Enfin,  il  est  deux  classes  de  serviteurs  em- 
ployés à  la  charge  de  la  liste  civile  qui,  sans 
pouvoir  être  précisément  classés  parmi  ceux 
que  l'on  appelle  gagiste,  faisaient  cependant 
le  même  service  et  obtenaient  toujours  d'être 
placés  sur  les  états  de  retraite  de  la  domesti- 
cité de  la  Cour,  ce  sont  :  1°  les  garçons  ou- 
vriers qui,  étant  payés  par  les  maîtres  four- 
nisseurs ou  constructeurs,  faisaient  un  service 
habituel  à  la  Cour,  y  étaient  habillés  et  gra- 
tifiés sur  les  états  de  la  liste  civile  ;  2°  les 
personnes  attachées  à  titre  d'office  à  la  domes- 
ticité intérieure  de  la  Chambre  et  garde-robe 
du  ci-devant  roi  et  de  sa  femme,  et  qui  fai- 
saient un  service  effectif. 

Votre  comité  a  pensé  qu'il  était  de  l'équité 
de  les  admettre  aux  secours  ou  à  la  pension 
comme  les  autres  gagistes,  avec  cette  diffé- 
rence pour  les  premiers  qu'à  raison  des  ta- 
lents utiles  qui  leur  restent,  le  minimum  de 
leur  pension  serait  réduit  à  75  livres  pour 
cinq  ans  de  service,  et  à  150  livres  pour  dix 
ans  ;  et  pour  les  derniers,  que  ceux  qui^  ne 
servaient  que  par  trimestre  ou  semestre  n'ob- 
tiendront que  le  quart  ou  la  moitié  de  la 
pension  à  laquelle  ils  auraient  eu  droit  de 
prétendre,  s'ils  avaient  fait  un  service  aji- 
nuel. 

C'est  après  avoir  mûrement  réfléchi  sur  ce 
que  nous  devions  à  la  justice  envers  les  ga- 
gistes de  la  liste  civile,  à  leur  patriotisme,  à 
la  politique,  à  l'humanité,  aux  principes  de 
l'égalité,  et  en  même  temps  aux  intérêts  de 
la  République,  que  votre  comité  a  arrêté  de 
vous  proposer  les  bases  de  traitement  que  je 
suis  chargé  de  vous  présenter  ;  les  autres  dis- 
positions y*relatives  sont  tirées  "des  principes 
généraux  adoptés  pour  les  pensions  ;  il  est 
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inutile  de  vous  en  développer  les  motifs,  la 
justice  en  est  déjà  consacrée  ;  vous  la  senti- 
rez à  mesure  que  je  vous  les  développerai 
dans  le  projet  de  décret. 

La  principale  objection  que  l'on  pourrait 
faire  aux  bases  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter,  ne  pourrait  être  tirée  que  de  leur 
comparaison  avec  celles  qui  ont  été  adoptées 
pour  les  militaires  ou  pour  les  employés  sup- 
primés. Mais  il  me  serait  facile  d'y  répon- 
dre, en  prouvant  qu'il  n'y  a  aucune  simi- 
litude de  position  entre  ces  classes  de  ci- 
toyens et  les  gagistes  de  la  liste  civile  ;  et 
qu'en  adoptant  dans  leur  entier  les  propo- 
sitions du  comité,  ceux-ci  seront  encore 
moins  bien  traités  qu'ils  ne  l'auraient  été  sous 
l'ancien  régime,  lors  même  qu'ils  auraient 
été  renvoyés  par  humeur  ou  par  la  suite 
d'une  intrigue. 

Il  me  reste  à  vous  entretenir  des  anciens 
pensionnaires  à  la  charge  de  la  liste  civile  : 
ils  peuvent  être  divisés  en  deux  classes  ;  sa- 
soir  :  les  pensionnaires  à  brevets,  et  ceux  qui 
étaient  portés  sur  des  états  particuliers  de 
réforme.  Leur  nombre  est  considérable,  et 
leur  misère  est  extrême  ;  ils  n'ont  presque 
rien  touché  depuis  trois  ans  ;  vous  savez  que 
les  trésors  de  la  liste  civile  étaient  employés 
à  des  dépenses  criminelles,  et  s'il  en  était  ré- 
servé quelque  portion  pour  les  pension- 
naires, ce  n'était  pas  pour  ceux  qui  sont  res- 
tés fidèles  à  leur  patrie,  et  qui  réclament  au- 
jourd'hui. 

La  classe  des  pensionnaires  à  brevets,  qui 
est  la  plus  nombreuse,  nous  a  paru  devoir 
être  subdivisée  en  deux  autres  classes.  Dans 
la  première,  nous  avons  compris  tous  ceux 
qui  avaient  obtenu  des  pensions  pour  des 
services  rendus  dans  la  maison  militaire  du 
ci-devant  roi,  et  ceux  qui  en  avaient  obtenu 
pour  des  services  étrangers  à  la  Cour,  mais 
dont  les  brevets  tim.brés  «  maison  du  roi  » 
les  avaient  fait  renvoyer  à  la  liste  civile. 
Dans  la  seconde  classe,  nous  avons  compris 
tous  les  pensionnaires  pour  services  rendus 
dans  la  maison  domestique,  et  nous  y  avons 
joint  tous  ceux  portés  pour  les  mêmes  ser- 
vices sur  des  états  particuliers  de  réforme. 

Les  services  des  premiers  ayant  toujours 
été  à  peu  près  de  même  nature  que  ceux  des 
autres  militaires  et  pensionnaires  de  la  Ré- 
publique, nous  vous  proposerons  de  les  ren- 
voyer au  directeur  général  de  la  liquidation, 
pour  faire  recréer,  rétablir  ou  rejeter  leurs 
pensions,  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  22  août  1790  et  les  traiter  en  tout 
comme  les  autres  pensionnaires. 

Quant  à  ceux  compris  dans  la  seconde 
classe,  le  défaut  de  règle  dans  la  concession 
qui  leur  a  été  faite  de  leurs  pensions,  la 
difficulté  de  les  recréer  d'après  de  nouvelles 
bases  fixes,  vu  le  défaut  d'énonciation  de 
la  durée  de  leurs  services  sur  leurs  brevets 
ou  sur  les  états  où  ils  sont  portés,  la  modi- 
cité des  pensions  de  la  plupart  d'entre  eux 
et  leur  pauvreté,  nous  ont  engagés  à  vous 
proposer  de  conserver  ces  pensions  jusqu'à 
concurrence  du  maximum  déterminé  pour  les 
nouveaux   pensionnaires. 

Des  motifs  de  justice  et  d'humanité  nous 
ont  aussi  portés  à  vous  proposer  de  conser- 
ver, jusçiu'à  la  concurrence  de  600  livres, 
les  pensions  sur  la  cassette  et  aumônes  en 
faveur  des  infortunés  qui  en  étaient  en  pos- 


session à  l'époque   de  la  suppression  de   la 
royauté. 

Après  avoir  cherché  à  fixer  le  sort  des  ga- 
gistes et  pensionnaires  de  la  liste  civile  d'une 
manière  équitable,  votre  comité  s'est  occupé 
des  moyens  de  les  en  faire  jouir  le  plus 
promptement  possible.  Pour  cet  effet,  il  a 
cru  qu'il  était  juste  d'en  accélérer  le  tra- 
vail, en  en  confiant  le  soin  au  commissaire 
liquidateur  de  la  liste  civile,  qui  en  ayant 
déjà  tous  les  états  entre  les  mains,  en  con- 
naissant tous  les  détails  par  les  opérations 
qu'il  y  a  déjà  faites  pour  le  paiement  des 
secours  provisoires,  et  étant  chargé  de  beau- 
coup moins  d'objets  que  le  directeur  général 
de  la  liquidation  de  la  dette  publique,  sera 
bien  plus  tôt  à  même  de  répondre  à  la  juste 
impatience  de  ces  citoyens.  Mais  à  cette  pro- 
portion notre  comité  n'a  pu  se  refuser  de 
joindre  celle  que  les  besoins  urgents  des  ga- 
gistes et  pensionnaires  de  la  liste  civile  les 
a  forcés  de  solliciter  avec  instance  :  c'est 
de  renouveler  votre  décret  du  mois  de  mars, 
et  de  leur  accorder  un  secours  provisoire  de 
la  moitié  de  leurs  pensions  en  appointements, 
pourvu  que  le  maximum  n'excède  pas 
1,200  livres.  Je  vous  proposerai  donc  de  mettre 
à  cet  effet  une  somme  de  800,000  livres  à  la 
disposition  du  ministre  des  contributions  pu- 
bliques. 

Projet  de  décret  concernant  les  titulaires 
d'offices,  gagistes  et  pensionnaires  de  la 
liste  civile. 

TITRE    I«^ 

De  la   liquidation  des   offices  de  la   maison 
du   ci-devant   roi. 

«  Art.  1".  Les  offices  de  la  maison  du  ci- 
devant  roi,  dont  la  finance  est  fixée  par  des 
édits  de  création,  ou  dont  on  rapportera  les 
quittances  de  finance,  seront  liquidés  sur  le 
montant  desdites  quittances. 

«  Art.  2.  Ceux  dont  on  ne  rapportera  pas 
les  quittances  de  finance,  et  sur  lesquels  il 
y  aura  des  brevets  de  retenue,  seront  liqui- 
dés sur  le  montant  desdits  brevets. 

<(  Art.  3.  Ceux  desdits  offices  de  même  na- 
ture que  ceux  qui  ont  été  supprimés,  liqui- 
dés et  payés  en  exécution  des  édits  de  1780, 
1781,  1788  et  1789,  seront  liquidés  d'après  les 
mêmes  bases. 

«  Art.  4.  Les  offices  qui  ne  pourront  pas 
être  liquidés  d'après  les  bases  établies  dans 
les  trois  articles  précédents,  le  seront  sur  le 
terme  moyen  d'au  moins  trois  contrats  d'ac- 
quisition d'offices  de  même  nature,  passés 
dans  l'intervalle  des  époques  ci-après  déter- 
minées, savoir  : 

«  Au  moins  un  contrat  depuis  1750  à  1764  ; 
un  contrat  depuis  1764  à  1779  ;  et  un  con- 
trat depuis  1779  à  1789  au  V^  mai. 

<(  Néanmoins,  dans  le  cas  où  il  se  trou- 
verait plusieurs  contrats,  tant  parmi  ceux 
déposés  à  la  direction  générale  de  la  liqui- 
dation, que  parmi  ceux  à  déposer,  qui  au- 
raient été  passés  dans  le  courant  de  cha- 
cune de  ces  époques,  ils  seront  réunis  pour 
faire  le  terme  moyen  ;  et  ce  sera  des  trois 
termes  moyens  de  trois  époques  réunies,  que 
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sortira  le  prix  commun  définitif  qui  servira 
de  base  à  la  liquidation. 

«  Art.  5.  Tous  ceux  qui  seront  dans  le  cas 
d'être  liquidés  d'après  la  base  établie  dans 
l'article  précédent,  et  qui  auront  des  con- 
trats d'acquisition  de  leurs  offices,  seront  te- 
nus de  les  produire  à  la  direction  générale 
de  la  liquidation,  sous  peine  d'une  amende 
égale  au  montant  de  leur  liquidation,  en  cas 
qu'ils  ne  les  produisent  pas. 

{(  Art.  6.  Les  offices  dont  on  ne  pourra  rap- 
porter ni  quittances  de  finance,  ni  brevets 
de  retenue,  ni  édita  de  suppression  énoncia- 
tifs'de  leur  finance,  ni  contrats  d'acquisition 
avec  les  conditions  exigées  dans  l'article  4, 
mais  dont  la  finance  aura  été  fixée  par  une 
décision  du  ci-devant  roi,  rendue  dans  les 
formes  ordinaires,  antérieurement  au  mois 
de  mai  1789,  seront  liquidés  d'après  cette 
décision  qui,  à  cet  effet,  sera  remise  entre 
les  mains  du  directeur  général  de  la  liqui- 
dation. 

((  Art.  7.  Ceux  desdits  officiers  compris 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent  et 
dont  la  finance  n'aura  été  fixée  par  aucune  dé- 
cision, seront  liquidés  sur  le  pied  du  denier  20 
du  produit  des  gages  pour  lesquels  ils  étaient 
ci-devant  employés,  dans  les  états  remis  et 
comptes  rendus  à  la  ci-devantJ  chambre  des 
comptes  de  Paris,  déduction  faite  des  émo- 
luments et  attributions  y   attachés. 

«  Pour  cet  effet,  les  titulaires  seront  tenus 
de  remettre  au  commissaire  liquidateur  un 
certificat  signé  de  trois  des  commissaires  au 
bureau  de  comptabilité,  constatant  le  mon- 
tant de  l'emploi  des  gages  de  leurs  offices 
respectifs,  dans  le  dernier  compte  jugé  et 
apuré. 

«  Art.  8.  Il  ne  sera  procédé  jusqu'à  nouvel 
ordre  à  la  liquidation  d'aucun  desdits  offi- 
ces, à  moins  que  le  titulaire  ne  produise  a 
la  direction  générale  de  la  liquidation  un 
certificat  de  résidence  et  de  non-émigration. 

<(  Lesdits  certificats  devront  être  produits 
avant  le  P""  janvier  prochain,  passé  lequel 
temps  ils  ne  seront  plus  admis  ;  et  le  titu- 
laire qui  n'aura  pas  produit,  sera  person- 
nellement déchu  de  tout  droit  à  la  liquida- 
tion. 

TITRE  II. 

De  la  liquidation  des  secours  ou  pensions 
à  accorder  aux  garjîstes  et  anciens  'pen- 
sionnaires de   la   liste   civile. 

«  Art.  1*'.  Il  sera  accordé  des  secours  une 
fois  payés,  ou  des  pensions,  aux  gagistes  de 
la  liste  civile,  dans  les  proportions  déter- 
minées ci-après. 

«  Art.  2.  Il  sera  accordé  à  chacun  des  ga- 
gistes qui  auront  moins  de  cinq  ans  de  ser- 
vice, à  titre  de  secours  une  fois  payé,  le  mon- 
tant de  ses  appointements  pour  une  année 
de  service,  lequel  néanmoins  n'excédera  pas 
1,000  livres,  plus,  le  quart  de  ce  même  trai- 
tement pour  chaque  année  de  service  en  sus 
jusqu'à  cinq  années  inclusivement,  pourvu 
que  le  tout  n'excède  pas  2,000  livres. 

«  Art.  3.  A  cinq  années  de  service,  chaque 
gagiste  obtiendra,  à  titre  de  pension,  le  quart 
de  so-is  appointement»  et  attributions  person- 


nelles quelconques  ;  plus  un  cinquième  de  ce 
quart  pour  chaque  année  de  service  en  sus 
jusqu'à  dix  ans. 

«  Art.  4.  A  dix  années  de  service,  chaque 
gagiste  obtiendra,  à  titre  de  pension,  la  moi- 
tié de  ses  appointements  et  attributions  ; 
plus,  un  trentième  de  la  moitié  restante  pour 
chaque  année  de  service  en  sus  jusqu'à  qua- 
rante ans,  époque  à  laquelle  il  obtiendra  la 
totalité  de  ses  appointements. 

«  Art.  5.  Le  minimum  de  chacune  de  ces 
pensions  sera  de  200  livres  à  cinq  ans,  et  de 
400  à  dix  ans  de  service.  Le  maximum  sera  de 
2,000  livres  pour  les  hommes  mariés  et  de 
1,800  livres  pour  les  célibataires. 

«  Dans  aucun  cas,  la  pension  ne  pourra 
excéder  les  appointements  dont  on  jouis- 
sait. 

«  Art.  6.  Pour  la  fixation  des  pensions,  tous 
les  appointements  au-dessus  de  3,000  livres 
ne  seront  pris  en  considération  que  jusqu'à 
cette  somme. 

«  Art.  7.  Chacun  des  gagistes  pères  de  fa- 
mille, qui  aura  des  enfants  à  sa  charge,  re- 
cevra annuellement,  à  titre  de  secours  et  en 
sus  de  la  pension  qui  lui  aura  été  accordée 
d'après  les  dispositions  des  articles  précé- 
dents, une  somme  de  50  livres  par  chaque 
enfant. 

«  Ce  secours  cessera  en  cas  de  décès  de  ces 
enfants,  et  à  mesure  que  chacun  d'eux  aura 
atteint  l'âge   déterminé  ci-après. 

((  Art.  8.  Seront  réputés  à  la  charge  de 
leurs  parents  les  enfants  mâles  au-dessous 
de  l'âge  de  14  ans  et  les  filles  au-dessous  de 
l'âge  de  12  ans,  et  vivant  avec  eux. 

«  Art.  9.  L'existence  des  enfants  à  la  charge 
de  leurs  parents  sera  constatée  par  un  cer- 
tificat du  conseil  général  de  la  commune  de 
leur  résidence,  visé  par  le  directoire  du  dis- 
trict et  du  département. 

«  Art  10.  Pour  l'exécution  de  l'article  7 
il  sera  fait  mention,  en  marge  de  brevet  qui 
sera  délivré  à  chaque  gagiste,  du  nombre  et 
du  sexe  des  enfants  à  sa  charge  à  l'époque 
de  la  délivrance  dudit  brevet,  de  leur  âge 
et  de  la  somme  qui  devra  lui  être  accordée, 
en  cette  considération,  afin  que  le  payeur 
en  fasse  la  radiation  en  cas  de  décès  de  l'un 
ou  plusieurs  des  enfants,  et  à  mesure  qu'ils 
auront  atteint  l'âge  passé  lequel  ils  seront 
censés  n'être  plus  à  la  charge  de  leurs  parents. 

((  Art.  11.  Les  années  de  service  dateront 
du  jour  du  surnumérariat,  lequel  ne  pourra 
néanmoins,  en  aucun  cas,  être  employé  pour 
plus  de  trois  années,  d'après  des  certificats 
authentiques  qui  constateront  le  temps  au- 
quel les  gagistes  auront  commencé  à  être  em- 
ployés comme   surnuméraires. 

<(  Art.  12.  Ces  certificats  seront  délivrés 
par  les  chefs  ou  sous-chefs  sous  lesquels  ser- 
vaient ceux  qui  les  réclameront,  pourvu  que 
les  chefs  ou  sous-chefs  soient  résidents  sur 
le  territoire   de   la  République  et  i-econnus 

f>our  bons  citoyens  par  Ta  municipalité  du 
ieu   de  leur  résidence,   qui  visera  leurs  si- 
gnatures. 

<(  Art.  13.  Ceux  desdits  chefs  ou  sous-chefs 
qui  seraient  convaincus  d'avoir  attesté   des 
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services  qui  n'auraient  pas  eu  lieu,  seront 
privés  pour  toujours  de  la  pension  à  laquelle 
ils  avaient  personnellement  droit  de  préten- 
dre. 

((  Art.  14.  Ceux  des  gagistes  de  la  liste  ci- 
vile qui  avaient  des  services  militaires  an- 
térieurs à  ceux  qu'ils  ont  rendus  dans  cette 
partie  et  qui  en  justifieront,  pourront  les 
faire  compter  pour  la  fixation  de  leurs  pen- 
sions. 

((  Art.  15.  Les  veuves  des  gagistes  de  la 
liste  civile,  morts  depuis  le  V^  janvier  1790, 
dont  le  sort  n'a  point  été  fixé  et  qui  sont 
sans  fortune,  obtiendront  à  titre  de  secours 
ou  de  pension,  la  moitié  du  secours  ou  de 
la  pension  auxquels  leurs  maris  auraient  eu 
droit  de  prétendre  à  l'époque  de  leur  décès, 
d'après  les  bases  fixées  par  le  présent  dé- 
cret. 

<(  x\rt.  16.  Les  garçons  et  ouvriers  attachés 
au  service  dans  les  différentes  branches  de 
la  maison  du  ci-devant  roi,  et  dont  les  ap- 
pointements leur  étaient  payés  par  les  four- 
nisseurs ou  les  constructeurs,  suivant  les 
marchés  passés  avec  eux,  mais  qui  étaient 
habillés  et  gratifiés  dans  les  états  de  la  liste 
civile,  obtiendront  un  secours  ou  une  pen- 
sion, d'après  les  bases  déterminées  ci-dessus 
et  le  montant  de  leurs  appointements. 

((  Néanmoins,  le  maximum  de  leurs  pen- 
sions sera  de  75  livres  après  cinq  ans,  et  de 
150  livres  après  dix  ans  de  service. 

<(  Art.  17.  Les  gagistes  et  employés  qui  au- 
raient des  traités  formels  pour  leur  retraite 
dès  en  entrant  en  place,  seront  maintenus 
dans  leurs  traités,  sans  que  le  présent  dé- 
cret puisse  y  faire  déroger.  Leurs  pensions 
ne  pourront  néanmoins,  dans  aucun  cas,  excé- 
der le  maximum  déterminé  par  les  articles 
précédents. 

«  Art.  18.  Les  personnes  attachées  à  titre 
d'offices  à  la  domesticité  intérieure  de  la 
chambre  et  garde-robe  du  ci-devant  roi  et 
de  sa  femme,  et  qui  faisaient  un  service  ef- 
fectif, obtiendront  aussi  des  secours  ou  pen- 
sions proportionnés  à  la  durée  de  leurs  ser- 
vices et  à  leurs  appointements  et  attribu- 
tions personnelles,  d'après  les  bases  établies 
ci-dessus  ;  avec  cette  différence  que  ceux  qui 
ne  servaient  que  trois  mois  par  année  n'ob- 
tiendront qu'un  quart  de  la  pension  qui  leur 
aurait  été  accordée  s'ils  avaient  fait  un  ser- 
vice continuel  pendant  toute  l'année.  La 
même  proportion  sera  observée  pour  ceux 
qui  servaient  pendant  six  mois. 

«  Art.  19.  Nul  ne  pourra  jouir  de  deux 
pensions  à  la  fois  ;  en  conséquence,  tous  ceux 
qui  obtiendront  des  pensions  en  vertu  du 
présent  décret,  seront  rayés  des  états  oii  ils 
auront  été  portés  précédemroent. 

«  Art.  20.  Il  sera  libre  à  chacun  des  pen- 
sionnaires de  prendre,  en  remplacement  de 
sa  pension,  le  capital  au  denier  dix,  en  bon 
de  finances,  qu'il  pourra  employer  en  paie- 
ment de  domaines  nationaux. 

((  Art.  21.  Les  pensions  de  retraite  précé- 
demment accordées  à  des  personnes  autres 
que  celles  de  la  maison  militaire  du  ci-de- 
vant roi,  soit  sur  brevet,  soit  sur  des  états 
particuliers    de    réforme,    seront    conservées 


jusqu'à  concurrence  du  m&ximum  de  2,000  li- 
vres. 

«  Art.  22.  Les  pensions  ci-devant  accordées 
sur  les  cassettes  et  aumônes  seront  aussi  con- 
servées jusqu'au  maximum  seulement  de 
600  livres. 

«  Art.  23.  Ceux  auxquels  il  a  été  accordé 
de  petites  pensions  de  retraite,  et  par  sup- 
plément la  continuation  de  l'habillement,  du 
coucher  et  du  logement  pour  le  reste  de  leurs 
jours,  obtiendront,  par  augmentation  de  pen- 
sion et  pour  tenir  lieu  du  supplément,  la 
somme  de  100  livres. 

«  Art.  24.  Ceux  qui  avaient  précédemment 
obtenu  des  pensions,  ou  qui  seraient  dans  le 
cas  d'en  prétendre  pour  services  rendus  dans 
la  maison  militaire  du  ci-devant  roi,  et  ceux 
qui  en  avaient  obtenu  pour  des  services  étran- 
gers à  la  Cour  et  à  la  famille  ci-devant  royale, 
mais  dont  les  brevets  timbrés  «  maison  du 
roi  »  les  avaient  fait  renvoyer  à  la  liste  civile, 
seront  traités  conformément  aux  lois  rendues 
pour  tous  les  pensionnaires  à  la  charge  du 
Trésor  national. 

«  Art.  25.  Ils  déposeront  en  conséquence 
leurs  titres  à  la  direction  générale  de  la  li- 
quidation. 

«  La,  liquidation  de  leurs  pensions  se  fera 
par  ordre  d'ancienneté  d'âge,  et  simultané- 
ment avec  celle  des  autres  pensionnaires  de 
la  République  ;  ils  toucheront,  comme  ces 
derniers,  les  secours  provisoires  accordés  par 
les  lois  antérieures,  à  dater  du  l^'  janvier 
1790,  sauf  la  déduction  des  sommes  qu'ils 
pourraient  avoir  reçues  de  la  liste  civile. 

«  Art.  26.  Il  sera  accordé  à  chaque  gagiste 
de  la  liste  civile,  à  titre  de  secours  provi- 
soires,, la  moitié  des  appointements  dont  ils 
jouissaient  ci-devant,  pourvu  que  ces  ap- 
pointements n'excèdent  pas  1,200  livres  qui 
est  le  maximum  provisoirement  fixé  pour 
servir  de  base  à  la  fixation  desdits  secours. 

«  Art.  27.  Les  pensions  qui  seront  fixées  en 
vertu  du  présent  décret  commenceront  à  cou- 
rir du  10  août  1792,  sauf  la  déduction  des 
secours  provisoires  accordés  depuis  cette  épo- 
que, tant  sur  lesdites  pensions  que  sur  les 
secours  définitifs. 

«  Art.  28.  Les  pensions  et  secours  ne  pour- 
ront être  reçus  qu'à  la  charge  de  remplir 
toutes  les  formalités  prescrites  pour  tous  les 
pensionnaires  de  la  République. 

«  Art.  29.  La  liquidation  des  pensions  de 
toutes  les  personnes  attachées  à  la  liste  civile, 
autres  que  celles  désignées  dans  l'article  24 
sera  faite  par  le  commissaire  liquidateur 
de  la  liste  civile,  qui  en  adressera  les  états 
à  la  Convention  nationale  ou  au  Corps  légis- 
latif, pour  être  décrétés,  sur  les  observations 
et  le  rapport  du  comité  de  liquidation. 

«  Art.  30.  Tous  les  prétendants  droit  à  une 
pension  ou  secours,  en  vertu  du  présent  dé- 
cret, adresseront  leurs  demandes  et  leurs  ti- 
tres au  commissaire  liquidateur  de  la  liste 
civile,  qui  sera  tenu  de  vérifier  les  faits  sous 
sa  responsabilité,  sur  pièces  authentiques  ou 
états  remis  entre  ses  mains. 

«  Art.  31.  Le  Conseil  exécutif  fera  délivrer 
des  brevets  à  tous  ceux  qui  obtiendront  des 


280 


[Coavenlion  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [3  août  n93.| 


pensions,  ou  dont  les  anciennes  pensions  se- 
ront conservées  en  vertu  du  présent  décret.  » 

Plusieurs  membres  demandent  l'impres- 
sion et  l'ajournement  (1), 

ilIaxiiHilicn  i^obcspierrc  combat  les  bases 
sur  lesquelles  le  rapporteur  a  fondé  son  pro- 
jet de  décret.  Il  se  plaint  de  ce  qu'il  j'  est 
proposé  de  faire  payer  des  pensions  à  des 
hommes  d'un  incivisme  reconnu  et  qui  n'ont 
eu  d'autre  mérite,  sous  l'ancien  régime,  que 
d'être  des  courtisans  ou  des  domestiques  de 
la  Cour. 

Vous  ne  vous  apercevez  donc  pas,  s'écrie- 
t-il,  qu'en  agissant  ainsi  vous  favorisez  des 
hommes  riches,  des  hommes  que  l'on  devrait 
traiter  en  coupables? 

Si  nous  devons  accorder  des  secours,  c'est 
à  tous  les  patriotes  indigents  de  Versailles 
sans  distinction. 

Thibault.  Pourquoi  accorder  des  secours  à 
une  ville  qui  n'en  demande  pas,  plutôt  qu'à 
toutes  les  villes  de  la  République  ?  S'il  est  des 
indigents,  nous  devons  les  secourir,  mais 
c'est  une  dette  que  l'on  réclame  et  non  des 
secours.  Il  faut  être  justes  avant  que  géné- 
reux ;  examinez  donc  oe  qui  est  dû  et  payez! 

IjC  Kon  propose  de  faire  imprimer  la  liste 
de  tous  ceux  qui  prétendent  avoir  des  droits 
à  des  pensions,  à  cause  de  celles  dont  ils 
jouissaient  sur  la  liste  civile,  et  ce  moyen  lui 
paraît  propre  à  éloigner  tous  ceux  dont  les 
prétentions  ne  seraient  pas  fondées. 

Alallariné  fait  observer  qu'il  s'agit  avant 
tout  d'une  dette  nationale,  d'une  dette  sa- 
crée. Le  nouveau  régime,  dit-il,  a  fait  des 
malheureux,  c'est  à  vous  à  réparer  leurs 
maux.  (Applaudissements.)  Il  est  des  prin- 
cipes éternels,  ce  sont  ceux  de  la  justice  et 
vous  avez  décrété,  dans  le  mois  de  mars,  que 
vous  acquitteriez  les  dettes  de  la  liste  civile. 

Je  demande  qu'il  soit  mis  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur  une  somme  de 
800,000  livres,  pour  accorder  des  secours  aux 
gagistes  indigents  de  la  liste  civile  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  sur  leurs  réclamations. 

La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Mallarmé,  ainsi  qu'il  suit  (2)   : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il 
sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  des 
contributions  publiques  jusqu'à  concuricnce 
de  la  sonime  de  800,000  livres  pour  être  dis- 
tribuées, à  titre  de  secours  aux  gagistes,  pen- 
sionnaires, salariés  les  plus  indigents  de  la 
ci-devant  liste  civile,  selon  le  mode  adopté 
par  le  décret  du  mois  de  mars  dernier,  lequel 
secours  sera  imputé  en  tant  moins  sur  ce  qui 
sera  reconnu  devoir  être  accordé  en  définitive 
à  chacun  des  pétitionnaires.  » 

Plusieurs  membres  élèvent  des  réclamations 
contre  la  proclamation  de  ce  décret. 


(1)  Cette  discussion  sur  les  saf^islcs  iiidigcnis  de  la 
liste  civile  est  empruntée  au  Mercure  iniivfrs(i,t.  30, 
page  92,  1"  colonne,  à  V Auditeur  Udlinual,  i\°  .SU),  p.  3; 
au  Moniteur  universel,  du  (i  .loùt  n!t;$,  paire  {)-l'3,  2"  co- 
lonne et  au  Journal  des  Débats  et  des  Dt'crets,  n"  322, 
page  62. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  36  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  138. 


Maximiiicii  Robespierre  pense  que  cette 
somme  est  trop  forte,  parce  que  des  riches 
pourraient  y  prendre  part  et  parce  qu'en 
général  il  est  dangereux  de  mettre  des 
sommes  trop  considérables  entre  les  mains 
des  administrateurs. 

(La  Convention  maintient  le  décret  précé- 
demment rendu  ;  elle  ordonne  ensuite  l'im- 
pression du  rapport  de  Jard-Panvillier  et 
l'ajournement  de  la  discussion  du  projet  de 
décret  à  trois  jours  après  la  distribution.) 

liC  l*rcsidcnt  fait  connaître  que  plusieurs 
députations  sollicitent  leur  admission  à  la 
barre  pour  présenter  les  procès- verbaux  d'ac- 
ceptation de  l'Acte  constitutionnel  dont  elles 
sont  chargées  par  leurs  communes. 

Uelacrolx  {Eure-et-Loir)  (1).  Toutes  les 
communes  qui  envoient  ici  leurs  députés  ont 
le  droit  de  présenter  par  leur  organe  leurs 
procès- verbaux.  Il  faut  admettre  toutes  les 
députations,  ou  n'en  admettre  aucune.  Vous 
avez  établi  une  commission  pour  cet  objet.  Je 
demande  donc  que  vous  y  renvoyiez  les  pro- 
cès-verbaux, et  que  vous  vous  occupiez  de 
décrets  qui  assurent  le  bonheur  de  la  Répu- 
blique. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

llallarEué  (2).  Les  envoyés  du  souverain 
sont  obligés  de  remplir  une  foule  de  forma- 
lités dans  les  sections"  et  à  la  commune  de 
Paris.  Je  demande  qu'ils  en  soient  exempts, 
et  que  le  diplôme  de  leur  commission  leur 
tienne  lieu  de  carte  civique  et  de  sûreté. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (3)  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
récépissés  délivrés  par  la  commission  des 
Six  aux  commissaires  des  assemblées  pri- 
maires de  la  République,  de  la  remise  du 
procès- verbal  qui  contient  le  vœu  de  l'assem- 
blée primaire,  tiendront  lieu  de  carte  civique, 
de  sûreté  et  de  passeport,  et  que  le  présent 
décret  sera  à  l'instant  adressé  par  le  Conseil 
exécutif  aux  autorités  constituées  de  Paris, 
pour  être  imprimé,  publié  et  affiché  sans  dé- 
lai. » 

I^e  Carpcntier,  secrétaire,  reprend  la  lec- 
ture des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées 
à  l'Assemblée  : 

59°  Lettre  du  représentant  CtCsset,  com- 
missaire près  l'armée  de  la  Moselle,  par  la- 
quelle il  prévient  la  Convention  qu  il  fait 
approvisionner  les  places  de  Metz  et  de  Thion- 
ville  (4)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (5)  : 

«  Rodemack,  le  30  juillet  1793,  l'an  II 
de   la  République. 

«  Citoyens  collègues, 

«  Les  cirtonstances  actuelles  m'ont  commandé 
impérieusement  la  mesure  que  voici   :  Vous 


(1)  Moniteur  universel  du  6  août  1793,  page  929, 
2*  colonne.  —  Cette  motion  ne  figure  pas  au  proccs- 
verbal . 

(2)  Moniteur  universel  du  6  août  1793,  page  92^, 
2*  colonne. 

(3i  Collcrtion  llnudoiiin,  tome  32,  page  34  et  Procès- 
verbau.r  de  la  Convention,  tome  18,  page  133. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  133. 

(.5)  Archives  du  ministère  de  la  guerre,  armée  de  la 
Moselle,  carton  2/19. 
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connaissez  l'arrêté  des  corps  administratifs 
de  Metz  et  de  Thionville  réunis,  qui  porte 
que  ces  places  ne  sont  point  approvisionnées, 
j'ai  cru  qu'il  entrait  dans  mon  devoir  de  les 
fournir  sans  faire  de  mécontents.  Je  me  ren- 
dis donc  à  Thionville  où  je  demandai  aux 
corps  réunis  d'être  accompagnés  par  chacun 
de  leurs  membres  pour  faire  rentrer  tous  les 
grains  superflus  qui  se  trouvent  dans  les  vil- 
lages limitrophes  pour  les  sortir  de  dessous 
la  mains  de  nos  ennemis  qui,  violant  toutes 
les  lois  et  les  traités,  viennent  sans  cesse  pil- 
ler les  villages  les  plus  voisins.  Hier  nous 
nous  fîmes  accompagner  par  25  hussards  et 
une  compagnie  de  grenadiers  ;  bientôt  nous 
rencontrâmes  des  vedettes  qui  prirent  la  fuite 
et  se  retirèrent  dans  Frissanges,  où  ^otre 
patrouille  composée  de  7  hussards  les  attaqua 
à  la  porte  du  village  où  ils  étaient  près  de 
300.  La  fusillade  ne  fut  pas  longue,  nous 
n'avons  pu  savoir  combien  ces  7  braves  en  ontt 
tué,  mais  ce  que  nous  savons  bien  c'est  qu'il 
n'y  en  a  pas  un  des  nôtres  de  blessé.  Ils  sont 
si  tremblants  devant  les  soldats  de  la  Répu- 
blique, qu'ils  tirent  à  coté.  J'avais  oublié  ma 
carabine,  sans  quoi  j'aurais  tué  quelques-uns 
de  ces  esclaves  qui  crient  en  se  sauvant  que 
nous  sommes  des  soldats  de  papier. 

<(  Dans  un  seul  jour  nous  avons  fait  une 
récolte  de  112,000  livres  pesant  de  blé  ;  le  seul 
qui  m'ait  accompagné  est  le  citoyen  Zimmer, 
vice-président  du  district  de  Thionville.  Ce 
patriote  m'est  bien  précieux,  car  sans  lui  je 
n'aurais  pu  tout  faire.  Nous  espérons,  à  la  fin 
de  notre  tournée,  en  faire  rentrer  496,0CO  li- 
vres ;  nous  coupons  les  vivres  à  nos  ennemis 
et  ôtons  tout  moyen  de  trafic  honteux  aux 
hommes  cupides  ;  il  est  donc  clair  que  la  pré- 
tendue disette  est  factice.  J'invite  tous  mes 
collègues  qui  sont  aux  frontières  à  en  faire 
autant  et  bientôt  nous  aurons  plus  de  blé 
qu'il  nous  en  faut.  Partout  où  les  monta- 
gnards paraissent  ils  sont  aimés,  respectés 
et  écoutés  au  point  que  je  fais  accélérer  la 
coupe  des  blés.  J'espère  être  assez  heureux 
aussitôt  qu'il  sera  battu  de  le  faire  porter  à 
Thionville  ;  je  leur  ai  fait  sentir  que  ce  de- 
vait être  là  leur  grenier,  pour  leur  sûreté, 
et  cela  est  vrai.  Nous  ferons,  avec  le  brave  et 
sage  Zimmer,  rentrer  aussi  tous  les  foins,  etc., 
etc. 

«  Bientôt  je  serai  à  même  de  donner  au 
comité  de  Salut  public  des  renseignements 
sur  tous  les  chefs  qui  sont  à  l'armée  de  la 
Moselle,  et  les  moyens  de  faire  cesser  le  com- 
merce des  pièces  de  15,  30  sols  ;  et  même  nos 
gros  sous  qu'on  vend  à  Luxembourg, 

«  Salut  et  fraternité. 

u   Signé   :    Cusset,    commissaire    près 
r armée  de  la  Moselle.   » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

60°  Lettre  du  représentant  Espert,  com- 
missaire à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales, 
par  laquelle  il  transmet  un  arrêté  que  les 
circonstances  l'ont  forcé  de  prendre,  avec  son 
collègue  Projean,  pour  que  la  marche  des 
troupes,  envoyées  par  le  Conseil  exécutif  à 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  ne  soit  pas 


entravée    (1)  ;    ces    pièces    sont    ainsi    con- 
çues  (2)    : 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales  au  Président  de  la 
Convention  nationale. 

«  Perpignan,  le  29  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  vous  prions  de  mettre  sous  les  yeux 
de  la  Convention  un  arrêté  que  les  circons- 
tances nous  ont  forcés  de  prendre.  Nous  ins- 
truisons le  comité  de  Salut  public  des  rai- 
sons qui  ont  nécessité  cette  mesure. 

«  Salut  et  fraternité. 

<t  Signé  :  Espebt. 

«  P.  S.  Bonnet  arrive  à  Montpellier  ;  Pro- 
jean est  parti  hier  pour   Toulouse.    » 

Arrêté. 

«  Les  représentants  du  peuple  près  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales, 

Considérant  que  d'après  l'article  2  de  la 
loi  du  30  avril  dernier,  leurs  pouvoirs  s'éten- 
dent sur  toutes  les  places  fortes,  ports,  camps 
et  cantonnements,  depuis  l'embouchure  du 
Rhône  jusqu'à  la  rive  droite  de  la  Garonne  ; 
qu'à  eux  seuls  appartient  le  droit  d'exercer 
dans  leurs  divisions  les  pouvoirs  qui  leur  ont 
été  délégués  par  les  articles  13  et  18  de  cette 
loi  ;  que  conformément  à  l'article  8,  le  comité 
de  Salut  public  leur  a  adressé  l'état  des  forces 
mises  sous  le  commandement  du  général  ea 
chef  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  ; 

«  Que  la  légion  des  Allobroges^  le  régiment 
ci-devant  Bourgogne,  les  grenadiers  du  3^  ba- 
taillon du  Tarn  et  ceux  du  79*  régiment,  ci- 
devant  Boulonnais,  et  autres  bataillons  des 
armées  des  Alpes  et  d'Italie,  qui  ont  reçu 
l'ordre  de  se  rendre  à  Perpignan,  font  partie 
de  cette  force  ; 

«  Que  du  moment  que  le  Conseil  exécutif  a 
ordonné  à  un  corps  de  troupes  de  se  rendre  à 
une  armée,  c'est  aux  représentants,  à  qui  la 
surveillance  en  a  été  confiée,  à  accélérer  leur 
marche  et  à  lever  tous  les  obstacles  qui  pour- 
raient s'y  opposer. 

Arrêtent  : 

«  1"  Les  commandants  des  bataillons  et  au- 
tres corps  de  troupes  qui  ont  reçu  l'ordre  du 
Conseil  exécutif  de  se  rendre  à  Perpignan  et 
qui  auraient  suspendu  leur  marche  sans  un 
contre-ordre  positif  en  exécution  d'un  décret 
de  la  Convention  nationale,  sont  requis  de  se 
rendre  sur-le-champ  à  leur  destination,  à 
peine  d'être  personnellement  responsables.  Il 
est  enjoint,  en  cas  de  refus,  aux  commandants 
en  second  et  autres  sous  leurs  ordres,  de  di- 
riger leur  marche  vers  Perpignan. 

«  2°  Il  est  défendu  à  tous  agents  civils. 


il)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  134. 

(2)  Archives  nationales,  <AT\oQ  AFiiasS,  plaquette 2163, 
pièces  93  et  94.  —  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée 
dans  le  Recueil  des  actes  et  de  la  correspondance  du 
comité  de  Salut  public  de  M.  Aulard. 
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fournisseurs  de  subsistances,  entrepreneurs 
de  charrois,  étapiers,  qui  sont  dans  la  di- 
vision confiée  à  la  surveillance  des  représen- 
tants près  l'armée  des  Pyrénées-Orientales, 
de  rien  fournir  aux  troupes  qui  ne  suivraient 
pas  la  route  qui  leur  a  été  tracée  en  exécution 
des  ordres  du  Conseil  exécutif. 

«  3°  Il  est  défendu  à  tout  agent  militaire 
de  prendre  ni  suivre  le  commandement  d'au- 
cun corps  de  troupes  dans  la  division  sou- 
mise à  la  surveillance  des  représentants,  près 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  notamment 
dans  le  département  du  Gard,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  spécialement  chargé  par  un  ordre 
du  Conseil  exécutif,  en  exécution  d'un  décret 
de  la  Convention,  ou  autorisé  par  le  général 
Fiers.  Il  est  ordonné  aux  troupes  de  se  saisir 
de  ceux  qui  ne  leur  exhiberaient  pas  de  pa^- 
reils  ordres  ou  autorisations,  et  de  se  rendre 
dans  leurs  cantonnements  respectifs. 

4°  Les  commandants  de  places,  direc- 
teurs d'artillerie,  gardes  magasins  sont  per- 
sonnellement responsables  de  toute  dilapi- 
dation et  distraction  d'effets  dont  ils  se  sont 
dessaisis  sans  ordre  du  Conseil  exécutif  ou  du 
général  Fiers. 

<(  5°  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  aux 
corps  administratifs,  au  général  commandant 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales  et  aux  com- 
missaires des  guerres,  afin  qu'ils  le  fassent 
mettre  à  exécution,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne. 

((  Perpignan,  le  27  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

<(  Signé  :  J.    Espeet  ;  Projean  ;  Mos- 
SEL,   secrétaire.   » 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
de  Salut  public.) 

61°  Lettre  des  représentants  Le  Tourneur 
(Sarthe),  Delhrel  et  Levasseur  (Sarthe),  com- 
missaires à  l'armée  du  Nord,  par  laquelle  ils 
transmettent  le  procès-verbal  de  l'examen  des 
moulins  à  bras,  tant  de  guerre  que  de  places 
de  guerre  (1)  ;  elle  est  ain«i  conçue  (2)  : 

Les   représentants   du    peuple   à   l'armée   du 
Nord  à  la  Convention  nationale. 

<(  Cambrai,  2  août  1793,  l'an  P""  de  la 
République  française  une  et  indi- 
visible. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  profitons  d'un  courrier  extraordi- 
naire pour  vous  faire  tenir  le  procès-verbal 
de  l'examen  des  moulins  à  bras,  tant  de 
guerre  que  de  places  de  guerre  (3).  Vous  ver- 
rez par  le  résultat  qu'il  ne  peut  être  plus 
avantageux.  Nous  avons  écrit  au  ministre  de 
nous  en  faire  passer  le  plus  promptement 
pour  toutes  les  places,  particulièrement  çarce 

?ue  la  disette  de  grains  n'a  pas  permis  de 
aire  d'approvisionnement  de  farine. 

«  Sigrté  :  Le  Tourneur  ;  Delbrel  ;  Le- 
vasseur. » 


(1)  Proeès-verbau.x  de  la  Convention,  tome  18,  p.  1.14. 

(2)  Archives  du  minintère  de   la  guerre,  armée  du 
Nord  et  des  Ardennes,  carton  1/15. 

(3)  Nous  n'avons  pu  retrouver  ce  procès -verbal. 


(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

62"  Lettre  de  Destournelles,  ministre  des 
contributions  publiques  (1),  par  laquelle  il 
adresse  à  la  Convention  le  tableau  imprimé 
des  chefs  et  employés  de  ses  bureaux  (2)  : 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

63"  Lettre  des  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Château-d'Olonne  département 
de  la  Vendée  (3),  par  laquelle  ils  retracent  de 
nouveau  les  maux  qu'ont  soufferts  les  citoyens 
de  ce  département. 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

Liéonard  Bourdon  (4).  Je  demande  à  la 
Convention  la  permission  de  lui  donner  con- 
naissance d'un  attentat  à  la  souveraineté  du 
peuple,  commis  dans  l'assemblée  primaire  te- 
nue le  14  juillet  dans  la  ville  de  Buis,  district 
de  Nyons,  département  de  la  Drôme. 

Les  aristocrates  du  département  réfugiés 
dans  cette  ville  ont  insulté  les  habitants  de  la 
Roche,  seule  commune  de  campagne  du  can- 
ton, les  ont  empêchés  de  délibérer  sur  l'ac- 
ceptation de  la  Constitution  ;  ces  bons  ci- 
toyens, forcés  de  se  retirer,  se  sont  réunis 
entre  eux  et  ont  accepté  la  Constitution. 

((  Nous  jurons  sur  nos  charrues,  ajoutent- 
ils  que  nous  ne  voulons  ni  rois,  ni  ducs,  ni 
comtes,  ni  marquis,  ni  barons,  ni  nobles^,  ni 
fédéralistes,  ni  patriciens,  nous  ne  voulons 
que  la  République  une  et  indivisible  ou  la 
mort.  » 

Voici  d'ailleurs  le  procès-verbal  qui  relate 
l'attentat  et  qui  porte  l'acceptation  de  l'Acte 
constitutionnel  par  la  commune  tout  entière  ; 
il  est  ainsi  conçu  (5)  : 

((  Département  de  la  Drôme,  district  de 
Nyons,  commune  de  La  Roche-sur-le-Buis. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Assise  sur  des  fondements  éternels,  sur 
les  droits  imprescriptibles  de  la  nature,  notre 
glorieuse  Constitution  s'élève  et  s'affermit  au 
sein  même  des  orages  excités  pour  la  détruire, 
et  arrêter  la  sanction  du  peuple  souverain. 
Les  vagues  mutinées  de  l'intérêt  personnel 
frappent  avec  fureur  cet  édifice  majestueux, 
et  leurs  efforts  se  réduiront  tous  à  le  souiller 
un  moment  d'une  impuissante  écume.  C'est 
en  vain  que  le  fanatisme,  le  mensonge  et  la 
calomnie  osent  agiter  de  leurs  mains  per- 
fides les  flambeaux  de  la  discorde,  partout  des 
citoyens  généreux  s'empressent  de  les  étein- 
dre, et  le  peuple,  gui  a  repris  ses  droits,  a  dé- 
jà perdu  son  antique  ignorance  et  sa  fatale 
crédulité. 

<(  Qu'elle  est  belle  cette  Constitution  qui  ra- 
jeunit dans  un  clin  d'oeil  une  nation  vieillie 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  133. 

(2)  Voyez  ci-après  cet  état,  aux  annexes  de  la  séance. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  l.'{3. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  133 
et  Journal  de  la  Montaqne,  n"  66,  pag-e  426,  1'  colonne. 

(5)  Archives  nationales,  carton  C  266,   dossier  628. 
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dans  l'esclavage  et  qui  ne  laisse  a.ucun  espoir 
à  ses  ennemis  de  renouer  ses  chaînes,  et  con- 
sume avec  la  rapidité  de  la  foudre,  les  pièges 
nombreux  dressés  sous  ses  pas. 

<«  Pères  de  la  patrie,  ne  dédaignez  point  le 
faible  hommage  de  notre  reconnaissance,  nous 
vénérons  en  vous  les  auteurs  de  tant  de  pro- 
diges, les  bienfaiteurs  de  la  France  et  du 
genre  humain. 

<(  C  était  peu  de  donner,  à  ce  vaste  empire, 
sauvé  et  affranchi  par  votre  courage,  une 
Constitution  républicaine  digne  de  vos  lu- 
mières et  de  vos  vertus,  vous  l'avez  soumise  à 
l'acceptation  du  peuple  souverain.  N'ayant 
pu  exercer  notre  souveraineté  le  14  de  ce  mois 
dans  l'assemblée  primaire  de  notre  canton  qui 
est  celui  de  la  ville  de  Buix  (qui  s'est  tou- 
jours distinguée  par  son  incivisme),  parce 
que  les  suffrages  n'y  étaient  point  libres,  nous 
nous  sommes  retirés  paisiblement  dans  notre 
commune  qui  est  celle  de  La  Roche-sur-le- 
Buix,  la  seule  comprise  par  fatalité  dans  le 
canton  ;  nous  regrettons  amèrement  de  n'a- 
voir pu  émettre  notre  vœu  dans  l'assemblée 
du  canton,  conformément  à  la  loi,  sur  un  si 
grand  objet  (qui  sacra  notre  bonheur),  parce- 
que  l'aristocratie  y  triomphait,  et  le  répu- 
blicanisme y  était  réduit  au  plus  profond  si- 
lence. 

«  L'assemblée,  qui  avait  été  convoçiuée  pour 
7  heures  du  matin,  ne  fut  organisée,  tant 
bien  que  mal,  qu'à  5  heures  du  soir  ;  cela  fut 
fait  à  dessein  pour  que  nous,  qui  sommes  ha- 
bitants de  la  campagne,  ne  puissions  y  voter. 
Les  projets  des  royalistes  ont  eu  leurs  effets 
car  aucun  de  nous  n'a  donné  son  suffrage,  à 
l'exception  du  citoyen  Claude  Charavel,  notre 
curé,  qui  a  eu  le  courage  de  voter  à  haute  et 
intelligible  voix  pour  l'acceptation  des  Droits 
de  l'homme  et  de  la  Constitution  et  qui  a  été 
hué  de  toute  l'assemblée,  de  la  manière  la  plus 
ignominieuse,  ainsi  que  plusieurs  autres  ver- 
tueux citoyens  de  Buix  qui  ont  voté  pour  la 
Eépublique. 

«  Après  notre  départ  l'assemblée  n'a  été 
composée  que  de  185  votants,  dont  24  ont  été 
pour  l'acceptation,  et  161  pour  la  rejeter.  Les 
ennemis  de  la  République,  appréhendant  d'en- 
voyer à  Paris  un  de  leurs  partisans  pour  por- 
ter les  vœux  du  canton,  ont  nommé  le  citoyen 
Vachon,  excellent  patriote,  pour  s'acquitter 
de  cette  commission^  qui  pourra  vous  don- 
ner des  éclaircissements  sur  les  faits  que  nous 
avançons. 

La  loi  qui  ne  permet  d'émettre  son  vœu  que 
dans  les  assemblées  primaires,  nous  réduirait- 
elle  au  silence  après  la  tenue  de  l'assemblée  ? 
nous  ne  pouvons  le  croire,  d'après  les  Droits 
de  l'homme  ;  ce  n'est  que  comme  simples  ci- 
toyens que  nous  vous  adressons  notre  pétition 
pour  faire  connaître  à  toute  la  République 
que  les  citoyens  de  La  Roche,  district  de 
Nyons,  département  de  la  Drôme,  n'ont  point 
participé  le  14  juillet  aux  délibérations  de 
l'aristocratie  du  Buix,  dans  l'assemblée  pri- 
maire du  canton,  oii  ils  ont  rejeté  avec  mé- 
pris la  Constitution  républicaine. 

<(  Nous  et  nos  enfants  qui  avons  donné  des 
preuves  non  interrompues  du  patriotisme  le 
plus  pur  depuis  le  commencement  de  la  Révo- 
lution, qui  avons  fourni,  trois  fois  au  delà  de 
notre  contingent,  des  braves  défenseurs  dans 
les  bataillons  de  la  République  et  qui  avons 
•donné  l'exemple  du  courage  en  marchant  con- 
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tre  les  rebelles  de  la  Lozère,  par  le  refus  de  la 
ville  de  Buix,  resterions-nous  dans  l'inaction 
tandis  que  les  vertueux  Français  se  disputent 
à  l'envi  qui  acceptera  les  premiers  la  Consti- 
tution et  les  Droits  de  l'homme  ?  N'ayant  pu 
avoir  la  gloire  de  l'accepter  les  premiers, 
nous  ne  partagerons  pas  la  honte  de  ceux  qui 
l'accepteront  les  derniers. 

«  Nous  acceptons  les  Droits  de  Vhomnie  et 
la  Constitution  tels  qu'ils  sont.  Nous  jurons 
un  attachement  inviolable  à  l'unité  et  l'indi- 
visibilité de  la  République,  la  haine  et  la 
mort  aux  tyrans  ;  nous  adhérons  formelle- 
ment aux  journées  des  31  mai  et  2  juin  der- 
niers, et  à  tous  les  décrets  de  la  Convention  ; 
nous  la  reconnaissons  telle  qu'elle  est  ;  nous 
vouons  au  mépris  les  départements  qui  ont 
pris  des  arrêtés  pour  faire  marcher  une  force 
armée  contre  Paris  et  la  Convention. 

<t  Notre  courage  nous  portera  à  attendre 
avec  calme  la  journée  du  10  août  qui  sera 
l'époque  la  plus  mémorable  pour  les  Fran- 
çais, où  le  temple  de  la  liberté  s'ouvrira  pour 
toujours.  Ce  jour  verra  disparaîte  l'aristo- 
cratie et  le  fanatisme  de  la  surface  de  la  Ré- 
publique pour  rentrer  dans  le  néant.  Nous 
jurons  d'avance  sur  nos  charrues  que  nous 
ne  voulons,  ni  rois,  ni  ducs,  ni  comtes,  ni  mar- 
quis, ni  barons,  ni  nobles,  ni  patriciens  ;  que 
nous  ne  voulons  que  la  République  une  et 
indivisible.  Tels  sont  les  sentiments  des  ci- 
toyens de  la  Roche-sur-Buix  qui  veulent  la 
République  ou  la  mort. 

«  La  Roche  -  sur  -  Buis,  district^  de 
Nyons,  département  de  la  Drôme, 
le  21  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République   française. 

(Suivent  44  signatures). 

«  Les  citoyens  qui  acceptent  l'adresse  et 
la  Constitution  sont  au  nombre  de  55  qui  ne 
savent  signer.  » 

Léonard  Bourdon  observe,  en  terminant, 
que  cette  commune  a  fourni  plus  que  trois 
fois  son  contingent  aux  armées  de  la  Répu- 
blique et  qu'elle  s'est  levée  tout  entière  con- 
tre les  rebelles  de  la  Lozère. 

Il  propose  le  renvoi  à  la  commission  des 
Six  pour  enregistrer  l'acceptation,  au  co- 
mité de  Sûreté  générale  pour  prendre  des 
informations  sur  l'attentat  et  que  la  com- 
mune de  la  Roche  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  renvoie  à  la  com- 
mission des  Six,  pour  enregistrer  leur  ac- 
ceptation ; 

((  Au  comité  de  Sûreté  générale,  pour  pren- 
dre des  informations  sur  l'attentat  à  la  sou- 
veraineté du  peuple,  commis  à  Buis,  dans 
l'assemblée  primaire  tenue  le  14  juillet  : 

((  Déclare  que  la  commune  de  la  Roche-sur- 
Buis  a  bien  mérité  de  la  patrie,  et  qu'ex- 
trait de  son  procès-verbal  lui  sera  adressé.  » 

Léonard  Bourdon  (2)  demande  que  les 
ministres  soient  tenus  de  rendre  compte,  d'ici 
au  15  août,  au  comité  de  Salut  public,  de 
l'exécution  de  la  loi  relative  aux  certificatfi 


1    Procès-verbaux  de.  la  Convention,  t.  t8,  p.  135. 
i    Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18.  page  135 
et  Mercure  universel^  t.  30,  page  90,  2»  colonne. 
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de  civisme,  et  du  remplacement  qu'ils  ont 
dû  faire  des  agents  eB  fonctionnaires  pu- 
blics qui  ne  leur  ont  pas  justifié  de  ceux 
qu'ils  ont  dû  obtenir. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 
Il©  Bon  (1)  se  plaint  de  ce  que  plusieurs 
administrateurs  du  Pas-de-Calais,  suspen- 
dus de  leurs  fonctions  par  les  commissaires 
de  la  Convention,  exercent,  en  ce  moment, 
des  fonctions  d'huissier  ou  de  notaire,  en  vertu 
de  certificats  de  civisme  extorqués  avant  leur 
suspension.  Il  demande  le  renvoi  au  Conseil 
exécutif  pour   l'application   de  la   loi. 

La  Convention  décrète  cette  proposition 
ainsi  qu'il  suit  (2)   : 

«  Sur  l'observation  faite  par  un  membre, 
que  des  citoyens  qui  étaient  ou  notaires  ou 
huissiers  se  prétendaient  exempts  de  repor- 
ter des  certificats  de  civisme  pour  exercer 
les  fonctions  attachées  à  ces  qualités,  par 
cela  qu'ils  étaient  en  même  temps  adminis- 
trateurs ou  municipaux,  la  Convention  ren- 
voie au  Conseil  exécutif  pour  faire  exécu- 
ter, à  l'égard  de  ces  citoyens,  la  loi  relative 
aux  certificats  de  civisme.  » 

Delacroix  (Enre-et-L(nr)(3}.  Il  ne  suffit  pas 
que  les  certificats  délivrés  à  des  individus 
qui  ont  été  suspendus  de  leurs  fonctions 
soit  annulés,  il  faut  encore  les  empêcher  dans 
l'avenir  d'exercer  aucun  des  emploi  qui  exi- 
gent un  certificat  de  civisme... 

Garnicr  (de  Saintes).  Encore  qu'ils  l'aient 
obtenu  antérieurement  à  leur  suspension  ou 
destitution. 

Idelncroix  {Eure-et-Loir).  Je  propose  la 
motion  suivante   (4)    : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  tout 
fonctionnaire  public,  suspendu  provisoire- 
ment ou  destitiié  par  une  autorité  supérieure, 
pour  cause  d'incivisme  ou  comme  suspect, 
ne  peut  plus  exercer  aucun  des  emplois  qui 
exigent  un  certificat  de  civisme,  encore  qu'il 
l'ait  obtenu  antérieurement  à  sa  suspension 
ou  destitution.   » 

(La  Convention  adopte  la  motion  de  De- 
lacroix.) 

BNMiliatii-Grandprcy,  au  nom  des  comités 
des  domaines  et  d'aliénation  réunis,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur  la 
réclamation  des  fermiers  de  différents  biens 
des  émigrés,  dépendant  du  district  de  Cadil- 
lac, contre  un  arrêté  du  département  de  la 
Gironde,  qui  annule  les  baux  de  ces  biens  qui 
comprennent  des  bois  d'une  contenance  de 
2>lus  de  six  arjyents  (5);  il  s'exprime  ainsi  (6)  : 

<(  Citoyens,  plusieurs  cultivateurs  du  dis- 
trict de  Cadillac  se   sont  rendus  axljudica- 


(1)  Auditeur  national,  n»  319,  page  2. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  31  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  paj,'e  135. 

(3)  Auditeur  national,  n'  319,  page  2. 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  36  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  138. 

(o)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  13^>. 

(6)  Bibliothèque  nationale  :  Le*",  n°  385.  —  Biblio- 
thèque de  la  (Ihambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
de  l'Oise)  t.  514,  n»  32. 


taires,  au  mois  de  septembre  dernier,  de  dif- 
férentes fermes  de  biens  d'émigrés  situés  dans 
ce  district.  Toutes  les  formalités  prépara- 
toires avaient  été  remplies  ;  aucunes  de 
celles  qui  doivent  accompagner  ces  adjudi- 
cations n'ont  été  négligées. 

((  Une  des  clauses  de  l'adjudication  a  donné 
aux  fermiers  la  faculté  de  jouir  des  objets 
affermés,  ainsi  qu'en  jouissaient  ou  avaient 
droit  d'en  jouir  les  précédents  possesseurs. 

((  Rien  de  ce  que  contenait  l'état  des  biens 
do  ces  émigrés,  arrêté  par  le  directoire  du 
département  de  la  Gironde,  le  25  juin  pré- 
cédent, n'a  été  excepté. 

«  Plusieurs  portions  de  bois  en  faisaient 
partie. 

<(  Les  fermiers  ne  devant  jouir,  conformé- 
ment aux  conditions  de  leur  bail,  que  jus- 
qu'au 10  novembre  prochain,  la  loi  leur  im- 
posait l'obligation  d'exploiter  les  bois  qui  de- 
vaient faire  partie  de  cette  jouissance  avant 
le   15  avril. 

«  Ils  s'y  sont  conformés.  Jusque  là,  ils  n'a- 
vaient point  été  inquiétés  dans  leur  posses- 
sion. 

«  Ce  n'a  été  que  le  17  avril,  que  par  un 
arrêté  dont  les  fermiers  n'ont  eu  connais- 
sance que  le  17  mai,  le  département  de  la 
Gironde  a  annulé  les  baux  dans  lesquels  les 
bois  d'une  contenance  supérieure  à  six  ar- 
pents n'ont  point  été  exceptés. 

«  Cette  administration  s'est  fondée  sur  les 
dispositions  de  la  loi  du  29  septembre  1791, 
qui  prescrit  le  mode  d'administration  des 
forêts  nationales,  et  sur  une  lettre  du  minis- 
tre des  contributions  publiques,  du  30  no- 
vembre 1792,  qui  indique  cette  loi  comme  ap- 
plicable aux  bois  des  émigrés. 

«  Les  fermiers  avaient  payé  les  deux  tiers 
du  prix  de  leur  adjudication  au  moment  où 
cet  arrêté  leur  a  été  notifié,  et  les  bois  dont 
la  jouissance  leur  était  abandonnée  par  leur 
bail  étaient  exploités. 

«  Ils  ont  demandé  le  rapport  de  cet  arrêté. 
L'avis  du  district  de  Cadillac  leur  a  été  fa^- 
vorable  ;  mais  le  conseil  du  département  à 
persisté  dans  sa  première  décision. 

<(  Ils  se  sont  pourvus  à  la  Convention  na- 
tionale ;  et  les  comités  des  domaines  et  d'a- 
liénation, à  l'examen  desquels  leur  pétition 
a  été  soumise,  ont  cru  ne  pas  devoir  inter- 
vertir l'ordre  prescrit  par  les  lois  dans  la 
marche  de  l'administration,  et  l'ont  envoyée 
au  Conseil  exécutif. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur,  en  exposant, 
par  sa  lettre  du  23  juillet,  les  motifs  qui  doi- 
vent déterminer  à  prononcer  en  faveur  des 
fermiers,  reconnaît  l'impuissance  du  Conseil 
exécutif  de  casser  les  arrêtés  du  département 
de  la  Gironde  fondés  sur  une  loi  précise. 

«  Quelque  vigoureux  que  soient  les^  prin- 
cipes qui  ont  déterminé  la  décision  du  dé- 
partement de  la  Gironde,  on  ne  peut  se  dis- 
simuler qu'ils  sont  applicables  à  la  question 
soumise  à  la  Convention  nationale.  Mais  si 
vous  considérez  les  rapprochements  qu'il 
faut  faire  de  différentes  lois,  pour  y  trou- 
ver le  développement  de  ces  principes,  vous 
cesserez  d'être  étonnés  de  l'erreur  dans  la- 
quelle est  tombé  le  district  de  Cadillac  et 
que  semble  avoir  partagée  le  département 
lui-même  jusqu'au  moment  où  la  lettre  du 
ministre  des  contributions  publiques  lui  est 
parvenue. 
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«  Si,  d'un  autre  côté,  vous  jetez  les  yeux 
sur  la  position  des  fermiers,  sur  l'exploita- 
tion qu  ils  ont  faite  des  bois  dont  il  s'agit 
dans  les  termes  que  la  loi  leur  prescrivait, 
peut-être  penserez-vous  que  des  cultivateurs 
de  bonne  foi  ne  doivent  pas  être  victimes 
de  l'erreur  du  directoire  du  district  et  du 
long  silence  de  l'administration  du  dépar- 
tement. 

«  La  loi  du  29  septembre  1V91  ne  désigne  pas 
précisément  les  bois  des  émigrés  au  nombre 
de  ceux  qui  doivent  être  administrés  dans  les 
formes  qu'elle  prescrit  ;  mais  celle  du  8  avril 
1792,  articles  3  et  4,  rend  communes  aux 
biens  des  émigrés  les  règle  tracées  pour  l'ad- 
mistration  des  biens  nationaux  :  cependant 
ces  dispositions  n'ont  pas  paru  assez  précises 
à  la  Convention  nationale  :  et  par  l'article  45 
de  la  loi  du  3  juin  dernier  elle  a  décrété  ex- 
pressément que  les  lois  relatives  à  l'adminis- 
tration et  vente  des  bois  nationaux  seront 
exécutées  pour  les  bois  provenant  des  émigrés. 

«  La  date  de  cette  dernière  loi,  postérieure 
de  plusieurs  mois  à  celle  des  baux  passés  par 
le  directoire  du  district  de  Cadillac,  n'ex- 
cuse-t-elle  pas  l'erreur  dans  laquelle  il  est 
tombé  ?  Vos  comités  l'ont  pensé  ainsi  ;  et  ce  qui 
les  a  affermis  dans  l'opinion  dont  ils  m'ont 
chargé  de  vous  soumettre  le  résultat,  c'est 
que  leur  sollicitude  relativement  aux  torts 
que  pouvait  faire  à  la  nation  la  confirma- 
tion des  baux  dont  il  s'agit,  a  ét^  désinté- 
ressée par  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur. 

«  Il  y  assure  que  ces  biens  sont  affermés  a 
leurs  valeurs,  qu'ils  le  seraient  peut-être 
moins  avantageusement  s'ils  étaient  remis  en 
adjudication,  et  qu'il  résulterait,  dans  tous 
les  cas,  une  perte  évidente  pour  la  nation,  de 
l'indemnité  qui  serait  due  aux  fermiers  ré- 
clamants si  leur  bail  était  annulé. 

((  Ces  considérations  puissantes  ont  déter- 
miné vos  comités  à  vous  présenter  le  projet 
de  décret  suivant  : 

PEOJET  DE  BÉCBET. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  ses  comités  des  do- 
maines et  d'aliénation  décrète  : 

«  Que  les  baux  passés  par  adjudication 
faite  devant  le  district  de  Cadillac,  au  mois 
de  septembre  dernier,  de  différents  biens  d'é- 
migrés, et  dans  lesquels  les  bois  n'ont  pas  été 
formellement  exceptés,  seront  maintenus 
pour  le  temps  qui  reste  à  en  exploiter,  no- 
nobstant les  arrêtés  du  département  de  la 
Gironde  des  17  avril  et  28  mai  1793,  qui  en 
prononçaient  la  nullité.   » 

Charlier  '1)  demande  que  l'Assemblée  dé- 
crète, d'une  manière  générale,  qu'elle  con- 
firme pour  un  an  seulement  tous  les  baux 
passés  pour  des  bois  appartenant  à  des  émi- 
grés. 

Oamier  (de  Saintes)  expose  que  plusieurs 
émigrés  ont  conservé  leurs  biens  à  l'aide  de 
quelques  prête-noms  qui  se  les  sont  fait  adju- 
ger. Il  demande  que  le  comité  d'aliénation 
examine  s'il  ne  serait  pas  plus  utile  pour  la 


'1)  Auditeur  national,  n'  319,  page  3  et  Procès-ver- 
baux de  la  Convention,  tome  18,  p.  136. 


République  d'annuler,  que  de  maintenir  tous 
les  baux  passés  pour  les  biens  des  émigrés. 

(La  Convention  après  quelque  débats,  ren- 
voie le  projet  de  décret  présenté  par  Poul- 
lain-Grandprey,  ainsi  que  les  autres  pro- 
positions, aux  comités  d'aliénation  et  des  do- 
maines réunis,  pour  en  faire  un  rapport  sous 
trois  jours.) 

LiOuis,  au  nom  du  comité  des  inspecteurs 
de  la  salle,  fait  un  rapport  et  présente  un 
jjrojet  de  décret  pour  ordonner  que  toutes 
les  tribunes  du  premier  étage  de  la  salle  des 
séances  seront  à  partir  du  mardi,  6  août, 
uniquement  réservées^  aux  députés  envoyés 
par  les  assemblées  primaires  de  la  Républi- 
que. ;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Représentants  du  peuple, 

Il  approche  ce  jour  qui  sera  à  jamais  mé- 
morable, où  Facceptation  de  l'Acte  consti- 
tutionnel réunira  tous  les  Français  autour 
de  ce  palladium  de  notre  liberté.  Déjà  de 
tous  les  points  de  la  République  accourent) 
les  députés  chargés  de  vous  porter  le  vœu  de 
leurs  sections.  Vous  les  avez  vus  se  presser 
près  de  vous  dans  cette  enceinte,  et  vous  les 
avez  accueillis  avec  le  même  sentiment  de 
fraternité,  dont  ils  étaient  venus  resserrer  le 
lien.  Mais  bientôt  leur  nombre  va  sans  doute 
s'accroître  encore,  et  de  nouvelles  mesures 
deviennent  indispensables  pour  leur  assurer 
des  emplacements  convenaîiles. 

Votre  comité  d'inspection  vous  propose,  en 
conséquence,  le  projet  de  décret  suivant/  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  d'inspection, 
décrète, 

«  Que  boutes  les  tribunes  du  premier  étage 
de  la  salle  de  ses  séances,  y  comprises  celles 
des  extrémités  sur  la  même  ligne,  seront,  à 
commencer  de  mardi  prochain,  6  de  ce  mois, 
uniquement  réservées  aux  députés  envoyés  par 
les  sections  primaires  de  la  République,  pour 
présenter  l'acceptation  de  l'Acte  constitu- 
tionnel ; 

«  Charge  son  comité  d'inspection  de  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution 
de  ces  dispositions.   » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Aniar,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  géné- 
rale, fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  pour  suspendre  provisoirement 
de  toutes  fonctions  le  comité  des  Douze  de 
la  ville  de  Clamecy  ;  il  s'exprime  ainsi  (3)  : 

Je  viens,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale, vous  présenter  un  projet  de  décret 
nécessité  par  la  rivalité  qui  existe  entre  deux 
autorités  du  département  de  la  Nièvre,  gui- 
dées par  des  principes  bien  opposés.  Le  di- 
rectoire du  district  de  Clamecy  est  patriote 
et  défend  la  liberté;  mais,  dans  cette  même 
ville,  il  y  a  un  comité  de  surveillance  com- 
posé de  ci-devant  nobles,  de  prêtres,  de  co- 


1)  Archives  nationales,  carton  C  263,  dossier  o9o. 

\i<  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  136 
et  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  34. 

(3'  Moniteur  universel  du  6  août  1793,  p.  929,  3'  co- 
lonue. 
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blentziers  qui  persécutent  les  amis  du  peu- 
ple, contrarient  Fadministration  du  district 
dans  ses  fonctions,  et  préparent  ainsi  la  con- 
tre-révolution dans  cette  ville.  Le  comité  vous 
propose  de  suspendre  ce  comité  de  surveil- 
lance, et  d'envoyer  notre  collègue  Forestier, 
commissaire  dans  le  département  de  la  Niè- 
vre pour  y  prendre  connaissance  des  faits, 
et  les  communiquer  à  la  Convention. 

Voici  le  projet  de  décret  (1)  : 

<c  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Sûreté 
générale  sur  la  pétition  des  citoyens  Para- 
dis et  Bernard  Tenaille,  administrateurs  du 
directoire  du  district  de  Clamecy,  départe- 
ment de  la  Nièvre,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !«■". 

«  Le  comité  des  Douze  de  la  ville  de  Cla^ 
mecy  est  et  demeure  provisoirement  suspendu 
de  toutes  fonctions. 

Art.  2. 

«  Le  citoyen  Forestier  se  transportera  sur- 
le-champ  dans  le  district  de  Clamecy,  en 
qualité  de  représentant  du  peuple,  et  sera 
investi  de  pouvoirs  illimités  pour  y  ramener 
le  calme  et  faire  triompher  la  cause  du  pa- 
triotisme et  de  la  liberté. 

Art.  3. 

«  Le  directoire  du  département  de  la  Niè- 
vre sera  tenu  de  tirer  du  dépôt  de  Nevers 
2  quintaux  de  poudre,  et  de  les  délivrer  sans 
délai  à  l'administration  du  directoire  du 
district  de  Clamecy,  à  la  charge  par  elle  d'en 
rembourser  le  prix  d'après  le  tarif  ordinaire. 

Art.  4  (2). 

((  Le  ministre  de  l'intérieur  est  spéciale- 
ment chargé  de  la  prompte  exécution  du  pré- 
sent décret,  relativement  à  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 3. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Cninlion  (3).  J'ai  reçu  un  courrier  extraor- 
dinaire du  département  de  l'Hérault  ;  il 
m'a  apporté  des  dépêches  qu'il  est  important 
que  la  Convention  connaisse.  Ce  départe- 
ment,  après  avoir  accepté  la  Constitution, 


(1)  Collée  lion  Baudouin,  tome  32,  page  35  et  Proa*«- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  137. 

(2)  La  minute  du  procès- verbal,  qui  se  trouve  aux 
Archives  nalionules,  porte  en  marge  :  «  L'article  4  du 
décret  n'existait  pas  au  projet  primitif,  jj  II  n'est  pas 
douteux,  en  effet,  que  cet  article  et  le  précédent  ont 
été  ajoutés  après  coup  ;  à  la  suite  de  quoi,  nous  ne 
saurions  le  dire,  tout  renseignement  nous  faisant  défaut 
sur  ce  point  ;  mais  il  ressort  clairement  du  rapport 
Amar,  inséré  au  Moniteur  universel,  que  la  Convention 
ne  s'est  occupée,  dans  la  séance  du  5  août,  que  des 
points  décrétés  par  les  deux  premiers  articles. 

(3)  Moniteur  universel,  du  6  août  1793,  page  929, 
3'  colonne  et  Journal  des  Di'bats  et  des  Décrets,  n"  322, 
page  67.  —  Voy.  également  Procès-verbaux  de  la  Con- 
vention,  tome  18,  page  141. 


envoya  des  commissaires  dans  celui  des  Bou- 
ches-du-Rhône,  pour  l'inviter  à  en  faire  de 
même.  Les  commissaires  du  département  de 
l'Hérault,  à  peine  arrivés  à  Tarascon,  fu- 
rent arrêtés  et  furent  conduits  à  un  prétendu 
comité  central  de  salut  public,  présidé  par 
un  certain  Manson.  Après  avoir  connu  l'ob- 
jet de  leur  mission,  on  leur  a  dit  que  le  dé- 
partement' des  Bouches-du-Rhône  avait  pris 
un  arrêté  qui  déclarait  traîtres  à  la  patrie, 
non  seulement  ceux  qui  accepteraient  la  Cons- 
titution, mais  même  ceux  qui  la  présente- 
raient à  l'acceptation  des  assemblées  pri- 
maires. 

Voici  le  procès-verbal  qui  a  été  dressé  par 
les  commissaires  du  département  de  l'Hérault. 

Extrait  du  procès-verbal  et  compte  rendu 
par  les  commissaires  du  département  de 
l'Hérault,  envoyés  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhône  (1). 

«  Pendant  la  séance  entière  que  nous  avons 
eue  au  comité  central  de  Tarascon,  présidé 
par  Manson,  nous  avons  été  abreuvés  d'a- 
mertumes, et  nous  avons  été  l'objet  d'un  sar- 
casme et  d'une  ironie  continuels.  L'accueil 
le  plus  glacé  a  ouvert  la  séance  ;  notre  sortie 
a  été  marquée  par  ces  paroles  du  président  : 
V ous  pouvez  laisser  sortir  ces  Messieurs.  On 
nous  a  reproché  de  la  lâcheté  ;  on  nous  a  dit 
que  nous  venions  endormir  le  département 
des  Bouches-du-Rhône  ;  que  nous  étions  dé- 
noncés comme  des  gens  suspects.  On  nous  a 
vingt  fois  fait  la  demande  insultante,  si  nous 
étions  de  bonne  foi,  et  l'on  nous  a  dit  que  si 
nous  étions  de  bonne  foi,  nous  étions  dé- 
pourvus d'intelligence  ;  que  les  administra- 
tions de  l'Hérault  étaient  mal  intentionnées 
et  influencées  par  des  agents  du  comité  de 
Salut  public  ;  et  lorsque  l'un  de  nous  a  dit 
que  nous  avions  la  franchise  dans  le  coeur, 
le  président  s'est  retourné  vers  son  voisin 
pour  lui  dire  :  Ils  Vont  à  la  bouche. 

<(  Enfin,  nous  avons  voulu  résumer  les  que^ 
tions,  et  nous  avons  demandé  au  comité  de 
nous  dire  avec  franchise  s'il  croyait  que 
notre  mission  dans  le  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône eût  quelque  utilité  :  on  nous 
a  répondu  qu'après  notre  sortie  de  la  séance, 
le  comité  prendrait  sur  notre  compte  telle 
délibération  qu'il  lui  plairait.  Nous  omet- 
tons ici  une  foule  de  phrases  particulières, 
parce  que  nous  ne  voulons  rien  rapporter 
qu'avec  une  extrême  exactitude.  Nous  pour- 
rions nous  plaindre  de  la  manière  dont  le 
comité,  se  constituant  juge,  nous  a  interro- 
gés, de  l'investigation  scrupuleuse  qu'il  a 
faite  de  tous  nos  papiers,  de  l'air  de  soup- 
çon et  de  méfiance  qui  a  accompagné  toutes 
ses  démarches  à  notre  égard.  Mais  nous  de- 
vons finir  sur  cet  objet  en  vous  apprenant 
qu'au  moment  de  sortir,  le  comité  en  nous 
faisant  espérer,  sous  un  quart  d'heure,  une 
réponse  et  des  chevaux  de  poste,  nous  a  dit 
que  nous  ferions  ce  que  nous  voudrions,  mais 
qu'il  devait  nous  notifier  que  le  département 
des  Bouches-du-Rhône  avait  pris  un  arrêté, 
dont  il  était  nanti,  qui  déclarait  traître  a 


(1)  Premier  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  lundi  5  août  1793. 
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lu  patrie  quiconque,  dans  le  département, 
proposerait,  non  d'accepter  la  Constitution, 
mais  seulement  de  la  soumetre  aux  assem- 
blées primaires.  Sortis  paisiblement  du  co- 
mité, nous  avons  attendu  à  Tai'ascon,  au 
moins  pendant  six  heures,  l'arrêté  qui  devait 
nous  être  remis  un  quart  d'heure  après. 

«  De  guerre  lasse,  nous  nous  sommes  ren- 
dus à  !Ekaucaire,  et,  là,  nous  avons  reçu  un 
arrêté  que  nous  déposons  sur  le  bureau,  ei 
que  nous  déclarons  contraire  à  la  vérité  dans 
la  plus  grande  partie  de  son  contenu.  Nous 
avons  constamment  répondu  aux  provoca- 
tions répétées,  avec  un  ton  de  fermeté  décente, 
et  cette  dignité  qui  convient  aux  hommes  li- 
bres, qui  savent  ce  qu'ils  se  doivent  à  eux- 
mêmes,  et  qui  savent  aussi  qu'on  doit  faire 
toutes  sortes  de  sacrifices  au  désir  si  louable, 
que  vous  avez  constamment  montré,  de  conci- 
lier, de  pacifier  tout. 

<(  Nous  devons  citer  ici  une  des  grandes 
preuves  qu'on  a  prétendu  nous  donner  de 
la  coalition  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  l'Hérault  avec  le  comité  de  Salut 
public,  c'est  que,  dans  les  dépêches  d'un  cour- 
rier du  département,  qu'on  a  éventrées  à 
Lyon,  on  a  trouvé  des  lettres  de  citoyens  qui 
écrivaient  au  citoyen  Cambon,  qu'ils  voyaient 
avec  plaisir  que  la  Constitution  serait  ac- 
ceptée dans  le  département  de  l'Hérault. 

«  Nous  passons  aux  divers  traits  qui  peu- 
vent faire  juger  de  la  nature  de  l'esprit  pu- 
blic du  département  des  Bouches-du-Hhône, 
ou  au  moins  de  Tarascon. 

«  Nous  avons  dit  que  le  peuple  avait  ma- 
nifesté hautement,  dans  le  département  de 
l'Hérault,  son  opinion  pour  l'acceptation  de 
la  Constitution  ;  on  nous  a  répondu  que  le 
peuple  n'avait  point  d'opinion  propre,  et 
qu'il  ne  voulait  jamais  que  ce  qu'on  lui  fai- 
sait vouloir. 

«  Nous  avions  entendu  une  critique  amère 
de  la  Constitution  fondée  sur  des  raisonne- 
ments qui,  tenant  tous  à  l'idée  de  la  corrup- 
tion actuelle  de  l'espèce  humaine,  pouvait 
s'appliquer  avec  une  égale  justesse  à  toutes 
les  Constitutions  possibles.  Nous  avons  fait 
l'éloge  de  la  Déclaration  des  droits  ;  on  nous 
a  répondu  :  ((  Qu'est-ce  qu'une  Constitution 
où  l'on  n'admet  aucune  classification  parmi 
les  citoyens,  où  il  n'y  a  point  de  distinc- 
tion de  citoyens  actifs?  Qu  est-ce  qu'une  Dé- 
claration des  droits  où  l'on  n'admet  pas 
même  l'état  de  domesticité  ?  »  Nous  avons  dit 
ensuite,  qu'à  considérer  même  la  Constitu- 
tion comme  mauvaise,  elle  devait  être  estimée 
comme  point  commun  de  ralliement  :  qu'il  y 
avait  des  patriotes  de  tous  partis  et  d'opi- 
nions différentes,  tandis  que,  la  Constitution 
acceptée,  il  ne  pouvait  plus  y  avoir  que  deux 
partis  bien  prononcés,  celui  des  patriotes 
de  bonne  foi  qui  voudraient  l'exécution  de  la 
Constit'Utîon,  et  celui  des  aristocrates  ou  des 
anarchistes,  qui  se  démasqueraient  en  cher- 
chant à  l'entraver. 

((  A  cela  on  nous  a  répondu  :  ((  Comment 
pouvez-vous  considérer,  sous  ce  point  de  vue. 
une  Constitution,  tandis  que  celle  faite  par 
l'Assemblée  constituante,  qui  était  exfcellente, 
qui  garantissait  tous  vos  droits,  que  vous 
aviez  juré  de  maintenir,  a  été  détruite,  parce 
que  les  intrigants  qui  dirigeaient  alors  Mar- 
seille ont  fait  marcher  à  Paris  des  factieux  ?  » 
Notez  bien,  citoyens,  qu'il  s'agit  ici  (^  la 
révolution  du   10  août, 

1   S  • 


<(  Enfin,  nous  avons  été  attaqués  sur  une 
partie  essentielle  de  votre  délibération,  celle 
qui  porte,  qu'après  la  prononciation  de  la 
volonté  nationale,  à  l'époque  du  10  août,  il 
n'y  aurait  plus  de  difficulté  à  désigner  ceux 
qui  resteraient  en  état  de  rébellion.  On  nous 
a  dit  :  «  Quoi  !  vous  voulez  qu'on  se  soumette 
à  ce  qu'aura  prononcé,  le  10  août,  une  majo- 
rité de  départements  trompés,  influencés  ou 
effrayés  ?  Quand  il  s'agit  d'une  Constitution, 
les  voix  devraient  être  pesées  et  non  pas 
comptées.  Si  vous  pensiez  autrement,  vous 
soumettriez  une  minorité  intelligente  aux 
lois  d'une  majorité  ignorante.  » 

«  Nous  devons  vous  dire,  citoyens,  que  la 
plupart  des  mortifications  qu'on  a  voulu 
nous  faire  essuyer  sont  parties  successive- 
ment des  divers  membres  du  comité  ;  mais 
que  les  propositions  que  nous  venons  de  vous 
rendre  sont  tirées  avec  une  exactitude  scru- 
puleuse d'un  discours  très  long,  prononcé 
par  un  homme  qui,  je  ne  sais  comment,  est 
membre  du  comité  de  Tarascon  ;  on  le  dit 
s'appeler  Laval  et  être  député  de  Lyon,  au- 
près des  Bouches-du-Rhône.  Il  a  parlé  avec 
teaucoup  d'érudition,  d'éloquence  et  de  fa- 
cilité ;  il  a  orné  ses  sophismes  d'une  enve- 
loppe séduisante  ;  on  pourrait  croire  que  ses 
propositions  ne  sont  que  de  lui  ;  mais 
nous  devons  dire  qu'il  a  été  constamment 
avoué  par  le  comité,  et  qu'à  chaque  phrase, 
les  membres  disaient  :  «  Cela  est  juste,  cela 
est  incontestable,  cela  ne  peut  pas  être  ré- 
pondu. » 

«  Nous  devons  ajouter  que  des  avis  sûrs, 
donnés  à  plusieurs  membres  de  la  commis- 
sion par  des  amis,  nous  ont  procuré  à  tous  la 
conviction  que  nous  étions  précédés  dans  tout 
le  département  des  Bouches-du-Ehône  par  l'o- 
pinion la  plus  défavorable,  qui  tendait  à 
nous  faire  regarder  personnellement  comme 
des  perturbateurs  du  repos  public,  et  à  nous 
faire  traiter  comme  tels.  » 

Canibou  poursuit  :  Citoyen,  vous  voyez 
maintenant  qu'il  n'y  a  plus  de  doute  sur 
les  intentions  de  ceux  qui  ont  pris  les 
armes  contre  la  Convention,  en  faisant  son- 
ner bien  haut  les  mots  d'unité  et  d'indi- 
visibilité. Cette  affectation  est  une  marque 
dont  ils  se  couvrent  pour  exécuter  leurs  pro- 
jets de  fédéralisme.  Ils  combattent,  disent- 
ils,  pour  l'égalité,  et  ils  sont  surpris  que  la 
Constitution  n'établisse  pas  de  distinction 
entre  les  citoyens.  Ces  Messieurs  ne  veulent 
pas  compter  les  voix,  mais  les  peser.  Est-ce 
qu'ils  croient  avoir  de  plus  fortes  voix  que 
les  cultivateurs?  S'il  fallait  compter  d'après 
la  bonté  des  poumons,  ces  Messieurs  ne  rem- 
porteraient pas  à  coup  sûr.  (On  rit.) 

J'ajoute  une  observation  ;  c'est  que  Mar- 
seille, qui  dans  le  temps  se  vantait  d'avoir 
fait  la  révolution  du  10  août,  fait  l'éloge  de 
la  Constitution  de  1789,  où  la  royauté  avait 
trouvé  une  place.  Marseille  n'ose  pas  deman- 
der un  roi  en  propres  termes  ;  mais  si  on  ne 
l'arrête  dans  ces  projets,  elle  se  déclarera 
bientôt  ouvertement.  Je  demande  que  ie  pro- 
cès-verbal que  je  viens  de  lire,  soit  inséré  au 
Bulletin,  afin  que  la  République  entière  con- 
naisse les  intentions  de  ceux  qui  ont  pris  les 
armes  contre  la  Convention. 

(La  Convention  ordonne  que  le  passage  de 
ce  procès-verbal  relatif  à  la  Constitution  de 
1791   sera  imprimé  au   Bulletin,  pour  faire 
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connaître  à  la  République  entière  les  prin- 
cipes de  ces  coupables  administrateurs.) 

Julien  {de  Toulouse)  (1).  Je  demande  le 
renvoi  de  ce  procès-verbal  au  comité  de  Sû- 
reté générale,  qui  s'occupe  d'un  rapport  sur 
toutes  les  administrations. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 

Coiillion,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, donne  lecture  des  deux  lettres  sui- 
vantes (2)  : 

1°  Lettre  du  général  de  brigade  Tuncq  au 
général  de  division  Chalbos,  relative  à  un 
combat  heureux  livré  aux  rebelles  par  les 
troupes  de  la  République  aux  environs  de 
Luçon  ;  elle  est  ainsi  conçue  (3)   : 

Copie  de  la  lettre  du  général  de  brigade 
Tuncq,    au    général   divisionnaire    Chalbos. 

«  Luçon,  30  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

((  Comme  je  le  prévoyais,  citoyen  général, 
les  brigands  ont  voulu  prendre  leur  revan- 
che de  la  journée  du  25. 

<(  Avant-hier  j'ai  pris  toutes  les  précau- 
tions pour  que  les  troupes  de  Luçon  soient 
au  bivouac. 

«  Aujourd'hui  ils  nous  ont  attaqués  vers 
1  heure  après  midi  sur  3  colonnes  que  je  puis 
estimer  à  20,000  hommes. 

((  Ils  ont  commencé  l'attaque  par  notre 
gauche  et  ils  tendaient  de  nous  tourner  vers 
la  droite. 

«  Le  bataillon  le  Vengeur  avait  la  droite, 
le  6^  de  la  Charente,  la  gauche  ;  ils  se  sont 
conduits  en  héros.  2,000  brigands  mordent 
la  poussière.  Nous  avons  pris  3  pièces  de  ca- 
non, dont  2  de  4  et  1  de  8,  2  caissons,  1  voiture 
de  munitions,  peu  de  prisonniers.  Je  vous 
donnerai  demain  des  détails  plus  circons- 
tanciés et  les  noms  des  officiers  qui  se  sont 
distingués.  Les  brigands  ont  passe  à  la  nage 
la  rivière  du  Lay  et  nous  les  avons  poursui- 
vis une  demi-lieue  plus  loin. 

«  Nous  avons  perdu  au  plus  10  hommes  et 
très  peu  de  blessés. 

((  Envoyez-moi  sans  délai  2  bataillons  et  je 

Sensé  que  bientôt  vous  allez  marcher  en  avant 
e  Fontenay  :  cela  est  plus  que  nécessaire, 
car  enfin  ils  pourraient  se  porter  ici  en 
grande  force. 

<(  Ce  qui  vous  étonnera,  citoyen  général, 
c'est  que  1,500  républicains  ont  fait  seuls 
les  frais  de  cette  belle  journée  ;  on  dit  que  la 
pièce  de  8  est  la  fameuse  Marie-Jeanne.  » 
(Applaudissements.  ) 

«  Le  général  de  brigade, 

<(  Signé  :  Tuncq. 

«  Pour  copie  conforme  : 

<(  Signé  :  NouviON.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 


(1)  Moniteur  universel  du  6  août  1193,  page  930, 
2*  colonne. 

(2)  Moniteur  universel  du  6  août  1793,  page  930,  2»  co- 
lonne et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  131. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  265,  dossier  607. 


2°  Lettre  du  général  de  brigade  Pouiier, 
commandant  à  Givet,  par  laquelle  il  rend 
compte  d'un  avantage  remporté  sur  les  enne- 
mis par  les  troupes  de  la  République  (1)  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

Le  général  de  brigade  commandant  à  Givet 
et  arrondissement ,  au  citoyen  Président  de 
la  Cofivention  nationcde. 

((  Givet,  le  1"  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  française,  une  et  indi- 
visible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  m'empresse  de  vous  rendre  compte  du 
succès  d'une  sortie  de  la  garnison,  qui  a  eu 
lieu  aujourd'hui  à  1  heure  du  matin. 

<(  Ayant  voulu  enlever  les  postes  avancés  de 
l'ennemi,  et  étant  convaincu  qu'il  serait 
étonné  d'une  pareille  entreprise  au  moment 
où  1,350  hommes  venaient  de  partir  pour  l'ar- 
mée du  Nord. 

«  J'ai  porté  un  fort  détachement  commandé 
par  le  citoyen  Olivier,  chef  de  brigade  du 
3"  bataillon  belge,  par  la  forêt  d'Agimtmt, 
pour  prendre  Hastiers  à  revers,  tandis  que 
deux  autres  détachements  l'attaquaient  en 
descendant  la  Meuse  de  droite  et  de  gauche 
de  cette  rivière. 

<(  Le  premier  détachement  a  trouvé  dans 
sa  marcne  des  forces  supérieures  qu'il  a  re- 
poussées par  le  feu  de  l'infanterie  et  la 
charge  de  la  cavalerie,  en  tuant  et  blessant 
beaucoup  de  monde  ;  on  a  enlevé  un  poste  de 
5  hommes,  on  a  fait  3  autres  fantassins  pri- 
sonniers et  pris  4  hussards  montés  ;  total  : 
12  prisonniers  et  4  chevaux. 

«  Les  troupes  ont  enveloppé  Hastiers  et  mis 
en  fuite  les  ennemis  qui  se  sont  retirés  à  la 
hâte  sur  les  hauteurs  ;  le  feu  a  été  très  vif  de 
part  et  d'autre  et  a  duré  près  de  trois  heures. 

«  Nous  avons  eu  seulement  dans  la  totalité 
de  nos  différentes  attaques  5  hommes  blessés, 
dont  un  seul  un  peu  grièvement  ;  on  a  pris 
à  Hastiers  un  bateau  de  fourrage  et  toulé 
bas  le  bac. 

<(  Le  15®  régiment  de  cavalerie  s'est  conduit 
aussi  bien  que  dans  la  dernière  affaire,  l'in- 
fanterie a  marché  en  ordre  et  s'est  battue 
avec  courage  en  essuyant  le  feu  de  l'ennemi 
de  sang-froid. 

<c  Plusieurs  citoyens  de  cette  ville  ont  mar- 
ché volontairement  en  tirailleurs,  avec  la 
bravoure  ordinaire  des  habitants  de  Givet  ; 
une  femme  armée  était  sortie  avec  eux  et  a 
toujours  été  aux  post'CS  les  plus  avance. 

«  Ce  succès  est  le  privude  de  ceux  que  j'es- 
père obtenir  dans  toutes  les  entreprises  que 
je  me  propose  sur  le  cordon  que  nos  ennemis 
forment  depuis  Charleroi  jusque  dans  les 
Ardennes,  en  suivant  le  bord  opposé  de  la  ri- 
vière de  Lesse. 

<(  Soyez  persuadé  que  je  ne  négligerai  rien 
pour  inquiéter  fréquemment  l'ennemi,  en  at- 
tendant l'instant  où  je  pourrai  servir  plus 
utilement  la  République,  s'il  osait  attaquer 
cette  place,  contre  laquelle  se  briseraient  les 


(1)  Procès-verbaux  (le  la  Convention,  tome  18,  p.  131. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  265,  dossier  607. 
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efforts  des  esclaves  des  despotes,  puisqu'ils 
n'y  trouveront  que  des  républicains. 

«  Je  dois  ajouter  un  trait  de  désintéresse- 
ment des  cavaliers  qui  ont  fait  prisonniers 
les  4  hussards  :  un  particulier  leur  a  offert 
2,640  livres  pour  les  4  chevaux,  et  ils  ont  pré- 
féré de  les  laisser  au  prix  de  l'estimation  de 
1,&J0  livres  pour  le  5®  régiment  de  hussards. 

«  Le  général  de  brigade, 

«    Signé  :  Poutier.  » 

IjC  Président  (1).  Une  autre  lettre  qui 
vous  est  écrite  sur  la  même  affaire,  annonce 
que  les  cavaliers  du  3^  régiment,  à  qui  des 
particuliers  offraient  2,640  livres  pour  4  che- 
vaux dont  ces  cavaliers  avaient  fait  la  prise, 
ont  préféré  les  vendre  aux  prix  de  l'estima- 
tion de  1,600  livres  seulement,  pour  la  re- 
monte du  détachement  du  4®  hussards  qui  en 
avait  besoin.  (Vifs  applaudissements.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

E^e  Charpentier,  secrétaire,  achève  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 

64°  Pétition  par  laquelle  le  citoyen  Pierre- 
Jean  Andrieu,  vicaire  épiscopal  du  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure,  sollicite  un 
secours,  à  raison  du  pillage  de  ses  effets  par 
les  brigands  vendéens;  elle  est  ainsi  con- 
çu© (2)  : 

«  Poitiers,  le  22  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française,  une  et 
indivisible. 

u  Citoyens  représentants, 

<(  Vous  expose  le  citoyen  Pierre- Jean  An- 
drieux,  vicaire  épiscopal  du  département  de 
la  Loire-Inférieure,  que,  s'étant  trouvé  dans 
sa  famille  à  Parthenay  au  moment  où  l'in- 
surrection de  la  Vendée  s'est  manifestée,  il 
lui  a  été  impossible  de  retourner  à  son  poste  ; 
que,  pendant  son  séjour  dans  la  susdite  ville, 
il  n'a  cessé  de  se  rendre  utile  à  la  chose  pu- 
blic|ue,^  soit  comme  membre  du  comité  de  sû- 
reté générale,  soit  comme  vice-président  du- 
dit  comité,  soit  comme  porteur  de  dépêches 
dans  les  départements  voisins  ;  que,  lors  de 
la  première  évacuation  de  ladite  ville  de  Par- 
tenay,  sa  montre  d'or  et  sa  valise  contenant 
tous  ses  effets  servant  à  son  usage  lui  ont 
été  enlevés  par  les  brigands. 

«  Ce    considéré,    citoyens    représentants, 
l'exposant  vous  demande,  vu  l'extrême  néces- 
sité dans  laquelle  il  se  trouve,  de  vouloir  bien 
autoriser  le  département  de  Poitiers  à  lui 
payer  les  quartiers  d'avril  et  de  juillet  de 
son  traitement  de  vicaire  épiscopal.  Tous  ses 
parents,  après  avoir  été  pillés  et  failli  d'être 
massacrés,  ont  été,  comme  lui,  obligés  de  se 
retirer  à  Poitiers,  et  ne  peuvent,  dans  ce  mo- 
ment, fournir  à  ses  plus  pressants  besoins. 
<(  Signé  :  Andeiexjx,  vicaire  épiscopal 
du  ^   département     de     la 
Loire-Inférieure.  » 


(1)  Moniteur  universel  du  6  août  n93,  page  931, 
!"•  colonne. 

(2^  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  628 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  138. 
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■jofflcîalconvertit  cette  pétition  en  mo- 
tion et  la  Convention  rend  le  décret  sui- 
vant (1)  ; 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  péti- 
tion, convertie  en  motion  par  un  membre,  du 
citoyen  Pierre-Jean  Andrieu,  vicaire  épisco- 
pal du  département  de  la  Loire-Itiférieure, 
qui  s'est  trouvé  dans  sa  famille  en  la  ville  de 
Parthenay,  lors  de  l'invasion  des  rebelles,  et 
s'est  vu  forcé  de  se  réfugier  en  la  ville  de 
Poitiers,  où  il  est  encore,  sans  pouvoir  se 
rendre  à  son  poste,  décrète  que  le  départe- 
ment de  la  Vienne  est  autorisé  à  faire  payer 
au  citoyen  Andrieu,  sur  la  caisse  du  dis- 
trict, les  deux  quartiers  d'avril  et  de  juillet 
de  son  traitement  de  vicaire  épiscopal,  le- 
quel paiement  sera  rétabli  par  le  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure  dans  la  caisse  du 
district  de  Poitiers,  aussitôt  que  les  circons- 
tances le  permettront.  » 

65°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
par  laquelle  il  transmet  un  mémoire  du  ci- 
toyen Ghauveau,  patriote  de  Parthenay,  qui 
sollicite  un  secours  à  raison  de  la  perte  de 
ses  biens  pillés  par  les  brigands  vendéens  ; 
la  lettre  de  Garât  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Le  ministre  de  l'intérieur,  au  citoyen 
Président   de   la   Gonvention   nationale. 

<(  Paris,  le  2  août  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Je  m'empresse  de  communiquer  à  la  Con- 
vention nationale  le  mémoire  ci-joint  (3)  du 
citoyen  Chauveau,  l'un  des  patriotes  de  la 
ville  de  Parthenay  qui  ont  été  forcés  d'aban- 
donner leurs  foyers  pour  se  soustraire  à  la 
rage  des  brigands  et  des  fanatiques.  Ce  ci- 
toyen, dépouillé  de  tout  ce  qu'il  possédait, 
est  arrivé  à  Paris  ;  lui  et  sa  femme  sont  sans 
ressources  ;  les  plus  prompts  secours  leur  sont 
indispensables,  ils  les  réclament  avec  ins- 
tance. 

«  Un  décret  du  27  du  mois  dernier  met"  à 
ma  disposition  une  somme  de  300,000  livres 
pour  subvenir  à  la  subsistance  des  patriotes 
des  départements  des  Deux-Sèvres,  de  la 
Vendée  et  de  la  Loire-Inférieure  qui  ont  été 
forcés  de  quitter  leurs  foyers  pour  se  sous- 
traire à  la  fureur  des  rebelles,  mais  ce  même 
décret  porte  que  je  ferai  distribuer  cette 
somme  aux  administrations  de  départe- 
ments, je  ne  puis  donc,  sans  une  autorisa- 
tion express©  de  la  Convention  nationale, 
satisfaire  à  la  réclamation  du  citoyen  Chau- 
veau. Je  prie,  eu  conséquence,  la  Convention 
de  m'autoriser,  par  un  décret  particulier,  à 
prélever  sur  le  fonds  décrété  le  27  du  mois 
dernier,  une  somme  de  600  livres  pour  être 
délivrée  à  cet  infortuné  compatriote  et  servir 
à  pourvoir  à  sa  subsistance  ainsi  qu'à  celle 
de  son  épouse  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  ce- 
tourner  dans  leur  département.  Je  réclame  de 


(1)  Collection  Baudouin,  t.  32,  p.  36  et  Procès-ver- 
baux de  la  Convention,  t.  18,  p.  138.  —  Le  nom  de 
Lofficial  nous  a  été  donné  par  la  minu'e  du  procès- 
verbal  qai  se  trouve  aux  Archives  nationales. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  265,  dossier  607. 

(3)  Nous  n'avons  pu  retrouver  ce  mémoire. 
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l'humanité  de  la  Convention  nationale  une 
prompte  déciision  sur  cet  objet. 

«  Signé  :  Gaîiat.  » 

Lofttcial  convertit  cette  demande  en  mo- 
tion et  la  Convention  rend  le  décret  sui- 
vant (1)  : 

((  La  Convention  hatiottàlë,  sur  là  dernande 
du  ministre  die  l'intérieur,  contentife  dans  sa 
lettre  du  2  de  ce  mois,  convertie  ién  rtiotiôn 
J)ar  un  membre,  décrète  que,  sur  les  fonds  âc 
300,000  livres  nlis  â  la  disposition  du  minisire 
par  décret  du  27  juillet  dernier,  pour  subve- 
nir à  la  i^ubsistânce  des  patriotes  des  dépar- 
tements des  Deux-Sèvi-es,  de  la  Vendée  et 
de  là  Loire-Inférieure,  qui  ont  été  obligés  de 
quitter  leurs  foyers  pour  se  soustraire  à  la 
fureur  des  rebelles,  il  sera  prélevé  la  somme 
de  600  livres  pour  être  délivrée  au  citoyen 
Chauvcau,  l'un  des  patriotes  de  la  ville  de 
Parthenay,  actuellement  à  Paris,  qui  a  été 
obligé  de  fuir,  ainsi  que  son  épouse,  pour  se 
soustraire  à  la  rage  des  brigands  et  des  fa- 
natiques, et  pour  servir  à  leur  Subsistance 
jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  i-etourher  dàrts  leur 
département.  » 

66°  Lettre  du  procureur  général  synâit  dit 
département  de  VAude,  par  laquelle  il  an- 
nonce que  la  Constitution  a  été  acceptée  una- 
nimement dans  tout  ce  département  (2)  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (3)  : 


Le  pro'èWrtH'r  g^>h}érol  sy^idic  du  district  du 
département  de  l'Aude,  au  comité  de  Sa- 
lut public  de  la  Vônvention  nationale. 

«  Caixassonne,  25  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivi- 
sible. 

«  Citoyens, 

«  Jartiais  un  objet  plus  important  ne  nous 
avait  rassemblé.  Une  bonne  Constitution 
était  l'arche  sainte  qUe  nous  attendions  dé- 
puis longtemps  pour  nous  rallier  autour 
d'elle  et  nous  sa,ùver.  La  Convention  natio- 
nale nous  l'a  enfin  envoyée,  et  j'ai  la  satis- 
faction de  vous  apprendre  qu'elle  a  été  afi- 
ceptée  à  l'unartimité  par  tous  les  citoyens  du 
département.  Nous  espérons  qu'elle  fera  en- 
fin cesser  l'anarchie  qui  essaye  de  dissoudre 
tous  les  liens  de  l'ordre  ipolitique  lét  social,  et 
que,  par  elle,  lès  propriétés  et  là  sûreté  des 
pei'âohUéis  S'et'dnt  'éhfin  tespefetéeà. 

«  Sifjné  :  Illisible.   » 

(lali  Cohvehtiôh  déei'èté  l'înserlîon  au  Btil- 
fetih.) 

67<*  Lettre  du  gémérûl  Fiers,  commandant 
eh  chef  de  F  armée  des  Pyrénées-Oriefitales, 
toàr  lâ^quelle  il  ahnonce  que  l'Acte  eohstitu- 
tionnel  a  été  aecltéillî  par  toule  l'armée  tvoc 


.  (IJ  Collection  ftnudouin,  ».  32,  p.  31  ^l  Procès-verh(m<i: 
àe  la  Convenlion,  tome  18,  page  139.  —  Le  nom  de 
Lofficial  nous  a  été  connu  par  la  minute  du  pn^ccs- 
verbal  qui  se  trouve  aux  archives  nationales. 

(4)  rrocès-iférhaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  139. 

(3)  Arcftfves  nati07taf(\<i.  carton  C  *66,  dossier  618. 


les   transports    de    la   plus   vive   reconnais- 
sance (1)  ;  elle  iest  ainsi  conçue  (2)  : 

Le  général  Fiers,  c'ojhmandhnt  en  the^  tar- 
mée  des  Pyrénées-Ori'entalés,  au  Président 
de  la  Convention  nationale. 

«  Perpignan,  le  29  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française,  une  et 
indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  avons  reçu  l'Acte  constitutionnel 
et  vraiment  républicain  qui  doit  assurer  le 
bonheur  des  Français  et  servir  d'exemple  aux 
peuples  qui  veulent  la  liberté,  l'égalité  et 
la  destruction  des  despotes.  Il  a  été  accueilli 
avec  les  transports  de  la  plus  vive  reconnais- 
sance, et  toute  l'armée  en  a  manifesta  son 
allégresse  par  les  cris  répétés  de  :  Vive  la 
Républiquef  Vive  la  Cûnstitution  et  Vive  la 
Convention  ! 

«  Puisse  cette  Constitution  servir  de  point 
de  ralliement  a  tous  les  Français  dans  l'in- 
térieur, comme  elle  nous  servira  de  guide 
pour  combattre  nos  ennemis  extérieurs  ;  obéir 
aux  lois  et  défendre  la  République  une  et  in- 
divisible, voilà  notre  serment. 

«  Signé  :  Flers.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  J^id- 

letin.) 

68°  Lettre  des  représentants  Ftraud  et  Ae- 
veu,  commissaires  à  V armée  des  Pyréiïées-Oc- 
cidentalei,  par  laquelle  ils  annoncent  que  la 
troupe  a  reçu  avec  enthousiasme  l'Acte  cons- 
titutionnel (3)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (4)  : 

((  Mes  ehers  collègues, 

«  Le  21  juillet  a  été  pour  nous  le  plus  beau 
de  la  vie.  Nous  avons  présenté  à  notre  divi- 
sion la  Déclaration  des  droits  et  l'Acte  cons- 
titutionnel, sur  la  grande  redoute  d'Aguiarte. 
Ce  poste  fut  choisi  parce  qu'il  était  le  plus 
près  de  l'ennemi,  parce  que  c'était  là  qu'un 
mois  auparavant  nous  étions  rangés  en  ba- 
taille poUr  combattre  les  Espagnols  qui 
étaient  venus  se  camper  sur  la  colline  voisine. 

<(  Nous  vous  transmettrons  par  le  pi^emiev 
courrier  les  détails  de  cette  auguste  céré 
monie  ;  tout^  ce  que  nous  pouvons  dire  à  la. 
France  entière  dans  cet  instant,  c'est  qu'il 
ne  manquait  à  la  fête  que  d'êti-e  vus  de  tous 
les  citoyens  de  la  République. 

<(  L'Espagnol  en  a  été  le  témoin,  des  hautes 
montagnes  qu'il  occupe,  et,  sans  doute.  Son 
âme  a  tressailli. 

«  Fondateurs  de  la  République  françai.se, 
chers  collègues,  s'il  est  quelque  i*écompense 
dans  l'univers  pour  le  bienfait  que  vous  lui 
avez  rendu  en  présentant  au  peuple  fran- 
çais la  Déclaration  des  droits  et  rAc;te  cons- 
titutionneh  vous  l'ave?  reçue  le  21  juillet  sur 
l'autel  de  la  patrie,  dans  cette  contrée  na- 
guère ;^rès  d^e  envahie  par  l'cnhemi.  I^es 
couronnés  civic^ttés  vous  ont  été  prodiguées, 


il) -Procèt-irrbattx  He  la  Conventions  f.  18,  p.  139. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  ^65,  dossier  WT. 

(3)  P^rûcès-verbaux  fie  la  Conventten,  t.  i8,  p.  140. 
(4i  Archi^TS  nationales,  c.nrton  C  26.^,  dMSicr  Wl. 
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et  le  code  de  la  sagesse  et  de  la  raison  cou- 
vert de  fleurs  a  été  promené  dans  tous  nos 
camps  comme  le  palladium  de  la  liberté. 

((  J  amais  un  accord  si  unanime,  un  enthou- 
siasoie  si  universel,  n'aura  été  manifesté  : 
c'est  que  le  cœur  était  de  la  fête,  c'est  que 
nous  voulons  tous  la  liberté,  l'égalité,  l'unité 
et  l'indivisibilité  de  la  République...  Chers 
collègues,  que  n'avez-vous  pu,  conmie  nous, 
en  être  les  témoins.  Mai«  continuez,  conti- 
nuez vos  efforts  ;  achevez  de  sauver  la  patrie, 
nous  vous  seconderons  sur  cette  extrême 
frontière  ;  l'armée,  les  généraux,  le  peuple 
entier  vous  bénissent. 

«  Nous  vous  apprenons  que  partout  ce  pays 
la  Constitution  est  acceptée  à  l'unanimitéj 
eUe  a  réuni  toutes  les  pensées,  toutes  les  af- 
fections, toutes  les  haines  ;  puisse-t-elle  pro- 
duire le  même  eâet  dans  celui  que  vous  ha- 
bitez. 

«  Au  quartier  général  de  Saint-Jean-Pied- 
de-Pori,  oe  23  juillet,  l'an  II  de  la  Républi- 
que française. 

((  Les  représentants  du  peuple  fmaçrits  é 
l'armée  d€s   Pyrénées-Occtdentales. 

«  Sirjnt  :  J.  Féeaud;  Neveu.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Biil- 
Utui.) 

69°  Lettre  du  représentant  Caraiyniae,  cem- 
mismire  près  l'armée  des  côtes  de  Brest,  par 
laquelle  il  transmet  à  la  Convention  :  1°  le 
procès-verbal  d'acceptation  de  la  Constitu- 
tion par  le  canton  et  la  ville  d'Ancenis  ;  2°  le 
procès-verbal  d'acceptation  de  la  Constitu- 
tion par  les  généraux  Desdorides  et  Grouchy 
et  par  l'adjudant  général  Lautat  (1)  ;  ces 
pièces  sont  ainsi  conçues  (2)  ; 

Cavaignac,  représentant  du  peuple  près  Var- 
mée  des  côtes  de  Brest,  ù  la  Conrention  na- 
tionale. 

«  Ancenis,  29  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  collègues, 

«  Je  vous  adresse  le  procès- verbal  d'accep- 
tation de  la  Constitution  par  le  canton  et 
la  ville  d'Ancenis  (3)  ;  c'est  au  bruit  d'une 
canonnade  entre  notre  garnison  et  le  poste 
ennemi  de  l'autre  rive  qu'elle  a  été  donnée 
à  l'unanimité.  A  Varade,  où  je  m'étais  rendu 
avec  le  général  Grouchy  et  l'adjudant  géné- 
ral Cambrai,  pour  visiter  les  postes,  trois  pa- 
roisses s'étaient  réunies  pour  délibérer  aussi 
sur  l'Acte  constitutionnel  en  présence  des  re- 
belles ;  je  me  suis  rendu  à  cette  assemblée 
d'une  section  du  souverain  pour  lui  rendre 
mes  hommages.  Les  citoyens  qui  la  compo- 
saient m'ont  prouvé,  par  leur  accueil  em- 
pressé, leur  confiance  et  leur  attachement 
pour  la  Convention  nationale.  Ils  m'ont  as- 
suré que  le  plaisir  qu'ils  avaient  eu  d'accep- 
ter la  Constitution  était  d'autant  plus  vif  que 
les  menaces  et  l'approche  des  brigands,  par  le 
passage  du  Pont-de-Cé,  pouvaient  les  alar- 


(1;  Procès-vrrboHX  de  la  Convention,  t.  18,  p.  140. 
(2}  Archives  natiotuUes,  carton  C  265,  dossier  tîO". 
•3;  Nous  n'avoos  pu  rctrou\-er  ce  piT)cès- verbal. 


mer  davantage.  Ils  ont  fait  le  serment  de  la 
défendre  jusqu'au  dernier  soupir. 

<c  Je  vous  avais  annoncé,  citoyens  collègues, 
en  vous  envoyant  la  rétractation  du  dépar- 
tement du  Finistère,  que  bientôt  les  trois  dé- 
partements des  Côtes-du-Nord,  du  Morbihan 
et  d'Ille-et-Vilaihe  suivraient  cet  exemple  ; 
je  vous  apprends  aujourdhui  que  les  deux 
premiers  m'ont  fait  passer  leurs  arrêtés  por- 
tant rappel  de  leurs  commissaires  à  Caen 
et  de  leur  contingent  pour  la  force  départe- 
mentale. Ces  départements  voient  enfin,  et 
l'un  d'eux  l'énonce  expressément  dans  son 
arrêté,  que  la  coalition  de  Caen  n'avait  ét'é 
formée  que  par  l'esprit  de  parti  et  pour  ser- 
vir des  vues  et  des  animosités  particulières. 
Cette  vérité  reconnue  par  un  des  départe- 
ments coalisés  serait  seule  capable  d'arra- 
cher entièrement  le  masque  du  républica- 
nisme dont  les  ex-députés  réunis  en  conju- 
ration à  Caen  s'étaient  couverts  pour  mieux 
servir  leurs  projets  désastreux.  L'opinion  pu- 
blique dans  cette  partie  de  la  République  les 
a  déjà  jugés  ;  ils  ne  sont  plus,  aux  yelix  des 
bons  citoyens,  que  oe  qu'ils  méritent  d'être  : 
des  factieux,  anarchistes  et  des  désorganisa- 
teUrs.  Depuis  qu'ils  ont  été  retranchés  du 
sein  de  la  Convention  nationale,  disent-ils, 
elle  est  calme  :  elle  travaille  avec  zèle  et  suc- 
cès pour  le  bonheur  du  peuple  ;  elle  met  dans 
ses  délibérations  la  dignité  qui  lui  convient, 
et  nous  n'avons  plus  à  gémir  sur  ses  divisions 
et  sur  les  scènes  scandaleuses  qui  nous  ont 
fait  craindre  si  souvent  pour  le  salut  de  la 
chose  publique.  Cette  observation,  d'une  jus- 
tesse et  d'une  évidence  incontestables,  a  dû 
frapper  tous  les  esprits  et  dessillera  tous  les 
yeux. 

«  J'avais  oublié  de  joindre  à  l'envoi  des 
procès- verbaux  d'acceptation  de  l'Acte  cons- 
titutionnel par  l'armée,  l'adhésion  des  géné- 
raux Desdorides  et  Grouchy  et  de  l'adju- 
dant général  Lautat.  Je  vous  l'adresse  d'au- 
tant plus  volontiers  qu'elle  est  l'expression 
des  sentinaents  qu'ils  justifient  chaque  jour 
par  leur  conduite. 

«  Signé  :  Cavaignac.  >» 

Provh-verhal  d'acceptation  de  la  Constitu- 
tion par  le  général  dt  division  De^doH^es, 
le  général  de  brigade  Grouchy  et  Vadju- 
dant  général  Lauttti. 

u  Nous,  généraux  de  division,  de  brigade  et 
adjudant  général  employés  au  camp  d'An- 
cenis, voulant  profiter  de  l'autorisation  don- 
née à  l'armée  par  les  représentants  du  peu- 
ple, d'émettre  son  vœu  sur  l'Acte  constitu- 
tionnel, n'ayant  pu  le  faire  en  même  temps 
que  l'armée  dont  nous  étions  momentanément 
éloignés,  pour  des  objets  de  service,  décla- 
rons que  nous  adhérons  à  la  Constitution 
présentée  au  peuple  français  par  la  Con- 
vention nationale,  jurons  de  la  maintenir 
de  tout  notre  pouvoir  et  de  verser  not-re  sang 
pour  la  défense  d'une  Constitution  sanc- 
tionnée déjà  par  la  majorité  de  la  France, 
et  qui  assurera  son  bonneur,^puisqu'eIte  re- 

Fose  sur  les  bases  sacrées  de  îa  tiberté  et  de 
égalité. 

*  S^Q]}^  •  Dksdorides,  général  divisionnaire; 
Emmanuel  Gkoccht,  général  de  brigade 
employé  à  l'Qrmée  des  côtes  de  Brest; 
Charles  Laut.vt,  adjudant  général  chef 
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de  bataillon,  comtnandant   l'avant-garde 
de  r armée.  » 

«  Au  camp  cTAncenis,  le  28  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française.   » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

70°  Lettre  du  citoyen  Beaitfort,  procureur 
syndic  du  district  de  Péronne,  par  laquelle  il 
annonce  que  les  biens  des  émigrés  se  vendent 
au  plus  haut  prix  dans  ce  district  (1)  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (2)   : 

Le  procureur  syndic  du  district  de  Péronne, 
à  la  Convention  nationale. 

a  Péronnfâ,  le  l'^'"  .  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisi- 
ble. 

((  Citoyens  représentants, 

<(  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai 
hier  commencé  à  mettre  en  vente  les  terres 
des  émigrés  ;  la  vente  a  commencé  par  celles 
de  Bernard  Boulainvillert. 

«  La  quantité  de  893  journaux  85  verges  1/2, 
divisée  en  différentes  portions  estimée 
148,198  livres,  d'après  le  prix  commun  de 
chaque  nature  d'héritage  de  la  commune  de 
Chéry  où  ces  terres  sont  situées,  a  été  vendue 
aux  fermiers  et  autres  particuliers  par  lots 
et  portions  au  prix  de  308,525  livres,  d'où 
il  résulte  que  ces  terres  labourables  de  mau- 
vaise qualité  ont  supporté  160,327  livres  d'en- 
chères, qui  ont  été  mises  au  cri  souvent  ré- 
pété de  :  «  Vive  la  République  !  » 

«  Stgné  :  Beaufort,  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

71°  Adresse  du  4^  hataillon  de  la  Gironde, 
pour  jurer  fidélité  sans  bornes  à  la  Consti- 
tution, une  entière  obéissance  au  général 
qui  les  commande  et  une  haine  implacable 
à  tous  les  ennemis  de  la  République  (3)  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (4)  : 

Armée  du  Bhin. 

Adresse  du  4^  bataillon  de  la  Gironde, 
aux  représentants  du  peuple. 

«  Citoyens, 

«  Quels  bruits  épouvantables  pai'tent  des 
bords  de  la  Gironde  et  se  font  entendre  jus- 
qu'à nous?  Quel  démon  jaloux  de  nocre 
gloire  voudrait  faire  du  lieu  qui  nous  a  vu 
naître  un  séjour  de  traîtres  et  de  parjures? 
Bordeaux,  le  premier  appui  de  la  Révolu- 
tion ;  Bordeaux  qui  arma  nos  bras  contre  les^ 
tyrans  et  les  despotes,  avec  qui  nous  jurâmes 
de  maintenir  la  Constitution  de  toutes  nos 
forces  ;  Bordeaux  trahirait  son  serment  et 
s'armerait  contre  ses  propres  enfants?  Loin 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  liO. 

(2)  Archicei  nationales,  carton    G  266,  dossier  fUS 

(3)  Proch'verbavx  de  la  Convention,  t.  18,  p.  141. 
I    Archives  nalimuiles,  carton  C  266,  dossier  628. 


de  nous  de  si  tristes  idées  !  Loin  de  nous  une 
pensée  qui  nous  fait  tort  et  nous  déshonore  : 
Ah  !  Bordelais,  que  si  vous  nous  êtes  encore 
attachés,  si  nous  vous  sommes  encore  chers, 
rejetez  au  plus  vite  vos  sinistres  projets,  et 
destinez  vos  armes  à  un  plus  saint  usage  ; 
que  si  vous  êtes  toujours  nos  pères,  nos  frères, 
nos  amis,  hâtez-vous,  venez  nous  joindre,  ve- 
nez partager  nos  lauriers  ;  nos  bras  sont  ou- 
verts pour  vous  recevoir,  alors  notre  bonheur 
sera  parfait  ;  vous  logerez  avec  nous,  sous 
la  même  tente,  vos  dangers  seront  les  nôtres, 
et  un  même  jour  nous  verra  marcher  ensem- 
ble à  la  victoire. 

«  Et  vous,  citoyens  représentants,  sur  qui 
repose  à  jamais  notre  confiance,  veuillez  être 
les  dépositaires  du  serment  que  nous  allons 
faire. 

«  Fermes  dans  nos  idéies,  inébranlables 
dans  nos  sentiments,  nous  jurons  une  fidélité 
sans  bornes  à  la  Constitution,  une  entière 
obéissance  au  général  qui  nous  commande, 
et  une  haine  implacable  à  tous  les  ennemis 
de  la  République. 

<(  Vive  la  République  française  une  et  in- 
divisible! 

(Suivent  I4S  signatures.) 

«  P. -S.  Citoyens  représentants,  vous  serez 
surpris  de  trouver  notre  adresse  dans  un 
aussi  mauvais  état,  mais  vous  nous  en  excu- 
serez, lorsque  vous  saurez  que  c'est  venant 
du  champ  de  bataille  à  l'affaire  du  22^  sur 
la  montagne  de  Weyer,  pays  du  Palatinat  ; 
que  c'est  nos  mains  encore  empreintes  de  la 
poudre  qui  servit  à  la  destruction  de  nos 
combattants  qui  fait  cause  de  l'état  où  vous 
la  trouverez.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Une  députation  des  trois  corps  adminis- 
tratifs du  district  de  Versailles  est  admise  à 
la  barre  pour  parler  en  faveur  des  créanciers 
et  pensionnaires  de  la  ci-devant  liste  ci- 
vile (1). 

Le  citoyen  Lavallerie,  orateur  de  la  dépu- 
tation, donne  lecture  de  la  pétition  sui- 
vante (2)  : 

(1)  Cette  admission  à  la  barre  des  trois  corps  admi- 
nistratifs de  Versailles  n'est  pas  mentionnée  au  procès- 
verbal.  D'après  les  journaux  de  l'époque  la  députation 
de  Versailles  aurait  accompagné  la  députation  du  conseil 
général  do  la  commune  de  Paris  (Voy.  ci-dessus,  même 
séance,  page  213*  ;  mais  le  Journal  des  Débats  et  Décrets 
(n»  322  du  5  août  1793,  page  68)  fait  clairement  ressortir 
qu'elle  ne  fut  admise  qu'uQ  certain  temps  après  la  se- 
conde et  alors  que  le  décret  en  faveur  des  créanciers  et 
pensionnaires  de  la  liste  civile  était  déjà  rendu.  C'est 
cette  version  que  nous  avons  suivie. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  618.— 
Bibliothèque  nationale,  L^*',  n"  769.  —  Nous  avons  re- 
trouvé aux  Archives  nationales  (même  carton  et  même 
dossier)  les  deux  pièces  suivantes  relatives  à  la  même 
affaire. 

1 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  directoire  dit 
département  de  Seine-et-Oise. 

«  Séance  publique  du  4  août  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Une  députation  des  créanciers  de  la  liste  civile  se 
présente  pour   obtenir   du   département  la   nomination 


[ConvenUon  nationale.]    ARCHIVES  PAKLEMENTAIRES.     (5  août  1793. 
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Les  trois  corps  administratifs  de  Versailles, 
à  la  Convention  nationale. 

«  Représentants  du  peuple, 

<(  Vous  allez  prononcer  sur  le  sort  do  ci- 
toyens qui,  les  premiers,  se  sont  pressés  au- 
tour du  berceau  de  la  liberté,  qui  les  pre- 
miers ont  écrasé  les  serpents  qui  voulaiejit 
l'étouffer  dans  sa  naissance  ;  de  citoyens  qui 
n'ont  cessé  de  poursuivre  et  déjouer  les  com- 
plots et  la  perfidie  de  la  Cour,  jusqu'après 
l'écroulement  du  trône  et  du  tyran  au  10  août. 

«  Les  comités  de  surveillance  des  Assem- 
blées constituante,  législative  et  convention- 
nelle ont,  dans  leurs  registres,  les  preuves 
multipliées  de  leur  patriotisme  désintéressé, 
car  ces  citoyens  sacrifiaient  leur  ét^t,  leur  for- 
tune au  bonheur  public  ;  ils  portaient  la 
hache  au  pied  de  l'arbre  immense  des  abus 


d'nn  commissaire  qui  s'adjoindra  à  ceux  du  district  et 
de  la  municipalité,  pour  solliciter  de  la  Convention  na- 
tionale une  décision  favorable  aux  citoyens  de  cette  ville, 
qui,  pour  la  plupart,  n'ont  d'autres  ressources  que  ce  qui 
peut  leur  être  dû  sur  l'arriéré  et  les  pensions  que  mé- 
rite leur  service. 

«  Ouï  le  procureur  général  syndic, 

«  Le  conseil  général  du  département,  convaincu  d(  la 
légitimité  de  la  demande  des  créanciers  de  la  liste  ci- 
vile, adhère  à  leur  pétition  et  nomme  pour  son  commis- 
saire le  citoyen  Lavallerie. 

Pour  expédition  : 

Signé  :  Germais,  e.t-vice-président\  Boc- 
QLET,  secrétaire  greffier. 


Atteinte  à  la  foi  publique,  qui  doit  être  proposée  inces- 
samment à  la  Convention  nationale. 

«  Cette  atteinte  se  trouve  dans  le  projet  de  décret 
concernant  le  traitement  général  des  serviteurs  du  ci- 
devant  roi,  tel  qu'il  a  été  arrêté  au  comité  de  liquidation. 

«  Les  conditions  du  traité  que  les  musiciens  de  la 
chapelle  avaient  faites  avec  la  Cour,  y  sont  nettement 
méconnues  et  anéanties  sans  motif. 

«  Les  individus  les  plus  lésps,  sont  précisément  ceux 
dont  le  talent  était  le  plus  éminent,  tels  qu'un  Bezotsy, 
un  Platel,  un  Girout,  etc. 

«  Des  hommes  d'un  mérite  aussi  marquant,  d'une  ré- 
putation faite,  lorsque  la  Cour  a  cherché  à  se  les  atta- 
cher, lorsqu'elle  les  a  été  chercher  dans  les  pays  étran- 
gers, dans  les  contrées  de  la  France  les  plus  éloignées, 
de  tels  hommes  ne  fussent  pas  venus  à  Versailles  se 
contenter  d'appointements  médiocres,  si  leui  retraite 
n'avait  pas  été  assurée. 

«  Elle  l'était  par  un  traité  formel,  authentique,  dont 
le  comité  a  eu  pleine  communication. 

Il  La  musique,  dont  les  magiques  expressions  ont  eu 
tant  d'effet  sur  le  cœur  des  peuples  libres,  et  leur  ont 
donné  tant  d'énergie  au  milieu  des  combats;  la  musique 
consacrée  d'abord  à  payer  un  tribut  d'honneur  aux  héros 
de  la  patrie,  reviendra  sans  doute  à  sa  première  institu- 
tion. Cet  art  divin  ne  sera  donc  point  flétri  par  des  lé- 
^islateur-s  qui  se  proposent  de  mettre  dans  leur  plan 
d'éducation  nationale  tout  ce  qui  peut  former  un  peuple 
de  héros. 

«  Ils  ne  se  prêteront  point  à  une  infraction  de  traité, 
qui  ne  pourrait  être  motivée  que  par  un  mépris  des  arts, 

filus  que  vandale  et  gothique.  La  Convention,  en  traitant 
es  autres  patriotes  qui  avaient  le  malheur  de  servir 
le  ci-devant  roi  de  la  manière  la  plus  favorable  possible, 
ne  permettra  pas  que  l'on  prive  de  leurs  justes  et  légales 
espérances,  des  hommes  de  talent,  dont  la  fortune  était 
déjà  honnête  et  assurée,  lorsque  sur  la  foi  des  traités, 
ils  ont  été  appelés  à  un  service  qui,  dans  le  temps,  fai- 
sait partie  de  la  représcnUtion  nationale.  » 


I    dont  ils  vivaient.  C'est  ainsi  qu'on  sert  une 
i   république  ;  c'est  ainsi  qu'on  mérite  le  titre  de 
I  itoyen. 

«  Ils  ont  été  généreux  envers  l'Etat.  L'Etat 
doit  être  juste  envers  eux,  et  nous  osons  dire 
viu'ils  ont  déjà  gagné,  qu'ils  ont  économisé  à 
l'Etat  les  sommes  qu'ils  ont  mérité  d'obtenir. 

«  C'est  en  effet  à  leurs  soins  qu'est  due  la 
conservation  intacte  des  propriétés  nationales 
de  la  liste  civile  j  l'état  brillant  dans  lequel 
ces  monuments  sont  maintenus  est  dû,  en 
partie,  à  leur  activité  ;  le  respect  porté  à  tous 
ces  biens  nationaux  et  surtout  l'état  intact 
de  ces  belles  forêts  qui  entourent  Versailles, 
et  qui,  de  tous  les  bois,  sont  seuls  épargnés, 
ont  été  seuls  arrachés  à  la  rapacité  des  bri- 
gands et  des  malveillants.  Tout  ce  prodige, 
à  côté  des  autres  forêts  nationales  de  la  liste 
civile,  est  dû  au  courage  et  à  la  patience  de 
oes  habitants  de  Versailles  qui,  répandus 
dans  les  bataillons  de  la  garde  nationale,  ont 
gagné  ainsi  plusieurs  millions  à  la  caisse  pu- 
blique. 

«  C'est  eux  qui  ont  sauvé  ces  précieux  mo- 
numents des  arts,  ces  chefs-d'œuvre  de  sculp- 
ture, à  Versailles  et  Marly  et  qui,  par  leur 
vigilance,  ont  réduit  les  méchants,  qui  abon- 
dent de  toutes  parts,  à  l'impossibilité  de  rien 
dégrader. 

<(  Les  procès-verbaux  de  la  municipalité 
constatent  ces  faits. 

«  Voyez  encore,  représentants,  avec  quel 
persévérant  patriotisme  ils  ont  soutenu  leur 
malheureux  sort  ;  sans  ressources  et  sans  cré- 
dit, ils  n'ont  pas  voulu  vous  détourner  de  vos 
importants  travaux,  ils  ne  demandent  votre 
justice  en  ce  moment  que  parce  qu'ils  n'ont 
pas  voulu  vous  laisser  perdre  l'occasion  de 
faire  vous-mêmes  tant  d'heureux  qui,  en  ré- 
pétant vos  noms,  béniront  la  Révolution  et  la 
République. 

<(  Ces  citoyens  n'ayant  plus  rien,  ont  offert 
à  la  Convention  leurs  privations  mêmes,  en  ne 
lui  parlant  pas  de  leur  sort,  en  ne  l'étourdis- 
sant pas  inutilement  de  leurs  malheurs.  Tel 
a  été  leur  don  patriotique. 

Aussi,  sous  le  rapport  politique,  et  sous 
colui  de  la  bienfaisante  justice  vous  allez, 
sans  doute,  leur  fixer  un  traitement  qui  les 
mettra  à  portée  d'être  plus  longtemps  utiles 
à  la  chose  publique  et  qui  puisse  servir 
d'exemple  à  ceux  qui  seront  dans  le  cas  de 
mériter  une  pareille  récompense. 

«  Nous  demandons,  en  conséquence,  pour 
ces  infortunés  patriotes,  dont  nous  attestons 
la  vigilante  conduite,  qui  a  beaucoiip  con- 
tribué à  l'amélioration  des  biens  nationaux, 
nous  demandons  : 

«  P  Oue  leur  sort  soit  déterminé  aujour- 
d'hui ;  ' 

«  2"  Que  le  minimum  des  traitements  soit 
de  600  livres^  et  le  maximum  de  3,000  livres, 
en  exigeant,  pour  les  recevoir,  des  certificats 
de  civisme  rigoureux.  Par  cette  précaution, 
les  gros  n'auront  rien,  et  la  République  ga- 
gnera leurs  pensions  ; 

((  3°  De  comprendre  au  nombre  des  pensions 
à  accorder  les  veuves  des  anciens  serviteurs, 
depuis  1739  ; 

((  4°  De  comprendre  aussi  le  grand  nombre 
de  journaliers  reconnus  avoir  servi  la  liste 
civile  soit  dans  les  bâtiments,  soit  ailleurs, 
mais  que  l'usage  laissait  payer  sur  des  rôles 
d'entrepreneurs  et  qui,  pour  n'être  pas  sur 
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les  états,  n'en  ont  pas  moins  fidèlement  servi 
pendant  quarante  et  cinquante  ans. 

((  Vous  rendrez  ainsi  une  justice  qui  sera 
convertie  en  autant  do  bienfaits  qu'il  y  aura 
de  citoyens  qui  la  partageront. 

«  Fait  le  5  août, 

«  Sifjné  :  Chailliou,  administrateur  du  dis- 
trict \  Dubois;  Germain;  Dupenty;  Bo- 
ZkViïi,  vie e.-p résident;  Devrisme;  Laval- 
LERIE,  adminii^trateur  du  dé  part  e  ment  et 
commissaire;  Soyer;  Dv.vo^'£,procurevr 
syndic  du  district;  Miré,  inaire  \Govt\j- 
RiER ,  notable  et  commissaire  des  em- 
ployés de  la  ci-devant  liste  civile;  Lher- 

MITE. 

«  Les  corps  administratifs  ayant  bien  voulu 
communiquer  aux  représentants  du  peuple, 
commissaires  pour  les  biens  de  la  liste  civile 
la  pétition  ci-dessus  et  des  autres  parts,  ils  ne 
peuvent  que  se  réunir  à  eux  pour  attester, 
d'après  la  connaissance  que  leur  a  procurée 
leur  séjour  dans  cett«  ville,  le  respect  que 
les  citoyens  de  Versailles  ont  montré  pour  les 
propriétés  nationales,  ot  le  soin  que  toutes 
les  autorités  constituées  ont  pris  pour  leur 
conservation.  Les  soussignés  ne  peuvent  que 
se  joindre  à  eux  pour  solliciter  en  faveur  des 
créanciers  de  la  liste  civile  qui  composent  la 
plus  grande  partie  de  la  population  de  cette 
ville,  la  justice  et  l'humanité  de  la  Conven- 
tion. 

iuSi(jné:  Ch,  Delacroix;  J.-M.   Mus- 
set, » 

hiti  Krésîdeiit  répond  au  citoyen  Lavalle- 
rie  ctue  déjà  la  Convention  s'est  occupée  de 
cet  intéressant  objet  et  le  renvoie  au  décret 
précédemment  rendu  à  la  suite  de  l'admission 
à  la  barre  de  la  députation  de  Paris, 

(La  Convention  accorde  aux  pétitionnaires 
les  honneurs  de  la  séance.) 

Uiie  députation  des  sections  de  Strasbourg 
est  admise  à  la  barre  (1). 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture  de 
l'adresse  suivante  (2)  : 

«  Citoyens  représentants, 

«  Députés  par  les  sections  de  Strasbourg, 
nous  paraissons  devant  vous  «pour  vous  an- 
nonoin-  que  les  citoyens  de  cette  ville  fron- 
tière et  importante,  du  patriotisme  desquels 
on  a  paru  douter  quelque  temps,  ont  accepté 
l'Acte  constitutionnel  soumis  à  leur  sanction 
et  auquel  ils  jurent  rester  fidèles,  ils  vous  di- 
sent, par  notre  organe,  qu'ils  ne  laisseront  ja- 
mais s'établir  parmi  eux  aucun  aristocrate, 
fédéraliste  ou  royaliste,  pour  troubler  l'u- 
nion, la  paix  et  la  tranquillité  dont  ils  ont  If 
bonheur  de  jouir  ;  et  si  les  tyrans  coalisés  pa- 
raissent en  ce  moment  s'approcher  de  Stras- 
bourg, que  la  République  entière  sache  d'a- 
vance que  les  monstres  altérés  du  sang  hu- 
main ne  capituleront  avec  non»  que  sur  des 
ruines  et  des  cadavres.  (À pphnidissements.) 

<(  Paris,  ce  5  août.  Tan  IT  de  la  République 
une  et  indivisible. 


(1)  Procès-verbaux  de  In  Convention,  tome  18,  o.  lin 
f-2)  Archives  nationales,  carton  C.  St;6,  dQSsieV  t;i6. 


«  Sic/né  :  Fischer,  envoyé  de  la  2*  .section; 
Rausch,  V  section  ;  J.-G.  Kienlin,  dé- 
puté de  la  12'^  section  ;  Grieu,  président  de 
la  10^  section;  J.-L.  livifiEli,  député  de  la 
11"  section  ;  Rothan  ;  J.  G.  Emmerict,  de 
la  9^  section;  HiMLY  cadet^  de  la  S^  section; 
Zis.GOV!nz,  député  de  la  7"  section;  Dou- 
blot;  Ferrand,  député  de  la  5"  section. 

I^c  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
le tin.) 

Une  députation  du  conseil  général  de  la 
coinnmne  de  Paris  se  présente  à  la  barre  (1). 

Real,  substitut  du  prùcureur  de  lu,  commune 
et  orateur  de  la  députation^  s'exprime  ainsi  ; 

Citoyens,  le  plan  conçu  par  Dumouriez  s'exé- 
cute. Condé  et  Valenciennes  sont  au  pouvoir 
des  Autrichiens.  Cambrai  ne  peut  opposer 
une  longue  résistance  ;  ot  l'ennemi,  s'avançant 
par  les  plaines  de  la  Picardie,  menace  Paris, 
et  peut  percer  dans  le  cœur  de  la  République. 
Il  n'est  plus  temps  de  parler,  il  faut  agir.  Il 
faut  qu'elle  cesse  cette  lutte  impie  entre  les 
hommes  et  les  rois.  Il  faut  que  cette  campagne 
soit  terrible,,  parce  qu'elle  doit  être  la  der- 
nière. Qu'un  coup  formidable,  qu'un  dernier 
coup  frappe  l'hydre  !  Depuis  quelques  mois 
on  répète  :  «  Il  faut  que  le  peuple  se  montre, 
qu'il  se  lève  en  masse  »,  etc.  Cet  appel  à  la  na- 
tion ne  doit  plus  être  une  vaine  formule  d'o- 
rateur. Il  faut  que  chaque  citoyen  contribue 
à  la  défense  de  ses  foyers.  Le  moment  est  ve- 
nu, l'heure  a  sonné,  oii  ces  grandes  mesures 
vont  recevoir  leur  entière  exécution.  Par  le 
décret  du  4  mai,  tous  les  Français  sont  divisés 
en  4  classes  ;  la  première  comprend  les  ci- 
toyens âgés  depuis  16  jusqu'à  25  :  les  dispo- 
sitions de  cette  loi  suffiraient  pour  sauver  la 
patrie,  si  des  lâches  et  des  malveillants  ne  se 
plaisaient  à  tout  entraver. 

Toutes  les  fois  qu'il  a  été  question  de  réqui- 
sition, quelque  faible  qu'elle  fût,  les  ennemis 
de  la  chose  publique  ont  aigri  les  esprits  par 
des  discussions,^  soit  sur  le  mode,  soit  contre 
le  recrutement  même.  L'intérêt  personnel,  la 
lâcheté  des  uns,  la  malveillance  ou  l'amour- 
propre  des  autres,  ont  jusqu'ici  empêché  ou 
dangereusement  retardé  tous  les  secours  que 
la  patrie  réclamait.  Aujourd'hui  qu'il  ne  faut 
plus  une  faible  et  insuffisante  réquisition, 
mais  qu'une  mesure  sévère  est  indispensable, 
c'est  à  vous,  législateurs,  à  revêtir  de  l'auto- 
rité de  la  loi,  ce  que  la  raison  et  l'intérêt  pu- 
blic commandent.  Le  décret  du  4  mai  distri- 
bue la  force  armée  en  plusieurs  classes.  Dé- 
crétez que  les  rôles  soient  faits  à  l'instant, 
qu'un  tirage  général  détermine  dans  chaque 
classe  ceux  qui  seront  en  réquisition  immé- 
diate ot  permanente.  Alors,  les  magistrats, 
sachant  qu'ils  doivent  employer  la  première 
classe  avant  la  seconde,  suivront  pour  chacun 
les  numéros  du  tirage  ce  qui  ferait  dispa- 
raître toute  espèce  de  lenteur  et  taire  toutes 
les  réclamations,  s'il  s'en  trouvait...  ;  mais 
non,  personne  ne  refusera  l'honorable  mission 


(1)  Moniteur  universel,  à\\  fi  noût  ITM,  p.  031,  2»  co- 
lonne pt  Anditear  nalinnal,  n'  S\9,  p.  H.  —  Vrefiès 
verbaux  de  la  ConPfntion^  toui»  18^  pa^  13*. 
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de  sauver  la  patrie.  Il  se  trouve  encore  de  ces 
généreux  citoyens  que  la  fièvre  de  la  liberté 
transporte,  et  qui  savent  pour  elle  braver  tous 
les  dangers.  Ils  se  rappelleront  Athènes  et  Ma- 
rathon, Lacédémone  et  leg  Thermopyles,  les 
Suisses  et  Hora,  les  Parisiens  et  le  10  août,  et 
la  patrie  sera  sauvée,. 

JLe  IVcâident  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

EiC  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  à 
la  tribune  le  membre  chargé  du  rapport  sur 
les  réclamations  des  citoyennes  qui  travail- 
lent à  rhabillement  des  troupes,  mais  le  rap- 
porteur ne  .se  trouve  pas  à  la  séance  (1). 

(Des  rumeurs  s'élèi'ent  dans  les  tribunes.) 

l^e   Président  les  rïippelle  à  l'ordre. 

Un  membre  :  Les  tribunes  sont  remplies 
de  citoyennes  ;  ce  sont  sans  doute  celles  qui 
réclament.  Elles  sont  venues  pour  entendre 
le  rapport  qui  les  concerne.  Pour  qu'elles 
n'aient  pas  perdu  inutilement  cette  journée, 
je  demande  qu'on  fasse  chercher  le  rappor- 
teur. 

Le  Pré«iident.  En  attendant,  je  vais  don- 
ner la  parole  à  Raffron  sur  le  plan  d'éduca- 
tion publique. 

Raffron  du  Trouillet  monte  à  la  tribune 
et  commence  la  lecture  de  son  discours  (2). 

(Dp  nouveaux  cris  partent  de  l'une  des  tri- 
bunes. On  entend  ces  mots  :  le  rapport!  le 
rapport  f) 

Le  Président.  Je  rappelle  les  citoyennes 
qui  interrompent  au  respect  qu'elles  doivent 
à  la  Convention,  et  je  les  préviens  que  j'em- 
ploierai les  moyens  do  rigueur  qui  sont  en 
mpn  pouvoir  pour  maintenir  l'ordre. 

(Le  silence  se  rétablit.  —  Le  rapporteur 
du  comité  de  surveillance  des  subsistances, 
habillements  et  charrois  militaires,  qu'on  est 
allé  chercher,  entre  dans  la  salle.  —  Le  Pré- 
sident lui  donne  la  parole.) 

Meyqard,  au  nom  du  comité  de  surveil- 
lance 4es  subsistances,  habillements  et  char- 
rois militaires  commence  la  lecture  de  son  rap- 
port sur  les  pétitions  des  ouvi'iers  et  ouvrières 
des  sections  de  Paris  (3). 

Une  citoyenne  des  tribunes  crie  :  Plus 
haut.  (L'Assemblée  murmure.)  —  Le  Prési- 
dent rappelle  cette  femme  au  respect  qu'elle 
doit  aux  représentants  du  peuple. 

Delacreix  (  Eure-et-Loir).  Je  demande  qu'on 
fasse  arrêter  les  personnes  qui  se  permettront 
des  cris  et  des  interruptions,  car  cela  paraît 
un  coup  monté. 


(1)  L'incident  provoqué  par  les  citoyennes   des  tri- 
bunes est  emprunté  au  Moniteur  universel  du  6  août  1793, 

Sage  931,  2»    colonne  et  au  Journal  des  Débats  et   des 
écrets,  n°  322,  page  69.  —  Il  n'est  pas  mentionné  au 
procès- verbal. 

(2)  Voy.  ci-après,  même  séance,  page  291,  l'opinion 
de  Raffron  du  Trouillet. 

(3)  Voy.  ci-après,  même  séance,  page  297,  le  rapport 
de  Meynard. 


Ciiabet.  On  a  si  fort  répandu  dans  les  dé- 
partements le  bruit  que  les  tribunes  influen- 
çaient la  Convention,  qu'on  cherche  tans 
doute,  au  moment  où  les  commissaires  des  as- 
.serablées  primaires  sont  ici,  à  accréditer  oe.s 
ati;c)ces  calomnies.  Je  suis  persuadé  que  le  cri 
qui  vient  d'être  jeté  est  un  cri  fédéraliste,  et 
que  ces  rumeurs  sont  secrètement  dirigées 
par  nos  ennemis.  Je  demande  que  la  Conven- 
tion, prenant  l'attitude  qui  lui  convient, 
fasse  sortir  la  personne  qui  s'en  est  rendue 
coupable. 

C'harlicr.  Et  que  le  comité  de  Sûreté  géné- 
rale soit  chargé  d'examiner  cette  citoyenne. 

(La  Convention  charge  le  comité  de  Sûreté 
générale  de  prendre  des  renseignemnta  sur 
la  cause  de  cet  incident.) 

(■ossuin  (1).  A  20  et  3Q  liçues  de  Paris 
on  arrête  les  commissaires  des  assemblées  pri- 
maires. On  leur  dit  que  les  barrières  sont 
fermées,  qu'ils  ne  pourront  y  entrer,  ou  que 
ce  sera  pour  être  égorgés.  On  veut  les  em- 
pêcher d'apporter  ici  les  procès- verbaux  d'ac- 
ceptation de  la  Constitution.  Je  demande 
que  la  Convention  publie  une  adresse  pour 
détruire  l'effet  de  ces  bruit  perfides. 

Thibault  Je  vous  dénonce  qu'il  y  a  sur 
toutes  les  routes  des  commissaires  du  conseil 
exécutif  qui  arrêtent  les  courriers  et  les  pas- 
sants. Je  me  suis  adressé  au  ministre  de  l'in- 
térieur et  au  ministre  de  la  justice,  pour  sa- 
voir si  effectivement  ils  avaient  expédié  des 
commissaires  à  cet  effet.  L'un  et  l'autre  m'ont 
répondu  qu'il  y  avait  un  décret  qui  autori- 
sait ces  arrestations.  Si  ce  décret  existe,  il 
faut  le  rapporter  ;  car  j'ai  appris  que  ces 
commissaires  arrêtent  les  commissaiï"es  des; 
assemblées  primaires,  qu'ils  ouvrent  Jeurg 
malles  et  leurs  lettres.   (Munnures.) 

Un  membre  :  Vous  être  fâché  sans  doute 
qu'on  ait  saisi  par  oe  moyen  le  portefeuille 
d'un  émissaire  anglais. 

Thibault.  Je  demande  que  l'on  supprinie 
ces  commissaires  qui  se  permettent,  je  ne 
dirai  i)as  de  dévaliser  les  passants,  mais  de 
les  fouiller,  mais  d'ouvrir  leurs  lettres.  Si  le 
décret  n'existe  pas,  je  demande  que  ceux  qui 
se  sont  permis  cet  acte  de  despotisme  et  cette 
intolérable  inquisition...  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Vous  le  craignez. 

Thibault.  Je  demande,  dis-je,  qu'ils  soient 
punis  selon  les  fois. 

Un  membre  :  Qu'est-ce  que  ces  déclama- 
tions ! 

Thibault.  Ou  le  décret  existe,  ou  il  n'existe 
pas.   (Murmures  prolongés.) 

Charlier.  J'observe  que  l'opinant  parle  suy 
ce  qu'il  ne  sait  pas. 

Thibault.  Je  demande  que  ceux  qui  se  sont 
permis  de  vexer  ainsi  les  fédérés  soient  pu- 
nis. 


(I)  L^  motion  dp  Gossuin  et  la  discussion  qi^i  j'ac- 
compagne sont  empruntées  au  Moniteur  universel  du 
6  août  1793,  page  931,  3*  colonne  ;  au  Jovrnal  des 
Débats  et  des  Décrets,  n°  322,  page  69  et  au  Moniteur 
universel,  tome  30,  page  9i,  l'«  colonne.  — ;  Procès- 
verbaux  de  la  CouYention,  tome  18,  p.  137. 
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Caïubon.  Ces  visites  momentanées  se  font 
sur  quelques  routes  en  vertu  d'un  arrêté  du 
comité  de  Salut  public.  J'ai  eu  connaissance 
de  cet  arrêté,  parce  que  j'avais  envoyé  un 
courrier  extraordinaire  au  département  de 
l'Hérault.  Voici  les  motifs  du  comité.  Il  exis- 
tait une  coalition  entre  les  départements,  et 
on  envoyait  des  courriers  extraordinaires  de 
Paris  à  Cacn,  à  Lyon  et  à  Marseille,  et  vice- 
versâ.  On  a  cru  important  d'intercepter  ces 
correspondances  criminelles  :  et  comme  les 
départements  coalisés  arrêtaient  de  leur  côté, 
non  seulement  les  lettres,  mais  les  corres- 
pondances ministérielles,  les  décrets  de  la 
Convention,  et  même  ce  qui  était  destiné  aux 
armées,  il  était  aussi  juste  que  nécessaire  d'u- 
ser envers  eux  de  représailles.  On  arrête  aux 
environs  de  Paris  tous  les  courriers  extraor- 
dinaires. Je  crois  cette  mesure  salutaire,  et 
je  demande  qu'elle  soit  approuvée.  (Vifs  ap- 
plaudissements.  ) 

Dejacroix  {Eure-et-Loir)  Les  circonstances 
difficiles  où  nous  nous  sommes  trouvés,  ont 
exigé  des  mesures  de  rigueur.  Si  les  bons  ci- 
toyens en  éprouvent  quelques  gênes,  ils  doi- 
vent les  attribuer  aux  ennemis  de  la  liberté 
qui  nécessitent  ces  mesures  affligeantes,  et 
non  pas  à  ceux  qui  sont  forcés  de  les  prendre 
pour  le  salut  de  la,  patrie.  Celle  qui  a  été 
dénoncée  était  indispensable.  J'ai  peine  à 
croire  que  les  commissaires  des  assemblées 
primaires,  qui  sont  patriotes,  puisqu'ils  oui/ 
la  confiance  de  leurs  concitoyens,  se  soient 
plaints  d'être  arrêtés  et  d'avoir  vu  leurs  let- 
tres ouvertes  en  leur  présence  ;  car  eans  doute 
ils  n'apportent  rien  de  suspect.  (Les  fédérés 
placés  dans  la  salle  et  dans  les  tribunes  ap- 
plaudissent à  plusieurs  reprises.)  Il  n'y  a 
que  ceux  qui  ont  à  craindre  que  l'on  décou- 
vre le  fil  de  la  coalition,  qui  peuvent  s'en 
plaindre.  La  Convention,  au  contraire,  doit 
applavidir  à  03  que  son  comité  de  Salut  pu- 
blic a  fait  à  cet  égard.  Je  demande  que  l'on 
ordonne  et  aux  commissaires  du  conseil  exé- 
cutif et  aux  administrateurs  de  département, 
de  surveiller  les  malveillants  apofit«3s  par  les 
révoltés,  pour  empêcher  nos  frères  de  venir 
à  la  fête  que  nous  devons  célébrer  ensemble 
le  10  août.  On  craint  que  ces  citoyens  ne  fas- 
sent connaître  à^  leur  retour  dans  leurs  dé- 
partements, la  véritable  situation  de  la  Con- 
vention et  de  Paris.  (Vifs  applaudissements. ) 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
Conseil  exécutif  donnera  les  ordres  néces- 
saires aux  commissaires  qu'il  a  envoyés  dans 
les  départements  voisins,  aux  corps  adminis- 
tratifs et  municipalités,  de  prendre  toutes 
les  mesures  qu'exige  le  salut  de  la  patrie, 
pour  faire  mettre  en  état  d'arrestation  les 
malveillants  apostés  sur  les  routes  pour  se- 
mer la  terreur  et  répandre  les  bruit  les  plus 
alarmants  sur  la  situation  de  Paris,  afin  d'en 
éloigner  les  commissaires  des  assemblées  pri- 
maires qui  s'y  rendent  avec  les  procès-ver- 
baux d'acceptation  de  la  Constitution.   » 

Gossniu ,  ajoutant  à  cette  mesure ,  d^ 
mande  qu'on  établisse  jusqu'au  10  août,  chez 


(1)   Collection  Baudouin,  t.  32,   page  35  et  Proct^s- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  137. 


les  maîtres  de  postes  des  environs  de  Paris, 
une  garde  pour  faciliter  l'arrivée  de  ces  dé- 
putés. 

(La  Convention  passe  à  l'ordi'c  du  jour 
sur  cette  proposition.) 

4'oiitlion  (1;.  Il  faut  que  l'Assemblée  sache 
que  Thibault,  qui  vient  de  vous  dénoncer  avec 
une  pieuse  perfidie  la  mesure  de  votre  comité 
de  Salut  public,  avait  un  intérêt  personnel 
à  le  faire.  Il  faut  que  l'Assemblée  sache  que 
plusieurs  lettres  de  Thibault  ont  été  arrê- 
tées, qu'elles  sont  au  comité  de  Salut  public, 
et  qu'elles  contiennent  l'analyse  très  intéres- 
sante du  système  que  les  fédéralistes,  qui  se 
couvrent  du  manteau  d'un  hypocrite  amour 
de  la  liberté  et  de  l'ordre,  ont  mis  en  oeuvre. 
Thibault  est  un  des  agents  de  cette  coalition, 
et  vous  avez  la  sottise  de  le  conserver,  tandis 
qu'il  devrait  être  rangé  parmi  les  traîtres 
que  vous  avez  expulsés.  Je  demande  que 
le  comité  soit  chargé  de  vous  donner  commu- 
nication de  ces  lettres.  Il  faut,  avant  le 
10  août,  publier  tous  ces  renseignements  et 
ces  monuments  de  perfidie,  pour  que  le  peu- 
ple français  voie  dans  quel  abîme  on  vou- 
lait* le  plonger. 

Tliibaielt.  J'ai  envoyé  à  la  société  de  Saint- 
Flour  le  plan  de  Constitution.  Ma  lettre  d'en- 
voi contient  ces  mots  :  Puisse  son  accepta- 
tion faire  cesser  les  maux  qui  déchirent  la 
patrie!...  Et  certes  la  patrie  était  déchirée, 
puisque  plusieurs  départements  étaient  en 
révolte  ouverte. 

Coiitlioii.  Et  par   quelles  mains  ? 

Thibault  Je  crois  que  la  Convention  me 
rendra  justice,  et  qu'elle  ne  portera  pas  un 
décret  d'accusation  sans  m'avoir  entendu. 
J'ai  écrit  à  la  société  populaire  de  Saint- 
Flour,  sur  son  invitation  de  correspondre 
avec  elle.  Je  défie  qu'on  trouve  dans  mes 
lettres  un  seul  conseil  tendant  au  fédéra- 
lisme. J'ai,  au  contraire,  vu  avec  indignation 
les  mouvements  des  départements.  Réunissez- 
vous,  tenez-vous  serrés,  surveillez  les  malveil- 
lants, tel  est  le  refrain  de  toutes  mes  lettres. 
J'ai  pu  exprimer  des  opinions,  mais  nous  ne 
pouvons,  740  que  nous  sommes  ici,  avoir  la 
même  opinion  sur  tel  ou  tel  décret.  (Mur- 
vmres.)  La  Déclaration  des  droits  donne  à 
tout  Français  la  faculté  de  penser  et  d'é- 
crire. 

l^outhoii.  Oui,   défends-toi  par  là,  car  je 

déclare  que  ton  style  te  condamne. 

Thibault.  Je  consens  d'abandonner  cette 
égide  qui  doit  protéger  tous  les  Français.  Je 
le  répète,  je  me  confie  à  la  justice  de  la  Con- 
vention et  je  demande  la  lecture  de  mes  let- 
tres. On  n'y  trouvera  que  des  principes  répu- 
blicains ;  car,  il  faut  que  tu  le  saches,  Cou- 
thon,  que  j'étais  républicain  peut-être  avant 
toi...  (Etres  ironiques  sur  certains  bancs) 
il  faut  que  vous  sachiez  tous  que,  dès  l'As- 
semblée constituante,  je  fus  censuré,  pour- 


(1)  La  dénonciation  de  Couthon  contre  Thibault  est 
empruntée  au  Moniteur  universel  du  6  août  1793, 
page  931,  3«  colonne,  au  Journal  des  Di!bats  et  des 
Di'crets,  n»  322,  page  70  et  au  Mercure  universel,  t.  30, 
page  94,  l"  colonne.  —  Cette  dénonciation  n'est  pas 
mentionnée  au  procès-verbal. 
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suivi  pour  mes  opinions  trop  rigoureusement 
républicaines. . .  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Voilà  ce  que  nous  igno- 
rions, 

Thibault.  Il  faut  que  vous  sachiez  encore 
que  dans  l'Assemblée  constituante,  quand,  à 
1  époque  de  la  fuite  du  roi,  Robespierre  a  ma- 
nifesté des  principes  l'épublicains,  et  qu'il 
a  été  calomnié  pour  prix  de  son  courage,  j'ai 
été  accolé  à  lui  ;  que  dans  mon  département 
(du  Cantal),  où  j'avais  répandu  des  écrits 
pour  faire  germer  ces  principes,  j'ai  été  fort 
mal  accueilli  ;  que  ma  lettre  pastorale  répu- 
blicaine, faite  trois  heures  après  la  nouvelle 
de  l'événement  du  10  août,  a  été  censurée  à 
cause  de  son  énergie  même... 

Coathon.  Si  c'est  vrai ,  tu  as  donc  bien 
changé  ;  je  demande  l'ordre  du  jour  sur  ton 
patriotisme. 

Thibault.  Je  suis  un  de  ceux  qui  ont  de- 
mandé avec  Robespierre  que  le  tyran  fût 
puni. 

llaxiinilien  Rol>espierrc.  La  Déclaration 
des  droits  ne  consacre  pas  les  attentats  des 
conspirateurs  qui  ont  voulu  la  détruire.  Elle 
n'est  pas  une  égide  pour  couvrir  les  écrivains 
mercenaires  payés  par  Pitt  pour  fomenter 
la  guerre  civile  et  préparer  le  rétablissement 
de  la  royauté.  Quant  au  républicanisme  de 
M.  l'évêque  de  Saint-Flour,  je  ne  dirai  pas, 
moi  son  collègue  dans  l'Assemblée  consti- 
tuante, que  je  l'ai  toujours  trouvé  excellent 
royaliste.  Il  s'agit,  non  pas  de  ce  qu'il  fut 
alors,  mais  de  ce  qu'il  a  été  depuis,  lorsqu'on 
l'a  vu  répandre  les  calomnies  inventées  par 
la  faction  criminelle  dont  il  est  un  ageiit, 
jeter  dans  les  départements  de  la  Républi- 
que, et  notamment  dans  le  Cantal,  des  se- 
mences de  royalisme  ;  lorsqu'il  a  été,  il  y  a 
quatre  niois,  convaincu,  à  cette  tribune,  d'a- 
voir écrit  une  lettre  à  la  société  de  Saint- 
Fîour  pour  l'engager  à  faire  marcher  des 
forces  contre  Paris  et  contre  la  Montagne. 
Il  faut  le  voir  encore  poursuivre  ces  trames 
criminelles.  Au  surplus,  il  n'est  pas  question 
d'un  individu  seulement,  mais  d'un  vaste 
complot  dont  les  fils  aboutissent  de  l'inté- 
rieur de  la  République  à  tous  les  cabinets 
étrangers.  Couthon  vous  fera  son  rapport,  et 
j'espère  que  l'évêque  de  Saint-Flour  voudra 
bien  y  assister.  (Applaudissements.) 

(La  Convention  ajourne  cette  dénonciation 
jusqu'au  rapport  général  du  comité  de  Salut 
public.) 

Meynard,  au  nom  du  comité  de  surveil- 
lance des  subsistances,  habillements  et  char- 
rois militaires,  fait  un  rapport  sur  plu- 
sieurs pétitions  des  ouvriers  et  ouvrières  des 
sections  de  Paris  (1).  par  lesquelles  ces  ci- 
toyens et  citoyennes  demandent  que  les  ha- 
billements à  confectionner  pour  les  troupes 
qui  leur  ont  été  distribués  jusqu'à  présent 
par  des  commissaires  des  sections,  leur  soient 
délivrés  à  l'avenir  individuellement  aux  ate- 
liers de  coupe  établis  par  l'administration 
de  l'habillement. 

Le  rapporteur  propose  à  la  Convention  de 


passer  à  l'ordre  du  jour,  sur  la  demande  des 
pétitionnaires  et  de  décréter  qu'il  ne  sera 
fait  aucune  retenue  par  les  commissaires  des 
sections  sur  les  salaires  des  ouvriers  et  ou- 
vrières employés  à  la  confection  de  l'habillc- 
m.cnt. 

Suit  le  texte  du  projet  de  décret  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
ouvriers  et  ouvrières  employés  à  la  confection 
de  l'habillement  des  troupes  continueront 
à  recevoir  des  commissaires  des  sections  les 
différents  objets  d'habillements  à  confection- 
ner, sans  que  les  commissaires  puissent  faire 
aucune  retenue  sur  le  prix  de  leurs  ouvrages 
lorsqu'ils  auront  été  vérifiés.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

■jc  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  du  plan  d'éducation 
présenté  par  la  commission  d'instruction  pu- 
blique (2), 

Kaffron  (3).  Le  moral  et  le  physique  ont 
des  rapports  de  ressemblance  et  même  de  dé- 
pendance, qui  ne  doivent  pas  échapper  à  ce- 
lui qui  s'est  occupé  à  réfléchir  sur  les  choses 
de  la  vie. 

Cette  vérité  posée,  laquelle,  je  pense,  n'a 
pas  besoin  de  preuve,  je  crois  pouvoir  témoi- 
gner mon  étonnement  sur  les  dispositions 
dans  lesquelles  vous  êtes  par  rapport  à  l'édu- 
cation nationale  ;  elles  me  paraissent  con- 
traires aux  principes. 

J.-J.  Rousseau,  que  je  ne  cite  pas  comme 
autorité,  parce  que  je  ne  jure  point  sur  la 
parole  du  maître,  Rousseau  a  réclamé  avec 
beaucoup  de  raison,  de  justice  et  d'humanité, 
en  faveur  des  enfants  nouveau-nés  l'éduca- 
tion maternelle  ;  il  a  démontré,  en  dépit  de 
l'égoïsme,  de  la  paresse,  de  l'insouciance  et 
de  tous  les  préjugés  accrédités  dans  une  so- 
ciété corrompue,  que  le  lait  de  la  mère  était, 
par  son  homogénéité,  la  seule  nourriture  qui 
convînt  à  l'enfant  et,  pour  faciliter  le  déve- 
loppement de  leurs  tendres  articulations,  il 
a  débarrassé  leurs  membres  des  liens  du  mail- 
lot. 

Pourquoi  donc  ne  pas  suivre  dans  l'édu- 
cation morale  les  traces  de  l'éducation  phy- 
sique que  le  philosophe  a  marquées,  et  qui 
découlent  si  naturellement  de  celle-ci  ?  Pour- 
quoi enfermer  ces  êtres  de  5  ans  dans  des  mai- 
sons étrangères,  exposer  à  leurs  yeux  tous 
visages  inconnus,  et  les  assujettir  à  une  tac- 
tique continuelle,  très  peu  conforme  à  la  na- 
ture dans  ce  bas  %^e1  ses  besoins,  les  soins, 


(1)  Archives  nationales,    carton  G.  263,  dossier  595, 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  33  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18.  pa.;,'o  136. 

(21  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  141. 
Il  s'agit  du  plan  d'éducation  présenté  par  Léonard 
Bourdon  dans  la  séance  du  i"  août.  (Voy.  ci-dessus, 
page  8") 

(3)  Bibliothèque  nationale  :  L^",  n»  360.  — -  Biblio- 
thèqup  de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
[de  VOîse),  t,  433,  n»  5.  M.  Guillaume,  dans  son  Re- 
cueil des  Procès-verbaux  du  comité  d'instruction  pu- 
blique de  la  Convention  (t.  2,  p.  i'^3),  insère  la  note 
suivante  au  sujet  du  discours  de  Raffron. 

«  Celte  pièce  ne  porte  ancune  indicatiim  de  dats  ; 
mais  elle  est  annoncée  dans  le  n°  333  du  Journal  des 
Débats  et  des  Décrets,  correspondant  au  17  août  1793. 
II  est  donc  naturel  d'y  voir  le  dscours  prononcé  par 
RaiTron  dans  la  séance  du  5  août  ». 
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les  secours,  les  repab,  le  sommeil,  le  jeu,  tout 
sera  assujetti  au  coup  de  cloche,  à  l'ensem- 
ble ! 

La  route  est  ouverte,  ejle  est  battue,  il  ne 
s'agit  que  d'y  marcher  ;  tout  est  préparé  pour 
continuer  avec  succès  leur  éducation  si  heu- 
reusement commencée  ;  vous  avez  même  ici 
des  avantages  que  vous  ne  trouverez  pas  dans 
vos  plans. 

Les  traits  du  visage  du  père  et  de  la  mère 
sont  gravés  dans  l'imagination  des  enfants, 
et  y  lont  une  grande  impression;  leur  figure, 
leur  nature,  stature,  le  ton  de  leur  voix, 
leurs  gestes,  tout  ennn  y  porte  les  idées  de 
respect,  de  reconnaisganœ  et  de  subiordina- 
tion. 

Dites  tout  ce  que  vous  voudrez,  philosophes 
à  système  :  c'est  par  les  sens  que  les  vertus 
entrent  dan^  le  coeur.  On  dira,  ^yec  raison 

iue  les  vicfts  entrent  aussi  par  la  même  çortc. 
iC  dernier  paragraphe  de  ce  discours  répond 
à  ce  raisonnement,  qui  n'est  pas  une  objec- 
tion. Or.  tous  les  sens  de  l'enfant,  frappés 
continuellement  par  la  présence  de  ses  pa- 
rents, font  bien  un  autre  effet  sur  lui,  que 
la  voix  souvent  monotone  d'un  pédagogue 
mercenaire. 

(Je  distingue  réduc3.tion  de  l'instruction  ; 
il  faut  pour  celle-ci  des  écoles  primaires  dans 
chaque  municipalité.) 

Je  crois  pouvoir  me  dispenser  de  battre  en 


brèche  les  innombrables  maisons  d'éducation 
que  les  plans  proposés  exigent.  Quoique  nou- 
vellement bâties,  elle^  ne  peuvent  pas  tenir 
contre  rna  chaumière  paternelle,  qui  sera,  le 
sanctuaire  des  vertus,  si  ces  patriarches  do 
la  société  n'y  sont  pas  persécutés  et  dépra- 
vés par  la  misère. 

(Plusieurs  discours  sont  successivement  pro- 
noncés et  la  discussion  renvoyée  à  la  pro- 
chaine séance)  (1). 

(La  séance  est  Jevée  k  5  heures  J/2.) 


{%)  Procès-vet'Potiix  de  la  Convention,  tome  18,  page  141. 
—  M.  Guillaume,  dans  son  Recueil  dci  procès-verbaux 
du  comité  d'instruction  publique  de  la  Convention 
(t.  2,  page  232)  ,fait  suivre  cette  phrase  du  procès-verbal 
de  la  remarque  suivante  : 

«  Quels  sont  les  orateurs  qui  parlèrent  dans  la 
séance  du  5  août  ?  La  presse  n'en  mentionne  qu'un, 
Raffron,  et  on  pourrait  croire  qu'il  a  parlé  seul,  si  le 
procès-verbal  ne  nous  affirmait  pas  que  plusieurs  dis- 
cours ont  été  prononcés. 

«  Le  discours  de  Raffroa  a  été  imprimé.  Quant  aux 
autres  orateurs  qui,  au  dire  du  pfocès-verbal,  pronon- 
cèrent aussi  ce  jour-là  des  discours  sur  l'éducation 
publique,  on  pourrait  peut-être  en  retrouver  un  dans  la 
personne  de  Coupé  (de  l'Oise).  Ses  observations  sur  les 
différents  projets  d'instruction  publique,  imprimés  sans 
date,  peuvent  en  effet  avoir  été  lues  a  la  Convention  le 
o  août  ». 

Nous  avons  inséré  les  observations  de  Coupé  (de 
l'Oise)  à  la  séance  du  29  juillet  1793  (voy.  t.  69,  p.  685). 
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ANNEXE  (1) 

A    LA   SÉANCE   DE   LA   CONVE>ÎTrON   NATIONALE   DU   LUNDI   5  AOUT  1793 


ETAT  NOMINATIF  DES  CITOYENS 

qui  composent 

les  Bureaux  du  Ministère  des  Contributions  publiques. 

(Imprimé  en  exéculion  des  décrets  des  20  mars  et  8  avril  1793,  l'an  deuxième  de  la  République)  (2). 


(4)  Voyez  ci>dessus  même  sétnce,  page  282,  |a  lettre  par  laquelle  le  ministre  des  coplributions  publiques  trans- 
met c§t  élat  à  la  Convention. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Cb»mbre  des  Députés;  Collection  Portiez  (de  VQUt,)  ia^oliç,  tom«  II,  n*  ^• 
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NOM.S. 

PRÉNO.MS. 

O 

-s; 

LIEUX 

delà 

NAISSANCE. 

QUALITÉS 

ou    PROFESSIONS 

antérieures 

à  l'entrée  dans 

l'administration. 

DOMICILES 

ANTÉRIEURS 

à  l'entrée 

dans 

l'administration. 

NOMINATIONS    ANTERIEURES 
A  l'emploi  actuel. 

DÉSIGNATIONS. 

DATES. 

DURÉ! 

ans. 

1                                        1 

Ministère  des  Co 

Destournelles 

Louis 

48 

Rouen 

Directeur  de  la  Ré- 
gie nationale  de  l'en- 
regislrement,  précé- 
ilemment  employé 
dans  tous  les  grades 
du  la  même  partie,  ou 
de  celles  auxquelles 
elle  a  été  substituée, 
à  dater  depuis  trente 
ans. 

Paris,  dep.  1770 

Surnuméraire 

Receveur 

(ionirôleur  ambulant 

Inspecteur  général 

Sous-directeur 

1760           \ 
1764 

\m             33  an 
1770           \ 
1781            j 

BL 

PREMIÈr 

Kéqie  nationale  de  Venregistremet 

PREMIÈI 

Les  détails  relatifs  aux  nominations  et  cmplo 
lion;    les    frais   de   la  Justice  criminelle;   1 
nationale  ;  et  toutes  les  dépenses  qui  s'acquitte 

ans.  r 

Mathieu-Gaspard 
Charles -Antoine 

Auguste-François 

Fr.incois-Jean- 
Baptiste-Louis 

60 
36 

44 

Paris 

Petite-Couronne, 
près  Rouen 

Paris 

Rennes 

Avocat    et    procu- 
reur   au    ci  -  devant 
Parlement  de  Paris. 

Travaillant  chez  le 
notaire,  à  Rouen. 

Second  clerc  de  no- 
taire, à  Paris. 
Etudiant  à  Rennes 

Paris 

Rouen 

Paris 
Bennes 

Commis 

aux  écritures 

Sous-chef 

Sous-chef 

Expéditionnaire 

janvier  1778 

l»-- juillet  1785 
20  février  1778 

mars  1764 

Roussel 

13 

Bizet 

13 

Cuissot 

0 

Tridon....-.....:. 
Roussel 

Vincent 
Joseph 

43 

30 

Chaumont-le- 
Bois,  près  Châ- 
lillon-sur-Seine. 

Ax,  pays  de  Foix 
Paris 

Maître-clerc  chez  le 
procureur  au  ci-de- 
vant   Parlement    de 
Paris. 

Etudiant  à  Ax 

Paris 
Ax 

Sous-chef 

août  1782 

9 

Marchand 

André-Michel 

32 

Clerc  de  procureur 
au  ci-devant  Chàtelet 
de  Paris. 

Paris 

" 

» 

" 

Simoneau 

Denis-.\drien 

33 

Paris 

Clerc  de  notaire,  à 
Paris. 

Idem 

» 

» 

■} 

Carré 

Pierre 

45 

Beaupré, 
près  Couches 

Attaché  à  un  no- 
taire, à  Paris. 

Idem 

" 

» 

„ 

• 

E 

EUXIÈJ 

Les  détails  relatifs  aux  droits  d'enregislr 
relatifs  aux  biens  des  émigrés  pour  les  quaran 
niéres  divisions  de  la  Régie. 

Anthoinc 

Edme-François 

Louis-Jean- 
François. 

Michel-Antoine 
André-François 

54 
03 

28 
48 

Genouilly 
(Yonne) 

Paris 

Clefmont 
(Haute-Marne) 

Venise 

Clerc  de  procureur 
à  la  sortie  du  collège. 

Premier   clerc   de 
notaire,  à  Paris. 

Clerc  de  notaire  et 
de  procureur  au  sor- 
tir du  collège. 

Commis    chez    un 
fermier  de  domaines 
particuliers. 

Avallon 
Paris 

JAvalon  (Yonne) 
Paris 

Dans  le»  aides 
Dans  les  contrôles 
Directeur  de  la  Ré- 
gie, des  hypothèques 
et  Régies  successives. 
Sous-chef  dans  l'ad- 
ministration actuelle. 
Liquidateur  à  la  li- 
quidation des  dettes 
de  lElat. 

Employé  au  dépar- 
lement des  droits  do- 
maniaux. 

Sous- ^hef  au  même 
département. 

Commis-expédition- 
naire dans  l'adminis- 
tration actuelle. 

Régie  généiale. 

Administration  des 
dqmaines. 

Administration  ac- 
tuelle. 

de  1756  il  1761 

en  1762  et  1763 

depuis  1771 

jusques 

et  compris  1781 

en  1782  et  17a3 

en  1764  jusqu'au 

comniencpmcnt 

de  1774 

depuis  le 

commencement 

de  1774 
jusqu'en  1781 
depuis  1781 
jusqu'au  1"  oc- 
tobre 1791 
1785 

de  1777  A  1780 
en  1781  et  1782 

1782 

5 

Camaud 

2 

11 

2 
10 

Lé^'er , 

1 

10 
6 

6 

2 

[CoDventioa  nationale.]   ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [5  août  1193. 


301 


Ministre 
s  contributions 
publiques 


nsiON 

domaiiteg  et  droits  y  réunis. 


la  Régie  ;  les  états  de  produits  et  de  silna- 
irses  extraordinaires  de  la  gendarmerie 
>  fonds  de  la  Règle. 


imier  commis 

Chef 

Chef 
So<is-chef 


Teneur 
le  registres 


pédlUonnaire 
péditionnure 


juillet  1777 

1"  avril  1792 

octobre  179i 
mai  1773 

octobre  1791 
10  mai  1774 

mars  1778 


;péditioiuiaire         avril  1778 


rçon  de  bureau 


juin  1777 


ans.  m. 
15  10 

1    1 

1    8 
20    » 


19    » 
passés 


15     2 


15  11 


nt.  du  timbre  et  des  hypothèques.  Ceux 
aire  départements,  composant  les  six  der- 


pmier  commis    1" janvier  178i 


Chef 


oeor  de  livres 
îiiditioDaatre 


!•'  octobre  1791 


Idem 
juillet  1782 


1    8 

10     '* 


3.000 
2.800 

3.500 


1.800 


1.500 


8.000 


3.400 
1-800 


Appelé  par  le  mi 
nistre    des   finances 
d'alors . 

Le  ci-devant  lieute- 
nant criminel  au  bai 
liage  de  Rouen. 

Feu  le  Pot-d"Au- 
teuil,  notaire  à  Paris 

Le  premier  commi.' 
de  la  partie  écono- 
mique des  domaines 

Le  premier  commis 
du  dépaitement  des 
domaines. 

Le  citoyen  Ducha- 
iloap,  maître  particu- 
ler  des  eaux  et  forèls 
de  Pamiers. 

Feu  de  Beau  mon  î. 
intendant  des  finan- 
ces. 

Feu  Mortier,  pre- 
mier commis  du  bu- 
reau des  eaux  et  fo- 
rêts. 

Le  citoyen  Defro- 
tours,  ci-devant  pre- 
mier commis  des 
monnaies. 


Appelé  sans  rccom 
mandation  au  con- 
trôle général,  par  le 
ministre  Joly  de 
Flenry. 


Appelé  en  1764  par 
le  citoyen  de  Laverdy, 
alora  ministre. 


Le  citoyen  Anthoine' 
Le  ettoyen  Antbotne 


Idem 

Idem 

Idem 
Idem 

Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 


Neuve- 
des-Bons-Enfants 

de  Marivaux 

Saint-Honoré 
des  Petites-Ecuries 

des  Lombards 


Butte-deâ  -  Moulins 

de  1792 

des  Tuileries 
Poissonnière 

des  Lombards 


de  Touraine  de  Marseille 


Paris 


Idem 


Idem 
Idem 


boul.  Saint-Antoine 


l'Evèque 


Neuve- 
des-Petits-Champs 


Sainte-Barbe 


d'Angevillers, 
nM48 


Gros-Chenet,  n*  li 


Enfants-Rouges, 
nM 


des  Fédérés 


Butte -des-Moulins 


Butte -des-Moulins 


Bonne-Nonvelle 


des  Gardes 
françaises 


Molière 
et  Lafontaine 


Maraift 
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NOMS. 


Baralon 


Anthoine,  fils 


Barré. 


Cyalis-Lavaud. 


Niort. 


Voisin 

Duval 

Le  Balleur. 
Cramoisy.. 
Colson  .... 


Bergon . 


Bruncl-Livry. 
Abeille 


PRÉNOMS. 


Jean 


Brocard-KoBCjTrcl. . 


Louîs-Marie- 
François 

Charles 


Jacques 


Alexis 


Romain-Ï'ranc- 
René 


An'Jré-CIaude 
Jean-i*hilipî)e 
Pierre-François 


Dominique- 
Georges 

Nicolas 


Joseph-Alexandr 

Anloinc-Florent 
Jean-Louis 


20 


55 


52 


M 


Pagnierrc. Enaftniiel-Nicolas 


Boizol. . 
Giraud 


Langre . . 
Duroilot. 


Louis-Ernest 
Jean 

J«iHhMSnph 


LIEUX 

de  la 

NAISSANCK. 


Paris 


Paris 


Levignon  (Oise) 


St-lPHè^-lj-Feuille 

(Crctise) 

Gucret   (Creuse) 


Bcaùvais  (Oise) 

Paris 
Mamcrs  (Sarthe) 
Nancy  (Meurthc) 


Besouveau 
(Meurthe) 


Saint-Martin  de 
Uinhodès,distrîct 
(le  Villefranche 
(Aveyron). 

Lftncoiirt,  dife- 
irict  de   Montdi- 
dicr  (Somme). 
Paris 


Etrépagny(Eure) 

Paris 
Draguignan(V4r; 


Minery(Rh6Ae 
et-Loirc). 
LoD«er»i(^nj 


QUALITÉS 

ou     PROFESSIONS 

antérieures 

à  l'entrée  dans 

l'administration. 


Clerc  de  notaire 


Au  collège 


Domestique 


Avocat  au  ci-devant 
Parlement  de  Paris. 


Idem 


Travaillant  chez  le 
procureur. 


Idem 


Maître-clerc  de  pt-o- 
cureur. 

Procureur  au  ci- 
dcvànt  Parlement  de 
Paris. 

Travaillant  chez  le 
procureur. 

Domestique 


Avocat  au  ci-8evant 
Parlement  de  Paris. 


Idem 


Etudiant  en  droit 


Employé  dans  166 
octrois  à  Bordeaax  et 
chez  le  notaire  à 
Paris. 

Employé  dans  l'an- 
ciennc  Compagnie 
des  Indes. 


Travaillant  èhez  le 
procureur. 

Mililaira 


DOMICILES 

ANTÉRIEURS 

à  l'entrée 

dans 

l'administration, 


Paris 


Idem 


Idem 


Paris, 
rue  dB  la  Harpe 


Versailles, 
àVèhuc  de  Paris 


Paris,  nie  Jean- 
Pain-Mol  lel 


Paris, 
rue  des  Vieilles- 
Tuileries 
Paris,  rue  des 
Cinq-Oiamants. 

Paris,  rue  des 
Bernardins. 

Paris,    chaus- 
sée d'Antin. 

Paris,  rue   de 
Grammoht,n»13. 


Paris 


Idem 


Idem 


Idem 


L"Isle-dc-Francp 


Paris 


^dem 


NOMINATIONS    ANTÉRIEURES 
A  I/eMPloi  actuel. 


DESIGNATIONS 


Régie  des  cartes. 


Commis  au  con- 
trôle militaire  du  col- 
lège de  La  Flèche. 

Expéditionnaire 
lans  l'administration 
actuelle. 

Surnuméraire  dans 
les  bureaux  de  l'ad- 
ministration de  la 
ferme  générale. 


au  l'ornai  1756 
JHSqu'an   31   dé- 
cembre 1763 
depuis  lel «■■  jan- 
vier-! 76-4  jusqaes 
et  compris  1776 
au  mois  d'août 
177Î 

janvier  1790 


TROISlfel 

Les  détails  relatif»  aux  domaines  corporels 
la  République,  et  ceux  relatifs  aux  biens  d 
composant   les  six   premières  divisions  de 


Expèdîttennaire 
ensuite  sous-chef 


Sous-chef 

Teneur  de  registres 

Sous-chef 

E.xpédilionnairc 

Garçon  de  bureau 


1763 
1769 


1771 

12  janvier  1783 

Depuis  1777  jus- 
qu'en 1791 

Depuis  1784 
Depuis  juin. 177' 


23 
10 


16 
SECONI 


Les  détails    relatifs  :  1°  à  la   conservati 
des  douanes. 


Secrétaire  de  l'in- 
tendance d'AMch. 

Secrétaire  fénéral 
ëe  l'intendance  *'AucIi 
et  Pau. 


Emoloyc  au  secré- 
tariat du  commerce. 

Secrétaire  du  bu- 
reau du  commerce. 

Expéditionnaire  et 
teneur  de  registres. 


Offlcier  des  bois  et 
forêts  de  Corse. 

Surnuméraire 

Expéditiontiairc, 

coiAmis  principal. 

8ou«-cI«8f. 

fexpéditionnaire 


Bn  fattii«oh  tt     Expétiitionnftire, 

Cambrai.  surnuméraire   dans 

les  bureaux  rie  la  ci- 
devant  intendance  do 
Paris. 


Mai  1772 
Novembre  1774 


26  juillet  1783 

•2  février  1888 

!'•'  octobre  176? 

Juillet  17G8 


15  août  178o 
l"aofttl788 


Août  1775 
1781 


IC 


[Contention  nMionale.]    Al\CHIVBS  PÀRLEMËNTAIRgS.    (g  août  1793.] 


303 


^^^^_ 

GfiADES 

ACTUELS. 

DOMICILES  ACTLEIJ5. 

il 

sa 

OBSERVATIONS. 

ésig:<atio>s. 

DATES. 

DtRfer. 

REC0JUIA?»D  ATIOSS . 

VILLES. 

RrKS. 

SECTIONS. 

ans.  m. 

liv. 

ipédilionnairb 

août  1777 

15    9 

i.èoo 

Lé  citoyen  Hamelin 

Montmartre 

Vis-à-vis 
la  barrière  Blanche 

Munidjjalité 
de  Montmartre 

spéditionnairo 

!'■•  octobre  1791 

1     7 

2.500 

Le  citoyen  Anthoine. 
son  père 

Paris 

Saihte-ftarbé 

Bonne-Nouvelle 

irfon  de  bureau 

en  1776 

16     » 

600 

Le  citoyen^Hamelîn 

Idem 

Monlmartlrc,  n'  37 

Molière 
et  Lafontaine 

CTION 

corporels  existant  dans  toute  l'él 

endue  de 

ttifrés.  pour  les  trente-neuT  dépa 

rtements 

>gie. 

■enriitr  commis 

a\Ttl  1786 

7     1 

8.000 

Appelé  par  le  feu  ci- 
toyen Deforges,  alors 
intendant   des   do- 
maines. 

Idem 

Neuve-des-PcUts- 
Cbamps,    n"    5o3 
et  117. 

Butte -des-Moulins 

Chef 

janvier  1784 

9     » 

4.300 

Le  feu  cito\-en  Ha- 

Paris 

Paris,  rue  de  la 

Champs-Elysées, 

ri\-el,  alors  prenaiei-i 

cl  Versailles 

Révomtion,  n»  îl, 

8'  section,  à  Ver- 

commis. 

iH  Versailles,  ave- 
nue de  Paris. 

sailles. 

Ch.jf 

octobre  ÎTî»! 

»  Ï3 

3.D00 

lié  féu  citoyen  Nar- 
dot.  premier  commis 
du  tfé^ï^rtement  dés 
domaines. 

Paris 

Cnl-de-sac 
du  Doyenné,  n»  305 

des  Tuilerites 

Sous-chef 

1771 

23     » 

2.000 

Feu  le  citoyen  Co- 
chin,   intendMit   des 
finances. 

Idem 

place  de  l'Ecole 

du  Muséum 

Teneur  de  ro- 
slres. 

13  janvier  1783 

10     4 

2.400 

Le  feu  c.  Deforges. 

Paris 

RuedeBondy,n°î7 

de  Bondy 

alors    Intendant  de^ 

domaines  et  bois. 

Eipédit^elfai- 

l'^  octobre  1791 

»  18 

2.000 

Idem 

Idem 

Gde  rue  du  faub. 

du  Nord 

ni  les  fonctions 

St-Martin.  n«  SOO. 

^  sous-chef. 

'îpéfiitionnaire 

Décembre  1784 

9     » 

l.COO 

Le  cit.  Douct  de  ia 
Boullaye.  alors  inten- 
dant des  flnances. 

Idem 

Rue  St-Dcnis,n«32 

Bonne-Nouvelle 

arçon  le  bureau 

Juillet  1777 

16     » 

800 

Le  fen  cit.  Deforge.- 

Idem 

Passafe  des  Pc- 

dB  Mail 

tifs-Pères,  n"  3. 

IVISCON. 

éeérWè  des  forêts  ;  2»  à  la  Hign 

nattooftle 

pcmier  commis 

Novembre  1782 

10     G 

8  COO 

Aucune 

Barrière    exté- 
rieure de  Paris, 

Les  Ternes 

Hanicipalilé  de 
Ne«illy 

ChcT 

l"  octobre  Î7!)l 

»  '20 

e.boo 

Awcane 

Pftiis 

«t  la  Harpe 

Beanrepaire 

TChef 

Idem 

»  il 

a.boo 

Aucune 

» 

Idem 

de  la  Feuillade 

du  Mail 

Sûus-chcf 

1787 

6     » 

■ 

3. "000 

Idem 

Saint-Honoté 

des  Tuileries 

Sousmhef 

1791 

»  20 

3.boo 

Ses  services 

Idem 

du  Roule 

des   Gardes-Fran  - 
çftifies 

Teneur  de  ro- 

1"- octobre  1791 

*!S» 

î.*00 

Aucune 

Idem 

Neuve-St-Martin 

des  Gravilliers 

stres. 

\^mt  de  ro 

Ij  juillet  1787 

•6    » 

2.W0 

.\ucune 

Idem 

des  Fossés-Sr-Ger- 

des    Gardes-Fran- 

stres. 

main-l'Auxerrois 

çaises 

xpéditîonnaire 

1787 

6     . 

2.^00 

Ses  services 

Idem 

Saint-Dents 

des  Amis  de  la 

■    1 

Patfîo 

2   .  * 


soi 
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NOMS 


Montigny 

Landonvernon . , 


Henry., 
Irabert . 


Lemonnier. 
Vermot. .  . 


Retord 


Boizot. 


Lues 

Vassal . , 


Rayer . 


Myelle. 


Gromairo . 


Glachant 

Godey  des  Acre. 


Berlin. 


Mongin . 


Robaday. 


Ferriércs. 
Goblin.... 


PRÉNOMS. 


HersemuUe-ljroche 


Antoine 
Elienne-Loiiis 

Jean-Ignace 
Joseph-Bernard 

Claude -Frampis 
François 


ans. 
8 


LIEUX 
de  la 

MA.ISSANCE. 


Paris 
Paris 


Paris 


Anne-Etienne 

Jean-Nicolas 
Louis-Claude 


Antoine 


Jean-Simon 


Jean 


André -François- 
Michel 
F.-ançois 


Ilugues-Viclor 


Pierre 


Pierre 


Jean -François 


Charles 


Château-Renaud 
(Bouches-du- 
Rhône). 


Mézières 
Liverdy-en-Bric 


QUALITES 

ou    PROFESSIONS 

antérieures 

à  l'entrée  dans 

l'administration. 


Débitant  de  sel 


Garde-magasin  des 
ci-devant  voitures  de 
la  cour. 

Postillon 


Paris 

Paris 
Paris 


Paris 


Paris 


Chaumont 
(Haute-Marne) 

Paris 

Banières- sur- 
Mer  (Calvados). 


Paris 


Treffllley  (Haute- 
Saône) 


Versailles  (Seine- 
et-Oise) 


Paris 


Versailles 


Clerc  do  notaire 

Commis  de  banquier 
Clerc  de  procureur 


Clerc    de     procu- 
reur, puis  avocat. 


Travaillant  avoi 
son  père,  secrétaire 
d'un  maître  des  re 
quêtes 


Maître  d'écriture 
Marchand 


Clerc  de  notaire 


Clerc  de  procureur 


Clerc  do  notaire 


Aidait  à  son  pore, 
auquel  il  a  succédé. 


Clerc  de  notaire 


DOMICILES 

ANTÉRIEURS 

à  rentrée 
dans 
l'administration. 


Paris 
Idem 


Idem 
Idem 


Idcra 
Idem 


Paris 

Idem 
Idem 


Idem 
Idem 

Chaumont 

Paris 
Rouen 

Paris 

Besançon 

Paris 


Idem 


Idpm 


NOMINATIONS    ANTÉRIEURES 
A  l'emploi  actuel. 


DESIGNATIONS. 


Surnuméraire   aux 

postes. 

Expéditionnaire 
Commis    principal 

et  teneur  de  registr.. 

visiteur  des  rôles. 


Surnuméraire 


Août  1782 


1780 
12  novembre  1791 


178a 


TROISIÉ 

La  liquidation  et  le  recouvrement  de  l'arri 
autres  fermes  et  régies  supprimées.  Les  qt 
pensions,  réclamés  par  les  anciens  employ 
des  nouvelles   régies   et  les  détails  relatil 


S/chef  dans  l'adm' 
des  finances. 

Premier  commis 

S/chef  dans  l'adm 
des  finances. 

Commis  aux  aides 

Commis  dans  l'ad 
des  finances. 

Contrôleur  à  la  re 
cette  générale  des 
fermes. 

Principal     commis 
aux    domaines,   pui< 
aux  fermes. 
Sous-chcf  aux  fermes 

Commis  dans  lad. 
des  finances. 


Commis  aux  aides 
Commis  dans  l'adm. 

des  finances. 

Commis  aux  fermes 

Receveur  de  la  lo- 
terie à  Dieppe. 

Commis  dans  l'ad- 
des  finances. 

Commis  au  bureau 
des  nourrices. 

Commis  dans  l'ad. 
des  finances. 

Commis  aux  fer- 
mes et  à  la  régie  des 
cartes. 

Commis  dans  l'ad 
des  finances. 

Commis  dans  la 
égie  des  cartes. 

Commis  dans  l'ins- 
pection des  bois  à 
brûler. 


Garçon  de  bureau 
dans  l  administr.  des 
finances. 


Les  détails   relatifs 


Employé  au  bureau  I 
des  dépêches  de  l'ad. 
des  finances.  i 


Janvier  1761 

l»""  janvier  1784 
13septemb.  1785 

Mai  1772 
41"-  juillet  1782 

!'"■  janvier  1787 


1773 


1791 
25  août  1737 


Juin  1762 
8  avril  1768 

177o 

1776 

1780 

1770 
i"  avril  1775 
1"  juillet  1767 

20  janvier  1779 
1771 

1784 


Février  1768 


a.  m 
23    » 


7    9 
6  11 


;i   6 

4  10 
16    » 


2     • 
34     » 


S  11 

23  5 

18  » 

4  » 

11  » 

2  » 

16  G 

11  6 

12  8 
14  » 

7  » 


23  10 


QUATRIÈl 
à   l'administration   d 

1752  r.    » 
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GKADES  ACTtELS. 


lilionnaire 
litionnairc 


lilionnaire 
litionnairc 


a  lit  bureaa 
n  le  bureau 


ITSo 
1"  mai  1793 

Août  1888 
Août  1888 

9 

Juillet  1"7 
Novembre  l'82 


[dcrée. 


7     6 


16     » 
10     6 


[O.N. 

-devant  ferme  et  régie  générales,  et 
relatives  au\  secours,  indemnités  ou 
lutionnements  à  fournir  par  les  chefs 
inistration  des  salines  nationales. 


er  commis 

Chef 
us^bef 


as -chef 


eur  de  rc- 

8. 

eur  de  re- 


eur  de  re- 


pm.  aux  ex- 
Ions. 


jim.aux  ex- 

ons. 


nm.  aux  ex- 
i}ns. 


>j.m.  aux  ex- 
uns. 


ti\  <c  bureaa 


l«f  octobre  1791 

Septembre  1792 
23  septemb.  1792 


1"  janvier  1793 
1  '  octobre   1791 

1«  octobre  1791 

1"  mai  1793 
i«r  octobre  1791 

1«  octobre  1791 

l"  octobre  1791 

1*'  octobre  1791 
1"  octobre  1791 


»     9 
»     8 


a,  m 

s.  * 


liv. 
2.000 

1.800 


1.800 
1.500 

1.500 
800 

800 


8.000 

4.000 
3.000 


RECOlUf  AKD  ATIO  S . 


»     5        3.000 


3.600 


1     8       2.400 


>     1 
1     8 


L 


2.000 
2.000 


1.500 
800 


Ses  services 
Ses  services 


Aucune 
Aucune 


DOMICILES  ACTUELS 


Ses  services 

Idem 
Idem 


Idem 
Idem 

Idem 

Idem 
Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

a 

Idem 


Les  services  de  son 
père  et  les  siens  qui 
remontent  ensemble 
à  1712. 


Paris 
Idem 


Idem 
Idem 


Idem 
Idem 


Paris 

Idem 
Idem 


Idem 
Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 
Idem 

Idem 

Idem 


Idem 


de  la  Croix 
Basse-du-Rempart 

Mont-Uanc 
la  Michodièrc 


Neuve -des- Capu- 
cines 

la  Michodière 


OBSERVATIONS. 


Basse-du-Rempart 

du  Doyenné 
Thérèse 


du  Bouloy 
Haute-des-l'rsins 

aux  Ours 

Amelot 
Neuve-Saint-Rocb 

Saint-Honoré 


Neuve  -  des  -  Petits- 
Champs 


Michel-le-Comte 


La  Michodière 


des  Gravi  Iliers 
des  Piques 

des  Piques 
de  1792 

» 
des  Piques 

de  1792 


des  Piques 


des  Tuileries 


de    la    Butte-des 
Moulins 


de  la  Halle  aux  blés 


Notre-Dame 


des  Amis  de  la 
Patrie 

Popincourt 

de    la   Butte-des- 
Moulins 


des  Piques 


de    la   Bulte-des- 
Moulins 


de  la  Réunion 


de  1792 


Neuve-  des -Petits- 
Champs,  n*  19 


de  1792 


l'*  SÉRIE.   T.   LXX. 


20 
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■ 

LIEUX 

QUALITÉS 

QU    PaOFESSIONS 

DOMICILES 

ANTÉHSEURS 

NOMINATIONS    ANTÉRIEURES 
,v  l'emploi  actuel. 

NOMS, 

PRENOMS. 

-< 

de  la 

N.\ISSANCE. 

antérieures 

à  l'entrée  dans 

l'administration . 

à  l'entrée 

dws 

l'administration. 

nÉSIGNATlO.NS. 

DATES.                 Dl 

ans. 

' 

a. 

Hilliard-Ilinberleuil. 

Féiix 

25 

Renne 

Etudiant 

Paris 

Surnuméraire,  puis 
commis. 

1783              0 

Alliot 

leaiV-Çl^ude 

2.3 

Paris 

Etudiant 

Idem 

Surnuméraire,  puis 
commis  dans  les  bu- 

17&i                  H 

reaux  de  l'intendance 

des  domaines. 

Cotlin 

A\i£<(^£l,e 

32 

Besaneourt,  dis- 

Domestique 

Idem 

» 

» 

trict  d'Ornoy 

. 

CINQ! 
(Coatrti 

PRE 

Les~détails  relatifs  à  l'assiette  cl  répa 
contribution    patriotique    et  la  perceptio 
inant   la    division    du    Nord,    ceux    rela 
ftt  cautionnements    des   receveurs  de  dis 
lions  directes,    cl  autres  rapports  du  mi 
concerne  le  payement  d'à-c«mptes  aux 
nautés  ecclésiastiques,  cl  autres  établisse 

Legi  and 

Louis 

3.5 

Montereau-Faut 
Yonne. 

Mailrc-clerc  de  pro- 
cureur. 

Paris 

Sous-chef 
Chef 

an 
Juillet  nij2 
Juillet  1183 

Dulaurent 

Jaoqu^^-SvttUumc 

32 

Pondiohéry 

Avocat  au    d-de- 
vant    Parlement    de 
Paris. 

Idem 

Surnuméraire 
Sous-chef 

Novembre  iias 
Août  n88 

Leroi 

Jeaa-J*aiie 

88 

Charollcs 

Etudiant   en  droit 
et    clerc    de    procu- 

Dijon 

Chef  dans  les  bu- 
reaux   de  l'adm.   de 

17-6 

reur. 

la  ci-devant  prov.  de 
Bourgogne. 

Lemaltrc 

Edme-Philippe 

55 

Fourqueux,  pp. 

Elève  du  g-énie  de 

La  Rochelle, 

Employé  des  vivres 

Décembre  lIGl 

8  m. 

Saint- Germain- 
en-Laye. 

la  marine. 

■ 

Saintes,  Orléans. 

(i(;   l'armée. 

A  la  liquidation  des 
dettes  de  l'Etat. 

Employé  successl- 
vem»  près  des  inten- 
dants des  finances  : 
Boulin,   d'Ormcsson, 
Fouqueux     et    Tru- 
daine. 

Contrôleur  des  vingt"' 
Contrôleur  principal 

Employé   au    con- 
conlrôle  général. 

Janvier  ilGô 
Juillet  nf.O 

Mars  llTi 

Octobre  nso 

Mai  1191 

Desessarts 

Charles-Henri- 
Pierre 

25 

Paris 

Etudiant 

Paris 

Commis  au  bureau 
des  haras. 

!•>■  janvier  l"85 

Delacroix , 

Joachim- Franc. - 
Fierre 

3- 

Bavures  (Hau- 
te»'» y  rènéas). 

Etudiant 

Idem 

Surnuméraire  dans 
la  partie  des   ving- 
tièmes. 
Contrôleur  des  vingt" 

Commis  dans  l'ad- 
ministration. 

l*'  juin  nn 

1"  mai  ma 
l«"-  octobre  noi 

Caffary 

François 

51 

Ncvers 

Clerc  de  procweur 

Nevers 

Aux  messagreries 
Aux  haras  (admin. 

1760 

170.Ï 

générale). 

Theria 

Ni«ola«->Mai^in 

i:\ 

Paris 

Clerc  de  not&ire 

Paris 

Aux  parties  castiell*» 
Aux  aides,  ii  Lyon 

1770 
1173 

Au  comité  dss  im- 

m.ï 

posil(ions  de  I^ris. 

A   la   recette   dos 

Mm 

im positions  do  Paris. 

Premier    expédit" 

1790 

au  contrôle  général. 

Vinccnt-Pilot ..._. 

Vincent-François 

00 

Morlaix 

Sans  état  (Ije 

Idem 

Premier  secrétaire, 
comm.  du  comité  des 
contribut.   publiques 
dor.\ssemblée  natio- 

l'f février  IT.hi 

nale  constituante. 

Richard ; 

Nicolas-Claude 

30 

Troyes 

Dans  le  comim-rce 

Troyes 

Surnuméraire 

nsa 

Expéditionnaire 

1789 

Ferraiiil 

Louis 

53 

Villeneuve-sur- 
Yonne. 

Clerc  de  notaire 

Villeneuve-sur- 
Yonne. 

Employé  dans  les 
intendances   d'Auch, 

Juin  175."> 

Pau  et  Limoges. 

Fleury ^. 

Antoine 

71 

Frosnay-l'Evè- 

Maîtro-és-acts 

Versailles 

» 

» 

' 

que  (Eure-et-L'). 

Ravachc 

Jean-René 

3.T 

Versailles 

Clerc  de  procureur 
Employé  au.n  l?o- 

Idem 

Compris  des  fifiancos 

1 

il'i'î 

1    JégU  de    II  BlfDUDHI» 

Théod.-Claude- 

Ti 

■  . 

titré 

l"'» 

P 

Marie 

voifs  d«  Brolajfut^. 
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GRADES  ACTUELS. 


Chef 
ditionnaire 


m  de  bureau 


1792 

1'^'^  janvier  1792 

Octobre  1791 


ans.  m. 
1    6 


;io.\. 

tes.) 

«n. 

jontributions  t'oncièro  et  mobilière,  la 
ites,  pour  les  vingt  départements  for- 
lection  et  surveillance  des  nominations 
pection  du  recouvrement  des  imposi- 
la  Trésorerie  nationale  et  enfin  ce  qui 
des  anciennes  maisons  et  commu- 
rimés. 


lier  commis 
Chef 

Chef 
ous-chef 


Idem 
Idem 


Idem 
Idem 


n»  de  re- 


jieur  de  re- 
xlitionnaire 


Idem 
Idem 
idem 


.hiillel  178* 
!•'■  octobre  1791 

i"  octobre  1791 
IT  octobre  1791 


!"■  mars  1791 
l'f  février  1793 


l"- octobre  1791 
i""  octobre  1791 


IV  octobra  1791 

1"  octobre  1791 
Mat  1780 

Juin  1765 
1"  octobre  I7M 
!'='■  octobre  1791 


prés   de 
9  ans 
»  20 

prés    de 
2  ans 


liv, 
3.000 


800 


3.000 
•'».30O 


3.000 


•     3 
et  demi. 


prés  de 


irès    de 


»  20 
ans 


près»   de 
3    » 
18 


2.000 
2.000 


3.000 


RECOMU  ARDATIO.NS . 


Ses  services 

Lecitor.  DefOrges. 
son  ancien  chef. 


Le  citoyen  Laroche 
premier  commis. 


Aucune 
Aucune 

Aucune 


3.001 

2.000 
2.000 

2.000 
1.800 
1.800 


Aucune 
Aucune 


Aucune 
Aucune 


Le  comité  des  con- 
tributions publiques 
de  r.\ssemb!ée  na- 
'ionale  constituante. 

Aucune 

L'ancienneté  de  ses 
services. 

De  Courtcille,  in- 
tendant des  finances. 
M'.'nard  de  Conichard 


Paris 
Idem 


Idem 


Paris 
Idem 

Idem 
Idem 


Idem 
Idem 


Idem 

Idem 


Idem 

Idem 
Idem 

Idem 
Idem 
Idem 


DOMICILES  ACTUELS. 


Neuve-des- Petits- 
Champs 
Saint-Hoooré 


des  Moineaux 


Place  dti  Chevalier- 

du-Guet 
Saint-Honoré 


Université 


Cadet 


de  Caumarlin 
Saint-Honoré 


Neuve-des -Petits- 
Champs 

JesVieux-Augustins 


de  1792 
des  Tuileries 


de  la  Butte-des- 
Moulins 


du  Muséum 
des  Tuileries 


de  la  Fontainc- 
Grenclle 


du  Fbg-Montmartre 


des  Piques 
des  Tuileries 


de  1792 
du  Mail 


OBSERVATIONS 


Quai  it  II  Tournelle    des  Sans-Gutottes 


de  Grenelle 
d'Argenteuil 


Cul-de-sac  de    la 

Corderia 

d'Aguesseau 

de  Miromènil 


delaHalle-aux-Blés 

de  la  Bulte-des- 
Moulins 

Idem 

itU  Rép.-Françaîse 

Idem 
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NOMS. 


Tressy. , 
Bord  I  y . 


Boussard . . 


Hcnnet . 


Dclevj 


Moi'caii . 


Latoulou  série  . . . 

Dissez 

Duleslrc 

OuUubon 

Marchaïui 

Vuronesc 

Boycnval 

Pillé 

Vorgier 

Delaunay 


PRÉNOMS. 


Jacques -Charles 

Jcan-Baptislc- 
Joseph 


Edmc 


AlberUIosepli- 
Sulpice 


Joan-Antoine- 
Gontran-Mazol 


Charles-Nicolas 

Charles-Mai  io 
Benoît-Louis 

Nicolas 
Gulllaunic-Jcan 

Picrre-Laurenl 

Alexandre 

Charles-Nicolas 

Humbert-Franv. 
Joseph 


Michel  -Kraiii'ois 


LIEU.V 
de  la 

NAISSANCE. 


Versailles 

Los  Vans  (Ar- 
dccho). 


Chatellux  (Toubc, 


Maubeuge 


Maubeugc 


Paris 


Ville -franclie- 
d'Aveyron. 

Paris 


Pari> 


Paris 


Tricot,  dist.  do 
Breteuil  (Oise). 

Montargis 


Paris 
Bons  (Calvados) 


Surate 


QUALITÉS 

01     PROFESSIONS 

anlérienres 
à  l'entrée  dans 
l'administration. 


Clerc  de  notaire 
Commis-marchand 


Domestique 


Etudiant  en  droit 


Idem 


Maître-clerc  au  ci 
devant  Parlement  de 
Paris. 

A  l'Ecole  des  ingé- 
nieurs géomètres. 

Clerc  d'huissier- 
priseur. 


Travaillait  chez  h.' 
notaire. 

Employé  chez  un 
receveur  des  impo- 
sitions do  la  ville  de 
Paris. 

Avocat  au  ci-de- 
vant Parlement  de 
Paris. 

Maître-écrivain 


Secrétaire  do  cit. 
Choron,  officier  de 
marine. 


Portier 


KUuliant 


DOMICILES 

ANTÉKIEURS 

à  l'entrée 

dans 

l'administration 


Versailles 
Les  Vans 


Paris 


Douai 
Paris 

Idem 

Cahors 
Paris 

Idoiii 
Iduni 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 
Idem 


NOMINATIONS    ANTÉRIELKES 
A  l'euploi  actuel. 


DESIGNATIONS. 


Les  détails  relatifs  à  l'assiette  et  répari 
contribution  patriotique  et  la  pcrceptibr 
formant  la  division  de  l'Est. 


Surnuméraire  au 
bureau  des  imposi- 
tions. 

Sous-chef 
Chef 

Kecevcur  principal 
des  fermes. 

Trésorier     de     la 
guerre   et    receveur 
des  finances. 
Trésor,  des  domaines 

Surnumér.  à  l'hôtel 
des  Fermes,  à  Paris. 

Comm.  au  contrôle 
général  des  finances. 

Ingénieur  géomè- 
tre du  cadastre  de  la 
Haute-Guienne. 

Employé  au  dépar- 
tement des  imposi- 
tions. 

Chef  au  même  dé- 
partement. 

Surnuméraire  a  u 
bureau  des  ci-devant 
Pays-d'EUt. 

Employé  à  la  régie 
des  poudres  et  sal- 
pêtres. 

Surnuméraire  a  u 
bureau  des  ci-devant 
Pays-cl'Etat. 


Garçon  de  bureau 


Avril  mo 

Juin  nul 
Mars  1783 

Septembre  1757 

Septembre  1760 

Septembre  I78ii 
Octobre  nO'. 

Janvier  1766 

Juillet  1781 

Novembre  1750 

1700 
Juin  1784 

Janvier  1785 
Idem 


Septembre  I7t;0 


Les  détails  relatifs  à  l'assiette  et  répar 
contribution  patriotique  et  la  perceptior 
formant  la  division  du  Midi. 


Conmiis  au  bureau 
des  vin;jtièmes 

Contrôleur 

des  vingtièmes 

Contrôleur  principal 

Directeur 

des  vingtièmes 

Au  département 

des  contributions 

publiques 


l«r  janvier  1750 

t«r  scptemb.  1757 

l«r  octobre  1776 
1"  novomb.  1785 

t"  janvici'  1791 
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GRADES  ACTUELS. 

I>OMICILES  ACTUELS. 

OBSERVATIONS. 

— 

1 

SIGNATIOXS. 

DATES . 

OCRÉE. 

1^ 
0  w 

RECOHM  ANDATIONS . 

VILI-ES . 

RIES. 

SECTIONS. 

ans.  m. 

iiv, 

(éditionnaiie. 

[•■■octobre  1:37 

5    8 

1.500 

Aucune 

Paris 

des  Orties 

d.T  la  Butte-dcs- 
Moulins 

idem 

1"  mars  1193 

»     3 

1.000 

Le  c.  Corenftistif^i 
député. 

Idem 

fic^Vieillcs-Etuvcs 

delaHalle-aux-niés 

Suppléant    du 
citoy.  Chrifilich, 
parti  pour  les 
frontières,    em- 
ployé dans  l'ar- 
mée du  Nord. 

çon  ««  bureau 

1*' octobre  i"Ol 

1     8 

1.000 

C.    Colliat,    secré- 
taire du  ministre. 

Idem 

\'ve-de.s-Capncines 

des  Piques 

TION 

contributions 

foncière  et  mobilière;   la 

entes  pour  les 

vingt  et  un  départements 

mier  rommi- 

Mars  iTOi 

L'      .. 

8.000 

Ses  services 

Paris 

Cauroartin 

des  Piques 

Chef 

Aoril  1-02 

1     2 

4.000 

Aucune 

Idem 

Brtulov.  Si-Martin 

de  Bondi 

Sous-chof 

Octobre  1701 

1     G 

3.000 

S08  services 

Idem 

Chabanois 

de  1792 

Sous-clief 

Octobre  1:91 

1     f. 

2.400 

Aucune 

ld<m 

Gai  lion 

do  1792 

enciir  de  Tê- 

Octobre noi 

1     8 

3.000 

i3  ans  de  senice 

Idem 

des  Barres 

le  la  Maison-Com- 

tes. 

mune 

)éditioDnaire 

Juillet  i-;3:> 

2     » 

2.000 

Aucune 

Idem 

de  la  Ferronnerie 

des  Marchés 

Idem 

l"  janvier  noi 

2     '» 

2.0'-n 

Aucune 

Idem 

dos  Déchargeurs 

lies    Gai-des-Fran- 
ç  ai  ses 

Idom 

JanTier  noo 

C     •> 

1.800 

Le  citoyi^n  .\cber. 
ci-devant  1""^  commis 
du  contrôle  général. 

Idem 

Coquillière 

du  Mail 

Idem 

l*-^  juillet  n8"3 

1.500 

Idem 

de  Braque 

du  Marais 

Parti  pourlex- 
péditiou    de    la 
Vendée. 

Idem 

l<"  décemb.  n9.' 

»     6 

1.500 

Le    cit.   Lacaze  le 
jeune  chirurgien,  rue 

Idem 

Saint-Florentin 

des  Tuileries 

Idem 

16  mars  1793 

»     2 

1.500 

et  porte  St-Honoré. 

Le  cit.  Hennet,  1" 
com.  de  la  division. 

Idem 

d'Argenteuil 

(le  la  Bulte-des- 
Moulins 

Bon  4e  bureau 

ifi  mars  no3 

»     2 

800 

Le   cit.    Gonssard. 

Idem 

Basse-du-Rempart 

des  Piques 

l"f  commis. 

riON 

contribution 

9  foncière  et  mobilière,  la 

rtites,  pour  le 

s  vingt  et  un  départements 

nier  commis 

l«r  octobre  1791 

1     0 

8.000 

.Ses  anciens  services 

Paris 

Saint-Thomas- 

des  Tuileries 

do-Louvre 
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KOxMS. 


Iloh. 


Lei)i-ii;lr 


Bovaivl 


nonvallct. , 

Vigor 

l'eyraril . . 

Fromoni . . 

Cuynet 

Godillot . . 

Bataillai-d. 

Hérissant. 
Boulai. .. . 

Del  amarre 
Trocasso  . 


PRENOMS. 


Jean-Baptistf 


Ilector-Achille 


Emeri-Henii- 

Jean-Franfois- 

de-Paiilc 

Louis-Pierre 


Gaspard-Nicolas 


Jean-Baptiste 


Simon 


Cliarles-François 


Jean-François- 
Denis 
Denis 

Jcan-Baptisle- 

Louis-François 

Sébastien 


Joseph-Gabric 


Emmanuel- 
Julien 


LIELX 

de  la 

NAISSANCE. 


Rouffach 
(Haut-Rhin) 


Le  Havre 


Paris 


Chantilly 


Pont -à-Mousson 


Paris 


Aulun 


Saint-Martin- 

dos-Champs, 

distr.  de  Provins 

Paris 

Coudé,  en  Pcrch( 

Paiis 

Saint-Jean- 
de-Mauriennc 


Paris 


QCALITÉS 

ou    PROFESSIO:^S 

anléiieures 
â  l'entrée  dans 
l'administration. 


Prati^ien-étudiaiil 
en  droit 


Etudiant 


Avocat  au  ci-devant 
Parlement 


Idem 


Etudiant 


DOMICILES 
ANTÉRIErRS 

à  l'entrée 

dans 

l'administration. 


Clerc  de  notaire 


Travaillantchez  un 
avocat  au  conseil,  el 
secrétaire  particu  - 
lier. 

Etudiant 


Dragon 

Chez  le  notaire 

Avocat 

Frolteur 


Premier  commis  .i 
la  direction  des  vin;r- 
tièmes  d'.\mieris. 


Avocat  au  Parlomen 


Paris 


Le  Havre 


Idem 


Nancy 


Paris 
Idem 

Idem 

Idem 
Idem 
Mem 
Id-m 


Amiens 


Paris 


NOMINATIONS    ANTEUIEIHES 
A   l'k.MPLOI  ACTUEL. 


DÉSIGNATIOSS. 


Surnuméraire 

au  département 

de  la  guerre 

Commis  au  bureau 

des  subsistances 

Au  bureau 

de  l'administration 

civile  de  Corso 

Au  bureau  des  af- 

aires    contentieusos 

du  conseil. 

Chargé  en  chef  du 
bureau  des  finances 
de  la  Corse. 
Commis 
de    la  marine, 
au  Havre 
Commis  de  la  marine, 
au  Havre 
Contrôleur 
tles  vingtièmes    - 
Contrôleur  principal 
Commis    au    com- 
missariat  de   la  ci- 
devant   province   de 
l'Isle-de-Francc. 
Surnuméraire 

au  bureau 
des  impositions 

Sous-chef 

au  même  bureau 

P.  Expéditionnaire 

Dans  les  messageries 

Dragon 
Dans  les  messageries 

Commis 

aux  ci-devant  pars 

d'Etat 

Commis 

des  contributions 

publiques 
Surnuméraire    du 
bureau    de   l'assem- 
blée provinciale. 
Commis  aux  finances 


A  la  caisse  générale 

des  bois  quarrés  el  à 
brûler. 

Aux  assignais 
Commis  au.v  finances 

.\ux  entrées  de  Pari> 
Aux  assignats 


DATES. 

nni* 

ans. 

!'"■  janvier  HTO 

1 

1"  avril  mi 

5 

l'f  avril  n-6 

- 

en  1718 

10 

en  1778 

3 

1"  avril  1759 

-, 

16  décembre  1767 

4 

1«  juillet  1772 

16 

l<"-mai  1789 
septembre  1790 

1 

10  mars  1785 


i*'  janvier  1780 

l°f  octobre   1791 
juillet  1778 
10  mars  1782 
janvier  i78G 

septembre  1788 


1"''  octobre  1790 
l"'  octobre  1787 
15  décembre  1703 

l»"- avril  1788 


septembre  1792 
8  octobre  1788 

IR  janvier  I78n 
janvier  1792 


QU  ATRIl 

Les  détails  relatifs  à  l'assieltc  et  réparti 
contribution  patriutiquc;  la  perception  liis 
formant  la  division  de  l'Ouest,  et  toi;i  .  .^ 
primés. 


Sous-in^spcclcur 

du  canal' de  Picardie 

Contrôleur 

des  vingtièmes 

Contrôleur  principal 

de.s  vingtième» 

Directeur  des  vii:g- 

tiemes,  à  Limoges. 

Directeur  dos  ving- 
tièmes, à  Moulins. 

Commis,  receveur 
>^l  con  trôleu r  des 
ides. 

Commis  dos  finan- 
ces au   bureau    des 
pays  d'Ëtat. 
C  hcfau  mêraebureau 


t'^  ]a.nvicr  j772j  z 

l'f  novemb.  I77.'i 

l'i^soplemb.  177CI  i 

l"  avril  177«  :: 

l"'  mai  i7:iri      |  ^ 

l"  mars  i:.,:;  s 

i 
octobre  1781      \ 

novembre  I78.'î  |  ' 
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GRADES  ACTUELS. 


)ÈSIG?!.vriONS. 


Chef 


Sous-chef 


Sous-chef 


Teneur 
de  registres 


sj  '•  litionnaire 


l"  octobre   noi 


juin  1791 


Idem 


1"  mars  1703 


l«r  octobre  1791 


Idem 
Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

îarçon  de  bureau 


Idem 
Idem 

1^'  décemb.  1792 

1"  octobre  ngi 
mars  1193 

Idem 
1"  mai  1787 


DURÉE. 


ans.  m. 
l    8 


lir. 
'1.300 


.000 


2.W0 


2  400 


2.000 


RECOMMANDATIONS . 


Sés  anciens  services 


Ses  services 


Ses  services 


Ses  services 


Aucune 


1.800         Ses  services 


1     8 
»    3 


ECTION 

les  contributions  foncière  et  mobilière;  la 
entes,  cour  lès  vingt  et  un  départements 
■si  relatif  an  remplacement  des  droits  sup- 

t 
Premier  commis      i'"^  avril  1791 


Chef 


1"  octobre  i79l 


1.500 

500 

1.000 
1.500 

too 


»  20 


Ses  anciens  services 


Ses  anciens  services 

Appelé  directement 
paf  le  ministre 


Ses  anciens  services 


4.300 


Ses  anciens  services 


Paris 


Idem 


Idem 


Idem 


Idem 


Idem 
Idem 

Idem 

Idem 
Idem 

Idem 


Paris 


idem 


DOMICILES  ACTUELS. 


Tràcy 


la  Madeleine 


Dèchargeurs 


Prètres-Saint-Paul 


Four-Sai  nt-Honoré 


âalnt-AAtoine 
Neuve-de-l'Egalité 


Cimetiére-St-André- 
des-Aits 


Vieux-Augustins 

Saint-Denis 

de  la  Fraternité 

Chabanoia 


OBSÈRV.\TIONS 


Amis  de  la  patrie 


des  Piques 


Gardes   françaises 


Arsenal 


de  la  Halle  aux  blés 


de  Grammobt 


Hcivétius 


At^ehal 
Bonné-tfeùVelle 

Marseille 

du  Mail 

Amis  de  la  patrie 

Fraternité 

de  1192 


de  1792 


Butt*^«s*Mouiths 


312 
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NOMS. 


Gervaise 


PRKNOMS. 


l'ierrc-Claurto 


Hcnnet. 


Gérard  , 


Gales. 


Pernot 

Chaumont 
Lelièvre. . 


Flourot. . . 
Lassia. . . 

Joly 

Chevalier 


Jean-Marie 


Sébastien 


Jean 


Jean-Baptistc- 
Joseph 

Jean-Pierre 

Edme-Louis- 
Dominiqiie 


Jean-Baptiste 
Pierre 

Pierre-Antoine 
Pierre 


LIEUX 
de  la 

NAISSANCE. 


QUALITÉS 

ou     PBOFESSIONS 

antérieures 

à  l'entrée  dans 

l'administration. 


Joinville 
(Haute-Marnc; 


Armeaultn. 


Laheuze. 


Claude 


Charles- -Jérôme 


Bricy  (Moselle) 


Monfauban 


A'^ersaillcs 


Strasbourg 
Paris 


Saint -Germain 
de-Mondeon 
Strasbourar 


Chartres 

Bourg- 
dc-la-Chambre 


Clerc  de  notaire 


Bt^aune 


Rouen 


Etudiant 


Clore  de  procureur 


Greffler 
de  subdélégation 


Clerc  de  notaire 


Clerc  de  notaire 

Clerc  de  notaire  et 
commis  de  banquier 


Commis  de  Tinten- 
d mce  de  Itouen. 

Onze  ans  de  service 
militaire,  pendant  les- 
quels il  a  fait  plu 
sieurs  campagnes. 

Clerc  de  notaire 

Ouvrier 


DOMICILES 
ANTÉniEuns 

à  l'entrée 

dans 

"administration. 


-NOMINATIONS   ANTÉRIEURES 
A  l'emploi  ACTIEL. 


Mantes-sur-Seinc 
(Seine-et-Oisc" 


Sans  état 


Paris 


Brioy 


Caen 


Versailles 


Paris 
Idem 


Rouen 
Paris 


Chartres 
Paris 


Paris 


Premier  clerc    de 
procureur. 


Rouen 


nÉSIGNATIONS. 


Surnuméraire 

dans  les  domaines 

Contrôleur 

des  domaines 

Surnuméraire  dans 
la  Régie  générale. 

Commis  et  roco- 
venr  de  la  Régie  gé- 
nérale. 

Nommé  chef  de? 
impositions  du  dépar- 
tement de  l'Aube, 
place  qu'il  n'a  point 
acceptée. 

Sous-chef  du  bu- 
reau du  ministre  des 
contributions  publi- 
ques. 

Surnuméraire  dans 
les  bureaux  des  im- 
positions. 

Commis 

Surnuméraire 

à  la  guerre 

Conjmis  au  bureau 
des  pays  d'Etat 

Sous-chef    de    c 
bureau  au  ministère 
des  contributions  pu 
bliques. 

Employé  dans  l'ad- 
ministration des  ving- 
tièmes. 

Vériflcatcur  des  rô 
les  des  impositions 
de  la  ville  de  Paris 
Commis  des  finances 

Commis 
dans  la  marine 


Employé  à  l'inspec- 
tion générale  d"  com- 
merce. 

Au  bureau  des  ad- 
ministrations provin- 
'iales. 

Commis  de  l'inten- 
lance  de  Rouen. 

Commischez  un  re- 
ceveur des  imposi- 
tions de  la  ville  de 
Paris. 


l"  jum  1182 
septembre  i'jbj 
novembre  nsi 

janvier  1788 


novembre  noi 

1""  octobre   I7".'i 

r'-juillet  1736 
en  janvier  1770 

en  avril  1773 

en  octobre  1791 

en  mi 

l"jnini782 

v  septemb.1787 
en  1781 

>» 

juillet  1783 

octobre  1788 

l"  août  1785 
en  177 'i  . 


DCRÉ 


5 

'>   ] 

C 
18 


SI.VIEI 

La  surveillance  de  l'application  et  de  l'emp 

dépenses  à  la  charge  des  départements  et  d 

tion,  dépenses  de  l'ordre  judiciaire,  constructio 

Les  détails  relatifs  à  la  liquidation  des  dett 

Les  rapports  du   ministre  des    contribulio 

Les  détails    relatifs  à  la  régie  des    poudr 

ti'ation  des  postes  et  messageries. 


Chef  dans  les  bu- 
reaux   (les    imposi 
lions. 

Premier  secrétaire 
des  intendances  d'Or- 
léans, do  Bourges,  de 
Dijon,  de  Caen,  et  du 
département  do  la 
marine. 

Secrétaire  à  l'in- 
londance  de  Rouen. 

Sous-chef  dans  les 
bureaux  du  contrôle 
général  des  finances. 


Pendant 


1712 
Mai  1787 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,     ['i  a.  iu  1793.] 


3P] 


r.RAnES  ACTLKI.S. 

DOMICILES  ACTUELS 

OBSERVATIONS. 

IGMATIONS. 

DATES. 

DIHÉE. 

1 
u    ■ 

II 

•< 

RECOUUANDATIONS . 

VILLES. 

RIES . 

SECTIONS. 

- 

ans.  m. 

liv. 

1  Chef 

1"  février  i'93 

»    3 

3.000 

Ses  anciens  services 

Paris 

la  Michodièrf 

de  1702 

. 

îo  us-chef 

!«"■•  octobre   iT'.n 

.'  20 

2.000 

Ses  serv.  antérieurs 

Idem 

de  Bondy 

do  Bondy 

5oos-cliof 

l-r   février   ViO:. 

»     3 

2.eoo 

Ses  anciens  servicep 

Idem 

(le  Vantadour 

Butte-des  -  Moulins 

Teneur 

î  registros 

I"'  octobre    1791 

»  21 

3.000 

Ses  anciens  services 

Idem 

de  la  Jussicnne 

Contrat-Social 

édilionnairc 

r'  janvier  iis'i 

9     » 

1.800 

Le  citoyen  Harivel, 

Idem 

des  Fontaines 

des  Gravilliers 

Idem 

septembre  1780 

3     9 

2.000 

premier  commis  du 
contrôle  général. 
Le   citoyen  Tarbé, 

Idem 

de  Chartres 

des  Tuileries 

Idem 

3  mai  1791 

2     » 

1.800 

premier  commis. 
Aucune 

Idem 

J.-J. -Rousseau 

Contrat-Social 

Idem 
Idem 

l"'  octobre   1791 
1"  mai  1792 

1     5 
»  13 

1.500 
1.500 

Villedeuif,  ancien 
contrôleur  général. 
Aucune 

Idem 
Idom 

du  Mont-Blanc 
de  Braque 

du  Mont-Blanc 
l'Homme- Armé 

rnuracraire 

12  décembre  1792 

"      ;. 

,, 

Aucune 

Idem 

du  Hurepoi.x 

de  Marseille 

on  de  bureau 
SION. 

20  août  1792 

»     9 

800 

Présenté  par  le  ci- 
toyen Lepeintre,  pre- 
mier commis. 

Idem 

des  Capucines 

des  Piques 

sous  pour  liv.  destinés  à  acquitter  les 
•icts,  telles  que  les  frais  d'administra- 
vrages  publics,  etc. 
ci-devant  provinces  et  généralités. 

la  caisse  de  Textraordinaire. 
alpélres,  et  ceux  concernant  l'adminis- 

nier  commis 

Octobre  1791 

1     8 

B.OOO 

Aucune 

Paris 

Saint-Thomas-du- 
Louvre 

des  Tuileries 

Chef 

Mai  1789 

4     » 

6  OOO 

Aucune 

Idem 

de  Grenelle 

de  la  Halle  au  blé 

1 

814 


(Convention  nationale,]    AHCHIVES  PAULEMENTAIUES.     (5  aoùl  1793. 


NOMS. 


Cindrieux. 


Neret. 


Guérard. 


Thimotée. 


Gérard , 


Bricon. 


Michaud 

Pottier 
Fouleux 


Goussard. 


PRENOMS. 


Jean-Baptiste 


Jacques-François 


Pierre 


Pierre-Ange 


Etienne -Thomas 


Denis 

Etienne -Charles 

François-fiaillinD« 
Adrien 


Depradt 

Viart 

Bouconvillier 


Alexandre 

Joseph 
Jean-Honorô 
Louis-Victor 


LIEUX 

de  la 

NAISSANCE. 


Moulins 


Paris 


Paris 


Paris 


Corbeil 


Evreux 

Paris 

L'Aigle 
Dijon 


QUALITÉS 

ou  PROFESSIONS 

antérieures 
;i  l'entrée  dans 
l'administration. 


Clerc    de     procu- 
reur, avocat. 


Commis  au  bureau 
de  la  recette  des  im- 
positions de  l'élec- 
tion de  Paris  pen- 
dant sept  ans. 


Premier    clerc    de 
procureur. 


F.n  1178,  3»  subrô- 
cargue  sur  le  vais- 
seau le  Duguesclin. 

En  1780,  commis  à 
la  caisse  d'escompte, 
surnuméraire  dans 
les  bureaux  de  l'an- 
cienne Compagnie 
des  Indes. 

En  1783,  2»  subré- 
cargue  sur  le  vais- 
seau la  Provence,  al- 
lant en  Chine. 

Clerc  de  notaire 


Dans  le  commerce 
jusqu'en  1782. 


Travaillant  chez  un 
avocat. 


Au  collège  jusqu'en 
1791. 

En  service 


Dreux  (Eure-et- 
Loir) 


50    Romans  (Drùme) 


Paris 
Versailles 


Coramiss''*  du  pou 

voir  exécutif  près  le 

tribunal   du    district 

d'Kvreux  (Eure). 

Militaire 

Chez  le  notaire 

Chez  le  notaire 


DOMICILES 

ANTÉRIEURS 

à  l'entrée 

dans 

'administration . 


Moulins  et  Paris 


Paris 


Idem 


Idem 


1785,  r.  Kcydeau 


Versailles 


à  Versailles 


Paris 


Idem 
Idem 


NOMINATIONS   ANTERIEURES 
A  l'emploi  actdel. 


DÉSIGNATIONS. 


A  été  nommé  suc- 
cessivement à  diffé- 
rentes places  dans 
les  ci-devant  régie  et 
fermes  générales. 

Inspecteurdes  con- 
cessions d'Afrique. 

Sous-chef  dans  les 
bureaux  du  contrôle 
général  des  finances. 

Secrétaire  à  l'inten- 
dance de  Paris. 

Employé  dans  les 
bureaux  de  la  com- 
mission intermédiai"''' 
provinciale  de  l'Isle- 
de-France. 

Teneur  de  registres 
dans  les  bureaux  du 
contrôle  général  des 
Qnances. 

Principal  commis 
dans  le  bureau  des 
projets. 

Dans  celui  des  mi- 
nes et  des  projets. 

Dans  celui  des  as 
semblées  provincia- 
les, au  contrôle  gé- 
néral des  finances, 
sans  titre. 


Employé  à  la  sub- 
délégation de  l'inten- 
dance de  Versailles. 

Premier  expédition- 
naire dans  les  bu- 
reaux des  assemblées 
provinciales,  au  con- 
trôle général  des 
finances. 

Employé  extraor- 
dinairement  aux  bu- 
reaux des  fonds  de 
la  guerre. 

Commis  aux  Menus 
Plaisirs. 

Surnuméraire  dans 
l'adm.  dos  domaines. 
Commis,  idem. 

Commis  dans  l'en- 
registrement. 


Garçon  de  bureau 
Bu  contrôle  général 
des  finances,  à720li'. 
d'appointements. 


17^1 

Janvier  1785 
Décembre  1787 

En  1767 
En  1788 

Enseptetnb.  1787 

En  août  1783 

En  août  1787 
En  1789 


Août  1787 


Juillet  1783 

1<"  janvier  I78'i 
Depuis  1782 

nas 

1790 

» 

Juillet  1791 


Dti 


SEPT. 


DtTBE.WX  bKS   Di;:PG 

L'ouverture  de  toutes  les  lettres  «t  mén: 
l'envoi  qui  en  est  fait  aux  différentes  divi 
instantes   et  l'expédition   de  celles   qui 
lois,    proclamations,   décisions  et  autres 
ment  des  contributions  publiques.   Les  d' 
des  bureaux  ;  et  les  demandes  de  j^aces  < 


Evreux 


Paris,    depuis 
plus  de  30  ans. 

N'a  pas  quitté 
Paris. 

faris 


Commis  des  finances 

Commis  au  dipar- 
menl  des  impositions 

Commis  au  bureau 
des  dépêches. 


15  septemb.'nea 

20  juin  1760 
I"  decemb.  1783 
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81Ô 


GRADES  ACTUELS. 


Sous-chef 


Sous-chef 


reneur  de  re- 
itres. 


Teneur  de  re- 
itres. 


péditionnairo 


Octobre  wn 


Idem 


Idem 


Idem 


Idem 


l"-  octobre  noi 

l"  septemb.  n92 

Mars  1791 
1"' octobre  I79l 


»    3 
15  j. 


:péditionnaire 

péditionnaire 
rçon  de  bureau 

S'ISION. 

SECRÉTARIAT. 

ressés  au  ministre;  l'enregislrement  et 
département.  Le    rapport    des    affaires 

int  do  département  fixe.  Le  dépôt  des 
conseil    exécutif,  relatifs    au    départé- 

atifs  À  l 'organisation    et    aux    dépenses 

lis  qui  sont  à  la  nomination  du  ministre 


1    B 


3.000 


?,.000 


Î.800 


2.000 


1.800 

300 


îmier  commis 

Chef 
Sous-chef 
■  Sous-chêf 

2  1 


l«r  avril  1792 

1"  octobre  1791 
l'""  novemb.  il9i 
l«(J6tobjpeî7§i 


1  8 
1  7 
1    -8 


Aucune 


Aucune 


Aucune 


.Aucune 


Aucune 


Aucune 


Aucune 


Aucune 
Aucune 


8.000 
4.000 

3.boo 

2.400 


Appelé  directement 
par  le  ministre. 


Turgot ,  ministre 
d'Etat. 
D'Ormesson  et  son 

nis. 

Appelé  par  le  cit. 
de  la  Roche,  son  on- 
cle, alors  premier 
commis  du  biireau 
des  dépêches. 


DOMICILES  ACTUELS. 


Idem 


Idem 


Idem 


Idem 


Idem 


Idem 


Idem 
Edem 


Paris 

Idem 
Idem 
Idem 


Poissonnière 


Montmartre 


des  PfouvaireB 


d'Amboise 


Faubourg    Saint- 
Denis 


dss  Moulins 


Faubourg    Saint- 
Martin 


Saint  Honoré 
-Xve-des-Capucines 


Bonne-Nouvelle 


Molière  et  ta  Fon- 
taine 


du  Conirat-Social 


d»  i'jM 


du  Nord 


de    la    Butte-des- 
Moulins 


du  Nord 

du  Cofilr*t-Social 
des  Piques 


OBSERVATIONS 


Nve-des-Capu«ines 

Hclvetius 

St-Antoine,  n»  51 

i(euv«-dsa-P6titi'* 
.  Champs 


des  Piques 


de 


1    Butte-des- 
Moulins 
des  Droits-de- 
l'Homme 
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NOMS. 


Coster... 

Gautry. . 
Delorme. 

Thibault. 

Boussard 
Malord  . . 
Aubert . . 
Petitjean 


Damois-Blainville 

Courel , 

Gillauteau 

Portier 


Prony 

Hasscnfrat?; 

Garnier 

Abancourt . 


Gelée. 


PRÉNOMS. 


Claude-Charles 


Nicolas 
François 

Denis-Elisco 

Antoine 

François 

François 

Jean-Michel 


Nicolas 

Claude 

Jean 
Nazert 


Gaspard- 

François-Clair- 

Marie-Riche 


Jean-Henry 


Jean  -  Guillanmc 


Charles- 
François  -  Fretot 


ans. 
51 


LIKIX 

de  la 

NAISS.^NCE. 


1/2 


37 


Nancy 


Chailloué,  prè."; 
Seez 


l.angres 


Chatelux  (Yonne) 

Pontchartrain 
(Seine-el-Oise) 
Saint-Ouen-en- 

Cham  pagne 

Courcelle-chanssj 

(Moselle) 


Paris 


Rouen 


Vi  11  égard  in 

(Yonne) 

Paris 


Chamelet 

(Rhône  -  et-Loire) 


Montmartre 
(Paris) 


Reims  (Marne 
Soissons  (Aisne) 


Charles-Michel 


34 


Saint-Germain- 
en-Laye 


QUALITÉS 

oc    PnOFESSIO.NS 

antérieures 
à  l'entrée  dans 
l'administration . 


Etudiant 


Employé  dansl'ad. 
de  la  maison  mili- 
taire du  ci-dev.  roi. 

Chez  le  procureur 


Sans  état  fixa 

Faisant  le  service 
les  dépèches. 
Sans  état 

Employé  à  l'Assem- 
blée constituante. 


Sans  emploi 


Légiste 


Travaillant  chez  le 
notaire  et  procureur. 

Sans  état 


Cultivant  les  sciences 


Etudiant 
en  mathématiques 

Elève  du  génie 


DOMICILES 

ANTÉRIEURS 

à  l'entrée 

dans 

l'administration. 


Nancy 

Versailles 
Idem 

Paris 

Idem 

Versailles 

Paris 

Idem 


Paris 

Rouen 

Sens 
Paris 


Lyon 

Paris 

Reims 

Paris 


Paris 


NOMINATIONS    ANTÉRIEURES      é 
A  l'emploi  actuel.  1 


DÉSIGNATIONS . 


Chef  de  bureau  de 
la  vente  des  sels  de 
Lorraine  à  l'étranger. 

Commis  au  bureau 
de  l'adm.  de  l'île  de 
Corse. 

Expéditionnaire  au 
bureau  des  pays 
d'Etats. 


Commis    supplé- 
mentaire aux  ci-de- 
vant fermes. 
Garçon  de  bureau 

Surnuméraire 

Garçon  de  bureau 


Décembre  l'Cl 

l"  juin  ms 

10  janvier  ma 


5  décembre  noi 

!«■•  mars  1788 

15  décembre  m  7 

:"•  juillet  1774 


ans. 

1?, 


Commis  pp' chargé 
do  la  tenue  des  re- 
gistres et  autres  dé- 
tails, au  département 
des  impositions. 

Employé  dans  la 
partie  des  imposi- 
tions du  district  de 
Rouen. 

Employé  dans  l'ad. 
des  aides  et  fermes 
générales. 


l"septemb.nc.' 


Septembre  1705 
Mai  1788 


mnii 

Direction  des  travaux  ordonnés  pour  le  cadai 


Elève  ingénieur  à 
l'Ecole  des  ponts  et 
chaussées. 

Sous-ingénieur 

Inspecteur 

Ingénieur  en  chef 

Sous-Inspecteur 

des  mines  de  France 


Ingénieur  au  bureau 

de  la  Corso 
Ingénieurdes  affaires 

étrangères 

Ingénieur  militaire, 

envoyé 

à  Constantinople 

Ingénieur-géographe 

militaire 

Ingénieur  chargé 

par  le  comité  do  con.s 

titution  de  la  division 

do  la  France. 

Secrétaire,  commis 
de  l'Assemblée  natlO' 
nale. 


avril  1776 


août  1780 
mai  ns7 
août  1791 


janvier  1777 

septembre  1779 

août  1785 

mai  1788 
octobre  i:n9 

25  août  1790 
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GRADES  ACTUELS. 


leur  de  rc- 
is. 


iditionnairc 


Idem 


Idciu 


Idem 


DATES. 


Idem 


Idem 


DURÉE 


2  " 


RECOXUIANDAI 


ans.  m. 
1    li 


1    a 


isant  le  ser- 
dcs  dépéch 
;on  it  bureau 

Idem 


•claire 

Sous-chef 


Idem 

péditiounaiie 
•çou  <e  bureau 


l""-  janvier  l"i52 

l'r  déceml).  1702 

•j  octobre  n02 

15  décemb.  \Tn 

l«r  octobre  noi 

Mai  1-'J2 


l"-  octobre  n91 

Novembre  liai 

1"  octobre  1791 
17  novemb.  no: 


liv. 

2.40J 


1.1  j. 

16 
1 
1 


1     2 

n  j. 


1    1 

1    a 

»    G 


2-000 
1.800 

1.500 

1.500 

l .  500 

800 

800 


Appelé  par  le  cit 
Coster,   son   cousin, 
alors  premier   com- 
mis des  finances   de 
l'île  de  Corse. 

Le  cit.  Mesnard  de 
Conichard ,  premici 
commis  des  financcb. 


Appelé  par  le  cil 
Joly  de  Fleury,  alors 
ministre  en  n62. 

Appelé  par  le  mi- 
nistre le  l"  décem 
bre  1192. 
Le  citoyen  Goussard 

Son  oncle  qui  oc- 
pait  cette  mèmeplace. 

Le  citoy.  Laroche, 
premier  commis. 
Le  citoyen  Goussard 


6.000 
2.600 


5.000 


1.500 


Le    citoyen    d'Or 
messon  et  son  fils. 


Aucune 


Aucune 


riSION 

léral  de  la  République  française. 


400  Son  frère ,  concie  rge 
du  déparlement  de  la 
guerre. 


directeur    gé- 
rai du  cadas- 


Sous-directeur 
cadastre. 


Chef  delà divi 
)n  géométrique 

cadastre. 
Chef  de  la  di- 
3ion  graphique 

du  dessin  du 
dastre. 


octobre  noi 


Idem 


Idem 
Idem 


8.000 


4.000 


»  19       3.000 


L'assemblée    cen 
traie    des    ponts    cl 
cbauFsées.  d'après 
larlicles  de  la  loi  du 
23  septembre  i'i9\ 

Le  directeur 
du  cadastre 


Idem 


Chargé  du  mis 
I   net  des  la 
eaux  à  colon 
îs  et  écrituro 
onlée. 


Idem 


3.000  Comité 

de  constitution 


Comité 

des  contributions 

publiques 


Paris 


Idem 
Idem 

Idem 

Idem 
Idem 
Idem 
Idem 


Idem 

Idem 

Idem 
Idem 


Idem 

Idem 
Idem 


Idem 


DOMICILES  ACTUELS. 


des  Champs- 
Elysées 


de  Richelieu 
du  Gros-Cbenet 

Quai  de  l'Ecole 

Basse-du-Rempait 

Hclvetius 

Montmartic 

Nve-des-Capucine» 


Fevdeau 


Verte,  faub.  Saint- 
Honoré.  n"  1140 


Salle-au-Conle 
des  Deux-Ponts 


des  Champs- 
Elysées 


de    la    Butte-dcs- 
Moulins 


OBSERVATIONS. 


Molière  et  La  Fon 
tainc 


du  Muséum 

des  Piques 

de   la    Butle-des- 

Moulins 
Molière  et  La  Fon- 
taine 
des  Piques 


de  1792 

de  la  République 

des  Lombards 
de  la  Fraternité 


Xeuve- 
des-Capucines 


des  Piques 


Cadet,  n»  443       d>»  Fg-Montmartre 


Neuvo- 
des-Pelits-Champs 

Montmartre 


de  Seine,  faubourg 
gaint-Germain 


de  1792 


Contrat-Social 


Employé  par  l'/i 
terim  dans   une 
autre     adminis 
tration. 


de  runité 


Employé  par  t« 
lerim  dans  une 
autre  adminis- 
tration. 
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NOMS. 


Denayer. 


Naslot. 


Courel-Villeneuve 

Lckain 

» 

Ballard 

Deschamps 

Rouzeau 

Bazaine 

Henry 


Hocquet , 


Do  Georgi'S 


Guénard. 


Bcllcvillt^, 


Deraangeot . , 


PRENOMS. 


Jean-Isidore 


Charles 


fcouis-Pierre 

Jean-Nicolas 

Christophe 

Prosper 

Vincent-Auguste 

Pierre 

Edme-Louis 


Michel -François 


Joseph- 


Alexandre 


Jacques-Louis 


François- 
Augiwlin-Maric 


Jean-Joseph 


30 


LIEUX 

de  la 

NAISSANCE. 


Damruariin- 

Ic-Franc 

iHaulc-Marne) 


Aiitigny-le-Petil 
(Haute-Marne) 


Orléans 

» 

Paris 

Paris 

Rouen 

Orléans 

Scy  (Moselle) 


Paris 


Chartres 

(Eure-et-Loir) 


Versailles 


Paris 


Crcil  (Oise) 


Paris 


QUALITÉS 

ou    PROFESSIONS 

antérieures 
à  l'entrée  dans 

l'administration. 


DOMICILES 

ANTÉRIEURS 

â  rentrée 

dans 

l'administration. 


Elevé  de  l'Acadé- 
mie de  peinture  et  de 
sculpture,  travaillant 
chez  le  procureur. 

Vigneron 


Imprimeur-libraire 


Receveur  particulier 

des  finances 

Imprimeur 

Ancien  employé 
aux  domaines 
Homme  de  loi 

Instituteur 


Clerc  de  notaire 


Ifomme  de  loi 


Etudiant 


Etudiant 


Secrétaire  d'un  con- 
seiller au  ci-devant 
Parlement. 


Clerc  de  notaire 


Paris 


Paris 


Orléans 

Provins 
Paris 
Paris 

Orléans 
Sey 


Paris 


Idem 


Versailles 


Versailles 


Paris 


Idem 


NOMINATIONS  ANTÉRIEURES 
A  l'emploi  actuel. 


DÉSIGNATIONS. 


Employé  au  bureau 
de  conciliation  du  pre- 
mier arrondissement 
de  Paris,  sans  ap- 
pointement. 

Garçon  de  bureau 
del'ingénieurdu  pont 
de  la  Liberté. 


février  noi 


avril  1788 


DUR< 


NEUVIÈ 

Détails  relatifs  à  la  vérification  et  au  réglera 
férents  départements  du  ministère,  et  aut 


DIXIË 

Détails  relatifs  à  la  liqiridation  de  l'actif  et 


Premier  commis  de 
a  trésorerie  des  mai 
sons  de  la  ci-devant 
reine. 

Chef  de  bureau  au 
5  'département  de  la 
trésorerie  nationale. 

Même  qualité  à  la 
Irésoreriede  la  ci-de- 
vant liste  civile. 


Commis  au  bureau 
do  la  comptabilité  de 
la  maison  du  ci-de- 
vant roi. 

Chef  de  bureau  de 
la  ci-devant  liste  ci- 
vile. 

Commis  au  bureau 
de  la  comptabilité  de 
la  maison  du  ci-de 
vant  roi. 

Commis  au  même 
bureau  de  la  ci-de- 
vant liste  civile. 

Surnuméraire  à  la 
trésorei  ie  de  la  mai- 
son du  ci-devant  roi. 

Commis  à  ht  mai- 
son-bouche du  ci-de- 
vant roi,  au  .S*  dépar- 
tement de  la  trésore- 
rie nationale. 

Commis  au  môme 
bureau  de  la  ci-de- 
vant liste  civile. 

Employé  au  secré- 
tariat du  ci-devant 
(•ontr<Mo  général  des 
llnances. 

Commis  au  5*  dé- 
partement du  ci-de- 
vant Trésor  royal. 

Commis  au  bureau 
les  pensions  delaci- 
ilovant  liste  civile. 


depuis  mars  nro 
au  i»""  juillet  11B8 


du  lo'-juinet  l'Isa 
au  i"  juillet  noo 

du  l"'' juillet  1790 
au  10  août  1792 


de  1760 
au  t"  juillet  i"i>0 


du  l»' juillet  1790 
au  10  août  1792 

depuis  1778 
au  i*"- juillet  1790 


du  l'rjuillet  1790 
au  10  août  1792 

do  1786  à  1787 


du  l" juillet  1788 
aui"'juillet  1790 


du  i<"-juillet  1790 
au  10  août  1792 

de  1783 
au  l'fjuiUetnsa 


du  i"juilletl788 
au  l"  juillet  1790 

du  l"juillot  ilM 
au  1"  août  1792 


28 


10  ; 


30 


10  J 
12 


1 


toj 


7 

10 1 
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GRADES  ACTLELS. 

DOMICILES  ACTUELS. 

OBSERVATIONS. 

IflNATIOKS. 

DATES. 

DURES . 

RECOMMANDATIONS. 

VILLES. 

HCES. 

SECTIONS. 

ans.  m. 

liv. 

avgé  de  l'e n- 
strement    et 

expéditions 
an  tes. 

oc  t.  179  J 

»  19 

1.500 

l,e  directeur 
du  cadastre 

Paris 

de  Bourgogne 

Invalides 

rt;on  de  bii- 

IiUmq 

»  19 

800 

Idem 

Idem 

Neuve- 
des-Capucines 

des  Piques 

StON 

impressions 
ressions  nati 

qui  se  foat  pour  les  dif- 
onalcs. 

jicr  commis 
Chef 

t"""  octobre  1792 

»     3 

6.0QO 
4.000 

Appelé  par  le  conseil 
exécutif 

Idem 

iS'tettVç^-Sftint-lloeh. 

n»  451 

» 

Butte^^tes.lfQalinB 

ous-clicf 
Teneur 

!•■•  novemb.  1702 
f""  octobre   1792 

«     8 

3.000 
2.000 

Le  citoyen  Couret 
Le  citoyen  Couret 

Idem 
Idem 

quai  de  l'Ecole. 
des  Mathurins 

du  Muséum 
do  Beau  repaire 

registres 
èditionnaire 

éditionnaire 

on  de  bureau 

SION 

l"juillel  1793 
l"-  avril  1793 
l"  mai  1703 

»     3 

1.800 

1.500 

890 

Appelé  direct,    par 

Icmin.Destournelles. 

Le  citoyen  Couret 

Le    citoyen  Petit - 
Jean,  employé  dan>> 
l'Administration. 

Idem 
Idem 
Idem 

Colbert,  n»  i 

des  Fossés-Saint- 

Germain-des  -  Prés 

de  Helvétius 

de  1792 

de  Marseille 

de  1792 

• 

if  de  la  ci-de 

vant  liste  civile. 

umissaireli- 
iteurdel'ac- 
du  passif  du 
vant  voi. 

11  août  l't)2 

9  mois 

au  2  mai 

1793 

6  000 

Appelé  par  le  mi- 
nistre des.  contribu- 
tions, comme  le  plus 
ancien  de  l'Adminis- 
tration. 

Idem 

Grande  -  Rue 
de-Chaillot 

de»  Charopis- 

Elyséos 

smier  com- 
de  la  liqui- 
n  de  l'aètif 
u  passif  du 
vant  roi. 

Idem 

9  mois 
au  a  mai 

17W 

4.000 

Présenté 

par  le  commissaire 

liquidateur 

Idem 

du  Fouarre,  n»  21 

du  Panthéon 

ef    de    l'un 
bureaux  du 
nissairc    li- 
ateur. 

Mem 

9  mois 
au  2  mai 

1793 

3.QQ0 

Idem 

Idem 

des  Grands-Augus- 
tins,  n»  24 

du  Théât.-Français, 
dite  de  Marseille 

m  mis   lies 
aux  du  corn- 
aire  liq[uida- 

Idem 

9  mois 
au  a  mai 

^^93 

1.800 

Idem 

Idem 

du  Four,  n"  297 

du  Luxembourg 

mmjs   des 
aux  du  corn- 
ai re  Ùqutda- 

Idem 

9  mois  • 
au  2  tnai 

1793 

1.5Q0 

Idem 

Idem 

des  Deux-Porfes 

de  Bon-Conseil 

efduburoau 
wmmissaiie 
dateur. 

I(ïen> 

9  mois 
ausniM 

1793 

3000 

Idem 

Idem 

Helvétius 

Buttc-des- Moulins 
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NOMS. 


Jousselin. 


Dromard. 


Atrapart. 


Depinal . 


PRENOMS. 


Pierre-Anloine 


LIEUX 
de  la 


ans. 
41 


Jean  42 


Mario-Jean 


François-Maurice 


Papigny . 


Hannoque-Guérin 


Pcrrard. 


Henry,  fils  aîné. 


François-Antoine 


Claude-Cviliaunic 


Versailles 


Versailles 


La   Fera  (Aisne) 


Rosoy    (Seine- 
et-Marne). 


Colmar  {Haul- 
Rhin), 


QUALITES 

ou   PROFESSIONS 

antérieures 

à  'entrée  dans 

l'administration. 


Clerc  de  notaire 


Clerc  do  notaire 


Domestique 


Maître    es  arts  en 
l'Université  de  Paris. 


Clerc  de  procureur 
et  clerc  de  notaire. 


Philippe-Marie- 
Nicolas 


Charles-Nicolas 


30 


Versailles 


Paris 


Paris 


DOMICILES 

ANXËRIKURS 

à  l'entrée 

dans 

l'administration, 


Versailles 


Versailles 


Paris 


Paris 


Colmar  (Haut- 
Uhin). 


NOMINATIONS  ANTÉUIEi:rES 
A  l'emploi  actuel. 


DESIGNATIONS. 


Commis  dans  les 
bureaux  de  l'admi- 
nistration des  dépen- 
ses de  la  maison  de 
la  ci-devant  reine. 

Commis  au  même 
bureau  de  la  ci-de- 
vant liste  civile. 

Commis  au  garde- 
meuble  ci-devant  de 
la  Couronne. 


depuis  1768 
au  le-'juillet  noo 


du  l"juilleti-90 
au  lOaoût  n92 


depuis  n70 
au  i"  déc.  1792 


DURÉI 


10  j. 


Bureaux 


Elève  sous-piqueur 
à  l'écurie  du  ci-de 
vant  roi. 


Chez  son  père 


Clerc  de  notaire 


Versailles 


Paris 


Idem 


Commis  à  la  tréso- 
rerie du  ci-dev.  roi. 

Chef  du  même  bu- 
reau, au  5°  départe- 
ment de  la  Trésorerie 
nationale. 

Chef  du  mérne  bu- 
reau, à  la  trésorerie 
de  la  ci-devant  liste 
civile. 

Surnuméraire  de  la 
régie  des  cartes,  com 
mis  de  ladite  régie 
jusqu'à  la  suppres- 
sion Vérilly. 

Secrétaire  du  cit. 
Darchière,  lieutenant 
ijénéral  des  armées. 

Commis  en  second 
à  la  trésorerie  de  la 
maison  du  ci -devant 
roi. 

Commis  en  second 
au  5'  département 
du  ci-devant  trésor 
royal. 

Idem  au  même  bu- 
reau de  la  ci-devant 
liste  civile. 

Commis  de  la  tré- 
sorerie des  écuries 
et  haras. 

Chef  de  bureau  au 
5"  département  du  ci- 
devant  trésor  royal. 

Chef  du  même  bu- 
reau à  la  trésorerie 
de  la  cl-devanl  liste 
civile. 

Commis  à  l'admin. 
des  recettes  généra- 
les des  finances. 

Commis  à  la  tré- 
sorerie de  la  maison 
du  ci-devant  roi. 

Commis  au  h'  dé- 
partement du  ci-dov. 
trésor  royal. 

Commis  au  bureau 
des  écuries  et  véne- 
rie de  la  trésorerie 
de  la  ci-devant  liste 
civile. 

Commis  à  la  tréso- 
rerie générale  du  ci 
devant  roi. 


De  1768  à  1784 

De  1785  au  i*-^ 
juillet  1790 


Du  p'juiUetngo 
au  10  août  1792 


En  1769 
De  1770  à  1770 


Do  1708  à  1783 
De  1783  à  1788 


De  1788  au   !• 
juillet  1790 


Du  l" juillet  1790 
au  loaoût  n9'J 


De  1763  au  1" 
juillet  1788 

Du  i*rjuilet  1788 
aui"juil.  1790 

Dui«'^jiiilleti790 
au  10  août  1792 


De  1769  à  1780 


De  1780  au  !"■ 
juillet  1788 

Du  i"' juillet  1788 
au  i^-juil.  1790 

Dul°'"juilletl790 
au  10  août  1792 


En  1780 


20 
10  j. 


lOJ. 
25    ( 


2     I 
10  j. 
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GRADES   ACTUELS. 


>  m  m  i  s  des 
aux  du  com- 
laire  liquida- 


immis  des 
!aux  du  com- 
iaire  liquida- 

irçoD  de  bu- 


vtabilité. 


lef  de  bureau 
a  maison  du 
ivant  roi. 


l"  janvier  1793 


Idem 


11  août  1792 


10  j. 


mmis  en  se- 
au bureau 
\  maison  du 
vant  roi. 


ef  de  bureau 
écuries  et 
rie. 


mmis  au  bu-' 
des  écuries 
jnerie. 


11  août  1792 


18  J. 


9  mois 

au  2  mai 

n93 


9  mois 

au  11 

mai  1793 


Idem 


Idem 


Idem 


ef  de  bureau  Idem 

maison  de 
•dey.  reine, 
18  plaisirs  et 
e-m*>uble, 

l**  SÉRIE.    T.   LXX. 


9  mois 

au  11 

mai  1793 


liv. 
2  000 


2. 000 


900 


3.000 


1.800 


RKCOiaiAKDATIOKS . 


Idem 


Idem 


Idem 


Présenté  par  le 
commissaire-liquida 
leur. 


Idem 


9  mois 

au  11 

mai  1793 


9  mois 

au  11 

mai  1793 


3.600 


DOMICILES  ACTUELS. 


Paris 


Idem 


Idem 


Idem 


Idem 


Idem 


9  mois 

an  11 

mai  1793 


3.600 


Idem 


OBSERVATIONS, 


de  Lille,  n»  643 


de  Cléry,  n»  73 


des  Piques 


Cadet,  n»  443 


de  l'Echiquier 


Idem 


Idem 


Idem 


Passage  des  Petits- 
Pères,  n»  9 


Fontaine 
de  Grenelle 


Uolièrc 
et  La  Fontaine 


des  Piques 


du  Faubourg-Mont- 
martre 


Poissounière 


du  Mail 


des  Moulins,  n*  504 
Grande- rue 


de  Chaillot,  n*  14 


de  la  Butte -des 
Moulins 


des  Chanips- 
Elysécs 
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^OMS. 


Flot 


PRENOMS. 


Adrien 


Goblet-Beaulieiix 


Jean-François 


Darsin Jean-Elienno 


GauchonSt-Arnoult 


Aveneaux-LancuTille 


Jacques-François 
Arnoult 


LIEUX 
de  la 

NAISSANCE. 


Paris 


Uuantilly  (Cher; 


Bernard-Théop!).    33    Amiens  (Somnif) 


Trullard. 


Guillaumot , 


Félix,  fils 

Henry,  le  jeune.. 


Jourdan. 


Jean-Claudo 

Simon-Abdon 

Lottig-Amablu 
Antoine-Victor 

Jacques-Loiii.s 


Paris 


QUALITES 

ou    PROFESSIONS 

antérieures 
à  l'entrée  dans 
l'administration. 


Marchand  papetier 


Clerc  de  notaire 


DOMICILES 

ANTÉRIEURS 

à  l'entrée 

dans 

'administration. 


Idem 


Idem 


Agent  d'affaires 


Vélheuil,    dis-      Clerc  de  notaire 
tri  et    de  Mantes 
(Seine-et-Oise). 


Chez  le  proctireui 


Versailles 


Paris 


Paris 


Seurre{Gôle-(l'Oi)        Homme  de  loi 


Bar-s  u  r-Aube 
'Aube). 


Palis 
Paris 


Sl-Christoplic, 
district  de  Cher 
hourg  (Manche). 


Homme  de  loi 

Chez  son  père 
Etudiant 


Garçon    de    caisse 
chez  un  banquier. 


Seurre 


Paris 


Idem 


Idem 


Idem 


NOMINATIONS   ANTÉIUEUIIES 

A     l'emploi    ACTUEL. 


DÉSIGNATIONS- 


Commis  de  la  cham- 
bre aux  deniers  de  la 
maison  du  ci-devant 
roi. 

Commis  des  me- 
nus nlaisirs  et  garde- 
meuble,  au  f>°  dép. 
du  ci-devant  Trésor. 
Idem  à  la  trésore- 
rie de  la  ci-devani 
liste  civile. 

Commis  à  la  tréso- 
rerie des  bâtiments 
du  ci-devant  roi. 

Chef  de  bureau  des 
bàtimeute,  au  5*dcp. 
du  ci -devant  trésor 
royal. 

idem  à  la  trésore- 
rie de  la  ci-devani 
liste  civile. 

Surnuméraire  au 
département  ir.ilit.  de 
a  trésorerie  delà  ci 
dev.  liste  civile. 

Commis  à  la  tré- 
sorerie du  ci-devant 
roi. 

Chef  de  bureau  des 
gages  de  ladite  mai- 
son, au  5'  départe- 
ment de  laTrésorerie 
nationale. 

Chef  des  bureaux 
et  des  pensions  à  la 
trésorerie  de  la  liste 
civile. 

Garde-magasin  des 
fourrages  à  Mau- 
beuge. 

Garde-magasin  gé- 
néral à  l'armée  de 
Calais. 

Commis  à  la  tréso- 
rerie de  la  maison  du 
ci-devant  roi. 

Principal  commis  à 
la  Trésorerie  natio- 
nale, 5°  département. 
Commis  au  bureau 
des  pensions  de  la 
ci-devant  liste  civile. 
Subdélégué  de  l'in- 
tendance de  Dijon. 

Chef  au  comité 
contentieux  des  im- 
positiotis 

Ensuite  au  comité 
central  du  commerce. 
Employé  à  la  fa-| 
brication  des  assi 
gnais,  en  qualité  de 
signataire  et  ensuite 
d'inspecteur. 


Commis  au  contrôle 
de  la  maison  de  la 
ci-devant  reihe. 


Garçon  de  caisse  à 
la  trésorerie  des  dé- 
penses divei'ses. 

Garçon  de  bureau 
du  5*  département 
du  ci-devanl  trésor 
royal. 

Idem  d«  la  tréso- 
rerie de  .la  ci-devanl 
liste  civile. 


Dé  1T!9  au  i« 
juillet  1188 


Du  l" juillet  1188 
aul'i'juil.ngo 


Du  l'ijuilleinoo 
au  10  aofit  l'i!)2 

Du  i"  juillet  lT;i 
au  30  juin  1788 

Du  i"  juillet]  "îea 
aul*' juil.  1790 


Dui^juilletligo 
au  10  août  1192 

Du  15  fév.  1192  au 
10  août  suiv. 


Du  i*""  janv.  117: 
aui"juil.  1188 

Dur^juillet  il8t 
aui'>' juil.  1192 


Du  l'i-juilletiioo 
au  10  août  1192 


De   mars  inô  à 
juillet  1119 

De  juillet  1179  au 
l*"-  mars  1180 

Du  l"  mars  1180 
aul»"- juil.1188 

Du  1"  juillet  1188 
aui'rjuil.  1190 

Du  l"juillet  1190 
au  10  août  1193 

De  1160  à  118'J 

Dû  f'janv.  nu8 
aui""aoi^ill1Ô2 


Du24nov.ii90au 
21  octobre  1192 


Depuis    Î181    iiii 
10  aoûl  1192 


Depuis   1184   au 
l'"-  juillet  1188 

Dui«>-juillotiiiJ,: 
au  i"juil.  1190 
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IdeSi 


Idem 


11  août  1192 


9  mois 

au  11 

mai  1*93 


Omois      3.600 
au  11 


9  mois 

au  u 

mai  1193 

9  mois 

au  11 

mai  i"93 


Idem 


Wcm 


1*  «Tria  lî»J 


!•»  janvter  1193 


sierponrla      11  août  i<93 
)ation   des 


In. 


ktebufwni 


Id«m 


9  mots 

au  11 

mai  n«3 


9  moiâ 
•o  11 

mai  1793 


»    î 

11  J>  au 
11  mai 


11  j- 

draeili 
aull 
mal 


«UOi» 

au  11 

mai 


Présenté  par  le 
commissaire-liquida- 
teur. 


DOMICILES   ACTUELS. 


Idem 


i.&OO 


3.600 


4.000 


3.000 


900 


1.500 


«ÔO 


Idem 


Idem 


idem 


Admis  lots  de  la 
oessatîon  dn  bureau 
central  du  commerce 


Présenté  par  le 
cooiaùBsaire-liquida 
teûr. 


Idem 
{d«m 


idem 


Idem 


Idem 


Idem 


Idem 


iâsm 


Idem 


Idem 
Idem 


Idem 


de  Snrêne,  n*  1349    de  la  République 


des  Vieux-Augus- 
tins,  a'  15 


des  Vieux-Augus- 
tins,  n»  69 


de  la  Révolution. 
n«  688 


Basse-du-Rempart , 
B«13 


Gr*ftge-B«tellère. 
n»  2G 


d«  la  Colombe, 
îi«  3 


St-Honoré,  n»  210 
Gdc-rue  de  Chiullot 

Belv«tius 


OBSERVATIONS 


du  Mail 


du  Mail 
des  Tuileries 


des  Piques 


dn  Mont'^Manc 


de  la  Cite 


des  Halles 


des  Champs- 
St^r«ées 


<|«  la  iiutt»>dc6-^ 
ttouli&K 
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NOMS. 


Deviliiers. 
Caffln 


Audiger 


N 

Liénard. 


PRENOMS. 


Jacques-Etienne 
Jacques-Louis 

Noiil-Alexandre 

» 

Pierre 


LIEUX 

de  la 

NAISSANCE, 


Moulins 


Versailles 


Paris 


Versailles 


QUALITES 

ou  PROEESSIOMS 

antérieures 

â  l'entrée  dans 

l'administration. 


Conseiller  au  Ghâ- 
tolet  de  Paris. 


Etudiant 


Chez  un  notaire 


Domestique 


DOMICILES 

ANTÉRIEURS 

à  l'entrée 

dans 

l'administration. 


Paris 


Versailles 


Versailles 


NOMINATIONS    ANTERIEURES 
A  l'emploi  actuel. 


DÉSIGNATIONS. 


ONZIEME  ET  OEB 

Détails  relatifs  â  la  liquidation  des  o 
générale. 


Commis  au  bureau 
lies  fonds  de  la  ci- 
dovant  direction  gé- 
nérale des  bâtiments, 
aujourd'hui  natio- 
naux. 

Commis  dans  di- 
verses administi'a- 
lions. 


Depui.s  1751  jus- 
qu'en 1755 


A   dater  de  1775 


CONVENTION  NATIONALE. 


Séance  du  mardi  6  août  1793. 


PRÉSIDENCE  DE  BÇÉARD,  ancien  Président  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  matin. 

Diipiiy  fils,  secrétaire ,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  police  de  la  commune  de  Paris,  par 
laquelle  ils  adressent  à  la  Convention  l'état 
numérique  des  personnes  détenues  dans  les 
diverses  prisons  de  la  capitale  à  la  date  du 
4  août  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Commune  de  Paris,  le  5  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et  in- 
divisible. 

«  Citoyen  Président, 

((Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier 
des  détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'ar- 
rêt et  de  détention  du  département  de  Pa- 
risj  à  l'époque  du  4  août.  Parmi  les  individus 
qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  pré- 


(1)  Danton  est  toujours  malade,  c'est  Bréard  qui  pré- 
side la  séance;  voy.  Auditeur  national,   n°   121,  p.  4. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  26G,  dossier  GID  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  141. 


venus  de  fabrication  ou  distribution  de  faux 
assignats,  assassinats,  contre-révolution,  dé- 
lits de  police  municipale,  correctionnelle, 
militaire,  et  d'autres  pour  délits  légers. 

<(  Conciergerie 284 

((  Grande-Force  (dont  74  militaires).  386 

((  Petite-Force 154 

((  Sainte-Pélagie 117 

«  Madelonnettes 127 

<(  Abbaye  (dont  9  militaires  et  5  ota- 
ges)    83 

((  Bicêtre 290 

<(  A  la  Salpêtrière 68 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 71 

Total 1,580 

((  Certifié  conforme  aux  feuilles  jour- 
nalières à  nous  remises  par  les  con- 
cierges des  maisons  de  justice  et 
d'arrêt  du  département  de  Paris. 

«  Signé  :  Baudrais  ;  Jobert  ;  Michel  ; 

MaRINO  ;  FiGUET.    » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

2°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  police  de  la  commune  de  Paris,  par 
laquelle  ils  adressent  à  la  Convention  l'état 
numérique  des  personnes  détenues  dans  les 
diverses  prisons  de  la  capitale  à  la  date  du 
5  août  (l)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

(1)  Proct^s-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  lil. 

(2)  .Archives  nationales,  carlon  C  266,  dossier  619. 


[Convention  nationale.]     ARCHIVES 

PARLE.\IENTAIRES.     [6  août  1" 

193.1 

325 

GUAOES  ACTUELS. 

DOMICILES  ACTUELS. 

OBSERVATIONS. 

1 

t  'L 

SIGNATIONS. 

DATES. 

DIRÉE. 

RECOMMANDATIONS. 

VILLES. 

RIES, 

SECTIONS. 

ISION. 
passeports 

(le    la    ci-devan 

t  Ferme 

liv. 

mier  commis 
Chef 

l-;50 
l"-  octobre  ngi 

a.  m. 
52    6 

1    9 

4.000 

Aucune 

Favez,    premier 
commis  de  ladite  di- 
rection. 

Versailles 
Idem 

di  Vieu\-Versailles 
Satori 

Douzième 
Dixième 

A  une  pension 
de  10,000  liv.  sur 
le  Tré.sor  public. 

Ses  services 
ont  commencé 
eu  1755. 

Sous-chef 

Idem 

1    9 

3.000 

Ses  ancien.?  services 

Idem 

Idem 

Idem 

péditionnaii-e 

» 

» 

1.500 

» 

» 

» 

» 

•çon  de  bureau 

ncG 

21     » 

800 

Le  citoyen  Devilliers 

Idem 

di  Vièux-Versaillci 

Douzième 

Certifié  le  présent  État  véritable. 

A  Paris,  le  premier  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize.  Van  deuxième  de  la  République  Française 

Le  Ministre  des  Contributions  publiques, 
Signé  :  De.stourxelles. 


<(  Commune  de  Paris,  le  6  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et  in- 
divisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier 
des  détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'ar- 
rêt et  de  détention  du  département  de  Pa- 
ris, à  l'époque  du  5  août.  Parmi  les  individus 
qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  pré- 
venus de  fabrication  ou  distribution  de  faux 
assignats,  assassinats,  contre-révolution,  dé- 
lits de  police  municipale,  correctionnelle, 
militaire,  et  d'autres  pour  délits  légers. 

«  Conciergerie  (y  compris  la  veuve 

Capet) 282 

«  Grande-Foroe  (dont  ^72  militaires)  425 

«  Petite-Foroe. 152 

«  Sainte-Pélagio 115 

«  Madelonnettes     (y     compris     les 

étrangers) 102 

«  Abbaye  (dont  9  militaires  et  5  ota- 
ges)   80 

«  Bicêtre 300 

«  A  la  Salpêtrière 68 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 47 

Total 1,571 

<(  Certifié  conforme  aux  feuilles  jour- 
nalières à  nous  remises  par  les  con- 
cierges des  maisons  de  justice  et 
d'arrêt  du  département  de  Paris. 

«  Signé  :  Godard  ;  Jottbert  ;  Michel.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bid- 
letin.) 


3°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  jus- 
tice (1),  par  laquelle  il  rend  compte  des  me- 
sures qu'il  a  prises  pour  la  prompte  exécu- 
tion du  décret  du  18  juin,  qui  rappelle  les 
citoyens  Jard-Panvillier  et  Lecointe-Puyra- 
veau  ;  il  demande  que  le  comité  de  correspon- 
dance lui  fasse  exactement  connaître  les  rési- 
dences des  cornmissaires  de  la  Convention, 
pour  qu'il  puisse  l'adresser  directement  à 
eux. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  correspondance.) 

4"  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  de  la  ville  de  Moulins, 
département  de  l'Allier,  par  laquelle  elle  de- 
mande un  décret  qui  déclare  inéligibles,  pen- 
dant deux  ans,  tant  à  la  législature  qu'à  tou- 
tes les  places,  civiles  et  militaires,  tout  prê- 
tre, noble  ou  ci-devant  privilégié  (2)  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (3)  : 

Adresse  de  la  .société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  de  Moulins,  à  la  Convention 
nationale. 

«  Vivre  libre  ou  mourir. 

«  Moulins,  le  28  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française,  une  et 
indivisible. 

«  Législateurs, 

«  Nous  savons,  à  n'en  pouvoir  douter,  que 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  142. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  142. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  629. 


IGoQvtation  oationato.]    ARCHIVES  PARLEMENTAI KES.    [6  août  11U3- 


la  patrie  compte  au  nombre  de  ses  plus  zélés 
défenseurs,  des  yrêtres^  des  nobles  et  des  ci- 
devant  privilégiés,  dont  le  civisme  ardent  et 
pur  ne  peut  faire  la  matière  d'un  problème 
sérieux  et  raisonnable  :  mais  comme  il  est 
également  certain  et  avéré  que  la  très  grande 
majorité  de  ces  Messieurs  regrette  infiniment 
l'ancien  régime,  et  qu'il  serait  impolitique 
et  dangereux,  tout  à  la  fois,  de  confier  le 
gouvernail  de  la  chose  publique  à  de  pareilles 
gens,  nous  vous  prions,  ainsi  que  tous  les 
vrais  républicains,  de  rendre  incessamment 
un  décret  non  moins  salutaire  qu'universelle- 
ment désiré  par  lequel  vous  déclarerez^  pen- 
dant deux  ans,  inéligible,  tant  à  la  législa- 
ture qu'à  tovites  les  places  civiles  et  militai- 
res, tout  prêtre,  noble  ou  ci-devant  privilégié 
(sous  la  dénomination  du  mot  privilégiés,  on 
comprend  les  juges  ou  conseillers  des  ci-de- 
vant parlements,  cour  des  aides,  chambres 
des  comptes,  bureaux  des  finances,  sénéchaus- 
sées, présidiaux,  prévôtés,  vigueries,  élec- 
tions, greniers  à  sel,  eaux  et  forêts,  traites, 
et  généralement  tous  ceux  qui  jouissaient  en 
partie  des  privilèges  de  la  ci-devant  noblesse, 
à  titre  d'office,  finance,  emploi,  commission 
ou  autrement.)  __ 

«  Lecture  faite  de  cette  adresse,  la  société 
en  a  arrêté  l'impression  et  l'envoi  à  toutes 
les  sociétés  populaires  de  la  République,  avec 
invitation  d'en  envoyer  une  dans  le  même 
sens  à  la  Convention  nationale,  et  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  attendu  l'intention 
où  peuvent  être  nos  représentants,  d'appeler 
incessamment  leurs  successeurs. 

«  Signé  :  Desbottis-Salbrune,  président  ; 
Grimatjld  ;  DiAMiÈRE  ;  Saxjlnier,  secré- 
taires, ■>■> 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

5°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment des  Côtes-du-Nord,  car  laquelle  ils 
annoncent  que  l'Acte  constitutionnel  a  été 
accepté  par  presque  toutes  les  communes  de 
ce  département  (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Les  administrateurs  du  département  des 
(Jôte$-du-Nord,   à  la   Convention  nationale. 

((  Saint-Brieuo,  le  l*'  août  1793, 
l'an  II  de  la  Képublique  française. 

((  Citoyens  représentants, 

M  Nous  n'avions  point  encore  reçu  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  les  exemplaires  de  l'Acte 
constitutionnel,  lorsque  nous  apprîmes  qu'il 
était  parvenu  au  tribunal  criminel.  Nous 
prîmes  le  12  juillet  un  exemplaire  que  nous 
fîmes  certifier,  ainsi  que  la  loi  du  27  juin 
portant  convocation  des  assemblées  primai- 
res, nous  fîmes  aussitôt  réimprimer  ces  deux 
ouvrages  que  nous  attendions  avec  impa- 
tience comme  tous  les  citoyens  :  nous  les  en- 
voyâmes aux  districts  avec  l'injonction  de 
les  faire  parvenir  de  suite  aux  mujiieipalités 
de  leur  ressort.  Nous  sommes  donc  alieu  (sic), 
citoyens  représentants,  de  vous  assurer  que 


(l)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p,  1*2. 
(î)  Arç¥ve9  nqtiomlet,  crirton  C  866,  dossier  619. 


toutes  nos  communes  ont  reçu  l'Acte  constitu- 
tionnel, et  tant  les  exemplaires  en  placards 
>3t  in-quarto  que  nous  avons  fait  imprimer 
que  ceux  que  les  districts  avaient  reçus  direc- 
tement du  ministre  de  l'intérieur. 

«  Si  plusieurs  assemblées  primaires  ont  été 
retardées  jusqu'au  28  juillet,  c'est  que  ces 
cantons  attendaient  pour  les  convoquer  l'en- 
voi officiel  de  la  loi  que  nous  leur  avons  fait 
passer, 

«  Nous  ne  connaissons  pas  encore  le  vœu 
de  quelques  communes  éloignées,  mais  nous 
oroyons  pouvoir  vous  assurer  que  dans  ce 
moment  la  Constitution  est  généralement  ac- 
ceptée dans  l'étendue  de  ce  département. 

<(  Nous  vous  annonçons  qu'elle  a  été  ac- 
ceptée dans  les  villes  principales  telles  que 
Dinan,  Lamballe,  Guingamp,  Lannion  ;  elle 
a  été  acceptée  à  Saint-Brieuc  à  l'unanimité 
dans  les  deux  assemblées  primaires  où  nous 
avons  tous  porté  notre  vœu  individuel. 

<(  Nous  avons  saisi  avec  empressement  cette 
occasion  de  prouver  à  nos  détracteurs  combien 
nous  mettions  d'intérêt  à  voir  tous  les  esprits 
ralliés  autour  de  la  Convention  comme  au 
centre  de  pouvoirs  que  nous  n'avons  jamais 
cessé  de  reconnaître. 

«  Signé  :  Jean  Poulain,  vice-président  ;  Hel- 
Loz  :  Gouessin  ;  T.  Prioent  ;  M.  Lenéb  ; 
Le  Saulnier,  procureur  général  syndic  ; 
A.  Htjette,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
l.-tin  et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

6°  Adresse  des  administrateurs  du  dépar- 
t  imetit  du  Loiret,  par  laquelle  ils  annoncent 
que  les  36Ô  communes  de  ce  département  ont 
accepté  l'Acte  constitutionnel  et  félicitent  la 
Convention  du  décret  qu'elle  a  rendu  contre 
les  accapareurs.  Ils  transmettent  en  outre 
i.ne  adresse  qu'ils  ont  faite  à  leurs  concitoyens 
relativement  à  ce  décret  (1)  ;  ces  pièces  sont 
ainsi  conçues  (2)  ; 

Les  administrateurs  et  procureur  général 
syndic  du  département  du  Loiret,  à  la  Con- 
vention nationale. 

«  Orléans,  le  1"  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

«  Depuis  trop  longtemps  l'odieux  accapa- 
reur insultait  a  la  niisère  et  s'engraissait  de 
)a  substance  du  peuple  ;  depuis  trop  long- 
temps des  spéculations  sordides  anéantis- 
saient jusqu'à  la  bienfaisante  fécondité  ou 
plus  beau  sol  qui  soit  sous  le  ciel.  Vous  avez 
senti,  législateurs,  le  besoin  de  mettre  un 
terme  à  ces  attentats,  de  venger  la  nature 
et  de  secourir  la  respectable  indigence.  Vous 
n'avez  pas  cru  que  le  droit  de  propriété  indi- 
viduelle consistât  à  violer  ce  qui  est  la  pro- 
priété do  tous  ;  vous  avez  frappé  à  mort  les 
plus  barbares  de  tous  les  conspirateurs  et 
vous  avez  mérité  encore  une  fois  le  titre  de 
pères  d(  la  patrie. 

«  C'est  ce  matin  que  nous  avons  reçu  le 
décret.  Nous  en  avons  sur-le-champ  fait  faire 
là  proclamation  au  son  de  la  caisse  et  nous 


(1)  Procèi'Verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  143. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  619. 
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vous  offrons  des  exemplaires  d^  l'adresse  qui 
en  accompagne  l'afficlie. 

«  Bientôt,  sans  doute,  vous  allez  également 
frapper  cet  autre  monstre  qui,  comme  le  pre- 
mier, dévore  tout  à  la  fois  la  fortune  publi- 
que et  les  fortunes  particulières  ;  bientôt  l'a- 
giotage va  aussi  être  atteint  dans  ses  sombres 
retraites  et  déjà  il  éprouve  les  angoisses 
d'une  terreur  convulsive, 

«  Ainsi  donc,  le  peuple  va  de  plus  en  plus 
se  convaincre  que  la  ïlévolution  est  tout  en- 
tière pour  lui  ;  que  lui  seul  est  l'objet  dès 
affections  et  des  travaux  de  ses  représen- 
tants et  qu'enfin  la  charte  sublime  où  ses 
droits  sont  si  authentiquement  reconnus 
n'est  pas  un  titre  illusoire. 

«  O  combien  il  est  doux  pour  nous  de  le 
voir  se  réaliser,  le  vogu  que  nous  déposions, 
il  y  a  un  mois,  dans  votre  sein  !  avec  quel 
chai'me  nous  apercevons  le  moment  où  les 
Français  de  tous  les  départements  vont  res- 
serrer sur  Tautel  de  la  patrie  les  nœuds  "de 
la  fraternité  et  affermir  l'édifice  du  bonheur 
public  !  0  10  août,  que  tu  vas  être  cher  à  tous 
les  hommes  libres,  que  tu  vas  inspirer  de  rage 
à  tous  les  tyrans. 

«  Ils  se  flattaient,  oes  anthropophages,  que 
de  funestes  malentendus  déchireraient  le 
sein  de  la  République  et  que  cette  Constitu- 
tion qui  les  fera  pâlir  à  toujours  ne  serait 
pas  acceptée,  mais  leur  espoir  a  été  déçu. 
Tous  les  départements  ont  senti  que  le  salut 
commun  reposait  dans  la  Convention  natio- 
nale ;  ils  ^  sont  tous  ralliés  autour  d'elle  ; 
ils  ont  tous  juré  la  République  une  et  indi- 
visible ;  ils  ont  tous  sanctionné  l'Acte  consti- 
tutionnel, et  dans  oe  département  même  dont 
on  calomnie  quelquefois  les  administrateurs 
et  les  administrés,  dans  le  département  du 
Loiret,  l'adhésion  des  365  communes  est  aussi 
unanime. 

((  Pes  traîtres  ont  pu  reculer  le  jour  où  le 
génie  de  la  liberté  doit  enfin  terrasser  tous 
ses  ennemis  ;  mais,  malgré  tous  les  complots, 
la  'Frg.nce  demeurera  indépendante,  l'énergie 
nationale  n'a  point  dégénéré,  nous  en  attes- 
tons l'idée  sublime  que  viennent  de  conce- 
voir les  départements  du  Nord.  Et  qu'im- 
porte la  prise  d'une  place  ?  1,700,000  hommes 
ont  en  vain  débarqué  dans  la  Grèce.  Il  reste 
2  villes  ;  que  disons-nous,  ;?  vin  es?  Il  n'en 
reste  plus  qu'une,  puisque  Athènes  est  anéan- 
tie. On  n'existe  plus  que  sur  les  flots.  Cepen- 
dant Xerxès  est  mis  en  fuite  et  poursuivi  jus- 
que sur  un  autre  continent.  France,  voilà 
tes  modèles,  la  même  gloire  t'attend...  Lé- 
gislateurs,_  il  est  un  décret  que  l'opinion  pu- 
blique sollicite,  osez  lo  rendre,  et  nous  sommes 
victorieux.  Quatre  années  d'épreuves  nous 
ont  appris  que  la  presque  totalité  des  prê- 
tres, des  nobles,  des  étrangei-s,  déteste  une 
révolution  qui  blesse  leur  intérêt  et  leur 
amour-propre.  Mettez-nous  enfin  à  couvert 
de  leurs  perfidies,  excluez-les  de  toutes  les 
fonctions  publiques,  et  la  patrie  sera  sauvée. 

((  Signé  :  Bazin",  vice-président  ;  Le  Vasseuk  ; 
SOCS^T, procureur  général  syndic  ;  Devix- 
LIERS  ;  AUBKT.    » 

Suit  le  texte  de  l'adresse  annoncé  dans  cette 

lettre  :       ■ 


Les  administrateur^  du  département  du  loi- 
ret,  à  leurs  concitoyens,  sur  hs  acçapare- 
jnents. 

«  Oittoyeng, 

»  La  Convention  nationale  a  entendu  vos 
plaintes  et  vos  vœux.  Elle  existe,  on  la  pro- 
mulgue, cette  loi  que  réclamait  le  soulage- 
ment) du  peuple.  Les  denrées  de  première  né- 
cessité qu'enfouissaient  des  spéculateurs  avi- 
des vont  être  rendues  à  la  circulation  ;  et 
ces  hommes  affreux  qui,  dans  leurs  pensées 
parricides,  établissaient  de  nouveaux  profits 
sur  la  prolongation  de  la  misère  publique, 
vont  épi"Ouver  le  tourment  de  voir  leur  bé- 
néfice réduit  au  taux  de  la  justice  eb  de  l'hu- 
manité. 

((  De  tous  vos  ennemis,  citoyens,  les  plus 
dangereux  peut-être  sont  les  accapareurs.  En 
effet,  quel  moyen  plus  propre  à  jeter  le  peu- 
ple dans  le  désespoir,  à  le  dégoûter  de  la  li- 
berté, à  produire  un  bouleversement  géné- 
ral, que  cette  horrible  conspiration  contre  les 
plus  pressants  besoins  de  la  vie? 

«  Et  ils  se  plaindront,  ces  monstres,  de  la 
peine  de  mort  prononcée  contre  eux  !  Mais 
quoi  !  C'est  à  vous-mêmes  que  nous  en  appe- 
lons, ô  riches  !  pour  qui  sont  faites  presque 
toutes  les  faveurs  de  la  société  ;  vous  dont  le« 
lois  protègent  non  seulement  l'existence,  mais 
les  fantaisies  mêmes.  Sans  doute  oelui-là  mé- 
rite le  dernier  supplice,  qui  plonge  dans  le 
cœur  de  son  semblable  un  fer  meurtrier;  eh 
bien  !  oelui-là  est-il  digne  d'un  sort  plus  doux, 
qui  se  repaît  des  gémissements  universels,  et 
se  réjouit  de  commettre  à  la  fois  mille  assas- 
sinats ? 

«  Citoyens,  il  est  quatre  principaux  genres 
d'accapareurs  :  1°  ceux  qui,  possédant  des 
dépôts  de  marchandises  ou  denrées  de  pre- 
mière nécessité,  s'obstinent  à  les  garder  pour 
les  vendre  plus  cher  dans  un  temps  plus  éloi- 
gné; a**  celui  qui  laisse  volontairement  périr 
des  objets  de  même  nature  ;  3°  celui  qui  prête 
son  nom  à  l'accapareur  ;  4°  le  fonctionnaire 
public  qui  le  favorise.  La  loi  les  condamne 
tous  également  à  mort. 

«  Pour  ne  pas  être  réputé  aecapareur,  ci- 
toyens, que  doit  faire  celui  d'entre  vous  qui 
possède  des  dépôts  semblables  ?  Il  faut  que 
sous  huitaine  il  aille  déclarer  à  sa  munici- 
palité ou  à  sa  section  la  quantité  et  la  qua- 
lité des  objets  qu'il  a  dans  son  magasin.  Un 
commissaire  se  transportera  chez  lui  pour  vé- 
rifier sa  déclaration,  et,  la  visite  faite,  il 
aura  l'option  ou  de  débiter  lui-même  en  dé- 
tail et  à  tout  venant,  ou  de  laisser  faire  le 
débit  sur  ses  factures  ou  marchés  par  un  com- 
missaire de  la  municipalité  ou  de  la  section. 
S'il  préfère  vendre  lui-même,  il  faudra 
qu'il  commence  dans  les  trois  jours,  et  con- 
tinue d'opérer  ainsi  jusqu'à  l'épuisement  de 
son  magasin,  sous  l'inspection  du  commissaire. 
S'il  aime  mieux  que  la  municipalité  ou  la  sec- 
tion débite,  la  vente  se  fera  aoit  sur  le  pied  des 
factures  ou  marchés,  avec  un  bénéfioe  honnêbe. 
soit  au  prix  courant  du  commerce.  Quiconque 
ne  ferait  pas  sa  déclaration  sous  huitaine,  ou 
en  ferait  une  fausse,  encourrait  la  peine  de 
mort. 

«  Qui  osera  se  plaindre  de  ces  dispositions? 
Est-ce  le  consommateur?  Mais  le  consonaroa- 
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teur,  ici,  c'est  le  peuple  lui-même  ;  et  c'est 
surtout  pour  le  peuple  que  la  loi  est  faite  ; 
c'est  lui   qui  en   recueillera   les  principaux 

fruits Est-ce    le    marchand    détailliste? 

Mais  le  marchand  en  détail  est  la  première 
victime  du  négociant  en  gros.  Ne  pouvant 
obtenir  de  marchandises  qu'à  un  prix  exor- 
bitant, il  faut  qu'il  paye  des  intérêts  con- 
sidérables, et  il  n'a  pas,  comme  son  ven- 
deur, la  faculté  d'attendre  un  renchérisse- 
ment. Pour  vivre  chaque  jour,  il  faut  que 
chaque  jour  il  sous- vende...  Est-ce  le  gros  né- 
gociant? S'il  en  était  un  c(ui  eût  l'impudeur 
ae  murmurer,  nous  lui  dirions  :  «  Etre  vil, 
le  législateur  a  aussi  des  droits  à  ta  recon- 
naissance ;  ton  aveugle  avarice,  tes  machi- 
nations sacrilèges  allaient  attirer  la  foudre 
sur  tes  magasins  et  sur  t'a  tête  ;  c'est  le  dé- 
cret bienfaisant  qui  sauve  tes  trésors  et  toi. 
Ainsi  la  Providence  couvre  de  ses  ailes  tuté- 
laires  le  blasphémateur  même  !  )> 

«  Et  vous,  honnêtes  fabricants,  gardez- vous 
de  croire  ceux  qui  voudront  décourager  vo- 
tre industrie  vivifiante.  Le  décret  qui  vient 
d'être  rendu,  loin  de  porter  atteinte  au  oom 
merce,  ne  peut  que  redoubler  son  activité  en 
multipliant  et  les  vendeurs  et  les  acheteurs  ; 
il  offre  donc  à  vos  fabriques  un  débouché  plus 
sûr,  il  offre  à  vos  travaux  un  nouvel  aliment. 

«  L'indulgence  envers  les  méchants  est  un 
délit  envers  la  société.  Tout  républicain  est 
sentinelle  ;  tout  républicain  dénonce,  quand 
le  salut  commun  l'exige.  Ici,  l'intérêt  person- 
nel est  associé  à  la  cause  du  patriotisme  ; 
une  récompense  est  promise  aux  délateurs 
mêmes,  et  ces  égoïstes  insolents  dont  l'âme 
de  bronze  voudrait  encore  lutter  contre  la 
loi,  renonceront  sans  doute  à  une  fraude  im- 
possible, en  comptant  les  nombreux  argus 
dont  l'oeil  perçant  va  les  poursuivre. 

«  Fait  à  Orléans,  en  séance  publique,  le 
l^'  août  1793,  l'an  II  de  la  République  une 
et  indivisible. 

«  Signé  :  Bazin,  vice-président  ;  Devilliers  ; 
Levasseur,  Bordier  ;  Aubry,  adminis- 
trateurs  ;  Sochet,  procureur  général  syn- 
dic ;  BiGNON,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.  ) 

7°  Adresse  des  membres  du  conseil  général 
du  départment  du  Nord,  pour  annoncer  que 
la  prise  de  Valenciennes  n'a  pas  diminué 
l'énergie  de  leurs  concitoyens  et  que  l'Acte 
constitutionnel  a  été  accepta  par  toutes  les 
assemblées  primaires  (1)  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

Adresse  du  conseil  général  du  département 
du  Nord  à  la  Convention  nationale. 

«  Législateurs, 

«  La  prise  de  Valenciennes  vient  de  nous 
plonger  dans  la  plus  grande  douleur,  l'admi- 
nistration du  département  du  Nord,  un  mo- 
ment consternée  de  ce  terrible  événement,  a 
repris  aussitôt  toute  son  énergie,  elle  a  me- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  143. 
(î)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  6J9. 


sure  avec  la  fierté  du  républicain  et  la  gran- 
deur de  nos  dangers  et  les  ressources  qui  nous 
restent  pour  y  parer. 

«  Nos  aïeux,  maîtres  de  l'Italie,  montaient 
déjà  le  Capitole,  la  vertu  et  le  courage  des  Ro- 
mains ont  triomphé  de  nos  pères,  bientôt  ils 
sont  devenus  les  tributaires  d'une  nation 
qu'ils  allaient  effacer  de  la  liste  des  peuples 
souverains.  Eh  bien  !  avec  du  courage  et  des 
vertus,  nous  triompherons  de  nos  nombreux 
ennemis. 

<(  Froids,  fermes  et  belliqueux,  les  Fran- 
çais descendants  des  courageux  Nerviens, 
n'ont  jamais  cessé  d'être  libres,  asservis  quel- 
quefois par  la  force,  ils  n'ont  cessé  de  com- 
battre la  tyrannie. 

<(  Nous  ne  serons  point  indignes  de  nos  pè- 
res, nous  ne  le  souffrirons  pas. 

«  Le  sort  en  est  jeté,  il  faut  vaincre  ou  mou- 
rir; eh  bien,  nous  vaincrons  ou  nous  mour- 
rons. 

<(  Si,  par  fatalité,  si  par  les  trahisons  no- 
tre courage  est  trompé,  nous  nous  replierons 
jusqu'à  vous,  et  là,  mêlant  notre  sang  avec  le 
vôtre,  nous  combattrons  à  mort,  nous  sauve- 
rons la  République,  ou  tous  les  hommes  libres 
périront  pour  la  liberté.  Nous  aurons  assez 
vécu  puisqu'avec  nous  finira  la  race  des 
Français   républicains. 

«  Législateurs,  l'administration  du  dépar- 
tement du  Nord  vous  doit,  dans  ce  moment 
de  crise,  l'aveu  de  ses  sentiments  intimes  : 
elle  est  républicaine,  la  Convention  est  pour 
elle  la  colonne  qui  lui  sert  de  guide  pour  en- 
trer dans  la  terre  promise,  elle  ne  s'en  sépa- 
rera jamais  ;  elle  ne  substituera  dans  aucun 
temps  les  hommes  aux  principes  et  quels  qu'ils 
soient,  ils  cesseront  oe  mériter  sa  confiance 
quand  ils  auront  perHu  la  vôtre. 

«  Apprenez  à  nos  frères  des  départements 
que  la  Constitution  a  été  unanimement  ac- 
ceptée dans  le  département  du  Nord  ;  que 
les  habitants  des  communes  envahies  ont 
fait  leurs  efforts  pour  échapper  à  l'ennemi 
afin  de  venir  parmi  nous  l'accepter  ;  que  les 
haines  et  l'esprit  de  parti  ont  disparu  à  la 
vue  de  l'Acte  constitutionnel  ;  qu'unis  tous 
par  le  lien  solennel  nulle  force  ne  pourra  le 
rompre,  car  si  l'enthousiasme  de  la  vraie  li- 
berté a  anéanti  dans  tous  les  coeurs  l'ancien 
fanatisme  des  privilèges  et  des  préjugés  qui 
n'en  étaient  que  de  faibles  dédommagements, 
Français,  nos  frères,  la  prise  de  Valenciennes 
réveille  au  courage  l'âme  la  plus  léthargique. 
Levons-nous  et  le  concert  des  despotes  coali- 
sés ne  parviendra  pas  à  effacer  ae  nos  por- 
tiques ces  mots  sacrés  qui,  au  moins,  ne  le 
seront  jamais  de  nos  coeurs  :  Vive  la  Répu- 
blique une  et  indivisible  !  (Applaudisse- 
ments.) 

«  Signé  :  Girard,  vice-président  ;  Ducarne  ; 
Marlier  ;  J.  Delehaye  ;  Fauviait  ;  La- 
QARDE,  procureur  général  syndic.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

8°  Adresse  des  administrateurs  du  district 
de  Montbrison,  département  de  Rhône-et- 
Loire,  et  des  assemblées  primaires  de  leur  dis- 
trict (1),  par  laquelle  ils  envoient  un  arrêté  où 


(l)  Proçès-verbt^ux  de  la  Convention,  1. 18,  p.  143, 
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ils  déclarent  qu'ils  reconnaissent  la  Conven- 
tion comme  le  seul  point  central  de  réunion 
de  tous  les  Français  républicains. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bvl- 
letin  et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

9"  Adresse  du  procv reur  syndic  de  Cham- 
plitte,  département  de  la  Haute-Saône^  et  des 
assemblées  de  ce  district  (1),  par  laquelle  ils 
déclarent  adhérer  à  l'Acte  constitutionnel  et 
se  rallier  à  la  Convention  qu'ils  jurent  de 
défendre  jusqu'au   dernier  soupir. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

10°  Adresse  du  procureur  syndic  du  dépar- 
tement de  VKéraxdt  et  des  assemblées  du  dis- 
trict de  Saint-Pons  (2),  par  laquelle  ils  dé- 
clarent vouloir  la  République  une  et  indi- 
visible et  se  rallier  à  la  Constitution  qu'ils 
ont  acceptée  avec  la  plus  grande  joie. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Btil- 
letin  et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

11°  Lettre  du  citoyen  Thourel,  procureur 
de  la  commune  de  Béziers,  par  laquelle  '1  an- 
nonce que  l'Acte  constitutionnel  a  été  ac- 
cepté par  l'assemblée  primaire  de  cette  ville 
et  que  l'acceptation  a  été  suivie  d'une  fête 
civique  (3)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (4)  : 

«  Béziers^  le  22  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  Republique  française  une  et  in- 
divisible. 

«  Citoyen  Président, 

((  C'est  avec  la  plus  douce  satisfaction  que 
je  m'empresse  de  vous  annoncer,  et  par  vous 
à  la  Convention  nationale,  qu'hier  réunis  en 
assemblées  primaires  dans  le  canton  de  Bé- 
ziers nous  avons  accepté  unanimement  et  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme,  et  l'Acte 
constitutionnel. 

«  Des  salves  d'artillerie  célébrèrent  aussi- 
tôt cette  acceptation  ;  il  y  eut  illifmination 
générale^  et  le  conseil  de  district  et  le  con- 
seil général  de  la  commune  précédés  de  la 
musique  de  la  garde  nationale  et  suivis  d'une 
foule  immense  de  citoyens,  allèrent  chanter 
VHymne  des  Marseillais  autour  des  arbres 
de  la  liberté  plantés  dans  cette  ville  et  princi- 
palement autour  de  l'autel  de  la  patrie. 

«  Puissent  tous  les  Français  se  rallier  à 
cette  Constitution  comme  nous  nous  y  som- 
mes ralliés  nous-mêmes,  et  la  France  est  sau- 
vée et  tous  nos  ennemis  sont  vaincus. 

«  Le  procureur  de  la  commune  de  Béziers, 

<(  Signé  :  Thoueel.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

12°  Adresse  des  membres  de  la  commune  de 
Brtey  (5),  par  laquelle  ils  déclarent  adhérer 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  1. 18,  p.  143. 

(2)  Procès- verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  143 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  144 

(4)  Archives  nationales,  carton  G  266,  dossier  619. 
(5>  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  144. 


à  l'Acte  constitutionnel  qu'ils  ont  reçu  avec 
la  plus  grande  joie  et  reconnaître  la  Conven- 
tion comme  le  point  central  de  réunion  de 
tous  les  Français. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

13°  Adresse  des  citoyens  de  la  commune  de 
Roville-aux-Chênes,  district  de  Rambervil- 
ters,  département  des  Vosges  (1),  par  laquelle 
ils  annoncent  aussi  la  même  acceptation. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

14°  Adresse  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Saint-Romain-de-Golbosc,  district  de 
Monttvilliers,  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, pour  féliciter  la  Convention  de  l'a- 
chèA^ement  de  l'Acte  constitutionnel  et  adhé- 
rer à  tous  ses  décrets  (2)  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (3)  : 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Saint-Romain  de  Colboc,  à  la  Convention 
nationale. 

<(  Législateurs, 

«  La  Constitution  que  vous  avez  présentée 
au  peuple  est  acceptée  de  la  majorité  des 
Français  et  déjà  nous  voyons  luire  l'aurore 
du  bonheur  qu'elle  nous  prépare  ;  la  liberté, 
régalité,  ces  droits  précieux  de  l'homme  et 
au  citoyen,  consacrés  dans  tous  les  articles 
de  cette  charte  immortelle  sont  un  rempart 
contre  lequel  viendront  échouer  les  efforts 
des  tyrans  et  de  leurs  satellites. 

«  Le  trône  du  despotisme  est  pour  jamais 
renversé,  les  vices  des  cours  ont  fait  place  aux 
vertus  républicaines,  et  le  Français  digne  de 
la  liberté,  saura  la  maintenir.  Déjà  notre 
courage  a  repris  une  nouvelle  énergie,  le  fé- 
déralisme expire  et  le  peuple  désabusé  con- 
naît les  projets  ambitieux  des  hommes  per- 
fides qui  cherchaient  à  le  tromper. 

«  Grâces  immortelles  vous  soient  rendues  ! 
c'est  au  courage,  c'est  à  la  constance  que  vous 
avez  opposés  aux  obstacles  qui  vous  arrê- 
taient que  la  nation  doit  ces  précieux  avan- 
tages. 

«  Les  vertus  sous  la  garde  desquelles  vous 
avez  mis  la  Constitution  seront  désormais  le 
plus  bel  héritage  des  citoyens  français,  et  ce 
titre  sera  bientôt  le  seul  dont  un  homme 
puisse  s'honorer.  ^ 

«  Continuez,  législateurs,  affermissez  cette 
Constitution  que  vous  avez  créée  et  que  l'é- 
ducation publique  dont  vous  préparez  le  plan 
nous  donne  des  citoyens  qui  en  soient  dignes. 

«  Ce  grand  œuvre  achevé  vous  viendrez 
jouir  dans  nos  foyers  de  la  félicité  publique, 
devenue  votre^  ouvrage,  et  des  bénédictions 
du  peuple  qui  vous  proclamera  ses  bienfai- 
teurs et  les  restaurateurs  de  la  liberté. 

«  Permettez,  législateurs,  qu'au  milieu  des 
acclamations  qui  s'élèvent  du  centre  et  des 
extrémités  de  la  République,  nous  fassions  en- 
tendre notre  voix  ;  permettez-nous  de  publier 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  14*. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  144. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  266,  dossier  619. 
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nptre  complète  adhéaion  h  vob  décrets  et  le 
serinent  que  nous  faisons  de  mourir  plutôt 
que  de  souffrir  qu'il  soit  attenté  à  l'unité  et 
à  rifodivisibilité  de  la  République. 

«  Les  membres  composant  le  conseil  général 
de  la  commune  de  Saint-Romain  de  Colboc, 
district  de  Montivilliers,  département  de  la 
Seine-Inférieure. 

u  Szffné  :  TiUBOis,  maire;  Lambert,  officiel- 
municipal;  Langeux,  'procureur  àe  la 
commune  ;  Bignon  ;  Trenère  ;  Le  Ber- 
QUiER  ;  François  Dumesnil  ;  Delahalle  ; 
Noël  ;  Pierre  Feray  ;  J.  Noël,  officier 
municipal;  Joutet  ;  Soland  ;  Sylvestre 
DuMÉNiL  ;  Delatour,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

15°  Adresse  des  officiers  municipaux  et  con- 
seil général  de  la  commune  de  Monségur,  dis- 
trict de  la  Réole,  département  de  la  Gironde, 
par  laquelle  ils  annoncent  que  l'assemblée  pri- 
maire de  ce  canton  a  accepté  l'Acte  constitu- 
tionnel à  l'unanimité  (1)  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

«  Monségur,  le  28  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une  et 
indivisible, 

«  Citoyens  législateurs, 

«  La  patrie  entourée  des  plus  grands  dan- 
gers, menacée  au  dehors  par  les  tyrans  coali- 
sés, et  au  dedans  par  les  royalistes,  les  fana- 
tiques et  les  ennemis  de  l'ordre  :  la  France 
sans  gouvernement  certain  et  sans  lois  sta- 
bles et  pro;ecî.rices,  n'était  qu'un  faible  vais- 
seau sans  pilote  qui,  battu  par  la  tempête, 
va  se  briser  contre  les  rochers  ;  il  fallait  aux 
Aurais  républicains  un  point  de  réunion  ;  vous 
venez  de  décréter  une  constitution  populaire, 
elle  va  réunir  tous  les  esprits  et  ramener  la 
paix  dans  toutes  les  parties  de  la  Républi- 
que. Toutes  les  passions  vont  se  taire,  les 
partis  disparaître  devant  la  souveraineté  du 
peuple,  et  tous  les  Français  devenus  répu- 
blicains, il  n'y  aura  plus  qu'un  voçu,  celui  de 
sauver  la  patvie. 

«  Cette  Constitution  si  désirée,  vient  d'être 
présentée  aux  citoyens  de  ce  canton  réunis 
en  assemblée  primaire,  et  nous  devons  vous 
apprendre,  citoyens  représentants,  qu'elle  a 
été  reçue  et  acceptée  à  l'unanimité  des  suf- 
frages avec  cet  enthousiasme  qu'inspire  l'a- 
mour de  la  liberté. 

((  Pour  nous,  fonctionnaires  publics,  étran- 
gers h  toutes  les  factions  qui  déchiz'ent  la 
France,  notre  passion  favorite  est  l'amour 
de  l'ordre  et  le  règne  des  lois.  Nous  voulons 
la  République  une  et  indivisible,  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés,  guerre  éter- 
nelle aux  tyrans,  aux  royalistes,  aux  anar- 
chistes et  aujc  aristocrates  sous  quelle  forme 
ils  se  présentent  ;  nous  avons  juré  de  défen- 
dre jusqu'au  dernier  soupir  la  liberté  et  l'é- 
galité, nous  ne  trahirons  point  nos  serments, 
nous  sommes  à  notre  poste  pour  défendre  la 
Constitution    que    nous    venons    d'accepter. 


(1)  Proeès-verbaux  de  la   Convention,  t.  18,  p.  1*4. 

(3)  Archives  nationales,  carton  0  866;  dossier  619.    i 


Fermes  et  inébranlables  comme  la  masse  des 
rochers,  nul  danger  ne  pourrait  nous  faire 
transiger  avec  nos  devoirs  ni  méconnaître  la 
Convention  qui  doit  être  le  point  central 
de  la  République. 

«  Nous  sommes  avec  les  sentiments  de  la 
fraternité  la  plus  entière,  citoyens  législa- 
teurs, les  maire,  officiers  municipaux  et  le 
conseil  général  de  la  commune  de  Monségur, 
district  de  La  Réole,  département  de  la  Gi- 
ronde. 

>.  Signé  :  Boulin,  ynaire  ;  Villevielhe,  offi- 
cier municipal  ;  Pépin,  officier  municipal; 
Chay;  Saint- Aubin,  officier  municipal  ; 
'Pnihivo'H,  notable;  Dubroca,  officier  mu- 
nicipal ;  Buqeaut  jeune,  notable  ;  J.  Ra- 
MONP  ;  Paqan,  notable;  Lacour  ;  notable; 
le  procureur  de  la  commune,  J.J.  Ra- 
MOND  fils  orné  ;  Tessier  fils,  notable  ,  Gei- 
MAED,  notable;  Berge  aîné,  notable; 
Berge  jeune,  secrétaire.  » 

La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

16°  Lettre  du  citoyen  Lambert,  commis- 
saire ordonnateur  en.  chef  de  l'armée  des  Ar- 
dennes,  par  laquelle  il  transmet  le  procès- 
verbal  de  l'adhésion  unanime  à  l'Acte  consti- 
tutionnel de  l'avant-garde  de  l'armée  des 
Ardennes  (1)  ;  ces  pièces  sont  ainsi  con- 
çues (2)  : 

Avant-garde  de  Varmée  des  Ardennes,  Lam- 
bert, commissaire  ordonnateur  en  chef  de 
l'armée  des  Ardennes,  au  citoyen  Fréndent 
de  la  Conven-tion  nationale. 

«  Au  quartier  général,  à  Ivoy,  ci-de- 
vant Carignan,  le  29  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

((  Tous  les  Français  s'empressent  à  l'envi 
de  rendre  hommage  à  l'Acte  constitutionnel, 
ot  l'avant-garde  de  l'armée  des  Ardennes  me 
charge  de  transmettre  à  la  Convention  natio- 
nale l'acte  de  son  adhésion  unanime  qui  a 
été  annoncée  aux  esclaves  qui  l'avoisinent 
par  des  décharges  d'artillerie  et  des  cris 
réitérés  de  ;  Vive  la  République!  Vive  la 
Constitution.  Ces  braves  sans-culottes  dési- 
rent que  la  lecture  en  soit  faite  à  leurs  re- 
présentants et  je  vous  en  supplie,  citoyen 
Président,  pour  l'acquit  de  la  mission  hono- 
rable dont  ils  m'ont  chargé. 

«i  Le  sans^cnlotte,  conimitsairt  ordon- 
nateur en  chef  de  l'armée  des  Ar- 
dennes, 

{(  Signé  :  Lambert.  » 

Procès'verbal  d'adhésion  à  l'Acte  constitu- 
tionnel par  V avant-garde  de  l'année  des 
Ardennes. 

«  Au  nom  de  la  République, 

«  Cejourd'hui  vingt-huit  juillet  mil  sept 
cent  quatre-vingt-treize,  l'an  deux  de  la  Ité- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  145. 
(8)  Archives  nationales,  oarion  G  868,  dossier  608. 
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publique,  à  cinq  heures  de  relevée,  nous  com- 
missaire des  guerres  employé  à  l'avant-gardc 
de  l'armée  des  Ardennes,  nous  sommes  trans- 
porté, accompagné  du  citoyen  Fistrières,  chef 
do  brigade,  commandant  ladite  avant-garde, 
dans  une  prairie  près  de  Thomel,  où  nous 
avons  trouvé  un*  bataillon  carré  composé  de 
détachements  du  13^  régiment  de  chasseure 
à  cheval,  ci-devant  légion  du  centre  j  des  15* 
et  16*  bataillons  d'infanterie  légère,  ci-devant 
légion  du  centre  ;  du  2®  bataillon  du  38^  ré- 
giment d'infanterie  et  de  la  compagnie  du 
99^  régiment  et  de  canonniers  de  différents 
corps  avec  2  pièces  de  canon.  Là,  après  plu- 
sieurs décharges  d'artillerie,  fanfare  et  airs 
patriotiques  exécutés  par  la  musique  du 
13*  régiment  de  chasseurs  à  cheval,  toutes  les 
troupes  ayant  présenté  les  armes  et  les  offi- 
cieés  s'étant  mis  en  état  de  salut,  nous  avons 
publié  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen  et  l'Acte  constitutionnel.  La 
cérémonie  s'est  terminée  par  de  nouvelles  dé- 
charges d'artillerie,  fanfares  patriotiques  et 
des  cris  réitérés  et  unanimes  de  :  Vive  la  Ré- 
publique/  Vive  la   Constitution. 

«  En  foi  de  quoi  nous  avons  rédigé  le  pré- 
sent procès-verbal. 

«  A  Thomel,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

«  Le  commissaire  des  guerres, 
«  Signé  :  Boncouet.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

17°  Lettre  du  citoyen  Comhe,  chef  du  5*  ha- 
taillon  du  Calvados,  par  laquelle  il  annonce 
que  ce  bataillon,  à  l'unanimité,  a  accepté 
l'Acte  constitutionnel  (1)  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

<(  Armée  des  côtes  de  La  Rochelle,  5»  ba- 
taillon du  Calvados,  ce  29  juillet 
1793,  l'an  II  de  la  République  une 
et  indivisible. 

((  Citoyens  représentants, 

«  Le  5*  bataillon  du  Calvados,  en  cantonne- 
ment à  Sainte-Sezenne,  près  de  Niort,  à  la 
convocation  du  chef  du  bataillon  s'est  assem- 
blé en  armes  et  a,  sous  son  drapeau,  entendu 
la  lecture  qui  lui  a  été  faite  de  l'Acte  consti- 
tutionnel. Le  chef  du  bataillon  l'a  intimé  de 
déclarer  s'il  l'acceptait  et  s'il  avait  des  ob- 
servations à  lui  faire  sur  quelques-uns  des 
articles  qui  le  composent.  Après  la  lecture 
taite,  tous,  à  l'unanimité  ont  juré  sous  leur 
drapeau,  qu'ils  acceptaient  la  Constitution 
dans  sa  plénitude,  qu'ils  mourraient  à  leurs 
postes  en  la  défendant,  et  ont  demandé  qu'il 
en  fût  dressé  acte,  et  que  leur  acceptation 
fût  consignée  dans  le  registre  du  conseif  de 
leur  bataillon,  et  qu'un  extrait  en  fût  envoyé 
a  la  Convention  nationale. 

«  Vous  voudrez  bien,  citoyiens  représen- 
tants, recevoir  le  vœu  de  ce  bataillon  vrai- 
ment républicain  ;  la  soumission  qui  le  carac- 
térise, son  respect  pour  les  lois  qui  émanent 


(1)  Procèt-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p   14S 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  266,  dossier  Gt9. 


de  votre  sagesse,  vous  répondent  de  la  vali- 
dité de  leurs  serments.  Accepter  la  Constitu- 
tion, la  protéger,  soutenir  la  liberté,  l'éga- 
lité, la  République  une  et  indivisible,  mou- 
rir en  les  défendant  est  le  cri  unanime  de  ce 
corps.  _ 

«  Leur  organe,  comme  eux  je  suis  glorieux 
de  me  dire  le  vrai  républicain,  chef  du  5'  ba- 
taillon du  Calvados. 

«  Signé  ;  Combe.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulle-tin  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

18"  Adresse  du  4®  bataillon  de  la  formation 
d'Orléans,  à  l'avant-garde  de  Varmée  de  La 
Rochelle,  pour  adhérer  à  l'Acte  constitution- 
nel et  à  tous  les  décrets  de  la  Conventign  (l)  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (2); 

Avant^garde  de  l'armée  de  La  Rochelle. 

«  Augustes    i^eprésentants  d'une   nation 
libre, 

«  Le  4®  bataillon  de  la  formation  d'Orléans 
s'empresse  de  vous  témoigner  sa  juste  recon- 
naissance et  son  entière  adhésion  à  vos  sages 
décrets.  Ces  lois  sublimes,,  ouvrage  de  la 
vertu  et  de  la  prudence,  ne  cesseront  de  nous 
retracer  ces  efforts  magnanimes  auxquels  en- 
fin succombe  l'affreux  despotisme.  Oui,  sages 
législateurs,  nous  venons  de  le  recevoir  ce  re- 
cueil précieux,  qui  doit  faire  le  bonheur  des 
peuples  et  dessiller  des  yeux  trop  longtemps 
fascinés  par  les  prestiges  du  préjugé  et  de  l'i- 
gnorance. 

«  C'est  avec  l'enthousiasme  qui  caractérise 
l'homme  librej  que  nous  avons  lu  ces  phrases 
précieuses  qui,  nous  ayant  fait  connaître  la 
dignité  de  notre  être,  nous  ont  fait  jurer  de 
ne  jamais  souffrir  l'opabre  même  de  la  tyran- 
nie. » 

La  République  ou  la  mort,  voilà  notre  devise. 
Mort  aux  tyrans,  est  notre  cri  de  guerre. 

(Suivent  34  signatures.) 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin, la,  mention  honorable  et  le  renvoi  à  la 
commission  des  Six.) 

19°  Adresse  des  cavaliers  du  IS^  régiment 
pour  adhérer  à  l'Acte  constitutionnel  (3)  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (4)  ; 

Les  cavaliers  du  13^  régiment^  au  Prési/fent 
de  la  Convention  nationale. 

«  Lincelles,  ce  1*'  août  1793,  l'an  II  de 
la  République  française  une  et  indi- 
visible, 

«  Citoyens  représentants, 

«  La  Constitution  vient  de  nous  parvenir  ; 
c'est  après  l'avoir  lue  dans  le  respeet  et  d^ns 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  pa«re  145. 
(21  Archives  nationales,  carton  G  266,  dossier  6i9. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  IS.  page  Uo. 

(4)  Archives  nationales,  carton  G  J66,  dossier  6Ï9, 
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le  silence  que  nous  jurons  de  la  défendre  et 
de  vaincre  ou  mourir  pour  la  République  une 
et  indivisible.  Sûr  de  votre  courage,  confiant 
dans  vos  lumières,  le  soldat  français  attendait 
en  combattant  ce  chef-d'œuvre  de  vos  mains. 
Dans  ces  temps  malheureux  où,  poussés  par 
la  trahison,  nous  revenions  à  nos  foyers,  le 
cœur,  le  sentiment  seul  suffisait  pour  nous  ra- 
mener à  la  représentation  nationale.  A  pré- 
sent c'est  autour  de  votre  Constitution  que  la 
fête  nationale  va  se  voir  éterniser  par  les  ser- 
ments de  25  millions  de  Français,  tous  frères 
et  tous  unis  à  son  apparition. 

«  Gloire  à  vous,  représentants,  vous  avez 
détruit  l'anarchie,  terrassé  nos  ennemis,  et  si 
les  despotes  chancellent  sur  leurs  trônes,  leur 
chute  est  votre  ouvrage. 

«  Vive  la  République  !  Vive  la  Constitution  ! 

«  Signé  .'  Le  chef  de  hrinade,  commandant, 
Baillot  ;  Grosse  -  Durochee  ;  Pru  - 
DHOMME  ;  Palmaeole  ;  Charles  Bayard, 
sous-lieutenant  ;  Fabin  ;  Eay  ;  Bugeaud  ; 
Bescier.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à  la 
commission  des  Six.) 

20"  Adresse  des  chasseurs  bons  tireurs  de 
l'Oise,  par  laquelle  ils  adhèrent  à  la  Consti- 
tution et  s'engagent  à  faire  tous  les  mois  un 
don  patriotique  de  161  livres  pour  les  frais 
de  la  guerre  (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Armée  des  côtes  de  La  Rochelle. 

Le  corps  des  chasseurs  bons  tireurs  de  l'Oise, 
au  Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Citoyen  Président, 

«  L'officier  qui  nous  commande  nous  a  lu 
et  expliqué  l'Acte  constitutionnel.  Immédia- 
tement après  cette  lecture,  nous  avons  juré 
avec  enthousiasme  de  défendre  jusqu'à  la 
mort  ce  saint  évangile. 

«  Nous  vous  informons  aussi  que  le  26  avril 
dernier,  nous  nous  sommes  obligés  volontai- 
rement de  déposer  tous  les  mois,  pour  les 
frais  de  la  guerre,  pendant  toute  sa  durée, 
161  livres  sur  l'autel  de  la  patrie.  Nous  sa- 
tisfaisons à  cet  engagement,  et  renouvelons, 
à  la  face  du  Ciel  et  de  la  terre,  le  serment  de 
vivre  libres  ou  mourir. 

«  La  République  une  et  indivisible,  l'obéis- 
sance aux  autorités  constituées,  la  douce  éga- 
lité, la  sainte  liberté,  tels  ont  été  nos  vœux, 
tels  sont  à  jamais  nos  serments. 

(Suivent  SS  signatures.) 

«  Je  déclare  que  le  surplus  des  chasseurs 
que  j'ai  l'honneur  de  commander  ne  savent 
point  signer^  mais  ils  ont  accepté  de  bon  cœur 
l'Acte  constitutionnel,  et  sont  décidés  à  mou- 
rir en  le  défendant. 

<(  Signé  :  Maumené,  commandant.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 


(1)  Procèt-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  page  14S. 

(2)  Archives  nationales,  canon  G  266,  dossier  629. 


21°  Lettre  des  représentants  Letourneur 
(Sarthe),  Delbrel  et  Levasseur  (Sarthe), 
commissaires  à  l'armée  du  Nord,  par  laquelle 
ils  transmettent  Padresse  d'adhésion  à  la 
Constitution  du  2*  bataillon  des  Basses-Al- 
pes (1)  ;  ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (2)  : 

Les  représentants  du  peuple  auprès  de  l'ar- 
mée dti  Nord,  à  la  Convention  nationale. 

«  Cambrai,  4  août  1793,  l'an  II  de  la 
République   française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Chaque  jour  nous  avons  la  consolation  de 
reconnaître  que  l'esprit  de  l'armée  est  à  la 
hauteur  des  circonstances.  L'adresse  du  2*  ba- 
taillon des  Basses-Alpes,  que  nous  recevons  à 
l'instant,  flatte  trop  agréablement  nos  cœurs 
pour  différer  un  instant  de  vous  procurer, 
comme  à  nous,  cette  douce  jouissance.  L'hom- 
me digne  de  la  liberté  y  reconnaît  à  chaque 
phrase  l'amour  sacré  de  sa  patrie  et  cette 
fierté  républicaine  qui  honora,  qui  immorta- 
lisa Rome,  Athènes,  dans  les  temps  heureux 
où  l'amour  de  son  pays  était  pour  les  peuples 
le  plus  doux  et  le  plus  sacré  des  devoirs. 

«  Signé  :  Letourneur,  Delbrel,  Le- 
vasseur. » 

Adresse  des  républicains  composant  le  2^  ba- 
taillon des  Basses-Alpes  à  l'armée  du 
Nord. 

«  Représentants, 

«  Etrangers  à  la  politique,  nous  ne  savons 
pas  discuter,  mais  nous  savons  nous  battre. 
Notre  drapeau  est  notre  point  de  ralliement  ; 
nous  avons  juré  de  ne  nous  en  séparer  qu'à  la 
mort.  On  nous  dit  que  notre  département  se 
prononce  pour  un  parti,  voici  le  nôtre  : 
l'Acte  constitutionnel  nous  a  été  soumis,  nous 
l'avons  accepté,  nous  ne  l'abandonnerons  pas 
plus  que  notre  drapeau. 

<(  Au  camp  de  César,  le  29  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Les  républicains  composant  le  S*  6a- 
taillon  des  Basses-Alpes  à  l'armée 
du  Nord.  » 

(Suivent  55  signatures.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à  la 
commission  des  Six.) 

Les  représentants  Letourneur  (Sarthe),  Del- 
brel et  Levasseur  (Sarthe)  ^font  en  même 
temps  parvenir  à  la  Convention  nationale  la 
décoration  militaire  et  le  brevet  du  citoyen 
Michel  Leterrier,  2«  chef  du  3"  bataillon  de  la 
Butte  des  Moulins  (3). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 


(Il  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  page  146. 

—  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  dans  le  Recueil  des 
actes  et  de  la  correspondance  du  comité  de  Salut  public, 
de  M.  Aulard. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  265,  dossier  608. 
(3]  Hulletin  de  la  Convention  du  mardi  6  août  1793. 

—  Ce  don  patriotique  n'est  pas  mentionné  au  procès- 
'  verbal. 
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22°  Lettre  du  citoyen  Auhertin,  comman- 
dant le  11"  bataillon  de  la  formation  d'Or- 
léans, par  laquelle  il  annonce  que  ce  bataillon 
a  donné  l'adhésion  la  plus  entière  à  l'Acte 
constitutionnel  (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Armée  des  côtes  de  La  Rochelle. 

«  Au  camj)  de  Saint-Jean  près  de  Nioit, 
le  31  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française  une  et  indivi- 
sible. 

«(  Citoyen  Président, 

«  C'est  au-dessus  de  mon  intelligence  de 
vous  transmettre  les  expressions  républi- 
caines et  d'allégresse  de  mes  frères  d'armes 
du  11«  bataillon  dit  de  la  formation  d'Or- 
léans, à  la  publication  de  l'Acte  constitu- 
tionnel. Nous  avons  tous  hautement  prononcé 
le  même  vœu,  nous  avons  tous  donné  l'adhé- 
sion la  plus  entière  à  ce  grand  Acte  consti- 
tutionnel, palladium  de  la  liberté  que  nous 
jurons  de  soutenir  jusqu'à  la  mort. 

«  Le  chef  du  11"  bataillon  d'Orléans,  au 
nom  de  ses  frères  d'armes, 

«  Signé  :  Aubertin.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à  la 
commission  des  Six.) 

23°  Lettre  des  citoyens  composant  le  1"^  ba- 
taillon de  la  Haute-Loire,  par  laquelle  ils 
adhèrent  aux  journées  des  31  mai,  P""  et  2  juin 
et  vouent  à  l'anathème  et  au  dernier  mépris 
les  stupides  fédéralistes  et  les  perfides  admi- 
nistrateurs qui  ont  cherché  à  égarer  leurs 
concitoyens  (3)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (4)  : 

Le  l*'  bataillon  de  la  Haute-Loire,  aux  repré- 
sentants du  peuple  français. 

f«  Citoyens  représentants, 

«  Nous  approuvâmes  unanimement,  avec 
l'armée  des  Alpes,  vos  décrets  des  31  mai  et 
2  juin  ;  actuellement  nous  vous  remercions  de 
votre  rappel  de  la  mention  honorable  qui 
avait  été  surprise  dans  une  adresse  astucieuse 
des  corps  constitués  de  la  ville  du  Puy.  Nous 
vous  jurons  un  entier  dévouement  pour  l'u- 
nité et  l'indivisibilité  de  la  République  (que 
tous  les  Français  doivent  regarder  comme 
un  seul  département).  Nous  vouons  à  l'ana- 
thème et  au  dernier  mépris  les  stupides  fé- 
déralistes, agents  des  tyrans  fédérés.  Des  ad- 
ministrateurs ont  cherché  à  égarer  les  braves 
citoyens  de  la  Haute-Loire  qui  ont  constam- 
ment combattu  avec  succès  l'aristocratie  et  le 
fanatisme  chez  eux  et  dans  la  Lozère,  mais  les 
perfides  n'ont  osé  lever  le  masque  ;  quelques- 
uns  de  leurs  collègues  de  bonne  foi  et  l'esprit 
public  les  ont  retenus. 

((  Nous  vous  promettons  de  les  surveiller 
avec  autant  de  zèle  dans  nos  correspondances 


que  nous  mettrons  d'ardeur  à  combattre  nos 
ennemis  du  dehors. 

(«  La  fête  de  la  nation  approche,  la  grande 
satisfaction  de  notre  petite  armée  serait  de 
danser,  de  près,  la  carmagnole  avec  nos  invi- 
sibles Piémontais,  pour  vous  rendre  bon 
coippte  de  la  fête. 

(Suivent  23  signatures.) 

<(  N .  B.  Daurier,  chef  en  second,  a  refusé 
de  signer  parce  qu'il  y  a  au  titre  de  l'adresse  : 
l'an  I"  de  la  mort  du  tyran.  Observons  que 
c'est  un  ci-devant  chevalier  de  Saint-Louis. 

«  Post-scriptum.  Ne  supportant  guère  les 
patriotes  froids  quand  la  patrie  est  en  danger, 
toujours  disposés  à  les  condamner,  nous  vous 
faisons  passer  un  précis  de  l'expression  de  nos 
sentiments  dans  une  adresse  à  la  société  pa- 
triotique du  Puy  (1)  ;  des  républicains  ne 
doivent  rien  se  taire. 

<(  Nous  nous  y  plaignons  de  leur  silence 
profond,  après  nous  être  juré,  avant  notre 
départ,  et  leur  avoir  réclamé  une  correspon- 
dance qu'ils  nous  avaient  déjà  promise  pour 
les  occasions  critiques  ;  leur  indifférence  en- 
vers leurs  frères  nous 'a  offensés.  Nous  leur 
reprochons  leur  inactivité  qui  semblait  se 
complaire  aux  projets  liberticides  de  Lyon. 
Enfin  nous  leur  avons  rappelé  et  recommandé 
leur  première  vigilance  en  faisant  des  vœux 
pour  les  trouver  moins  répréhensibles.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

24°  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la 
Constitution  républicaine  de  Navarreins, 
département  des  Basses-Alpes,  par  laquelle 
elle  exprime  sa  juste  reconnaissance  pour 
l'Acte  constitutionnel  et  annonce  que  les  as- 
semblées primaires  de  la  ville  et  canton  de 
Navarreins  l'ont  accepté  à  l'unanimité  (2)  ; 
cette  adresse  est  ainsi  conçue  (3)  : 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution  répu- 
blicaine séant  à  Navarreins,  aux  repré- 
sentants du  peuple  français  à  la  Conven- 
tion nationale. 

«  Navarreins,  le  20  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<(  Citoyens  représentants, 

«  Il  y  a  déjà  longtemps  que  nous  étions  di- 
gnes d'être  républicains,  puisque  nous  le 
sommes  devenus  malgré  les  rois,  les  prêtres 
lît  les  nobles,  qui  avaient  juré  de  maintenir 
la  servitude  en  France,  comme  nous  avons 
juré  d'y  soutenir  la  liberté  et  l'égalité  ;  ce- 
pendant les  funestes  dissensions  de  la  Con- 
vention nationale  avaient  fait  croire  à  nos 
ennemis,  en  les  faisant  redoubler  d'efforts 
qu'ils  parviendraient  au  moment  tant  désiré 
par  eux,  de  satisfaire  à  leur  vengeance  leur 
orgueilleuse  cupidité  et  leur  fanatisme.  Mais 
vous  avez  encore  déjoué  leurs  complota  et 
ceux  des  malveillants  qui  vous  entouraient, 


(1)  ProcèS'verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  page  146. 

(2)  Archives   nationales,  carton  C   266,   dossier  629.    . 
.^\  P races- vtrbaux  de  la  Convention,  t.  18,  pajro  146. 
(4)  Archivés  nationales,  carton  C  266,  dosïier  é29.        ' 


(1)  Nous  n'avons  pas  retrouvé  cette  adresse. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  page  147. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  6i9. 
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par  les  journées  mémorables  des  31  mai,  1<" 
et  2  juin,  qu'on  p«ut  regarder  comme  le  sa- 
lut de  la  France  ;  puisque  de  suite  après  on 
a  vu  sortir  de  votre  sein  cette  Constitution 
tant  désirée  qui,  selon  l'expression  de  oc 
grand  homme,  à  qui  il  ne  manquait  que 
d'être  républicain,  est  venue,  a  pai"U,,  a 
vaincu  jusqu'aux  dernièries  limites  de  cet  em- 
pire. Car  nous  vous  apprenons,  citoyens  re- 
présentants, que  la  société  populaire  de  cette 
ville  l'a^  reçue  à  l'unanimité.  Néanmoins  nous 
nous  dispenserons  de  nous  étendre  sur  les 
avantages  de  cet  ouvrage  tout  à  fait  popu- 
laire, qui  passera  à  la  postérité  pour  une  des 
merveilles  du  xviii«  siècle,  puisque  oe  sont 
des  lieux  communs,  connus  aujourd'hui  de 
tous  les  Français.  Nous  nous  bornerons  seu- 
lement, citoyens  représentants,  à  souhaiter  et 
à  vous  dire  que,  fasse  le  Ciel  qu'en  ramenant 
bientôt  la  paix,  et  durant  des  siècles,  elle 
puisse  faire  le  bonheur  des  raoes  futures, 
comme  le  nôtre. 

(Suivent  64  signatures.) 

«  P.-S.  Du  21  juillet,  les  àssembléefi  pri- 
maires de  la  ville  et  canton  de  Navarreins 
ont  accepté  ce  jourd'hui,  à  l'unanimité,  la 
Constitution.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
le tin^.) 

26°  Adresse  de  la  société  républicaine  d'Âi- 
S/n&if,  département  de  la  Côte^'Or,  pour 
adhérer  à  la  révolution  du  Si  mai,  à  l'Acte 
constitutionnel  et  à  tous  les  décrets  de  la  Con- 
vention (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 


Adresse  de  la  société  républicaine  d'Aigu  a  y 
(Gôte-d'Or),  à  la  Convention  nationale. 

«  Législateurs, 

<(  Vous  avea  fait  disparaître  du  sol  de  la 
République  française  la  tj^rannie,  et  le  tyran 
est  rentré  dans  la  poussière  où  ses  crimes 
rappelaient  depuis  longtemps. 

«  Le  fanatisme  et  ses  infâmes  propaga- 
teurs ont  fui  la  terre  de  la  liberté  aussitôt 
qu'ils  ont  aperçu  l'aurore  qui  présageait  le 
rétablissement  de  l'homme  dans  ses  droits  sa- 
crés et  imprescriptibles  :  la  liberté  et  l'éga- 
lité. 

((  Les  despotes  étrangers  ont  frémi  eu  ap- 
prenant le  sort  de  leur  confrère,  et  de  cette 
armée  de  fourbes,  ses  complices  ;  leurs  rugis- 
sements se  font  entendre  sur  nos  frontières, 
et  des  cohortes  de  vils  esclaves  obéissent  h 
leur  rage  impuissante. 

«  Les  enfante  de  la  patrie  aùcourent  en  ba- 
taillons innombrables  pour  les  terrasser, 
maie  ils  sont  liÈtehement  trahis  par  des  mons- 
tres qui  se  disaient  leurs  pères  pour  les  mieux 
égorger  :  les  Lafayette,  les  Dumouriez  ont 
appris  oe  que  l'on  doit  attendre  des  soldats 
de  la  liberté  ;  ces  traîtres  ont  été  déçus  dans 
lettre  criminelles  espérances,  nos  généreux  dé- 
fénieura  n'en  sont  devenus  que  plus  nombreux 
«t  "pÏMs  ardents  à  poursuivre  ks  tyrans  et  les 


(1)  l*rocès-vèrH«a  tie  W  Cmvènîion,  t.  1^,  pWe  W. 

(2)  Archives  mfhmt^s,  cârtbn  C  266,  dossier  629. 


traîtres  qu'ils  ont  juré  d'exterminer,  et  ces 
deux  lâches  jouissent  de  la  récompense  qui 
attendait  leurs  forfaits  ;  ils  traînent  une  vie 
ignominieuse  dans  le  pays  du  despote  qu'ils 
ont  si  bien  servi. 

«  D'autres  traîtres  à  la  patrie  qui,  sous 
les  dehors  imposteurs  d'une  fausse  popula- 
rité, avaient  su  usurper  une  place  dans  la 
représentation  d'un  peuple  libre,  adoraient 
dans  leur  cœur  le  spectre  royaliste  et  tra- 
vaillaient sourdement,  de  concert  avec  nos 
ennemis  du  dehors  et  les  hypocrites  du  de- 
dans, à  le  rappeler  à  la  vie,  pour  nous  ra/- 
mener  à  l'esclavage,  entraver  la  marche  de 
notre  sainte  Révolution,  déclarer  une  guerre 
insolente  à  ses  intrépides  ouvriers,  les  socié- 
tés populaires,  lancer  des  torrents  de  calom- 
nies contre  les  vainqueurs  de  la  Bastille,  les 
héros  du  10  août,  ce  bon  peuple  de  Paris, 
enfin  crier  en  énergumènes  que  la  Convention 
nationale  ne  délibérait  que  sous  les  poi- 
gnards, semer  en  même  temps  l'esprit  de  dis- 
corde et  de  rébellion  dans  les  départements 
et  y  allumer  la  guerre  civile  ;  telle  est  la  tâche 
sacrilège  qUe  ces  derniers  traître*  n'ont  que 
trop  remplie. 

((  C'est  au  milieu  de  ces  orages  affreux 
qu'est  sortie  cette  majestueuse  Révolution  du 
31  mai  et  jours  suivants,  qui  pénètre  nos 
cœurs  d'admiration,  comme  elle  fera  celle  de 
la  postérité. 

«  Par  elle,  les  traîtres  sont  dévoilés,  ces 
hommes  d'Etat,  ces  lâches  conspirateurs  sont 
réduits  à  l'heureuse  impuissance  de  consom- 
mer leurs  complots  liberticides. 

«  Par  elle>  l'objet  de  nos  vœux,  si  long- 
temps incertains,  se  voit  enfin  rempli,  une 
Constitution  purement  démocratique  nous 
est  donnée  ;  la  République  une  et  indivisible 
déclarée  et  reconnue  va  asseoir  son  gouver- 
nement sur  ses  bases  sublimes,  qu'un  mil- 
lion de  despotes,  si  la  terre  pouvait  être  in- 
fectée d'un  si  monstrueux  fléau,  ne  pourrait 
ébranler  ! 

«  Immortels  législateurs,  vous  assurez  par 
ce  saint  ouvrage  le  bonheur  du  peuple  fran- 
çais, recevez-en  noti-e  tribut  de  reconnais- 
sance qui  passera  dans  le  ôœur  de  nos  en- 
fants et  de  là  à  la  postérité  la  plus  reculée, 
recevez  notre  loyale  et  républicain©  adhésion 
à  la  salutaire  révolution  du  SI  mai  et  à  tous 
les  décrets  qui  sont  émanés  de  votre  sagesse. 

«  Recevez  ce  serment  que  nous  faisons  dans 
toute  la  franchise  de  nos  cœurs  :  nous  ju- 
rons de  maintenir  de  toutes  nos  forces  la  Ré- 
publique une  et  indivisible,  la  liberté  et  l'é- 
galité et  de  mourir  plutôt  que  de  souffrir 
qu'il  y  soit  porté  la  moindre  atteinte. 

«  Il  vous  reste,  législateurs,  encore  un  de- 
voir bien  sacré  à  remplir  pour  assurer  la 
tranquillité  de  la  République,  c'est  de  pur- 
ger la  terre  de  la  liberté,  par  un  acte  le  plus 
sévère  de  vôtre  justice,  de  oes  traîtres  que 
l'incomparable  révolution  du  31  mai  a  mis  à 
découvert  ;  ce  vœu  que  nous  exprimons  nous 
est  commun  avec  tous  les  francs  républicains. 

«  Vous  le  devez  à  la  patrie,  contre  laquelle 
ils  ont  dirigé  la  plus  odieuse  conspiration  ; 

«  Vous  le  devez  à  l'univers  entier,  dès  que 
la  liberté  sacrée  d«  rhomm«««t  attAquë«  dftn<i 
nn  de  sefc  points. 

«  Après  cela,  législateurs,  il  ne  vous  res- 
tera qu'à  acheter  le  combat  à  mort  des  des- 
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potes  Coalisés  contre  lé  bôhhêui'  êéûérâl  de 
l'humanité,  que  nous  avons  si  Dièh  com- 
mencé, et  à  ramener  nos  frères  des  départe- 
ments qui  se  «ont  laissé  égarer, 

«  D'un  seul  mot  vous  pouvez  opérer  l'a- 
néantissement de  cette  horde  de  Driganda  ! 
Dites  que  la  nation  se  lève,  comme  le  bon 
peuple  de  Paris,  bientôt  des  millions  de  sans 
culottes  iront  grossir  nos  nombreux  batail 
Ions,  délivreront  le  monde  entier  de  ces  être; 
féroces  et  donneront  au  triomphe  de  la  li 
berté  son  dernier  éclat. 

«  Nous  sommes  prêts  à  suivre  la  voie  de  la 
patrie  qui  nous  appelle  ;  est-il  un  républi- 
cain qui  puisse  goûter  quelque  tranquillité 
tant  qu'il  existera  un  ennemi  de  sa  liberté? 
Non.  il  ne  posera  les  armes  que  lorsque  le 
dernier  des  tyi'ans  aura  été  rejoindre  son 
confrère  Gapet- 

«  Signé  :  Gaillard. 

«  Fait  en  la  séance  de  la  société  républi- 
caine séant  à  Aignay  (Côte-d'Or),  le  neuf 
juillet  mil  sept  cent  q^uatre-vingt-trei^,  l'an 
deuxième  de  la  Répubique  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Gaillard  ;  MAggENOi  ;  Meuny  ;  Da- 
M0TTB^7«;  L.  Raillard  ;  Dbioloy;  Roi- 
dot  ;  RbnaRdet  ;  Ganont  ;  Rouhier  aîné  ; 
RouHiEE  le  jeune;  F.  Rouhibr.  » 

(La  Gonvention  décî-ète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

26°  Adresse  des  membres  de  la  société  répu- 
blicaine dé  Soint-Sever  (1),  par  laquelle  ils 
se  plaignent  de  ce  que,  malgré  la  pureté  de 
ses  principes,  cette  société  a  été  dénoncée  par 
le  département  des  Landes,  comme  contre- 
révolutionnaire,  quoiqu'elle  ait  été  cons- 
tamment soumise  aux  lois  et  attachée  à  la 
Convention  ;  elle  a  été  la  première  à  acoep- 
t^er  l'Acte  constitutionnel  ;  elle  a.  par  une 
adresse  patriotique,  invita  les  assemblées  pri- 
maires à  l'accepter  comme  elle  ;  et  si  quel- 
ques membres  ont  eu  quelques  opinions  er- 
itjnées,  ils  les  ont  aussitôt  abjurées  que  fe- 
cohnues. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

(^onfhoiti  donne  lecture  d'une  atîfesse  par 
laquelle  des  citoyennes  républicaines  de  Cler- 
mont-f'ertand  adhèrent  à  î*A6te  constitu- 
tionnel et  qui  est  ainsi  COïlçiie  (2)  '. 

Les  citoyennes  répuhïiômnes  dé  Clermont- 
Ferrand,  aux  citoyens  représentants  du 
peuple  à  la  Gonvention  nationale. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Les  citoyennes  républicaines  de  Gler 
mont-Ferrand  viennent  de  partager  l'enthou- 
siasme de  leurs  époux  à  la  lecture  de  la  Cons- 
titution qui  établit  tout  ce  qui  peut  faire  le 
bonheur  de  l'espèce  humaine.  Elles  ont  fait 
entendre  ces  sentiments  purs  et  élevés  qu'ins- 
pire l'amour  ardent  de  la  patrie,  ©lies  ont 
senti  les  élans  de  gaîté  au  retour  de  l'ordre  ; 
leur    admiration    a    surtout    contemplé    le 


(1)  Prùeès-verhûux  4è  là  Ûonvehti0ti,\.  18,  page  Hl. 
(â)  Archives  iiationalet,  carton  C  ft66,  dossier  629.  — 
Prdcès-rerhaiMV  de  ta  tônfentioii,  \.  18,  p.  1Î8. 
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triomphe  salutaire  des  braves  Parisiens. 
Elles  ont  béni  dans  l'effusion  de  leur  cœur 
vos  travaux  bienfaisants  et  les  douces  lois 
que  donne  la  Gonventioû,  leurs  âmes  ont 
ti-essailli  devant  le  génie  tùtelairé  qui  épure 
l'horizon  de  la  France.  Elles  veulent  conser- 
ver le  souvenir  d'une  si  mémorable  époque  et 
inoculer  au  jeune  âge  l'esprit  de  patriotisme 
qui  fera  toujours  des  Français  un  peuple 
libre  et  un  peuple  de  héros.  Elles  eussent  tou- 
tes signé  l'acceptation  de  l'Acte  constitution- 
nel si  la  loi  eût  agréé  de  cette  manière  leurs 
vxeux  politiques.  C'est  à  oe  défaut,  citoyens 
représentants,  qu'elles  vous  expriment  leur 
adhésion  formelle  aux  décrets  régénérateurs 
que  vous  rendez.  Puisse  leur  exemple  être 
suivi  dans  l'empire.  Leur  estime  pour  vos 
princiijes  vous  rendent  ainsi  dépositaires  de 
leur  déclaration  civique.  Elles  joignent  les 
souhaits  les  plus  tendres  pour  vos  santés  qui 
sont  précieuses  à  la  patrie  et  à  l'humanité 
entière.  Celui  qui  fait  le  bien  de  tous  par 
l'instinct  de  la  vertu  et  sans  un  vii  intérêt, 
règne  par  l'amour  daûs  tous  les  cœurs,  et  la 
voix  du  peuple  satisfait  vaut  aujourd'hui 
des  statues.  » 

(Suivent  166  signatures,  plus  193  noms 
de  citoyennes  ne  sachant  pas  signer 
gui  ont  adhéré  à  l'adresse). 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

tln|iny  flh,  secrétaire,  poursuit  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  en\-oyées  à 
l'Assemblée  : 

27°  Lettre  des  citoyennes  du  canton  de  Da- 
mazan,  district  de  Casteljaloux,  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne,  par  laquelle  elles 
transmettent  uil  entrait  du  registre  des  déii- 
hérations  de  la^  société  des  Amies  de  la  liberté 
et  de  V égalité  de  cette  commune  portant  adhé- 
sion unanime  à  la  Convention  (l)  ;  ces  pièces 
sont  ainsi  conçues  (2)  : 

«  D^aazan,  le  14  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

.«Nous  avons  cru  qu'il  ne  serait  point  in- 
diffèrent à  la  Convention  d'apprendre  que 
des  femmes  ont  voulu  connaître  les  bases  de 
la  Constitution  proposée.  Nous  vous  le  di- 
rons, citoyens,  notre  étonnement  est  extrême 
lorsque  nous  apprenons  qu'il  existe  encoi*e 
quelques  portions  de  la  République  où  des 
hommes  aangeïeux  cherchent  à  éloigner  les 
citoyens  d'accepter  une  (Constitution  qui  doit 
faire  le  bonheur  des  Français  ;  vous  êtes  en- 
tourés de  toute  îâ  force  nationale,  tous  les 
moyéfis  sont  à  votre  disposition,  ne  craignez 
point,  un  million  de  bras  sont  prêts  à  s'éle- 
ver pour  terrasser  tous  les  traîtres  à  la  pa- 
trie. 

rt  Àû  nom  des  citùyennêi  dit  tarifitii 
de  Damazan, 

«  Sigtié  :  Barbot  FabSi,  prétiêente  ;  Adélaïde 
Pascal,  teùi-ét'&ire  f  Bordés  Ditbebat,  gê- 
etéiaire.  » 


1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18>  p   148 
(i)  ktchfivs  MtiàfmUs,  Câttott  C  266,  dosstèf  629. 
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Extrait  des  registres  des  procès-verbaux  de 
délibérations  de  la  société  des  Amies  de  la 
liberté  et  de  Véyalité  de  la  ville  de  Dama- 
zan,  chef-lieu  de  canton,  district  de  Castel- 
jalouxy  département  de  Lot-ei-Garonne. 

<(  Aujourd'hui,  quatorze  du  mois  de  juillet, 
l'an  second  de  la  République  française  une 
et  indivisible,  les  amies  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  réunies  au  lieu  ordinaire  de  leurs 
séances,  lecture  faite  des  diverses  nouvelles, 
reçues  par  le  courrier  du  jour,  une  des  ci- 
toyennes a  demandé  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre,  la  parole  lui  ayant  été  accor- 
dée elle  a  proposé  à  la  société  que  le  projet  de 
Constitution  qui,  dans  ce  moment  était  sou- 
rais  à  la  discussion  de  tout  le  peuple  français 
fût  lu  au  sein  de  l'assemblée.  Cette  propo- 
sition a  été  agréée  à  l'unanimité,  deux  com- 
missaires ont  été  nommées  pour  inviter  le 
citoyen  curé  de  donner  à  la  société  coromuni- 
cation  du  code  constitutionnel  qui  lui  avait 
été  remis  pour  en  faire  lecture  aux  heures  de 
l'office  divin  ;  le  citoyen  curé  s'est  rendu  avec 
empressement  auprès  de  l'assemblée,  l'Acte 
constitutionnel  a  été  lu,  la  discussion  a  été 
ouverte.  La  présidente  a  invité  chacun  des 
individus  à  émettre  librement  son  vœu  ;  la 
Constitution  a  été  acceptée  à  l'unanimité,  la 
salle  retentissait  des  plus  vifs  applaudisse- 
ments. Lorsçiue  la  citoyenne  Sorbué  Dabos  a 
fait  la  motion  que  l'opinion  des  citoyennes 
du  canton  de  Damazan  fût  présentée  à  la 
Convention  par  une  citoyenne  présente,  et 
que  les  frais  du  voyage  fussent  payés  par  tous 
les  membres  de  la  société  en  proportion  des 
facultés  individuelles.  La  motion  mise  aux 
voix  allait  être  acceptée,  lorsque  par  amende- 
ment, la  citoyenne  U  rsuie  a  dit  :  <(  Citoyennes, 
au  même  instant  où  nous  sommes  réunies, 
nos  pères,  nos  frères,  nos  maris,  nos  enfants 
sont  rassemblés  pour  l'examen  du  plan  de 
Constitution  que  nous  venons  d'accepter, 
nous  sommes  déjà  certaines  que  leur  opinion 
sera  conforme  à  la  nôtre  ;  la  loi  veut  qu'ils 
élisent  l'un  d'entre  eux  pour  faire  connaître 
leurs  vœux  à  la  Convention.  Eh  bien,  que 
celui  qui  sera  chargé  du  procès-verbal  de 
l'assemblée  primaire  de  ce  canton,  soit  aussi 
porteur  de  notre  entière  adhésion  à  une 
Constitution  qui  doit  faire  le  bonheur  de 
tout  le  peuple  français,  et  que  l'argent  qui 
aurait  été  nécessaire  pour  les  frais  du  voyage 
Boit  employé  pour  achat  d'habits  et  chaus- 
sures pour  nos  frères  qui,  dans  la  Vendée, 
détruisent  les  royalistes.  »  Les  plus  vifs  ap- 
plaudissements ont  couvert  cette  dernière  pro- 
position et  il  a  été  arrêté  que  le  député  du 
canton  fera  connaître  l'expression  des  senti- 
ments politiques  de  la  société  à  la  Conven- 
tion ;  qu'en  conséç[uence,  deux  commissaires 
iraient  vers  le  citoyen  qui  serait  désigné, 
pour  l'inviter  à  se  charger  de  cette  double 
mission.  La  citoyenne  Lacau  a  proposé  que 
sans  désemparer  il  fût  fait  une  adresse  à  la 
Convention  pour  l'inviter  à  employer  les 
moyens  les  plus  forts,  qui  puissent  faire  re- 
pentir les  membres  de  diverses  autorités  cons- 
tituées, qui  ont  osé  méconnaître,  dans  la  ma- 
i'orité  de  la  Convention,  la  volonté  nationale, 
ja  proposition,  vivement  applaudie,  a  été 
acceptée. 

«  La  séanoe  suspendue  quelques  instante,  le 


projet  d'adresse  a  été  présenté  et  reçu  avec 
enthousiasme. 

«  Signé  :  Barbot  Fabre,  présidente  ;  Adélaïde 
Pascal,  secrétaire  ;  Bordes  Dubedat,  se- 
crétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

28°  Lettre  du  citoyen  Morel,  administra- 
teur du  district  de  Josselin,  département  du 
Morbihan  (1),  par  laquelle  il  renouvelle  sa 
rétractation  de  l'approbation  qu'il  a  donnée 
à  la  formation  de  l'assemblée  centrale  qui  a 
eu  lieu  à  Caen  ;  il  désire  qu'elle  soit  rendue 
publique  et  ne  reconnaît  que  la  Convention 
pour  seul  centre  de  l'autorité  nationale. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale.) 

29°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire 
du  département  d' llle-et-V Haine,  pour  récla- 
mer contre  une  erreur  de  date  dans  l'arrêté 
par  lequel  les  autorités  constituées  de  la  ville 
de  Hennés  ont  renoncé  aux  mesures  qu'elles 
avaient  prises  pour  assurer,  disent-ils,  la  li- 
berté et  l'intégralité  de  la  Convention  (2)  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

Au  Président   de  la   Convention  nationale. 

((  Rennes,  le  l»'  août  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Citoyen  Président, 

«  Nous  nous  empressons  de  vous  prévenir 
qu'il  a  été  commis  une  erreur  de  date  dans 
IJexpédition  qui  vous  a  été  adressée  par  le 
dernier  courrier,  des  déclarations  des  ci- 
toyens Jouin,  membre  du  conseil  du  départe- 
ment, Eouxel  et  Le  Graverend,  officiers  mu- 
nicipaux de  Rennes,  concernant  l'arrêté  de 
l'assemblée  des  autorités  constituées  de  cette 
ville,  portant  renonciation  aux  mesures 
qu  e'Ue  n'avait  adoptées  que  dans  l'intention 
d'assurer  la  liberté  et  l'intégralité  de  la  Con- 
vention nationale,  mesures  qui  lui  semblaient 
commandées  par  la  loi  du  24  mai.  L'erreur 
de  date  dont  il  s'agit  consiste  en  ce  que  l'ar- 
rêté est  du  26  juillet  au  lieu  du  26  juin. 

<(  Veuillez  bien,  citoyen  Président,  faire 
rectifier  cette  erreur. 

«  Les  administrateurs  du  directoire  du 
département   d'Ille-et-V Haine. 

((  Signé  :  F.  Piu  ;  Breuslin  ;  Mabtin  ; 
Vaniee.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

30°  Lettre  du  citoyen  Poussin,  premier  sup- 
pléant au  conseil  d'administration  du  dis- 
trict de  Bol  (4),  pour  protester  de  son  entière 
soumission  à  tous  les  décrets  ;  il  s'empresse 
de  se  rétracter,  si  par  erreur  ou  méprise  il  a 
pu    adhérer    aux    arrêtés    du    département 


1)  Procès-verbaus  de  la  Convention,  t.  18,  p.  148. 

2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18.  p.  148 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  i.60,  dossier  5S4. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention;  1. 18,  p.  148. 
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d'Ille-€t-Vilaine  en  signant  quelque  chose 
qu'on  puisse  regarder  comme  contraire  à  l'u- 
nité et  à  l'indivisibilité  de  la  République. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul 
letin,  et  le  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale.) 

31°  Lettre  des  administrateurs  du  district 
de  Lyon,  par  lîujuelle  ils  informent  la  Con- 
vention que  leur  réponse  aux  malveillants 
est  leur  adhésion  à  l'Acte  constitutionnel  et 
le  serment  qu'ils  renouvellent  de  rester  in- 
violablement  attachés  à  la  Convention,  comme 
point  central  de  la  République  (1). 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale. ) 

Suit  un  extrait  de  cette  lettre  inséré  au 
Bulletin  (2). 

«  Les  administrateurs  du  district  de  Lyon 
écrivent,  en  date  du  23  juillet,  en  ces  termes  : 

«  On  nous  a  calomniés,  on  a  voulu  nous 
<(  perdio.  Notre  seule  réponse  aux  malyeil- 
«  lants  est  notre  adhésion  à  l'Acte  constitu- 
«  tionnel  que  vous  venez  d'offrir  au  peuple 
«  français,  et  le  renouvellement,  entre  vos 
«  mains,  du  serment  que  nous  avons  pro- 
((  nonce  de  rester  inviolablement  attachés  à 
«  la  Convention,  point  central  de  la  Républi- 
«  que  une  et  indivisible,  la  liberté,  l'égalité.  » 

32**  Lettre  du  procureur  syndic  du  district 
de  Rosay  (3),  par  laquelle  il  adresse  un  arrêté 
de  l'administration,  relatif  à  la  fête  natio- 
nale du  10  août. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
d'instruction  publique,  et  décrète  que  l'arrêté 
sera  insère  au  Bulletin.) 

33°  Adresse  de  la  société  républicaine  séant 
à  Tonnerre,  aux  ci-devant  Ursulines,  dépar- 
tement de  l'Tonne  (4),  par  laquelle  elle  ex- 
prime sa  douleur  et  ses  regrets  sur  la  perte 
de  Marat.  Elle  demande  que  la  Convention 
lui  décerne  les  honneurs  du  Panthéon,  que  ses 
dettes  soient  acquittées  par  le  trésor  public, 
que  son  buste  soit  envoyé  à  tous  les  départe- 
ments, districts  et  sociétés  populaires  ;  enfin 
que  le  glaive  de  la  loi  frappe  ses  assassins  et 
leurs  complices. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  d'instruction  publique.) 

34°  Adresse  des  sans-culottes  républicains 
d'Amhoise,  pour  demander  vengeance  de  la 
mort  de  Marat  (5)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (6)  : 

Adresse  des   sans-culottes  républicains 
d'Amboise,    à   la   Convention   nationale. 

«  Représentants  du  peuple, 

«  Nous  chérissons  Marat,  nous  pleurons  sa 
perte  ;   nous  détestons  le  jour  fatal  où  uu 

(1)  Procès-verbaux  de  la  .Convention,  1. 18,  p.  149. 
i2)  Premier  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  6  août  1793. 

(3)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  149. 

(4)  Procès-verbaux  delà  Convention,  t.  18,  p.  149. 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  149. 

(6)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  629. 

r*  SÉKIE.   T.  LXX. 


monstre  armé  par  l'aristocratie  ravit  au  peu- 
ple son  ami,  à  la  liberté  son  plus  ardent  dé- 
fenseur ;  ce  jçur  sera  longtemps  un  jour  de 
deuil  et  de  tristesse  pour  les  vrais  amis  de  la 
Républiçiue. 

«  Législateurs,  nous  vous  demandons  ven- 
geance. C'est  bien  là  que  la  représentation 
nationale  a  été  violée  ;  et,  il  n'en  faut  point 
douter,  cet  affreux  parricide  n'est  qu'un  des 
effets  d'un  grand  complot.  Une  faction  scé- 
lérate et  impie  poursuit  le  cours  de  ses 
trames  liberticides,  elle  veut  frapper  d'un 
nouveau  coup  la  République  en  lui  enlevant 
les  députés  patriotes,  et  Marat  n'est  pas  le 
seul  q^u'on  ait  projeté  de  livrer  au  fer  des 
assassins  ;  et  ce  projet  encore  a  des  complices 
dans  le  sein  même  de  la  Convention,  et  peut- 
être  en  plus  grand  nombre  qu'on  ne  pense. 

«  Il  est  bien  digne  de  ces  mandataires  infi- 
dèles qui,  se  voyant  démasqués  et  livrés  au 
glaive  de  la  loi,  ont  déserté  leurs  postes  et  se 
sont  enfuis  dans  les  départements  déjà  éga- 
rés par  leurs  écrits  séditieux^  pour  y  fomen- 
ter les  troubles  et  donner  le  signal  de  la 
guerre  civile  dans  toutes  les  parties  de  la  île- 
publique.  Leur  atroce  perfidie  envers  Marat, 
leur  complot  sanguinaire  ne  nous  surprend 
point.  Il  n'est  rien  de  sacré  pour  leur  fureur 
ambitieuse  :  et  que  sont  quelques  crimes  de 
plus  pour  des  hommes  qui  ont  trahi  leur  nar 
triel  N'est-ce  pas  là  le  plus  grand  des  for- 
faits 1 

«  Mandataires  du  peuple,  vous  voyez  les 
malheurs  et  les  maux  qui  déchirent  la  Répu- 
blique et  les  dangers  qui  l'environnent.  C  est 
à  vous  d'y  apporter  de  prompts  remèdes  et 
à  prendre  enfin  les  grandes  mesures  qui  doi- 
vent sauver  la  liberté.  Déportez  au  loin  les 
aristocrates  ;  notez  d'infamie  les  modérés  et 
les  indiff'érents   :  c'est  un  crime  que  de  ne 
pas  aimer  à  l'excès  sa  patrie  :  éloignez  du 
timon  ûes  affaires  les  patriotes  faibles  ou  peu 
i   éclairés  ;  chassez  les  ex-nobles  de  nos  armées, 
1    livrées  trop  longtemps  à  leurs  trahisons  ;  dé- 
;   truisez,  s'il  se  peut,  par  le  secours  de  l'ins- 
j    truction    publique,   'le    fanatisme    religieux, 
i   plus  dangereux  cent  fois  que  le  fanatisme  de 
j   la  royauté  ;  enfin  expulsez  de  votre  sein  ceux 
i   de  vos  membres  qui  manifesteraient  des  sen- 
timents contraires  à  l'esprit  de  la  Révolu- 
tion, et  ne  craignez  pas  de  blesser  la  liberté 
des  opinions  :  cette  liberté  n'est  pas  de  dire- 
ce  qu'on  pense,  mais  de  penser  et  de  faire 
le  bien. 

«  Frappez,  législateurs,  puisqu'il  le  faut, 
frappez  des  coups  terribles  ;  consolidez,  à 
quelque  prix  que  ce  soit  les  bases  de  notre  li- 
berté ;  c'est  votre  devoir,  et  que  pourriez-vous 
craindre?  Le  peuple  qui  le  veut  ainsi  est  là 
qui  vous  contemple  et  qui  vous  soutiendra  : 
«  Illustres  Montagnards,  c'e.st  vous  surtout 
que  nous  invoquons  dans  oes  circonstances 
périlleuses  ;  vous,  parmi  lesquels  nous  vous 
rappellerons  avec  plaisir  que  Marat  fut  tou- 
jours assis,  et  dont  il  partagea  les  travaux  et 
la  gloire  ;  vous  de  qui  le  courage  commun  ter- 
rassa l'hydre  du  despotisme,  abattit  les  fac- 
tions et  sauva  plus  d'une  fois  la  liberté  ;  vous 
enfin  qui  avez  su  donner  à  la  France  une  Cons- 
titution, chef  d'oeuvre  de  sagesse  et  d'intelli- 
gence, et  qu'on  admirerait  longtemps  encore 
après  qu'elle  serait  détruite,  si  jamais  elle 
avait  le  malheur  de  l'être.  » 

(Suivent  JfS  signatures.) 
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(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
ralble,  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

35°  Adresse  de  la  société  républicaine  de 
Saint-Pol,  département  du  Fas-de-Galms, 
pour  exprimer  les  regrets  que  lui  cause  la 
mort  de  Marat  (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Adresse  de  la  société  républicaine  de  Saint- 
Fol,  département  du  Pas-de-Calais,  en- 
voyée à   la   Convention  nationale   le    

juillet  179S,  Van  II  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible. 

«  Peuple  français, 

«  Un  nouveau  crime  vient  d'être  commis, 
une  main  ennemie  a  plongé  le  fer  dans  le 
sein  de  ton  anai,  dans  le  sein  de  Marat.  Peux- 
tu  douter  encore  que  l'on  veuille  attenter  à 
la  liberté,  lorsqu'on  immole  les  plus  zélés  dé- 
fenseurs de  tes  droits.  Ah  !  peuple  français, 
rappelle-toi  qu'une  faction  liberticide,  par 
un  système  de  diffamation  a  cherché  sans  cesse 
à  avilir  les  patriotes  ;  rappelle-toi  qu'elle  vou- 
lut pardonner  au  tyran  et  qu'elle  ne  te  par- 
lait jamais  de  respecter  les  lois  que  pour  te 
conduire  plus  sûrement  à  l'esclavage. 

<(  Vois  encore  en  ce  moment  la  plupart  de 
ces  mêmes  hommes  prêcher  ouvertement  le  fé- 
déralisme dans  les  départements,  et  peux-tu, 
à  cette  conduite  perverse,  méconnaître  plus 
longtemps  tes  véritables  ennemis  ?  Mais  qu'ils 
sont  insensés,  ces  hommes  qui  pensent  te  con- 
duire à  ta  perte  au  moyen  de  leurs  trames 
ourdies  dans  le  mystère  ;  qu'ils  sont  insensés 
d'espérer  tuer  la  liberté  en  assassinant  quel- 
ques-uns de  tes  amis  !  Non,  la  llépublique  ne 
peut  que  s'en"  affermir,  car  quel  peut  être  ja- 
mais le  résultat  de  leur  perfidie  ?  Tout  le  temps 
que  leurs  projets  sont  ignorés,  ils  immolent 
quelques  victimes  à  leur  fureur,  mais  aussi- 
tôt que  leur  intention  criminelle  est  connue, 
peuple  grand,  tu  te  lèves,  et,  par  ta  volonté 
toute  puissante,  tu  détruis  en  un  seul  ins- 
tant l'édifice  criminel  qu'ils  ont  bâti  dans  les 
ténèbres. 

«  Oui,  Marat,  ta  mort  sera  utile  à  la  Patrie, 
et  puisque  le  destin  a  voulu  que  la  cause  de 
la  liberté  fût  cimentée  du  sang  des  patriotes, 
le  tien  et  celui  de  Le  Peletier  nous  assurent 
qu'elle  ne  périra  jamais. 

«  Signé  :  LoRAS,  président  ;  Cakon,  se- 
crétaire. » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, et  l'insertion  au  Bulletin.) 

36°  Adresse  de  la  société  populaire  de  la 
ville  de  Saint-Pol,  département  du  Pas-de- 
Calais,  pour  adhérer  à  la  grande  mesure  de 
salut  public  projposée  par  les  braves  Lillois 
et  consistant  à  faire  l'appel  de  300,000  hommes, 
au  son  du  tocsin  et  du  canon  d'alarnu^  dans 
les  départements  frontières  (3)  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (4)  : 


(1)  P roots-verbaux  de  la  Convention,  t.  i8,  p.  i;.t'. 

{%  Archives  nationales,  carton  C  %(iG,  dossier  C,'2\L 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  l.SO. 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  629. 


Adresse  de  la  société  populaire  de  la  ville  de 
Saint-Pol,  district  de  Saint-Pol,  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  à  la  Convention  na- 
tionale. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Les  braves  Lillois  vous  ont  indiqué  une 
grande  mesure  de  salut  public,  lorsqu'ils 
vous  ont  proposé  l'appel  de  300,000  hommes 
levés  au  son  du  tocsin  et  du  canon  d'alarme 
dans  nos  départements  frontières.  A  la  lec- 
ture de  ce  projet  inséré  dans  votre  Bulletiri, 
la  société  populaire  de  cette  ville  s'est  levée 
tout  entière,  elle  y  a  donné  une  adhésion  for- 
melle, et  tout  entière,  elle  a  juré  de  voler  au 
premier  signal  où  l'appellerait  la  gloire, 
l'honneur  et  le  salut  de  la  patrie. 

«  Pourquoi,  citoyens  représentants,  pour- 
quoi souffrir  plus  longtemps  cette  lutte  inso- 
lente et  scandaleuse  du  despotisme  contre  la 
liberté  1  Pourquoi  éterniser  une  guerre  désas- 
treuse qui  fait  la  ruine  de  la  République?... 
Trop  longtemps  le  sol  de  la  liberté  a^  été 
souillé  du  souffle  impur  de  ces  bandes  liber- 

ticides Ordonnez nous    partons    en 

masse La  victoire  et  la  mort  marcheront 

devant  nous......  Forts  de  notre  amour  pour 

la  liberté  et  la  sainte  égalité,  forts  de  notre 
amour  pour  la  République  une  et  indivisible, 
les  tyrans,  leurs  complices  et  leurs  cohortes 
seront  exteripirtps. 

«  Signé  :  LoRAS,   président  ;  JoAîîNE  ; 
J.    Caron,   secrétaire.    » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

37°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'inté- 
rieur (1),  dans  laquelle  il  fait  quelçjues  obser- 
vations sur  la  loi  du  24  mai  dernier  qui  or- 
donne que  tous  les  dépôts  de  diamants,  meu- 
bles et  autres  objets  dépendant  des  domaines 
nationaux,  seront  renfermés  et  réunis  dans 
une  caisse  à  trois  clefs. 

Et  comme  une  loi  antérieure  a  accordé  le 
huitième  de  la  valeur  aux  gardiens  actuels, 
il  propose  de  lui  assigner  un  fonds  particu- 
lier pour  subvenir  à  cette  dépense,  ainsi 
qu'aux  frais  de  déplacement  et  de  transport 
que  la  réunion  des  dépôts  va  nécessairement 
occasionner. 

Il  demande  aussi  un  fonds  pour  fournir 
aux  récompenses  qui  ont  été  promises  ;  ces 
avances  seraient  aussitôt  remplacées  par  le 
produit  des  ventes. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances. 

38°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
par  laquelle  il  fait  part  des  retards  apportés 
par  les  directoires  de  département  à  la  confec- 
tion des  états  ordonnés  par  l'article  13  de  la 
loi  du  8  mars  1793,  relative  à  la  vente  des 
biens  formant  la  dotation  des  collèges  et  au- 
tres établissements  d'instruction  puolique,  et 
prie  la  Convention  de  proroger  les  disposi- 
tions de  l'article  12  de  cette  loi,  qui  a  autorisé 
le  paiement  des  instituteurs  par  les  caisses 


1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  loi. 
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du  district,  sur  le  produit  des  contributions 
publiques  :  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Le  ministre  de  l'intérieur,  au  Président 
de  la  Convention  nationale. 

«  Paris,  ce  4  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indi- 
visible. 

«  La  loi  du  8  mars  relative  à  la  vente  des 
biens  formant  la  dotation  des  collèges  et  au- 
tres établissements  d'instruction  publique  a 
ordonné,  par  l'article  11,  que  les  traitements 
des  professeurs  et  instituteurs  seront  payés 
tous  les  trois  mois  par  les  receveurs  des 
districts  sur  les  ordonnances  des  directoires 
de  district  et  que  les  fonds  nécessaires  se- 
ront fournis  par  la  Trésorerie  d'après  l'é- 
tat de  dépenses  dont  il  est  parlé  dans  l'ar- 
ticle 13.  Cet  article  qui  met  également  à 
la  charge  de  la  nation  les  frais  d'entretien  des 
bâtiments,  jardins  et  enclos  servant  ou  pou- 
vant servir  à  l'usage  des  collèges  et  de  tous 
autres  établissements  d'instruction  des  deux 
sexes  et  tous  les  autres  frais  nécessaires  à 
l'instruction  qui  est  donnée  dans  lesdits  éta- 
blissements, oblige  les  corps  administratifs  à 
envoyer  incessamment  au  ministre  de  l'inté- 
rieur des  états  de  toutes  les  dépenses  men- 
tionnées tant  audit  article  que  dans  les  ar- 
ticles 7,  8,  9  et  10  pour,  sur  le  compte  qui  en 
sera  rendu  par  le  ministre  être  faits  les 
fonds  qui  seront  jugés  nécessaires. 

«  En  conséquence  des  dispositions  de  cette 
loi,  j'ai  adressé  à  tous  les  départements  de  la 
République  une  lettre  circulaire  pour  leur 
indiquer  la  forme  dans  laïquelle  ces  états  de- 
vaient être  dressés  afin  qu'ils  présentassent 
l'ensemble  de  tous  les  établisements  d'instruc- 
tion publique  quelconques  existant  dans  leur 
arrondissement,  le  nombre  des  instituteurs  ou 
professeurs  attachés  à  chacun  d'eux,  la  quo- 
tité de  leur  traitement  fixé  dans  la  proportion 
déterminée  par  la  loi,  en,firv  1»  dépense  parti- 
culière de  chacun  et  Ig,  masse  générale  des 
frais  d'instruction  et  d'entretien  des  bâti- 
ments de  tous  lesdits  éta,blissements  réunis 
dans  un  même  état.  J'ai  représenté  aux  di- 
rectçiire^  des  départements  c^ue  l'objet  dç  la 
loi  étant  de  faire  connaître  a  la  Convention 
la  masse  générale  des  dépenses  de  tout  genre 
que  comporte  actuellement  l'Instruction  pu- 
blique, ils  ne  devaient  point  s'en  tenir  à  des 


(1)  Archives  H(Uio»ales,  carton  F"  lOôo»,  n=>  "786.  — 
Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès»- Yerbal  ; 
mais,  en  marge,  ou  y  lit  :  Reavoyé  aux  comités  des 
finances  et  de  l'instruclioe  publitjue,  le  6  aïoût  1193, 
l'aa  ±'  de  la  République  »■. 


éiiits  partiels  attendu  que  les  fonds  devaient 
eux-mêmes  être  décrétés  en  masse  et  ne  pou- 
vaient l'être  séparément  pour  chaque  établis- 
sement en  particulier,  enfin  que  les  retards 
qui  seraient  apportés  à  l'envoi  de  ces  états 
exposeraient  les  instituteurs  et  professeurs  à 
en  éprouver  eux-mêmes  dans  leur  payement, 
attendu  que  l'article  12  n'autorisait  provisoi- 
rement ce  payement  que  pour  le  l^''  trimestre 
de  1790  et  arrérages  antérieurs. 

«  De  cette  circulaire  je  n'ai  obtenu  d'autre 
effet  que  l'envoi  de  quelques  états  incomplets 
et  d'un  petit  nombre  de  départements  de  la 
République  qui  sont  ceux  de  l'Ain,  de  l'Aube, 
des  Bouches-du-Rhône  de  la  Côte-d'Or,  de  la 
Charente,  de  la  Drôme,  de  la  Haute-Garonne, 
du  Lot,  de  Loir-et-Cher,  de  la  Meurthe,  de 
Paris,  des  Bassee-Pyrénées,  du  Bas-Rhin,  du 
Haut-Rhin,  de  la  Seine-Inférieure,  de  la 
Haute- Vienne  et  de  l'Yonne. 

((  La  Convention  verra  par  l'état  ci-joint, 
citoyen  Président,  que  ces  départements  se 
sont  bornés  à  demander  des  fonds  pour  un  ou 
deux  collèges  de  leur  ressort  sans  avoir  plei- 
nement satisfait  à  la  loi.  Ceux-ci  néanmoins 
sollicitent  avec  la  plus  vive  instance  le  ver- 
sement des  fonds  nécessaires  à  l'acquittement 
des  traitements  des  professeurs  et  institu- 
teurs pour  le  trimestre  d'avril  échu  le  l^""  juil- 
let dernier,  et  un  grand  nombre  de  profes- 
seurs des  autres  départements  qui  n'ont  en- 
core envoyé  aucun  des  états  prescrits  par  la 
loi  réclament  également  leur  payement  dudit 
trimestre  auquel  il  n'est  point  pourvu,  do 
sorte  que  dans  presque  toute  la  République 
le  cours  de  l'instruction  est  près  d'être  inter- 
rompu. 

<(  Le  retard  apporté  par  les  corps  adminis- 
tratifs à  la  confection  des  états  ordonnée  par 
■a  loi  du  8  mars  ne  devant  point  cependant 
priver  des  instituteurs  qui  ont  rempli  avec 
xèle  et  assiduité  les  fonctions  pénibles  de  ren- 
seignement, du  juste  salaire  qui  est  dû  à 
leurs  travaux,  et,  le  seul  moj'en  d'y  pourvoir 
étant  de  proroger  les  dispositions  de  l'article 
12  de  cette  loi  qui  a  autorisé  leur  payement 
sur  le  produit  des  contributions  publiques 
par  les  caisses  de  district  et  en  vertu  des  or- 
donnances des  directoires,  je  vous  prie,  ci- 
toyen Président,  do  vouloir  bien  inviter  la 
Convention  nationale  à  décréter  le  plus  tôt 
possible  cette  çrorogation  qui  paurrait,_  je 
crois,  s'étendre  jusqu  à  l'époque  de  l'organisa- 
tion de  l'instruction  publique,  en  chargeant 
toutefois  les  corps  administratifs  de  me  faire 
parvenir,  conformément  à  l'article  13,  les 
états  des  dépenses  de  tous  les  établissements 
d'instruction,  afin  que  je  puisse  en  rendre 
compte  aux  termes  de  cette  loi. 

a  Signé  :  Gakat.  » 


L  ABLSAV 
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Etat  des  départements  qui  ont  satisfait  partiellement  à  l'envoi  des  états  ordonnés  par 

Varticle  13  de  la  loi  du  8  mars  1793. 


NOMS  DES  DÉPARTEMENTS 


Aube 

Bouchcs-dii-Uhône  . 

Côte  d'or 

Charente 

Drôme , 

Haute-Garonne 

Lot 

Loir-el-Chcr 

Meurthe 


Basses-I'yrciié.;s 

Bas-Khin 

Haut-Uhin 


Seine  infcricuro. 


Haute-Vienne . 
Yonne 


NATUUE  DES  ÉTABLISSEMENTS  D'INSTRUCTION. 


Collège  de  Boury 

Collège  de  Belle  y 

Collège  de  Montuet 

Collège  de  Troyes 

Collège  de  Chavurie 

Université  d'Aix 

Collège  de  Beaune , , 

Collège  d'Angoulème , 

Collège  de  Valence 

Université  de  Toulouse 

Collège  de  Cahors 

Collège  de  Pont  Leroy 

Collège  de  Pont-à-Mousson 

Petites  écoles  de  cette  ville 

Université  de  Paris,  comprenant  les  collèges  de  Lizieux,  des 
Gracins,  de  la  Manche,  du  Panthéon,  d'Harcourt,  du  Plessis, 
de  Navarre,  des  quatre  nations,  de  l'Égalité,  et  du  cardinal 
Lemoine. 

Université  de  Pau 

Collège  de  Strasbourg.  • , 

Collège  de  Colmar 

Jardin  botanique 

École  de  dessin 

École  d'architecture 

École  de  physique 

École  de  chinnie 

École  d'anatomie 

Collège  de  Rouen 

Collège  de  Dieppe 

Collège  de  Limoges 

Collège  d'Auxerre •, 

Collège  d'Avallon 


NOMS  DES  DISTRICTS 
ou   ILS   SONT  SITUÉS. 


Boury. 

Belley. 

Moutluef. 

Troyes . 

Ervi. 

Aix. 

Beaune. 

Angoulème. 

Valence. 

Toulouse. 

Cahors. 

Saint-Aignan. 

Pont-à-Mousson. 


Pau. 

Strasbourg. 
Colmar. 


Rouen. 


Dieppe. 
Limoges. 
Auxerre. 
Avallon. 


«  Certifié  par  tnoi  ministre  de  Vinté- 
rieur,  ce  3  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Gaeat.  » 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi  des  piè- 
ces aux  comités  des  finances  et  de  l'instruc- 
tion publique.) 

Adresse  de  la  société  populaire  du  canton 
de  la  Sauvetat,  département  du  Gers,  pour 
adhérer  aux  journées  des  31  mai,  If  et  2  juin. 
Elle  félicite  la  Convention  d'avoir  donné  à 
la  France  une  Constitution  républicaine  et 
la  seule  digne  d'un  peuple  libre.  «  Les  ci- 
toyens du  canton,  ajoute-t-clle,  vont  inces- 
samment se  réunir  dans  leur  assemblée  pri- 
maire, et  nous  ne  doutons  pas  qu'ils  n'accep- 
tent avec  transport  et  à  l'unanimité  cette 
Constitution  qui  assure  à  l'homme  la  jouis- 
sance de  tous  ses  droits  (1).  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable.) 

39°  Lettre  de  la  société  républicaine  de  Sar- 
reguemines,  par  laquelle  elle  transmet  Vétat 
des  dons  patriotiques  qu'elle  a  reçus  pour 


(1)  Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  procès - 
verbal.  L'extrait  que  nous  en  donnons  est  emprunté  au 
second  supplément  du  Bulletin  de  la  Convention  du 
6  août  1793. 


venir  au  secours   des   défenseurs   de  la  pa- 
trie (1)  ;  l'état  est  ainsi  conçu  (2)  : 

Etat  des  dons  faits  à  la  société  des  Amis  de 
la  Constitution  républicaine  séant  à  Sar- 
reguemines,  chef-lieu  du  district,  départe- 
ment de  la  Moselle,  pour  venir  au  secours 
de  nos  frères  d'armes  les  sans-culottes  qui, 
sur  les  frontières,  combattent  les  satellites 
des  tyrans. 

«  Savoir  : 

«  306  chemises  et  215  aunes  de  toile,  151 
paires  de  souliers  et  1  paire  de  bottes,  6  ves- 
tes, 1  paire  de  culottes,  3  habits,  2  capotes, 
1  paire  de  caleçons,  8  pantalons,  9  paires  de 
guêtres,  35  cols,  1  chapeau,  1  livre  de  laine, 
3  aunes  de  drap  bleu.  10  paires  de  bas  de  co- 
ton, 7  de  fil  et  68  de  laine,  et  5  sacs  de  peau. 

«  2  croix  de  Malte,  dont  1  garnie  de  dia- 
mants, 2  paires  de  pendants  aoreilles,  2  an- 
neaux, 1  croix  et  1  cœur  en  or,  1  truelle  et 
1  paire  de  pincettes  (objet  de  luxe  de  table)  ; 
1  paire  de  boucles  de  souliers,  1  autre  de  jar- 
retières, 1  croix  et  1  hochet  d'enfant  en  ax- 

«  314  hv.  7  s.  en  numéraire  et  4,442  liv.  16  s. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  lot. 

(2)  Archives  nationales,  carton  205,  dossier  613. 
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en  assignats  ;  oet  argent  joint  au  prix  de  la 
vente  des  objets  en  or  et  en  argent  ci-dessus, 
a  servi  à  faire  faire  des  souliers  sous  l'ins- 
pection de  2  membres  de  la  société,  ainsi  que 
Ïiour  acquisition  de  toile  pour  chemises  dont 
a  façon  n'a  coûté  à  la  société  que  des  remer- 
ciements envers  les  sans-culottes  femelles  de 
Sarreguemines  pour  s'être  généreusement  of- 
fertes de  se  charger  de  oe  dernier  objet. 

«  La  société  séant  à  Saint-Avold,  ville  du 
même  district,  a  aussi  reçu  plusieurs  dons 
particuliers,  dont  elle  a  disposé,  et  qui,  par 
cette  raison,  ne  sont  point  compris  dans  l'é- 
tat que  présente  la  société  de  Sarreguemines. 
«  P. -S.  Et,  depuis,  la  commune  de  Forbach 
a  envoyé  à  la  société  un  don  patriotique  de 
27  chemises,  15  paires  de  souliers  et  300  livres. 

«  Signé  :  François  Hagee,  trésorier  de 
la  société. 

<(  Vu,  vérifié  et  approuvé  par  nous,  pré- 
sident et  membres  du  comité  de 
trésorerie  à  Sarreguemines,  le 
29  juillet  179S,  Van  II  de  la  Répu- 
blique une  et  indi.isihle. 

u  Signé  :  Bienfait,  président;  GmT- 
TER  ;  Bouchon  ;  Lalle- 
MAND,  secrétaire. 

«  P. -S.  Les  dons  patriotiques  rapportés  au 
présent  état  ont  été  employés  à  peu  de  chose 
près  aux  nécessités  de  nos  frères  d'armes. 
(Applaudissements.  ) 

«  Signé  :  Bienfait,  président  ;  Lal- 
LEMAND,   vice-président.   » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

40*  Lettre  des  administrateurs  du  district 
de  Compiègne,  par  laquelle  ils  transmettent 
un  extrait  du  registre  de  leurs  délibérations 
où  est  consigné  le  don  fait  par  le  citoyen 
Etavy,  d'une  médaille  de  bronze,  représen- 
tant d'un  côté  le  buste  du  dernier  tyran  et 
de  l'autre  sa  famille,  qui  fut  frappée  à  leur 
arivée  à  Paris  le  6  octobre  1789  (1)  ;  l'extrait 
est  ainsi  conçu  (2)  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  con- 
seil du  district  de  Com,piègne,  du  1^  août 
1793,  Fan  II  de  la  République  française. 

«  S'est  présenté  le  citoyen  Charles-Laurent 
Etavy,  garde-marteau  de  la  ci-devant  maî- 
trise des  eaux  et  forêts  tie  Compiègne,  lequel 
a  déposé  sur  le  bureau  une  médaille  de  bronze 
représentant  d'un  côté  le  buste  du  dernier 
des  tyrans  avec  les  mots  :  Louis  XVI  roi  des 
Français  et  ville  de  Paris,  et  de  l'autre  la 
figure  de  ce  ci-devant,  de  sa  femme,  de  son 
fils,  conduits  par  une  femme  représentant 
la  ville  de  Paris,  avec  ces  mots  en  exergue  : 
J'y  ferai  désormais  ma  demeure  habituelle  ; 
au  pied  des  figures  on  lit  :  Arrivée  du  roi  à 
Paris,  le  6  octobre  1789  ;  et  a  dit  que  cette 
médaille  il  se  l'était  procurée  à  Paris  dans 
un  temps  où  il  aurait  fallu  être  fou  pour 
croire  que  le  ci-devant  ne  voulait  pas  de  la 
gloire,  du  bonheur  et  des  richesses  que  la  na- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  1. 18,  p.  151. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  266,  dossier  619. 


tion  française  lui  avait  généreusement  of- 
ferts ;  que  ce  matin  il  a  retrouvé  cette  mé- 
daille dans  un  tiroir,  qu'elle  a  blessé  ses 
yeux  et  qu'il  la  remet  entre  les  mains  des  ad- 
ministrateurs pour,  par  eux,  en  faire  tel 
usage  qu'ils  jugeront  a  propos. 

«  Ije  conseil,  après  avoir  donné  au  citoyen 
Etavy  les  témoignages  de  sa  satisfaction  et 
les  éloges  que  mérite  son  patriotisme, 

«  Considérant  que  cette  médaille  ne  peut 
mieux  être  employée  que  dans  la  fonte  des 
canons  qui  doivent  servir  à  détruire  le  des- 
potisme et  terrasser  les  tyrans, 

<(  Après  avoir  entendu  le  procureur  syn- 
dic, et  sur  ses  conclusions  ; 

<(  Arrête  que  cette  médaille  sera  envoyée 
dans  le  jour  au  citoyen  Président  de  la  Con- 
vention nationale  avec  expédition  des  pré- 
sentes, et  pareille  expédition  sera  adressée 
au  département. 

«  Fait  et  arrêté  les  jour  et  an  que  dessus. 

«  Les  administrateurs  du  district   de 
Compiègne, 
«  Signé  :  Bertrand,  procureur  syndic,  député 
suppléant   à    la    Convention   nationale; 
Batton,  vice-président  ;  Quinquet  ;  Lam- 
bin ;  J.-B.  Rivé.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  le  renvoi  de  la  médaille  à  la  fonderie 
de  Paris.) 

41°  Lettre  des  représentants  Letourneur 
(Sarthe),  Delbrel  et  Levasseur  (Sarthe),  com- 
missaires à  l'armée  du  Nord,  par  laquelle  ils 
transmettent  à  la  Convention  un  certificat 
de  la  municipalité  de  Beaurain,  district  du 
Quesnoy,  en  faveur  de  Joseph  Robert,  qui 
réclame  100  moutons  qu'un  nommé  Rousseau 
lui  a  enlevés  (1)  ;  ces  pièces  sont  ainsi  con- 
çues (2)  : 

Les  représentantt  du  peuple  auprès  de 
Varmée  du  Nord,  à  la  Convention  national*.. 

«  Cambrai,  4  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Il  y  a  deux  jours  nous  vous  fîmes  passer 
la  pétition  de  Joseph  Robert,  qui  a  perdu 
100  moutons  qui  lui  ont  été  enlevés  par  un 
abus  de  confiance  par  le  nommé  Rousseau. 
Nous  vous  prions  de  joindre  à  cette  pétition 
le  certificat  ci-joint  et  de  renvoyer  le  tout  à 
un  comité  pour  vous  en  faire  un  prompt  rap- 
port. . 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  LETOirRNEtrR  ;  Delbrel  ;  Le- 
vasseur. » 

Certificat  de  la  municipalité  de  Beauratn, 
district  du  Quesnoy. 

République  française, 

Département  du  Nord,  district  du  Quesnoy, 
Municipalité  de  Beaurain. 

«  Maire  et  officiers  municipaux  de  Beau- 
rain, à  ceux  qui  ces  présentes  verront  salut. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  162. 

(2)  Archives   nationales,  carton  G  265,  dossier  608. 
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Savoir  faisons  à  tous  qu'il  appartiendra  que 
Pierre-Joseph  llobert,  citoyen  français  do- 
micilié en  ladite  municipalité  de  Beaurain, 
sâgé  de  64  ans,  taille  5  pieds  1  pouce,  cheveux 
et  sourcils  noirs  mêlés  de  gris  et  petits,  nez 
un  peu  long,  bouche  ordinaire,  menton  rond, 
front  petit,  visage  plein  ;  marchand  de  mou- 
tons de  sa  profession,  a  toujours  été  reconnu 
pour  un  homme  de  probité  et  de  bien,  et  n'a- 
vons jamais  reçu  de  plainte  contre  lui  qu'il 
ait  fait  passer  à  l'ennemi  ni  à  l'étranger  au- 
cuns moutons  ou  autres  bêtes,  au  contraire, 
qu'il  en  ait  beaucoup  recueilli  sur  les  fron- 
tières pour  les  fournir  aux  armées  de  la  Ré- 
publique. Prions,  en  conséquence,  ceux  qui 
sont  à  prier,  de  le  laisser  passer  et  de  lui 
donner  assistance  au  besoin. 

((  Délivré  en  la  maison  commune  de  Beau- 
rain par  nous  maire  et  secrétaire-greffier 
soussignés  audit  Robert  qui  a  signé  avec  nouf, 
oe  28«  jour  de  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique  française. 

«  Signé  :  Pierre  Robert  ;  P.  Teuillaux,  of- 
ficier ;  J.-F.  Fafquet,  maire;  F. -F. 
DquAY,  officier;  J.-B.  NoiRMAN,  secré- 
taire-greffier.  n 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité des  subsistances  et  approvisionnements 
de  l'armée.) 

41"  Lettre  du  représentant  Du  Bois  Du  Bais, 
commissaire  à  l'armée  du  Nord,  par  la- 
quelle il  déclare  qu'il  va  obéir  au  décret  qui 
le  rappelle  à  la  Convention  et  annonce  qu'il 
a  nommé  deux  commissaires  des  guerres  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Le  citoyen  Du  Bois  Du  Bais,  représentant  du 
peuple  près  les  armées  du  Nord,  à  la  Con- 
vention nationale. 

((  Maubeuge,  ce  l"*  août  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  mes  collègues, 

«  Ma  mission  étant  terminée,  je  me  dis- 
pose à  me  rendre  au  sein  de  la  Convention 
nationale  ainsi  que  son  décret  me  le  pres- 
crit ;  elle  doit  croire  que  j'ai  mis  tout  mon 
temps  bien  à  profit  pour  l'approvisionne- 
ment de  la  place  de  Maubeuge  et  pour  tout 
ce  qui  pouvait  concourir  à  sa  sûreté  et  à  la 
défense  de  cette  place  importante,  et  je  la 
laisse  dans  un  état  bien  différent  de  ce  qu'il 
était  quand  je  suis  arrivé. 

<(  Pendant _  mon  séjour  ici,  citoyens  mes 
collègues,  j'ai  eu  à  remplacer  provisoirement 
deux  commissaires  des  guerres,  je  n'ai  con- 
sulté que  ceux  qui  m'ont  été  désignés  par  l'o- 
pinion publique,  tant  pour  leurs  connais- 
sances que  pour  leur  probité  et  leur  patrio- 
tisme ;  en  conséquence  ce  choix  est  tombé  sur 
deux  citoyens  dont  l'un  se  nomme  Delcombe 
et  est  employé  à  Aveenes  et  l'autre  Mollet  est 
employé  ici  ;  l'un  exerçait  depuis  quelque 
temps  provisoirement  les  fonctions  de  com- 


(1)  Archives  nationales,  carton  AFii  233,  pla- 
quette 2004,  pièce  50.  —  Cette  lettre  n'est  pas  men- 
tionnée au  procès-verbal  ;  mais  figure  au  Bulletin  de 
la  Convention  du  6  août. 


missaire  des  guerres  et  l'autre,  le  citoyen 
Mollet,  en  avait  été  longtemps  secrétaire. 
Ces  citoyens  ont  donné,  depuis  qu'ils  exer- 
cent, des  preuves  non  équivoques  de  leurs 
connaissances  dans  cette  partie,  de  leur  zèle 
et  de  leur  incorruptible  patriotisme  ;  oe  sont, 
pour  tout  dire,  de  bons  républicains.  Comme 
il  est  enssentiel  de  conserver  à  la  République 
des  citoyens  qui  la  servent  si  utilement,  je 
demande  que  la  Convention  nationale  veuille 
bien  confirmer  leur  nomination  ;  ils  sont  con- 
nus de  vos  collègues  Gossuin,  Sallengros  et 
Boyaval,  qui  en  rendront  un  bon  témoignage 
à  la  Convention  nationale,  et  qui  lui  observe- 
ront, avec  moi,  combien  il  est  intéressant  de 
les  conserver  dans  leurs  places  quoiqu'fls 
n'aient  pas  les  conditions  exigées  par  la  loi  ; 
leurs  bonnes  qualités  dont  ils  ont  fait  preuve 
doit  déterminer  la  Convention  nationale  en 
leur  faveur,  et  je  le  désire  pour  l'intérêt  de 
la  République. 

<(  Signé  :  Du  Bois  Du  Bais.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

42°  Lettre  du  citoyen  Leclerc,  adjudant-gé- 
néral employé  à  la  division  de  l'armée  du 
Nord  campée  sous  Maubeuge  (1),  par  laquelle 
il  offre  en  don  patriotique  deux  assignats  de 
50  livres  pour  le  soulagement  des  pauvres  ci- 
toyens de  la  place  de  Valenciennes. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Chabot  secrétaire,  donne  lecture  du  iJvo- 
cès-verbal  de  la  séance  du  dimanche  4  août 

1793  (2). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  commune 
de  Sèvres,  département  de  Seine-et-Oise,  est 
admise  à  la  barre  (3). 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
Les  ennemis  de  la  patrie  no  cessent  de  nous 
opprimer,  ils  mettent  en  œuvre  tous  les 
moyens  pour  empêcher  l'établissement  de  la 
République  ;  il  faut  des  mesures  sévères,  nous 
venons  vous  en  proposer. 

D'abord  :  1°  la  très  prompte  punition  des  in- 
fidèles mandataires  du  peuple,  des  généraux 
conspirateurs  et  de  tous  les  traîtres  ; 

2"  L'expulsion  de  tous  les  ci-devant  nobles 
et  prêtres  des  emplois  civils  et  militaires,  l'ar- 
restation de  tous  les  gens  suspects  ; 

3°  Une  loi  qui  casse  et  annule  tous  les  mar- 
chés de  récolte  sur  pied,  et  une  peine  afflictive 
contre  quiconçiue  en  ferait  de  semblables  ; 

4"  L'inadmission  aux  emplois  publics  de 
tous  les  administrateurs  fédéralistes,  pendant 
dix  ans. 

I^e  Préfiitiient  répond,  applaudit  au  zèle  et 
au  patriotisme  des  citoyens  de  la  commune  de 
Sèvres,  et  accorde  à  la  députation  les  hon- 
neurs de  la  séance. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  1. 18,  p.  I!i2. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  lo3. 

(3)  Mercure  universel,  t.  30,  page  105,  1"  colotme  ; 
Auditeur  national,  n»  320,  page  2  et  Procès-verbaux 
de  la  Convention,  t.  18,  page  152. 
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(Jift  Convention  renvoie  l'adresse  aux  co- 
mités de  Sûreté  générale  et  d'Agriculture.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section 
du  Contrat  social  est  admise  à  la  barre  (1). 

GuiBAUT,  orateur  de  la  députation,  donne 
lecture  de  l'adresse  suivante  (2)  : 

«  Citoyens  représentants, 

«  Nous  venons  avec  le  cœur  plein  de  notre 
ami,  celui  qui  défendait  si  bien  les  droits  du 
peuple,  mérita  sa  reconnaissance. 

«  La  section  du  Contrat  social,  après  avoir 
répandu  sur  la  tombe  de  Marat  des  feuilles 
de  chêne  et  des  fleurs,  s'est  occupée  de  son  orai- 
son funèbre  ;  elle  nous  a  chargés  de  nous  pré- 
senter devant  vous  pour  vous  prévenir  que 
cette  cérémonie  aura  lieu  jeudi  prochain  à 
8  heures  du  soir  dans  l'église  Saint-Èustache, 
lieu  de  ses  séances,  et  qiie  le  simulacre  de  ce 
représentant  du  peuple  étendu  sur  son  lit  de 
mort  sera  offert  toute  la  journée  aux  regards 
des  citoyens. 

«  Venez,  nos  frères  des  départements,  venez 
voir  ce  spectacle  affreux  de  la  douleur  ;  venez 
voir  la  blessure  mortelle  C[ui  fut  l'ouvrage  du 
couteau  enfoncé  par  le  crime  ;  venez  avec  nous 
manifester  votre  indignation  ;  venez  épan- 
cher vos  cœurs,  venez,  venez  entendre  la  vie 
malheureuse  de  ce  martyr  de  la  liberté,  vous 
frémirez  à  son  récit,  vous  verserez  des  larmes, 
et  Marat  sera  pour  vous  comme  pour  nous 
l'hoinme  immortel  que  la  postérité  couronnera 
de  gloire. 

«  Citoyens  représentants,  vous  nous  avez 
entendus,  nos  sentiments  vous  sont  chers,  nous 
vous  demandons  une  députation  :  nous  vous 
aurons  au  milieu  de  nous. 

«  Les   citoyens  de  la  tection  du  Con- 
trat social. 

«  Sic/né  :  Paly,  présideiit  ;  Dinot,  commis- 
saire ;  MoBET,  commissaire  ;  F. -P.  Gui- 
EAUT  ;  JoLiVET,  commissaire  ;  MoRAU, 
commissaire. 

«  Paris,  le  6  août  1V93,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. » 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

Un  membre  convertit  en  motion  la  demande 
des  pétitionnaires  et  propose  de  décréter 
qu'une  députation  de  24  de  ses  membres  assis- 
tera à  cette  cérémonie. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Tliirion.  Voici  Icxtrait  d'une  lettre  qui 
m'a  été  adressée  de  Metz  à  la  date  du  3  août, 
l'an  II  de  la  République  (3). 

«  Une  colonne  de  nos  frères  de  Mayence  est 
arrivée  ici  hier.  On  l'a  fait  filer  sur  le  rem- 
part pour  la  conduire  au  champ-de-Mars,  afin 
d'y  camper.  Ces  pauvres  diables  consternés 
viennent  en  ville^  se  plaignent  de  ce  qu'on  les 
avait  jetés  sur  la  terre  à  l'ardeur  du  soleil,  et 


fil  rrorPsverbnux  de  la  Convention^,  1. 18,  p.  133. 
(2i   Arehivei  nationales,  caMon  G  îOe,  dossier  629. 
(3)  Bulletin  de  la  Conveutinn  du  mardi  6  août  1193. 
-  Procès^t^erbam  de  la   Convention,  \.  18,  page  133. 


sans  tentes.  La  partie  la  plus  indigente  du 
peuple  partage  leurs  peines,  les  anime,  en 
inculpant  la  municipalité.  Il  se  fait  un  ras- 
semblement sur  la  place  d'armes  j  les  têtes  se 
montent.  Enfin,  pour  tout  calmer,  on  les  loge 
en  ville.  On  a  fraternisé  avec  eux.  Le  lende- 
main on  les  a  reconduits  jusqu'à  Jouy,  à 
2  lieues  de  Metz^ 

((  Pour  extrait  conforme^ 

«  Signé  :  ThIrign.  »> 

A  la  brave  garnison  de  Mayence. 

«  Guerriers  citoyens,  vos  frères  de  Metz  n'a- 
vaient point  eu  avis  de  votre  arrivée  dans 
leurs  murs  ;  s'ils  en  eussent  été  prévenus,  vous 
y  auriez  reçu  l'accueil  fraternel  dû  à  votre 
courage  héroïque,  au  sang  que  vous  avez  versé 
pour  la  défense  de  la  République. 

«  Citoyens  nous  avons  encore  dés  malveil- 
lants dans  cette  ville  ;  n'imputez  qu'à  eux  les 
propos  dont  vous  vous  plaignez  ;  ne  les  con- 
fondez pas,  ces  malveillants,  avec  la  masse  des 
citoyens,  avec  leUrs  magistrats  qui  vous  ché- 
rissent et  vous  admirent. 

«  Les  dispositions  viennent  d'être  prises 
pour  vous  loger  chez  vos  frères  de  Metz  ;  alors 
vous  y  serez  bien  dédommagés  de  l'amertume 
dont  lés  ennemis  du  bien  public  qui  sont  les 
nôtres  et  les  vôtres,  ont  cherché  à  vous  abreu- 
ver. 

«  Citoyens,  soutenez  la  réputation  immor- 
telle que  vous  venez  d'acquérir  ;  restez  calmes. 
Si  vous  avez  des  plaintes  fondées,  portez-les 
aux  magistrats,  et  justice  prompte  vous  sera 
rendue.  Déjà  2  malveillants  sont  arrêtés  ;  ils 
seront  punis. 

«  Fait  et  arrêté  en  assemblée  générale  des 
administrateurs  du  département  du  distt-ict 
et  du  conseil  général  de  la  commune. 

«  A  Metz  en  la  maison  commune  le  2  août 
1793,  l'an  II  de  la  République  française  une 
et  indiviisible. 

«  Signé  :  Adam,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

llonmâyou  \\)  rend  compte  d'un  arrêté 
pris  par  le  directoire  du  district  de  Launette, 
département  du  Lot,  contenant  des  mesures 
vigoureuses  pour  forcer  les  Bordelais  à  ren- 
trer dans  leur  territoire  et  leur  faire  savoir 
qu'ils  seront  repoussés  par  la  force,  s'ils  veu- 
lent diriger  leur  marche  sur  Paris,  au  lieu 
d'aller  combattre  les  rebelles  de  la  Vendée  ou 
les  rois  coalisés. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Dapny,  fils,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  des  représentants  Tallien  et  Turreau, 
commissaires  près  l'armée  des  côtes  de  Brest  : 
par  laquelle  ils  félicitent  la  Convention  d'ar 
voir  pris  des  mesures  pour  prévenir  les  pil- 
lages de  l'armée  et  annoncent  l'exécution  d'un 
contre-révolutionnaire  qui,  au  milieu  de  nos 


(1)  Auditeur  national,  n»  320,  page  «  et  Procès-ver- 
baux de  la  Convention,  t  18,  page  153.—  Le  nom  de 
Monmayou  nous  a  été  donné  par  la  minute  du  procès- 
verbal  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales. 


344 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [0  août  1793.J 


camps  avait  jeté  le  cri  infâme  de  :  «Vive  le 
roi  »  (1)  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2). 

Tàllien  et  Turreau,  représentants  du  peuple 
près  l'armée  des  côtes  de  La  Rochelle  (3),  à 
la  Convention  nationale. 

«  Chinon.  le  !«''  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indivi- 
sible. 

«  Nous  nous  empressons,  citoyens  collègues. 
de  vous  faire  part  de  la  satisfaction  qu'ont 
éprouvée  les  vrais  défenseurs  de  la  Républi- 
que en  apprenant  le  sage  décret  que  vous  avez 
rendu  sur  les  pillages  honteux  qui  déshono- 
raient la  gloire  du  nom  français.  Nous  gémis- 
sions depuis  longtemps  sur  ceux  qui  se  com- 
mettaient dans  notre  armée.  Toutes  nos  me- 
sures, quelque  répressives  que  nous  ayons 
cherché  à  les  rendre,  étaient  insuffisantes.  La 
peine  de  mort  pouvait  seule  en  imposer  aux 
malveillants.  Empressez-vous,  citoyens  collè- 
gues, de  faire  parvenir  sans  délai  cette  loi  à 
nos  armées  ;  que  les  ordres  les  plus  précis  en 
soient  donnés  au  ministre  de  la  guerre. 

«  La  commission  militaire  établie  par  la 
commission  centrale  de  Tours,  vient  de  con- 
damner à  mort  un  contre-révolutionnaire  qui, 
au  milieu  de  nos  camps  avait  jeté  le  cri  in- 
fâme de  :  Vive  le  roi.  Son  exécution  a  eu  lieu 
au  milieu  de  l'armée.  Le  plus  grand  calme  y 
régnait  au  moment  où  le  fer  a  frappé  la  tête 
du  criminel  ;  des  cris  de  :  Vive  la  République 
se  sont  fait  entendre  de  tous  les  points  de  l'ar- 
mée. 

«  Vous  apprendrez  avec  intérêt  que  l'ordre 
et  la  discipline  commencent  à  se  rétablir.  Des 
exercices  continuels  forment  le  soldat  à  la 
manœuvre  et  le  disposent  au  seul  genre  de 
guerre  qui  puisse  être  employé  utilement  vis- 
à-vis  des  brigands.  Nous  faisons  part  au  co- 
mité de  Salut  public  des  idées  que  les  loca- 
lités, les  circonstances,  nous  ont  fait  naître. 
Il  en  est  une,  citoyens  collègues,  que  nous 
vous  soumettons  particulièrement.  La  prise 
de  Mayence  nous  a  profondément  étonnés, 
mais  sans  nous  laisser  abattre  par  la  douleur 
que  les  bons  citoyens  ont  ressentie  à  cette  nou- 
velle. Ne  pourrait-on  pas  faire  servir  en  quel- 
que sorte  nos  revers  à  nous  préparer  des  suc- 
cès? Aux  termes  de  la  capitulation,  la  garni- 
son ne  doit  pas  porter  les  armes  pendant  un  an 
contre  les  puissances  coalisées  ;  que  cette  loi 
qu'ils  ont  reçue  de  l'empire  des  circonstances 
ne  paralyse  pas  leur  courage,  des  troupes  dis- 
ciplinées et  aguerries  nous  sont  plus  nécessai- 
res que  jamais,  et  si  les  bras  de  celles-ci  ne 
peuvent  porter  la  mort  aux  brigands  couron- 
nés, qu'ils  viennent  détruire  les  brigands  de 
la  Vendée  ;  ils  résisteront  difficilement  à  leur 
bravoure  éprouvée,  ils  seront  secondés  par  l'é- 
nergie républicaine  qui  commence  à  se  dé- 
ployer dans  les  départements  voisins  et  qui, 
las  de  voir  une  poignée  de  scélérats  vouloir 


(1)  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal  ; 
mais  elle  figure,  par  extrait,  dans  le  premier  supplément 
au  Bulletin  de  la  Convention  du  6  août  1193. 

(2)  Archives  du  ministère  de  ia  guerre,  armées  des 
côtes  de  la  Rochelle,  carton  5/4  liasse  1. 

(3)  (]'esl  une  erreur,  Turreau  et  TalIien  étaient  com- 
missaires à  l'armée  des  côtes  de  Brest. 


donner  la  loi  à  25  millions  d'hommes,  vont  se 
lever  tout  entiers  pour  les  écraser  de  leur 
masse. 

<(  Signé  :  L.  Turreau,  Tallien.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  let- 
tre des  représentants  Cochon  et  Briez,  com- 
missaires à  l'armée  du  Nord,  par  laquelle  ils 
transmettent  un  exemplaire  de-  la  capitula- 
tion de  Valenciennes  (1)  •  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

«  Cambrai,  le  l^'  août  1793,  l'an  1"  de 
la  République  française. 

((  Citoyens  collègues, 

«  Nous  arrivons  à  l'instant,  après  avoir 
échappé  à  mille  morts.  Notre  situation  ne 
nous  permet  pas,  dans  l'instant,  de  vous  ren- 
dre le  compte  détaillé  que  nous  vous  devons 
de  notre  conduite  et  de  tout  ce  qui  s'est  passé 
pendant  le  cruel  siège  et  bombardement  de 
Valenciennes,  dont  l'issue  a  été  si  malheu- 
reuse ;  mais  nous  avons  voulu  profiter  de  l'oc- 
casion d'un  courrier  expédié  par  le  général 
Kilmaine  pour  vous  écrire  deux  mots.  Nous 
joignons  ici  un  exemplaire  de  la  fatale  capi- 
tulation (3),  qui  a  été  nécessitée  tant  par  la 
révolte  des  habitants  que  par  la  journée,  en- 
core plus  fatale,  du  25  juillet  dernier,  qui  a 
failli  perdre  quinze  jours  de  résistance. 

<(  Nous  vous  enverrons  demain,  citoyens 
collègues,  et  nous  adresserons  également  au 
comité  de  Salut  public,  un  compte  sommaire 
de  tous  les  événements.  Nous  nous  rendrons 
dans  le  sein  de  la  Convention  aussitôt  qu'elle 
nous  le  prescrira. 

<(  L'état  de  faiblesse  où  nous  nous  trouvons, 
nous  fait  espérer  que  vous  nous  pardonnerez 


(1)  Le  procès-verbal  de  la  Convention  (t.  18,  p.  153), 
ne  mentionne  pas  expressément  que  cette  lettre  fut  lue 
;i  la  Convention.  Nous  l'insérons  néanmoins  sur  la  foi 
du  Moniteur  du  jeudi  8  août  nOS  qui  annonce  (page 
936,  1"  colonne)  «  qu'un  des  secrétaires  fait  lecture  do 
plusieurs  pièces,  datées  de  Cambrai,  adressées  à  la 
Convention  par  les  commissaires  Coclion  et  Hriez,  et 
dont  voici  le  contenu  ». 

Le  Moniteur  n'insère,  parmi  ces  pièces,  qu'un  cxirait 
du  mémoire  de  Cochon  et  Rriez,  qui  diffère  très  peu 
du  texte  que  nous  reproduisons  ci-dessus  et  que  nous 
avons  emprunté  au  procès-verbal  (tome  18,  page  153). 

Le  Journal  de  la  Montafine  (n°  67  du  mercredi  7  août 
1793,  page  4.3.3,  1"  colonne),  donne  une  analyse  du 
rapport  de  Cochon  et  Rriez  beaucoup  plus  étendue  que 
celle  du  Moniteur  el  du  procès-verbal.  Il  semble  donc 
que  l'extrait,  inséré  au  procès-verbal  et  reproduit  par 
le  Moniteur,  a.  été  rédigé  par  le  comité  de  Salut  public, 
qui  avait  déjà  en  sa  possession  le  rapport  complet  des 
commissaires,  annoncé  par  eux  dans  leur  Icllre  du 
l"  août,  mais  qui  ne  voulait  pas  f.aire  connaître  tous 
les  détails  de  la  reddition  de  Valenciennes.  Ce  rapport 
complet  n'a  été  imprimé  qufl  postérieurement  .iu 
14  août  1793,  ainsi  que  cela  résulte  des  pièces  justifi- 
catives qui  y  sont  jointes.  Nous  le  donnons  néanmoins 
aux  annexes  de  la  séance  du  6  août.  (Voy.  ci-après, 
page  379). 

(2)  Archives  du  ministère  de  la  guerre  :  arméex  du 
Nord  et  des  Ardennes.  Carton  1/15.  —  Cette  lettre  ne 
figure  pas  dans  le  Recueil  des  actes  et  de  la  correspon- 
dance du  comité  du  Salut  public,  de  M.  Aulard. 

(3)  Voy.  ci-apiés  aux  annexes  de  ta  séance,  page  .399, 
les  clauses  de  la  capitulation  de  Valenciennes. 
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le  laconisme  de  cette  première  lettre.  Nous 
n'avons  pas  craint  la  mort  au  milieu  des  bom- 
bes et  des  boulets  ;  mais  depuis  longtemps 
nous  vivons  au  milieu  de  poignards  et  des 
projets  de  poison.  La  nuit  dernière,  l'un  de 
nous  (Cochon),  a  été  recherché  dans  i)lus  de 
6  maisons  par  des  scélérats  de  Valenciennes. 
Il  était  heureusement  à  la  citadelle.  Aujour- 
d'hui l'autre  (Briez)  a  été  arrêté  3  fois  par  les 
Autrichiens.  Enfin  nous  sommes  sur  la  terre 
de  la  liberté,  et  nous  pouvons  encore  dire  : 
Vive  la  République  !  Au  moins  notre  courage 
dans  les  dangers  n'a  pas  démenti  notre  carac- 
tère. 

«  Signé  :  Charles  Cochon  ;  Briez.  » 

Suit  l'extrait  du  méinoire  de  Cochon  et 
Briez  représentants  du  peuple  à  Valenciennes, 
sur  la  1-eddition  de  cette  place  (1)   : 

«  L'esprit  public,  disent-  les  commissaires, 
était  excellent  dans  la  ville  de  Valenciennes 
au  moment  où  elle  fut  bloqué?  ;  il  se  maintint 
ainsi  pendant  quatre  jours,  malgré  une  pluie 
de  boulets  rouges,  de  bombes,  d'obus,  de  bou- 
lets rames  et  de  boulets  de  grès  ;  l'arsenal  fut 
incendié  de  fond  en  comble,  Ihôpital  général 
et  la  munitionnaire  furent  constamment  as- 
saillis ;  dilïérents  quartiers  de  la  ville  ne  pré- 
sentent qu'un  amas  de  ruines  et  de  décombres. 

Les  mouvements  des  ennemis  intérieurs 
commencèrent  dès  le  17  ou  le  18,  c'est-à-dire 
le  quatre  ou  le  cinquième  jour  du  bombar- 
dement :  des  femmes  se  rassemblèrent  et  de- 
mandèrent qu'on  rendît  la  place  ;  les  plus 
coupables  furent  incarcérées,  la  garnison  de 
la  place  et  celle  de  la  citadelle  abandonnè- 
rent aux  habitants  les  souterrains  qui  leur 
étaient  destinés. 

Cependant  les  mouvements  recommencè- 
rent ;  ils  devinrent  si  fréquents  et  si  inquié- 
tants, que  la  garnison  et  les  canonniers  de  la 
citadelle  menacèrent  de  tirer  sur  la  viiie. 
La  continuité  du  bombardement  jusqu'au 
14  juillet  empêcha  les  rassemblements  ;  la  fé- 
dération eut  lieu  dans  cette  journée  à  la  sa- 
tisfaction des  commissaires  et  du  général 
Ferrand  :  elle  fut  terminée  par  une  décharge 
générale  de  l'artillerie  sur  les  batteries  enne- 
mies. 

Les  moyens  offensifs  des  assiégeants  s'épui- 
saient. La  reddition  de  Condé  leur  en  four- 
nit de  nouveaux  et  consterna  nos  troupes  : 
jamais  on  n'avait  fait  tant  de  mal  à  l'ennemi 
que  depuis  le  14  et  jours  suivants  ;  on  voyait 
les  caissons  sauter,  les  pièces  d'artillerie  écla- 
ter et  les^  hommes  emportés  ;  trois  fois  il 
avait  tenté  d'attaquer  les  palissades,  et  trois 
fois  il  avait  été  vigoureusement  repoussé. 

La  fatale  journée  du  25  ou  plutôt  la  nuit 
du  26  juillet  donna  le  spectacle  de  la  trahi- 
son la  plus  noire  et  la  plus  perfide  :  l'ennemi 
fit  sauter  à  l'improviste  trois  globes  de  com- 
pression sous  nos  palissades  ;  partie  des  sol- 
dats effrayés  abandonnèrent  leur  poste,  les 
corps  de  réserve  prirent  la  fuite  et  plusieurs 
canonniers  abandonnèrent  leur  batterie  ;  le 
général  Ferrand  fit  en  vain  les  plus  grands 
efforts  pour  rallier  les  troupes,  tout  fut  sourd 
à  sa  voix  ;  sans  son  extrême  hardiesse,  sans 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  154. 


sa  prudence  consommée,  l'ennemi  serait  peut- 
être  entré  dans  la  ville  la  nuit  même. 

Le  26,  le  duc  d'York  somma  de  nouveau  de 
rendre  la  place,  déclarant  qu'après  la  jour- 
née écoulée  il  n'écouterait  plus  aucune  pro- 
position, et  que  la  garnison  et  les  habitants 
seraient  passés  au  fil  de  l'épée. 

On  fit  imprimer  la  lettre  du  duc  d'York, 
les  attroupements  devinrent  nombreux  ;  une 
multitude  de  coquins  armés  maîtrisèrent  les 
avenues  de  la  municii)alité  et  du  conseil  de 
guerre  :  on  nous  consigna  jusqu'à  oe  que  la 
capitulation  fut  signée.  On  ne  peut  pas  se 
dissimuler  que  les  dangers  étaient  immi- 
nents ;  deux  brèches  existantes,  sans  qu'on 
pût  compter  sur  la  garnison,  présentaient  à 
l'ennen^i  un  avantage  bien  grand,  s'il  avait 
eu  de  la  hardiesse.  _ 

Telle  fut  la  cause  de  la  fatale  et  cruelle 
journée  du  25  juillet,  et  la  malheureuse  fin 
d'un  siège  qui  devait  à  jamais  faire  l'hon- 
neur du  nom  français. 

Avant  cette  journée,  on  comptait  quarante 
v^t  un  jours  de  bombardement,  sans  aucune 
interruption,  ni  jour  ni  nuit,  et  l'histoire 
n'offre  pas  d'exemple  d'une  résistance  aussi 
longue  et  aussi  opiniâtre  ;  40  à  50,000  bombes 
ont  été  lancées,  la  même  quantité  d'obus,  et 
160  à  180,000  boulets,  et  les  habitants  et  les 
"jildats  de  la  patrie  n'avaient  pas  été  vaincus 
par  un  si  grand  nombre  de  coups  meurtriers; 
on  ne  pouvait  plus  distinguer,  dans  la  ville, 
s'il  y  avait  existé  des  rues,  des  limites  et  des 
séparations  d'héritages.  De  son  propre  aveu 
l'ennemi  a  perdu  22,000  hommes,  et  de  son 
aveu  aussi  il  aurait  levé  le  siège,  tant  la 
perte  se  faisait  sentir  dans  ses  boyaux  et  ses 
retranchements,  si  la  journée  du  25  ne  lui 
avait  pas  réussi  ;  les  intelligences  qu'il  avait 
dans  la  ville  lui  ont  fait  compter  sur  l'aban- 
don d'une  partie  de  nos  troupes. 

La  cavalerie  bourgeoise,  qui  ne  s'était  pas 
montrée  pendant  le  bombardement,  parut 
tout  à  coup  considérablement  augmentée 
d'une  multitude  de  scélérats  stipendiés  ;  ils 
firent  ôter  le  drapeau  tricolore  qui  avait  été 
placé  à  l'extrémité  de  la  tour  du  Beffroi  ; 
ils  introduisirent  dans  la  place,  avant  la  sor- 
tie de  la  garnison,  et  au  mépris  de  la  capitu- 
lation, non  seulement  une  multitude  de  sol- 
dats ennemis,  mais  encore  des  émigrés  ;  ils 
criaient  :  Vive  Lamhesc!  et  forçaient  fous 
ceux  qu'ils  trouvaient  à  leur  passage,  à  répé- 
ter le  même  cri.  Les  autres  mauvais  citoyens 
étaient  à  pied,  armés  de  pistolets  et  de  sa- 
bres ;  à  chaque  heure,  à  chaque  minute,  les 
bons  citoyens  qui  nous  donnaient  asile,  et 
^'ui  entendaient  tout  ce  qui  se  passait,  trem- 
blaient pour  nos  jours  ;  déjà  deux  fois  Co- 
chon avait  été  arraché  des  mains  des  assas- 
sins. 

La  nuit  du  31  juillet  au  VJ  août,  c'est-à- 
dire  celle  qui  précéda  immédiatement  le  dé- 
part de  la  garnison,  les  scélérats  firent  des 
perquisitions  dans  6  maisons  pour  nous  en- 
lever ;  ils  prétendaient  nue  nous  aurions  dû 
payer  les  dommages  du  bombarden^ent.  Ne 
nous  ayant  pas  trouvés,  ils  enlevèrent  nos 
deux  secrétaires,  les  conduisirent  au  corps  de 
garde,  et  voulurent  leur  faire  dire  où  nous 
étions  ;  ils  déclarèrent  que  Cochon  était  à 
la  citadelle  :  ils  savaient  bien  que  les  scélé- 
rats n'oseraient  pas  s'y  présenter,  et  ils  tin- 
rent ferme  à  ne  pas  dire  où  était  Briez,  qui 
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se  trouvait  pourtant  sur  la  grande  place  ;  ils 
furent  enfin  relâchés.  Le  général  Ferrând 
nous  fit  traverser  la  ville  avec  lui  dans  sa 
voiture,  et  nous  garantit  de  toute  nouvelle  in- 
sulte. 

Les  commissaires  terminent  en  recomman- 
dant les  bons  et  braves  citoyens  de  Valencien- 
nes,  ainsi  que  les  canonniers  de  la  garde  na- 
tionalcj  qui  se  sont  soustraits  au  joug  de  la 
tyrannie,  et  qui  sont  venus  chercher  asik 
sur  la  terre  sacrée  de  la  liberté. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

Coiitlion  (1)  annonce  qu'il  est  prêt  à  don- 
ner connaissance  des  lettres  de  Thibault, 
qu'il  a  dénoncées  hier  à  l'Assemblée. 

Un  membre  observe  que  ce  dernier  n'est  pas 
présent  à  la  séance. 

(La  Convention  ajourne  cette  lecture  jus- 
qu'au moment  où  Thibault  pourra  l'entendre 
et  se  justifier.) 

Le  fi*rësl«Iciit  donne  lecture  de  la  note 
suivante    (2)    : 

«  Une  députation  des  commissaires  envoyés 
par  les  assemblées  primaires  demande  à  l'ins- 
tant la  parole.  » 

B^cliXTolx  (Eure-et-Loir)  observe  qu  il  est 
important  de  connaître,  avant  l'admission, 
l'objet  d'une  demande  aussi  pressante. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Le  citoyen  Gabet,  hommie  de  loi  (3),  pré- 
sente le  6*  volume  des  procès- verbaux,  ou  col- 
lection des  motions,  rapports  et  décrets  de 
l'Assemblée  constituante;  il  se  pi-opose  de 
continuer  le  même  ouvrage  pour  ceux  de  l'As- 
semblée législative  et  de  l'Assemblée  actuelle. 

(La  Convention  reçoit  l'hommage  et  ren- 
voie le  volume  aux  archives.) 

Ije  l*ré«iii(lcnt  (4).  Je  viens  de  m'informer 
de   l'objet  de  la  pétition   des   citoyens   qui 


11)  Journal  de  Perlet,  n*  320,  pa^'e  49.  —  La  demande 
de  Coiithon  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal. 

(2)  La  note  de  la  députation  des  commissaires  en- 
voyée par  les  assemblée»  primaires  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  C  2GG,  dossier  _  629.  £!!<■ 
est  si;:née  :  «  François  Becquot  Pauliier,  commissaire  du 
canton  d'Etaples,  district  de  Bouiojcno,  département  dit 
Pas-de-Calais  ».  Il  est  fort  probable'  que,  lorsque  le 
président  la  produisii  devant  l'assemblée,  elle  no  portail 
pas  de  sijfiialuro,  pnisqu'au  cours  des  débats,  à  la  suite 
d'un  violent  incident,  il  fut  décide  que  l'autour  de  la 
pétition,  qui  était  en  mémo  temps  l'orateur  de  la  dépu- 
tation, devrait  faire  connaître  son  nom  et  celui  de  son 
assemblée  primaire,  pour  qu'oii  puisse  les  inscrire  au 
procès -verbal.  Nous  donnons  ci-après  cette  lettre,  elle 
est  ainsi  conçue  : 

Paris,  le  6  août,  11  heures  et  deuiie  du  matin. 
«  Citoyen  Président, 

«  Une  députation  des  commissaires  pour  l'acreplatic  n 
do  l'Acto  constitulioimel  demande  à  1  inulant  la  panlc 

<t  .Au  nom  de  la  députation  : 

«  Le  commissaire  du  canton  d'Ktaples, 

«  Sifjné  :  François  Becquot-Pouliier  ». 

«  Becqtiet-Poultier,  commis.^airo  du  canton  d'EtapK-s. 
district  de  Boulogne,  département  du  Pas  du-Calais  ». 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  I.IS. 

(4)  Tous  les  détails  sur  l'admission  à  la  barre  des 


sollicitaient  tout  à  l'heure  leur  admission  à 
la  barre  et  j'apprends  par  une  nouvelle  note 
qui  m'est  remise  que  l'objet  de  la  députation 
est  de  demander  (1). 

<(  1°  Que  l'on  donne  une  nouvelle  forme 
pour  le  payement  des  60  livres  et  que  l'ar- 
gent soit  distribué  dans  les  sections  ; 

<(  2"  Un  local  vaste  et  commode  pour  que 
les  frères  des  85  départements  puissent  se 
connaître,  se  voir,  fraterniser  ensemble  et  se 
préparer  à  la  réunion  du  10  août. 

«  Voilà  le  vœu  de  nos  frères  »,  dit  la  note. 

(La  Convention  décrète  que  les  citoyens  se- 
ront admis  sur-le-champ.) 

Un  huissier  les  introduit.  Un  d'eux,  s'avan- 
çant  aussitôt  à  la  barre  et  imposant  silence 
à  ceux  qui  l'entourent,  demande  la  parole. 

lie  l*ré!«i<lciit.  Citoyen,  ce  n'est  point  à 
vous  à  faire  la  police  de  l'Assemblée,  renfer- 
mez-vous dans  l'objet  de  votre  mission.  (Ap- 
plaudissements.) Vous  avez  la  parole. 

L'orateur  demande,  au  nom  de  tous  les 
commissaires  dés  assemblées  primaires,  un 
autre  mode  pour  la  distribution  des  man- 
dats et  un  vaste  local  où  ils  puissent  s  assem- 
bler et  faire  connaissance. 

Plusieurs  membres  :  C'est  un  intrigant. 

U«la<*roi\  [Eure-et-Loir).  Je  demande 
qu'on  n'entende  plus  de  députation  des  com- 
missaires des  assemblées  primaires,  sans 
qu'auparavant  ils  aient  présenté  leurs  pou- 
voirs, car  il  paraît  qu'on  a  l'intention  d'é- 
garer nos  frères  les  fédérés. 

I^éoiiard  Koiirtloti.  J'appuie  d'autant  plus 
les  observations  de  Delacroix,  qu'hier  les 
commissaires  des  assemblées  primaires  ont 
demandé  à  la  société  des  Jacobins  son  vaste 
local.  La  société  s'est  empressée  d'accueillir 
cette  demande,  et  il  a  été  convenu  que  tous 
les  jours  depuis  le  lever  du  soleil  jusqu'à 
l'heure  des  séances  de  la  société,  la  salle  se- 
rait ouverte  aux  commissaires  ;  mais  il  y  a 
des  intrigants  qui  n'ont  pas  les  mêmes  sen- 
timents :  c'est  apparemment  pour  élever  une 
assemblée  rivale,  qu'on  est  venu  vous  faire 
cette  pétition. 

J'ajoute  un  fait  qui  confirme  la  vérité  de 
ces  observations;  c'est  qu'un  membre  du  tri- 
bunal extraordinaire,  ici  présent,  a  reconnu 
l'homme  qui  vient  de  parler,  pour  le  même 
qui  s'est  offert  en  qualité  de  défenseur  offi- 
cieux de  Custine,  et  a  eu  une  dispute  avec 
l'accusateur  public  auquel  il  demandait  un 
billet  pour  voir  ce  général  en  secret. 

Je  demande  que  le  comité  de  Sûreté  géné- 
rale prenne  des  renseignements  sur  Oft  indi- 
vidu. C'est  un  hommage  rendu  aux  fédérés, 
dont  nous  connaissons  tout  le  pàtriotiènle. 
(Vifs  applaudissements.) 

Un  membre  :  Cet  homme  est  un  intrigant. 


déléu'ués  des  a  Rembl^es  primaires  sont  empruntés  au 
Journal  de  la  MonlaQue,  n»  07,  paire  i'^r>,  qui  seul  en 
fait  mention,  mai-  la  disi-uss'on  qui  suit  est  prise  dans 
ion»  les  journaux  du  temps,  notamment  dans  le  Moniteur 
universel  du  8  août  nO  <.  page  9.%.  2*  colonne  et  dans 
lo  Journal  des  Mbats  et  des  Dt'crets,  n»  32.3,  pa?e  ".S. 
—  Voy.  surtout  les  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
lomo  18,  page  1S8. 
(1)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  629. 
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on  n'en  peut  douter.  Hier,  je  me  suis  trans- 
porté au  parquet  du  tribunal  extraordi- 
naire. Là,  j'ai  vu  oet  homme  entouré  de 
plusieurs  personnes  au  milieu  desquelles  il 
déclamait  contre  la  Convention. 

Le  pétitionnaire  fédéré.  Cela  n'est  pas  vrai  ! 

Le  Présideat.  Je  vous  impose  le  plus  pro- 
fond silence. 

Un  membre  :  A  l'Abbaye  !  (Mvrmvres  pro- 
longés.) 

Le  Tourneur  {Manche).  Vous  ne  devez 
pas  avoir  deux  poids  et  deux  meeures.  Vous 
avez  envoyé  le  maire  de  Nantes  à  l'Abbaye, 
pour  avoir  donné  un  démenti  à  un  de  nos 
collègues  qui  parlait  à  la  tribune.  Je  de- 
mande (jue  vous  traitiez  de  la  même  manière 
le  pétitionnaire  qui  vient  de  manquer  à  la 
représentation  nationale.  (Murmures.) 

Delacroix  (Eure-et-Loir).  Il  faut  que  lo 
procès-verbal  porte  que  l'Assemblée  s'est  re- 
fusée à  cette  motion.  Sana  ,ioute  nous  vou- 
lons respecter  les  commissaires  des  assem- 
blées primaires,  mais  ils  veulent  aussi,  sans 
doute,  nue  la  Convention  soit  respectée.  Je 
demande  que  celui  qui  a  fait  la  pétition 
donne  son  nom  et  celui  de  l'assemblée  pri- 
maire qu'il  représente,  et  qu'il  en  soit  fait 
mention  dans  le  procès-verbal. 

(La  discussion  est  fermée.) 

(La  Convention  improuve  la  motion  de 
l'envoi  à  l'Abbaye,  décrète  que  le  commissaire 
sera  tenu  de  donner  son  nom,  et  qu'il  sera 
inscrit  au  procès-verbal  ;  et  sur  le  surplus, 
elle  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  commissaire  dit  se  nommer  François 
Becquet-Poultier,  commissaire  du  canton 
d'Etaples,  district  de  Boulogne-sur-Mer,  dé- 
partement du   Pas-de-Calais. 

lie  Président.   La  parole  est  à  Léonard 

Bourdon  sur  les  subistances  (1). 

Liéonard  Bourdon.  Citoyens  i2),  vos  comi- 
tés d'agriculture  et  de  Salut  public,  aux 
quels  j'ai  communiqué  un  travail  sur  les  sub- 
sistances, dont  le  double  effet  sera  d'assurer 
une  bonne  législation  définitive  sur  le  com- 
merce des  grains  et  de  pourvoir  aux  besoins 
du  moment,  ont  ju^é  que  ce  plan  méritait 
une  grande  discussion,  et  devait  vous  être 
présenté.  Ils  vous  ont  demandé  la  parole  pour 
moi  ;  et  c'est  d'après  le  décret  provoqué  par 
leur  vœu,  que  j'ai  été  appelé  à  la  tribune. 

Citoyens,  ce  travail,  résultat  de  vingt  an- 
nées de  recherches  et  de  méditation,  est  une 
offrande  qu'un  républicain  septuagénaire,  un 
ancien  prisonnier  de  la  Bastille,  un  électeur 
de  Paris  du  12  juillet  1789,  que  L.-J.  Bour- 


(1)   Procès -verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  1.58. 

i2j  Bibliothèque  nationale  :  L«»^»,  n»  2322,  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  dépctés  :  Collection  Portiez 
{de  rOise  ,  tomes  112,  n"  13  et  50  et  494,  n°  9.  —  Le 
document  imprimé  a  pour  litre  :  «  Rapport  fait  à  la 
Convention  nationale,  au  nom  des  comiti's  d'aaricnlture 
et  de  Salut  public,  par  Léonard  Bourdon,  dëputJ  du 
Loiret.  —  Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  natio- 
nale ».  Or,  dès  le  début  du  discours  de  Léonard  Bour 
don,  on  se  rend  compte  qu'il  s'agit  d'un  travail  per- 
sonnel de  ce  représentant  ei  non  d'un  rapport  fait  au 
nom  des  comités  d'agriculture  et  de  Salut  public. 
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don,  mon  père,  dépose  par  les  mains  d«  la 
piété  filiale  sur  l'autel  de  la  patrie. 

Puisse-t-il  contribuer  à  assurer  les  bril- 
lantes destinées  et  le  bonheur  que  promet  au 
peuple  français  la  Constitution  que  vous  ve- 
nez de  lui  présenter  ! 

Une  loi  positive  et  immuable,  applicable 
à  toutes  les  circonstances,  à  tous  les  départe- 
ments, qui  éteigne  à  jamais  cette  guerre  ci- 
vile qui,  depuis  tant  de  siècles,  est  allumée 
entre  les  propriétaires  et  les  consommateurs, 
et  désole  tour  à  tour  les  campagnes  et  les 
villes  ;  une  loi  qui  assure  la  libre  circula- 
tion des  grains  dans  toute  l'étendue  de  la 
République,  par  le  seul  moyen  qui  convient  à 
un  peuple  libre  ;  c'est-à-dire,  en  lui  ôtant 
tout  intérêt  à  la  troubler  ;  une  loi  qui,  en 

Sarantissant  au  cultivateur  la  faculté  de  ven- 
re  le  superflu  de  ses  grains  sans  que  l'abon- 
dance de  sa  récolte  en  avilisse  le  prix,  assure 
à  jamais,  à  un  prix  proportionné  au  prix 
des  salaires,  la  subsistance  de  toutes  les  con- 
trées de  la  République,  et  la  mette  à  l'abri 
des  vicissitudes  des  saisons,  de  fausses  spé- 
culations du  commerce,  et  des  infâmes  com- 
binaisons du  monopole  ;  une  loi  enfin  qui, 
mettant  un  terme  à  ces  combats  funestes  en- 
tre les  premiers  et  les  plus  pressants  besoins 
de  la  nature,  et  le  respect  dû  à  la  loi,  fasse 
sortir  enfin  le  peuple  de  l'affreuse  alternative 
dans  laquelle  une  législation  vicieuse  sur  le 
commerce  des  grains  peut  le  précipiter  à  cha- 
que instant,  de  mourir  de  faim,  ou  de  violer 
la  loi,  est  absolument  nécessaire. 

Si  jamais  elle  le  fut,  c'est  dans  des  cir- 
constances où  la  malveillance  fait  un  traité 
d'alliance  avec  la  cupidité,  où  l'or  de  Pitt  et 
de  Cobourg  est  répandu  avec  profusion  pour 
accaparer  nos  subsistances,  où  l'on  espère, 
mais  en  vain,  ramener  le  peuple  au  despo- 
tisme par  la  famine  ;  c'est  dans  des  circons- 
tances où  le  Conseil  exécutif  a  une  adminis- 
tration de  subsistances  pour  nourrir  douze 
armées,  où  chaque  département,  chaque  dis- 
trict et  presque  chaque  municipalité  a  son 
administration,  et  où  les  spéculations  de 
20,000  agents  de  ces  diverses  administrations, 
se  croisant  sans  cesse,  tendent,  par  la  con- 
currence et)  la  chaleur  des  enchères,  à  porter 
le  prix  du  blé  à  un  taux  excessif,  à  un  taux 
auquel,  si  nous  n'y  faisons  une  sérieuse  atten- 
tion, il  sera  bientôt  impossible  d'atteindre. 

Si  jamais,  il  y  eut  un  instant  favorable, 
c'est  celui  où  la  récolte  se  présente  sous 
un  aspect  aussi  brillant,  où  a^tte  belle  ré- 
colte est  attendue  avec  avidité  par  les  mons- 
tres accapareurs  qui  en  ont  déjà  arrhé  une 
partie  sur  pied.  Hâtons-nous,  citoyens,  de 
déjouer  leurs  complots  ;  n'attendons  pas  que 
la  récolte  soit  faite,  car  elle  nous  échappe- 
rait. Si  jamais  il  y  eut  un  moment  favo- 
rable pour  la  discussion,  c'est  celui  où  le 
concours  de  tous  nos  frères  des  départements 
réunis  nous  promet  leurs  lumières,  et  nous 
assure  la  prompte  exécution  d'une  loi  à  la 
formation  de  laquelle  ils  auront  assisté. 

Cette  loi  est  possible  et  du  moment  où  elle 
sera  décrétée,  ses  effet»  favorables  se  feront 
sentir  ;  nous  éprouverons  sur-le-champ  une 
baisse  considérable  sur  le  prix  des  grains, 
baisse  qui  chaque  jour  augmentera  jusqu'à 
ce  que  les  blés  aient  retrouvé  leur  vrai  prix. 
En  examinant  les  faits  qui  composent  l'his- 
toire de  l'administration   du  commerce   des 
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grains,  on  n'aperçoit  qu'un  régime  perpé- 
tuellement mobile  ;  on  voit  les  principes  les 
plus  opposés  successivement  adoptés  et  mis 
en  pratique  :  chaque  nouveau  règlement  en  op- 
position directe  avec  celui  qui  le  précédait, 
a  toujours  été  sollicité  avec  empressements  ; 
et  les  inconvénients  qui  en  résultaient,  ont 
toujours  ramené  au  régime  qu'on  venait  d'a- 
bandonner. De  la  défense  habituelle  et  abso- 
lue d'exporter,  on  passe  à  la  liberté  absolue  de 
l'exportation  :  cette  liberté  sans  frein  ra- 
mène bientôt  aux  règlements  les  plus  sévères 
qui  contrarient  jusqu'à  la  circulation  inté- 
rieure. Enfin,  on  a  tenté  les  partis  moyens  de 
n'autoriser  l'exportation  que  par  certains 
ports,  dans  certaines  circonstances,  et  l'on  n'a 
pas  été  plus  heureux. 

Dans  l'époque  des  trente  dernières  années, 
nous  avons  été  témoins  de  ces  vicissitudes 
aussi  funestes  aux  peuples,  qu'elles  sont  hu- 
miliantes pour  l'administration  :  la  déclara- 
tion de  1763,  l'édit  de  1764,  l'arrêt  du  conseil 
du  23  décembre  1770,  les  lettres  patentes  de 
1774,  l'édit  de  1787,  et  tous  les  décrets  rendus 
par  l'Assemblée  constituante,  par  l'Assem- 
blée législative,  et  par  la  Convention  natio- 
nale même,  en  contiennent  la  preuve. 

Ne  remontons  qu'en  1787  :  dans  cette  assem- 
blée de  notables  qui  n'avait  pour  objet  que 
d'amuser  les  douleurs  du  peuple,  et  de  l'é- 
tourdir sur  les  remèdes,  l'esprit  de  système  do- 
minait bien  plus  que  l'amour  du  bien  public. 
Ces  sophistes  modernes,  cette  secte  d'écono- 
mistes, fameuse  par  ses  rêveries  politiques 
et  son  produit  net  ;  cette  secte  qui  a  enfanté 
les  accapareurs  presque  inconnus  en  Frano:> 
avant  qu'elle  existât,  profita  de  l'ignoranco 
des  courtisans  ses  adeptes,  pour  faire  établir 
son  trop  malheureux  système  de  la  liberté 
absolue  et  indéfinie  du  commerce  des  grains. 
Il  y  avait  bien  des  années  que  la  France 
n'avait  joui  d'une  aussi  belle  récolte  ;  et  oa- 
pendant  la  cherté  excessive,  la  disette  même 
ont  suivi  cette  loi  funeste.  La  crise  affreuse 
de  1789,  les  malheurs  dont  les  soins  infati- 
gables de  nos  nouveaux  administrateurs  sont 
parvenus  à  peine  à  nous  préserver,  les  sommes 
énormes  qui  ont  été  employées  à  tirer  des 
blés  de  l'étranger,  l'état  d'un  grand  nombre 
de  départements  dans  lesquels  la  cupidité 
ou  les  fausses  spéculations  parvinrent  à  por- 
ter le  prix  du  pain  à  8  ou  10  sous  la  livre,  ont 
changé  la  disposition  des  esprits.  L'Assem- 
blée nationale  avertie  par  le  désespoir  des 
peuples,  s'est  empressée  de  défendre  l'expor- 
tation par  plusieurs  décrets. 

Mais,  soit  que  ceux  à  qui  le  soin  de  veiller  a 
l'exécution  de  cette  loi  prohibitive,  n'aient  pas 
fidèlement  rempli  leur  mission,  soit  que  la  cu- 
pidité soit  parvenue,  à  la  faveur  de  la  fa- 
culté abusive  des  acquits  à  caution,  à  éluder 
les  soins  de  l'administration,  soit  enfin,  par 
les  spéculations  détestables  du  monopole,  o(. 
peut-être  par  ces  trois  causes  réunies,  le  pain 
n'a  éprouvé  depuis,  que  très  peu  de  diminu- 
tion ;  souvent  même  il  s'est  élevé  beaucoup 
plus  haut  ;  et,  dans  cette  dernière  année,  le 
pacte  que  les  accapareurs  et  les  contre-révo- 
lutionnaires ont  fait  ensemble,  et  au  sucoè."^ 
duquel  nos  milliei's  d'administrations  de  sub- 
sistance ont  si  efficacement  contribué,  le  pain 
a  été  porté  à  10  et  12  sous  la  livre  dans  des 
contrées  où  ordinairement  il  ne  se  vendait 
que  15  ou  18  deniers. 


Avons-nous  réfléchi,  citoyens,  quel  terrible 
impôt  l'augmentation  d'un  liard  par  livre  do 
pain,  met  sur  la  classe  consommatrice  1  Avons- 
nous  calculé  qu'un  liard  par  livre  de  pain, 
donne  pour  résultat  plus  de  100  millions  de 
surcharge  dans  la  nourriture  du  peuple  1  Que 
sera-ce  lorsqu'il  s'agit  d'une  augmentation 
de  8  ou  9  sous  ?  On  se  perd  alors  dans  les  cal- 
culs des  milliards. 

Partout  l'alarme  est  répandue  ;  partout  le 
peuple  est  travaillé  par  la  cherté,  par  la 
crainte  de  la  disette,  et  chaque  jour  l'Assem- 
semblée  nationale  est  occupée  à  chercher  les 
moyens  d'apaiser  la  fermentation  qui  naît  de 
ces  inquiétudes  ;  chaque  jour  elle  fait  des  sa- 
crifices énormes  pour  alimenter  des  départe- 
ments dégarnis. 

Considérons,  citoyens,  que  le  seul  moyen 
de  garantir  la  Constitution  de  toute  atteinte^ 
de  maintenir  le  calme  et  la  tranquillité  qui 
sont  si  nécessaires  à  son  affermissement,  c'est 
d'assurer  les  subsistances. 

Le  peuple  ne  doit  jamais  manquer  de  pain  : 
le  prix  du  pain  ne  doit  jamais  s'élever  au- 
dessus  des  facultés  du  peuple. 

Les  précautions  de  ceux  qu'il  a  librement 
élus  pour  dépositaires  de  son  bonheur,  doi- 
vent être  telles,  que  jamais  même  il  ne  puisse 
avoir  d'inquiétude  sur  ces  deux  objets.  L'in- 
quiétude engendre  la  faim  d'opinion,  et  l'i- 
magination frappée  cause  souvent  les  mêmes 
malheurs  que  la  réalité  de  la  disette,  qui  mar- 
che bientôt  d'ailleurs  à  sa  suite. 

Le  premier  effet  de  la  Constitution  pour 
ces  classes  précieuses  et  respectables,  pour 
qui  travailler  aujourd'hui  afin  de  vivre  de- 
main, est,  avec  la  liberté,  la  mesure  de  féli- 
cité à  laquelle  se  bornent  ses  vœux,  n'est-ij 
pas  de  leur  assurer  les  moyens  de  subsis- 
tance, et  contre  les  spéculations  d'un  com- 
merce qui  ne  peut  et  ne  doit  avoir  en  vue 
que  son  intérêt  particulier,  qui  ne  porte  ses 
denrées  qu'où  il  saift  qu'il  y  a  de  quoi  les 
payer,  et  contre  les  vicissitudes  des  saisons, 
auxquelles  on  ne  peut  se  soustraire,  mais 
dont  la  prévoyance  et  la  sagesse  peuvent  ren- 
dre nulles  les  influences? 

Jamais  aucune  matière  n'a  autant  exercé 
la  plume  des  hommes  de  génie  ;  jamais  au- 
cune ne  le  mérita  davantage  ;  et  comme  tous 
les  différents  systèmes  adoptés  jusqu'ici  ont 
été  suivis  des  plus  funestes  inconvénients, 
tous  ont  été  combattus  avec  succès  par  les 
faits,  tous  sont  discrédités  dans  l'opinion  pu- 
blique. 

Quel  est  donc  cet  étonnant  problème  dont 
les  solutions  peuvent  être  contraires  entre 
elles,  et  qui  néanmoins  ont  tour  à  tour  paru 
justes  et  raisonnables,  puisqu'elles  ont  tou- 
jours été  commandées  par  la  nécessité,  diri- 
gées par  l'humanité,  accueillies  par  la  recon- 
naissance ? 

C'est  celui  qui  est  déféré  à  la  Convention 
nationale  par  les  cultiVateurs  comme  par  les 
consommateurs,  en  lui  demandant  une  légis- 
lation nouvelle  sur  le  commerce  des  grains, 
qui  concilie  enfin  les  intérêts  d;^3  uns  et  des 
autres,  qui  assure  à  nos  campagnes  l'avantage 
habituel  de  l'exportation,  sans  laquelle  l'a- 
griculture languit,  et  à  nos  villes  la  conser- 
vation de  ce  qui  est  nécessaire  à  la  subsis- 
tance de  leurs  habitants,  et  à  un  prix  propor- 
tionné à  leurs  facultés. 
La  liberté  absolue,  nous  répète-t-on  encore 
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dans  ce  moment  même,  nous  procurera  tous 
ces  biens  ;  mais  l'expérience  de  cette  liberté 
absolue,  appliquée  au  commerce  des  grains, 
n'a-t-elle  pas  déjà  été  faite  plusieurs  fois? 
et  quel  en  a  été  le  résultat?  la  cherté  exces- 
sive, la  disette  même.  Ce  mot  de  liberté  abso- 
lue, enfant  de  l'imagination,  n'est-il  pas  un 
mot  vide  de  sens?  Qu'est-ce  qu'une  liberté 
absolue  que  l'on  est  perpétuellement  obligé  de 
modifier,  de  restreindre,  d'enchaîner  tout  a 
fait?  Comment  concevoir  l'idée  de  Y  absolu, 
dans  l'état  social,  qui  n'existe  que  par  des 
modifications?  que  sont  donc  ces  lois,  sinon 
des  modifications?  La  liberté  de  disposer  de 
mes  grains  n'est-elle  pas  subordonnée  au  droit 
imprescriptible  de  vivre,  qu'ont  mes  frères, 
mes  concitoyens,  les  habitants  des  villes? 

Lorsque  jamais,  dans  aucun  cas,  dans  au- 
cune circonstance,  on  ne  sera  dans  la  nécessité 
de  modifier  cette  liberté,  alors  je  permettrai 
qu'on  l'appelle  absolue;  mais  c'est  qu'alors 
aussi  il  n  y  aura  plus  de  consommateurs,  c'est 
qu'il  n'y  aura  que  des  cultiv^.teurs  en  blés. 

Les  enthousiastes  de  cette  liberté  chiméri- 
que n'ont  pas  considéré  qu'elle  abandonnait 
absolument  la  subsistance  des  peuples  à  l'inté- 
rêt du  commerçant  ;  que  dans  une  République 
aussi  vaste,  composée  d'un  grand  nombre  de 
départements  situés  dans  des  climats  diffé- 
rents, dans  la  même  année  les  uns  étaient 
frappés  de  stérilité,  les  autres  avaient  une  ré- 
colte abondante,  et  que  la  difficulté  des  com- 
munications intérieures,  le  défaut  d'une  navi- 
gation circulaire,  faisaient  que  le  commerce 
avait  plus  d'intérêt  à  porter  ses  grains  à 
200  ou  300  lieues  par  mer  chez  l'étranger,  que 
de  les  faire  refluer  par  terre  dans  l'intérieur 
à  25  ou  30. 

La   correspondance  entre   les  villes  et  les 
campagnes  est  un  des  fondements  les  plus  sa- 
crés du  pacte  social;  et  comment  ce  pacte  sub- 
sister a- t-il,  si  l'intérêt  général  ne  force  pas 
les  intérêts  particuliers  des  uns  et  des  au- 
tres à  se  concilier  ?  Ces  intérêts  ne  se  conci- 
lient pas  toujours  d'eux-mêmes,  car  le  culti 
vateur  est  maître  de  la  denrée  de  première 
nécessité  ;  et  l'artisan,  l'habitant  des  villes  n'a 
que  des  objets  d'industrie  à  lui  présenter  en 
échange.  Le  premier  peut  se  passer  quelque 
temps  de  renouveler  ses  habits,  sa  charrue  ; 
mais  le  second  a  faim  trois  fois  par  jour  :  trois 
fois  par  jour  il  faut  du  pain  au  peuple  :  c'est 
ce  besoin  sans  cesse  renaissant,  qui,  à  la  fa 
veur  d'une  liberté  sans  frein,   a  produit  le 
monopole,  cette  spéculation  affreuse,  cjui,  en 
resserrant  tous  les  grains  dans  un  petit  nom 
bre  de  mains,  parvient,  après  avoir  dépouillé 
le  cultivateur  pressé  de  vendre  sa  récolte  pour 
acquitter  les  fermages  et  ses  impositions,   à 
lui   revendre  à   lui-même   sa  propre   subsis- 
tance, ou  au  moins  ses  semailles  trois  ou  qua- 
tre fois  plus  cher  qu'il  n'avait  vendu  ses  blés, 
et  condamne  à  la  mort  quiconque  n'a  pas  I3 
moyen  d'atteindre  au  prix  que  la  cupidité  in- 
dustrieuse, à  l'abri  d'une  loi  peu  prévoyante, 
a  su  donner"~à  la  denrée  ;  monstre  qui  exerce 
presque   toujours  impunément  ses  ravages, 
parce  que,  déguisé  sous  l'apparence  d'un  né- 
gociant utile,  il  n'a  en  effet  aucun  caractère 
évidemment  tracé,  aucun  signalement  précis 
pour  le  reconnaître. 

Alors  les  propriétaires  ou  les  citoyens  aisés 
s'inquiètent  ;  ils  conservent  ou  achètent  beau- 
coup au  delà  de  leurs  besoins^  et  forment  une 


multitude  d'amas  particuliers  de  grains  qui 
sont  entièrement  perdus  pour  la  subsistance 
du  peuple,  et  qu'on  trouve  quelquefois,  gâtés 
après  le  retour  de  l'abondance. 

C'est  au  milieu  de  ces  fléaux,  dont  chaque 
page  de  notre  histoire  présente  le  tableau  ef- 
frayant, que  les  cris,  les  insurrections  d'un 
peuple  au  désespoir,  provoquent  ces  visites 
domiciliaires,  ces  amendes  et  confiscations 
contre  ceux  qui  feraient  de  fausses  déclara- 
tions et  qui  ne  porteraient  pas  aux  marchés 
les  quantités  de  grains  auxquelles  ils  sont 
taxés,  ces  interdictions  de  brasseries,  ces  pei- 
nes de  mort  contre  ceux  qui  exporteraient  des 
blés  ;  enfin  toutes  ces  précautions  attentatoi- 
l'es  à  la  liberté,  mais  provoquées  par  l'abus 
qu'on  en  a  fait  ;  précautions  auxquelles  le 
législateur  est  conduit  par  l'imprévoyance  de 
la  loi,  et  qui  seraient  véritablement  odieuses, 
si  l'impérieuse  nécessité  ne  faisait  pas  oublier 
les  principes,  si  le  droit  de  vivre  n'était  pas 
un  droit  plus  sacré  encore  que  le  droit  de 
propriété. 

Si  la  liberté  absolue  ne  nous  donne  pas  la 
solution  du  problème  proposé,  nous  ne  trou- 
verons pas  encore  cette  solution  dans  le  sys- 
tème opposé,  la  défense  absolue  de  l'exporta- 
tion :  ce  système  timide  et  moins  effrayant  est 
aussi  impolitique  que  le  premier  ;  l'un  écrase 
les  villes,  celui-ci  écrase  les  campagnes,  et 
l'un  et  l'autre  sont  au-dessous  des  lumières 
d'un  siècle  aussi  éclairé. 

Mais  c'est  eu  vain  que  nous  nous  flatterions 
encore  de  trouver  cette  solution  dans  le  sys- 
tème que  l'on  suit  actuellement  de  permettre 
ou  de  défendre,  suivant  les  circonstances  et 
suivant  les  lieux.  Ce  terme  moyen  vaut  mieux, 
sans  contredit,  que  les  deux  précédents,  puis- 
que l'un  et  l'autre  ne  peuvent  se  concilier 
avec  l'existence  des  villes  et  des  campagnes. 
Mais  qu'est-il  résulté  de  ce  système,  dont  la 
mobilité  est  évidemment  l'essence  ?  L'impos- 
sibilité de  saisir  le  moment  précis  oii  il  fal- 
lait permettre  ou  défendre,  a  toujours  trompé 
l'espoir  et  les  vues  de  l'administration  la  plus 
attentive.  Comment  en  effet  supposera-t-on 
qu'elle  puisse  jamais  avoir  toutes  les  données 
nécessaires  pour  ne  permettre  et  ne  défendre 
qu'à  propos  ?  Non  seulement  il  faut  connaître 
la  quantité  de  blés  qui  existe  dans  la  Ré- 
publique, il  faut  encore  savoir  d'une  manière 
précise  comme  ils  sont  répartis,  et  être  assuré 
qu'aucun  département  n'est  dégarni. 

Ces  deux  premières  données  ne  suffisent  pas 
encore  ;  il  faut  s'assurer  de  la  quantité  de 
blés  qui  sort,  et  arrêter  l'exportation  au  mo- 
ment où  elle  enlèverait  le  nécessaire.  L'expé- 
rience nous  a  toujours  prouvé  que  des  rensei- 
gnements exacts  sous  tous  ces  rapports, 
étaient  impossibles  :  la  cupidité  a  toujours 
éludé  et  éludera  toujours  les  soins  du  gouver- 
nement. Quand  on  a  permis  l'exportation, 
des  contrées  entières  étaient  déjà  dépourvues  ; 
quand  on  a  forcé  de  la  défendre  ensuite,  on  a 
répandu  l'alarme  dans  toute  la  République  ; 
on  a  donné  la  faim  d'opinion,  et  bientôt  la 
cherté  excessive  et  la  disette,  occasionnées  par 
l'abus  de  l'exportation,  en  ont  été  les  tristes 
suites.  _ 

De  cet  exposé  fidèle  de  nos  fautes  et  de 
nos  malheurs,  résulte  bien  évidemment  la  con- 
viction de  la  nécessité  d'une  nouvelle  législa- 
tion sur  le  commerce  des  grains,  qui  n'ait 
aucun  des  inconvénients  des  systèmes  suivis 
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jusqu'ici,  et  qui  assure  également  et  invaria^ 
blement  i^  bien  des  villes  et  des  campagnes. 

Mais  ne  serait-on  pas  tenté  d'en  conclure 
également  qu'il  est  donc  impossible  de  don- 
ner à  ce  commerce  une  organisation  constam- 
ment bouue'^  Non,  citoyens,  ne  désespérons 
pas  d'y  parvenir  :  oe  qui  est  nécessaire  est 
possible.  Puisque  c'est  la  nature  qui  a  réuni 
les  homuies  en  société,  il  doit  exister  un  moyen 
de  leur  assurer  dans  cet  état  les  moyens  de 
vivre  ;  et  il  f&ut  qu'il  existe,  ce  moyen  ;  sans 
quoi  les  campagnes  ou  les  villes,  les  villes  par 
conséquent  seraient  contraires  à  son  vœu. 

L'ot)jet  que  nous  devons  chercher  à  remplir, 
c'est  de  conserver  le  nécessaire  en  exportant 
le  superflu,  et  que  la  manière  dont  il  sera 
permis  de  disposer  de  la  chose,  conforiue  à 
l'intérêt  génér^.1,  bien  loin  d'être  une  viola- 
tion au  droit  de  propriété,  en  fait  le  plus  sûr 
garant,  et  l'établisse  sur  des  bases  certaines  ; 
et  ce  but,  nous  l'atteindrons  infailliblement, 
si  nous  renonçons  aux  idées  abstraites  et  mé- 
taphysiques, pour  suivre  des  idées  simples  et 
naturelles. 

Considérons  l'administration  des  9,ffaires 
d'une  grande  nation  comme  celles  des  affai- 
res d'une  famille  ;  n'est-ce  pas  pour  arriver  à 
cette  heureuse  manière  de  voir,  qui  réunit 
tous  les  intérêts  à  l'intérêt  de  tous,  que  s'est 
faite  la  Révolution? 

Appliquons  ce  principe  aux  subsist^-nçes. 
Un  cultivateur  aisé  fait  sa  récolte  ;  il  remplit 
ses  greniers,  il  conserve  avec  soin  les  blés  né- 
cessaires pour  ea  semaille  et  pour  la  subsis- 
tance de  la  famille,  au  moins  jusqu'à  la  ré- 
colte suivante  ;  il  ne  vend  son  superflu  que 
lorsqu'il  en  trouve  un  bon  prix. 

C'est  oe  que  doit  faire  la  nation  française. 

Une  grande  partie  des  cahiers  se  réunissait 
pour  présenter  l'établissement  des  gi^eniers 
publics  comme  un  moyen  de  prévenir  la  di- 
sette et  les  prix  excessifs  de  la  denrée  ;  et  œ 
vœu  semble  encore  êtria  le  vœu  du  peuple. 

Mais  trois  questions  se  présentent,  et  de 
leur  solution  dépendent?  les  avantages  qu'on 
peut  tirer  de  ces  greniers,  qui  n'ont  rempli 
jusqu'ici  qu'imparfaitement  dans  les  endroits 
oii  il  y  en  a  eu  d'établis,  les  espérances  qu'on 
en  avait  conçues. 

Ces  greniers  appartiendront-ils  à  une  ville, 
à  un  département,  à  la  nation? 

Ces  greniers  ne  s'ouvriront-ils  pour  acheter 
que  lorsque  la  denrée  sera  à  bas  prix,  et  pour 
revendre  que  lorsqu'elle  sera  à  un  certain 
prix,  ou  bien  seront-ils  toujours  ouverts  pour 
acheter  et  pour  vendre  à  un  prix  fixe  et  in- 
variable? 

De  quelle  manière  parviendrait-on  à  con- 
cilier rajpprovisionnement  et  l'entretien  de 
ces  greniers  avec  la  liberté  du  commerce, 
avec  le  droit  de  propriété  ? 

Si  chaque  ville  ou  même  chaque  départe- 
ment) a  ses  greniers  particuliers  et  isolés,  sans 
correspondance  entre  qux,  alors  il  peut  se 
faire  qu'un  dépai-tement  soit  dans  l'abon- 
dance, et  qu'un  autre  soit  dans  la  disette  ; 
alors. l'intérêt  général  est  rompu,  et  toutes 
nots  institutions  doivent  tendre  à  l'unir  d'une 
manière  indissoluble. 

P'wU^ure,  pQuv  remplir  ces  greoier»,  oha- 
q\lô  Yillç  ©U  chaque  département  aurait  son 
ag<io^  RartieuUçr,  doïxt  les  spéculationB,  BQÎt 
(^ap?  l'intérieur,  sçit  dftïia  l'étranger,  croi- 
seront «i\m  d«s  agents  dee  autres  ;  et  l'effet 


nécessaire  de  ces  diverses  spéculations  sera 
de  renchérir  considérablement  le  prix  de  la 
denrée. 

Si  ces  greniers  au  contraire  appartiennent» 
à  la  nation  en  général,  tous  les  intérêts  par- 
ticuliers de  chaque  département,  do  chaque 
ville,  se  trouvent  liés  ensemble  ;  la  correspon- 
dance et  la  communication  qui  s'établit  en- 
tre tous  les  greniers,  ne  présente  que  l'idée 
d'une  grande  famille  dont  aucun  membre  ne 
peut  manquer  de  subsistances,  à  moins  que 
tous  n'en  soient  privés. 

L'approvisionnement  de  tous  ces  greniers 
se  fera  par  des  agents  qui  auront  tous  les  mê- 
mes instructions,  une  même  action,  un  mémo 
intérêt,  qui  ne  se  croiseront  jamais  les  uns 
et  les  autres. 

Us  doivent  donc  appartenir  à  la  nation. 

Si  ces  greniers  ne  s'ouvrent  pour  acheter 
que  lorsque  la  denrée  est  à  vii  prix  ;  s'ils  ne 
s'ouvrent  pour  vendre  que  lorsqu'elle  s'élève 
au-dessus  d'un  prix  donné,  ils  écraseront  le 
cultivateur  qui,  dans  les  années  abondantes, 
ne  pourrait  y  vendre  qu'à  bas  prix,  et  qui 
dans  les  années  médiocres  où  le  prix  doit  le 
dédommager  de  la  rareté,  trouverait  dans  oea 
greniers,  qui  s'ouvriraient  pour  revendre  un 
contrepoids  qui  empêcherait  le  prix  de  s'éle- 
ver au  niveau  nécessaire  pour  qu'il  y  eût 
compensation. 

Ûe  là  résulterait  encore  une  comptabilit-é 
embrouillée,  des  abus  sans  nombre  de  la  part 
des  préposés,  une  grande  difficulté  pour  les 
approvisionnements  dans  les  départements  où 
la  récolte  serait  médiocre  plusieurs  années 
de  suite,  une  plus  grande  encore  dans  ceux 
qui  ont  peu  de  terres  à  blés. 

Des  greniers  au  contraire  toujours  ouverts 
pour  acheter  et  pour  vendre  à  un  prix  cer- 
tain et  invariable,  réunissent  tous  les  avan- 
tages, et  ne  présentent  aucun  inconvénient  ; 
nous  nous  réservons  d'en  donner  bientôt  la 
preuve. 

Des  greniers  ainsi  organisés,  appartenant 
à  la  nation,  administrés  pour  son  compte,  et 
par  des  préposés  qu'elle  élira,  se  concilient 
parfaitement  avec  la  liberté  du  commerce  des 
grains  :  ce  sont  eux  qui  rendront  cette  liberté 
stable,  qui  la  mettront  à  l'abri  de  toutes  les 
modifications  de  circonstances,  et  qui  rece- 
vront d'elle  à  leur  tour  les  avantages  qu'ils 
lui  auront  assurés.  Mais  il  ne  s'agit  pas  ici 
de  cette  liberté  vainement  appelée  absolue, 
qu'à  chaque  instant  l'inquiétude  et  les  alar- 
ines  publiques  forcent  de  réprimer,  d'anéan- 
tir même  ;  je  parle  de  cette  libertjé  sage  qui 
ne  nuit  point  à  autrui,  qui  n'entraîne  jamais 
d'abus  à  sa  suite,  et  de  laquelle  résulte  né- 
cessairement un  bon  ordre  de  choses  ;  oe  sera 
cotte  liberté  aussi  éloignée  do  la  licence  que 
de  l'eaclava^e,  à  la  conquête  de  la^juelle  nous 
avons  sacrifié  nos  intérêts  particuliers,  et 
pour  laquelle  nous  avons  juré  de  mourir,  la 
Hherié  modifiée  par  les  lois,  et  dictée  par 
l'intérêt  général. 

Cette  liberté,  appliquée  au  commerce  dea 
grajns^  conciliera  les  droits  légitimes  des  pro, 
priétaii"es  et  les  droits  naturels  dea  consom- 
mateurs ;  elle  assurera  aux  campagnes  tous 
l»s  avantagea  de  l'exportation,  et  garantira 
en  même  temps  les  villes  de  eôs  incxsnvénicats. 
Enfin,  Qôtte  liberté  bien  établie,  il  ne  l'es- 
tcra  jamais  un  grain  de  blë  superflu,  il  n'en 
sera  jaauiiB  enlevé  un  seul  grain  néoessai  re. 
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Examinons  maintenant  quelle  est  la  ma- 
nière de  modifier  cette  liberté  pour  en  faire 
ressortir  ces  avantages. 

Nous  la  considérerons  sous  deux  rapports  : 
la  liberté  de  la  circulation  intérieure,  la  li- 
berté du  commerce  extérieur. 

Quant  à  la  première,  que  chacun  de  nous 
en  jouisse  pleinement,  sans  aucune  restric- 
tion ;  que  le  commerce  intérieur  soit  libre 
comme  l'air  :  au  moyen  des  greniers  natio- 
naux toujours  ouverts  pour  acheter  et  pour 
vendre  à  un  prix  déterminé,  jamais  elle 
n'aura  besoin  d'être  limitée.  Ces  greniers 
suffiront  pour  lui  donner  la  modification  que 
le  salut  public  exige  ;  avec  ces  greniers  le 
monopole  disparaît  à  jamais  ;  ils  sont  une 
ressource  égale  et  assurée  et  contre  les  incon- 
vénients de  la  surabondance  et  contre  les 
malheurs  de  la  stérilité. 

Quant  à  la  faculté  du  commerce  des  grains 
avec  l'étranger,  faculté  si  précieuse  pour 
l'agriculture  qui  sans  elle  serait  écrasée  lors- 
que ralx)ndance  amène  le  vil  prix  dans  l'in- 
térieur ;  faculté  si  dangereux  pour  le  con- 
sommateur, puisque  l'abus  qu'on  en  a  fait 
a  toujours  été  immédiatement  suivi  de  la  di- 
sette ou  au  moins  de  la  cherté  exclusive,  com- 
ment la  réglera-t-on  ? 

L'expérience  nous  a  prouvé  que  toutes  les 
modifications  que  nous  avons  essayées  jus- 
qu'ici n'ont  point  rempli  le  but  que  nous 
nous  proposons,  parce  nous  manquions  de 
bases  pour  en  faire  une  application  juste, 
précise  et  à  temps.  Gardons-nous  donc  de 
rentrer  dans  le  cercle  vicieux  que  nous  avons 
parcouru  avec  si  peu  de  succès,  et  frayons- 
nous  une  route  nouvelle  qui  nous  conduise 
sûrement  et  sans  inconvénient  au  double  but 
que  nous  nous  proposons  de  faire  :  le  bien  des 
campagnes  et  des  villes. 

Nous  nous  considérons  tous  comme  les 
roembres  d'une  même  famille  :  dégagés  des 
liens  de  la  servitude,  aucun  de  nous  n'a  de 
privilège  exclusif  ;  le  droit  de  commercer  les 
blés  avec  l'étranger  n'est  le  privilège  de 
personne  ;  il  appartient  à  chacun  de  nous  en 
particulier  ;  tous  les  Français  peuvent  en 
jouir. 

Eh  bien!  au  lieu  de  l'exercer  chacun  en 
particulier,  d'une  manière  isolée  et  pres- 
que toujours  préjudiciable  à  l'intérêt  géné- 
ral, mettons  ce  droit  en  coinmun. 

Que  chacun  de  nous  renonce  à  faire  sépa- 
rément des  autres  le  commerce  des  grains 
avec  l'étranger  ;  faisons-le  tous  ensemble,  na- 
tionalement. 

Que,  sous  ce  point  de  vue  si  simple,  la 
France  présente  aux  yeux  de  l'univers  le 
spectacle  imposant  d'une  famille  immense 
d'un  peuple  de  24  millions  de  frères  qui  n'ont 
qu'une  action,  qu'un  intérêt. 

Que  la  nouveauté  de  cette  idée  n'arme  point 
le  préjugé  contre  elle  :  nous  allons  en  établir 
la  nécessité,  la  possibilité  et  les  avantages. 
Associés  tous  au  commerce  extérieur  des 
grains,  nous  en  partagerons  tous  et  les  char^ 
ges  et  les  bénéfices  :  tous  les  Français  forme- 
ront à  cet  égard  une  société  dont  ils  trouve- 
ront l'exemple  et  le  modèle  dans  toutes  les 
sociétés  de  banque,  de  finance,  de  commerce. 
Ainsi  la  portion  de  liberté  dont  l'exercice 
ne  peut  nuir^  à  I9,  société,  au  moyen  de  I*é- 
tablissemeat  àe^  greniers  nationaux,  dé  ces 
greniers  qui  toujours  ouverts  pour  achçier 
et  pour  vendre  à  un  prix  donné,  feront  un 
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contrepoids  sans  cesse  en  activité,  et  contre 
les  erreurs  du  commerce  et  contre  les  crimes 
du  monopole  ;  la  liberté  de  la  circulation  in- 
térieure sera,  pleine  et  entière  pour  quicon- 
que voudra  1  exercer,  et  elle  deviendra  la 
source  féconde  des  plus  grands  avantagea. 

L'autre  portion,  dont  l'exercice  isolé  a  tou- 
jours nui  à  l'intérêt  général,  et  qui  a  en- 
traîné les  plus  grands  fléaux  :  la  liberté  du 
commerce  extérieur,  au  lieu  d'en  user  chacun 
en  particulier,  nous  l'exercerons  tous  en  nom 
collectif,  en  société,  et  nous  ne  l'exercerons 
jamais  qu'à  propos,  car  nos  greniers  natio- 
naux seront  le  thermomètre  infaillible  qui 
nous  indiquera  précisément  le  moment  d'en 
user. 

Et  jamais  dans  aucune  position,  ni  l'une 
ni  l'autre,  lorsquelles  auroht  reçu  leur  orga- 
nisation légale,  ne  seront  exposées  à  recevoir 
des  modifications  et  des  entraves  agi  circons- 
tance. 

Tous  nos  ressorts  sont  préparés  (la  liberté 
pleine  et  entière  de  la  circulation  intérieure, 
la  faculté  de  commercer  les  blés  avec  l'é- 
tranger, réservée  à  la  nation,  et  les  greniers 
nationaux)  :  il  ne  s'agit  plus  que  de  les  réu- 
nir, de  les  mettre  en  action,  d'établir  leur 
correspondance  mutuelle,  et  de  déterminer 
les  agents  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  nation 
d'employer,  pour  conserver  et  surveiller  leur 
organisation  bienfaisante. 

C'est  le  jeu  de  œs  ressorts,  ne  le  perdons 
pas  de  vue,  qui  doit  ofirir  aux  campagnes 
un  débouché  facile  et  avantageux  de  toutes 
leurs  denrées  ;  qui  doit  assurer  au  peuple  ses 
subsistances,  les  lui  assurer  dans  fes  années 
les  plus  désastreuses,  à  un  prix  proportionné 
à  ses  facultés,  et  éloigner  à  jamais  de  lui 
toute  inquiétude  à  ce  sujet. 

On  conçoit  aisément  dès  lors,  que  puisque 
tous  les  avantages  doivent  résulter  de  ce  que 
les  greniers  nationaux  neutralisent  par  une 
action  continue,  et  les  spécula,tions  nuisibles 
du  commerce,  et  les  accaparements  du  mono- 
pole ;  de  ce  qu'ils  établissent  un  équilibre  de 
prospérité  entre  tous  les  départements,  en 
présentant  aux  uns  et  aux  autres  une  l'es- 
source  égale  et  perpétuelle,  et  contre  les  in- 
convénients de  la  surabondance,  et  contre  les 
malheurs  de  la  stérilité  ;  on  conçoit,  disje, 
que  le  service  auquel  ces  greniers  sont  assu- 
jettis ne  peut  se  faire  qu'autant  que  la  faculté 
de  l'importation  et  de  l'exportation  des  blés 
sera  réservée  exclusivement  aux  agents  aux- 
quels l'administration  de  ces  greniers  sera 
confiée,  parce  que  qui  veut  la  fin  veut  les 
moyens  :  on  conçoit  encore  que  ces  greniers 
ne  peuvent  indiquer  pécisément  à  ces  agents 
le  moment  où  il  faut  et  la  quantité  de  blés 
qu'il  faut  importer  ou  exporter,  qu'autant 
qu'ils  n'auront  point  de  concurrents  dans 
l'importation  et  dans  l'exportation. 

Comment  cette  grande  association  de  tous 
les  Français  qui  ne  renoncent  à  faire  chacun 
en  particulier  le  commerce  extérieur  de  blés, 
que  parce  qu'ils  ont  reconnu  qu'il  était  de  leur 
intérêt  de  le  faire  en  commun,  se  formera- 
t-elle  ?  comment  ses  agents  parviendront-ils 
à  assurer  à  leurs  mandataires,  d'une  manière 
certaine  et  infaillible,  tous  les  avantages  qui 
ont  été  annoncés?  C'est  ce  qui  nous  resté  à 
exposer. 

Kous  ne  nous  étendrons  pas  çur  |es  ipcQf^- 
vén^ents  qu  il  y  a  eus  jusqu^ici  à  laisser  î*ad- 
mimstration  générale  des  subsistances  de  la 
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République  entre  les  mains  du  Conseil  exé- 
cutif ;  nous  ne  rappellerons  pas  ces  temps 
malheureux  et  si  peu  éloignés  de  nous,  où  le 
tyran  de  la  France  exerçait  en  son  nom  ITio- 
norable  métier  d'accapareur  de  grains^  où 
l'agent  chargé  de  la  recette  de  ces  proaiiîts 
infâmes  destinés  à  des  infamies,  figurait,  par 
le  mépris  le  plus  insolent  de  toute  pudeur,  au 
nombre  des  fonctionnaires  publics  :  sans 
craindre  de  voir  ces  horreurs  se  renouveler 
dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  l'intérêt  de  ^a 
liberté,  la  défiance  et  l'inquiétude  du  peuple 
facile  à  s'alarmer,  suffisent  pour  exiger  de 
nous  des  précautions  qui  le  tranquillisent. 

Le  peuple  nommera  une  administration  de 
24  membres,  et  on  peut  adopter  la  forme  con- 
sacrée par  la  Constitution  pour  la  formation 
du  Conseil  exécutif. 

Cette  administration  se  renouvellera  cha- 
que année  par  tiers. 

Cette  administration  rendra  journellement 
compte  au  corps  législatif. 

C'est  cette  administration  qui,  seule,  au 
nom  et  au  profit  de  tous  les  Français,  expor- 
tera ou  importera  des  blés. 

C'est  cette  administration  qui  formera  dans 
chaque  district  et  auprès  de  chacune  de  nos 
armées  des  greniers  nationaux  destinés  à  as- 
surer les  suuslstances. 

Ces  greniers  seront  dirigés  par  des  prépo- 
sés nommés  par  le  peuple  dans  chaque  dis- 
trict, et  surveillés  perpétuellement  par  les  of- 
ficiers municipaux  de  chaque  commune. 

A  partir  du  jour  fixé  pour  leur  ouverture, 
ces  greniers  ne  se  fermeront  jamais. 

Toujours  ouverts  pour  recevoir  du  cultiva- 
teur au  vrai  prix,  au  prix  invariable  que 
l'Assemblée  nationale  aura  cru  devoir  déter- 
miner, même  dans  les  années  surabondantes, 
tous  les  blés  froments  qu'il  n'aurait  pat 
trouvé  à  vendre  ailleurs,  et  qu'il  y  porterait 
volontairement. 

Toujours  ouverts  pour  fournir  aux  consom 
mateurs  de  leurs  arrondissements  la  quantité 
de  blé  nécessaire  à  leur  subsistance  au  même 
prix,  même  dans  les  années  les  plus  désas- 
treuses. 

Ressource  pour  les  campagnes  écrasées  par 
la  surabondance  et  la  difficulté  des  débou 
chés. 

Ressource  pour  les  villes  dans  les  années 
de  disette. 

Extinction  absolue  du  monopole. 

Le  prix,  une  fois  déterminé  pour  l'achat  oi 
pour  la  vente,  ne  serait  plus  susceptible  d'au- 
tres variations  que  de  celles  qui  pourraient 
résulter  de  l'augmentation  du  numéraire. 

Entre  l'un  et  l'autre  prix,  il  y  aurait  une 
différence  de  30  ou  40  sous,  et  cette  diffé- 
rence modique  serait  suffisante  pour  les  fraih 
de  versement  de  greniers  à  greniers,  et  pou 
le  salaire  et  l'indemnité  du  préposé  chargé 
alors  de  tous  les  déchets. 

L'administration  des  subsistances,  réunie 
au  centre  de  la  République,  reçoit  tous  les 
quinze  jours  des  états  de  situation  de  tous  les 
greniers. 

Avertie  à  temps,  elle  ordonne  les  verse- 
ments ou  les  importations  que  le  maintien 
de  l'équilibre  entre  tous  les  départements  lui 
fait  juger  nécessaires;  et  quand  tous  ses  gre- 
niers sont  remplis  à  leur  hauteur  donnée 
pour  assurer  la  subsistance  de  leurs  arron- 
dissements, ils  sont  pour  lui  le  thermomètre 
de  l'exportation. 


La  subsistance  de  la  République  est  alors 
assurée  :  le  peuple,  entouré  de  greniers  qui 
sont  à  lui,  qui  sont  administrés  par  ceux  qu'il 
a  librement  élus  pour  cette  honorable  mis- 
sion, de  greniers  qui  sont  pleins,  ne  peut  plus 
recevoir  d'alarmes  ;  il  voit  sans  inquiétude 
et  avec  joie,  puisque  c'est  le  signe  de  la  pros- 
périté publique,  les  mouvements  que  l'on  fait 
taire  aux  blés  vers  les  frontières. 

C'est  alors  que  la  France  va  retirer  tous 
les  avantages  que  la  fécondité  de  son  sol  lui 
assure. 

Quel  profit  ont  rapporté  jusqu'ici  à  l'Etat 
les  blés  que  ses  négociants  exportaient  ] 

Le  besoin  se  déclarait-il  dans  un  empire 
voisin  :  1,000  négociants  intéressés  à  se  ca- 
cher réciproquement  leurs  spéculations,  par- 
taient des  différents  ports  de  la  France  ;  les 
plus  actifs,  ceux  qui  avaient  reçu  les  pre- 
miers avis,  se  procuraient  un  débit  avanta- 
geux ;  les  autres,  trouvant  déjà  l'abondance 
établie,  s'estimaient  heureux  de  vendre,  même 
sans  bénéfice  ;  enfin  les  derniers  étaient  sou- 
vent obligés  de  vendre,  et  à  perte  de  leur  fret, 
et  à  un  prix  inférieur  à  celui  de  leurs  fac- 
tures. 

Aussi  l'exportation  n'a-t-elle  jamais  pro- 
curé à  la  France  des  bénéfices  proportionnés 
à  la  masse  des  blés  exportés  ;  et  dans  quelles 
dépenses  énormes  cette  même  exportation  ne 
l'a-t-elle  pas  entraînée  lorsque  le  gouverne- 
ment s'est  vu  forcé  par  l'abus  qu'on  en  avait 
fait,  à  racheter  des  blés  étrangers,  et  sou- 
vent ces  mêmes  blés  que  notre  imprévoyance 
avait  laissé  enlever  ! 

Dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  au  con- 
traire, la  subsistance  intérieure  est  assurée. 
L'exportation  du  superflu  se  fait  par  une 
seule  action  combinée  sans  concurrence.  L'é- 
tranger qui  a  recours  à  nos  blés,  les  paye  en 
raison  de  ses  besoins.  Quel  négociant,  dans 
l'Europe,  pourrait  entrer  en  concurrence 
avec  l'administration  de  subsistance  de 
France  1  qui  pourrait  lui  fournir  à  volonté 
au  même  prix  et  dans  une  quantité  propor- 
tionnée à  ses  désirs  1  Cette  administration  ne 
fera-t-elle  pas,  vis-à-vis  de  chaque  négociant 
en  particulier,  ce  qu'est  une  maison  de  com- 
merce qui  a  100  millions  de  fonds,  vis-à-vis 
d'un  particulier  qui  n'a  que  des  moyens  bor- 
nés? 

Les  bénéfices  que  procurera  l'exportation 
seront  alors  considérables  ;  ces  bénéfices  se 
répartiront  entre  tous  les  associés,  c'est-à- 
dire  entre  tous  les  départements,  et  seront 
versés  dans  une  caisse  dont  la  destination 
sera  d'entretenir  entre  chaque  village,  entre 
chaque  habitant,  le  même  équilibre  de  pros- 
périté que  les  greniers  publics  établissent  en- 
tre tous  les  départements,  et  de  présenter  une 
ressource  contre  les  fléaux  particuliers  de  la 
grêle,  des  inondations  ou  des  incendies. 

L'administration  centrale  et  ses  préposés 
nommés  par  le  peuple  et  surveillés  par  ses 
représentants  ou  ses  magistrats  ne  pourront 
jamais  lui  nuire,  tels  qu'ils  seront  organisés  ; 
je  prouverai  que  ces  greniers  sont  le  plus 
grand  encouragement  que  puisse  recevoir  la 
culture,  et  que  le  rapport  constant  entre  le 
prix  de  la  main-d'œuvre  et  le  prix  du  pain, 
résultat  de  ce  plan,  assure  le  bonheur  du  peu- 
ple. 

Nous  n'entrerons,  quant  à  présent^  dans  au- 
cun détail  sur  les  moyens  aexécution  ;  tous 
sont  prévus,  tous  ont  été  calculés.    Ce  sont 
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DOS  bases  sur  lesquelles  nous  appelons  la  dis- 
cussion ;  nous  les  croyons  solides  ;  mais  l'i- 
magination peut  être  égarée  par  l'ardeur  du 
zèle  ;  mais  la  matière  est  intéiessante  et  dé- 
licate ;  mais  les  faux  pas  y  ont  été  fréquents, 
et  ils  sont  toujours  du  plus  grand  danger,  et 
iamais,  après  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme,  aucun  sujet  n'a  mérité  davantage 
de  fixer  toute  l'attention  de  nos  législateurs. 

Si  l'Assemblée  croit  devoir  s'occuper  d'un 
plan  que  ses  comités  d'agriculture  et  de  Salut 
public  ont  jugé  digne  de  la  discussion  pu- 
olique,  j'entrerai,  lorsqu'il  en  sera  temps, 
dans  la  discussion  approfondie  de  tous  les 
moyens  d'exécution  ;  je  répondrai  à  toutes 
les  objections,  et  j'espère  sortir  victorieux 
d'une  lutte  de  l'issue  heureuse  de  laquelle  dé- 
pend, je  crois,  le  bonheur  de  tous  mes  conci- 
toyens. 

Je  vais  vous  proposer  deux  projets  de  dé- 
cret :  l'un  est  sur  la  loi  définitive. 

Le  second  présente  une  mesure  révolution- 
naire pour  que  le  peuple  ^  puisse  jouir 
promptement  des  avantages  que  lui  offre  ce 

f)lan  de  famille,  et  pour  que  les  contre-révo- 
utionnaires  et  les  accapareurs  qui  sont  as- 
sociés pour  nous  affamer  ne  puissent  pas 
s'emparer  cette  année  de  notre  belle  récolte 
comme  ils  l'ont  fait  l'année  précédente. 

Projet  de  décret. 

«  Art.  1*'.  La  vente  et  la  circulation  des 
grains  et  des  farines  sont  libres  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Art.  2.  Toute  opposition,  tout  empêche- 
ment à  cette  vente  et  libre  circulation  sont 
considérés  comme  des  attentats  à  la  sûreté 
du  peuple  \  et  ceux  qui  s'en  rendraient  cou- 

{>ables  seront  punis  comme  perturbateurs  de 
'ordre  et  de  la  tranquillité  publique. 

«  Art.  3.  Sont  exceptés  des  dispositions  des 
deux  articles  ci-dessus,  les  vieux  froments, 
lesquels  ne  pourront  être  mis  dans  le  com- 
merce ni  vendus  par  aucun  particulier  à 
peine  de  confiscation,  de  1,000  livres  d'amende 
pour  chaque  contravention,  contre  le  vendeur 
et  contre  l'acheteur  ;  lesdites  confiscations  et 
amendes  applicables  par  moitié  au  dénon- 
ciateur et  aux  pauvres  du  district;  et  seront 
réputés  vieux  froments  tous  ceux  qui,  après 
le  1*'  janvier  de  chaque  année,  se  trouveraient 
n'être  pas  de  la  dernière  récolte  ;  les  blés 
nouveaux  parmi  lesquels  on  aurait  mélangé 
de  vieux  froments  seraient  .également  ré- 
putés tels. 

«  Art.  4.  La  faculte  d'exporter  des  grains 
ou  des  farines  hors  du  territoire  de  la  Répu- 
blique, ou  d'en  importer,  est  réservée  à  la 
nation,  pour  par  elle  l'exercer  exclusivement 
à  tous  particuliers,  et  en  jouir  comme  de 
tout  autre  bien  national. 

«  Art.  5.  Au  moyen  de  cette  réserve  exclu- 
sive, la  nation  sera  chargée  de  pourvoir  à  ce 
que  les  événements  des  récoltes  et  du  com- 
merce pourraient  laisser  à  désirer,  soit  au 
cultivateur  pour  la  vente  et  le  débouché  de 
son  superflu,  soit  au  consommateur  pour  la 
quantité  et  pour  le  prix  de  sa  subsistance  ; 
elle  y  pourvoit  par  les  moyens  qui  sont  indi- 
quée par  les  articles  suivants. 

V  SÉRIE.    T.    LXX. 


«  Art.  6.  La  faculté  que  la  nation  se  réserve 
est  exercée,  et  les  obligations  qu  elle  contracte 
sont  remplies  en  son  nom  par  une  adminis- 
tiation  centrale, 

«  Art.  7.  Cette  administration  est  compo- 
sée de  24  membres  nommés  aans  la  même 
foime  que  le  Conseil  executif,  et  elle  est  re- 
nouvelée par  tiers  chaque  année.  Les  admi- 
nistrateurs sortant  d'exercice  peuvent  être 
icprésentés  par  leurs  départements  au  nom- 
bic  des  candidats.  Il  y  aura  dans  cette  admi- 
nistiation  un  p_..ocuieur  syndic  nommé  par 
le  corps  législatif. 

<(  Art.  8.  Aussitôt  que  l'administration  cen- 
trale des  subsistances  sera  formée,  elle  sera 
tenue  d'établir  dans  toutes  les  villes  de  dis- 
trict, et  à  la  suite  de  toutes  les  armées  de 
la  République,  des  greniers  suffisants  pour 
y  recevoir  et  conserver  la  quantité  de  blé- 
froment  nécessaire  à  la  consommation  de 
l'arrondissement  ou  de  l'armée,  et  elle  les  en 
entretiendra  toujours  approvisionnés. 

«  Art.  9.  Aussitôt  que  lesdits  greniers  seront 
en  état,  ils  seront  ouverts  pour  recevoir  les 
blés  froments  qui  y  seraient  librement  ap- 
portés, et  pour  revendre  et  délivrer  ceux  qui 
y  seraient  demandés. 

«  A  partir  du  jour  où  l'administration  cen- 
trale ouvrira  ses  greniers,  toutes  les  admi- 
nistrations particulières  de  subsistance,  éta- 
blies soit  par  le  conseil  exécutif,  soit  par 
les  départements,  soit  par  les  municipalités, 
cesseront  leurs  fonctions. 

«  Art.  10.  Les  blés  ne  pourront  être  ni  ache- 
tés ni  vendus  dans  les  greniers  nationaux 
âu'au  poids,  et  il  sera  dans  tous  également 
e  16  onoes  à  la  livre. 

«  Art.  11.  Il  sera  libre  aux  préposés  de 
l'administration  de  faire  cribler  les  blés  qui 
seront  apportés,  à  la  charge  d'en  remettre  les 
vanailles  et  déchets  au  propriétaire. 

«  Les  préposés  seront  également  tenus  de  les 
faire  passer  au  crible,  lors  de  la  revente. 

((  Art.  12.  Les  çréposés  ne  pourront  être 
tenus  d'acheter  ni  de  vendre  à  la  fois  en 
moindre  quantité  qu'un  quintal;  ils  ne  pour- 
ront être  forcés  de  vendre  plus  de  50  quin- 
taux à  la  fois,  sauf  à  renouveler  en  raison  de 
la  consommation  présumée. 

<(  Art,  13.  Pourront,  les  cultivateurs  et  tous 
autres  propriétaires  de  grains,  porter  les 
blés  froments  qu'ils  n'auraient  pas  vendus 
par  la  voie  ordinaire  du  commerce,  à  tels 
desdits  magasins  qu'il  leur  plaira;  et  ceux 
q[u'ils  y  porteront  leur  seront  payés,  quant 
à  présent,  à  raison  de...  deniers  la  livre. 

«  Art.  14.  Le  prix  de  la  revente  aux  maga- 
sins est  fixé,  quant  à  présent,  à  un  denier  et 
demi  de  plus  que  le  prix  de  l'achat. 

«  Art.  15.  Toutes  les  barrières,  ports  et 
entrées  ou  sorties  du  territoire  de  la  Répu- 
blique seront  ouverts  en  tout  temps  au  pas- 
sage des  grains  et  farines  appartenant  a  la 
nation;  aucun  particulier  ne  pourra  faire 
entrer  dans  la  République,  ni  en  exporter 
aucuns  grains  et  farines,  à  peine  de  confis- 
cation, et  d'amende  double  de  la  valeur,  ap- 
plicable par  tiers  au  dénonciateur,  au  saisis- 
sant, et  aux  pauvres  de  l'arrondissement. 

«  Art.   16.  Les  officiers  municipaux  dans 
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chaque  lieu,  prendront  connaissance  de  la 
tenue  acs  magasins  nationaux  qui  seront  éta- 
blis dans  leur  commune,  et  veilleront  à  ce 
qu'il  ne  s'y  introduise  aucun  abus. 

«  Ils  connaîtront  de  toutes  les  contestations 
qui  pourraient  s'élever  entre  les  préposés  et 
les  vendeurs  ou  acheteurs,  sauf  l'appel  à  l'ad- 
ministration du  district. 

«  Art.  17.  Lorsqu'ils  feront  la  visite  des 
magasins,  ils  dresseront  procès- ver  bal  de  l'é- 
tat où  ils  les  auront  trouvés,  et  ils  en  feront 
parvenir  une  expédition  à  l'administration 
de  district  et  l'autre  à  l'administration  cen- 
trale. 

((  Art.  18.  Il  sera  rendu  annuellement  à 
la  nation  deux  comptes  par  l'administration 
centrale  ;  l'un  des  achats  des  froments  et  de 
la  vente  qui  en  aura  été  faite,  et  l'autre  des 
recettes  et  des  dépenses  en  argent. 

«  Art.  19.  Ces  comptes  seront  imprimés,  en- 
voyés dans  tous  les  départements,  et  jugés 
définitivement  par  le  Corps  législatif. 

«  Art.  20.  L'organisation  de  l'administra- 
tion centrale,  les  règles  qu'il  est  nécessaire 
de  lui  prescrire  pour  assurer  à  la  nation  tous 
les  avantagea  qu'elle  doit  lui  procurer,  et  la 
garantir  de  tous  abus,  seront  l'objet  d'un  rè- 
glement particulier. 

«  Art.  21.  La  Convention  renvoie  aux  comi- 
tés û  agriculture  et  ae  l'aiienut-ion  aes  do- 
maines, pour  lui  faire  un  prompt  rapport 
sur  les  ba,timents  nationaux  qu'il  convienara 
de  mettre  a  la  disposition  de  T administration 
aes  subsistances,  et  aux  comités  d'agriculture 
et  aes  finances,  pour  lui  proposer  un  projet 
de  atciet  sur  les  fonds  nécessaires  pour  l'éta- 
blissement et  l'approvisionnement  des  gre- 
niers nationaux,  et  sur  la  manière  de  les  met- 
tre a  la  disposition  de  l'administration  cen 
traie.  » 

Avant  de  vous  proposer  le  second  projet  de 
décret,  j'observe  que  dans  une  époque  donnée, 
et  qui  peut  n'être  reculée  que  de  trois  mois, 
le  peuple  est  assuré  de  trouver  dans  les  gre- 
nieis  nationaux  du  blé  au  prix  de  15  livres. 
Ce  prix  est  bien  inférieur  à  celui  auquel  le 
monopole  le  vend  aujourd'hui  ;  il  est  sensible 
dès  lors  que  le  marchand  va  dès  oe  moment 
avoir  le  plus  grand  intérêt  à  vendre,  parce 
que  chaque  jour  doit  rapprocher  le  prix  ac- 
tuel du  blé,  du  prix  auquel  il  se  vendra  à 
l'époque  de  l'ouverture  des  greniers.  Dès  ce 
moment  la  loi  produira  son  effet  ;  et  tandis 
que  c'est  le  consommateur  qui  sollicite  au- 
jourd'hui le  marchand  qui  refuse  de  vendre 
dans  l'espoir  d'un  nouveau  renchérissement, 
oe  sera  au  moment  do  la  publication  de  la 
loi  que  je  vous  propose,  le  marchand  de  blé 
(^ui  sollicitera  le  consommateur  d'acheter  ; 
mais  alors  le  consommateur  assuré  d'avoir  en 
peu  de  temps  le  blé  à  un  taux  inférieur,  et 
do  voir  chaque  jour  son  prix  décroître,  n'a- 
chètera qu'au  jour  le  jour.  Cette  loi  produira 
sur  les  accapareurs  de  blés  le  même  effet  que 
votre  dernière  loi  a  produit  sur  les  accapa^ 
reurs  d'assignats  à  face  royale  :  aujourd'hui 
on  est  embarrassé  pour  s'en  défaire. 

Voici  le  moyen  efficace  pour  assurer  ces 
avantages  : 


Second  projet  de  décret. 

«  La  Convention  nationale  désirant  faire 
jouir  le  plus  promptement  possible,  les  ci- 
toyens, des  avantages  qui  doivent  résulter  de 
la  formation  de  l'administration  centrale  des 
subsistances   et   de    l'établissement   des   gre- 
niers nationaux,  décrétés  par  la  loi  du......  ; 

considérant  que  ces  établissements  intéres- 
sent essentiellement  l'approvisionnement  de« 
armées  de  la  République,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l*"".  Les  membres  qui  doivent  compo- 
ser l'administration  centrale  des  subsistan- 
ces seront,  pour  cette  première  fois  seule- 
ment, nommés  par  la  Convention  nationale, 
sur  une  liste  de  candidats  qui  sera  formée 
dans  son  sein. 

«  Art.  2.  Aussitôt  qu'elle  sera  formée,  elle 
s'occupera  de  l'établissement  des  greniers. 

«  Art  3.  Tous  les  propriétaires  de  blés  pro- 
venant de  la  récolte  de  1792  et  1793^  seront 
tenus  de  faire  dans  les  deux  mois  de  la  pro- 
mulgation de  la  loij  la  déclaration  de  la 
quantité  de  blé  ancien  et  de  blé  nouveau, 
soit  battu,  soit  en  gerbes,  qu'ils  ont  dans 
leurs  greniers,  devant  la  municipalité  de 
l'endroit  où  ces  greniers  sont  situés. 

«  Art.  4.  Les  propriétaires  des  magasins 
dans  lesquels  sont  renfermés  des  blés,  sont 
tenus  de  faire  la  même  déclaration. 

«  Art.  5.  Ceux  qui  négligeront  de  faire  leur 
déclaration  ou  qui  en  feraient  de  fausses, 
seront  punis  par  la  confiscation  des  blés  non 
déclarés,  et  par  six  années  de  fers.  La  moitié 
de  la  confiscation  sera  au  profit  des  dénonciar- 
teurs,  et  l'autre  au  profit  des  pauvres  du 
district. 

«  Art.  7.  Les  officiers  municipaux  sont  au- 
torisés à  faire  toutes  les  visites  qui  seront 
nécessaires,  et  ils  ne  pourront  s'y  refuser  lors- 
qu'ils auront  la  dénonciation  signée  d'un 
citoyen,  à  peine  de  destitution. 

<(  Art.  7.  Les  blés  de  1792  seront,  à  l'expi- 
ration des  deux  mois  indiqués  par  le  présent 
décret,  à  la  disposition  de  l'administration 
centrale,  qui  les  paiera  partout  uniformé- 
ment sur  le  prix  de  le  quintal  ;  elle  les 

fera  transporter,  dans  les  deux  mois  sui- 
vants, dans  ses  greniers,  et  les  paiera  au  fur 
et  à  mesure  de  la  livraison. 

«  Art.  8.  Les  doux  tiers  de  la  récolte  de 
1793,  seront  également  mis  à  la  disposition 
de  l'administration  centrale,  conformément 
à  l'article  précédent  et  aux  mêmes  condi- 
tions. 

((  Art.  9.  Les  propriétaires  de  blés  anciens 
seront  néanmoins  autorisés  à  se  réserver  oe 
([ui  est  nécessaire  à  la  consommation  de  leur 
famille,  sur  le  pied  de  deux  quintaux  par 
chaque  individu  ;  et  les  propriétaires  de  blés 
nouveaux,  sur  le  pied  de  4  quintaux  par  in- 
dividu, et  on  outre  la  quantité  néocssairc 
pour  leurs  semailles. 

<(  Art.  10.  Dans  trois  mois  à  dater  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  l'adminis- 
tration centrale  des  subsistances  sera  t«njje 
de  commencer  son  service,  ainsi  qu'il  est  indi- 
(jué  par  la  loi  du...  » 
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Nota.  Il  serait  peut-être  utile,  pour  en- 
courager les  déclarations,  d'accorder  aux  cul- 
tivateurs qui  feraient  les  premières  et  qui 
les  feraient  exactes,  un  prix  de  20  ou  30  sous 
plus  fort  par  setier,  mesure  de  Paris,  que 
celui  auquel  sera  fixé  l'achat  des  grains  lors 
de  l'ouverture  des  greniers.  Nous  n'avons 
pas  fixé  dans  le  projet  le  prix  à  donner  aux 
blés  :  nous  présenterons  nos  vues  à  cet  égard, 
lors   de   la   discussion. 

(La  Convention  en  ordonne  l'impression  et 
le  renvoi  au  comité  d'agriculture  pour  faire 
un  rapport  vendredi.) 

ÏÏjc  Président  fait  connaître  que  des  ci- 
toyennes  employées  dans  les  sections  pour 
l'habillement  des  troupes  (1),  viennent  de- 
mander, par  une  lettre  le  rapport  du  décret 
rendu  hier  sur  oe  qui  les  concerne.  Elles  sont 
à  la  porte^  elles  réclament  l'avantage  d'être 
entendues. 

(La  Convention  les  renvoies  lu  comité  des 
marchés.) 

Diipny  fils,  secrétaire ,  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  transmet  une  lettre, 
du  général  Sépher,  commandant  en  chef  V ar- 
mée des  côtes  de  Cherbourg,  pour  annoncer 
que  cette  armée  a  fait  son  entrée  dans^  la 
ville  de  Caen  ;  cette  dernière  lettre  est  ainsi 
conçue  (2). 

Sépher,  général  en  chef  des  armées  des  côtes 
de  Cherbourg,  au  citoyen  ministre  de  la 
guerre. 

Au  quartier  général  de  Caen,  le  3  août, 
l'an  II  de  la  Eépublique  une  et  indi- 
visible. 

L'armée  partit  hier  matin  de  Lisieux,  et 
à  9  heures  du  soir  elle  était  dans  Caen  ;  son 
entrée  fut  dans  le  plus  bel  ordre,  et  malgré 
la  fatigue  d'une  marche  de  onze  lieues,  le 
soldat  ne  cessa  de  montrer  beaucoup  de  gaîté 
Toutes  les  façades  des  maisons  étaient  illu- 
minées ;  la  colonne  entière  faisait  retentir 
l'Hymne  à  la  liberté,  et  grand  nombre  de 
bons  citoyens,  animés  d'une  joie  franche  et 
vive,  unissaient  leurs  voix  à  celles  des  dé- 
fenseurs de  la  République  ;  les  seuls  satel- 
lites des  conspirateurs,  pâles  et  tremblants, 
étaient  sans  mouvement  et  sans  âme;  cela 
n'empêche  pas  la  surveillance  la  çlus  active 
de  notre  part  ;  déjà  nous  connaissons  une 
grande  partie  des  chefs  de  la  révolto.  Plu- 
sieurs de  ces  scélérats  se  sont  prés  'ntés  h 
nous  en  suppliants  j  mais  bientôt,  d'accord 
avec  les  représentants  du  peuple,  nous  pren- 
drons des  mesures  qui  les  empêcheront  de 
se  soustraire  à  la  vengeance  nationale  ;  en 
attendant,  nous  pensons  qu'il  importe  à  nos 
succès,  autant  qu'à  la  tranquillité  des  vrais 
républicains,  que  le  château  soit  à  nous,  et 


f\\  Mercnre  universel,  t.  30,  p.  109,  2*  colonne  et 
Pmcés-verhaiix  de  la  Convfntion.  t.  18,  p.  1.59. 

(2i  BulMm  de  lu  Convention  du  6  aofit  1793.  — 
Cette  lettr^■  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal;  mais 
elle  est  insérée  dans  tous  les  joariiaux. 


demain  môme,  il  ne  sera  plus  au  pouvoir  de 
ceux  qui  ont  l'air  de  vouloir  le  garder. 

«  L  avant-garde,  commandée  par  le  général 
Boulanger,  et  composée  de  troupes  d'élite, 
on  impose  aux  méchants,  et  rassure  les  amis 
de  la  Constitution  par  une  contenance  dis- 
tinguée. 

«  Signé  :  Sépher,  » 
«  Pour  copie  conforme  : 
Le  ministre  de  la  guerre  :  J.  BotJCHOTTE. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

2°  Adresse  du  citoyen  Brut  us  Dudevant,  de 
Barbaste,  département  de  Lot-et-Garonne, 
par  laquelle  il  fait  don  à  la  patrie  d'une 
coupe  a'agate  précieuse,  de  forme  antique, 
it  d'une  cornaline  trouvée  dans  le  temple  de 
la  Concorde  à  iiome.  Il  demande  que  la  coupe 
serve  le  XO  aoiit  à  la  fête  de  la  Réunion  (1)  ; 
son  adresse  est  ansi  conçue  (2)  : 

«  BarbastCi  chef-lieu  de  canton,  dis- 
trict de  Nérac,  département  de 
Lot-et-Garonne,  le  26  juillet  1793, 
an  II  de  la  République  française. 

<(  Législateurs, 

«  Que  ne  suis-je  possesseur  des  richesses  de 
Potosi  et  de  Golconde  (content  de  la  ver- 
tueuse médiocrité),  je  m'empresserais  de  les 
ofErir  à  ma  patrie.  Mais  plus  précieux  que 
l'or  et  le  diamant,  que  ne  puis-je  renfermer 
dans  la  même  urne  toutes  nos  dissensions  in- 
térieures pour  les  déposer  sur  l'autel  de  la 
fédération  et  nous  jurer  tous  une  amitié  et 
une  fraternité  durables.  Fuyez,  riches  égoïs- 
tes, esclaves  de  la  royauté,  une  terre  sacrée 
qui  ne  peut  désormais  être  habitée  par  des 
êtres  aussi  impurs...  Tout  pour  l'or,  et  rien 
pour  la  patrie,  voilà  la  devise  de  ces  mons- 
tres qui  nous  dévorent. 

v(  J'adresse  à  la  Convention  nationale  une 
coupe  d'agate  précieuse,  forme  antique,  que 
j'ai  recueillie  dans  mes  voyages.  Je  prie  nos 
représentants,  en  agréant  l'hommage  que  je 
leur  en  fais,  de  permettre  qu'elle  serve  le 
10  août  à  la  fête  auguste  qui  doit  s'y  célé- 
brer sur  les  ruines  de  la  Bastille,  à  la  fon- 
taine de  la  régénération. 

«  Je  suis  avec  respect,  le  vrai  républicain, 

«  Signé  :  Brutus  Dudevant. 

«  P. -S.  J'adresse  de  plus  à  la  Convention 
nationale,  une  cornaline  représentant  d^ux 
mains  étroitement  serrées  l'une  dans  l'autre. 
Cette  pierre  précieuse  a  été  trouvée  dans  le 
temple  de  la  Concorde  à  Rome. 

<(  Qu'à  l'exemple  de  Camille,  le  peuple 
français,  après  la  mémorable  journée  du 
10  août,  oraonne  qu'un  temple  à  1»  concorde 
soit  consacré  pour  servir  à  la  postérité  de 
témoignage  que  les  dissensions  que  quelques 
factieux  ont  voulu  ékver  entre  le  peuple 
français  et  ses  représentants  n'ont  pas  été  de 
longue  durée  et  que  les  troubles  élevés  dans 
quelques  départements  ont  été  pacifiés.  Qu'il 


d"/  Procès-verbaux  de  la  Convention.  1. 18,  p.  159. 
i  Arehivet  nationales,  carton  C  263,  dossier  C13. 
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se  rappelle  que  ce  fut  dans  ce  même  temple 
que  Cicéron,  pendant  son  consulat,  assembla 
le  Sénat  et  fit  condamner  Lentulus  et  Céthé- 
gus,  complices  de  la  conjuration  de  Catilina. 

«  Le  républicain, 

«  Signé  :  Brutus  Dtjdevant.  » 

(Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Con- 
vention nationale  mentionne  honorablement 
au  procès-verbal  l'offrande  faite  par  lo  ci- 
toyen Brutus  Dudevant  ;  décrète  que  la  coupe 
servira  le  10  août  à  la  fontaine  de  la  régéné- 
ration, qui  doit  être  placée  sur  les  ruines  de 
la  Bastille.) 

3°  Lettre  du  citoyen  Devergile,  négociant, 
par  laquelle  il  fait  don  d'un  assignat  de 
50  livres  pour  acquitter  l'engagement  patrio- 
tique qu'il  a  pris  de  contribuer  tous  les  ans, 
de  pareille  somme,  jusqu'à  la  fin  de  la 
guerre  (1)  :  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

((  Citoyen  Président, 

((  Le  6  août  1791,  j'ai  fait  la  promesse  de 
contribuer,  tous  les  ans,  pour  les  frais  de  la 
guerre,  pour  la  somme  de  50  livres  ;  renouvelé 
en  1792,  aujourd'hui  je  vous  remets  ci-joint  un 
assignat  de  50  livres  pour  renouveler  ma  pro- 
messe, en  vous  prouvant  mon  attachement 
pour  la  Constitution  et  le  désir  de  voir  le  rè- 
gne de  l'égalité  devant  la  loi,  devant  laquelle 
tous  les  vrais  français  républicains  doivent 
être  soumis.  Celui  qui  la  viole  doit  être  puni, 
et  par  son  entière  exécution  toute  la  horde 
qui  nous  environne  se  dissoudra  en  s'y  heur- 
tant ;  alors  tous  les  citoyens  français  répu- 
blicains ne  feront  qu'une  même  famille  et  de- 
meurera éternellement. 

<(  Votre  citoyen, 

«  Signé  :  Devergile,  négociant  rue  de 
Charonne,  faubourg  Saint- 
Antoine  n°  151. 

L'an  II  de  la  République  française,  le 
6  août  1793. 

«  Je  requiers  l'extrait  du  procès-verbal  de 
la  séance  pour  ma  gouverne.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

Le  citoyen  Deseinb,  sourd  et  muet  de  nais- 
sance, est  admis  à  la  barre,  il  vient  offrir  à 
la  Convention  le  buste  de  Marat,  qu'il  a  lui- 
même  exécuté  (3). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  159. 

(2J  Archives   nationales,  carlon  G  265,  dossier  613. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  t,  18,  p.  15!' 
et  Mercure  universel,  t.  30,  p.  108, 1"  colonne.  —  Nous 
donnons  ci-après,  en  note,  la  lettre  de  Deseine  au  pré 
sident  de  la  Convention  pour  solliciter  son  admission  à 
la  barre.  Cette  lettre,  qui  se  trouve  aux  Archives  natio- 
nales, sous  la  cote  C  265,  dossier  613,  est  ainsi  conçue  : 

Citoyen  président, 

Voilà  trois  jours  et  trois  lettres  que  le  citoyen  Deseine, 
sculpteur,  a  l'honneur  de  vous  faire  tenir  pour  avoir 
l'admission  à  la  barre  do  la  Convontion  pour  y  faire 
hommage  du  buste  de  Marat.  Le  citoyen  Deseine  prie 
instamment  le  citoyen  Président  do  vouloir  bien  lo 
faire  admettre  à  la  barre  pour  faire  cet  hommage,  il 
n'abusera  point  de»  moments  précieux  de  la  CouTention. 

Ce  6  aom, 

Si(]n^  :  Desbint. 


Dupiiy  fils,  secrétaire,  fait  lecture  de  sa 
pétition. 

Honorer  la  mémoire  du  plus  intrépide  dé- 
fenseur des  droits  du  peuple,  transmettre  à  la 
postérité  sa  ressemblance,  pour  lui  rappeler 
sans  cesse  avec  quelle  énergie  il  avait  em- 
brassé la  cause  de  la  liberté,  tel  a  été  le  but 
de  l'artiste. 

Le  citoyen  Deseine  expose  qu'il  a  déjà  pré- 
senté quatre  bustes,  tant  à  l'Assemblée  cons- 
tituante qu'à  la  Convention  ;  qu'il  se  trouve 
dans  une  position  sensible  par  la  stagnation 
des  arts  ;  qu'il  n'a  aucune  gratification,  et  n'a 
mémo  pu  ODtenir  le  logement  au  Louvre,  qu'un 
décret  accorde  aux  artistes  dont  le  mérite  sera 
reconnu  ;  il  a  des  droits  à  la  bienfaisance  na- 
tionale, en  raison  de  ses  infirmités,  en  raison 
de  son  talent  ;  il  demande  que  la  Convention 
prenne  en  considération  ton  état,  et  lui  rende 
une  justice  que  sa  conduite  et  son  zèle  lui  ont 
méritée. 

(La  Convention  nationale  reçoit  l'iiommage 
du  citoyen  Deseine,  décrète  que  lo  buste  de 
Marat  sera  placé  dans  le  sein  de  ses  séances, 
et  renvoie  la  pétition  aux  comités  d'instruc- 
tion publique  et  des  finances.) 

Le  citoyen  Deseine  est  admis  aux  honneurs 
de  la  séance. 

Gossuin  (1),  expose  que  les  délégués  des 
sociétés  populaires,  venus  à  Paris  pour  f étoi- 
le 10  août,  ne  pouvant  obtenir  des  certificats 
de  commissaires,  demandent  qu'il  leur  soit 
donné  le  moyen  d'assister  aux  séances  de  Ici 
Convention. 

Il  propose  de  leur  faire  délivrer,  par  let^ 
inspecteurs  de  la  salle,  des  cartes  d'entrée. 

(La  Convention  nationale,  stir  la  propos!- 
tion  d'un  membre,  autorise  les  inspecteurs  cle 
la  salle  à  délivrer  des  cartes  aux  envoyés  dt^s 
sociétés  populaires  qui  viennent  se  réunir  4 
la  fête  du  10  août.) 

Un  membre  (2)  annonce  qu'il  s'est  commici 
une  erreur  dans  le  décret  que  la  Convention  a 
rendu  hier  sur  la  ville  de  Clamecy,  départe= 
ment  de  la  Nièvre  ;  qu'il  y  a  dans  cette  vill^ 
deux  comités  des  Douze,  et  que  la  Convention 
n'en  a  suspendu  qu'un  ;  il  demande  que  cette» 
erreur  soit  rectifiée  dans  le  procès-verbal  et, 
dans  les  minutes  expédiées  au  ministre  de  la 
justice,  et  qu'à  ces  mots  :  le  comité  des  Douze, 
soient  substitués  ceux-ci  :  les  deux  comités 
des  Douze. 

Le  même  membre  demande  que  la  Conven- 
tion nationale  substitue  en  qualité  de  repré- 
sentant du  peuple  à  Clamecy,  le  citoyen  Fou- 
ché  (de  Nantes),  qui  se  trouve  actuellemen 
à  Nevers,  au  citoyen  Forestier. 

(La  Convention  nationale  décrète  ces  deux: 
propositions.)  ^' 

r 

Chabot,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  géné- 
rale, fait  un  rapport  sur  une  lettre  dv  ci- 
toyen Lapla'igne,  député  du  Gers,  adressée  â 
l'assemblée  primaire  de  Barcelonne  et  pro- 


(1)  Journal  des  DébaU  et  des  Décrets,  n»  323,  p.  77 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  160. 

■i)  Pmcfsvrrfxtu.T  rie  la  Crmvmtinn^  t.  18,  p.  160. 
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pose  de  mettre  ce  représentant  en  état  d'arres- 
tation  ;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  je  vous  apporte  une  nouvelle 
preuve  des  conspirations  de  quelques-uns  de 
vos  membres.  Je  vais  vous  faire  lecture  d'une 
lettre  que  Laplaigne  a  fait  répandre  dans  les 
assemblées  primaires  de  son  département 
pour  les  égarer  ;  mais  elles  ont  reconnu  le 
piège  et  ont  fait  justice  de  cette  lettre,  en 
vouant  son  auteur  à  l'infamie.  La  voici  (2)  : 

«  Paris,   6  Juillet  1793,   l'an   II 
de  la  République. 

«  Oui!  mon  cher  ami,  la  République,  con- 
duite à  deux  doigts  de  sa  perte  (d'après  votre 
propre  expression)  par  quelques  conjurés  qui 
ont  frappé  et  disjiersé  la  représentation  na- 
tionale, sera  sauvée  par  le  peuple  entier  qui 
va  manifester  sa  volonté  suprême,  non  par 
d'inutiles  adresses,  mais  par  <^es  actes  écla- 
tants de  souveraineté  et  de  toute  puissance, 
non  par  l'acceptation  commandée  et  aveugle 
d'une  Constitution  en  miniature,  dont  la  pré- 
face en  consacrant  le  ridicule  droit  d'insur- 
rection poxir  clxaciue  portion  du  souverain, 
c'est-à-dire  le  privilège  de  la  révolte  pour  la 
commune  à  800,000  âmes  de  population,  ren- 
ferme le  germe  certain  de  son  instabilité  et  de 
sa  prochaine  destruction  ;  mais  par  l'exercice 
terrible  des  vengeances  nationales  contre  tous 
ceux  qui  ont  insolemment  violé,  outragé  la 
représentation,     usurpé     effrontément     des 
droits,   des  pouvoirs,   trahi  ouvertement  ses 
intérêts,    dilapidé   scandaleusement  sa   for- 
tune, détruit  enfin  avec  audace  la  liberté  pu- 
blique et  individuelle,  en  lui  substituant  la 
plus  horrible  et  la  plus  infâme  des  tyrannies. 
Voilà,  mon  bon  ami,  ce  que  j'espère  dans  la 
crise  cruelle  où  nous  sommes.  Du  reste,  en  se 
levant  d'accord  et  en  masse,  en  développant 
majestueusement  toute  son  énergie,  sa  force  et 
sa  puissance,  le  peuple  français  écrasera  à  la 
fois  (gardez-vous  d'en  douter),  tous  ses  enne- 
mis intérieurs  et  extérieurs,  se  donnera  à  lui- 
même   une   paix   durable   au    dedans  et  au 
dehors,  et  consolidera  irrévocablement  sa  li- 
berté et  son  gouvernement  démocratique.  Au 
surplus,    dans   ce   grand,    dans   cet    auguste 
mouvement  de   tout  le   corps  politique,    les 
hommes  qui  sont  à  la  hauteur  des  circons- 
tances, que  la  patrie  et  son  bonheur  absorbent 
entièrement,   qui  ne  connaissent  que  la  li- 
berté, la  justice  et  la  vertu,  n'iront  pas  s'oc- 
cuper de  haines,  do  passions,  d'intérêts  par- 
ticuliers, ni  de  misérables  noms  de  guerre,  de 
sec^  ou  de  parti,  ils  ne  verront  que  la  chose 
publique  et  son  salut. 

«  Quant  au  dernier  état  des  choses  sur 
lequel  vous  me  demandez  des  instructions, 
de  voici  : 

a  «  Depuis  la  triste  et  funeste  époque  du 
M  juin,  la  moitié,  à  peu  près,  de  la  Conven- 
aion,  s'est  abstenue  de  prendre  part  aux  déli- 
bérations :  plus  de  150  membres  ont  même  fui 
let  disparu  après  l'appel  nominal  du  7  juin  » 


(1)  Moniteur  universel  du  8  août  1793,  page  936 
!•  colonne  et  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n-  323* 
page  "n.  —  Procès-verbaux  delà  Convention,  t,  18  p  160* 

(ij  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  629 


4  habot,  rapporteur.  J'observe  que  ces  pré- 
tendus fuyards  sont  venus  toucher  leurs  in- 
demnitîés,  le  1*'  juillet. 
Je  poursuis  : 

«  A  cet  appel  nominal,  je  déclarai  solen- 
nellement que  j'étais  présent  uniquement  pour 
réclamer  préalablement  et  avant  tout  autre 
acte,  la  liberté  de  l'Assemblée,  son  intégralité 
et  la  punition  exemplaire  des  hommes  qui 
avaient  attenté  à  l'une  et  à  l'autre.  Cetrte  dé- 
claration me  valut  des  huées,  des  menaces  de 
l'Abbaye,  et  provoqua  un  décret  par  lequel 
il  fut  défendu  à  oeux  qui  devaient  répondre 
après  moi,^  de  dire  autre  chose  sinon  qu'ils 
étaient  présents.   J'osai  néanmoins  insister, 
braver  les  menaces,  voler  au  bureau  et  de- 
mander acte  de  ma  déclaration  :  ce  qui  me 
fut  refusé.  Quelques  jours  après,  un  membre, 
accusé  d'avoir  ri  en  écoutant  la  lecture  de 
quelque  dépêche  qui  annonçait  que,  dans  un 
département,  on  avait  été  profondément  in- 
digné eri  apprenant  les  attentats  du  2  juin, 
fut  aussi  menacé  de  l'Abbaye.  Un  décret  so- 
lennel a  déclaré  que   les  auteurs  des  événe- 
ments du  2  juin  avaient  bien  mérité  de  la 
patrie.   Une  violation  publique  et  sacrilège 
du  secret  des  lettres  est  ici  à  l'ordre  constant 
de  tous  les  jours  et  de  tous  les  moments.  J'a- 
Mais  expédié   secrètement,    il   y   a   quelques 
jours,  par  le  courrier  de  Bordeaux,  plusieurs 
exemplaires  d'une  relation  exacte  de  notre 
situation,  que  j'avais  signés  et  adressés  au  dé- 
partement, au  distrist,  à  la  municipalité,  à 
la  société,  à  vous,  à  Amade,  à  Thezan,  à  Le- 
peyre,  médecin,  avec  une  note  manuscrite  des 
derniers  événements   :  ces  dépêches  ont  été 
saisies  parce  que  le  courrier  a  été  arrêté  et 
fouillé  à  20  lieues  d'ici,  elles  ont  été  portées 
au  comité  de  Salut  public,  où  elles  sont  dépo- 
sées, et  je  suis,  à  cette  occasion,  menacé  d'un 
décret  d'arrestation.   Dargassies  avait  signé 
avec  moi  ces  dépêches.  Une  censure  rigoureuse 
supprime  ou  mutile  tous  les  journaux  qui  ne 
préconisent  pas  les  journées  des  31  mai,  1®'  et 
•2  juin,  et  tout  ce  qui  en  a  été  la  suite.  On  ne 
laisse  lire  aucune  adresse  d'improbation  de 
ces  fatales  joui-nées.  Le  commandant  S'en Wof, 
qui  emprisonna  la  Convention  le  2  juin,  qui 
la  fit  coucher  en  joue  lors  de  sa  sortie,  etc., 
etc.,  vient  d'être  nommé  commandant  géné- 
ral. 
«  Je  vous  embrasse. 

«  Signé  :  Laplaïqne,  député  du  dépar- 
tement du  Gers.  » 

Chabot,  rapporteur.  Au  bas  de  cette  lettre 
'  sb  un  acte  qui  constate  qu'elle  a  été  envoyée 
à  plusieurs  assemblées  primaires  du  départe- 
ment du  Gers,  et  qu'elle  a  excité  leur  indi- 
gnation (1)  : 

«  Je  soussigné,  déclare  que  le  présent  im- 
primé a  été  envoyé  à  l'assemblée  primaire  du 
canton  de  Barcelonne  par  des  émissaires  du 
district  d'Aueh,  et  que  les  calomnies  que  La- 
plaigne s'est  permises  ont  excité  l'indigna- 
tion de  l'assemblée. 

«  Signé  :  Rivière,  commissaire  de  l'as- 
semblée primaire  et  du  can- 
ton d^Auch.  n 
Du  6  août  1793,  l'an  II  de  la  République 
une  et  indivisible. 

(l)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  629. 
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Clialtot,  rapporteur.  Vous  voyez  que  le  sys- 
■  tème  d'empêcher  l'acceptation  de  la  Constitu- 
ton  avait  parmi  vous  ses  auteurs.  La  posté- 
rité s'étonnera  que  des  hommes  envoyés  par 
le  peuple  pour  affermir  la  liberté  aient  tout 
fait  pour  retarder  la  Constitution  que  lui 
offraient  ses  députés  fidèles.  Elle  s'étonnera 
que  ces  mêmes  qui  semblaient  soupirer  après 
le  retour  de  la  paix  et  le  règne  des  lois,  aient 
été  ceux  qui,  le  livrant  à  l'anarchie,  ont  voulu 
l'affaiblir  par  la  guerre  civile.  C'étaient  eux 
qui  voulaient  l'obliger  à  vous  donner  des  suc- 
cesseurs ou  plutôt  à  se  replier  sur  la  Consti- 
tution royale  de  1791,  comme  ils  ont  voulu 
sauver  le  tyran,  en  appelant  au  peuple  de  son 
jugement  porté  par  le  peuple  lui-mêrne. 

Citoyens,  si  vous  frappez  les  administra- 
teurs, vous  ne  pouvez  pas  laisser  impunis  ceux 
qui  les  ont  portés  à  la  révolte.  Laplaigne  vous 
à  calomniés  :  il  n'est  pas  vrai  que  150  membres 
se  soient  enfuis  et  que  la  moitié  de  l'Assem- 
blée ait  cessé  de  délibérer.  Je  dois  cette  jus- 
tice à  plusieurs  membres  égarés  du  ci-devant 
côté  droitj  qu'ils  ont  délibéré  avec  nous  sur  la 
Constitution,  qu'ils  ont  stipulé  les  intérêts  du 
peuple,  et  que  lorsqu'on  a  proposé  de  donner 
les  droits  de  citoyen  à  ceux  qui  adopteraient 
un  enfant,  ou  nourriraient  un  vieillard,  l'As- 
semblée tout  entière,  sans  distinction  de  côté, 
a  voté  cet  article.  Vous  ne  permettrez  pas  que 
l'on  vous  calomnie  dans  les  départements  et 
en  présence  de  leurs  envoyés.  Vous  ferez  un 
acte  de  justice  et  rendrez  un  nouvel  hommage 
à  la  vérité.  Je  demande  donc  que  Laplaigne 
soit  mis  en  état  d'arrestation  et  que  les  scel- 
lés soient  apposés  sur  ses  papiers,  qui  sans 
doute  renferment  encore  des  correspondances 
criminelles.    (V'ifs   applaudissements.) 

(La  Convention  nationale  décrète  que  La^- 
plaïgne,  un  de  ses  membres  sera  mis  en  arres- 
tation, et  les  scellés  apposés  sur  ses  papiers.) 

lohoa  (1)  demande  que  le  comité  de  Sûreté 
générale  prenne  des  mesures  pour  faire  exé- 
cuter le  décret  d'arrestation  porté  contre  les 
députés  extraordinaires,  Paris,  dit  Laplai- 
gne, et  Saint-Pierre,  dit  Lesperet,  adminis- 
trateurs du  département  du  Gers. 

Dnriijsoëytc  observe  que  ces  deux  admi- 
nistrateurs sont  à  Paris,  où  ils  se  cachent 
pour  mieux  égarer  l'opinion  publique  dans 
le  département  du  Gers,  par  des  rapports 
contre-révolutionnaires  ;  il  demande  que  ces 
deux  administrateurs  soient  renvoyés  deya,nt 
le  tribunal  extraordinaire. 

(La  Convention  renvoie  ces  propositions  au 
comité  de  Sûreté  générale  chargé  d'en  faire 
demain  son  rapport)  (2). 

#i(oyre-LinplHnche,  au  nom  du  comité  (la- 
liénation,   fait  un   rapjjort  et  présente   un 


{X]  Moniteur  universel  du  8  juillet  1793,  page  03", 
1"  colonne,  et  Procès-ver l}(iux  de  la  Convention,  t.  XVIil, 
page  160. 

(2)  Nous  donnons  ci-après,  en  note,  deux  lettres  des 
député»  extraordinaires  du  département  du  Gers,  Saint- 
Pierre,  dit  Lesperet,  et  Paris,  dit  Laplaijfiie;  l'une  duje 
du  6  juillet,  aux  commissaires  des  .«ectioiis  de  Ja  com- 
mune d'Auch;  l'autre,  en  date  du  7  juillet,  au  Pr-sident 
(^  la  Conventioin. nationale.— rKou8  les  avoua r^tr^i^Yées 


projet  de  décret  pour  indiquer  aux  ministres 
les  objets  qu'ils  peuvent  réclamer  au  mobilier 
national  et  pour  leur  ordonner  de  faire  un 
inventaire  circonstancié  de  toute  l'argenterie 
et  de  la  vaisselle  d'or  et  d'argent  qui  se  trou- 


aux  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  629  ;  elles 
sont  ainsi  conçues  : 

«  Paris,  le  6  juMlet  1793, 
l'an  11  de  la  République  fiançaise. 

Les  dt'putés  extraordinaires  du  déparlement  iu  Gers, 
aux  commissaires  des  sections  de  la  commune  d'Auch. 

(f  Citoyens, 

«  Nous  avons  reçu,  par  l'envoyé  du  département,  les 
procés-verbaux  et  ladresse  que  \ous  nous  avez  transmis 
au  nom  des  sections  de  la  ville  d'Audi;  la  contiance 
qu'elles  nous  lémoijrnent  ajoute  au  rejjret  de  ne  po  voir 
remplir  leur  commission  comme  elles  le  désiraient.  Nous 
no  vous  dirons  pas  qu'il  eût  cte  dan;;ereux  pour  nous 
de  présenter  a  la  barre  de  la  Convenlion  le  mëu  de  nos 
concitoyens  parce  que,  supérieurs  à  toute  crainte,  celle 
considération  n'eût  pu  nous  arrêter;  mais  mohs  vous 
dirons  que  si,  pour  la  dernière  adresse,  qui  avait  été 
l'objet  cle  notre  vuyage,  nous  lûmes  obligés  de  solliciter, 
pendant  plus  de  dix  jours,  n^tre  admissi  n,  qui  fut 
eiilin  accordée  à  robstinatioii  que  nous  mimes  à  la  ré- 
clamt-r;  nous  solliciterons  aiijuuru'hui  hieii  plus  lonjjue- 
ment,  et  plus  vaiuenicnt  sans  doute  celle  faveur;  nous 
Vous  dirons  qu'en  suppos;iiit  que  nous  parvinssions  à 
l'oblonii  dans  huit,  dix  ou  quuize  jours,  l'à-propos  serait 
manque,  l'effet  absolument  perdu;  nous  vous  dirons 
entin,  que  ceux  de  nos  députes,  avec  lesquels  vous  nous 
avez  chargés  de  nous  concerter,  ont  pensé  comme  nous 
à  cet  égard. 

«  11  n'est  pas  possible  non  plus  de  pratiquer  le  second 
moyen  que  vous  nous  indiquez  :  1°  parce  (ju'une  sem- 
blable profession  de  f>>i  ne  peut  pas  à  la  tribune,  non 
plus  qna  la  barre,  surmonter  la  défaveur  dont  celui  qui 
l'exprime  est  bientôt  enveloppe;  2°  parce  que  ceux  aux- 
quels nous  eussions  pu  recommander  bi  lecture  de  voire 
adresse,  pénétrés  de  cette  idée,  que  bir.-qiie  la  repré- 
sentation nationale  a  été  violée,  déchirée  par  la  force, 
il  n'existe  plus  de  .on>ention,  in'  participent  plus  aux 
delibériitions,  n'assistent  même  pas  aux  séances  qui  sont 
formés  uniquement  des  députés  de  ta  Montagne.  Ces 
raisons  que  nous  venons  de  détailler,  étant  les  mêmes 
par  rapport  à  l'adresse  des  autorités  constituées  du  dé- 
parlement, nous  n'avons  pas  pu  davantage  exécuter  leur 
volonté. 

«  Cependant  nous  avons  cherché  à  concilier,  autant 
qu'il  é^ait  possible,  le  vœu  dç  nos  commçltants  avec  les 
circonstances  actuelles;  et  pour  y  parvenir,  en  même 
temps  que  nous  envoyons  au  Président  de  la  Convention 
t  utes  les  pièces  qui  nous  ont  étu  adressées  par  le  du- 
partement  et  par  vou-,  nous  publ  ons,  pir  la  voie  df 
l'impression,  et  l'adresse  des  autorites  constituées  du 
département,  et  le  ^irocès-ver  lal  des  sections  réunies, 
le  16  juin,  avec  un  extrait  de  leur  adresse.  jVous  avons 
été  d'accord  avec  no>  député^,  (jue  l'imjiression  du  pro- 
cès-verbal et  de  l'adresse,  seulement  par  extrait,  valait 
mieux  dans  ce  moin'  nt  que  l'impression  de  l'adresse 
seule;  et  nous  avons  tous  pen-é  que  vous  nous  pardon- 
neriez d'avoir  ainsi  agi  sans  votre  agrément,  suivant  ce 
qui  nous  paraissait  le  plus  convenable. 

«  Telles  sont  les  circonstances,  citoyens,  que  les 
adresses  ne  sont  plus  bonnes  aujourd'hui  qu'à  tranquil- 
liser les  citoyens  qu'on  cherche  à  alarmer,  en  supposant 
do  nombreuses  adhésions  à  la  révolution  du  31  mai,  ou 
des  rétractations  de  la  part  des  autorités  qui  s'étaient 
prononcées  contre  l'anarchie. 

«  Kous  vous  envoyons  un  exemplaire  des  adresses, 
telles  qt^e  nous  .les  avo(is  fait  réimprimer,  et  que  notre 
imprimeur  les  vend  aux  curieux.  : 

«  Veuillez,  citoyens,  assurer  les  sections  du  zèle  qui 
nous  mimt  9t  de  .notre -dévouement  absolu  aux  prin- 
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vent  dans  leurs  départements  respectifs;  il 
s'exprime  ainsi  (1)  : 

La  nation  ne  tire  pas  tout  le  profit  possi- 
ble du  mobilier  national  :  P  parce  que  la 
vente  n'en  est  pas  bien  ordonnée  ;  2°  parce 
que  les  aut^irités,  chargées  de  diriger  cette 
vente,  en  disposent  pour  certains  établisse- 
ments. Il  faut  obvier  à  ces  inconvénients. 
Voici  le  décret  que  j'ai  charge  de  vous  pro- 
poser (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  d'aliénation, 
décrète  ce  qui  suit  ; 

Art.  P'. 

M  Les  ordres  donnés  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur à  l'inspecteur  général  provisoire  du 
garde-raeuble  de  la  République,  pour  mettre 
promptement  à  la  disposition  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères  l'argenterie  na- 
tionale, dont  il  allègue  le  besoin,  sont  nuls  et 
de  nul  effet.  : 

Art.   2. 

•  «  Le  ministre  de  l'intérieur  se  renfermera 
textuellement  dans  les  dispositions  du  décret 
du  3  courant,  relativement  aux  objets  mis  à 
sa  disposition,  et  qui  peuvent  être  aujour- 
d'hui, soit  au  Garde-meuble,  soit  à  l'hôtel 
ci-devant  Coigny,  soit  à  l'Ecole  militaire,  ou 
dans  les  maisons  nationales  et  autres  dépen- 
dances, même  dans  celles  des  émigrés. 

Art.  3. 

«  Les  ministres  ne  pourront  réclamer  du 
mobilier  national  que  fauteuils,  chaises,  lits, 
rideaux,  coucher,  et  ce  qui  peut  être  utile  à 
leurs  bureaux,  tels  que  tablettes  en  bois  de 
sapin,  armoires  et  bibliothèques  portatives. 


cipes  de  la  liberté  républicaine.  Union,  courage,  persé- 
vérance :  voilà  le  salut. 

«  iNous  vous  envoyons  encore  copie  de  la  lettre  qui  a 
accompagné  l'envoi  des  adresses  au  Président. 

«  Signé  :  Paris-Lasplaignes;  H.  Saint-Pierre.  » 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  les  députés  extraordinaires 
du  Gers,  au  l'ré.^ident  de  la  Convention  nationale,  le 
1  juillet  1"93,  l'an  II  de  la  République. 

B  Citoyen  Prcsi.lent, 

«  Nous  envoyons  à  la  Convention  une  adresse  de 
toutes  les  autorités  constituées  du  département  du  Gers, 
reunies  le  17  du  mois  dernier,  une  adresse  îles  sections 
de  la  commune  d'Aurh  et  les  procès-verljaux  des  séances 
qui  l'ont  procédée.  i\ous  étions  charges  île  faire  lectur*- 
de  ces  diverses  pièces  à  la  barre  de  la  Convention,  mais 
nous  avons  cru  que  la  liifticulté  d'obt--iiir  notre  admis- 
sion on  eut  trop  l(>ngte  1  ps  relarde  l'effet,  et  l'expéri.  nce 
de  l'injurieux  et  menaçant  acc'  eil  que  nous  y  avon^ 
éprouvée  la  dernière  fois  que  nous  y  avons  psxrlè  au 
nom  du  département,  justifie  d'ailleurs  notre  détermi- 
nation. 

«  Signé  :  Saint-Pierre  et  Paris. 

«  Collationné  : 

«  Signe  :  Paris-Laplaigne.  » 

(1)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n»  323  du 
6  août  l"y3,  paj^e  "9. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  161  et 
Collection  Baudouin,  t.  3!8,  page  38. 


Art.  4. 


a  Tous  les  ministres  seront  tenus  de  four- 
nir dans  trois  jours  au  comité  d'aliénation 
de  la  Convention  nationale  un  inventaire 
circonstancié  de  toute  l'argenterie,  vaisselle 
d'or  et  d'argent  qui  se  trouve  dans  leur  dé- 
partement respectif,  et  de  remettre  dans  le 
même  délai  lesdits  effets  d'or  ou  d'argent 
aux  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale, 
qui,  après  vérification  et  procès-verbal  de 
poids,  les  feront  convertir  en  lingots,  et  les 
renfermeront  dans  la  caisse  à  3  clés. 

Art.  5. 

<(  Le  présent  décret  sera  sur-le-champ  ex- 
pédié à  chaque  ministre  individuellement.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Ganioii  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre  dont  le  but  est,  dit-il,  de  réunir 
tous  les  Français  à  la  Constitution  (1). 

t^habot  lui  impute  d'avoir  tenté  de  fédéra- 
User  son  département  et  d'avoir  cherché  par 
tous  les  moyens  d'y  souffler  la  guerre  civile. 
Il  réclame  l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

<'ninbon  (2j  Sur  la  demande  du  ministre 
de  la  guerre  vous  avez  décrété  qu'il  serait 
autorisé  à  payer  les  troupes  en  numéraire 
dans  l'île  de  Corse.  Je  viens  solliciter  le  rap- 
port de  ce  décret  qui  est  très  nuisible  aux  in- 
térêts de  la  République.  Rochambeau  fit  la 
même  demande  à  l'Assemblée  législative  qiii 
la  décréta.  Vous  sentîtes  que  ce  décret  était 
propre  à  discréditer  les  assignats,  et  vous  le 
rapportâtes.  Je  demande  que  vous  rappor- 
tiez celui  que  vous  avez  rendu  hier. 

(La  Convention  rapporte  son  décret  qui 
autorise  le  ministre  de  la  guerre  à  payer 
les  troupes  de  Corse  en  numéraire,  et  renvoie 
l'examen  de  la  lettre  du  ministre  au  comité 
des  finances.) 

Bai^ire,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  géné- 
rale (3)  :  On  voit  avec  plaisir  que  les  lieux 
publics  sont  remplis  par  les  commissaires 
des  départements,  et  qu'ils  y  fortifient  l'opi- 
nion publique.  Cependant  le  comité  de  Sû- 
reté générale  est  instruit  que  plusieurs  sont 
venus  avec  une  mission  particulière.  Ils  veu- 
lent tenir  des  assemblées  où  ils  travailleront 
à  faire  partager  leurs  opinions  aux  autres 
députés  des  assemblées  primaires  qui  en  ont 
de  différentes.  Ce  sont  des  hommes  connus 
pour  des  aristocrates  dans  les  lieux  d'où  ils 
sont  députés.  Leur  intention  est  d'exciter  des 
troubles  à  Paris  et  d'y  allumer  le  feu  de  la 
guerre  civile.  Le  comité  m'a  chargé  de  vous 
proposer  de  l'autoriser  à  s'assuier  de  la  per- 


(1)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n»  323,  p.  77 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  163. 

(2)  Moniteur  universel  du  8  août  1793,  page  937, 
1"  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18, 
page  163. 

(3}  Moniteur  universel  du  8  août  1793,  page  93*7, 
1"  «olonue  et  Journal  des  Débuts  et  des  D'irets,  <i'  S23, 
page  77.  —  Vo^.  également  Procès^verbaux  ae  la.  Can- 
ventiQH,  t..  18,  p»  163.  . 
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sonne  de  ceux  qu'il  aurait  reconnus  suspects. 
(Murmures  et  applaudissements. ) 

Delacroix  {Eure-et-Loir).  J'appuie  la  pro- 
position faite  par  Basire.  Je  ne  connais  pas 
de  mission  ni  de  qualité  qui  puissent  être  au- 
dessus  de  la  loi.  Il  y  avait  des  conspirateurs 
dans  le  sein  de  la  Convention  ;  vous  les  avez 
fait  arrêter,  et  les  ayez  renvoyés  devant  le  tri- 
bunal révolutionnaire.  Je  ne  vois  pas  pour- 
quoi on  ne  ferait  pas  arrêter  les  conspirateurs 
qui  pourraient  se  trouver  parmi  les  envoyés 
des  assemblées  primaires.  Voulons-nous  être 
égaux  ?  soyons  soumis  à  la  loi  ;  que  toute  in- 
violabilité, que  toute  impunité  disparaisse  de- 
vant elle.  {Nouveaux  applaudissements.) 
D'ailleurs,  les  commissaires  vertueux,  les  bons 
pères  de  famille,  qui  sont  venus  ici  avec  la 
confiance  de  leurs  concitoyens,  seraient  indi- 
gnés qu'on  ne  punît  pas  les  contre-révolution- 
naires qui  se  trouvent  parmi  eux,  et  qui  ont 
été  envoyés  par  les  conspirateurs  que  nous 
avions  dans  la  Convention.  (Vifs  applaudis- 
sements.) 

Thirion.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  la  proposition  de  Basire,  motivée  sur  ce 
que  la  loi  doit  atteindre  tous  les  conspira- 
teurs. J'ai  un  fait  à  faire  connaître  à  la  Con- 
vention :  il  y  a  des  députés  des  assemblées 
primaires  qui  ont  perdu  le  reçu  qu'on  leur 
avait  donné  de  la  déposition  qu'ils  ont  faite 
des  procès-verbaux  qui  constatent  leurs  pou- 
voirs. Ces  reçus  peuvent  être  tombés  dans  les 
mains  de  gens  mal  intentionnés,  qui  en  pro- 
fiteront pour  faire  des  déclamations  incen- 
diaires. Je  demande  que  les  commissaires  qui 
reçoivent  ces  reçus  y  apposent  leur  signa- 
ture ;  avec  cette  précaution,  ils  ne  pourront 
servir  qu'à  eux. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  sur 
cette  proposition. 

Basire.  La  proposition  que  je  fais  est  sim- 
ple et  claire.  Je  demande  que  le  comité  de 
Sûreté  générale  soit  autorisé  à  faire  arrêter 
les  commissaires  suspects. 

Hardy,  je  demande  par  article  addition- 
nel que  le  comité  de  Sûreté  générale  soit 
tenu  de  faire  connaître  les  motifs  de  l'arres- 
tation, et  que  le  commissaire  arrêté  soit  en- 
tendu contradictoirement  à  la  barre. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour. 

D'autres  membres  :  C'est  de  droit. 

<àaston.  Cette  proposition  est  perfide.  Je 
demande  l'ordre  du  jour. 

làarnier  {de  Saintes).  Prenez  garde,  ci- 
toyens, qu'on  ne  dise  que  vous  avez  fait  une 
loi  pour  les  seuls  commissaires  envoyés  par 
les  assemblées  primaires.  La  loi  doit  être 
la  même  pour  tous  ;  tous  doivent  être  soumis 
à  la  loi  ;  aussi  je  demande  que  le  comité  de 
Sûreté  générale  soit  seulement  autorisé  à 
prendre,  contre  les  malveillants,  quelque 
part  qu'ils  se  trouvent,  les  mesures  prescrites 
par  la  loi. 

Delacroix  (Eure-et-Loir).  Les  envoyés  des 
assemblées  primaires  ont  un  caractère  parti- 
culier, et  je  dis  que  le  comité  a  besoin  d'une 
autorisation  particulière  pour  faire  arrêter 
les  conspirateurs,  s'il  y  en  a  parmi  eux.  Tous 
les  jours  vous  autorisez  vos  comités  à  faire 
arrêter  ceux  de  vos  membres  contre  lesquels 


il  est  nécessaire  que  vous  portiez  le  décret  ; 
mais  les  commissaires  des  assemblées  pri- 
maires sont  aussi  représentants  du  peuple 
pour  présenter  l'acceptation  de  la  Constitu- 
tion^ et  je  soutiens  que  ni  la  commune  de 
Pans,  ni  aucune  des  sections,  n'a  droit  de 
faire  arrêter  aucun  de  ces  délégués  du  peu- 
ple. Ainsi,  conduisez-vous  à  leur  égard  comme 
vous  agissez  envers  les  membres  de  la  Conven- 
tion ;  que  le  comité  vous  fasse  part  des  motifs 
qui  provoquent  une  arrestation  et  alors  vous 
prononcerez.  Vous  devez  suivre  cette  marche, 
car  ils  sont  envoyés  ici  plus  immédiatement 
que  nous.  (Vifs  ap)plaudissemeiits. ) 

La  Convention  adopte  ces  différentes  pro- 
positions ainsi  qu'il  suit  (1)   : 

<(  La  Convention  nationale  autorise  son 
comité  de  Sûreté  générale  à  faire  observer  et 
surveiller  ceux  des  commissaires  députés  qui 
tenteraient  d'engager  leurs  collègues  à  des 
démarches  contraires  au  mandat  qui  leur  a 
été  décerné  par  les  assemblées  primaires  ;  à 
les  faire  appeler  devant  lui  pour  les  enten- 
dre, à  la  charge  d'en  rendre  compte  immédia- 
tement à  la  Convention  nationale  ;  décrète 
que  le  présent  décret  sera  à  l'instant  envoyé, 
par  le  Conseil  exécutif,  aux  autorités  consti- 
tuées de  Paris,  pour  être  imprimé,  publié  et 
affiché  sans  délai.  » 

Lioy!»el,  au  nom  du  comité  des  assignats 
et  monnaies,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  sur  un  nouveau  système  mo- 
nétaire (2)  ;  il  s'exprime  ainsi  (3)  : 

La  Convention  nationale  vient  d'inter- 
dire les  échanges  que  la  malveillance  négo- 
ciait entre  la  représentation  de  nos  terres, 
et  des  espèces  qui  en  tirent  leur  valeur  du 
prix  d'opinion  que  l'or  et  l'argent  ont  ob- 
tenu. Néanmoins  la  France  doit  garantir  le 
poids  et  le  titre  des  pièces  dont  elle  fait 
usage  dans  ses  relations  commerciales  et  non 
leur  valeur.  Il  convient  encore  que  le  métal 
par  lequel  on  soldera  ses  bénéfices  prenne 
la  forme  la  plus  avantageuse  à  la  destina- 
tion pour  laquelle  il  est  réservé. 

La  constitution  monétaire  d'une  nation 
est  tellement  liée  avec  la  fortune  publique, 
Que  les  administrations  éclairées  ont  craint 
d'ébranler  cette  base  de  la  confiance,  même 
en  réformant  les  vices  ou  les  abus  qui  s'y  sont 
introduits  ;  mais  nous  nous  trouvons  dans 
des  circonstances  particulières  qui  nous  font 
un  devoir  d'adopter  un  nouveau  système.  Il 
faut  saisir  cette  occasion  pour  en  établir  un 
qui  soit  entièrement  conforme  aux  principes, 
et  pour  mettre  nos  monnaies  en  harmonie 
avec  les  autres  institutions  de  la  Képubli- 
que. 

La  cause  qui  a  le  plus  influé  sur  les  vices 


(1)  Collection  Baudouin,  t.  32,  p.  39  et  Procès-ver- 
bau.v  de  la  Convention,  t.  18,  p.  164. 

(a)  Proch-verbaux  de  Lt   Convention,  t.  18,  p.  Kk'J. 

'3|  Bibliothèque  nationale  :  Le^*,  n»  2316.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  d  s  députés  :  Collection  Portiez 
{de  l'Oise),  t.  143,  n°  11.  —  Le  document  imprimé 
porte  lo  liire  suivant  :  «  Rapport  et  projet  de  décret 
sur  un  nouveau  si/stème  mon  ■taire,  présentés  à  ta  Con- 
vention nationale,  au  nom  du  comité  des  finances,  par 
P.  lx>ysel,  député  du  département  de  l'Aisne.  Du 
n  avril  1793,  l'an  2*  de  la  République  française.  — 
Imprimés  par  ordre  de  la  Convention  nationale  ». 
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qui  se  sont  introduits  dans  le  régime  des 
monnaies,  c'est  la  mauvaise  foi  des  gouverne- 
ments qui  ont  cherché  à  déguiser  un  impôt 
aux  yeux  du  peuple,  et  qui  ont  attesté  du 
sceau  public  un  mensonge  dangereux.  Vaines 
tentatives  !  ils  n'ont  pu  tromper  que  quel- 
ques instants.  Bientôt  la  fraude  est  dévoi- 
lée au  commerce  qui  ne  prend  jamais  pour 
mesure  de  ses  transactions  que  la  quantité 
de  métal  pur  qui  se  trouve  dans  les  monnaies 
d'or  ou  d  argent  de  chaque  nation. 

Une  cause  secondaire  qui  a  favorisé  l'ac- 
tion de  celle  que  nous  venons  d'indiquer,  et 
qu'il  faut  se  hâter  de  détruire,  c'est  le  lan- 
gage obscur  dont  on  a  enveloppé  les  idées  les 
plus  simples  de  l'art  monétaire. 

Aujourd'hui  que  l'intérêt  du  gouvernement 
ne  peut  plus  se  sépai-er  de  l'intérêt  général, 
nous  chercherons  les  moyens  les  plus  assurés 
pour  que  la  monnaie  de  la  République  ait, 
relativement  au  titre  et  relativement  au 
poids,  toute  la  valeur  qui  est  proclamée. 
Nous  nous  proposerons  seulement  de  faire  en- 
trer dans  son  évaluation  les  frais  de  fabri- 
cation qui  ajoutent  une  valeur  réelle  aux 
pièces  monnayées  ;  car  il  n'est  personne  qui 
ne  consentît  à  payer  une  rétribution  modé- 
rée pour  faire  constater,  et  le  titre  et  le 
poids  des  fractions  d'un  lingot  qu'il  donne 
ou  qu'il  reçoit  en  échange  d'autres  valeurs. 

Ce  n'est  pas  une  juste  économie  qui  nous 
détermine  à  cette  mesure  ;  c'est  une  considé- 
ration plus  importante.  Si  l'on  ne  retient  pas 
les  frais  de  fabrication  sur  la  valeur  numé- 
raire, lorsque  les  pièces  sortent  du  balancier 
et  entrent  dans  la  circulation,  celles  qui,  par 
une  inégalité  qu'on  ne  peut  entièrement 
éviter,  se  trouvent  avoir  le  plus  de  poids  sont 
retirées,  et  elles  produisent,  en  les  fondant, 
un  lingot  qui  a  une  valeur  supérieure  à  la 
somme  représentée  par  les  pièces  qui  ont  été 
fondues  :  de  là,  il  ne  reste  dans  la  circulation 
que  les  pièces  les  plus  faibles,  et  la  monnaie 
se  trouve  avoir  en  réalité  une  valeur  infé- 
rieure à  œlle  qu'elle  aurait,  si  l'on  avait  em- 
pêché cette  manœuvre  par  un  droit  qui  ne  re- 
présentât que  les  frais  de  fabrication  ;  il  faut 
d'ailleurs  qu'il  ne  soit  pas  indifférent  à  l'or- 
fèvre de  jeter  dans  son  creuset  des  pièces  mon- 
nayées ou  un  lingot  au  même  titre. 

Rien  ne  doit  être  caché  aux  yeux  du  peu- 
ple ;  c'est  un  devoir  de  ceux  à  qui  il  a  donné 
sa  confiance,  de  l'éclairer  et  de  le  mettre  en 
état  de  juger  lui-même  tout  ce  qui  compose 
la  chose  publique.  Nous  ramènerons  donc,  et 
à  un  langage  populaire,  et  aux  formules  les 
plus  simples,  tout  ce  qui  isolait  les  connais- 
sances monétaires. 

Parmi  les  innovations  qui  honorent  la  con- 
quête de  la  liberté,  on  doit  regarder  comme 
l'une  des  plus  importantes,  celle  qui  a  pour 
objet  l'introduction  des  mesures  invariaoles, 
et  données  à  tous  les  peuples  par  la  nature,  et 
celle  du  calcul  décimal  qui  met  la  portion  la 
moins  instruite  du  peuple  à  l'abri  des  astuces 
de  commerce.  Une  détermination  fi^e  de  me- 
sures et  du  poids,  une  manière  simple  et  uni- 
forme de  les  combiner,  établissent  une  espèce 
de  langage  commun  et  introduisent  dans  les 
conventions  une  échelle  constante  qui  dimi- 
nue les  ressources  de  la  mauvaise  foi,  et  qui 
doit  concourir  à  propager  les  sentiments  de 
fraternité  entre  les  différentes  sections  des 
hommes. 


C'est  à  l'Académie  des  sciences  qu'ont  été 
confiées  toutes  les  opérations  qui  doivent  ser- 
vir à  déterminer  les  mesures  et  les  poids  qu'on 
doit  adopter;  elle  les  a  suivies  et  exécutées 
avec  le  zèle  et  l'intérêt  qu'on  avait  droit  d'at- 
tendre de  ses  lumières  et  de  l'esprit  philoso- 
phique qui  l'anime  ;  elle  est  déjà  parvenue  à 
une  détermination  qui  satisfait  complètement 
k  tous  les  besoins  du  commerce,  et  même  à 
l'exactitude  que  peuvent  exiger  les  monnaies. 

La  valeur  intrinsèque  de  la  monnaie  et  la 
manière  de  la  diviser  ne  doivent  pas  seules 
fixer  l'attention  ;  sa  beauté  mérite  d  être  prise 
en  grande  considérafion,  non  seulement  par 
l'intérêt  que  doit  inspirer  la  perfection  des 
arts  dans  une  République  qui  doit  fomenter 
tous  les  genres  de  gloire,  mais  principalement 
comme  le  moyen  le  plus  sûr  de  prévenir  les 
contrefaçons. 

Nous  allons  suivre  le  système  monétaire  que 
nous  proposons  sous  les  rapports  :  1°  du  titre 
du  poids  et  de  la  division  des  esj)èces  ;  2"  de 
leur  fabrication  et  de  leurs  empreintes  ;  3°  de 
leur  essai  ;  4°  de  leur  jugement.  Nous  propo- 
serons ensuite  des  vues  sur  la  petite  monnaie. 

CHAPITRE  I*'. 

Du  titre  et  du  poids  des  pièces  de  monnaie. 

Le  titre  et  le  poids  doivent  être  constants 
et  invariables  :  if  faut  en  faire  disparaître  les 
incertitudes  autant  qu'il  est  possible.  C'est  là 
le  principe  auquel  doivent  se  rapporter  toutes 
les  lois  qui  ont  les  monnaies  pour  objet. 

L'on  a  proposé  de  ne  fabriquer  les  monnaies 
qu'avec  des  métaux  dépouillés  de  tout  alliage. 
Alors,  il  n'y  aurait  plus  de  calcul  à  faire  pour 
déterminer  la  valeur  réelle  des  monnaies  et 
l'on  aurait  qu'à  connaître  leur  poids,  puis- 
qu'il n'y  a  que  l'or  et  l'argent  purs  qui  for- 
ment cette  valeur  intrinsèque  ;  mais  cet  avan- 
tage est  compensé  par  des  inconvénients  gra- 
ves : 

1°  En  supposant  que  le  frottement  ne  fût 
pas  plus  destructif  pour  les  pièces  de  métal 
pur  que  pour  celles  dont  la  dureté  est  aug- 
mentée par  un  alliage,  leur  souplesse  les  ren- 
drait sujettes  à  se  déformer.  Or,  la  beauté  de 
la  forme  est  un  des  caractères  que  nous  devons 
donner  à  nos  monnaies. 

2°  Il  faudrait  ajouter  aux  frais  de  fabri- 
cation ceux  de  l'affinage  ;  et  pour  parvenir 
à  avoir  un  métal  parfaitement  pur,  les  frais 
seraient  beaucoup  plus  considérables  que 
pour  l'affinage  ordinaire  ;  cette  augmentation 
serait  perdue  dans  l'évaluation  du  commerce, 
parce  que,  pour  les  étrangers,  un  poids  de 
métal  pur  n'aurait  pas  une  valeur  supérieure 
à  celle  de  la  même  quantité  de  métal  pur, 
allié  à  une  petite  portion  de  cuivre. 

Il  convient  donc  de  conserver  un  alliage 
dans  nos  monnaies  d'or  et  d'argent  ;  mais 
quelle  est  la  proportion  que  nous  adopte- 
rons ? 

Le  calcul  décimal  présente  de  si  grands 
avantages  par  sa  facilité  et  par  la  netteté  des 
idées  qu'il  donne,  que  l'on  doit  l'introduire, 
autant  qu'il  est  possible,  dans  toutes  les  quan- 
tités commerciales.  On  va  voir  qu'il  peut 
s'appliquer  avec  succès  au  titre  des  monnaies. 

L'argent  de  notre  monnaie  est  à  présent  au 
titre  de  10  deniers  21  grains,  c'est-à-dire  que, 
sur  288  parties,  il  se  trouve  27  parties  de  cui- 
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Vre  et  261  parties  d'argent,  ou  la  pièce  d'ar- 
gent étant  1,  le  cuivre  est  0,097656.  Mais 
notre  argent  provient  presqu'entièrement  des 
piastres  dont  le  titre  est,  à  peu  près,  de  10  de- 
niers 18  grains,  où  le  cuivre,  par  conséquent, 
est  0,104167. 

Si  l'on  adopte  pour  le  titre,  l'alliage  de 
neuf  parties  d'argent  et  d'une  partie  de  cuivre, 
l'on  ne  baisse  que  très  peu  le  titre  actuel  ;  on 
le  rapproche  du  titre  des  piastres,  de  sorte 
qu'il  n'y  a  qu'une  très  petite  addition  d'ar- 
gent affiné  à  y  faire  pour  les  convertir  en 
notre  monnaie,  et  l'on  aperçoit,  avec  la  plus 
grande  facilité,  le  rapport  du  titre  de  nos 
monnaies  avec  les  monnaies  étrangères. 

La  même  proportion  nous  paraît  convenir  à 
l'or  :  actuellement  le  marc  d'or  se  divise  en 
24  carats,  qui  se  sous-divisent  en  32/32*^%  de 
sorte  que  le  marc  contient  768/32**. 

Le  titre  commun  de  l'or  de  notre  monnaie 
est  de  21  carats  23/32'"  ;  c'est-à-dire  que  la 
pièce  étant  1^  le  cuivre  s'y  trouve  0,097656. 

Si  le  titre  était  à  21  carats  12/32^",  le  cuivre 
serait  —  0,10026  ;  de  sorte  que,  pour  obtenir 
les  avantages  du  calcul  décimal  pour  le  titre 
de  l'or,  il  suffirait  d'en  baisser  le  titre  actuel 
de  moins  de  2/32^^  de  carat. 

Relativement  aux  poids  et  aux  mesures,  la 
Convention  doit  établir  un  système  uniformo 
et  prendre  des  résolutions  générales.  Il  faut 
donc  qu'elle  décrète  les  principes  qui  seront 
suivis  dans  la  détermination  générale  des 
poids  et  mesures,  pour  arrêter  les  poids  des 
nouvelles  monnaies. 

L'unité  principale  des  poids  que  propose 
l'Académie,  ou  la  livre  décimale,  comparée 
avec  les  poids  de  marc  est  de  2  livres  5  gros, 
49  grains,  ou  de  18,841  grains. 

L'unité  principale  des  nouvelles  monnaies 
serait  la  centième  partie  de  celle  des  nou- 
veaux poids,  soit  pour  l'argent,  soit  pour  l'or. 
C'est  la  quantité  d'argent  fin  qui  représente 
la  livre  numéraire  actuelle,  qui  servirait  à 
établir  des  comparaisons  entre  les  valeurs  an- 
ciennement stipulées  (celles  qui  sont  repré- 
sentées par  les  assignats)  et  celles  qui  seraient 
représentées  par  les  pièces  nouvelles. 

Nous  présentons,  dans  un  tableau,  les  rap- 
ports de  poids  et  de  valeur  de  la  monnaie  pro- 
jetée avec  la  monnaie  actuelle,  en  donnant 
provisoirement  le  nom  de  franc  à  la  pièce 
d'argent  et  à  celle  d'or. 

L'on  doit,  dans  un  système  monétaire,  se 
borner  à  faire  connaître  le  rapport  des  pièces 
nouvelles  d'or  avec  les  pièces  actuelles  dje 
24  livres,  quelle  que  soit  leur  proportion  mo- 
mentanée avec  l'argent,  les  assignats  et  les  au- 
tres valeurs. 

Nous  avons  considéré  jusqu'à  présent  les 
pièces  monnayées,  indépendamment  des  frais 
de  fabrication  qu'il  est  juste  et  qu'il  convient 
de  prélever.  Il  serait  impossible  de  déterminer 
les  frais  de  monnayage  avec  une  précision 
parfaite  ;  car  ces  frais  varient  par  plusieurs 
circonstances,  et  particulièrement  par  la 
quantité  plus  ou  moins  grande  de  monnaie 
qui  se  faDriciue  ;  mais,  comme  nous  consi- 
dérona  dans  les  droits  de  monnayage,  beau- 
coup plus  l'avantage  de  prévenir  la  fonte  des 
espèces  que  le  dédommagement  de  ces  frais, 
nous  avons  tâché  de  déterminer  le  t-erme  qui 
pourrait  produire  le  premier  effet,  plutôt  que 
(^'évaluer    les    dépenses    du    monnayage,    et 


nous  avons  préféré  de  laisser  une  partie  de 
cette  dépense  à  la  charge  de  la  nation. 

Les  droits  retenus  sur  la  fabrication  des 
monnaies  peuvent  se  diviser  en  frais  de  fa- 
brication et  en  droit  de  seigneuriage.  Les 
frais  de  fabrication  qui  étaient  perçus  sur  le 
marc  d'argent  monnayé  avant  les  nouvelles 
lois  monétaires,  étaient  de  17  fr.  11  d.  1/2 
par  marc  ;  mais,  comme  le  marc  d'argent  en 
lingot,  au  titre  de  l'argent  monnayé,  est,  sto- 
lon le  tarif  de  1773  de  48  liv.  9  s.,  et  la  valeur 
du  marc  d'argent  monnayé  de  49  liv.  18  s., 
le  droit  de  seigneuriage,  proprement  dit,  était 
de  11  sous  1/2  denier  par  marc  (1). 

Selon  ces  évaluations,  le  droit  de  seigneu- 
riage réuni  aux  droits  de  fabrication,  est 
un  peu  plus  du  trente-quatrième  de  la  valeur 
de  l'argent  en  lingots. 

Nous  proposons  de  fixer  les  frais  de  fabri- 
cation au  centième  en  poids  de  l'argent  mon- 
nayé, de  sorte  qu'un  lingot  au  titre  d'un 
dixième  de  cuivre  n'aurait  de  différence  avec 
les  pièces  qui  représenteraient  sa  valeur, 
qu'un  centième  en  poids. 

Le  droit  de  seigneuriage  qui  est  perçu  sur 
l'or  est,  relativement  aux  frais  de  fabrica- 
tion, beaucoup  plus  fort  que  celui  de  l'ar- 
gent ;  mais,  réuni  avec  les  droits  de  fabri- 
cation, il  fait  plus  du  quarantième  de  l'or  en 
lingots  au  même  titre.  Nous  proposons  de  ré- 
duire le  droit  de  fabrication  au  2/100"  du 
poids  de  l'or  monnayé. 

Les  frais  de  fabrication  dont  nous  venons 
de  parler  seraient  perçus  sur  les  métaux 
bruts  ou  en  monnaie  étrangère,  qui  seraient 
apportés  aux  changes  ;  mais  nos  espèces  mon- 
nayées pourraient  être  changées  contre  une 
quantité  égale  de  fin  contenu  dans  les  nou- 
velles pièces  ;  on  n'exigerait,  pour  cet 
échange,  que  le  poids  rigoureux  des  métaux  ; 
cette  mesure  est  juste,  parce  que  les  droits 
de  fabrication  et  de  seigneuriage  ayant  déjrà 
été  perçus  sur  les  métaux,  ils  ne  doivent  pas 
l'être  une  seconde  fois.  Elle  est  en  même  temps 
nécessaire  pour  parvenir  à  faire  disparaître, 
peu  à  peu,  toutes  les  anciennes  pièces.  La  cer- 
titude de  titre  et  de  poids  que  nous  proposons 
de  donner  à  la  nouvelle  monnaie  ne  tarderait 
pas  à  lui  procurer  une  préférence  sur  l'an- 
cienne et  amènerait  une  refonte  graduelle. 
Cette  refonte  serait  une  dépense  pour  la  na- 
tion ;  mais  cette  dépense  serait  bien  com- 
pensée par  l'avantage  qu'en  retirerait  le  com- 
merce. 

Nous  n'avons  indiqué  qu'une  pièce  d'argent 
et  une  pièce  d'or,  et  peut-être  oonviendra-t-il 
de  s'en  tenir  à  ces  deux  pièces,  pendant  que 
les  assignats  seront  la  véritable  monnaie  na- 
tionale. On  pourrait  cependant,  sans  incon- 
vénient, fabriquer  des  pièces  d'un  poids  dou- 
ble, c'est-à-dire  d'un  cinquantième  de  l'unité 
principale  du  poids  ou  de  la  nouvelle  livre. 
Nous  croyons  même  que,  pour  ne  pas  ralentir 
la  fabrication  de  la  monnaie  d'argent,  il  est 
à  propos  d'admettre,  dans  ce  moment,  celle 
du  double  franc  d'argent. 


(1)  On  ajoute  2  sous  à  la  valeur  de  8  écus  3/10  qui 
font  le  marc,  pour  le  romède  de  poids,  dont  une  partie 
est  prise  dans  Ifs  frais  do  fabrication  énoncés.  On  ne 
fait  pas  mention  de  rputrefien  dos  hôtels  des  monnaies, 
.  e  l'intérAl  de  If^nr  valetir,  du  paiement  des  officiers 
(généraux,  des  frai*  de  comptabilité,  etc.  ;  dépenses  qui 
sont  toutes  UD  résultat  de  la  fabrication. 
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CHAPITRE  II. 

De  la  fabrication  et  des  empreintes, 

La  fabrication  des  monnaies  sollicite  une 
attention  particulière  de  la  part  des  législa- 
teurs ;  car  c'est  de  sa  précision  et  de  sa  beauté 
que  dépendent  la  contiance  du  commerce  et  la 
difficulté  des  contrefaçons. 

La  commission  des  monnaies  nous  a  déjà 
indiqué  plusieurs  reformes  utiles  dans  les  lois 
qui  ont  la  fabrication  pour  objet.  Il  convien- 
drait, par  exemple,  de  remettre  à  la  charge 
de  la  nation  1  entretien  des  laminoirs,  des 
coupoirs,  ainsi  que  celui  des  balanciers,  et  de 
la  machine  à  marquer  sur  tranche,  pour  qu'on 
ne  mette  pas  dans  cet  entretien  une  épargne 
nuisible  à  la  beauté  des  espèces.  Il  serait  à 
propos  de  faire  payer  les  graveurs  propor- 
tionnellement à  la  quantité  de  monnaie  qui 
est  fabriquée  avec  leurs  carr'^s,  parce  qu'en 
les  payant  par  carrés,  comme  on  le  fait  au- 
jourd'hui, les  graveurs  ont  intérêt  à  en  four- 
nir qui  s'usent  promptement. 

L'on  est  obligé  d'accorder  une  certaine  lati- 
tude aux  limites  du  poids  que  la  loi  attribue 
aux  monnaies  ;  c'est  ce  que  l'on  appelle  le  re- 
mède de  poids.  Cette  marge  doit  être  d'au- 
tant plus  petite  que  la  fabrication  de  la  mon- 
naie est  plus  perfectionnée,  et  comme  le  but 
est  d'atteindre  à  la  plus  grande  précision  pos- 
sible dans  le  poids,  ainsi  que  dans  le  titre 
des  pièces  de  monnaie,  la  moitié  du  poids  de 
tolérance  doit  être  mise  en  dehors  du  poids 
fixé  et  l'autre  moitié  en  dedans. 

La  loi  accordait  36  grains  de  remède  par 
marc  d'argent  et  15  grains  par  marc  d'or  ; 
mais  l'on  sait  que  les  directeurs  ne  prennent 
qu'une  partie  du  remède  et  qu'ils  peuvent  fa- 
cilement approcher  de  fort  près  du  terme 
Îu'ils  veulent  atteindre.  Il  suffira  donc  de 
aisser  la  latitude  de  l'200*'  en  d'3hors  -et 
do  1/400°  en  dedans  pour  les  pièces  d'or. 

Quelque  désir  qu'on  ait  de  composer  des 
tjypes  riches  ou  brillants  pour  les  monnaies, 
il  faut  les  subordonner  aux  considérations  ti- 
rées du  mécanisme  du  monnayage. 

Les  monnaies  ne  peuvent  être  frappées  que 
d'un  seul  coup  de  balancier  et  non  de  plu- 
sieurs comme  les  médailles.  Sans  cela,  elles 
demanderaient  trop  de  temps  et  trop  de  frais 
pour  leur  fabrication.  Un  fort  relief,  ou  mémo 
des  reliefs  médiocres  placés  des  deux  côtés  et 
diamétralement  opposés  les  uns  aux  autres, 
ne  conviennent  point  aux  monnaies,  parce 
que  le  métal  ne  serait  pas  assez  puissamment 
refoulé  par  un  seul  coup,  pour  remplir  les  ca- 
vités des  deux  carrés.  On  ne  donnera  donc  d;> 
relief  un  peu  prononcé  que  d'un  seul  côté  ;  cf 
sera  le  type  composé  avec  quelque  élégance. 
Quant  à  l'autre,  plus  simple,  il  ne  doit  con- 
tenir que  de  légers  ornements  avec  renon- 
ciation du  poids  de  la  pièce,  millésime,  de  la 
Eépublique  française,  de  la  monnaie  où  elle 
a  été  frappée. 

On  propose  les  types  suivants  pour  les  deux 
pièces  d'argent  : 

1°.  La  Liberté  et  l'Egalité  se  donnant  la 
main,  avec  la  légende  :  les  hases  du  vrai  bon- 
heur. 

2°  La  Liberté  tenant  le  bonnet  avec  un'^ 
oorne.d'abçndance  et  la  lécrende  :  elle  produit 
tous  les  biens  ;  et  sur  la  pièce  d'or,  la  France 
2  4 


appuyée  sur  la  Liberté  avec  la  légende  :  la 

France  réyénérée. 
Sur  la  tranche,  on  gravera  ces  mots  : 
Garantie  du  poids.  Ces  mote  seront  gravés 

en  creux  afin  de  pouvoir  employer  la  virole- 

CHAPITEE  III. 

De  l'essai  des  monnaies. 

Toutes  les  formules  qui  servent  à  l'art  des 
essais  doivent  épiouver  la  même  réforme  que 
le  système  monétaire  avec  lequel  elles  se  trou- 
vent intimement  combinées.  Ainsi  le  poids  fic- 
tif, qu'on  appelle  poids  de  semelle  et  qui, 
pour  l'or,  se  divise  en  24  carats  et  en  768/32^» 
de  carat,  se  divisera  en  1,000  parties  ;  et  celui 
qui,  pour  l'argent,  se  divise  en  12  deniers,  ou 
en  288/24^*  de  denier  se  divisera  aussi  en 
1,000  parties.  On  représentera  la  proportion 
qui  se  trouve  entre  le  métal  pur  et  l'alliage 
par  le  nombre  de  millièmes  parties  qu'indique 
l'essai. 

En  adoptant  la  progression  décimale,  il  se- 
rait indifférent  de  déterminer  la  quantité  de 
métal  soumise  à  l'essai.  L'on  pourrait  tou- 
jours déduire  facilement  du  poids  qui  aurait 
disparu  dans  l'opération,  la  proportion  du  fin 
avec  l'alliage  et  le  réduire  en  millièmes,  mais 
l'expérience  a  prouvé  que  la  bonté  de  l'essai 
dépendait  en  grande  partie  de  la  quantité  de 
métal  soumise  à  l'opération  ;  d'ailleurs,  il  est 
avantageux  de  réduire,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, la  pratique  d'un  art  à  des  opérations 
mécaniques  et  constantes. 

Le  poids  réel  d'or  employé  aux  essais  est 
ordinairement  de  12  grains.  Le  poids  qui  di- 
vise les  12  grains  en  768/32«*  de  carat  s'appelle 
la  demi-semelle.  On  appelle  poids  de  semelle 
celui  qui  divise  24  grains  d'or  en  768/32«».  On 
se  sert  rarement  de  ce  dernier,  parce  que  le 
cornet  qui  en  résulte  se  trouvant  trop  consi- 
dérable, l'essai  se  fait  moins  exactement  ou, 
du  moins,  aveC  moins  de  facilité  ;  mais  les  es- 
sayeurs ont  la  liberté  de  choisir. 

il  convient  que  les  essayeurs  soient  tenus  de 
suivre  une  méthode  uniforme.  Nous  n'aurons 
donc  qu'un  poids  pour  les  essais  d'or.  La 
quantité  de  métal  qui  nous  a  paru  le  mieux 
indiquée  par  l'expérience  pour  le  poids  de 
l'essai,  est  de  0,0006  de  la  livre  décimale  ou  de 
15.0728  grains,  poids  de  marc. 

Ce  poids  sera  divisé  en  1,000  parties,  et  cha- 
que millième  sera  à  1/768"  de  l'ancien  poids 
d'essai  :  9646502  :  10000000.  de  sorte  qu'un 
millième  sera  un  peu  plus  faible  que  1/32*  de 
carat. 

Les  768*"  se  divisent  encore,  dans  1  usage, 
en  demi-trente  deuxièmes.  De  même  les  mil- 
lièmes pourront  se  diviser  en  demi-millièmes. 

L'on  distingue  aussi  pour  l'argent  le  poids 
de  semelle  et  la  demi-semelle.  Le  poids  réel 
de  la  semelle  est  de  36  grains;  celui  de  la 
demi-semelle,  de  18  grains.  C'est  ce  dernier 
que  l'on  préfère  ordinairement.  Nous  propo- 
sons de  prendre  pour  le  poids  d'essai  de  l'ar- 
gent 0,0013  de  la  livre  décimale  ou  24,4933 
grains,  poids  d'P  marc,  quantité  qui  paraît 
léunir  le  plus  d'avantages. 

Chaque  millième  est  à  un  288*  ou  à  un 
grain  de  l'ancien  poids  d'essai  :  :  3918928  : 
10000000. 

Dans  l'uaage,  on  divise  le  288®  en  demi- 
grain;  Ce  rapport ic'chan^  donc  naturell-ç- 
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ment  en  celui  de  7837856  à  10000000,  et  l'on 
n'aura  pas  besoin  jjour  l'argent  de  diviser 
les  millièmes  en  demi. 

L'on  ne  peut  atteindre  qu'à  une  approxi- 
mation du  titre  déterminé  par  la  loi,  et  il 
faut  accorder  une  latitude  à  la  précision  des 
opérations. 

On  donne  au  terme  de  tolérance  le  nom  de 
remède,  qui,  pour  l'or,  est  de  12/32*%  remède 
exagéré  et  sous  lequel  on  déguisait  l'affaiblis- 
sement réel  du  titre.  Nous  réduisons  ce  terme 
de  toléranca  à  0,006,  ou  à  4,608/32«'  de  carat, 
et  au  lieu  de  le  fixer  en  deçà  du  titre  annoncé, 
nous  en  plaçons  la  moitié  en  dedans  et  la  moi- 
tié en  dehors,  pour  que  le  directeur  ne  cher- 
che qu'à  approcher  le  plus  qu'il  est  possible 
du  titre  véritable. 

Pour  l'argent,  le  remède  était  de  3  grains 
ou  3/288°*,  nous  le  portons  à  0,014  ou  4,032 
grains,  parce  que  nous  en  plaçons,  comme 
pour  l'or,  moitié  en  dedans,  moitié  en  dehors. 

CHAPITRE  IV. 

Du  jugement  des  monnaies. 

Le  véritable  moyen  d'obtenir  une  préfé- 
rence pour  la  monnaie  d'une  nation  et  d'a- 
jouter une  valeur  idéale  à  sa  valeur  réelle, 
c'est  de  mettre  une  grande  fidélité  dans  sa 
fabrication  ft  do  la  constater  par  une  sur- 
veillance à  laquelle  on  ne  puisse  échapper. 
Les  anciennes  lois  étaient  si  imparfaites,  à 
cet  égard,  que  le  jugement  des  pièces  ne  se 
faisait  que  plusieurs  années  après  leur  fabri- 
cation. Elles  plaçaient  un  directeur  entre  son 
intérêt  et  son  devoir,  la  totalité  de  son  tra- 
vail devant  être  jugée  par  le  titre  le  plus 
bas  des  différentes  pièces  qui  étaient  sou- 
mises à  l'essai.  Si  l'une  de  ses  fabrications 
se  trouvait  à  un  titre  non  légal,  il  cherchait 
à  se  tenir  à  ce^  titre  pour  les  délivrances  du 
reste  de  l'année,  ses  registres  ne  pouvaient 
servir  que  lorsqu'ils  lui  devenaient  désavan- 
tageux, et  l'effet  de  ces  lois  injustes  était 
de  lui  faire  chercher  les  moyens  de  récupé- 
rer, par  des  manœuvres  secrètes  et  illicites, 
les  pertes  réelles  auxquelles  il  se  trouvait 
souvent^  exposé. 

La  loi  du  27  mai  1701  prescrit  un  mode  de 
jugement  qui  <^st  beaucoup  plus  juste  et  plus 
raisonnable.  Néanmoins  elle  conserve  un  vice 
qu'il  serait  important  de  détruire  ;  c'est  que 
les  pièces  ne  sont  jugées  que  lorsqu'elles  sont 
en  circulation,  de  manière  que  si  elles  sont 
faibles  par  le  titre  et  par  le  poids,  celui  qui 
en  est  porteur  n'est  point  dédommagé,  et 
elles  influent  sur  le  terme  moyen  qui  est 
adopté  dans  l'évaluation  du  commerce  étran- 
ger. La  monnaie  qui  est  garantie  r)ar  le  sceau 
de  l'Etat  ne  devrait  jamais  être  livrée  avant 
qu'on  eût  constaté  si  elle  a  toute  la  valeur 
qu'elle  annonce,  et  le  directeur  devrait  comp- 
ter avec  la  nation,  de  la  quantité  réelle  Je 
fin  qu'il  remet  à  chaque  délivrance. 

Pour  parvenir  à  ce  but.  il  faudrait  oue 
des  pièces  ohoisî-es  dans  chanue  fabrication, 
par  des  officiers  que  la  loi  désignerait,  fu.s- 
sent  envoyées  à  la  commission  des  monnaies, 
et  que  chaque  fabrica+inyï  fût  juffé^  définiti- 
yernent  avant  que  la  délivrance  fût  mise  en 
émission  ;  par  ce  mode,  les  pièces  oui  seraient 
mises  en  circulation  ne  pourraient  varier 
que  dans  ces  limites  très  étroites  que  nous 


avons  indiquées  et  qui  ne  permettraient 
qu'une  perte  ou  un  gain  insensible  à  ceux 
qui  recevraient  les  pièces. 

Les  essayeurs  particuliers  des  hôtels  des 
monnaies  ûeviendraient  inutiles  ;  mais  il  fau- 
drait dans  le  centre  de  correspondance  un 
assez  grand  nombre  d'essayeurs  pour  que  les 
fabrications  fussent  jugées  aussitôt  que  les 
pièces  destinées  à  l'essai  seraient  arrivées. 

Chaque  fabrication  serait  jugée,  sans  que 
la  loi  conservât  une  apparence  de  dureté  et 
engageât  les  directeurs  à  en  éluder  la  ri- 
gueur. Les  directeurs  seraient  des  artistes 
dont  le  profit  serait  proportionné  au  travail, 
et  non  des  spéculateurs  qui  exposent  leur 
fortune  à  un  jeu  incertain.  Ils  ne  courraient 
que  le  risque  de  supporter  les  frais  des  mau- 
vaises fabrications,  et  ils  n'auraient  intérêt 
qu'à  mettre  la  plus  grande  précision  dans 
leur  travail. 

Le  mode  que  nous  proposons  ne  pourrait 
pas  s'établir  dans  un  moment  où  la  Répu- 
blique a  besoin  de  toutes  les  ressources  qu'elle 
possède  pour  se  procurer  du  numéraire,  à 
cause  de  la  distance  où  se  trouvent  plusieurs 
hôtels  des  monnaies  et  où  l'on  serait  obligé  de 
laisser  les  pièces  fabriquées  en  dépôt,  jusqu'à 
ce  qu'elles  eussent  été  jugées  à  Paris  ;  mais 
en  attendant  ce  changement  utile,  que  nous 
ne  faisons  qu'indiquer,  il  est  indispensable 
d'apporter  quelques  modifications  au  juge- 
ment actuel  des  monnaies. 

Les  pièces  qui  servent  au  jugement  des 
monnaies  soit  pour  le  çoids,  soit  pour  le  ti- 
tre, doivent,  selon  la  loi  du  27  mai  1791,  être 
prises  dans  la  circulation  ;  mais  il  est  très 
difficile  de  trouver  à  présent  dans  la  circu- 
lation des  pièces  fabriquées  dans  toutes  les 
monnaies  de  France,  et  l'exécution  de  cette 
loi  sera  peut-être  impossible.  D'ailleurs,  quel- 
que peu  apparente  que  soit  la  perte  produite 
par  le  frai,  il  n'est  pas  juste  de  juger  du 
poids  des  pièces  fabriquées  par  celles  qui  sont 
en  circulation  depuis  quelques  mois. 

En  faisant  choisir  par  des  fonctionnaires 
publics  des  pièces  prises  au  hasard  dans 
chaque  fabrication,  pour  servir  au  jugement 
des  semestres,  la  loi  devient  plus  juste  ;  elle 
est  d'une  exécution  plus  facile. 

CHAPITRE    V. 

De  la  petite  monnaie. 

Dans  les  discussions  qui  se  sont  élevées  de- 
puis quelque  temps  sur  les  monnaies,  l'on  a 
présenté  des  idées  peu  justes  sur  la  valeur 
intrinsèque  des  pièces  qui  doivent  ser%-ir  aux 
échanges  de  petite  valeur. 

On  a  voulu  appliquer  à  ces  pièces  les  prin- 
cipes que  nous  avons  adoptés  pour  les  pièces 
d'or  et  d'argent,  et  l'on  a  prétendu  qu'elles 
devaient  contenir  en  métal  la  valeur  qu'elles 
représentaient.  Cette  application  n'a  jamais 
eu  et  ne  peut  avoir  lieu  : 

P  Lorsque  le  cuivre  ne  se  vendait  que 
22  sous  la  livre,  il  prenait  une  valeur  de 
42  sous  en  le  convertissant  en  pièces  de  1  sol  ; 
or,  la  fabrication  n'ajoute  rien  ou  presque 
rien  à  la  valeur  du  cuivre  monnayé,  dont 
elle  n'atteste  pas  le  titre  au  commerce  ; 
22  sous  représentaient  donc  sans  inconvé- 
nient 42  sous  pour  les  petits  échanges,  ou 
pour  appointe  des  grandes  valeurs  ; 
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2*  Si  la  valeur  proportionnelle  de  l'or  et 
de  l'argent  ne  peut  s  établir  dune  manière 
constanie,  à  plus  forte  raison,  celle  du  cuivre 
avec  ces  deux  métaux  ;  et,  en  eûet,  le  prix 
auquel  on  se  procure  le  cuivre  en  échange  ae 
l'or  et  de  l'argent  varie  continuellement. 

Dans  les  pays  ou  Ton  a  donne  aux  monnaies 
de  cuivre  un  poids  proportionnellement 
beaucoup  moins  considérable  qu'en  France, 
elles  passt;nt  sans  aucune  difâculté  pour  la 
valeur  ue  leur  dénomination. 

La  petite  monnaie  ne  doit  point  être  assi- 
milée a  la  monnaie  d'argent  et  d'or  qui  sert 
à  représenter  les  valeurs  dans  les  transac- 
tions commercialee.  Ce  n'est  qu'une  espèce 
d'assignat  métallique,  par  lequel  un  gouver- 
nement fait  représenter  une  valeur  indépen- 
dante de  celle  du  métal,  une  marque  qu  il 
assigne  pour  les  appoints  des  fortes  sommes 
et  pour  les  petites  valeurs. 

Quelle  a  été  la  conséquence  des  fausses  idées 
qui  ont  été  adoptées  sur  la  iHtite  monnaie? 
La  valeur  intrinsèque  qu'on  a  cherché  à  lui 
donner  l'a  fait  enfouir  par  le  pauvre,  comme 
l'argent  et  For  le  sont  par  le  riche,  et,  à  pré- 
sent, nos  sous  de  bronze  sont  fondus  et 
vendus  pour  la  fabrication  des  canons,  et 
pour  d'autres  objets,  à  un  prix  supérieur  à 
celui  pour  lequel  la  nation  les  livre  ;  de  sorte 

?ue,  malgré  la  quantité  énorme  qui  en  a  été 
abriquée,  on  en  éprouve  partout  la  pénu- 
rie, et  l'on  ne  peut  se  permettre  de  fabriquer 
les  dernières  divisions  de  la  monnaie,  les 
pièces  de  6  et  de  3  deniers,  qui  sont  indispen- 
sables à  la  classe  la  moins  fortunée,  et  dont  la 
disette  renchérit  pour  elle  tous  les  objets 
d'une  petite  valeur,  qui  composent  la  plus 
grande  partie  de  sa  dépense,  car  elle  coûte- 
rait actuellement  près  du  double  de  la  va- 
leur pour  laquelle  elle  serait  donnée  au  pu- 
blic, et  elle  serait  retirée  de  la  circulation  à 
mesure  qu'elle  paraîtrait. 

Si  l'on  veut  que  la  petite  monnaie  continue 
d'avoir  la  valeur  intrinsèque  qu'on  lui  fait 
représenter,  il  s'établira  dans  l'opinion  une 
proportion  entre  cette  monnaie,  les  pièces 
d'argent,  les  pièces  d'or  et  les  assignats. 

Il  faut  donc  changer  de  mesure  et  consi- 
dérer les  pièces  de  petite  monnaie  comme  des 
coupures  d'assignats  ;  il  faudrait,  s'il  était 
possible,  en  faire  disparaître  toute  la  valeur 
intrinsèque,  pour  qu  elles  conservassent  avec 
les  assignats  le  rapport  qu'on  leur  avait  éta 
bli,  et  leur  donner,  en  même  temps,  le  carac- 
tère qui  est  essentiel  à  toute  espèce  d'assi- 
gnat, d'être  d'une  contrefaçon  très  difficile. 
Leur  fabrication  devrait,  par  conséquent, 
être  très  soignée. 

Ces  marques  métalliques  ont  un  grand 
avantage  sur  les  petites  coupures  d'assignats. 
Elles  s  usent  moins  dans  la  circulation  ra- 
pide qu'elles  éprouvent  ;  elles  conviennent 
plus  à  la  classe  la  moins  fortunée  du  peuple, 
et  elles  coûteraient  moins  à  la  nation  ;  car 
Ton  sera  obligé  de  renouveler  souvent  les  pe- 
tits assignats,  ce  qui  occasionnera  une  dé- 
pense considérable. 

D'après  ces  principes,  nous  devons  chercher 
les  divisions  qui  s'accordent  le  mieux  avec  la 
division  décimale  et  avec  les  besoins  de  la 
claese  la  moins  fortunée  du  peuple. 

Il  nous  paraît  qu'il  convient  de  fabriquer 
des  pièces  qui  représenteraient  le  quart,  le 
dixi^m*  et  le  «nti^mp  de  'a  livre  assignat. 


Les  pièces  d'un  quart  de  livre  ou  de  5  sous 
pourraient  être  formées  d'un  alliage  d  ar- 
gent et  de  cuivre,  mais  d'un  titre  et  d'un 
poids  si  faibles  qu  on  ne  put  être  tenté  de  les 
soustraire  pour  leur  valeur  intrinsèque,  et 
que  la  nation  ne  put  jamais  se  trouver  dans 
le  cas  de  faire  une  perte  par  leur  fabrication. 
Ces  pièces  pourraient  être  simplement  de 
cuivre  ;  mais  il  nous  paraît  préférable  de  les 
faire  d'un  alliage  pius  dur  et  moins  sujet  à 
s'altérer  que  le  cuivre  pur.  C'est  la  fabri- 
cation de  ces  pièces  qui  nous  paraît  surtout 
intéressante,  et  sur  laquelle  il  convient  de 
prendre  promptement  une  décision. 

Les  pièces  a  un  dixième  de  livre  ou  de 
2  sous  pourraient  être  fabriquées  de  bronze 
de  cloches  par  le  procédé  qu'emploient  les 
artistes  de  Lyon;  mais  ces  pièces  devraient 
avoir  beaucoup  moins  de  diamètre,  et  par 
là,  beaucoup  moins  de  poids  que  celles  qui 
ont  été  proposées  ;  et  il  ne  faudrait  pas  que 
leur  fabrication  fût  un  privilège  accordé  à 
quelques  particuliers.  Le  ministre  devrait 
être  autorisé  à  les  faire  fabriquer  par  les 
entrepreneurs  qui  s'en  chargeraient  aux 
mêmes  conditions  dans  différentes  parties  de 
la  République,  et  ces  conditions  devraient 
être  moins  onéreuses  à  la  nation,  que  celles 
qui  ont  été  accordées  aux  artistes  de  Lyon. 

Mais  ces  mesures  sont  subordonnées  à  la 
quantité  des  cloches  disponibles  qui  parais- 
sent s'épuiser,  et  il  convient  peutr^être,  mal- 
gré les  inconvénients  nombreux  de  la  fabri- 
cation  actuelle   des  pièces  de  2  sols  et  de 

I  sol,  de  la  continuer  pour  satisfaire  aux  be- 
soins toujours  renaissants  de  la  petite  mon- 
naie,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  pu  diminuer  ces 
besoins  par  une  émission  convenable  de  pièces 
de  quart  de  livre  ;  mais  il  est  indispensable 
de  faire  disparaître  l'effigie  que  l'on  n'a  pas 
encore  supprimée  sur  les  pièces  de  2  sols  et 
de  1  sol. 

Pour  les  centièmes  de  livre,  il  y  a  appa- 
rence que  quelque  économie  que  l'on  mette 
dans  leur  fabrication,  cette  petite  monnaie 
occasionnera  quelques  frais  au  delà  de  la 
valeur  qui  lui  serait  attribuée  ;  mais  c'est  un 
léger  sacrifice  sur  lequel  nous  pensons  qu'il 
n'y  a  pas  à  hésiter,  puisque  son  objet  est  de 
satisfaire  aux  besoins  du  pauvre. 

Poids  de  marc 
au  nouveau  titre 
Poids  d'une  livre  numéraire  actuelle  d'ar- 
gent, ou  à  l'ancien  titre O,010020(fô 

De    l'argent  un  contenu  dans   une  livre 

numéraire 0,00908066  id. 

Dune  livre  numér  ire  décimale  ou  franc.    0,0204438  id. 
De  l'argent  Bn  contenu  dans  le  franc 0,0183993  id. 

II  faudrait  conséquement  donner  en  frac- 
tions de  franc  pour  una  livre  numéraire 

de  la  monnaie  actuelle 0,493330  franc. 

Pour  une  livre  décimale  pesant  d'argent, 

au  titre  actuel l,CK)6951iv.  d'éc.p. 

Pour  une  li\Te  décimale  pesant  d'argent  au  nouv.  Ut. 

pur 1,1HH  I.  d'éc.  p. 

Pour  une  livre  décimale  pesant  d'or  au  id. 

titre  actuel .' 1,002604  liv.  d'éc. 

pes.  d'or.  id. 

PROJET  DE  oéCBET. 
TITRE  I«. 

Du  titre  et  du  poids  des  pièces  de  monnaie. 

«  Art.  1*^.  Le  titre  et  le  poids  des  monnaies 
s«ront  indiquas  comme  leB  autres  valeurs,  par 


366^ 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PAflLEMËxNTAinES.    [6  août  1193: 


les  dénominations  numériques  du  calcul  àe- 
cimal. 

u  Art.  2.  La  monnaie  d'argent  et  la  mon- 
naie d'or  de  la  République  seront  au  titre  de 
9  parties  de  métal  pur  et  d'une  partie  d'al- 
liage. 

«  Art.  3.  L'unité  principale  des  nouvelles 
monnaies,  soit  d'argent,  soit  d'or,  sera  la 
centième  partie  de  celle  de  la  livre  décimale. 

«  Art.  4.  Les  frais  de  fabrication  qui  S'eront 
retenus  sur  la  monnaie  seront  réduits  à  un 
centième  du  poids  de  l'argent  et  à  un  deux- 
centième  du  poids  de  l'or. 

«  Art.  5.  Ces  frais  seront  perçus  sur  les 
monnaies  étrangères  et  sur  les  lingots  qui 
seront  convertis  en  monnaie  de  France. 

«  Art.  6.  Les  anciennes  monnaies  de  France 
apportées  au  change  seront  exemptes  de  ce 
droit  ;  mais  elles  pourront  être  changées  con- 
tre une  quantité  de  fin  égale  à  celle  qu'elles 
contiennent.  Le  titre  des  pièces  d'argent,  à 
l'exception  de  celles  de  15  et  de  30  sous,  sera 
évalue  à  raison  de  10  deniers  21  grains.  Ce- 
lui des  pièces  de  15  et  de  30  sous  à  raison  de 
7  deniers  22  grains.  Le  titre  des  pièces  d'or, 
fabriquées  avant  1786,  sera  évalué  à  raison 
de  21  carats  17/32^',  et  celui  des  fabrications 
postérieures,  à  raison  de  21  carats  21/32'='. 
Les  unes  et  les  autres  ne  seront  reçues  que 
pour  leur  poids  effectif. 

TITRE  IL 

De  la  fabrication  et  des  empreintes. 

<(  Art.  1*'.  Les  laminoirs,  les  coupoirs,  les 
machines  à  marquer  sur  tranche  et  les  ba- 
lanciers qui  servent  à  la  fabrication  de  la 
monnaie  seront  entretenus  aux  frais  de  la 
nation. 

«  Art.  2.  La  commission  générale  des  mon- 
naies est  chargée  de  prendre,  sous  la  surveil- 
lance du  Conseil  exécutif,  les  mesures  néces- 
saires pour  que  la  fabrication  de  la  mon- 
naie soit  perfectionnée  et  ou'elle  soit  uni- 
forme dans  les  différents  ateliers  monétaires 
de  la  République. 

<(  Art.  3.  Les  pièces  d'argent  seront  fabri- 
qué'^s  avec  un  poids  de  tolérance  de  1/200® 
en  dedans  et  de  1/200®  en  dehors  du  poids  fixé 
Y>^Y  la  loi.  Pour  les  pièces  d'or,  le  poids  de 
tolérance  sera  de  1/400®  en  dedans  et  de  1/400® 
en  dehors. 

«  Art.  4.  Seront  substituées  aux  pièces 
d'argent  et  d'or  qui  servent  actuellement  de 
monnaie  ; 

1°  Une  pièce  d'argent  au  nouveau  titre  et 
du  centième  en  poids  de  la  livre  décimale  : 
cett--  r>1oce  sera  appelée  franc  d'nrn''nt. 

2°  Une  pièce  d'urt  poids  double  de  la  pré- 
cédente et  qui  sera  le  doiihJe  franc  ; 

3°  X7ne  pièce  d'or  au  nouveau  tit^e  et  du 
centième  en  poids  de  la  livre  décimale.  Cette 
pièce  sera  appelée  franc  d'or. 

<(  Art.  5.  Le  franc  d'argent  aura  pour  type 
la  Liberté  tenant  le  bonnet  avec  une  corne 
d'abondance  et  la  légende  :  elle  produit  toiis 
les  bien-'f. 

Le  franc  double  aura  pour  type  la  Fratico 


f  et  l'Egalité  se  donnant  la  main  avec  la  lé- 

I   gende    :  ie.i   bases  du   vrai  bonheur. 

I       Le  franc  d'or   aura  pour  type  la  France 

appuyée  sur  la  liberté  avec  la  légende  :  la 

France  régénérée. 

«  Art.  6.  Sur  la  tranche  des  pièces  d'argent, 
seront  gravés  en  creux  ces  mots  :  garantie 
du  poids  ;  et  sur  la  tranche  de  celle  d'or,  sera 
gravé  en  relief  un  simple  cordonnet. 

<(  Art.  7.  L'année  de  l'ère  vulgaire  sera  ex- 
primée en  chiffres  arabes,  au-dessous  des  lé- 
gendes en  forme  d'exergue. 

M  Art.  8.  Sur  le  revers  de  ces  trois  pièces, 
sera  gravée  une  couronne  de  chêne,  au  centre 
de  laquelle  on  lira  le  nom  et  le  poids  de  la 
pièce  avec  la  lettie  indicative  de  1  atelier  mo- 
nétaire. En  dehors  et  autour  de  la  cotironne, 
seront  gravés  ces  mots  :  République  fran- 
çaise, avec  son  ère  exprimée  en  chiffres 
romains  et  les  différends  du  directeur  et  du 
graveur. 

«  Art.  9.  Les  graveurs  seront  payes  de  leurs 
carrés  en  proportion  du  nombre  des  pièces 
fabriquées.  L'évaluation  de  ce  paiement  sera 
arrêtée  chaque  année  par  le  corps  législatif  ; 
mais  le  Conseil  exécutif  pourra  faire  payer, 
des  acomptes  aux  graveurs. 

TITRE  III. 

De  l'essai  des  monnaies. 

(c  Art.  1®'.  Le  poids  d'essai  pour  l'or  sera 
de  8  dix-millièmes  de  la  livre  décimale. 

«  Art.  2.  Ce  poids  sera  divisé  en  mille  par- 
ties et  ces  millièmes  pourront  encore  se  di- 
viser en  demi-millièmes. 

((  Art.  3.  Le  poids  d'essai  pour  l'argent  s.era 
de  13  dix-millièmes  de  la  livre  décimale. 

«  Art.  4.  Ce  poids  sera  divisé  en  mille  par- 
ties. 

((  Art.  5.  L'approximation  du  titre  qui  est 
tolérée  pour  l'or  est  de  6  millièmes,  dont  la 
moitié  en  dedans  et  la  moitié  en  dehors  du 
titre  fixé  par  la  loi. 

«  Art.  6.  L'approximation  du  titre  qui  est 
tolérée  pour  l'argent  est  die  14  millièmes, 
dont  la  moitié  en  dedans  et  la  moitié  en 
dehors  du  titre  fixé  par  la  loi. 

TITRE  IV. 

Du  jugement  des  monnaies. 

«  Art.  1".  La  vérification  du  poids  et  du 
titre  des  espèces  qui  viennent  a'être  fabri- 
quées, ayant  été  faite  ainsi  ou'il  est  prescrit 
par  les  articles  1,  2,  3,  4,  5  du  titre  IV,  cha- 
pitre IV,  de  la  loi  du  27  mai  1791,  le  commis- 
saii'e  national,  avant  de  procéder  à  la  déli- 
vrance prescrite  par  l'article  6,  appellera  les 
commissaires  ci-après  désignés. 

«  Art.  2.  La  municipalité,  le  directoire  de 
l'administration  de  département  et  le  tribu- 
nal de  commerce,  s'il  y  en  a  un  dans  le  lieu 
où  est  établie  la  monnaie,  nommeront  cha- 
cun itn  commissaire,  qui,  sur  l'invitation  du 
commissaire  de  la  monnaie,  se  rendront  au 
bureau  de  délivrance.   S'il  n'y  a  pas  de  tri- 
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bunal  de  commerce,  le  directoire  de  départe- 
ment nommera  deux  commissaires. 

«  Art.  3.  Ces  trois  commissaires  réunis  véri- 
fieront le  poids  en  masse  des  espèces.  Après 
cela,  ils  prendront  dans  la  masse  totale  et  au 
hasard,  4  pièces  qui  seront  adressées  aussitôt 
à  la  commission  générale  des  monnaies,  sous 
le  cachet  des  3  commissaires,  avec  un  procès- 
verbal  dressé  par  eux. 

«  Art.  4.  Le  commissaire  national  de  la 
monnaie  fera,  après  cette  opération,  la  dé- 
livrance des  espèces  et  enverra  à  la  commis- 
sion des  monnaies  un  procès-verbal  parti- 
culier, conformément  au  titr'e  IV,  chapi- 
tre IX,  de  la  loi  du  27  mai  1791,  en  y  joignant 
les  portions  d'espèces  qui  ont  servi  a  l'essai. 

«  Art.  5.  Toutes  les  pièces  qui  seront  en^ 
voyées  à  la  commission  des  monnaies  et  qui 
appartiendront  au  travail  d'un  semestre, 
seront  réunies  par  cette  commission,  pour  en 
vérifier  le  poids. 

«  Art.  6.  Ces  pièces  serviront  aussi  à  la 
vérification  au  titre  en  se  conformant,  pour 
ce  qui  a  rapport  à  cette  vérification,  au  ti- 
tre V,  chapitre  ix,  de  la  loi  du  27  mai  1791. 

«  Art.  7.  Les  amendes  décernées  par  l'ar- 
ticle 20,  du  titre  V,  de  la  loi  ci-dessus,  contre 
les  directeurs,  dont  le  travail  a  été  jugé  à  un 
titre  inférieur  au  titre  légal,  seront  modifiées 
ainsi  qu'il  suit. 

«  Art.  8.  Pour  chaque  demi-millième  qui 
manquera  au  titre  de  l'or,  toléré  par  la  loi, 
et  pour  chaque  millième  qui  manquera  au 
titre  de  l'argent  toléré  par  la  loi,  le  direc- 
teur sera  condamné  à  une  amende  égaie  au 
dixième  de  fin  qui  se  trouve  en  moins. 

<(  Ai't.  9.  Pour  chaque  demi-millième  qui 
manquera  au  titre  de  l'or,  toléré  par  la  loi, 
et  pour  chaque  millième  qui  manquera  au 
titre  de  l'argent  toléré  par  la  loi,  l'essayeur 
sera  condamné  à  une  amende  égale  au 
dixième  de  son  traitement  annuel. 

«  Art.  10.  L'essayeur  pourra  requérir  la 
commission  des  monnaies  de  faire  procéder, 
pour  sa  justification,  à  l'essai  des  portions 
d'espèces  (|ui,  en  exécution  de  l'aiticle  4,  lui 
auront  été  envoyées  par  le  commissaire  de 
la  monnaie  avec  les  procès-verbaux  de  cha- 
que délivrance. 

La  commission  se  fera  représenter  toutes 
ces  parties  d'essai  ;  elle  en  prendra  quatre 
au  hasard,  à  l'essai  desquelles  elle  fera  pro- 
céder en  sa  présence  en  se  conformant  aux 
articles  6,  7,  8,  9  du  titre  V,  chapitre  ix  de 
la  loi  du  27  mai  1791.  Si  les  résultats  des  es- 
sais donnent  un  titre  qui  ne  soit  pas  infé- 
rieur à  celui  que  la  loi  tolère,  l'essayeur  sera 
déchargé  des  condamnations  prononcées  con- 
tre lui.  Si,  au  contraire,  le  titre  se  trouve 
inférieur,  les  condamnations  seront  confir- 
mées. 

«  Art.  11.  Le  Conseil  exécutif  pourra  des- 
tituer les  directeurs  et  les  essayeurs,  sur  l'a- 
vis motivé  de  la  commission  des  monnaies. 

TITRE  V. 
JJe  la  petite  monnaie. 

«  Art.  l*"".  La  i^etite  monnaie  de  la  Répu- 
blique sera  diyisee  en  quarts  de  livre  numé- 
raire, en  dixièmes  et  en  centièmes. 

2  A  * 


<(  Art.  2.  Cette  petite  monnaie  sera  regar; 
dée  comme  coupure  d'assignats,  et  la  loi 
fixera  sa  valeur  numéraire. 

«  Art.  3.  Le  comité  des  assignats  et  mon- 
naies est  chargé  de  proposer  incessamment 
un  décret  sur  la  nature  et  sur  la  fabrication 
des  pièces  d'un  quart  de  livre. 

«  Art.  4.  On  continuera,  provisoirement,  la 
fabrication  des  pièces  de  2  sols  et  de  1  sol  ; 
mais  on  substituera  à  l'effigie  qu'elles  por- 
tent un  niveau  surmonté  du  bonnet  de  la 
liberté,  avec  cette  légende  :  égalité  et  liberté, 
et  l'an  de  l'ère  vulgaire  en  chiffres  arabes, 
avec  les  différends  du  directeur  et  du  gra- 
veur. 


Extrait  d'un  acte  de  la  première  session  du 
2^  congrès  des  Etats-V nis,  intitulé  Acte 
pour  établir  un  hôtel  et  régler  la  fabrica- 
tion des  monnaies  des  Etats-Unis,  passé  le 
2  avril  1792. 

&1  à  7. 

Il  sera  établi  un  hôtel  pour  la  fabrication 
des  monnaies  nationales  au  lieu  de  la  rési- 
dence du  gouvernement  des  Etats-Unis. 
1  directeur,  1  chef  monnayeur,  1  graveur  et 

1  trésorier  seront  nommés  à  cet  enet.  Le  di- 
recteur pourra  employer,  sous  l'autorisation 
du  président  des  Etats-Unis,  autant  de  per- 
sonnes qu'il  jugera  nécessaires.  Fonctions 
des  5  principaux  officiers.  Serment  qu'ils 
doivent  prêter,  caution  qu'ils  doivent  don- 
ner, salaires  qu'ils  doivent  recevoir,  comptes 
qu'ils  doivent  tenir. 

§8. 

Le  président  des  Etats-Unis  est  autorisé 
à  faire  préparer  un  hôtel  convenable,  à  y 
faire  réunir  tout  ce  qui  est  indispensable 
pour  une  fabrication  de  monnaie,  et  à  faire 
lirer  du  Trésor  les  fonds  nécessaires  à  cet  éta- 
blissement. 

§9. 

Il  sera  frappé  de  temps  à  autre,  audit 
hôtel,  des  espèces  d'or,  d'argent  et  de  cuivie. 

Des  aigles,  chacun  de  la  valeur  de  10  dol- 
lars, ou  unités,  contenant  247  grains  et  4  8*"' 
de  grain  d'or  pur,  ou  270  grains  d'or  au  titre 
(poids  de  troy). 

Des  demi-aigles,  chacun  de  la  valeur  de 
5  dollars,  contenant  123  grains  6/8«»  de  grain 
d'or  pur,  ou  135  grains  d'or  au  titre. 

Des  quarts  d'aigles,  chacun  de  la  valeur  de 

2  dollars  1/2,  contenant  61  grains  7/8*"  de 
grain  d'or  pur,  ou  67  grains  4/8^^  d'or  au 
titre. 

Des  dollars  ou  unités,  chacun  de  la  valeur 
d'une  piastre  forte  d'Espagne,  suivant  son 
cours  actuel  dans  les  Etats-Unis,  et  conte- 
nant 371  grains  et  4/16"  de  grain  d'argent 
pur,  ou  416  grains  d'argent  au  titre. 

Des  demi-dollars,  chacun  valant  moitié  du 
dollar  et  contenant  185  grains  et  10/16«»  de 
grain  d'argent  pur,  ou  208  grains  d'argent 
au  titre. 

Des  quarts  de  dollars,  chacun  valant  le 
quart  du  dollar  et  contenant  92  grains  et 
13/16«"  de  grain  d'argent  pur,  ou  104  grains 
d'argent  au  titre. 
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Des  dixmes,  ctiacun  valant  la  dixième  par- 
tie du  dollar  et  contenant  37  grains  et  7/16'" 
de  grain  d'argent  pur,  ou  41  grains  et  3/5^*  de 
grain  d'argent  au  titre. 

Des  demi-dixmes,  chacun  valant  la  ving- 
tième partie  du  dollar  et  contenant  18  grains 
et  9/16**  de  grain  d'argent  pur,  ou  20  grains 
et  4/5*"  de  grain  d'argent  au  titre. 

Des  cents,  chacun  valant  la  centième  par- 
tie du  dollar  et  contenant  11  deniers  de  cui- 
vre. .  -,  j 

Les  demi-cents,  chacun  valant  la  moitié  du 
cent  et  contenant  5  deniers  1/2  de  cuivre. 

§  10. 

Sur  un  des  côtés  de  chaque  pièce  de  mon- 
naie, sera  un  emblème  de  la  liberté,  avec  le 
mot  liberté  et  l'année  de  la  fabrication  ;  sur 
le  revers  de  chaque  pièce  d'or  et  d'argent, 
sera  l'image  d'un  aigle,  avec  ces  mots  :  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  ;  sur  le  revers  de  chaque 
pièce  de  cuivre,  sera  le  nom  de  la  pièce,  sa- 
voir :  cent  et  demi-cent. 

§11. 

La  proportion  de  l'or  à  l'argent  dans 
toutes  les  monnaies  qui  auront  un  cours  légal 
dans  les  Etats-Unis,  sera  de  15  à  1,  c'est-à- 
dire  que  15  livres  d'argent  pur  équivaudront 
à  1  livre  d'or  pur. 

§§  12  et  13. 

Le  titre  de  toutes  les  monnaies  d'or  sera 
de  11  parties  de  fin  contre  1  d'alloi,  et  l'alloi 
sera  composé  d'argent  et  de  cuivre  de  manière 
à  ne  pas  excéder  moitié  d'argent. 

Le  titre  de  toutes  les  monnaies  d'argent 
sera  de  1,485  parties  de  fin  contre  179  d'alloi 
qui  sera  de  cuivre. 

§§  14  et  15. 

Toute  personne  pourra  apporter  de  l'or  et 
de  l'argent  en  lingot  pour  faire  frapper  en 
espèce.  Il  sera  essayé  sans  frais,  et  remis 
poids  pour  poids  de  fin  aussitôt  après  la  fa- 
brication :  mais  on  pourra  obtenir  immédia- 
tement en  échange  de  l'or  et  t'argent  en  lin- 
got des  espèces  déjà  fabriquées,  en  payant 
à  l'hôtel  des  monnaies  1/2  0/0  et  ce  1/2  0/0  for- 
mera un  fonds  pour  défrayer  les  dépenses  do 
falarication. 

§16. 

Toutes  les  espèces  d'or  et  d'argent  frappées 
à  l'hôtel  des  monnaies  seront  une  offre  légale 
dans  tous  les  paiements  quelconques. 

§§  17,  18  et  19. 

Les  officiers  de  l'hôtel  de  la  monnaie  feront 
leurs  efforts  pour  que  les  espèces  d'or  et  d'ar- 
gent aient  le  titre  et  le  poids  prescrits  ;  lors 
de  la  fabrication  nouvelle,  le  trésorier  mettra 
à  part  un  certain  nombre  de  pièces  qui  seront 
essayées  toutes  les  années,  par  une  commis- 
sion composée  du  chef  de  la  justice  des  Etats- 
Uuis,  du  secrétaire  et  du  contrôleur  de  l'ar- 
tillerie, du  secrétaire  du  département  do 
l'État  et  de  l'avocat  général  des  Et»t«-Unip. 


Si,  à  l'essai,  l'or  et  l'argent  ne  sont  pas  trou- 
vés inférieuis  au  titre  légal  de  plus  de  1  sur 
44,  les  officiers  de  la  monnaie  seiont  excusés. 
Si  quelques-unes  des  monnaies  d'or  et  d'ar- 
gent étaient  intentionnellement  falsifiées  par 
la  faute  ou  la  connaissance  d'aucun  des  offi- 
ciers de  la  monnaie,  quant  au  poids  ou  au 
titre,  le  coupable  encourra  la  peine  de  mort. 

§  20. 

La  monnaie  de  compte  des  Etats-Unis  sera 
exprimée  en  dollars  ou  umtés,  dixmes  ou 
dixièmes,  cent  ou  centième,  mille  ou  millième, 
et  il  est  ordonné  à  tous  les  départements  pu- 
blics et  tribunaux  judiciaires  de  s'y  confor- 
mer. 

Signé  :  Jonatliam  Trumbell,  orateur  de  la 
Chambre  des  représentants  •  John  Adams, 
vice-président  des  Etats-Unis  et  prési 
dent  du  Sénat. 

Approuvé  le  2  avril  1792. 

Signé  :  Wasington,  président  des  Etats 
Unis. 

Extrait  d'un  autre  acte  irititulé  :  Acte  'pour 
pourvoir  à  une  fabrication  de  monnaie  de 
cuivre,  passé  le  S  mai  1792. 

Le  directeur  des  monnaies  est  autorisé  à 
acheter,  avec  l'approbation  du  président  des 
Etats-Unis,  une  quantité  de  cuivre  qui  n'ex- 
cédera pas  150  tonnes  ;  il  la  fera  frapper  en 
cents  et  demi-cents,  et  remettra  ces  espèces 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  fabrication  au  tré- 
sor des  Etats-Unis,  d'où  on  les  mettra  en  cir- 
culation. 

Six  mois  après  qu'il  aura  été  remis  au 
Trésor  pour  50,000  livres  dollars  au  moins 
de  cents  et  demi-cents  et  dont  le  public  sera 
informé,  toutes  les  autres  monnaies  de  cuivre 
demeureront  prohibées,  et  celui  qui  en  pré- 
senterait en  paiement  encourra  une  amende 
de  10  dollars. 

«  Signé  :  Jonathan  Trumbell,  orateur  de  la 
Chambre  des  représentants;  Richard- 
Henry  Lie,  présidetit  du  Sénat  protem- 
pore. 

Approuvé  le  8  mai  1792. 

Signé  :  George  Wasington,  président 
des  Etats-Unis. 

Extrait  des  registres  de  V Académie  des  scien- 
ces, du  19  janvier  1793,  Van  II  de  la  Répu- 
blique. 

L'Académie  ayant  chargé  les  commissaires 
des  poids  et  mesures  de  répondre  à  une  série 
de  questions  qui  lui  ont  été  faites  par  le  co- 
mité des  assignats  et  monnaies  de  la  Con- 
vention nationale,  ces  commissaires  vont  sou- 
mettre leurs  réponses  au  jugement  de  l'Aca 
demie. 

Le  comité  des  assignats  et  monnaies  de- 
mande : 

1°  Si  la  précision  du  résultat  des  travaux 
de  l'Académie  est  dès  à  présent  telle  qu'on 
puisse  s'en  servir  pour  le  systëme  monétaire, 
en  fixant,  avec  une  approximation  suffisante, 
l'unité  de  dimension  linéaire  que  l'Académie 
ae  propose  devoir  établir  ; 
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2**  Qu'elle  sera  la  dénomination  de  cette 
unité,  l'échelle  et  la  dénomination  de  ses  sub- 
divisions ; 

3°  Le  rapport  de  cette  unité  et  de  ses  sub- 
divisions avec  les  mesures  actuellement  en 
usage,  telles  que  le  pied  et  ses  divisions  ; 

4°  Quelles  seront  les  dénominations  de  l'u- 
nité de  poids,  et  de  ses  subdivisions  dans  le 
nouveau  système  ; 

5°  Quel  sera  le  rapport  de  cette  unité  avec 
c€lle  qui  est  actuellement  en  usage,  telle  que 
la  livre  poids  de  marc. 

Les  commissaires  vout  d'abord  répondre 
aux  questions  qui  concernent  l'unité  des  me- 
sures linéaires  ;  ils  parleront  ensuite  de  l'u- 
nité des  poids,  et  enfin  des  monnaies. 

De  l'unité  den  mesures  linéaires. 

.  L'Académie  a  proposé  de  prendre,  pour 
l'unité  des  mesures  linéaires,  la  dix-millio- 
nième partie  du  quart  du  méri(Uen  terrestre. 
Or,  nous  pouvons  dès  à  présent  déterminer 
cette  dix-millionième  partie,  d'après  la  me- 
sure des  degrés  de  la  méridienne  de  France  : 
nous  nous  servirons  pour  cela  des  résultats 
donnés  par  l'abbé  de  la  Caille,  dans  le  vo- 
lume de  nos  Mémoires  (année  1758)  ;  suivant 
cet  astronome,  la  grandeur  du  45^  degré  de 

latitude de  la  comparaison  des  diverses 

observations  faites  en  plusieurs  points  de  la 
méridienne,  ainsi  que  la  mesure  des  bases  et 
des  triangles,  se  trouve  de  57,027  toises  ;  mais 
on  sait  que  le  45®  degré  peut  être  regardé 
comme  le  degré  moyen  entre  tous  ceux  du 
méridien  ;  par  conséquent,  en  multipliant 
cette  quantité  par  90,  on  aura  l'étendue 
du  quart  du  méridien  qu'on  trouvera  de 
5,132,432  toises  ou  30,794,580  pieds  :  prenant 
ensuite  la  dix-millionième  partie  de  cette 
quantité,  on  aura  3  pieds  079,458  ou  simple- 
ment 3  pieds  11  lignes  44/100^,  et  ce  sera  la 
valeur  approchée  de  l'unité  des  mesures  li- 
néaires proposée  par  l'Académie;  il  s'agit  d^é- 
valuer  la  précision  de  cette  détermination. 

Nous  remarquerons  d'abord  que  Bouguer 
qui,  comme  l'on  sait,  a  fait  beaucoup  de  re- 
cherches sur  les  erreurs  qu'on  pourrait  com- 
mettre dans  les  observations  astronomiques, 
estimait  qu'on  ne  pouvait  répondre  de  la 
mesure  d'un  arc  céleste,  qu'à  la  précision  de 
7  ou  8  secondes.  (Voyez  son  livre  de  la  mesure 
de  la  terre,  p.  8.)  D'après  cela,  si  on  adop- 
tait l'opinion  de  ce  savant,  comme  l'arc  qui  a 
servi  à  l'abbé  de  la  Caille  pour  conclure  le  45® 
degré,  se  trouve  de  6°40'  ou  24,000  secondes,  on 
trouverait  que  l'erreur  dans  la  détermina- 
tion de  cet  arc  serait  d'un  trois-mille-quatre 
centième  ou  d'un  trois-millième,  ce  qui,  avec 
les  petites  erreurs  commises  dans  la  mesure 
des  bases  et  celle  des  triangles,  donnerait  une 
incertitude  de  plus  d'un  trois-millième  sur 
la  grandeur  du  méridien,  et,  par  conséquent, 
aussi  sur  l'unité  des  mesures  linéaires  que 
nous  en  avons  déduite.  Mais  nous  devons^  re- 
marquer qu'il  y  a  eu  un  si  grand  nombre  d^ob- 
servations  faites  dans  la  méridienne,  et  que 
ces  observations  s'accordent  si  bien  entre  elles, 
<ïu'il  paraîtrait  injuste  d'évaluer  leur  préci- 
sion, d'après  la  règle  générale  de  Bouguer,  et 
nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  supposer  une 
erreur  plus  grande  que  4  ou  5  secondes  sur 
l'observation  de  l'arc  céleste  qui  a  servi  à  dé- 
terminer le  45®  degré.  Dans  cette  supposition, 
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l'erreur  sur  la  grandeur  de  ce  degré  serait- 
seulement  d'un  cinq-mille-trois-oentième  ;  ^• 
ajoutant  un  cinquième  de  cette  erreur  poui 
celle  des  bases  et  des  triangles,  on  aurait  l'er- 
reur totale  égale  à  peu  près  à  un  quatre-mille- 
cinq^centième,  ce  qui  répond  à  un  dixième 
de  ligne  sur  la  longueur  de  notre  unité  des 
mesures  linéaires. 

Nous  venons  de  répondre  aux  questions  fai- 
tes par  le  comité  des  monnaies  sur  la  dimen- 
sion de  l'unité  linéaire,  et  sur  la  précision 
avec  laquelle  on  peut  la  déterminer  quant  à 
présent.  Ce  comité  demande  encore  quels 
sont  les  noms  que  nous  proposons  de  donner 
à  cette  me^sure  et  à  ses  subdivisions.  L'Aca- 
démie a  déjà  énoncé  son  avis  à  ce  sujet  dang 
un  mémoire  qu'elle  a  envoyé  au  ministre  dès 
contributions  publiques,  au  mois  de  juillet 
dernier,  lorsqu'elle  a  été  consultée  par  ce 
ministre  sur  l'emploi  des  nouvelles  mesures 
dans  les  opérations  relatives  au  cadastre  : 
nous  joignons  ici  la  copie  de  ce  mémoire, 
dans  lequel  l'Académie  propose  de  donner  à 
la  mesure  principale  le  nom  générique  de 
mètre,  et  de  désigner  ensuite  les  subdivisions 
par  les  noms  de  décimètre,  centimètre  et  nîîl- 
liniètre,  qui  rappellent  le  système  de  divi- 
sion décimale,  auquel  cette  mesure  et  toutes 
les  autres  doivent  être  assujetties.  On  peut 
voir  dans  le  mémoire  les  raisons  qui  ont  en- 
gagé l'Académie  à  adopter  ces  dénomina- 
tions. 

Nous  joignons  ici  le  rapport  de  ces  me- 
sures avec  notre  pied  ordinaire. 

M«tre .3  pieds  0  p.  Il  1.  44/100  ou  44.3  I.  44/100 

Décimètre ,    3  p.    8  1.  44/100  ou    44  1.34/100 

Centimètre 44  ].  43/100 

Millimètre 1.  441/I00O 

Nous  venons  de  répondre  aux  questions  sur 
l'unité  des  mesures  linéaires  ;  nous  allons 
maintenant  parler  de  l'unité  des  poids. 

De  l'tmité  des  poids. 

On  a  proposé  de  prendre  pour  cette  unité 
le  poids  d'une  mesure  cubique  d'eau  distil- 
lée, ayant  pour  côté  la  dixième  partie  de  la 
mesure  linéaire  que  nous  avons  appelée  déci- 
mètre, ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  l'a  cent- 
millionième  partie  du  quart  du  méridien  ter- 
restre. Pour  parvenir  à  cette  détermination, 
il  faut  d'abord  connaître  par  expérience  la 
pesanteur  d'un  volume  donné  d'eau  distillée, 
et  la  rapporter  ensuite  au  décimètre  cube. 

L'expérience  sur  la  pesanteur  de  l'eau, 
vient  d'être  faite  avec  beaucoup  de  soin  et  de 
précision,  par  les  citoyens  Lavoisier  et  Hauy, 
chargés  de  cette  partie  de  la  commission  des 
poids  et  mesures  ;  nous  allons  en  donner  un 
précis  à  l'Académie. 

Ces  commissaires  se  sont  servis,  pour  leur 
expérience,  d'un  cylindre  de  cuivre  creux, 
ayant  environ  9  pouces  de  diamètre  et  9  pou- 
ces de  hauteur,  fait  par  le  citoyen  Fortin, 
artiste  distingué,  avantageusement  connu  de 
l'Académie.  Il  fallait  d'abord  pouvoir  mesu- 
rer avec  précision  les  dimensions  de  ce  cy- 
lindre ;  une  machine  imaginée  et  exécutée 
par  le  même  artiste  leur  en  a  fourni  les 
moyens  ;  cette  machine  est  surtout  propre  à 
mesurer  les  petites  différences  qui  se  trou- 
vent entre  deux  longueurs  à  peu  près  égales, 
que  l'on  veut  comparer  entre  elles  :  une  diffé- 
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renc©  d'un  deux-millième  de  ligne  y  est  ren- 
due sensible  par  un  index,  et  les  mêmes  opé- 
rations répétées  plusieurs  fois  y  donnent  les 
mêmes  résultats  à  un  millième  de  ligne  près. 
Voici  le  procédé  qui  a  été  suivi  par  les  com- 
missaires. Ils  ont  premièrement  fait  faire 
une  règle  de  cuivre  de  9  pouces  de  longueur, 
c'est-à-dire  à  peu  près  égale  aux  dimensions 
principales  du  cylindre.  Ensuite,  comparant 
successivement  cette  règle  avec  les  diamètres 
du  cylindre,  pris  en  différents  points  de  sa 
longueur  et  avec  des  hauteurs  prises  égale- 
ment en  plusieurs  points  des  surfaces  planes, 
inférieure  et  supérieure,  ils  ont  déterminé, 
au  moyen  de  la  machine,  les  petites  diffé- 
rences entre  cette  règle  et  chacun  des  diamè- 
tres ou  hauteurs  mesurés  :  ils  ont  comparé 
de  cette  manière  24  diamètres  et  17  hauteurs, 
et,  prenant  un  milieu  entre  les  résultats,  ils 
ont  conclu  la  différence  entre  la  règle  de 
comparaison  et  les  dimensions  moyennes  du 
cylindre. 

Cette  première  opération  achevée,  les  com- 
missaires ont  fait  faire  7  autres  règles,  à  peu 
près  égales  à  la  première,  et  qu'on  a  eu  soin 
de  couper  de  longueur,  de  manière  que  les  8, 
prises  ensemble  et  ajoutées  bout  à  bout,  se 
trouvaient  exactement  égales  à  la  toise  de 
l'Académie.  Comparant  ensuite  chacune  de 
œs  7  règles  avec  la  première,  ils  ont  conclu 
le  rapport  de  la  règle  de  comparaison  avec  la 
toise,  et  comme  ils  avaient  déjà  les  rapports 
de  cette  même  règle  avec  les  dimensions 
moyennes  du  cylindre,  ils  ont  pu  exprimer 
ces  dimensions  en  parties  de  la  toise  de  l'Aca- 
démie et  comparer  par  conséquent  la  soli- 
dité du  cylindre  avec  le  pied  cube. 

Après  avoir  ainsi  trouvé  la  solidité  du  cy- 
iincfre,  les  commissaires  se  sont  occupés  à  le 
peser  dans  l'air  et  dans  l'eau.  Ils  l'ont  pesé 
dans  l'air,  avec  une  balance  très  exacte,  ap- 
partenant au  citoyen  Lavoisier,  laquelle  est 
sensible  au  poids  d'un  grain,  lorsqu'elle  est 
chargée  d'un  poids  de  24  livres  sur  chaque 
plateau. 

Pour  le  peser  dans  l'eau,  les  commissaires 
ont  profité  de^  ce  que  le  cylindre  se  trouvait 
un  peu  plus  léger  qu'un  pareil  volume  fluide; 
ils  y  ont  fait  ajuster  une  petite  tige,  et  s'en 
servant  ensuite  comme  d'un  pèse-liqueur,  ils 
ont  pu  déterminer  avec  beaucoup  de  préci- 
sion le  poids  du  volume  d'eau  déplacée. 

Le  résultat  de  cette  expérience,  dont  les 
commissaires  se  proposent  de  communiquer 
les  détails  à  l'Académie,  est  que  le  pied  cube 
d'eau  distillée,  réduite  à  la  température  de 
la  glace,  et  supposée  dans  le  vide,  pèse  70  li- 
tvres  60  grains,  poids  de  marc. 
-  Le  poids  du  pied  cube  d'eau  étant  ainsi 
connu,  on  en  a  conclu  celui  du  décimètre 
mbe,  ou  la  nouvelle  unité  des  poids,  en  mul- 
tipliant le  poids  trouvé  par  le  cube  du  rap- 
port du  décimètre  au  pied,  ou  par  le  cube 
de  la  fraction  décimale  0,3079458  ;  faisant 
cette  multiplication,  on  trouve  l'unité  des 
poids  égale  à  2  livres  04438  ^joids  de  marc,  ou 
2  livres  0  once  5  gros  49  grains  ou  18,841 
grains. 

Telle  est  l'unité  des  poids  qui  résuHe,  tant 
de  l'expérience  sur  la  pesanteur  de  l'eau  que 
nous  venons  de  rapporter  que  la  grandeur 
du  décimètre  conclu  du  detrré  terrestre.  Nous 
allons  examiner  la  précision  de  cette  déter- 
mination. 


Examinons  d'abord  l'expérience  :  nous  es- 
timons que,  vu  la  précision  de  la  machine  qui 
a  servi  à  mesurer  le  cylindre,  le  grand  nom- 
bre de  mesures  par  lesquelles  on  a  déterminé 
les  résultats  moyens  et  la  manière  directe 
avec  laquelle  les  commissaires  ont  rapporté 
les  dimensions  du  cylindre  avec  la  toise  de 
l'Académie,  il  ne  peut  y  avoir  au  plus  qu'une 
erreur  d'un  deux-centième  de  ligne  sur  la 
hauteur  moyenne  et  sur  le  diamètre  moyen 
du  cylindre  ;  or  cette  erreur  n'en  donnerait 
qu'une  d'un  21,600**  sur  ces  dimensions,  et 
par  conséquent  une  d'un  7,200®  sur  la  soli- 
dité :  ajoutant  l'erreur  qu'on  a  pu  commettre 
sur  les  pesées  dans  l'air  et  dans  l'eau  que 
nous  ne  croyons  pas  excéder  un  30  ou  40  mil- 
lièmes, on  aura  pour  l'erreur  totale  possible 
sur  la  pesanteur  de  l'eau,  un  6,000®,  ce  qui  ré- 
pondrait seulement  à  1  gros  1/2  sur  la  pesan- 
teur du  pied  cube  ou  à  3/4  de  grain  environ 
sur  le  poids  de  1  marc. 

Quant  à  l'erreur  qui  vient  de  la  grandeur 
supposée  du  décimèti-e,  nous  avons  déjà  dit 
qu  on  ne  pouvait  répondre  à  l'unité  des  me- 
sures linéaires,  et  par  conséquent  de  la  lon- 
gueur du  décimètre  qu'à  un  4,500®  près.  Tri- 
plant cette  quantité  pour  rapporter  l'erreur 
aux  solidités  et  aux  poids,  on  en  conclura 
que  l'erreur  sur  le  cube  du  décimètre  peut 
être   d'un  1,500®. 

Réunissant  maintenant  les  deux  erreurs 
trouvées,  c'est-à-dire  1/6000®,  venant  de  l'ex- 
périence sur  la  pesanteur  de  l'eau  et  1/5000®, 
venant  de  la  détermination  du  décimètre,  on 
trouvera  que  l'erreur  totale  sur  l'unité  des 
poids  peut  être  d'un  1,200®  et  c'est  la  plus 
grande  que  nous  croyons  devoir  admettre. 

Au  reste,  les  commissaires  espèrent  obte- 
nir bientôt  des  résultats  plus  précis  encore 
sur  la  pesanteur  du  pied  cube  d'eau  ;  mais 
cette  précision  serait,  pour  ainsi  dire,  inu- 
tile quant  à  présent  ;  parce  que  l'erreur  qui 
vient  de  la  grandeur  supposée  du  degré  ter- 
restre, étant,  comme  on  l'a  vu.  beaucoup  plus 
grande  que  celle  qui  vient  de  l'expérience  sur 
la  pesanteur  de  l'eau,  il  n'en  résulterait  ja- 
mais qu'une  très  petite  correction  sur  l'unité 
des  poids.  Ce  ne  sera  qu'après  avoir  obtenu 
une  mesure  plus  exacte  du  degré  terrestre 
qu'on  pourra  déterminer  cette  unité  avec  la 
précision  convenable. 

Il  nous  reste  maintenant  à  parler  des  de- 
nominations  de  cette  seconde  unité  et  de  ses 
subdivisions.  Nous  pensons  qu'elles  doivent 
être  déterminées  d'après  les  mêmes  princi- 
pes que  celles  des  mesures  linéaires  ;  c'est-à- 
dire  qu'il  faudrait  d'abord  faire  choix  d'un 
nom  générique  pour  l'unité  principale  et  em- 
ployer ensuite  pour  les  subdivisions  des  mots 
composés  qui  rappellent  la  division  décimale, 
comme  on  l'a  fait  pour  le  mètre  et  ses  subdi- 
visions. 

Nous  proposerons  à  l'Académie  de  donner 
à  l'unité  principale  le  nom  générique  dJ? 
ffrave.  Bans  le  cas  où  ce  nom  serait  adopté, 
les  subdivisions  pourraient  être  app-^lées  de- 
ciprnve,  rentiqrave  et  millinrave,  oui  n'inté- 
ressent nu'un  très  petit  nombre  d'états  dans 
la  société  :  on  dirait  des  dixièmeit,  centièmes 
et  millièmen  de  milligrave,  comme  on  dira 
également  pour  les  mesures  linéaires  des  ' 
dixièmes,  centièmes  et  millièmes  de  millimè- 
tre. 

Telle  est  la  nomenclature  que  nous  propo- 
sons à  l'Académie  :  nous  ne  nous  dissimulons 
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pas  que  ces  noms,  ainsi  que  ceux  de  dtcirne- 
tre  centimètre  et  millimètre,  ont  le  detaut 
d'être  trop  longs  ;  mais  nous  pensons  que  cet 
inconvénient  est  compensé  par  les  avantages 
énoncés  dans  le  rapport  de  l'Académie  cite 
ci-dessus. 

Voici  maintenant  là  comparaison  des  nou- 
veaux poids  avec  les  poids  de  marc  : 

Grave  ..     -i  1"*'.  0  ouc.  i,  gr.  49  gr.  ou  18841    grains. 

Décigrave 3  oi.c.  '2  gr.  12,1       ou    1^,1- 

CentTgrave 2  gr.  4i,41     ou      1^,41. 

Milligrave 18,»*l. 

De  l'emploi  de  la  nouvelle  unité  des  poids 
dans  le  système  monétaire. 

Nous    allons    maintenant    répondre    à    la 
question  principale,  faite  à  l'Académie,  sur 
l'emploi  de  la  nouvelle  unité  des  poids  dans 
le  système  monétaire.  Notre  opinion  est  que 
cette  unité  est  déjà  déterminée  d'une  manière 
assez  exacte  pour  qu'on  puisse  i.ans  inconvé- 
nient y  rapporter  dès  à  présent  le  poids  des 
monnaies  fabriquées  ;  et  voici  les  raisons  s^r 
lesquelles  nous  nous  fondons.  Nous  avons  dit 
que  l'incertitude  qui  reste  dans  notre  déter- 
mination de  l'unité  des  poids,  peut  tout  au 
plus  être  supposée  égale  à  un  1,200^,  ce  qui 
répondrait  à  environ  3  grains  5/6«^  du  marc  : 
or,  la  loi  n'exige  des  fabricateurs  des  mon- 
naies qu'une  précision  de  36  grains  par  marc 
sur   le  poids   des  monnaies  d'argent,  et  de 
15  grains  par  marc  sur  le  poids  des  monnaies 
d'or  ;  ainsi  l'erreur  venant  de  notre   unité 
des  poids  serait  neuf  fois  plus   petite  que 
celle  que  l'on  permet  sur  les  pièces  d'argent 
et  quatre  fois  plus  petite  que  celle  que  l'on 
permet  sur  les  pièces  d'or.  Il  suit  de  là  qu  en 
réglant  dès  à  présent  les  poids  des  monnaies 
fabriquées  d'après  la  nouvelle  unité,  il  nen 
résulterait  qu'une  petite  différence  en  plus 
ou  en  moins  sur  le  remède  de  poids  ;  nous 
devons  même  dire  qu'il  est  très  probable  que 
cette  différence  serait  beaucoup  plus  petite 
que  celle  qui  est  supposée  dans  notre  évalua- 
tion. En  effet,  on  a  dû  remarquer  que  nous 
ne  sommes  parvenus  à  notre  résultat  d'un 
1,200*  d'erreur,  qu'en  supposant  que  les  er- 
reurs partielles  qui  composent  l'erreur   to- 
tale,  sont  toutes  dans  le  même  sens  et  que 
chacune  d'elles  est  la  plus  grande  qu'on  ait 
pu   commettre.    Or,    il   n'est  guère  possible 
qu'il  n'y  ait  quelques-unes  de  ces  erreurs  qui 
se  compensent  ou  qui  soient  plus  petites  qu'on 
ne  l'a  supposé  ;  d'après  cela  notre  détermi- 
nation serait  beaucoup  plus  exacte  que  nous 
ne  l'avons  dit,  et  ses  erreurs  seraient  d'une 
très  petite  conséquence  pour  la  fabrication 
des  monnaies. 

Pour  donner  à  l'Académie  une  idée  des  nou- 
veaux poids  auxquels  on  pourrait  rapporter 
les  pièces  des  monnaies,  nous  lui  présentons 
trois  pièces  d'argent  exactement  éta,lonnées 
d'après  la  nouvelle  unité. 

La  première  est  du  noids  d'un  centigrave  : 
en  supposant  que  cette  pièce  fût  d'un  métal 
pur,  sa  valeur  comparée  à  nos  monnaies,  se- 
rait à  très  peu  près  les  trois  quarts  de  celle 
de  l'écu  de  3  livres,  c'es1>à-dire  que  cette 
pièce  vaudrait  45  sous  à  très  peu  près  ;  en 
supposant  qu'elle  fût  d'un  métal  allié,  et  que, 
par  exemple,  l'alliage  fût  de  10  0/0  (ce  qui 
tiendrait  le  milieu  entre  le  titre  de  nos  mon- 
naies et  celui    des   piastres   d'Espagne   ac- 
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tuelles),    la  valeur  du   centigrave  serait  de 
40  sous  6  deniers. 

Les  deux  autres  pièces  pèsent  l'une  deux 
centigraves,  et  l'autre  deux  eentigraves  et 
demi,  ou  le  quart  d'un  décigrave  ;  ainsi,  les 
valeurs  de  ces  trois  pièces  seraient  comme  il 
suit  ; 

En  métal  allié 
En  métal  pur  à  10  0/0. 

Première  pièce  ou  cfn/j^fûfe  ..     21.    5  s.  2  liv.        6  d. 

Seconde  pièce 4 1.  10  s.  4  liv.  1  s. 

Troisième  pièce 5I,12s.  6d.    31iv.  ls.6d. 

Les   commissaires    des    poids   et    mesures, 
après  avoir  répondu  aux  questions  faites  par 
le  comité  des  assignats  et  monnaies,  croient 
devoir  engager   l'Académie  à   représenter  à 
ce  comité,  et  peut-être  aussi  à  celui  des  finan- 
ces dont  il  fait  partie,   qu'il  serait  bientôt 
temps  d'établir  dans  la  monnaie  nominale  ou 
la  monnaie  de  compte,  le  système  de  division 
proposé  par  l'Académie  à  l'Assemblée  natio- 
nale constituante.  Ce  changement  qui  serait 
une  préparation  à  celui  des  poids  et  mesu- 
res, et  qui  favoriserait  le  succès  de  ce  der- 
nier, pourrait  être  fait  d'une  manière  très 
simple,  et  sans  aucun  embarras.  Il  suffirait 
pour    cela    que    l'Assemblée    conventionnelle 
voulût  bien  décréter  qu'à  compter  d'une  cer- 
taine   époque    qui    serait,    par   exemple,    le 
l*"^  octobre  cette  année,  tous  les  comptes  des 
dépenses  publiques  qui  étaient  exprimés  en 
livres,  sous  et  deniers  tournois  le  seraient  en 
livres,  dixièmes  et  centièmes  de  livres,  et  que 
tous  les  marchés  des  fournisseurs  et  entre- 
preneurs avec  la  République,  faits  postérieu- 
rement à  cette  époque,   seraient  stipulés  de 
la   même   manière.    Le   décret   pourrait,   en 
même  temps,   charger  les  ordonnateurs   des 
dépenses  publiques,  d'envoyer  à  leurs  agents 
une   instruction  sur  la  manière   d'employer 
cette   nouvelle   division  de  l'unité   des  mon- 
naies.   Cette    instruction   qui   pourrait   être 
concertée    avec   l'Académie    des   sciences,   se- 
rait extrêmement  simple,  et  ne  consisterait 
presque  qu'en  un  tarif  pour  réduire  les  sous 
et  deniers  en  dixièmes  et  centièmes  de  livres. 
Il  est  aisé  de  voir  que  la  nouvelle  division, 
ainsi  employée  par  toutes  les  personnes  char- 
gées de  rendre  des  comptes  publics,  se  répan- 
drait promptement  dans  la  société,  et  de- 
viendrait bientôt  d'un  usage  général. 

A  l'Académie  des  sciences,  le  19  janvier 
1V93. 

Signé  :  Lageange  ;  Borda  ;  Laplace. 

Je  certifie  le  présent  extrait  conforme  à 
l'original  et  au  jugement  de  l'Académie.  A 
Paris,  le  2  janvier  1793,  l'an  II  de  la  Eépu- 
blique. 

Signé  :  Condoecet. 

Raïuel-Mogaret  fl)  propose,  avant  toute 
discussion,  de  décréter  que  l'Académie  des 
sciences  sera  consultée  sur  la  question  :  «  S'il 
est  utile  de  fabriquer  les  monnaies  d'or  et 
d'argent  de  la  République  en  métal  fin,  ou 
s'il  convient  d'y  mettre  une  partie  quelcon- 
que d'alliage,  »  et  d'ajourner  la  discussion 


(1)  Mercure  universel,  t.  30,  page  110,  1"  colonne  et 
Vrocès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  163. 
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du  rapport  jusqu'à  ce  que  l'avis  demandé  ait 
été  communiqué. 

(La  Convention  décrète  les  propositions  de 
Ramel-Nogaret.) 

Un  membre  réclame  contre  une  erreur  qui 
s'est  glissée  dans  un  décret  du  4  de  ce  mois, 
oui  met  à  la  dispoeition  du  ministre  de  1  in- 
térieur une  somme  de  100,000  livres,  pour 
subvenir  aux  besoins  les  plus  pressants  des 
femmes  et  des  enfants  des  citoyens  du  dépar- 
tement des  Deux-Sèvres.  Il  observe  que  cette 
somme  était  également  destinée  aux  fexnmes 
et  enfants  des  citoyens  de  la  Vendée  qui  ont 
été  tués  ou  faits  prisonniers  par  les  rebel- 
les (1). 

(La  Convention  nationale,  en  rectifiant 
l'erreur  décrète  que  le  secours  de  100,000  li- 
vres mis  à  la  disposition  du  ministre  de  1  in- 
térieur, sera  commun  aux  départements  des 
Deux-S'èvres  et  de  la  Vendée.) 

Diipny  fils,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1»  Lettre  du  citoyen  Amelot,  administra- 
teur des  domaines  nationaux,  par  laquelle  il 
annonce  que  le  procureur  syndic  du  district 
de  Péronne  l'a  informé  de  la  vente  des  biens 
de  l'émigré  Bernard  Balainvilliers  (2)  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (3). 

L'administrateur   des   domaines   nationaux, 
au  Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Paris,  le...  août  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 
<(  Je  reçois  à  l'instant  une  lettre  du  procu- 
reur syndic  du  district  de  Péronne,  départe- 
ment de  la  Somme,  par  laquelle  il  m  annonce 
la  vente  faite  par  ce  district,  des  biens  pos- 
sédés ci-devant  par  l'émigré  Bernard  Balain- 
villiers (4).  Ces  biens,  consistant  en  893  jour- 
naux de  terres  labourables  de  la  moindre 
qualité,  ont  été  divisés  par  lots  ;  l'estimation 
faite  par  experts,  sur  le  prix  commun  de 
chaque  nature  d'héritage,  a  donne  une  va- 
leur de  148,198  livres  et  l'adjudication  a  pro- 
duit 308,525  livres,  c'est-à-dire  160,327  livres 
au-dessus  de  l'estimation.  Je  vous  prie,  ci- 
toyen Président,  de  vouloir  bien  mettre  sous 
les  yeux  de  la  Convention  ce  premier  résul- 
tat de  la  vente  des  biens  des  émigrés. 

«  Signé  :  Amelot.  » 
(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

2°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  justice, 
par  laquelle  il  annonce  que  le  citoyen  Lubin, 
nommé  juge  au  tribunal  révolutionnaire,  a 
donné  sa  démission.  Il  demande  qu  il  soit 
procédé  à  une  nouvelle  élection  (5)  ;  cette  let- 
tre est  ainsi  conçue  (6)  : 
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(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  165. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  164. 

(.3i  Archives  nationales,  carton  C   26.5,  dossier  608. 

(4)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  5  août  1793,  page  292, 
la  lettre  du  citoyen  Beaufort,  procureur  syndic  du 
district  de  Péronne. 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  1. 18,  p.  ifao. 

(6)  Archives  nationales,  carton   C   263,  dossier  608. 


«  Paris,  ce  6  août  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  m'empresse  de  vous  prévenir  que  des 
7  juges  et  des  3  suppléants  que  la  Convention 
nationale  vient  de  nommer  par  son  décret 
du  3  de  ce  mois  pour  compléter  le  tribunal 
criminel  extraordinaire,  le  citoyen  Lubin 
est,  jusqu'à  présent,  le  seul  qui  ait  refusé  la 
place  de  juge.  Il  fonde  son  refus  sur  la  néces- 
sité où  il  est  de  rester  au  tribunal  du  premier 
arrondissement  auprès  duquel  il  remplit  les 
fonctions  de  juge  ;  il  assure  que  son  absence 
désorganiserait  ce  tribunal  et  le  rendrait 
hors  d'état  de  remplir  les  fonctions  impor- 
tantes dont  il  est  chargé,  notamment  pour  le 
trésor  national  dont  les  causes  lui  sont  attri- 
buées ;  et  il  croit,  en  restant  à  son  poste,  ser- 
vir sa  patrie  aussi  utilement  qu'il  pourrait 
le  faire  au  tribunal  criminel  extraordinaire. 
Vous  voudrez  bien  engager  la  Convention  à 
nommer  un  nouveau  suppléant,  afin  que  oe 
tribunal  ne  puisse  éprouver  aucun  ralentis- 
sement dans   l'exercice   de' ses   fonctions. 

«  Le  ministre  de  la  justice, 

((  Signé  :  Gohier.  » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 
motivé  sur  ce  que  le  suppléant  remplace  de 
droit  le  citoyen  Lubin.) 

Une  députation  des  patriotes  réfugiés  des 
pays  de  Liège  et  Franchimont,  Stavelot  et 
Logne  est  admise  à  la  barre  (1). 

Le  citoyen  Brixhe,  orateur  de  la  dé- 
putation, donne  lecture  de  l'adresse  sui- 
vante (2)  : 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  166. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  629.  — 
Bibliothèque  nationale  :  L/)*',  n°  3222. 

Le  document  de  la  Bibliothèque  nationale  donne,  à 
la  suite  de  cette  adresse,  un  extrait  des  délibérations 
de  l'assemblée  générale  des  citoyens  réfugiés  des  pays 
de  Liège,  de  Franchimont,  de  Stavelot  et  de  Logne, 
ainsi  que  la  liste  alphabétique  des  citoyens  de  l'as- 
semblée générale.  Nous  insérons  en  note  ces  deux  docu- 
ments à  titre  de  curiosité. 

SÉANCE  Dr  6  AOÛT   1793 

Présidence  du  citoyen  Louis  Pondavy. 

«  L'Assemblée  ayant  entendu  lecture  de  la  pétition 
rédigée  par  le  citoyen  L.  F.  Dethier,  pour  être  présentée 
à  la  Convention  nationale,  qui  est  adoptée  à  l'unanimité, 
charge  le  citoyen  Brixhe  d'en  faire  lecture,  à  la  barre,  et 
arrête  l'impression  et  l'insertion  au  procès-verbal,  avec 
mention  civique. 

Signé  :  Louis  Pondavy,  PrtsiihiU;  J.-B.  Briart, 
Secrétaire;  Mathieu  Colson,  secrétaire- 
archiviste. 

Liste  alphabétique  des  citoyens  de  Passemblet  géné- 
rale des  ci-devant  pays  de  Liège,  Franchimont.  Stavelot 
et  Logne,  réunis  à  la  République  française  par  décret 
de  la  Convention  nationale. 

B 
J.  J.  Bayard  père,  N.  Bayard   fils,    P.   F.   R.   Behr, 
J.  G.  Bernard,  J.  F.  J.  Bryard,  J.  G.  Brixhe,  G.  Balhan, 
C.  Bougnet,  N.  Bonne-Lance,  G.  Bourdouhc,  L.  Brassme, 
J.  Bertrand. 


J.  H.  Chapuis,  i.  F.  Charlier,  J.  P.  Chef,  M.  Colson, 
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<(  Représentants, 

«  Toujours  unis  avec  les  montagnards  du 
ci-devant  pays  de  Franchimont,  de  Stavelot 
et  de  Logne,  lee  patriotes  réfugiés  du  ci-de- 

i.  J.  Colson,  V.  Comesse,  H.  Crahay,  J.  Colignon,  J.  N. 
Conrade.F.  V.  Grahay,  A.  Colson,  P.  GraoeD,  J.  Cholat. 

D 

J.  Demany,  J.  J.  Dumont,  J.  J.  Dubois,  H.  G.  De- 
many,  A.  Dupont,  H.  Detrixhe,  N.  Dupont,  A.  J.  Debrée, 
L.  F.  Dethier,  A.  Delboni,  Ducliesne  père,  Duchesne 
fils,  i.  N.  Dameseau,  i.  B.  Dumoulin,  Disery. 


G.  Eseline,  J.  J.  Etienne,  N.  Etienne,  J.  Englebert. 

F 
i.  J.   Fyon,   P.  Fecher,  N.   Francisse,  R.   Fraipont, 
L.  Famet,  F.  L.  Falisso  père,  F.  L.  Falisse  fils. 


N.  Gavray,  L.  Graffaux,  F.  Grégoi-e,  J.  F.  Gils, 
J.  Garnier,  G.  J.  Goffin,  A.  Grondale.   ' 

H 

N.  Haygne,  T.  J.  Haulet,  J.  F.  Heyemann,  N.  Hen- 
rottay,  A.  J.  Hubin,  A.  H.  J.  Houbau,  G.  Heusse, 
F.  Harseyusse. 

R.  Jalhay,  J.  F.  Jalhau,  F.  J.  Jehin,  J.  F.  Jehin, 
J.  M.  A.  Jonau,  J.  F.  Jacques,  A.  Jacoby,  L.  Jouassar. 


F.  Lantremage,  H.  J.  Lantremage,  J.  J.  Lefefvre, 
W.  Libert,  P.  T.  Lemaire,  i.  A.  Lion,  J.  Leruite, 
P.  F.  Laporte,  J.  L.  Libert,  L.  Lecomte,  J.  Labeye. 

M 

T.  Magnec,  G.  Michel,  N.  Michel,  Missier. 

N 

J.  e.  Nahan,  N.  A.  Nahan,  H.  L.  M.  Nahan,  S.  H. 
Nihon,  Neumann,  Nagan. 

0 

F.  Olivier. 

P 

L.  Pondavy,  N.  Pâques,  H.  M.  Pitot  père,  H.  J.  Pitot 
fils,  E.  Plaïyers,  S.  Polis.  A.  Prettain,  M.  Peclers,  J. 
Peclers. 

R 

i.  Rattet,  J.  Rongy,  J.  Richard,  M.  Radoux. 

S 
M.  Siter,  J.  H.  Stephens,  J.  H.  G.  Stéphany. 

T 

G.  Tihon,  N.  Tisken,  T.  Thiriart,  M.  Tontelin,  P,  B. 
Tilquin,  P.  Tahan. 

U 

Urban. 

V 

J.  H.  Vanderlec,  P.  Vandermer,  M.  Vranken,  J.  Vran- 
ken,  i.  Vanhoer. 

W 

J.  Wassar,  J.  J.  Wilmolte,  i.  P.  W'ery,  W.  J.  Wustin, 
J.  Wilmotte. 

Signatures  des  citoyens  réfugis  à  Givet,  adressées 
en  date  du  i  août. 

G.  Counnes,  J.  P.  Debrosse,  J.  J.  Deblon,  J.  Deblon, 
G.  Grégoire,  T.  T.  Magis,  N.  Magar. 

Signatures  des  citoyens  réfugiés  à  Sedan  le  4  août. 

N.  Baudon,  N.  Charpentier,  J.  Casse,  H.  Casse, 
G.  Colson,  P.  Colson,  N.  Closse,  J.  L.  Derchain,  J.  De- 
fraisne,  J.  J.  Denis,  M.  J.  Dethier,  J.  P.  Derchain, 
J.  N.  Gilet,  E.  Henrat,  N.  Levaux,  G.  Lemartin,  G.  La- 


vant pays  de  Liège,  ont  cru  devoir  se  réunir 
encore  plus  étroitement  avec  leurs  frères  : 
ils  se  sont  établis  ensemble  en  assemblée  géj 
néraie  populaire  des  deux  pays  et  ont  pos'' 
pour  base  de  leur  association,  l'adhésion  e^ 
presse  aux  principes  révolutionnaires  de  la 
cité  de  Paris,  des  J  acobins  et  de  la  Montagne. 

<c  Après  s'être  formés  séparément  en  assem- 
blées primaires,  ils  vous  ont  déjà  adressé  les 
procès-verbaux  de  leur  acceptation  unanime 
de  l'Acte  constitutionnel,  de  ce  grand  œuvre 
aussi  clair  que  sublime,  et  d'autant  plus 
parfait  qu'il  porte  en  lui-même  le  germe  sim- 
ple et  facile  de  toute  sa  perfectibilité.  Au- 
jourd'hui, représentants,  ils  osent  vous  sou- 
mettre la  profession  de  foi  civique  qu'ils  ont 
tous  signée  individuellement,  et  qui  a  obtenu 
l'approbation  des  sociétés  populaires  et  des 
autorités  constituées  de  la  ville  de  Paris  :  c'est 
l'expression  simple  et  fidèle  des  sentiments 
dont)  tout  vrai  Français  doit  être  animé,  c'est 
là  le  symbole  qui  doit  faire  exactement  dis- 
tinguer la  grande  foule  des  Liégeois  qui  ai- 
ment à  respirer  l'air  pur  de  la  Montagne,  du 
petit  nombre  de  oeux  qui  pourraient  se  plaire 
encore  à  ramper  dans  la  fange  impure  des  in- 
fects marais. 

«  Quelques  hommes,  peut-être  de  cette 
trempe,  vous  ont  dernièrement  présenté  une 
adresse  au  nom  prétendu  des  administrateurs 
et  des  officiers  municipaux  du  pays  de  Liège; 
ils  v»us  ont  demandé,  représentants,  s'ils  de- 
vaient paraître  à  la  fête  du  10  août  avec  des 
marques  distinctives  ou  en  simples  citoyens. 
Si  ces  messieurs  avaient  consulté  le  rapport 
fait  sur  cette  fête  nationale,  ils  auraient  dû 
y  voir  qu'il  est  décrété  que  le  président  du 
Conseil  exécutif  y  marchera  sur  la  même  li- 
gne que  le  forgeron  ;  le  maire  avec  son 
echarpe  à  côté  du  bûcheron  ou  du  maçon,  le 
juge  de  paix  auprès  du  tisserand  et  du  cor- 
donnier, tous  caractérisés,  s'il  leur  plaît,  par 
leurs  marques  distinctives  ;  ils  auraient  donc 
pu  s'épargner  cette  démarche,  tout  au  moins 
inutile,  s'ils  n'avaient  pas  eu  d'autres  vues 
très  faciles  à  deviner. 

«  Quoique  composée  d'un  plus  grand  nom- 
bre d'administrateurs  et  d'officiers  munici- 
paux que  ceux  qui  ont  voulu,  à  eux  seuls, 
s'arroger  ces  titres,  l'assemblée  générale  po- 
pulaire ne  réclame  pas,  elle,  des  distinctions 
frivoles  ;  fiers  de  se  voir  confondus  dans  la 
masse  du  souverain,  les  membres  de  cette  as- 
semblée n'aiment  à  se  faire  remarquer  que 


mense,  Lemaître  fils,  N.  Hangam,  A.  F.  Monseur,  Mon- 
seur  fils,  M.  F.  Merlat,  L.  Merlat,  J.  Merlat,  J.  Panlis, 
.A.  Pinsar,  G.  Paat,  N.  Rashir,  N.  Trillet,  L.  TilleToye, 
R.  Wantelet,  M.  Weris. 

Du  13  août 
F.  Biroton,  Gaspar  Bonnelance,  Damsean,   Walthere 
Nihon,  A.  Faret,  J.  J.  Bertrand. 

Du  19  aoâi. 
P.   N.    Levert,    P.    Renson,   A.    Jenot,  N.    Lenoble, 
G.  Charlier. 

Du  21  août- 
P.  Simonon,    Lambert,    J.    Bonivers,   J.   B.  Denoel. 
A.  Lernitie,  J.  Spiron,  L.  Hahu,  N.  Hacken. 

Du  14  août.  Citoyens  de  Dinant. 

Defresne,  Costu,  J.  B.  Boilvin,  G.  Janneau,  B.  Richart. 
J.  G.  Raquette,  J.  B.  Nonin,  S.  Salomon.      , 
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par  les  vrais  attributs  de  la  sans-culotterio, 
par  l'amour  de  la  liberté,  de  l'égalité,  de  la 
simplicité,  de  l'unité  républicaine  ;  ils  dé- 
clarent franchement  qu'ils  ne  peuvent  re- 
connaître comme  administrateurs  ni  officiers 
municipaux,  comme  des  concitoyens,  ni  des 
frères,  ceux  qui  ont  rougi  de  professer  hau- 
tement ces  principes  et  qui,  par  leur  mqdé- 
rantisme,  par  leur  conduite  plus  qu'équivo- 
que, par  leurs  croassements  continuels  contre 
les  plus  fidèles  habitants  de  la  Montagne, 
ont  voulu  compromettre  l'énergie  républi- 
caine et  l'ardeur  révolutionnaire  du  bon  peu- 
ple liégeois. 

«  Ils  viennent  vous  demander  enfin,  repré- 
sentants, qu'ayant  formé  deux  assemblées 
primaires  pour  l'acceptation  de  l'Acte  cons- 
titutionnel, il  leur  soit  permis,  selon  l'esprit 
de  vos  décrets,  de  députer  au  moins  deux  de 
leurs  concitoyens,  deux  sans-culottes  non 
fonctionnaires  publics,  pour  concourir  avec 
les  envoyés  des  autres  cantons  de  la  Répu- 
blique à  l'acte  solennel  de  la  réunion  du 
10  août  et  pour  y  assister  comme  commissai- 
res au  nom  de  leurs  deux  pays  envahis  par 
les  tyrans. 

<(  C'est  ainsi  qu'apprenant  la  réunion  in- 
time de  leurs  frères  avec  les  députés  du  reste 
du  peuple  français,  nos  concitoyens  oppri- 
més tressailleront  de  joie  au  milieu  de  leurs 
chaînes  ;  ils  croiront  déjà  voir  luire  l'aurore 
du  grand  jour  où,  tombant  en  masse  sur  les 
esclaves  soudoyés  du  despotisme,  le  peuple 
français,  terrible  dans  sa  vengeance,  exter- 
ninera  leurs  hordes  barbares  et  fermera  pour 
toujours  aux  tyrans  les  bouches  de  l'Escaut, 
de  la  Meuse  et  du  Rhin,  frontières  naturelles 
de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Alors,  l'arbre  de  la  liberté  enraciné  dans 
nos  montagnes  y  élèvera  encore  sa  tête  ma- 
jestueuse ;  il  étouffera  de  son  ombre  tovis  les 
germes  impurs  du  fanatisme  et  du  modéran- 
tisme  ;  il  y  fleurira  de  nouveau,  et  les  semen- 
ces qu'il  répandra  au  loin  au  delà  du  Rhin, 
porteront  bientôt  la  liloerté  et  le  bonheur  jus- 
qu'aux régions  du  nord  les  plus  éloignées. 

«  Signé  :  S.  Pondavy,  président  ;  J.-F.-H. 
Briart,  secrétaire  ;  3 .-'K.  Nahon,,  secré- 
taire; Mathieu  Colsok,  secrétaire  archi- 
viste. » 

lie  Président,  au  nom  de  la  Convention, 
renouvelle  aux  patriotes  de  Liège  et  de  Fran- 
chimont  les  sentiments  d'union  et  de  frater- 
nité dont  la  République  française  leur  a 
donné  de  si  éclatants  témoignages  :  il  invite 
la   députation   à  la  séance. 

(La  pétition  convertie  en  motion,  la  Con- 
vention autorise  les  citoyens  de  Liège,  do 
Franchimont  à  nommer  deux  commissaires 
pour  assister  à  la  fête  du  10  août.) 

Diipny  fils,  secrétaire^  donne  lecture  à'une 
lettre  d'un  citoyen  (1)  qui  réclame  contre  un 
jugement  du  tribunal  d.u  P""  arrondissement, 
relativement  à  une  vente  simulée  d'une  mai- 
son d'émigré.  Il  est  près  de  vider  les  lieux 
et  de  perdre  60,000  livres  sans  espoir  de  les 
recouvrer. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 


(1)  Moniteur  unwersel,  t.  30;  p.  flO,  1"  colonne.  — 
CSette  leltr^  n'est  pas  mentionnée  au  procès  verbal. 


la  demande  de  suspension  de  l'exécution  du 
jugement  et  renvoie  à  son  comité  des  do- 
maines pour  examiner  cette  vente.) 

Karère,  ou  nom  du  comité  de  Salut  public, 
donne  lecture  d'une  lettre  des  représentants 
Duroy  et  Robert  Lindet,  commissatres  près 
Varmée  des  côtes  de  Cherbourg,  par  laquelle 
ils  annoncent  que  l'armée  de  la  République  a 
pris  ses  quartiers  à  Caen  et  demandent  la 
destruction  du  château  de  cette  ville  (1)  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

Les  représentants  du  peuple  députés  près 
Varmée  des  côtes  de  Cherbourg,  aux  repré- 
sentants du  peuple  membres  du  comité  de 
Salut  public. 

«  Caen,  le  3  août  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

(((  L'armée  de  la  République  a  pris  ses 
quartiers  à  Caen,  elle  a  été  reçue  avec  des 
acclamations  prolongées  fort  avant  dans  Ja 
nuit.  On  a  toujours  répété  :  «  Vive  l'armée 
pacifique.  » 

<(  Wimpfen  a  laissé  à  Caen  150  chevaux  de 
selle,  d'artillerie  ou  de  peloton  destinés  à 
son  service. 

<(  La  République  recouvre  87  pièces  de  ca- 
non qui  sont  dans  le  château  de  Caen. 

«  Nous  croyons  qu'il  faut  changer  toute 
l'administration  de  département  :  voulez- 
vous  que  l'on  convoque  les  assemblées  électo- 
rales ou  que  l'on  forme  un  directoire  de  dé- 
partement composé  de  membres  choisis  dans 
les  administrations  de  district?  Comment  se 
fera  le  choix  ? 

((  Il  est  nécessaire  de  faire  remplacer  toute 
la  municipalité  et  l'administration  de  dis- 
trict. Ces  changements  sont  indispensables. 
Le  peuple  exigera  cet  acte  de  justice.  Veuil- 
lez prendre  le  parti  que  vous  croirez  le  plus 
utile.  Mais  soyez  persuadés  qu'il  ne  peut 
être  question  que  du  mode  de  remplacement 
et  non  de  la  nécessité,  qui  ne  peut  être  révo- 
quée en  doute. 

«  Nous  pouvons  vous  dire  que  la  guerre 
civile  est  éteinte,  que  le  trône  de  Rétion  et 
de  Barbaroux  est  renversé,  et  que  leurs  noms 
sont  voués  au  mépris  et  à  l'exécration  de  la 
postérité.  (Applaudissements. ) 

«  Toute  la  ville  est  satisfaite  de  la  conduite 
et  de  la  bonne  tenue  de  l'armée.  Les  jours 
qu'elle  passera  ici  ne  seront  pas  perdus  pour 
l'instruction  et  le  progrès  do  l'esprit  public. 

«  La  Constitution  est  acceptée  ;  l'accepta- 
tion sera  proclamée  demain  avec  appareil. 

«  Voulez-vous  laisser  subsister  le  château  ? 
La  bastille  dans  laquelle  Buzot  et  Corsas  ont 
fait  renfermer  Romme  et  Rrieur.  Est-elle 
moins  odieuse  que  celle  dans  laquelle 
Louis  XVI  faisait  renfermer  tous  les  ci- 
toyens que  le  gouvernement  voulait  oppri- 
mer, quoiqu'il  ne  pût  ni  les  juger  ni  les  con- 
damner? 

«  Signé  :  Duroy  ;  R.  Lindet.  » 

Rnrërc,  rapporteur  (3).  Votre  comité  vous 
propose  d'autoriser  les   deux  représentants 


(f)  Procès-verbnme  de  la  Com>ention,  1. 18,  p.  166. 
(2)   Archives   nationales,  carton   C  265,  dossier  608. 
(.■J)  Monileitr   universel  A\\  8  août   1793,  page  937. 
a*  eôlcnnie'. 
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du  peuple  près  l'armée  des  côtes  de  Cher- 
bourg à  choisir  parmi  les  plus  purs  patrio- 
tes ceux  qui  remplaceront  les  administra- 
tions du  Calvados  et  la  municipalité  deCaen  ; 
d'ordonner  la  démolition  du  donjon  et  du 
château  de  cette  ville,  et  de  faire  planter  sur 
leurs  ruines  un  poteau  sur  lequel  sera  ins- 
crit l'arrêt  de  proscription  et  dMnfamie  pro- 
noncé contre  les  députés  en  fuite. 

La  Convention  adopte  ces  propositions 
ainsi  qu'il  suit  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
décrète  : 

Art.  1«'. 

((  Les  citoyens  Lindet  et  Duroy,  représen- 
tants du  peuple  envoyés  dans  les  départe- 
ments de  l'Eure  et  du  Calvados,  sont  autori- 
sés à  commettre  provisoirement  des  citoyens 
pour  remplir  les  fonctions  d'administrateurs 
dans  le  département  et  le  district  de  Caen. 

Art.   2. 

«  Ils  sont  autorisés  également  à  commettre, 
provisoirement,  des  citoyens  pour  exercer  les 
fonctions  municipales  dans  la  ville  de  Caen, 
et  à  remplacer  tous  les  fonctionnaires  publics 
qui  auraient  coopéré  ou  adhéré  aux  arrêtés 
liberticides  pris  dans  le  département. 

Art,  3. 

<(  Le  donjon  et  le  château  de  Caen  dans  le- 
quel la  liberté  et  la  représentation  nationale 
ont  été  outragées,  seront  démolis. 

«  Sur  les  ruines  du  donjon  il  sera  planté 
un  poteau  sur  lequel  seront  inscrits  les  noms 
des  députés  déclarés  traîtres  à  la  patrie.  » 

Rommc  (2).  Citoyens,  il  existe  à  Caen  une 
société  armée,  connue  sous  le  nom  de  Carabots 
qui,  mettant  ses  arrêtés  à  exécution,  para- 
lyse la  garde  nationale  et  les  autorités  cons- 
tituées, et  qui,  malgré  les  patriotes  qu'elle 
renferme  dans  son  sein,  perpétue  l'anarchie 
dans  cette  cité.  Je  demande  que  cette  société 
soit  dissoute,  afin  que  la  ville  de  Caen  n'ait 
plus  qu'une  force  armée,  obéissant  aux  au- 
torités constituées. 

Prieur  (de  la  Côte-(VOr).  J'appuie  la  pro- 
position de  Komme  ;  je  sais  combien  est  mons- 
trueuse la  société  des  Carabots,  mais  je  ne 
veux  pas  qu'elle  soit  détruite  comme  société 
délibérante,  mais  seulement-  comme  corps  ar- 
mé portant  des  marques  distinctives,  et  sé- 
pare de  la  garde  nationale. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (3)  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  que  ses 
commissaires  près  l'armée  de  pacification  ac- 
tuellement dans  le  département  du  Calva- 
dos, prendront  sans  délai  toutes  les  mesures 


(1)  Collection   Baudouin,  t.  32,  page  39  et   Procès 
verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  108. 

(2)  Moniteur    universel  du  8  août  1793,  page  937, 
2'  colonne. 

(3)  Collection  Baudouin,  t.  32,  pav'e  40  et  Procès  ver- 
baux de  la  Convention,  t.  18,  p.  168. 


nécessaires  pour  détruire  l'association  mons- 
trueuse et  armée,  connue  sous  le  nom  de  Ca- 
rabots, existant  à  Caen  et  autres  lieux,  et 
faire  disparaître  les  signes  de  ralliement  qui 
la  distinguent. 

«  Ceux  qui  tenteraient  de  rétablir  cette 
force  illégale  seront  poursuivis  et  punis 
comme  coupables  d'attentat  envers  la  sûreté 
de  la  République.  » 

Caniboii  (1).  Citoyens,  si  vos  décrets  étaient 
exécutés,  on  ne  vous  aurait  point  demandé 
aujourd'hui  la  destruction  du  château  de 
Caen  ;  et  les  signes  féodaux  qui  sont  encore 
sur  la  surface  de  la  République  ne  blesse- 
raient plus  la  vue  des  patriotes.  Je  demande 
que  ces  anciens  repaires  du  despotisme  dis- 
paraissent. 

Barcrc.  Ces  Bastilles,  qui  furent  autrefois 
les  armes  de  la  féodalité  contre  le  trône, 
sont  devenues  celles  des  rebelles  et  des  fédé- 
ralistes contre  la  puissance  nationale.  Je  de- 
mande aussi  qu'elles  soient  détruites  ;  mais 
je  désirerais  que  les  matériaux  fussent  dis- 
tribués aux  pauvres  des  campagnes,  pour 
construire  des  chaumières.  {Vifs  applaudis- 
sements.) 

fàarnier  (de  Saintes).  Je  crois  qu'il  serait 
dangereux  de  généraliser  ce  décret  ;  et  je  vais 
vous  citer  un  exemple  à  l'appui  de  ma  pro- 
position ;  le  château  de  Saumur,  occupé  par 
les  troupes  de  la  République,  garantit  cette 
ville  contre  les  rebelles.  Je  demande  que  ce 
château  et  ceux  qui,  comme  lui,  peuvent 
nous  être  utiles,  ne  soient  démolis  qu'à  la 
paix. 

(La  Convention  décrète  que  les  forts  et  châ- 
teaux de  l'intérieur  seront  démolis,  et  ren- 
voie aux  comités  de  la  guerre  et  de  Salut  pu- 
blic pour  lui  faire  un  rapport  sur  le  mode 
d'exécution  et  les  places  à  conserver.) 

•  Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public. 
Si  Pitt  agit  comme  un  scélérat  contre  nous, 
les  matelots  anglais  ont  en  revanche  pour 
nous  beaucoup  d'attachement.  Je  vais  vous 
faire  lecture  de  l'extrait  d'une  lettre  adressée 
au  ministre  de  la  marine  par  le  citoyen  Moul- 
linot,  vice-consul  de  la  République  à  Gê- 
nes (2)  ;  il  est  ainsi  conçu  (3)   : 

Extrait  d'une  lettre  adressée  au  ministre  de 
la  marine  par  le  citoyen  Motillinot,  vice- 
consul  de  la  République  française. 

«  De  Gênes,  le  22  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Hier,  dimanche,  des  matelots  de  la  frégate 
la  Modeste  et  de  la  corvette  la  Badine  hn- 
vaient  dans  un  cabaret  ayant  pour  enseigne 
le  Pape,  ils  chantaient  l'Hymne  des  Marseil- 
lais. Cinq  matelots  de  la  frégate  anglaise 
l'Aigle,  mouillée  en  ce  port,  s'arrêtèrent  de- 
vant ce  cabaret,  et,  lorsqu'ils  entendirent 
le  couplet    :   Amour  sacré  de  (a  patrie,   ils 

(1)  Moniteur  universel  du  8  août  179.S,  page  937, 
3«  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18, 
page  168 . 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t,  18,  p.  169. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  263,  dossier  593. 
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ôtèrent,  sans  y  être  provoqués,  leurs  bonnets, 
chacun  d'eux  accepta  le  verre  de  vin  que  les 
Français  lui  offrirent.  En  s'en  allant  un  An- 
glais prit  la  main  d'un  Français  en  lui  di- 
sant :  Vous  bons  Français,  nous  bons  Anglais. 
(Applaudissements.) 

«  Les  Espagnols,  pendant  leur  séjour  ici, 
nous  donnaient  des  coups  de  stylet  en  sortant 
de  la  messe. 

((  Je  ne  vous  ferais  pas  part  de  cette  anec- 
dote si  elle  ne  peignait  d'un  seul  trait  les 
hommes  et  les  préjugés. 

((  Four  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Deneux,  sous-chef  du  bureau 
des  dépêches  de  la  ma- 
rine. » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

Oarnicr  (de  Saintes)  (1).  Je  demande  que 
la  Convention  décrète  que  la  Marseillaise 
sera  chantée  dans  tous  les  spectacles,  à  la  tin 
de  la  dernière  pièce. 

Cambon.  Je  demande  que  dorénavant 
YHymne  des  Marseillais  soit  appelé  Hymne 
de  la  liberté. 

(Ces  motions  n'ont  pas  de  suite.) 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic (2)  :  Citoyen,  plusieurs  envoyés  des  as- 
semblées primaires  ont  déclaré  au  co- 
mité de  Salut  public  que  depuis  Verdun  jus- 
qu'à Paris,  on  leur  avait  dit  dans  les  au- 
berges que  le  faubourg  Saint-Marceau  n'a- 
vait point  accepté  la  Constitution,  et  qu'on 
devait  les  massacrer  à  Paris  le  10  août.  Le 
comité  a  pris  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  découvrir  les  auteurs  de  ces  calomnies, 
et  la  gendarmerie  est  disposée  pour  les  arrê- 
ter. 

Karére,  rapporteur  (3),  fait  ensuite  lecture 
diune  lettre  interceptée  dans  la  route  de  Tou- 
lon à  Bordeaux  ;  elle  était  adressée  par  un 
commissaire  de  la  4®  région  à  la  commission 
de  salut  public  du  département  de  la  Gi- 
ronde. En  voici  l'extrait  : 

«  Je  vous  ai  appris  l'heureuse  révolution 
opérée  à  Toulon.  La  présence  d'un  commis- 
saire de  la  Gironde  a  produit  le  meilleur 
effet  dans  cette  ville,  délivrée  depuis  douze 
jours  du  plus  horrible  esclavage.  J'ai  ins- 
tallé un  tribunal  populaire  à  l'instar  de  ce- 
lui de  Marseille  ;  le  club  de  l'anarchie  est 
fermé  ;  les  sections  m'ont  remis  l'acte  de  leur 
adhésion  aux  mesures  prises  par  le  départe- 
ment de  la  Gironde.  Il  est  heureux  que  cette 
révolution  se  soit  opérée  au  moment  où  deux 
escadres,  l'une  espagnole  et  l'autre  anglaise, 
croisent  dans  la  Méditerranée  à  la  vue  de 
ce  port.  Chaque  section  de  Marseille  lève 
54  hommes  armés  ;  les  communes  des  campa- 
gnes en  feront  autant. 


(1)  Moniteur  universel  du  8  aoiil  1793,  page  939, 
3*  colonne. 

(2)  Moniteur  universel  du  8  août  1793,  page  939, 
3*  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18, 
page  169. 

(3)  Moniteur  universel  du  8  août  1793,  page  939, 
3'  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18, 
page  170. 


«  Le  ministre  de  la  marine  JJalbarade, 
d'accord  avec  le  comité  de  Salut  public  de  la 
Convention,  a  donné  ordre  d'intercepter  les 
subsistances  destinées  pour  Marseille  et  Tou- 
lon. Le  peuple,  pour  punir  cet  attentat,  a 
prononcé  l'arrêt  de  mort  contre  ce  ministre. 

«  Les  brigands  ont  réussi  à  faire  rappor- 
ter à  Nîmes  les  mesures  que  cette  ville  avait 
prises  contre  l'oppression  ;  mais  un  grand 
mouvement  s'y  prépare,  le  peuple  murmure 
de  se  voir  rentré  sous  la  domination  des  scé- 
lérats. Les  deux  Montagnards  Bayle  et  Ueau- 
vais  sont  arrêtés  à  Toulon.  » 

Itarëre,  rapporteur.  Vous  voyez  par  le  style 
de  cette  lettre  que  les  conspirateurs  du 
Midi  conservent  encore  toutes  leurs  espéran- 
ces, et  qu'ils  accumulent  chaque  jour  de  nou- 
veaux attentats.  Vous  voyez  avec  quelle  per- 
fidie ils  ont  dénaturé  l'ordre  donné  par  le- 
comité  de  Salut  pubic  pour  empêcher  la  prise 
de  l'escadre  en  rade  à  Toulon 

43ainbon.  Ces  gens  sont  d'autant  plus  cou- 
pables, que  l'intention  du  comité  était  de  ra- 
mener le  calme  sans  effusion  de  sang, 

Ifiarèrc,  rapporteur.  Vous  devez  être  con- 
vaincus d'après  ce  que  vous  venez  d'entendre, 
que  Bordeaux  et  Marseille  sont  de  véritables 
foyers  de  contre-révolution  ;  si  vous  en  dou- 
tiez encore,  les  pièces  dont  je  vais  vous  don- 
ner lecture  vous  en  convaincraient. 

La  première  est  une  lettre  adressée  au  co- 
mité de  Salut  public  par  les  commissaires  de 
la  Trésorerie  nationale.  Cette  lettre  en  ren- 
fermait une  autre  du  directeur  de  la  monnaie 
de  Bordeaux,  qui  annonçait  qu'en  vertu  d'un 
arrêté  du  comité  central  de  cette  ville,  il 
avait  été  forcé  de  remettre  à  la  municipalité 
sur  le  récépissé  de  trois  commissaires, 
357,320  piastres  appartenant  à  la  Képublique, 
déposées  entre  ses  mains  pour  le  service  de  la 
marine  et  des  colonies.  L'arrêté  portait  que 
cette  somme  tiendrait  lieu  des  2  millions  pro- 
rais à  la  ville  de  Bordeaux  par  la  Conven- 
tion, suivant  son  décret  du  30  mars,  pour  des 
achats  de  subsistances. 

Barërc,  rapporteur.  Le  comité  s'est  informé 
auprès  de  la  Trésorerie  si  les  piastres  enle- 
vées équivalaient  aux  2  millions  réclamés  par 
la  ville  de  Bordeaux,  il  nous  a  été  répondu 
qu'elles  excédaient  de  600,000  livres  la  somme 
promise  par  la  Convention  à  la  ville  de  Bor- 
deaux. Le  ministre  de  la  marine  est  venu  au 
comité,  et  a  demandé  qu'une  pareille  viola.- 
tion  soit  sévèrement  réprimée. 

Votre  comité,  considérant  que  le  départe- 
ment qui  a  ainsi  attenté  à  un  dépôt  public, 
est  celui  qui  a  fait  arrêter  les  commissaires 
de  la  Convention,  qui  a  envoyé  des  dépufés 
dans  les  départements  environnants,  pour  y 
cimenter  une  coalition  coupable  et  mons- 
trueuse ;  considérant  que  les  commerçants, 
cette  classe  qui,  avec  celle  des  agriculteurs, 
gagnait  le  plus  à  la  Révolution,  était  cepen- 
dant celle  qui  réunissait  le  plus  d'efforts  et 
de  moyens  pour  la  faire  rétrograder,  s'est 
décidé  à  vous  proposer  des  mesures  de  ri- 
gueur que  les  circonstances  ont  rendu  néces- 
saires. 

Il  m'a  chargé  de  vous  présenter  un  projet 
de  décret,  dont  la  première  disposition  porte 
l'annihilation  de  tous  les  actes  du  rassem- 
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blement,  se  prétendant  comité  du  salut  pu- 
blic établi  à  Bordeaux. 

Par  la  seconde,  les  membres  qui  composent 
ce  comité  sont  mis  hors  de  la  loi,  ainsi  que 
Lavauguyon,  ci-devant  chef  de  l'administra- 
tion de  la  marine  à  Bordeaux,  puis  émis- 
saire de  ce  comité  auprès  des  contre-révolu- 
tionnaires de  Toulon  ;  leurs  biens  seront  con- 
fisqués au  profit  de  la  nation. 

Par  la  troisième,  la  commune  de  Bordeaux 
est  obligée  de  réintégrer  les  piastres  à  la  mon- 
naie de  Bordeaux. 

Par  la  quatrième,  toutes  les  autorités  de 
cette  ville  sont  d^éclarées  responsables  >sur 
leur  tête  de  la  prompte  exécution  du  dé- 
cret. 

Et,  comme  en  frappant  des  têtes  coupables, 
il  est  de  la  dignité  de  la  Convention  natio- 
nale de  prouver  au  peuple  de  Bordeaux 
qu'elle  s'intéresse  vivement  à  son  sort,  et 
qu'elle  ne  veut  punir  dans  les  administra- 
teurs, de  Bordeaux  que  la  violation  des  pro- 
priétés nationales,  le  comité  vous  propose, 
par  une  cinquième  disposition,  d'ordonner 
que  la  Trésorerie  nationale  fera  passer  sur- 
le-champ  à  Bordeaux  les  2  millions  dont  elle 
a  disposé  en  sa  faveur  par  son  décret  du 
30  mars  dernier,  mais  que  cette  somme  ne 
sera  remise  qu'au  comité  des  subsistances. 

Barëre,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
présente  un  projet  de  décret  établi  sur  ces 
bases  (1)  : 

Chabot.  Je  trouve  des  mesures  fortes  dans 
ce  décret  ;  mais  elles  n'ont  pas  toutes  égale- 
ment ce  caractère  de  vigueur.  Par  exemple, 
le  premier  article  renferme  une  trop  faibje 
disposition.  Pourquoi  déclarer  nuls  les  actes 
de  la  commission  centrale  de  Bordeaux  1  Sa 
création  est  illégale  ;  les  membres  qui  la  com- 
posent sont  des  contre-révolutionnaires  qui 
méritent  toute  la  sévérité  des  lois.  Ses  actes 
sont  donc  nuls  de  plein  droit,  il  est  inutile 
de  le  déclarer  ;  il  ne  s'agit  que  de  les  punir, 
c'est  l'objet  du  second  article.  Je  demande 
qu'on  y  ajoute  la  confiscation  des  biens  de 
tous  ceux  qui  ont  concouru  d'une  manière 
active  à  l'exécution  des  arrêtés  de  cette  com- 
mission conspiratrice.  Le  moment  est  venu 
où  la  Convention  doit  se  montrer  dans  toute 
sa  grandeur  :  je  lui  propose  une  mesure  digne 
d'elle.  Après  avoir  confisqué  les  biens  de  tous 
ces  conspirateurs,  annoncez  au  peuple  que 
vous  en  ferez  la  distribution,  d'une  manière 
proportionnelle,  entre  les  citoyens  qui  ont 
moins  de  300  livres  de  rente. 

Confhon.  Je  ne  suis  point  de  cet  avis.  La 
majeure  partie  des  citoyens  qui  ont  exécuté 
les  ordres  de  la  commission  de  Bordeaux, 
ont  été  les  instruments  aveugles  des  contre- 
révolutionnaires  ;  il  serait  injuste  et  même 
impolitique  de  les  punir  d'une  faute  qui 
n'est  point  la  leur,  d'une  erreur  qui  n'est  pas 
un  crime.  D'ailleurs,  je  n'aime  pa^s  la  con- 
clusion de  Chabot.  Ne  tentons  jamais  d'atta- 
cher le  peuple  à  la  Révolution  par  des  motifs 

(1)  Nous   n'avons   pu  retrouver   le  texte  même  de  ce 

Projet  de  décret.  —  Quant  aux  bases  qui  ont  servi  à 
établir,  elles  nous  ont  été  connues  par  le  Journal  des 
Débats  et  des  Décrets,  w  323,  page  8.o.  —  Le  Moniteur 
universel  qui,  à  lui  seul,  nous  avait  suffi  avec  le  Procès- 
verbal  pour  établir  cette  discussion,  n'en  fait  pas 
mention. 


d'intérêt  pécuniaire.  Punissez  les  coupables  ; 
confisquez,  surtout,  au  profit  de  la  Républi- 
que, les  biens  de  ceux  qui  ont  provoqué  les 
mesures  contre-révolutionnaires  du  comité  (et 
peut-être  trouverez  vous  des  coupables  dans 
votre  sein)  ;  mais  que  le  peuple  ne  soit  point 
intéressé  dans  ces  confiscations  ;  il  est  trop 
au-dessus  de  cela,  ce  serait  l'avilir. 

Chabot.  Je  propose,  par  amendement,  de 
rendre  tous  les  négociants  de  Bordeaux  res- 
ponsables de  la  réintégration  des  piastres  à 
la  Monnaie. 

Ilarère,  rapporteur.  Je  crois  qu'il  suffira 
d'inviter  les  bons  citoyens  à  faire  exécuter 
la  loi.  Il  faut  surtout  se  garder  de  faire  des 
négociants  une  caste  particulière. 

Chabot.  Je  sais  que  leur  parler  générosité, 
c'est  leur  tenir  un  langage  inconnu  :  ces 
gens-là  n'aiment  que  l'argent  ;  c'est  par  là 
qu'il  faut  les  intéresser  à  devenir  bons  ci- 
toyens. 

Le  projet  de  décret  proposé  par  Barère,  et 
l'amendement  de  Chabot,  sont  adoptés  en  ces 
termes  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  : 

Art.  l*'-. 

«  Tous  les  actes  faits  par  le  rassemblement 
qui  a  pris  à  Bordeaux  le  titre  de  commission 
populaire  de  salut  public,  sont  anéantis 
comme  attentatoires  à  la  souveraineté  et  à  la 
liberté  du  peuple  français. 

Art.  2. 

((  Tous  les  membres  qui  composent  ce  ras- 
semblement, ainsi  que  tous  ceux  qui  ont  pro- 
voqué, concouru  ou  adhéré  à  ses  actes,  sont 
déclarés  traîtres  à  la  patrie,  et  mis  hors  de  la 
loi  ;  leurs  biens  sont  confisqués  au  profit  de 
la  République. 

«  Lavauguyon,  ci-devant  chef  d'adminis- 
tration civile  de  la  marine  à  Bordeaux,  est 
éga/ement  mis  hors  de  la  loi,  et  ses  biens  sont 
confisqués. 

Art.  3. 

«  La  commune  de  Bordeaux  réintégrera, 
dans  l'heure  de  la  notification  du  présent 
décret,  les  357,320  piastres  enlevées  a  rnain 
armée  de  l'hôtel  de  la  monnaie,  et  qui  étaient 
destinées  au  service  de  la  marine. 

Art.  4. 

«  Tous  les  dépositaires  actuels  de  l'autorité 
publique  dans  la  ville  de  Bordeaux,  répon- 
dent individuellement  sur  leur  tête  de  la. 
somme  de  357,320  piastres,  des  atteintes  qui 
pourraient  être  portées  à  la  sûreté  des  fonda 
et  des  caisses  de  la  République. 

Art.  5. 

«  La  Trésorerie  nationale  fera  parvenir 
dans  le  plus  court  délai  aux  commissaires  qui 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  40  et  Procès^ 
verlmux  de  la  Convention,  tome  18,  page  171. 
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seront  nommés  i>ar  les  citoyens  de  Bordeaux 
la  somme  de  2  millions,  dont  le  prêt  a  été  dé- 
crété le  30  mars  dernier  pour  pourvoir  aux 
subsistances  de  cette  ville,  lesquels  commis- 
saires ne  pourront  être  choisis  parmi  les 
membres  des  autorités  constituées,  ni  parmi 
les  citoyens  q^ixi  ont  coopéré  ou  adhéré  aux 
actes  libertlcides  et  contre-révolutionnaires 
des  individus  composant  le  rassemblement 
connu  sous  le  nom  de  commisssion  populaire 
de  salut  public. 

Art.  6. 

«  Le  présent  décret  sera  porté  sur-le-champ 
par  un  courrier  extraordinaire  aux  repré- 
sentants du  peuple  actuellement  à  Toulouse 
et  à  MontauDan,  qui  demeurent  chargés  de 
prendre  tous  les  moyens  d'instruction  et  de 
lorce  qu'ils  jugeront  convenables  pour  assu- 
rer la  prompte  exécution,  faire  respecter  les 
lois  et  garantir  les  citoyens  de  l'oppression.  » 

flSarcre,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic (1)  :  Je  vous  propose  de  rappeler  dans 
votre  sein  nos  collègues  Cochon  et  Briez,  com- 
missaires à  l'armée  du  Nord. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu îe  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
décrète  que  les  citoyens  Charles  Cochon  et 
Briez  viendront  reprendre  feurs  fonctions 
dans  la  Convention.  » 

Un  membre,  au  nom  des  comités  de  Salut 
public  et  des  finances  réunis,  fait  un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  pour  en- 
voyer en  mission,  dans  le  département  de 
VHérault  et  les  départements  circonvoisins, 
tes  represeniants  Servière  et  Pomme;  le  pro- 
jet do  décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  des  comités  de  Salut  public 
et  des  finances,  charge  les  citoyens  Servière 
et  Pomme  de  se  rendre  à  Montpellier  pour 
la  mission  qui  leur  sera  donnée  par  les  co- 
mités de  Salut  public  et  des  finances,  dans  le 
départenient  de  l'Hérault,  et  les  départe- 
ments voisins.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  V examen 
des  marchés  et  de  surveillance  des  vivres  et 
charrois  militaires,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  mettre  à  la 
disposition  "du  ministre  de  la  guerre  une 
somme  de  13,300,000  livres  destinée  à  être  em- 
ployée, tant  à  rétablir  les  sommes  prises  dans 
les  caisses  des  payeurs  généraux  de  Perpi- 
gnan, Bayonne  et  Toulouse  qu'à  l'achat 
de  fournitures  particulières  ;  il  s'exprime 
ainsi  (4)   : 

Les  représentants  du  peuple  près  les  ar- 
mées des  Pyrénées,  inquiets  sur  l'état  des 
eaisses  du  payeur  général  ont  voulu  prendre 

(1)  Moniteur  universel  du  8  août  1793,  page  938, 
2*  colonne. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  41  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  173, 

(3)  Collection  Baudoin,  tome  3i,  page  42  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  173. 

(4)  Archives   nationales,  carton  C  263,  dossier  595. 


connaissance  de  leur  situation,  et,  après  un 
mûr  examen,  ils  n'ont  pu  voir  sans  alarme 
que  les  versements  considérables  de  cette 
caisse,  dans  les  caisses  particulières  l'avaient 
presque  épuisée. 

Ils  se  sont  fait  pareillement  rendre  compte 
de  l'état  des  caisses  particulières,  et  leur  si- 
tuation ne  leur  a  pas  paru  plus  satisfaisante. 
Ils  ont  donc  cru  que  ce  serait  compromettre 
le  sort  des  armées  que  de  laisser  plus  long- 
temps ignorer  oe  dénuement  ;  en  oonséc(uence 
ils  ont  envoyé  le  citoyen  Chambon,  suppléant 
à  la  Convention  nationale,  et  dont  le  civisme 
connu  a  été  récompensé  par  une  mission  de 
confianoe  de  la  part  de  ses  concitoyens,  de  sur- 
veiller les  établissements  auprès  de  nos  ar- 
mées. En  nous  donnant  les  renseignements  les 
plus  consolants  sur  l'esprit  de  nos  armées,  il 
nous  a  montré  la  nudité  et  la  pénurie  de  nos 
caisses  ;  et  fait  connaître  les  principaux  be- 
soins de  nos  frères  d'armes  ;  c'en  est  assez  sans 
doute,  citoyens,  connaître  les  maux,  c'est  y 
apporter  le  remède,  vous  en  avez  la  volonté, 
vous  en  avez  le  pouvoir. 

Il  en  résulte  que  les  besoins  pour  les  four- 
rages se  sont  portés  à  une  somme  de 
1,300,000  livres  qui  doit  être  employée  à  l'a- 
chat de  30,600  quintaux  de  foin,  34,400  quin- 
taux de  paille  et  1,488,000  boisseaux  d'avoine 
pour  l'approvisionnement  de  quatre  mois. 

Que  pour  les  vivres  ils  se  portent,  tant  pour 
les  armées  orientale  qu'occidentale,  à  la 
somme  de  4,000,000  c[ui  seront  employés  à  l'a- 
chat des  blés  et  farines  présumés  nécessaires 
aux  armées  des  Pyrénées  pendant  le  même 
espace  de  temps  ;  que  les  besoins  pour  les 
fournitures  particulières  se  portent  à  2  mil- 
lions. 

Ce  qui  fait  en  totalité  la  somme  de 
13,300,000  livres  lesquels  serviront  et  suffisent 
tant  pour  les  achats  susdits  que  pour  la  réin- 
tégration des  sommes  prises  à  la  caisse  du 
payeur  général  de  Toulouse,  Perpignan  et 
Bayonne,  en  vertu  des  arrêtés  des  représen- 
tants du  peuple. 

C'est  après  l'examen  des  différentes  pièces 
vues  tant  par  le  comité  de  Salut  public  que 
par  le  comité  des  finances  au  comité  de  Sur- 
veillance des  subsistances  militaires,  que 
votre  comité  de  l'examen  des  marchés  et  de 
surveillance  des  vivres  et  charrois  militaires 
vous  présente  le  projet  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  de  l'examen  des  marches,  de 
surveillance  des  vivres  et  charrois  militaires, 
considérant  qu'il  est  important  et  urgent  de 
rétablir  dans  les  caisses  du  payeur  général 
de  Toulouse,  Perpignan  et  Bayonne  les 
sommes  qui  en  ont  été  extraites  par  les  diffé- 
rents arrêtés  des  représentants  du  peuple 
près  les  armées  des  Pyrénées,  pour  subvenir 
aux  besoins  pressants  des  caisses  particuliè- 


(1)  De  l'examen  du  procès-verbal  de  cette  séance, 
dont  nous  avons  collationné  la  minute  au.T  Archives 
nationales,  il  ressort  que  le  projet  primitif  ne  rompre^, 
nait  qu'un  seul  article,  car  l'article  2  de  ce  décret  est 
écrit  d'une  autre  main.  —  lîien  que  le  Mercure  uni- 
versel, tome  30,  paf;e  112,  1"  colonne,  nous  donne 
Dupont,  comme  rapporteur,  nous  avons  préféré  rester 
dans  le  doute,  et  ne  pas  insérer  ce  nom  dans  le  text©, 
car  sur  la  minute  des  Archives,  ce  rapport  ei  ce  projet; 
de  décret  ne  sont  pas  signés.  Le  Mercure,  d'ailleurs,  ne 
dit  pas  lequel  des  Dupont,  et  s'il  s'agit  de  Jacob  Dupont/ 
ou  du  reprcsentanl  des  Hautes-Pyrénées. 
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res  ;  qu'un  plus  long  délai  pourrait  compro- 
mettre le  prêt  des  troupes  et  les  besoins  jour- 
naliers desdites  armées  ;  considérant  qu'il  est 
urgent  de  faire  des  approvisionnements  con- 
sidérables au  moment  surtout  oii  les  armées 
vont  enti-er  dans  la  plus  grande  activité,  de 
manière  qu'il  ne  puisse  naître  aucune  espèce 
d'inquiétude  sur  leurs  besoins: 

«  Décrète  qu'il  i?era  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  une  somme  de  13  mil- 
lions 300,000  livres  pour  être  employée,  tant 
pour  rétablir  les  sommes  prises  par  les  ré- 
gies dans  les  différentes  caisses  des  payeurs  • 
généraux,  de  Perpignan,  Bayonne  ict  Tou- 
louse, que  pour  faire  l'achat  des  fournitures 
particulières,  vivres  et  fourrages  nécessaires 
aux  armées  des  Pyrénées.  » 

Le  projet  de  décret  est  adopté,  après  dis- 
cussion, dans  les  termes  suivants  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  de  l'examen  ,  les  marchés,  de 
surveillance  des  vivres  et  charrois  militaires, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre  une  somme  de  13,300,000  livres 
pour  être  employée,  tant  pour  rétablir  les 
sommes  prises  par  les  régies  dans  les  diffé- 
rentes caisses  des  payeurs  généraux  de  Per- 
pignan, Bayonne  et  Toulouse,  que  pour  faire 
l'achat  des  fournitures  particulières,  vivres 
et  fourrages  nécessaires  aux  armées  des  Py- 
rénées. 

Art.  2. 

«  Les  entrepreneurs  des  charrois  et  des  vi- 
vres sont  tenus  de  rétablir  dans  les  diffé- 
rentes caisses,  si  fait  n'a  été,  les  sommes 
qu'ils  ont  obtenues  par  les  arrêtés  des  repré- 
sentants du  peuple.  » 

Caoïbon  (2).  Je  demande  qu'à  l'avenir  le 
comité  des  finances  ne  puisse  proposer  de 
nouvelles  mises  de  fonds  à  la  disposition  des 
ministres,^  sans  justifier  de  la  comptabilité 
des  premières. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 
(La  séance  est  levée  à  6  heures.) 


PREMIÈRE  ANNEXE  (3) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU    MARDI    6   AOUT    1793. 

Rapport  fait  à  la  Convention  nationale  par 
les  citoyens  Charles  Cochon  et  Briez,  re- 
présentants du  peuple,  députés  par  la  Con- 
vention nationale  aux  armées  de  la  Répu- 


(î)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  42  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  lome  18,  page  173. 

(2)  Moniteur  universel  du  8  août  1793,  page  738, 
2*  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18, 
pa^e  174. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  34o,  un  extra't 
du  rapport  de  Cochon  et  Briez. 

2   5 


hlique  sur  la  frontière  du  Nord,  de  leur 
mission  auprès  de  la  garnison  et  au  siège  et 
bombardement  de  Valenciennes.  (Imprimé 
par  ordre  de  la  Convention  nationale)  (1). 

Citoyens  législateurs, 

Nous  devons  à  la  Convention  nationale  et 
à  la  République  entière  un  compte  exact  de 
notre  conduite  et  des  événements  qui  ont  pré- 
cédé, accompagné  et  suivi  le  siège  et  le  bom- 
bardement de  Valenciennes. 

Nous  allons  remplir  cette  tâche  autant  que 
les  circonstances  pourront  nous  le  permettre. 
Notre  mémoire  devra  suppléer  à  nos  papiers 
et  au  journal  exact  que  nous  tenions  chaque 
jour.  Les  uns  sont  devenus  la  proie  des  flam- 
mes, et  nous  n'avons  pas  été  assez  heureux 
pour  pouvoir  emporter  l'autre  de  Valen- 
ciennes. 

La  ville  de  Valenciennes,  déjà  cernée  à  moi- 
tié depuis  le  1"  mai  dernier,  le  fut  totale- 
ment le  24.  La  retraite  du  camp  de  Famars 
dans  la  nuit  du  23  au  24  fut  si  précipitée  que 
Vq-^  n'eût  pas  même  le  temps  de  faire  sortir 
de  la  ville  plusieurs  milliers  d'étrangers  qui 
y  étaient  réfugiés,  en  ce,  compris  les  boulan- 
gers de  l'armée,  les  conducteurs  des  charrois 
et  une  multitude  d'autres  employés  qui  s'y 
laissèrent  renfermer.  Il  en  fut  de  même  d'un 
grand  nombre  d'officiers  et  de  soldats,  étran- 
gers aux  bataillons  de  la  garnison,  qui  n'a^ 
valent  pas  eu  le  courage  de  suivre  l'armée, 
ou  qui  n'avaient  pas  été  informés  de  sa  re- 
traite. 

Nous  ne  nous  permettrons  aucune  observa- 
tion sur  cette  retraite  précipitée  de  notre  ar- 
mée, et  sur  la  position  que  le  général  Lamar- 
che  lui  a  fait  prendre  ;  mais  nous  ne  pou- 
vons nous  dispenser  de  dire  que  le  général  Fer- 
rand  était  fortement  d'avis  que  Tavant-garde 
restât  à  Anzin,  où  sa  position  paraissait  inex- 
pugnable, et  où  elle  avait  mêrne  encore  ob- 
tenu des  succès  contre  l'ennemi,  tandis  que 
celui-ci  forçait  les  redoutes  de  Famars.  Le 
général  Ferrand  voulait  que  l'armée  longeâti 
la  suite  de  cette  avant-garde  jusqu'au  poste 
intéressant  d'Hasnon,  défendu  par  les  bois, 
les  marais  et  la  Scarpe.  L'armée  aurait  eu 
sa  di'oite  appuyée  par  l'Escaut,  par  l'inonda- 
tion de  Valenciennes,  et  par  le  pont  de  Rou- 
vigny,  qu'en  cas  d'événement  fâcheux  on  au- 
rait toujours  pu  rompre  et  détruire  ;  et  sa 
gauche  aurait  été  garantie  par  les  bois  qui 
soutenaient  déjà  l'avant-garde.  Comme  ces 
détails  tiennent  absolument  à  la  partie  mi- 
litaire, nous  n'avons  pas  cru  devoir  y  entrer 
pour  rien,  ni  nous  exposer  à  partager  en  au- 
cune manière  la  responsabilité  des  généraux. 
Si  cette  position  avait  été  prise,  elle  lais- 
sait deux  portes  de  communication  à  la  ville 
de  Valenciennes  ;  elle  eût  procuré  la  facilité 
de  choisir  la  garnison,  de  la  rafraîchir  et  de 
l'augmenter  dans  le  besoin  :  nous  aurions  été 
libres  de  faire  expulser  de  la  ville  tous  les 
malveillants,  les  vieillards,  les  femmes  les 
enfants  et  une  multitude  de  bouches  inutiles  ; 
cette  position  n'eût-elle  même  duré  que  quel- 
ques jours. 


(2)  Bibliothèque  nationale  :  Lf**,  n"  30.  —  Bibliothèque 
de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez  (de 
l'Oise),  tome  421,  n»  2. 
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Cela  n'empêcha  pas  que  le  23  mai,  aussi- 
tôt que  nous  apprîmes  que  le  camp  de  iFamars 
allait  être  levé,  et  que,  par  suite,  la  ville  al- 
lait être  entièrement  cernée,  nous  nous  trans- 
portâmes à  la  municipalité,  et  nous  la  requî- 
mes, de  concert  avec  le  district,  de  faire  sortir 
sur-le-champ  toutes  les  personnes  suspectes. 
Ils  nous  administrèrent  la  liste  des  indivi- 
dus, nous  assurèrent  que  cette  mesure  allait 
avoir  son  exécution.  Nous  n'avons  appris  que 
bien  longtemps  après,  que  nous  avions  été 
trompés  ;  mais  la  municipalité  se  rejeta  sur 
le  défaut  de  temps.  Nous  avions  alors  con- 
fiance dans  son  patriotisme.  D'un  autre  côté, 
nous  avions,  par  l'organe  de  cette  municipa- 
lité, fait  publier  dans  toutes  les  rues  et  car- 
refours de  la  ville  un  ordre  aux  étrangers 
de  tout  âge  et  de  tout  sexe  d'en  sortir  avant 
minuit.  Nous  fîmes  plus  ;  nous  fîmes  parcou- 
rir toutes  les  auberges  ;  mais  moitié  crainte, 
moitié  malveillance,  il  sortit  très  peu  de  per- 
sonnes, et  à  5  heures  du  matin  la  ville  était 
entièrement  bloquée. 

Quoi  qu'il  en  soil,  nous  prîmes,  de  concert 
avec  le  général  Ferrand  et  les  corps  adminis- 
tratifs, toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
parer  à  ce  fâcheux  inconvénient.  Nous  ré- 
glâmes qu'il  n'y  aurait  plus  qu'une  seule  es- 
pèce de  pain  ;  nous  fîmes  taxer  toutes  les  den- 
rées de  première  nécesité.  Tout  cela  a  été  exé- 
cuté dès  le  26  mai. 

Le  même  jour  l'ennemi  attaqua  de  vive 
force  et  se  rendit  maître  du  faubourg  de 
Marly  et  des  retranchements  qui  y  étaient 
pratiqués. 

Nous  fîmes  procéder  ensuite  à  des  visites 
domiciliaires,  pour  constater  l'étendue  des 
subsistances  et  des  ressources  particulières. 

En  même  temps,  nous  fîmes  une  proclama- 
tion (1)  pour  rassurer  les  habitants  sur  les 
alarmes  que  leur  avait  causées  la  retraite  pré- 
cipitée de  notre  armée,  et  pour  les  engager 
à  imiter  leurs  frères  de  Lille  et  de  Thion- 
ville. 

Enfin,  le  30  du  même  mois,  une  cérémonie 
civile  et  militaire  (2),  exécutée  avec  le  plus 
grand  appareil  sur  la  grande  place  de  Yar 
lenciennes,  où  toute  la  garnison,  la  garde  na- 
tionale étaient  sous  les  armes,  et  où  une 
grande  multitude  de  citoyens  de  tout  sexe  et 
de  tout  âge  se  trouvaient  également  rassem- 
blés :  cette  cérémonie,  disons-nous,  présenta  le 
spectacle  du  renouvellement  du  serment  de 
fidélité  à  la  République.  Nous  jurâmes  de 
plus,  et  tous  jurèrent  à  notre  imitation,  de 
s'ensevelir  sous  les  ruines  de  la  ville  plutôt 
que  de  l'abandonner  aux  ennemis  de  la  pa- 
trie. 

L'esprit  public  paraissait  monté  au  plus 
haut  degré.  Nous  avons  constamment  em- 
ployé la  voie  des  proclamations  et  des  adres- 
ses pour  le  maintenir.  Afin  d'en  imposer  aux 
malveillants,  nousfîmes réimprimer,  le 29 mai, 
la  loi  relative  à  la  reddition  de  Longwy,  et 
nous  y  joignîmes  une  proclamation  analo- 
gue (3).  Nous  fîmes  ensuite  imprimer  diffé- 
rentes instructions  dans  lesquelles  nous  indi- 


fl)  Voyez  le  n°  1  des  pièces  justificatives. 
(î)  Voyez  le  n"  2  des  pièces  justificatives. 
(3)  Voyez  le  u"  3  des  pièces  justificatives. 


quions  aux  citoyens  différentes  mesures  de 
sûreté  et  de  précaution,  pour  prévenir  ou  au 
moins  diminuer  les  effets  des  bombes  et  des 
boulets  rouges  :  nous  fîmes  aussi  représenter 
plusieurs  fois  au  spectacle  le  bombardement 
de  Lille,  ainsi  que  la  ligue  des  tyrans.  Un 
nombre  de  billets  était  distribué  chaque  fois 
gratis  aux  bons  sans-culottes  et  à  la  clause 
indigente.  Enfin  nous  fîmes  organiser  des 
compagnies  de  pompiers,  pour  être  employées 
à  éteindre  les  incendies  :  mais  pour  empê- 
cher la  sagesse  de  ces  mesures  les  malveillants 
affectèrent  de  répondre  que  la  ville  ne  serait 
que  bloquée,  qu'elle  ne  serait  pas  bombardée, 
De  son  côté,  le  conseil  de  guerre  a  dû  pren- 
dre, de  concert  avec  nous,  des  mesures  extraor- 
dinaires, à  cause  de  la  pénurie  des  fourrages 
et  des  vivres  pour  les  chevaux  ;  il  s'est  trouvé 
dans  la  nécessité  de  faire  tuer  tous  ceux  qui 
n'étaient  pas  absolument  nécessaires  pour  le 
service  de  la  place  ;  il  n'a  conservé  que  les 
chevaux  d'artillerie  et  une  partie  de  ceux  de 
la  cavalerie  pour  faire  le  service  de  la  po- 
lice intérieure.  Les  subsistances  pour  ces  che- 
vaux n'ont  été  assurées  que  par  des  retrouves 
chez  les  aubergistes  et  les  particuliers.  Nous 
avons  été  obligés  d'employer  sur  ce  point  les 
moyens  les  plus  forts  et  les  plus  sévères,  par 
notre  proclamation  du  8  du  mois  de  juin  (1). 

Tel  était  l'état  des  choses  à  l'époque  du 
14  juin,  jour  où  le  général  Ferrand  et  la  muni- 
cipalité de  Valenciennes  furent  respective- 
ment sommés  par  le  duc  d'York  de  rendre 
la  place  à  l'empereur.  IjC  duc  d'York  mena- 
çait la  ville  des  plus  grands  malheurs  en  cas 
de  refus.  La  réponse  du  général  Ferrand  fut 
courte  et  prompte  ;  il  envoya  un  exemplaire 
du  procès- verbal  de  la  prestation  de  serment 
du  30  mai  précédent.  Quant  à  la  municipa- 
lité, c'est-à-dire  le  conseil  général  de  la  com- 
mune, nous  avons  remarque  dès  lors  que  quel- 
ques esprits  chancelaient.  Des  membres  pro- 
posèrent de  mettre  en  délibération  s'il  était 
nécessaire  de  répondre,  et  s'il  ne  suffisait  pas 
de  la  réponse  du  général  Ferrand.  Nous  leur 
représentâmes  la  conduite  de  la  municipalité 
de  Lille,  et  quelle  tache  ineffaçable  rejailli- 
rait sur  eux  de  leur  silence.  Ils  firent  enfin  la 
réponse  ferme  et  vigoureuse  que  nous  leur 
avions  suggérée. 

Les  sommations  furent  envoyées  à  midi. 
Nous  les  fîmes  imprimer  et  répandre  aussitôt 
avec  les  réponses  (2). 

Le  même  jour,  vers  les  6  heures  du  soir, 
l'ennemi  dirigea  son  feu  sur  la  ville,  d'une 
batterie  établie  sur  les  hauteurs  d'Anzin.  Les 
bombes  et  les  boulets  rouges  causèrent  un 
grand  dommage  dans  toutes  les  habitations 
du  quartier  de  la  porte  de  Tournai.  Les  ha- 
bitants furent  obligés  de  fuir  et  d'abandonner 
ce  quartier.  Cette  première  att-aque  cessa  vers 
minuit. 

Mais  le  lendemain  matin,  les  ennemis  diri- 
gèrent de  nouveau  les  bombes  et  les  boulets 
rouges,  d'une  batterie  existante  du  côté  de  la 
porte  de  Cambrai.  Tout  le  quartier  de  cette 
porto  et  les  environs,  jusque  sur  la  grande 
place,  en  furent  la  victime  ;  mais  cette  batte- 


(i)  Voyez  le  n"'*  des  pièces  justificatives. 
(2)  Voyez  le  n°  3  des  pièces  justificatives. 
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rie  fut  heureusement  démontée  par  nos  canon- 
niers  (1). 

Alors  les  ennemis  qui  avaient  établi  des 
batteries  sur  les  hauteurs  du  Roleur,  et  d'au- 
tres absolument  masquées  dans  le  fond  do 
Marly  et  en  avant  de  Sainb-Saulve,  du  côté 
des  portes  de  Cardon  et  de  Mons,  dirigèrent 
un  feu  continuel  et  non  interrompu,  jour  et 
nuitj,  sur  toute  cette  partie  de  la  ville.  Les 
quartiers  non  exposés  aux  bombes  par  ces 
nouvelles  batteries,  furent  assaillis  de  bou- 
lets. L'ennemi  fit  aussi  usage  des  obus,  des 
boulets  rames  et  des  boulets  de  grès.  L'arsenal 
fut  incendié  de  fond  en  comble  la  nuit  du 
19  au  20  juin.  L'hôpital  général  et  la  muni- 
tionnaire  furent  constamment  assaillis  de 
toutes  parts.  Des  quartiers  de  la  ville  ne  pré- 
sentèrent, en  peu  de  jours,  qu'un  amas  de  rui- 
nes et  de  décombres. 

Les  mouvements  des  ennemis  intérieurs 
commencèrent  dès  le  17  ou  18  juin,  c'est-à- 
dire  le  quatrième  ou  le  cir  quième  jour  du 
bombardement  ;  mais  le  rassemblement  n'était 
que  de  femmes  aristocrates  et  de  la  classe 
la  plus  riche.  Elles  présentèrent  une  pétition 

Îui  n'était  pas  signée,  pour  rendre  la  place. 
e  juge  de  paix  les  interrogea  en  notre  pré- 
sence, l'une  après  l'autre  :  les  plus  coupables 
furent  incarcérées,  et  cette  première  tenta- 
tive n'eut  pas  d'autres  suites. 

Dès  lors  nous  sentîmes  la  nécessité  d'un  tri- 
bunal qui  pût  juger  et  faire  punir  sur-le- 
champ  les  coupables  :  nous  nous  occupâmes 
en  conséquence  de  l'organisation  d'un  tribu- 
nal révolutionnaire  ;  mais  on  nous  opposa  une 
loi  de  la  Convention  qui  prononce  la  peine  de 
mort  contre  tout  citoyen  qui  accepterait  une 
place  dans  un  tribunal  qui  ne  serait  pas  au- 
torisé par  la  loi  ou  par  un  décret  précis  ;  et 
dans  les  dispositions  où  étaient  les  esprits, 
il  nous  eût  été  difficile  de  trouver  à  Valen- 
ciennes  de^  citoyens  pour  occuper  des  places 
dans  le  tribunal  dont  nous  avions  formé  le 
plan.  Nous  fûmes  donc  obligés  de  renoncer  à 
ce  projet  ;  il  en  est  résulté  qu'il  a  fallu  se 
borner  à  faire  emprisonner  les  coupables  ; 
mais  le  bombardement  ayant  écrasé  les  pri- 
sons, on  a  trouvé  le  moyen  de  faire  évader 
une  grande  partie  des  détenus  ;  les  autres  sont 
sortis  lors  de  la  reddition  de  la  ville,  par  l'ef- 
fet des  circonstances. 

Nous  prions  la  Convention  d'envisager  les 
suitee  de  cette  observation  et  de  prendre  dans 
sa  sagesse  les  mesures  propres  à  prévenir  ces 
inconvénients  dans  les  villes  assiégées. 

Le  21  du  même  mois,  c'est-à-dire  le  hui- 
tième jour  du  bombardement,  l'insurrection 
des  ennemis  de  l'intérieur  prit  un  caractère 


1)  Cernés  comme  nous  l'étions  et  réduits  à  l'impos- 
sible de  donner  de  nos  nouvelles  et  d'en  recevoir  aucune, 
nous  employâmes  la  ressource  d'un  ballon,  dans  lequel 
nous  insérâmes  une  lettre  pour  le  Président  de  la  Con- 
vention nationale,  à  laquelle  étaient  annexées  les  dififé- 
renteî  proclamations  que  nous  avions  faites  jusqu'alors. 
Ce  ballon  partit  le  15  juin  après  dîner,  c'est-à-dire,  le 
second  jour  du  bombardement.  Il  était  précédé  de  deux 
autres  petits  ballons  pour  nous  assurer  de  la  direction. 
Nous  sommes  très  persuadés  que  tous  ont  pris  la  route 
vers  Gnise;  mais  personne,  depuis  notre  sortie  de  Va- 
lenciennes,  n'a  pu  nous  en  donner  aucune  indication. 
Nous  en  faisions  préparer  un  second  beaucoup  plus 
grand,  qui  allait  être  lancé  lorsque  la  fatale  nuit  du  2o 
au  26  juillet  vint  déranger  tous  nos  projets. 


plus  marqué  et  plus  effrayant.  Les  hommes, 
les  femmes,  tous  s'en  mêlèrent,  tous  se  pré- 
sentèrent en  foule  à  la  municipalité,  pour 
présenter  une  pétition  dont  le  but  était  de 
demander  une  suspension  d'armes  pendant 
un  certain  nombre  de  jours,  avec  promesse  de 
rendre  la  place  si  elle  n'était  pas  secourue 
dans  le  délai.  Nous  étions  étouffés  au  milieu 
de  la  multitude  et  exposés  aux  plus  grands 
dangers.  Nous  leur  parlâmes  avec  douceur, 
nous  leur  fîmes  sentir  qu'il  fallait  consulter 
le  général  Ferrand,  que  nous  l'enverrions 
chercher,  mais  qu'il  ne  pouvait  pas  arriver 
dans  une  telle  presse.  Les  femmes  obtinrent 
de  rester  à  la  municipalité,  et  alors  elles  en- 
gagèrent les  hommes  à  se  tenir  à  la  porte, 
pans  l'intervalle,  le  général  Ferrand  arriva, 
il  parla  avec  la  plus  grande  fermeté  sur  ses 
devoirs  envers  la  République  et  sur  la  réso- 
lution formelle  de  les  observer.  Dans  le  même 
instant,  les  cavaliers  de  la  République  des 
25®  et  26*  régiments,  à  qui,  de  concert  avec  le 
général  Ferrand,  nous  avions  fait  donner  l'or- 
dre de  monter  à  cheval,  se  rendirent  sur  la 
grande  place,  où  ils  chargèrent  leurs  armes  et 
répétèrent  les  cris  de  :  Vive  la  République/ 
Cette  mesure  en  imposa  aux  malveillants  qui 
se  retirèrent  eux-mêmes. 

Nous  jugeâmes  dès  lors  qu'une  grande  par- 
tie des  membres  de  la  municipalité  étaient 
chancelants.  Une  conversation  de  la  nuit 
même  du  20  au  21  nous  en  laissa  assez  de 
soupçons  ;  mais  nous  crûmes  qu'il  valait 
mieux  les  surveiller  que  de  procéder  à  des 
destitutions  qu'ils  désiraient  eux-mêmes,  en 
offrant  leur  démission.  Nous  avions  des  no- 
tions certaines  qu'il  en  serait  résulté  les  plus 
grands  inconvénients  :  nous  les  obligeâmes 
donc  de  rester  à  leur  poste  ;  mais  tandis  que 
l'un  de  nous  (Cochon)  allait  visiter  et  sur- 
veiller chaque  jour  les  postes  des  remparts, 
les  hôpitaux  et  les  autres  établissements  pu- 
blics, l'autre  (Briez),  plus  au  fait  des  con- 
naissances locales  de  Yalenciennes,  ne  quit- 
tait pas  la  municipalité  d'un  seul  instant, 
ni  jour,  ni  nuit.  Nous  y  prenions  notre  ché- 
tive  subsistance. 

Le  général  fit,  de  concert  avec  nous,  une 
proclamation  ferme  et  vigoureuse  (1),  dans 
laquelle  il  rappelait  aux  habitants  la  dispo- 
sition de  la  loi,  sa  résolution  expresse  de 
l'exécuter  et  d'employer  la  force  publique  et 
niilitaire  pour  dissiper  toute  espèce  d'attrou- 
pement. Nous  mîmes,  en  même  temps,  à  la 
disposition  du  conseil  général  de  la  com- 
mune une  somme  de  100,000  livres,  pour  don- 
ner des  secours  aux  indigents,  et  particuliè- 
rement aux  victimes  du  bombardement. 

Le  plus  grand  prétexte  qu'on  mettait  en 
avant  était  qu'il  n'existait  aucun  abri  pour 
les  vieillards,  les  femmes  et  les  enfants  ; 
nous  y  pourvûmes,  de  concert  avec  le  géné- 
ral Ferrand.  La  garnison  fit  le  sacrifice  des 
souterrains  qui  lui  étaient  destinés  :  la  gar- 
nison de  la  citadelle  offrit  et  donna  de 
même  les  souterrains  de  la  citadelle. 

Le  citoyen  Perdry,  ex-maire  de  Yalen- 
ciennes et  membre  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, était  chargé  de  la  direction  des  com- 
pagnies de  pompiers.  Nous  remarquions, 
avec  peine,  que,  dans  la  nuit,  on  ne  pouvait 


(1)  Voyez  le  n»  6  des  pièces  justificatives. 
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pi'esque  jamais  parvenir  à  éteindre  aucun 
incendie,  tandis  que,  dans  la  journée,  il  n'en 
arrivait  point.  Des  renseignements  que  nous 
nous  procurâmes  nous  donnèrent  le  double 
soupçon,  que  d'un  côté  on  mettait  le  feu 
exprès  la  nuit,  et  à  la  faveur  des  ténèbres, 
aux  principaux  établissements  et  édifices, 
pour  y  attirer  le  feu  de  l'ennemi  et  efirayer 
les  ouvriers  par  la  multitude  de  bombes,  d'o- 
bus et  de  boulets  qu'on  y  lançait  ;  et  que,  d'un 
autre  côté,  on  payait  les  pompiers  mêmes 
pour  couper  les  tuyaux  des  pompes  et  les 
mettre  hors  de  service.  Enfin  les  cordes  des 
puits  se  trouvaient  souvent  coupées  dans  le 
quartier  oii  se  manifestait  l'incendie.  Indé- 
pendamment de  cela,  il  partait  chaque  nuit 
des  fusées  de  divers  points  de  la  ville,  pour 
donner  des  avertissements  à  l'ennemi  ;  et 
malgré  la  plus  grande  surveillance,  nous  n'a- 
vons jamais  pu  connaître  ni  les  maisons  ni 
les  auteurs.  Un  fait  encore  bien  frappant, 
c'est  que  l'arsenal  avait  été  entièrement  dé- 
truit par  les  flammes,  dès  les  premiers  jours 
du  bombardement,  avec  le  plus  violent  soup- 
çon, que  le  feu  y  avait  été  mis  exprès  ;  et  ce 
qui  ajoutait  encore  à  ce  soupçon,  c'est  que  Ja 
veille  même  de  cet  incendie,  le  citoyen  Mo- 
nestié,  sous-directeur  de  l'artillerie^  s'était 
brûlé  la  cervelle  dans  son  lit,  après  avoir  été 
malmené  dans  le  conseil  de  guerre,  par  l'un 
de  nous,  qui  l'avait  assuré  que  nous  avions 
les  yeux  ouverts  sur  lui,  et  que  nous  surveil- 
lions sa  conduite  de  près...  Ce  fut  au  milieu 
de  toutes  ces  circonstances  que  le  citoyen 
Perdry  se  présenta  à  la  municipalité,  le 
21  juin,  dans  le  même  moment  de  l'insurrec- 
tion, et  déclara  qu'il  donnait  sa  démission 
de  la  direction  des  pompiers.  11  mit  en  fait 
que  toutes  les  pompes  étaient  hors  de  service, 
qu'il  était  impossible  de  les  réparer  ;  que 
tous  les  pompiers  refusaient  de  marcher,  et 
qu'il  fallait  se  résoudre  à  laisser  brûler  la 
ville  entière,  ou  pour  terminer  plus  tôt,  con- 
sentir à  y  faire  mettre  le  feu  aux  quatre 
coins. 

On  sent  aisément  tout  ce  que  présentait 
de  dangereux  de  pareilles  assertions.  L'un 
de  nous  (Briez)  chercha  à  en  écarter  les  fu- 
nestes effets.  Il  rappela  les  moyens  de  corrup- 
tion employés  envers  les  pompiers,  et  la  mal- 
veillance qui  ne  présentait  jamais  d'incendie 
que  dans  la  nuit,  tandis  que  dans  la  journée, 
et  sous  les  yeux  clairvoyants  du  peuple  et 
des  bons  citoyens,  le  mal  était  toujours  ar- 
rêté dans  sa  source.  Il  termina  par  dire  que 
lui  seul  se  chargeait  de  la  direction  des  pom- 
piers ;  qu'il  les  organiserait  d'une  manière 
plus  fructueuse,  plus  active  et  plus  efficace  ; 
que,  dans  la  journée  même,  toutes  les  pompes 
seraient  réparées  et  en  état  de  service,  et 
qu'il  défierait  bien  la  malveillance  de  porter 
obstacle  aux  mesures  qui  allaient  être  prises, 
de  concert  entre  nous  et  le  général  Ferrand. 

Effectivement,  et  à  l'aide  do  quelques  bons 
et  intrépides  citoyens,  parmi  lesquels  il  faut 
compter  deux  officiers  belges  qui  étaient  en 
subsistance  dans  le  bataillon  permanent  de 
Valenciennos  ;  à  l'aide  encore  d'une  partie 
des  grenadiers  bourgeois  de  la  garde  natio- 
nale de  Valenciennes  qui  ont  constamment 
rempli  leur  service  avec  zèle  et  exactitude 
pendant  tout  le  temps  du  bombardement,  et 
sans  jamais  avoir  calculé  aucun  des  dangers  ; 


et  plus  particulièrement  enfin,  avec  le  se- 
cours de  dix  hommes  de  bonne  volonté  par 
bataillon,  que  le  général  Ferrand  adjoignit 
au  service  des  pompes  :  ce  service  prit  le  plus 
grand  caractère  de  vigilance  et  d'assiduité. 
I)'un  autre  côté,  un  atelier  permanent,  jour 
et  nuit,  établi  sur  la  grande  place,  dans  un 
local  situé  à  côté  de  la  municipalité,  et  com- 
posé de  serruriers  et  ouvriers  de  tout  genre, 
choisis  parmi  les  meilleurs  citoyens,  pourvut 
non  seulement  à  rétablir  toutes  les  pompes, 
dans  la  journée  même  du  21  juin,  mais  en- 
core à  tous  les  accidents  qui  y  arrivèrent  par 
la  suite. 

L'esprit  de  la  garnison  était  alors  porté 
au  point  que  nous  pouvions  le  désirer.  La  lec- 
ture de  la  proclamation  du  général  Ferrand, 
qui  instruisit  les  troupes  qu'on  avait  pro- 
posé de  prendre  la  ville,  réveilla  plus  que  ja- 
mais l'énergie  du  soldat.  La  garnison  et  les 
canonniers  de  la  citadelle  menacèrent  de  ti- 
rer sur  la  ville,  si  l'on  se  permettait  encore 
le  moindre  mouvement,  les  canonniers  des 
remparts  menacèrent  également  de  tourner 
leurs  mortiers  contre  la  ville. 

Malgré  cela,  nous  nous  aperçûmes  bientôt 
qu'on  cherchait  à  faire  accroire  à  l'existence 
d'une  maladie  épidémique  et  qu'on  grossis- 
sait chaque  jour  les  malheurs  de  la  ville, 
pour  toujours  en  revenir  à  la  proposition  de 
capituler  et  de  rendre  la  place.  JNous  nous 
aperçûmes,  notamment  le  26  du  même  mois 
de  juin,  que,  dès  l'après-midi,  on  distribuait 
des  billets  de  convocation  pour  faire  assem- 
bler le  conseil  général  de  la  commune  à 
10  heures  du  soir.  Une  assemblée  aussi  extra- 
ordinaire, à  une  heure  aussi  indue,  et  tan- 
dis que  si  la  municipalité  avait  des  propo- 
sitions importantes  au  salut  public  à  faire, 
elle  pouvait  s'assembler  de  suite,  et  les  pré- 
senter au  conseil  de  guerre  du  même  jour, 
7  heures  du  soir.  Toutes  ces  circonstances 
nous  déterminèrent  à  interdire  l'assemblée 
de  10  heures  du  soir,  avec  injonction  de  la 
tenir  le  lendemain  à  9  heures  du  matin,  et 
d'y  convoquer  l'administration  du  district. 
En  même  temps,  nous  fîmes  imprimer  et  dis- 
tribuer une  adresse  à  tous  les  citoyens  (1), 
dans  laquelle,  en  leur  rappelant  tout  ce 
qu'on  pouvait  de  plus  fort  sur  leurs  devoirs 
envers  la  patrie,  et  sur  les  malheurs  qui  se- 
raient résultés  pour  eux,  de  se  trouver  sous  le 
joug  d'un  ennemi  qui  les  traitait  d'une  ma- 
nière aussi  cruelle  et  aussi  barbare  ;  nous  les 
engagions  à  attendre  avec  confiance  des  se- 
cours et  leur  délivrance,  de  la  sollicitude  de 
la  Convention  nationale. 

Cette  adresse  fit  tout  l'effet  que  nous  nous 
en  étions  promis  ;  mais  quelques  jours  après, 
les  malveillants  usèrent  d'un  nouveau  strata- 
gème. Ils  insinuèrent  au  peuple  et  plus  par- 
ticulièrement aux  femmes,  que  la  brèche  était 
déjà  faite,  et  que,  d'un  moment  à  l'autre,  l'en- 
nemi pouvait  monter  à  l'assaut  ;  qu'en  con- 
séquence, la  garnison  et  les  habitants  se- 
raient tous  passés  au  fil  de  l'épée. 

Ces  bruits  sinistres  devenaient  trop  alar- 
mants, pour  ne  pas  s'en  occuper  d'une  ma- 
nière très  active.  Le  conseil  de  guerre  rédi- 
gea, de  concert  avec  nous,  une  proclamation, 


(1)  Voyez  le  n°  1  des  pièces  justificatives. 
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le  2  juillet,  par  laquelle  il  annonçait  aux  ha- 
bitants que  les  remparts  et  les  fortifications 
étaient  encore  intacts  ;  que  l'ennemi  ne  s'é- 
tait encore  rendu  maître  d'aucun  des  ou- 
vrages avancés,  ni  des  chemins  couverts.  En- 
fin, I©  conseil  de  guerre  s'engagea,  envers  tous 
les  habitants,  qu'il  n'exposerait  jamais  leur 
vie,  ni  leur  honneur,  non  plus  que  ceux  de 
la  garnison,  s'il  arrivait  malheureusement 
à  une  époque  où  les  progrès  des  ennemis  né- 
cessiteraient des  mesures  de  sagesse  et  de 
prudence.  Cette  proclamation  annonçait,  en 
même  temps,  que  quiconque  provoquerait  di- 
rectement ou  indirectement  des  pétitions, 
tendant  à  faire  rendre  la  place,  serait  chassé 
de  la  ville,  et  ses  propriétés  abandonnées  au 
profit  des  pauvres,  outre  la  privation  de 
toute  indemnité,  et  ce,  indépendamment  des 
mesures  prises,  pour  réprimer,  par  la  force 
militaire,  tout  rassemblement  contraire  à  la 
tranquillité  publique. 

L'esprit  d'insurrection  ne  .;oarut  pas  faire 
de  progrès  jusqu'au  13  juillet  ;  et  nous  avons 
saisi  l'époque  de  la  fédération  du  14,  pour 
donner  une  nouvelle  énergie,  tant  à  la  gar- 
nison qu'aux  habitants,  c'est-à-dire  aux  bons 
citoyens.  La  cérémonie  de  la  fédération  se 
passa,  le  14  juillet,  à  notre  grande  satisfac- 
tion et  à  celle  du  brave  général  Ferrand  (1). 
La  garde  nationale  fut  rassemblée  sous  les 
armes  avec  la  garnison  ;  une  multitude  de  ci- 
toyens des  deux  sexes  participèrent  à  la 
fête  ;  on  réitéra  le  serment  à  la  barbe  de  l'en- 
nemi. On  avait  choisi  l'emplacement  de  l'ou- 
vrage à  corne  de  la  porte  de  Cambrai,  qui 
était  le  moins  exposé  ;  la  même  cérémonie 
eut  lieu,  immédiatement  après,  à  la  citadelle  ; 
et  une  salve  générale  d'artillerie,  dirigée  sur 
les  batteries  ennemies,  termina  cette  auguste 
et  touchante  cérémonie,  à  laquelle  assistèrent 
les  corps  administratifs  et  judiciaires.  Le 
procès-verbal  en  a  été  rédigé  et  signé. 

Chacun  se  nourrissait  de  l'espoir  de  voir 
bientôt  venir  nos  frères  à  notre  secours  ; 
mais  la  nouvelle  de  la  reddition  de  Condé 
jeta  de  nouveau  la  crainte  et  la  consterna- 
tion dans  les  esprits.  L'ennemi  profita  de 
l'artillerie,  des  bombes  et  des  boulets  qu'il 
avait  trouvés  à  Condé,  pour  diriger  de  nou- 
velles batteries  du  côté  de  la  hauteur  d'An- 
zin.  Les  troupes  de  la  garnison  avait  déjà 
beaucoup  perdu  de  leur  nombre  et  de  leur 
force.  Elles  avaient  à  peine  une  nuit  sur 
cinq  :  quelques  murmures  se  faisaient  enten- 
dre ;  nous  crûmes  devoir  les  apaiser,  en  ré- 
glant, de  concert  avec  le  conseil  de  guerre, 
qu'il  leur  serait  accordé  un  prêt  extraordi- 
naire. 

Mais  la  trame  ourdissait  ses  fils  ;  et  cette 
trame  était  conduite  de  manière  que  toute 
la  prudence  humaine  n'aurait  pu  la  déiouer. 
Plusieurs  canonniers  et  mineurs  désertaient 
successivement.  Malgré  cela,  on  s'apercevait 
bien  qu'on  n'avait  jamais  fait  tant  de  mal 


(1)  On  sentira  aisément  que  dans  la  triste  situation  où 
nous  nous  trouvions,  ignorant  absolument  tout  ce  qui  se 
passait  dans  l'intérieur  de  la  République,  ainsi  que  les 
dispositions  décrétées  pour  la  fête  du  10  août,  nous  ne 
pouvions  prendre  d'autre  guide  que  la  fédération  du 
14  Juillet.  Nous  n'étions  pas  moins  disposés  à  faire  cé- 
lébrer, le  10  août,  l'anniversaire  de  la  destruction  de  la 

tyrannie  et  de  la  royauté mais  l'éA-énement  nous  a 

trompés. 

2  5  * 


à  l'ennemi  que  depuis  le  10  juillet.  Les  canon- 
niers bourgeois  (1)  tant  de  Valenciennes  que 
de  Douai,  et  les  canonniers  volontaires  atta- 
chés aux  différents  bataillons  partageaient 
tous  les  dangers  avec  ceux  de  ligne,  et  sou- 
tenaient les  postes  les  plus  périlleux  des 
remparts  avec  la  plus  grande  intrépidité. 
Chaque  coup  portait  dans  les  boyaux  et  les 
retranchements  ennemis.  On  voyait  leurs 
caissons  sauter,  leurs  pièces  d'artillerie  écla- 
ter, et  les  hommes  emportés  :  trois  fois  l'en- 
nemi avait  essayé  d'attaquer  les  palissades, 
et  trois  fois  il  avait  été  vigoureusement  re- 
poussé. La  fatale  nuit  du  15  au  16  juillet,  que 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  croire 
être  le  résultat  de  la  perfidie  et  de  la  trahi- 
son, anéantit  toutes  nos  espérances  ;  l'ennemi 
fit  sauter  à  l'improviste  trois  globes  de  com- 
pression sous  nos  palissades  ;  partie  des  sol- 
dats effrayés  abandonnèrent  le  chemin  cou- 
vert ;  les  corps  de  réserve  quittèrent  leur 
poste  ;  et  qui  pis  est,  plusieurs  canonniers, 
notamment  à  la  courtine  de  Mons,  d'où  l'on 
pouvait  faire  le  plus  de  mal  à  l'ennemi,  aban- 
donnèrent aussi  leurs  batteries,  ou  se  trou- 
vèrent tellement  ivres  qu'ils  étaient  hors 
d'état  de  faire  leur  service.  Le  général  Fer- 
rand  fit  en  vain  les  plus  grands  efforts  pour 
rallier  les  troupes,  pour  en  faire  venir  de 
nouvelles  ;  il  eut  beau  prier,  conjurer,  tout 
fut  sourd  à  sa  voix.  Sans  son  extrême  har- 
diesse, sans  l'audace  qu'il  montra  envers  l'en- 
nemi, enfin  sans  une  prudence  consommée, 
l'ennemi  serait  peut-être  entré  dans  la  ville 
la  nuit  même  ;  au  moins  le  pouvait-il.  Le  gé- 
néral Ferrand  fit  ensuite  tout  ce  qu'il  put 
pour  rassembler  des  troupes  et  reprendre 
l'ouvrage  à  corne  de  Mons  ;  l'un  de  nous 
(Cochon)  fit  aussi  l'impossible  pour  rallier 
les  soldats  :  mais  tous  les  efforts  furent  vains, 
et  l'ennemi  se  rendit  maître,  presque  saps 
coup  férir,  de  tous  les  ouvrages  avancés  sur 
le  front  d'attaque,  notamment  de  l'ouvrage  à 
corne  de  Mons  et  de  la  lunette  de  Saint- 
Saulve.  î^ous  ne  nous  permettrons  pas  de 
plus  longs  détails  sur  ce  qui  regarde  la  par- 
tie militaire  ;  c'est  au  général  Ferrand  à  les 
fournir  (2). 

Une  pieuve  que  depuis  longtemps  on  cher- 
chait à  soulever  particulièrement  les  troupes 
de  ligne  contre  le  général  Ferrand  et  les  au- 
tres officiers  généraux,  ainsi  que  contre  les 
bataillons  de  volontaires,  et  même  contre  les 
représentants  du  peuple,  c'est  que,  dès  les 
premiers  jours  du  bombardement,  une  péti- 
tion fut  présentée  au  conseil  de  guerre  par 
ces  troupes  de  ligne,  c'esl^à-dire  par  le  29^  ré- 
giment (ci-devant  Dauphin),  par  le  73^  régi- 
ment (ci-devant  Royal-Comtois)  et  par  le 
87*  régiment  (ci-devant  Dillon).  Cette  péti- 
tion était  signée  de  neuf  individus  de  cha<iue 
régiment.  La  forme  qu'elle  présentait  d'une 


(1)  On  doit  spécialement  les  plus  grands  éloges  à  2  des 
4  compagnies  de  canonniers  bourgeois  de  Valenciennes, 
qui  dès  longtemps  avant,  comme  pendant  toute  la  durée 
du  siège,  ont  constamment  fait  leur  service  avec  zèle, 
intrépidité  et  un  courage  sans  bornes,  sans  jamais  vou- 
loir accepter  aucune  folde  ni  paye.  Ces  braves  citoyens 
ont  suivi  la  garnison,  et  subsistent  encore  à  leurs  dépens. 

(2)  Un  officier  du  génie  a  fourni  au  ministre  de  la 
guerre  une  relation  exacte  du  siège,  pour  tout  ce  qui 
regarde  les  opérations  et  la  partie  militaire.  Cette  rela- 
tion est  imprimée  à  la  suite  de  ce  rapport. 
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réclamation,  et  par  conséquent  d'une  espèce 
de  délibération  de  3  régiments  entiers  et  de  la 
force  armée,  était  déjà  une  violation  mani- 
feste de  la  loi,  que  les  chefs  auraient  dû  ré- 
primer ;  mais  dans  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvions,  il  était  beaucoup  plus  utile  et 
plus  sage  de  ramener  les  esprits  égarés,  en 
leur  montrant  les  pièges  que  la  malveillance 
leur  tendait.  On  les  fit  donc  appeler  au  conseil 
de  guerre,  en  notre  présence.  Entre  autres  ob- 
jets de  leur  pétition,  ils  voulaient  :  1°  aller 
faire  le  service  de  la  citadelle  alternativement 
a,vec  les  bataillons,  parce  que  ce  service  avait 
toujours  été  fait  par  les  seuls  bataillons  de  la 
Côte-d'Or  et  de  la  Charente,  qui  avaient  l'ex- 
périence et  une  connaissance  particulière  de 
toutes  les  localités.  Le  général  Ferrand  leur 
représenta  les  inconvénients  qui  en  résulte- 
raient, en  cas  d'une  attaque  de  vive  force  sur 
la  citadelle  ;  ils  en  convinrent  :  mais,  pour 
allier  la  justice  avec  la  sûreté  du  service  de 
la  citadelle,  et  parer  aux  murmures,  le  con- 
seil de  guerre  décida  que  les  bataillons  de  la 
Côte-d'Or  et  de  la  Charente,  de  service  habi- 
tuel à  la  citadelle,  fourniraient  des  piquets, 
comme  tous  les  autres  bataillons,  pour  aller 
chaque  nuit  aux  palissades  des  fronts  d'at- 
taque, et  que  réciproquement  les  autres  ba- 
taillons de  ligne  et  volontaires  fourniraient 
aussi  des  piquets  pour  le  service  de  la  cita- 
delle. 2°  Ces  trois  régiments  se  plaignaient 
qu'on  était  mal  soigné  et  mal  pansé  dans 
les  hôpitaux  et  prétendaient  que  tous  les 
blessés  s'écriaient  qu'ils  aimaient  mieux  périr 
tout  d'un  coup  que  de  jamais  être  transportés 
à  l'hôpital.  Le  conseil  de  guerre  invita  les  si- 
gnataires à  se  rendre  eux-mêmes  à  l'hôpital, 
à  y  recueillir,  s'ils  le  pouvaient,  une  seule 
plainte  des  blessés  ;  le  général  Ferrand  leur 
répondant  de  sa  surveillance  particulière  cha- 
que jour,  et  l'un  de  nous  (Cochon)  n'étant  pas 
aussi  une  seule  journée  sans  visiter  les  hôpi- 
taux au  moins  une  fois,  et  souvent  deux  fois. 
3°  Les  mêmes  régiments  se  plaignaient  de  ce 
que  le  général  Ferrand  n'allait  pas  chaque 
nuit  à  leur  tête  aux  palissades.  4°  Enfin  ils 
prétendaient  cjue  les  représentants  du  peuple 
devaient  aussi  les  accompagner  chaque  nuit 
aux  palissades.  Ces  deux  derniers  articles  sur- 
tout prouvaient  bien  que  tout  cela  n'était  que 
l'effet  de  la  suggestion,  de  la  malveillance,  et 
elle  n'étonnera  plus  quand  on  verra  la  con- 
duite qu'ont  tenue  ensuite  les  principaux 
chefs  et  la  plupart  des  officiers  de  ces  corps. 
Mais  le  conseil  de  guerre  fit  sentir  aux  signa- 
taires combien  ils  étaient  trompés  par  la  mal- 
veillance et  l'aristocratie,  lorsqu'ils  préten- 
daient qu'un  général,  commandant  en  chef, 
sur  la  tête  de  qui  pesait  la  responsabilité  tout 
entière  de  la  place,  et  les  représentants  du 
peuple,  dont  la  mission  était  de  surveiller 
toutes  les  parties  de  l'administration  civile  et 
militaire,  et  jusqu'à  la  conduite  des  généraux 
mêmes,  iraient  néanmoins,  chaque  nuit,  faire 
le  coup  de  fusil  aux  palissades,  comme  le  der- 
nier des  soldats. 

Indépendamment  de  ce,  l'un  de  nous  (Co- 
chon) interpella  les  signataires  de  déclarer 
s'ils  ne  l'avaient  pas  vu  souvent  aller  aux  bat- 
teries, aux  ouvrages  avancés  et  à  tous  les  pos- 
tes les  plus  périlleux  (1)  ;  il  s'était  même  sou- 

(1)  11  y  allait  tous  les  jours  au  moins  une  fois  et  sou- 
vent à  plusieurs  reprises  dans  la  même  journée. 


vent  transporté  aux  palissades,  quoique  plus 
rarement  à  la  vérité.  De  son  côté,  le  conseil  de 
guerre  interpella  aussi  les  signataires  de  dé- 
clarer si  chaque  nuit  il  n'y  avait  pas  deux  of- 
ficiers supérieurs  de  service  qui  surveillaient 
tous  les  postes,  et  si  le  cri  universel  de  la  gar- 
nison n'était  pas  que  le  seul  reproche  qu'on 
pouvait  faire  au  brave  général  Ferrand,  était 
de  trop  s'exposer  au  plus  grand  danger. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  entrevue  et  ces  ex- 
plications parurent  déjouer  les  projets  des 
malveillants.  Les  soldats  promirent  de  ne 
plus  écouter  que  la  voix  de  l'obéissance  et  de 
la  subordination,  et  de  mourir  à  leur  poste  ; 
mais  cette  circonstance  donne  une  idée  des 
obstacles  de  tout  genre  qu'il  fallait  vaincre 
chaque  jour.  Nous  devons  ajouter  ici  que  des 
soldats  du  73^  régiment  ayant  présenté  cette 
pétition  à  signer  à  des  volontaires  de  diffé- 
rents bataillons,  notamment  à  ceux  de 
Mayenne-et-Loire,  ils  le  refusèrent  absolu- 
ment et  la  foulèrent  même  aux  pieds. 

Un  fait  encore  plus  direct  à  l'événement  de 
la  nuit  du  25  au  26  juillet  résulte  d'une  lettre 
anonyme,  écrite  le  24  au  secrétaire-greffier  de 
la  municipalité,  sous  la  signature  idéale  de 
Louis  Noté,  au  nom  d'un  grand  nombre  de 
citoyens  de  Valenciennes.  Les  hôpitaux  man- 
quaient de  charpie  pour  le  pansement  des  sol- 
dats blessés.  Nous  avions  requis  la  munici- 
palité de  faire  publier  et  afficher  une  invita- 
tion à  tous  les  citoyens  d'en  procurer  ;  et  nous 
devons  le  dire  ici  pour  l'honneur  des  bons  ci- 
toyens, cette  mesure  produisit  son  effet,  et  mê- 
me un  certain  empressement  à  procurer  le  se- 
cours demandé.  Mais  la  lettre  anonyme  dit  au 
secrétaire-greffier  de  la  municipalité  :  <(  Vous 
cherchez  à  émouvoir  la  pitié  dans  le  cœur  des 
citoyens,  tandis  que  vous,  âme  féroce  et  san- 
guinaire, pour  satisfaire  votre  orgueil,  votre 
cupidité  et  votre  entêtement,  ainst  que  les  ci- 
toyens Ferrand,  Briez  et  Cochon,  et  une  cen- 
taine de  scélérats  de  votre  espèce,  qui  est  cause 
et  responsable  du  sang  qui  se  répand  tous  les 
jours,  de  toutes  les  infirmités  et  maladies,  et 
de  la  disette  qu'éprouvent  tous  les  citoyens 
en  devant  se  renfermer  dans  des  cloaques  em- 
pestiférés,  que  vous  leur  avez  donnés  pour 
asile  :  va,  ne  crois  pas  nous  endormir  encore 
par  tes  écrits  imposteurs  ;  le  bandeau  est  tom- 
bé ;  et  si  les  auteurs  de  nos  maux  ne  capitu- 
lent tout  de  suite  avec  nos  ennemis,  tu  verras 
de  quoi  est  capable  un  peuple  outragé  et 
trompé  :  va,  n'attends  aucun  secours  de  char- 
pie ;  nos  bras  ne  se  lèveront  que  pour  te  punir 
toi  et  tes  semblables  (1).  » 

Nous  fîmes  part  de  cette  lettre  au  conseil  do 
guerre.  Le  général  Ferrand  prit  des  mesures 
particulières  pour  une  plus  grande  surveil- 
laince  dans  l'intérieur,  comme  dans  le  service 
des  postes  extérieurs  de  la  place.  C'était  tout 

ce  que  l'on  pouvait  faire mais  la  fatale 

nuit  du  25  au  26  juillet  était  au-dessus  de 
toute  la  prévoyance  humaine. 

Le  26  au  matin,  le  général  Ferrand  et  la 
municipalité  ont  été  sommés  de  nouveau  par 
le  duc  d'York  de  rendre  la  place.  Le  duc 
d'York  prévenait  qu'après  la  journée  écoulée 
il  n'écouterait  plus  aucune  proposition  et  que 


(1)  Nous  copions  littéralement  les  expressions  telles 
qu'elles  se  trouvent  dans  l'original  de  la  lettre,  et  sans 
y  changer  une  syllabe. 
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la  garnison  et  les  liabitants  seraient  passés 

au  fil  de  l'épée  (1).  ,  ,      ,  -, 

Le  général  Ferrand  fit  assembler  le  conseil 
de  guerre.  La  municipalité,  de  son  côté,  fit 
imprimer  et  afficher  les  lettres  du  duc 
d'iork,  et,  par  là,  elle  donna  le  signal  du 
tocsin  général.  Au  même  instant,  les  attroupe- 
ments se  manifestèrent  d'une  manière  ef- 
frayante. Une  multitude  de  coquins  armés  de 
sabres,  de  fusils,  de  pistolets  et  de  poignards 
maîtrisèrent  toutes  les  avenues  de  la  munici- 
palité. 11  députés  furent  choisis  par  la  foule, 
pour  rédiger,  de  concert  avec  la  munici- 
palité, des  représentations  et  une  réquisition 
formelle  de  rendre  la  place.  Ces  représen- 
tations furent  encore  plus  vite  imprimées  et 
distribuées  (2).  Tous  les  esprits  étaient  frap- 
pés de  l'idée  d'être  passés  au  fil  de  l'épée. 

((  L'un  de  nous  (Cochon),  témoin  de  ces  dé- 
sordres affligeants,  qui  se  passaient  plus  par- 
ticulièrement sur  la  grande  place  et  dans  les 
environs  de  la  maison  commune,  se  présenta 
à  la  multitude  et  dit  aux  habitants  «  qu'ils 
entendaient  bien  mal  leurs  intérêts  en  vou- 
lant capituler,  qu'ils  allaient  perdre  par  là 
tout  le  fruit  de  leur  résistance,  et  qu'en  ou- 
tre, ils  allaient  perdre  aussi  toutes  les  in- 
demnités o[u'ils  auraient  droit  d'attendre  de 
la  République,  en  lui  conservant  la  place  de 
Valenciennes  ;  qu'enfin  personne  ne  les  dé- 
dommagerait de  la  perte  de  leurs  maisons  et 
de  leurs  propriétés,  en  se  mettant  ainsi  sous 
le  joug  des  Autrichiens  et  des  ennemis  de  la 
République  ;  qu'au  contraire  ils  s'expo- 
seraient à  un  nouveau  siège  de  la  part  des 
Français.  »  Mais  leur  réponse  fut  des  cris 
répétés  :  A  bas  Cochon!  à  bas  la  République! 
Ces  dernières  expressions  :  à  bas  la  Répu- 
blique, pénétrèrent  Cochon  de  la  plus  vive 
indignation;  il  leur  dit  que  s'il  entendait 
encore  crier  :  A  bas  la  République,  il  mettrait 
lui-même  le  feu  aux  quatre  coins  de  la  ville 
avant  de  la  quitter,  dût-il  être  haché  en  mille 
morceaux  :  et  il  eût  été  dès  lors  victime  de  la 
fureur  p>opulaire,  c'est-à-dire  des  aristocrates 
et  des  scélérats  stipendiés  par  eux,  s'il  ne 
s'était  pas  trouvé  dans  les  environs  un  déta- 
chement des  dragons  de  la  République  qui 
vint  le  protéger,  et  qui,  sur  sa  réquisition, 
dissipa  le  gros  de  l'attroupement. 

L'après-dîner  du  même  jour  l'attroupement 
et  l'insurrection  se  manifestèrent  de  nou- 
veau d'une  manière  encore  plus  marquée. 
2  bataillons  envoyés  aux  avant-postes  des 
fronts  d'attaque  furent  arrêtés  sur  la  place 
par  les  bourgeois  armés,  et  refusèrent  de 
marcher.  Le  général  Ferrand  s'y  rendit,  et 
parla  aux  soldats  pour  les  déterminer  à  se 
rendre  à  leur  poste.  Le  citoyen  Cochon  re- 
présenta aux  habitants  qu'en  se  conduisant 
de  la  sorte,  ils  s'exoosaient  à  voir  l'ennemi  pé- 
nétrer dans  la  ville  et  égorger  toute  la  gar- 
nison et  les  citoyens.  C^s  observations  eurent 
quelque  effet  et  les  bataillons  partirent  pour 
se  rendre  à  leur  destination.  Mais  l'attrou- 
pement continuant  touiours,  Cochon  prit 
sur  lui  de  requérir  les  dragons  de  la  Répu- 
blique de  se  rendre  tous  sur  la  grande  place, 
armés  et  équipés  en  guerre  ;  il  requit  de 
même  le  bataillon  de  la  Charente,  qui  arriva, 


(1)  Voyez  le  n»  8  des  pièces  justificatives. 
■  2^  Voyeï  le  n»  9  des  pièces  justificatives. 
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son  commandant  à  la  tête,  tambour  battant, 
au  pas  de  charge,  et  ayant  derrière  lui  ses 
pièces  d'artillerie.  Ces  forces  arrivèrent  à 
propos  pour  protéger  Cochon  et  pour  écar- 
ter la  cavalerie  Dourgeoise,  qui  d'abord 
avait  voulu  résister  aux  dragons  de  la  Répu- 
blique. L'attroupement  encore  une  fois  djis- 
sipé,  le  service  militaire  des  postes  exté- 
rieurs exigeait  que  le  bataillon  de  la  Cha- 
rente se  transportât  ailleurs.  Mais,  peu  de 
temps  après,  et  vers  le  soir,  de  nouveaux  at- 
troupements et  une  insurrection  plus  uni- 
verselle furent  partagés  par  plusieurs  of- 
ficiers des  régiments  de  ligne,  avec  une  par- 
tie de  soldats  armés  :  ces  officiers  ne  rougis- 
sant pas  de  quitter  la  cocarde  nationale 
et  de  la  faire  quitter  par  leurs  soldats  ;  on 
entendait  répéter  sur  la  place  les  cris  de  : 
Vive  Dillon  (1)  !  Apportez  de  la  paille  pour 
brûler  Cochon!  On  disait  hautement  que  les 
représentants  du  peuple  étaient  la  seule  cause 
de  tous  les  malheurs  de  la  ville  de  Valen- 
ciennes, qu'il  fallait  les  prendre,  les  massa- 
crer ;  et  des  officiers  du  73®  régiment  ajou- 
taient qu'il  fallait  notamment  saler  Cochon 
dans  un  saloir  (2).  Un  inspecteur  des  vivres 
(nommé  Barolet)  était  aussi  à  cheval  avec  la 
cavalerie  bourgeoise,  et  plusieurs  autres  em- 
ployés dans  l'armée  partageaient  tous  les 
excès  de  l'insurrection.  Le  conseil  de  guerre 
se  tenait  au  milieu  de  ce  vaoarme  ;  nous  fûmes 
consignés  et  mis  en  état  d'arrestation  jus- 
qu'après la  signature  de  la  capitulation  ; 
plusieurs  membres  du  conseil  de  guerre  fu- 
rent également  consignés  et  retenus. 

Le  27,  au  matin,  les  troupes  envoyées  aux 
avant- postes  des  fronts  d'attaque  les  abandon- 
nèrent totalement.  Les  officiers  généraux  qui 
commandaient  ces  avant-postes  ne  purent  ja- 
mais y  contenir  les  soldats  ;  plusieurs  d'entre 
eux,  après  ce  refus,  et  excites  sans  doute  par 
des  scélérats  qui  voulaient  la  perte  de  la  gar- 
nison, se  portèrent  au  pillage  des  magasins 
des  effets  militaires  ;  de  là  ils  se  rendirent  au 
magasin  des  vivres,  où  ils  commirent  les  mê- 
mes excès.  Des  troupes  choisies  et  sur  les- 
quelles on  croyait  encore  pouvoir  compter, 
furent  commandées  pour  empêcher  ou  du 
moins  arrêter  ces  désordres  ;  des  chefs  de  ba- 
taillon dont  il  n'était  pas  permis  de  douter, 
allèrent  à  leur  tête  :  mais  l'autorité  de  oas 
chefs  fut  méconnue,  leurs  personnes  furent 
traînées  dans  la  boue.  Tels  étaient  les  mal- 
heureux effets  de  ce  que  l'insurrection  était 
partagée  par  plusieurs  officiers  des  régiments 
de  ligne  et  par  une  partie  de  la  garnison  ; 
et  rien  n'étonnera  plus,  si  l'on  considère 
que  le  général  de  division  Blacquetot,  ins- 
pecteur des  fortifications,  le  commissaire  or- 
donnateur Morlet,  le  commissaires  des  guer- 


(1)  On  assure  que  les  chefs  de  ce  régiment  (ci-devant 
Dillon  ,  en  sortant  de  Valenciennes  avec  toute  la  garni- 
son, firent  jouer  à  la  musique,  en  présence  des  An^'lais, 
l'air  :  «  Où  peut-on  être  mieux  qu'au  sein  de  sa  fa- 
mille, etc.  » 

(2)  Un  seul  fait  donnera  la  mesure  de  l'incivisme  du 
colonel  du  73»  r-'iriment  ci-Hevaiit  Royal* '.omt  ois);  il  fut 
un  des  trois  officiers  envoyés  en  otajre  au  duc  d'York, 
en  échange  de  ceux  envoyés  dans  la  place.  Il  avait  pris 
l'uniforme  national  en  conformité  du  décret  :  eh  bien  ! 
pour  aller  remplir  sa  mission,  il  ôta  l'habit  national  et 
reprit  son  ancien  habit,  c'est-à-dire  l'ancien  uniforme 
en  blanc  des  troupes  de  ligne. 
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res   Peltier,   et  quantité  d'autres   permonnes 
attachées  à  l'armée  et  au  service  de  la  Ré- 
publique, sont  demeurés  à  Valenciennes  avec 
les  Autrichiens,  et  se  sont  refusés  d'en  sortir 
avec  la  garnison,   malgré   la  réquisition  '  et 
les  ordres  formels   du   général   Ferrand...... 

Nous  remettrons  au  comité  de  Salut  public 
des  détails  plus  circonstanciés  sur  l'incivisme 
de  plusieurs  des  officiers  des  régiments  de 
ligne. 

Parmi  les  bataillons  qui  se  sont  le  plus  dis- 
tingués, nous  devons  compter  particulière- 
ment le  !«■■  bataillon  de  la  Oôte-d'Or,  le  1«'  ba- 
taillon de  la  Charente,  le  l*""  bataillon  de 
Mayenne-et-Loire,  celui  de  Loir-et-Cher,  et 
le  1*'  bataillon  des  Deux  Sèvres.  Il  en  est  en- 
core plusieurs  autres  qui  n'ont  pas  partagé 
l'insurrection  des  habitants  ni  celle  des  trou- 
pes de  ligne,  et  qui  sont  restés  fidèles  à  leurs 
devoirs  et  à  leurs  serments,  tels  sont  le 
l*'  bataillon  des  grenadiers  de  Paris,  celui 
des  Gravilliers,  de  l'Eure,  le  4"  des  Arden- 
nes,  le  l®'  de  la  Nièvre.  Les  dragons  de  la 
République  ont  aussi  constamment  rempli 
leur  service  avec  zèle,  exactitude,  et  un  cou- 
rage vraiment  républicain.  Nous  devons 
même  dire  qu'à  l'exception  du  bataillon  de 
Valenciennes,  nous  n'avons  eu  qu'à  nous  louer 
de  la  masse  des  bataillons  de  volontaires,  et 
que  si  on  en  a  vu  prendre  part  à  l'insurrec- 
tion et  refuser  le  service,  ce  n'a  été,  au  moins 
à  notre  connaissance,  que  des  individus 
étrangers  à  la  masse  des  bataillons. 

Nous  devons  ajouter  qu'on  avait  mis  en 
subsistance  dans  le  bataillon  de  Valenciennes 
un  grand  nombre  de  soldats  de  différents  ré- 
giments ou  bataillons,  qui  s'étaient  trouvés 
renfermés  dans  la  place,  on  ne  sait  comment, 
et  dont  la  plupart  étaient  de  mauvais  su- 
jets (!)•  -^u  surplus,  les  papiers  déposés  au- 
comité  de  Salut  public  par  le  général  Ferrand 
pourront  donner  des  détails  plus  exacts,  et 
indiquer  ceux  qui  ont  refusé  le  service,  l'état 
d'arrestation  où  l'on  nous  a  retenus  ne  nous 
ayant  pas  permis  de  rien  voir  par  nous-mê- 
mes dans  les  derniers  moments.  Avant  la  fa- 
tale nuit  du  25  au  26  juillet,  nous  n'avions 
que  des  éloges  à  donner  à  toute  la  garnison 
en  général  ;  et  nous  persisterons  toujours  à 
croire  que  ce  sont  des  officiers  des  trois  régi- 
ments de  ligne  qui  ont  été  la  seule  cause  de 
ce  malheureux  événement  ;  car  jusqu'alors  les 
soldats  de  ligne  s'étaient  aussi  toujours  très 
bien  montrés,  au  moins  la  masse  en  paraissait 
bonne. 

Il  parait  juste  de  dire  ici  deux  mots  du 
mal  infini  que  causèrent  à  la  ville  et  à  la  gar- 
nison les  fusées  lancées  de  la  ville,  et  qui  an- 
nonçaient des  intelligences  avec  l'ennemi  ;  on 
les  voyait  partir  la  nuit  d'un  quartier  qui 
n'était  pas  encore  endommagé,  et  aussitôt  les 
bombes,  les  obus  et  les  boulets  y  tombaient 
comme  la  grêle.  Un  autre  inconvénient  plus 
cruel  encore,  c'est  qu'elles  indiquaient  les  édi- 
fices où  se  trouvaient  logés  des  bataillons  de 
la  garnison,  et  l'on  en  voulait  surtout  aux  ba- 
taillons de  volontaires.  La  garnison,  ayant 


(1)  II  faut  en  excepter  ceux  qui  n'ont  été  renfermés 
dans  la  place  que  parce  qu  ils  étaient  à  l'hôpital,  ou 
comme  malades,  ou  comme  blessés,  et  une  centaine  de 
bons  et  intrépides  soldats  qu'on  peut  encore  c^-mpter 
dans  ce  bataillon. 


fait  le  sacrifice  des  souterrains  pour  les  vieil- 
lards, les  femmes  et  les  enfants,  n'avait  plus 
aucun  abri  certain  ;  leur  logement  se  trou- 
vait quelquefois  assailli  d'un  déluge  de  bom- 
bes, d'obus  et  de  boulets  ;  d'autres  fois  l'incen- 
die se  manifestait  à  leur  refuge,  et  ils  étaient 
obligés  de  l'éteindre  eux-mêmes.  Tous  ces  ac- 
cidents causaient  toujours  de  grandes  pertes, 
tant  en  hommes  tués  que  blessés  ;  depuis  long- 
temps les  casernes  étaient  détruites  et  in- 
cendiées de  fond  en  comble  ;  enfin  la  moin- 
dre désertion  amenait  les  événements  les  plus 
funestes.  Un  bataillon  de  volontaires  était  logé 
dans  l'église  de  béguinage,  dite  de  Sainte-Eli- 
sabeth ;  un  de  ces  volontaires  déserte  et  passe 
à  l'ennemi  :  la  nuit  suivante  cette  église  fut 
assaillie  par  le  feu  de  l'ennemi,  et  la  multi- 
tude de  bombes,  d'obus  et  de  boulet?s  qui  y 
tombèrent,  en  filment  déloger  le  bataillon,  qui 
se  réfugia  pêle-mêle,  de  droite  et  de  gauche, 
du  mieux  qu'il  lui  fut  possible,  après  que 
plusieurs  furent  tués  et  blessés.  Ces  accidente 
terribles  arrivaient  très  fréquemment. 

Lorsque  le  général  Ferrand  accorda  10  hom- 
mes de  bonne  volonté  par  bataillon  pour  faire 
le  service  des  pompes,  on  mit  coucher  ces 
soldats  dans  une  grande  salle  de  la  mai- 
son commune  ;  dès  la  première  nuit  une 
bombe  tomba  au  milieu  d'eux,  en  tua  deux, 
et  en  blessa  mortellement  quelques  autres  ; 
les  soldats  se  sauvèrent  comme  ils  purent,  se 
dispersèrent  et  on  leur  donna  un  autre  abri. 

A  l'époque  du  25  juillet,  on  comptait 
quarante-deux  jours  de  bombardement,  sans 
aucune  interruption,  ni  jour  ni  nuit  ;  et  l'his- 
toire n'offre  pas  d'exemple  d'une  résistance 
aussi  longue  et  aussi  opiniâtre.  40  à  50  mille 
bombes  ont  été  lancées  (1),  la  même  quantité 
d'obus,  et  environ  200,000  boulets,  dont  peut- 
être  la  moitié  rouges.  Les  habitants,  comme 
les  soldats  de  la  patrie,  n'avaient  encore  pu 
être  vaincus  par  un  si  grand  nombre  de 
coups  meutriers.  La  ville  de  Valenciennes, 
foudroyée  de  toutes  parts,  présentait  la  moi- 
tié des  bâtiments  très  endommagés,  et  l'autre 
absolument  écrasés  ;  on  n'y  voyait  plus  que 
des  ruines,  des  décombres  ;  on  n'y  pouvait  plus 
distinguer  s'il  avait  existé  des  rues,  des  limi- 
tes et  séparations  d'héritages Le  spectacle 

encore  plus  douloureux  des  victimes  encom- 
brées, ou  frappées  du  fer  de  l'ennemi En- 
core espérait-on  qu'un  secours  venu  à  propos 
n'aurait  pas  rendu  vain  le  fruit  de  tant  de 

malheurs  et  de  résignation (2).  Il  n'y  eut 

donc  que  la  fatale  et  cruelle  nuit  du  25  a,u 
26  juillet,  qui  rendit  aussi  malheureuse  et 
aussi  funeste,  la  fin  d'un  siège  et  d'un  bom- 
bardement qui  devaient  à  jamais  faire  l'hon- 
neur et  la  gloire  du  nom  français. 

L'ennemi,  de  son  propre  aveu,  a  fait  une 
perte  considérable  en  hommes,  et  80  bouches 
a  feu  que  l'artillerie  de  nos  remparts  a  mis 
totalement  hors  de  service  ;  et  de  son  propre 
aveu  aussi,  il  aurait  levé  le  siège,  tant  la 
peste  se  faisait  sentir  dans  ses  boyaux  et  ses 
retranchements,  si  le  moindre  mouvement  de 


(i)  On  en  comptait  jusqu'à  1,.'}24  sur  une  seule  nuit. 

(2)  Nous  le   disons   franchement,  Valenciennes  était 

dijjno   d'être   secouru;  et  s'il    l'avait  été,  on  tiendrait 

fieutêtre  un  autre  langage  que  celui  des  impressions 
âcheuses  répandues  conire  l'universalité  des  citoyen» 
de  cette  cH«,  célèbre  par  ses  malheurs. 
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secours  se  fût  manifesté,  et  si  la  fatale  jour- 
née du  2ô  juillet  ne  lui  avait  pas  réussi.  Les  in- 
telligences qu  il  avait  dans  la  ville  lui  ont  fait 
compter  sur  l'abandon  d'une  partie  de  nos 
troupes...  Cette  circonstance  est  bien  faite 
pour  achever  d'accabler  les  esprits. 

On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que,  d'après  la 
catastrophe  de  la  nuit  du  25  au  26  juillet,  et 
surtout  d'après  les  circonstances  qui  l'avaient 
suivie  des  dangers  étaient  devenus  très  immi- 
nents. 

Trois  brèches  existantes  présentaient  à  l'en- 
nemi un  avantage  bien  grand  s'il  avait  eu  de 
la  hardiesse  ;  mais  en  outre  il  n  existait  plus 
d'asile  pour  réfugier  la  garnison,  les  vieil- 
lards, les  femmes  et  les  malades  et  blessés  ; 
les  malheurs  du  peuple  étaient  à  leur  com- 
ble :  l'incendie  de  l'arsenal,  la  consommation 
de  la  plus  grande  partie  des  munitions,  le 
manquement  de  bombes  et  le  grand  nombre 
de  pièces  hors  de  service,  ne  laissaient  que 
peu  de  ressources  pour  la  défej  se  ;  la  gar- 
nison, diminuée  d'environ  moitié,  était  exté- 
nuée de  fatigues  ;  et  lé  peu  de  jours  que  la 
place  pouvait  encore  tenir,  en  supposant 
même  une  résistance  complète  de  la  part  de 
la  garnison,  et  tout  le  feu  de  son  ancienne 
énergie,  n'étaient  pas  à  mettre  en  balance 
avec  les  cruelles  suites  d'un  pillage  et  d'un 
massacre  général...  enfin,  on  n'avait  plus  au- 
cune espérance  de  secours Tels  turent 

les  principaux  motifs  qui  ont  déterminé  le 
conseil  de  guerre,  et  qui  sont  plus  amplement 
retracés  dans  la  délibération  qui  a  précédé  la 
capitulation  (1). 

il  est  cependant  de  notre  devoir,  comme  de 
la  plus  grande  justice,  de  parler  de  l'énergie, 
du  courage,  de  la  vertu,  des  souffrances  et  de 
la  résignation  des  bons  citoyens  de  Valen- 
ciennes.  La  masse  du  peuple,  et  particulière- 
ment la  classe  indigente,  a  toujours  été,  en 
général,  dévouée  au  salut  de  la  patrie.  Nous 
avons  été  témoins  des  spectacles  les  plus  at- 
tendrisants^  des  scènes  le  plus  toudianteà  ; 
tous  les  traits  en  étaient  consignés  dans  notre 
journal,  que  nous  regrettons  bien  de  n'avoir 
pu  conserver. 

Nous  ne  parlerons  de  nos  dangers  person- 
nels qu'autant  que  les  faits  serviront  à  faire 
connaître  la  manière  dont  se  sont  conduits 
les  autres  habitants,  c'est-à-dire  les  aristo- 
crates, depuis  qu'il  a  été  question  de  capitu- 
lation. La  cavalerie  bourgeoise,  qui  ne  s'était 
pas  montrée  pendant  le  bombardement  (si 
l'on  en  excepte  deux  ou  trois  citoyens),  parut 
tout  à  coup  considérablement  augmentée 
d'une  multitude  de  scélérats  stipendiés.  Ils 
firent  ôter  le  drapeau  tricolore  qui  avait  été 
placé  à  l'extrémité  de  la  tour  du  beffroi  ;  ils 
introduisirent  dans  la  place,  avant  la  sortie 
de  la  garnison,  et  en  mépris  de  la  capitula- 
tion, non  seulement  une  multitude  de  soldats 
ennemis,  mais  encore  des  émigrés,  et  jusqu'au 
prince  ae  Lambesc,  qu'ils  firent  traverser  la 
ville  en  criant  :  Vive  le  prince  de  Lambesc f 
et  en  forçant  tous  ceux  qu'ils  trouvaient  sur 
leur  passage  à  répéter  le  même  cri.  Les  au- 
tres mauvais  citoyens  étaient  à  pied,  armés 
de^  pistolets,  de  sabres  et  de  fusils  ;  il  en  est 
même  qui  avaient  jusqu'à  des  poignards.  A 
chaque  heure,  à  chaque  minute,  les  bons  ci- 


(1)  Voy«z  !•  n*  iO  d«s  pièces  justiâeatinÉ. 


toyens  qui  nous  donnaient  l'asile,  et  qui  en- 
tendaient tout  ce  qui  se  disait,  tremblaient 
pour  nos  jours.  L>éja  deux  fois  l'un  de  nous 
(^Cochon)  avait  été  arrache  des  mains  des  as- 
sassins {i).  La  nuit  du  31  juitlet  au  l**  août, 
c  est-a-oire  celle  qui  précédait  immédiatement 
le  départ  de  la  garnison,  les  scélérats  firent 
dee  perquisitions  dans  dix  maisons  pour  nous 
enlever.  Ils  prétendaient  que  nous  devions 
payer  les  dommages  du  bombardement.  Ne 
nous  ayant  pas  trouvés,  ils  enlevèrent  nos  se- 
crétaires, les  conduisirent  au  corps  de  garde, 
et  voulurent  leur  faire  dire  où  nous  étions. 
Ils  déclarèrent  que  l'un  de  nous  (.Cochon) 
était  à  la  citadelle.  Ils  savaient  bien  que  les 
scélérats  n'oseraient  pas  s'y  présenter.  Ils  tin- 
rent ferme  longtemps  à  ne  pas  dire  où  était 
loge  Briez,  qui  se  trouvait  pourtant  sur  la 
grande  place  ;  mais  cédant  à  Timpreesion  des 
menaces,  l'un  deux  fut  obligé  d'en  donder 
connaissance  :  après  quoi  on  les  relâcha.  Aus- 
sitôt des  hommes  armes  se  portèrent  pour  en- 
lever Briez,  qui  n  a  dû  uniquement  son  salut 
qu'à  la  pruaence,  aux  sages  représentations 
et  à  la  fermeté  de  caractère  du  citoyen,  mem- 
bre du  conseil  général  de  la  commune,  chez  qui 
il  se  trouvait  alors,  et  qui  parvint,  à  1  aide 
de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  â  empêcher 
ces  hommes  armés  de  pénétrer  dans  l'inté- 
rieur de  sa  maison...  Au  moment  du  départ 
le  général  Ferrand  nous  fit  traverser  la  ville 
avec  lui  dans  une  voiture,  et  nous  garantit 
de  toute  nouvelle  insulte. 

Il  serait  trop  long  de  récapituler  ici  tous 
les  dangers  courus  par  le  citoyen  Cochon.  On 
le  désignait  plus  spécialement,  on  se  montrait 
plus  acharné  après  lui,  parce  qu'on  le  voyait 
en  relation  plus  directe  et  plus  intime  avec 
la  garnison,  surtout  avec  celle  de  la  citadelle 
que  les  aristocrates  redoutaient  encore.  Mais, 
dès  les  premiers  jours  du  bombardement,  le 
projet  infernal  des  ennemis  de  l'intérieur 
était  de  faire  massacrer  le  général  Ferrand 
et  les  deux  représentants  du  peuple.  Les  aris- 
tocrates les  appelaient  leurs  bourreaux.  Une 
somme  de  10,000  livres  en  or  fut  promise  pour 
assassiner  le  citoyen  Briez  à  la  municipalité, 
ensuite  pour  l'empoisonner.  Quant  au  citoyen 
Cochon,  on  se  promettait  bien  de  le  faire 
assassiner  dans  les  rues,  surtout  lorsqu'il  al- 
lait la  nuit  pour  se  transporter  aux  incen- 
dies ou  aux  batteries  des  remparts.  Le  prin- 
cipal but  que  se  proposaient  les  malveillants, 
en  faisant  assas.siner  l'un  de  nous  deux  au 
moins,  était  d'annihiler  les  pouvoirs  de  ce- 
lui qui  resterait,  parce  qu'un  décret  portait 
qu'il  fallait  être  au  nombre  dedeux  pour  pou- 


(1)  e«  sont  les  citdyeDs  Àbné  CousiH  flis  et  Louis- 
Gabriel  Denoyer,  tous  deux  grenadiers  bourgeois  de  la 
garde  nationale  de  Valencieiines,  qui  ont  sauvé  deux 
fois  la  vie  au  citoyen  Cochon,  ians  la  unit  du  26  au 
±1  Juillet;  aussi  ces  deux  citoyens  ont-ils  été  vexés  et 
obligés,  pour  cela  seul,  de  sortir  de  la  ville,  quand  même 
l'amour  de  la  patrie  et  la  haine  de  la  tyrannie  ne  les  y 
auraient  pas  portés. 

En  effet,  dans  la  nuit  du  30  au  31  juillet  le  citoyen 
Cochon  etaut  pour  lors  à  la  citadelle),  plusieurs  parti- 
cQliers  furent  chercher  lesdits  Cousin  et  Denoyer,  les 
conduisirent  au  corps  de  ^arde  en  les  traînant  dans  la 
boue,  et  les  retinrent  toute  la  Huit,  en  roulant  leur  faire 
d-^clarer  le  lieu  de  la  reiraité  du  citoyen  Cochon  et 
disant  qu'ils  en  avaient  repondu  et  qu'iis  devaient  le 
rttroQV^.  C«ft  citoyeai  ne  turent  relâchés  que  le  31  au 
matin. 
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voir  délibérer  ;  malheureusement  les  manœu 
vres  étaient  occultes  comme  le  crime  devait 
l'être,  et  l'on  ne  pouvait  acLiuérir  aucune 
preuve.  Quand!  insurrection  rendit  les  me- 
naces publiques,  la  foroe  militaire  était  pour 
ainsi  uire  nulle,  ou,  du  moins,  en  opposition 
avec  la  partie  de  la  garnison  qui  partageait 
rinsurrection,  et  qui  y  avait  été  excitée  par 
plusieurs  otnciers  des  légiments  de  ligne,  qui 
en  donnèrent  les  piemiers  l'exemple.  C'est 
uniquement  à  la  surveillance  active  des  bons 
citoyens  et  à  la  fermeté  du  général  Fer- 
rand  (1)  que  nous  devons  la  conservation  de 
notre  existence. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  d'autres  dé- 
tails, ni  dans  ceux  relatifs  personnellement 
à  Briez,  qui  a  été  arrêté  trois  fois  par  les 
Autrichiens. 

Mais  il  est  arrivé,  à  cette  occasion,  un 
trait  que  nous  ne  pouvons  passer  sous  si- 
lence, parce  qu'en  même  temps  qu'il  fait  lui 
seul  l'éloge  tntier  du  brave  général  Ferrand, 
il  honore  trop  la  vertu  et  confond  trop  igno- 
minieusement les  émigrés,  les  scélérats  et  les 
traîtres  à  leur  patrie,  pour  ne  pas  être  mis 
sous  les  yeux  du  public  et  de  la  nation  en- 
tière. 

Lorsque  le  général  Ferrand  alla  se  plain- 
dre au  duc  d'York  de  rarr<'station  du  citoyen 
Briez,  faite  au  mépris  de  la  capitulation  et 
de  la  parole  d'honneur  donnée  encore  posté- 
rieurement :  que  ks  représentants  du  peuple 
seraient  libres  de  rentier  en  France,  quand 
et  comme  il  leur  plairait,  le  prince  de  Co- 
bourg  se  trouvait  à  côté  du  duc  d'York,  le 
prince  de  Lambesc  était  aussi  à  causer  avec 
eux  ;  mais  à  l'aspect  du  général  Ferrand, 
Lambesc  alla  se  précipiter  derrière,  et  se 
cacher  dans  la  foule.  Ainsi,  le  massacreur 
des  Tuileries  ne  put  soutenir  la  vue  et  les 
regards  d'un  militaire  aussi  brave  que  ver- 
tueux et  fidèle  à  sa  patrie  !  l'homme  crimi- 


(1)  Un  soûl  Tait  fera  juger  de  la  fermeté  et  du  carac- 
tère d'iine  da  ce  générai.  La  nuit  du  27  au  28  juillet, 
nous  étions  cousijçnés  avec  la  municipalité,  avec  t'«u8  les 
membres  du  conseil  He  gu<^rre;  personne  ne  louvait  on 
sortir;  toutes  les  avenues  en  étaient  slriotement  g  r- 
dées.  L'emplarem«nt  mèran  où  nous  étions  contnait 
une  SI  grinde  multitu.le  de  pt-rsomes  qu'on  y  étouffait. 
On  n'y  enten  ait  que  les  cris  de  la  séiiitiou.  Le  duc 
d'York  avait  é  rit  que  si  l'on  n'HCceptait  pas  ses  condi- 
tions avant  7  heures  du  matin,  le  refus  ou  le  silence 
feraient  recommencer  e  feu  de  la  tranchée.  Il  était  im- 
possib  e  de  délibérer  au  milieu  du  vacirme  ho  rihle 
qui  se  faisait.  Alors  le  gé"éral  Ferrand  se  lève,  monte 
sur  une  chase  et  dit  aux  séditieux  :  «  Voilà  vingt  ans 
que  je  demeure  au  milieu  de  vous.  Je  ne  vous  ai  j  mais 
fait  que  du  bien;  je  n'ai  pas  mérité  que  vous  m'empê- 
chiez de  faire  mon  devoir.  J'ai  57  ans  de  servira  sans 
reproche...  Voyez  mes  cheviux  bluncs...  Toute  capitu- 
lation me  sera  toujours  douloureuse...  La  mort  la  plus 
glor  euse  pour  moi  ser  lit  sur  la  brèche,  ou  d'être  vic- 
time du  fer  d'un  lâche  assassin,  en  remplissant  mon 
devoir  envers  la  R(^publique...  Le  duc  d'York  n'a  donne 
que  jusqu'à  7  heures;  vous  voulez  violenter  notre  dé- 
termination, vous  n'ignorez  pas  que  d'après  not  e  si- 
lence, t«>u»  les  habitants  et  vous-mémos  seriez  les  pre- 
mières victimes,  si  la  ville  était  prise  d'assaut.  Eh  bien! 
j'adopte  ce  s  leu'-e,  si  vous  ne  in  gardez  pas  vous- 
mêmes,  si  j'entends  encore  ici  le  moindre  mot,  si  vous 
continuez  à  vouloir  entraver  nos  délibéra  ions  et  gêner 
nos  suffrages.  Vous  pourrez,  après  cela,  nous  égorger; 
mais  vous  serez  les  preuiiers  punis  de  votre  crime;  et 
du  moins  nous  auroi  s  péri  gloricu cnent  et  avec  hon- 
neur,   fur  le  salut  de  la  République!  » 


nel,  se  trouva  confondu,  anéanti  et  réduit  à 
se  cacUer  par  1  approcne  de  la  vertu  !  *<^uelle 
terrible  Itçon  pour  les  traitres  et  pour  les 
tyrans  qui  se  seivent  de  pareils  êtres  ! 

Au  résultat,  le  duc  d'iork,  en  donnant  des 
ordres  pour  laire  mettre  en  liberté  le  citoyen 
iJriez,  oiirit  au  général  Jb'errand  de  laire 
punir,  et  même  de  laire  mettre  aux  fers  l'of- 
uoier  qui  avait  ordonné  i'arrestaiion.  Mais 
cela  nempecna  pas  la  persécution  de  deux 
autres  arrestations,  qui  n'ont  pas  eu  complè- 
tement leur  eliet,  par  la  ft^rmete  du  général 
Ferrand  qui  exigea  chaque  fois  que  Tofli- 
cier,  auteur  de  l'arrestation,  l'accompagnât 
vers  le  duc  d'ïork,  ce  à  quoi  aucun  d'eux  ne 
voulut  s'exposer. 

Mais  si  quelque  chose  peut  nous  consoler 
de  nos  maux,  de  nos  peines  et  de  nos  souf- 
irances,  c'est  que  nous  avons  constamment 
rempli  notre  devoir;  que  les  dangers  n'ont 
jamais  pu  mettre  de  bornes  à  notre  zèle  et  à 
notre  amour  pour  la  patrie  j  qu'enfin,  le  sa- 
lut de  la  République  a  toujours  été  notre 
&eul  et  unique  guide. 

JSous  avons  saisi  avec  bien  de  l'empresse- 
ment le  premier  moment  de  notre  liberté, 
pour  adresser  à  la  Convention  nationale 
notre  adhésion  formelle  a  la  Constitution  et 
a  tous  les  décrets  qui  en  étaient  émanés. 
jNous  avons  juré  d'être  fidèles  à  la  Républi- 
que, une  et  indivisible,  et  nous  tiendrons  no- 
tre serment. 

Nous  terminerons  ce  rapport,  en  recom- 
mandant à  la  sollicitude  de  la  Convention 
nationale  les  bons  et  braves  citoyens  de  Va- 
lenciennes,  ainsi  que  les  canonniers  bour- 
geois, la  plupart  pères  de  famille,  qui  se  sont 
soustraits  au  joug  de  la  tyrannie  et  qui 
sont  venus  chercher  asile  sur  la  terre  sacrée 
de  la  liberté.  Nous  n'avons  pas  encore  la 
liste  exacte  de  tous  ceux  qui  ont  abandonné 
les  restes,  échappés  aux  flammes,  de  leurs 
propriétés,  pour  se  soustraire  au  joug  des 
Autrichiens  (l).et  à  la  fureur  des  ennemis 
intérieurs,  ainsi  qu'à  la  vengeance  des  émi- 
grés ;  mais  nous  ne  pouvons  nous  dispenser 
d'insister,  pour  qu'il  soit  décrété  des  secours 
en  leur  faveur.  Nous  le  devons  encore  plus 
particulièrement  à  ceux  envers  qui  nous  som- 
mes redevables  de  la  conservation  de  notre 
existence,  et  qui  nous  ont  arraché  au  fer  des 
assassins. 

Il  est  une  multitude  d'autres  bons  citoyens 
que  leurs  affaires  et  leur  nombreus-:?  famille 
ont  mis,  malgré  eux,  dans  la  cruelle  nécessité 
de  rester  à  Valenciennes  :  ils  sont  alimentés 
par  l'espoir  oue  cette  place  rentrera  au  pou- 
voir de  la  Republique  sous  peu  de  temps,  et 
par  conséquent,  avant  le  terme  de  six  mois 
que  la  capitulation  leur  accorde.  Nous  de- 
vons ajouter  qu'il  en  est  même  parmi  eux 
à  qui  nous  avons  personnellement  les  plus 
grandes  obligations  ;  mais  la  prudence  et  la 
crainte  de  les  exposer  plus  qu'ils  ne  le  sont 
déjà  nous  prescrivent  ae  ne  pas  les  nommer. 

Les  membres  patriotes  du  conseil  général 
de  la  commune  ont  presque  tous  évacué  la 
ville  en  même  temps  que  la  garnison.  C'est 


{\)  On  porte  déjà  à  *,OflO  âmes  le  nombre  des  habi- 1 
tant<  de  Valenciennes  qui  ont  fii  cette  ville  souillée  par  | 
les  satellites  dn  despotisme.  '^ 
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avec  plaisir  que  nous  rendons  aussi  la  plus 
grande  justice  à  l'administration  du  district. 
Un  seul  membre  de  cette  administration  s'est 
réuni  aux  projets  de  la  municipalité  :  tous 
les  autres  sont  demeurés  fermes  et  inébran- 
lables ;  aussi,  plusieurs  ont-ils  également 
évacué  la  place  avec  la  garnison.  Deux  mem- 
bres, que  nous  comptons  au  nombre  des  plus 
chauds  patriotes,  étaient  déjà  arrêtés  et  gar- 
dés à  vue  dès  la  veille  de  l'évacuation,  et 
n'ont  pu  jouir  de  cet  avantage.  Nous  n'avons 
été  informés  de  cette  circonstance  fâcheuse 
qu'à  Cambrai  ;  et  nous  ne  sommes  pas  sans 
crainte  sur  le  sort  de  ces  infortunés,  dont 
l'un  (1)  est  chargé  d'une  nombreuse  famille, 
parmi  laquelle  il  se  glorifie  d'avoir  deux  sol- 
dats de  la  patrie  qui  combattent  les  rebelles 
de  la  Vendée. 

Observations  additionnelles  au  rapport  du 
siège  et  du  bombardement  de  Yalenciennes. 

Nous  n'avons  pu  voir  sans  étonnement  dans 
certains  journaux  (2)  que  dans  la  séance  de 
la  société  d-es  Jacobins,  du  12  du  présent 
mois  d'août,  notre  collègue  Lejeune,  trompé 
sans  doute  par  des  rapports  absolument  faux 
et  controuvés,  se  soit  exprimé  dans  les  termes 
suivants  : 

<(  Arrivé  depuis  deux  jours  de  Saint-Quen- 
tin, Lejeune  y  a  vu  des  citoyens  de  cette  ville 
qui  étaitnt  enfermés  à  Yalenciennes,  et  qui 
lui  ont  donné  des  renseignements  précieux 
sur  sa  reddition. 

«  Elle  était  fortifiée  par  Vauban,  mais  se 
trou  tait  sans  munitions,  saiis  subsistances  : 
c'est  une  ville  de  troisième  ligne,  et  c'est  la 
raison  pour  laquelle  elle  était  peu  munie, 
ce  qui  est  une  grande  gaucherie,  puisque 
c'est  presque  toujours  de  ces  villes  que  ks 
généraux  tirent  parti  dans  leurs  échecs. 

«  La  garnison  était  bonne  ;  mais  la  bour- 
geoisie, ks  négociants  de  cette  ville  cabale- 
rent  pour  se  rendre  et  séduisirent  même  la 
garnison  avec  l'or  des  Autrichiens.  Le  régi- 
ment ci-devant  Dauphin  était  cousu  de  piè- 
ces d'or  à  l'effigie  autrichienne. 

«  La  capitulation  est  pleine  de  dédain 
pour  le  peuple  français,  elle  ne  vante  que  la 
majesté  des  monarques.  Nous  sommes  traités 
dans  cette  pièce  insolente  avec  une  hauteur 
qui  condamne  sans  retour  les  lâches  qui  l'ont 
signée. 

«  Par  cette  raison,  Lejeune  provoque  et 
appelle  la  justice  de  la  Convention  nationale 
contre  les  représentants  du  peuple  qui  ont 
méconnu  leur  caractère  et  n'ont  pas  sic  mou- 


«  On  pouvait  la  sauver,  dit  Lejeune.  10  gre- 
nadiers me  l'ont  assuré;  la  mine  eût  fait  sau 
ter  18,000  Autrichiens,  eh  bien  !  Ils  n'ont  pas 
même  voulu  qu'on  la  continuât. 


(1)  Le  ctoyen  Lemoine  qui  «lait  habitant  et  maire  du 
village  de  Rnismes,  avant  -rêtre  appf  lé  à  l'administra- 
tion du  directoire  du  district. 

(1)  Voyez  le  Journal  de  la  Montagne,  rédigé  par 
J.-Ch.  F  aveaux,  n*  73,  du  14  août,  présent  moi<;  Jour- 
nal des  Débats  et  de  la  correspondance  de  la  société  des 
Jacobins,  n"  471  et  47i,  sous  les  dates  des  U  et  15  du 
même  mois. 


«  Quelque  tempe  après,  la  contre-mine 
J9ua,  lit  sauter  deux  bataillons,  trois  mor- 
tiers, et  la  ville  se  rendit. 

«  On  aura  beau  dire  qu'ils  furent  forcés 
par  les  habitants.  Il  fallait  que  les  commis- 
saires de  la  Convention  fissent  suspendre  à 
un  poteau  de  40  pieds  le  premier  bourgeois 
qui  eût  parlé  de  se  rendre  ;  il  fallait  tourner 
une  partie  des  canons  contre  la  ville  même 
plutôt  que  de  souffrir  une  capitulation  aussi 
honteuse  et  cet  éternel  déshonneur  à  la  na- 
tion française. 

«  Ils  ont  commencé  par  subir  eux-mêmes 
la  honte  attachée  à  la  lâcheté  ^  ils  furent 
traités   d'une   manière   ignominieuse. 

«  Quand  Lambesc  entra  dans  cette  ville,  les 
lâches  et  infâmes  bourgeois  baisèrent  la  botte 
du  massacreur  des  Tuileries  ;  les  femmes  d'é- 
migrés, regardant  avec  mépris  nos  braves  sol- 
dats, voulaient  les  forcer  à  fouler  aux  pieds 
la  cocarde  nationale  ;  les  patriotes  résiste 
rent  malgré  leur  menace  et  repoussèrent  un 
pareil  ordre  avec  indignation  ;  mais  la  par- 
tie corrompue  de  la  garnison,  qui  avait  été  sé- 
duite, se  rendit  coupable  de  ce  crime  aux 
yeux  mêmes  des  représentants  du  peuple.  » 

Réponse  aux  inculpations  ci-dessus. 

Nous  pourrions  sans  doute  nous  borner  à 
opposer  notre  rapport  pour  toute  réponse  à 
des  inculpations  de  ce  genre;  nous  pourrions 
surtout  invoquer  le  témoignag.j  de  la  garni- 
son, non  pas  des  lâches  et  des  traîtres  cor- 
rompus qui  ont  cherché  à  la  déshonorer,  mais 
des  braves  soldats  demeurés  fidèles  à  leur  ser- 
ment. Le  témoignage  âe  tous  les  bons  ci- 
toyens qui  ont  fui  cette  terre  souillée  par  le 
despotisrre.  mériterait  peut-être  encore  plus 
de  considération  que  les  délations  calomnieu- 
ses des  scélérats  stipendiés  avec  l'or  de  nos 
ennemis  ;  mais  notre  honneur  grièvement  in- 
culpé ''xige  des  explications  qui  ne  laisse- 
ront plus  le  moindre  doute  sur  la  fausseté 
des  faits  mis  en  avant. 

Notre  collègue  Lejeune  parle  d'après  le 
rapport  des  citoyens  de  Saint-Quentin,  en- 
fermés dans  la  ville  de  Valenciennes,  et  d'a- 
près celui  de  10  grenadiers. 

Quels  sont  ces  citoyens  de  Saint-Quentin? 
Quels  sont  ces  10  grenadiers?  Notre  plus 
grand  désir  est  de  les  connaître  ;  il  nous  se- 
rait si  aisé  de  les  confondre  que  nous  pou- 
vons assurer  que  ni  eux  ni  pareils  calomnia- 
teurs n'oseront  jamais  se  présenter  au  grand 
jour. 

Les  10  grenadiers  ne  peuvent  être  que  du 
nombre  de  o^ux  qui  ont  partagé  l'insurrec- 
tion des  habitants  et  foulé  aux  pieds  la  co- 
carde nationale. 

Il  y  avait  peu  de  citoyens  de  Saint-Qu4  n- 
tin  renfermés  à  Valenciennes  ;  mais  paimi 
eux  il  se  trouvait  un  nommé  Namurois,  se 
disant  bon  patriote,  qui  était  réfugié  dans 
un  abri  du  côté  de  la  porte  de  Cambrai  ;  il 
fut  arrêté  et  amené  par  devant  nous  par  un 
officier  de  bataillon  de  volontaires  qui  l'a- 
vait trouvé  occupé  à  tracer  sur  un  petit  li- 
vret et  au  cravon  le  plan  des  fortifications 
intérieures  du  côté  de  la  porte  de  Cardon,  et 
r?ps  fronts  d'attaque.  Le  conspil  de  guerre,  ne 
s'étant  pas  cru  en  droit  de  le  iuper,  le  fit  in- 
carcérer dans  un  des  cachots  de  la  citadelle, 
pour  lui  faire  faire  son  pro<^  après  la  levée 
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du  siège.  Ce  Namurois,  qui  s'est  échappé  dans 
le  moment  de  l'évacuation  de  la  garnison, 
nous  administra,  pour  preuve  de  civasme,  une 
lettre  qui  lui  était  adressée  par  l'administra- 
lion  du  district  de  Saint-Quentin,  et  cette 
lettre  rnême  déposait  contre  lui.  Il  en  résul- 
tait qu'il  avait  été  employé  dans  les  bureaux 
de  cette  administration  ;  mais  que  des  cour- 
ses et  des  absences  continuelles  avaient  été  sa 
conduite,  malgré  ses  promesses  réitérées  de 
t^mettre  son  bureau  en  règle,  et  d'y  rester 
assidu  ;  il  en  résultait  encore  qu'il  avait  été 
officier  d'un  bataillon  de  volontaires  de 
Saint-Quentin,  envoyé  dans  la  Belgique  sous 
les  ordres  de  Dumouriez,  et  que  lui,  Namu- 
rois^ était  venu  à  Paris  avec  un  congé  de  oe 
traître  Dumouriez,  dans  le  mois  de  février 
ou  de  mars,  précisément  à  l'époque  où  ce  scé- 
lérat faisait  refluer  dans  Paris  tous  les  in- 
trigants de  son  parti.  Enfin,  le  district  inter- 
pellait formellement  Namurois  de  déclarer 
s'il  voulait  changer  de  conduite,  en  le  mena- 
çant de  prendre  une  détermination  sévère 
contre  lui  :  or,  tout  le  monde  conviendra  que 
Namurois  fût-il  un  bon  patriote  et  un  bon 
républicain,  les  apparences  faisaient  naître 
les  plus  violents  soupçons  à  sa  charge  ;  et 
cependant  d'après  ce  que  notre  collègue  Le- 
jeurtp  a  dit  à  l'un  de  nous,  c'est  ce  même  Na- 
murois qui  lui  a  donné  des  renseisrnements 
dont  il  est  facile  d'apprécier  le  mérite. 

Valenciennes,  dit-on,  était  fortifiée  par 
Vauban,  à  cet  éerard,  nous  renvoyons  aux 
mémoires  de  Vanban.  On  y  verra  que  cette 
place  existait  avant  lui.  qu'il  l'a  prise  en 
bien  peu  de  iours  ;  et  après  avoir  lu  ces  mé- 
moires, on  sera  étonné  qu'elle  ait  pu  résister 
aussi  longtemps  (1). 

Cette  ville,  dit-on  encore,  se  trouvait  sans 
munitions,  sans  subsistances  ;  sa  longue  ré- 
sistance prouve  le  contraire  ;  et  s'il  était 
vrai  qu'elle  se  fût  trouvée  sans  munitions, 
sans  subsistances,  la  capitulation  eût  été  un 
devoir,  aux  termes  mêmes  de  la  loi.  pour  ne 
pas  compromettre  inutilement  la  vie  et  l'exis- 
tence, non  seulement  de  la  garnison,  mais 
encore  de  25  à  30.000  habitants. 
^  Dire  que  Valenciennes  est  une  ville  de  troi- 
sième ligne,  c'est  une  assertion  démentie  par 
toutes  les  cartes  géographiques,  par  tous  ceux 
qui  connaissent  la  frontière  du  Nord,  et  par 
le  tableau  annexé  à  la  loi  du  mois  de  juil- 
let 1791. 

Notre  rapport  répond  parfaitement  à  tout 
ce  qui  regarde  la  garnison.  les  insurrections, 
et  l'entrée  du  prince  de  Lambesc  dans  Valen- 
ciennes. 

Quant  à  la  capitulation,  nous  sommes  loin 
de  blômer  ou  d'accuser  ceux  qui  l'ont  sienée  : 
il  snffir.Tit  peut-être  pour  les  excuser  de  lire 
l'exposé  des  motifs  qui  ont  déterminé  le  con- 
seil de  guerre,  imprimé  en  tête  de  la  capitu- 


(11  II  ne  fftiit  pas  perHre  de  va"  qne,  dès  le  mois 
d'avril  d^rnipr,  "ne  partie  de  la  ville  de  Valpnniptines 
était  déi'à  cern^p  \i^T  l'armé^  onnomi'';  la  roiitn  d-'  Ques- 
no'',  ceMps  dp  Sflint-Amand.  de  0'>^^''a'n  et  dp  Con  '^ 
ét:^ienf  interceptées  :  le  camn  de  Famars  ne  Uis<»ait 
phis  dVn'^rp'nent  l'hres  T'e  les  nort"*  dp  Taiibra'  et 
Notrp-t)amo:  ainsi  on  np,nt  affirmer  avec  évidenc*.  aue 
la  vil'e  de  Valenriennes  a  tenu  l'armi^e  ennemie  pn  échéC 
pendant,  près  de  quatre  inois.     '    ' 


I  lation  ;  mais  s'il  y  avait  eu  de  la  lâcheté  à 
la  signer,  on  ne  pourrait  nous  en  accuser, 
puisque  nous  n'avons  jamais  rien  signé  de 
tout  ce  qui  est  relatif  à  cette  capitulation, 
pas  même  les  délibérations  du  conseil  de 
guerre  prises  à  cet  effet,  malgré  notre  habi- 
tude de  signer  généralement  toutes  les  déli- 
bérations du  conseil  de  guerre,  qui  s'est  tenu 
constamment  tous  les  deux  jours  pendant 
toute  la  durée  du  siège.  Qu'enfin,  nous  n'a- 
vons pu  nous  opposer  à  rien,  ni  arrêter  les 
progrès  de  l'insurrection  du  peuple,  puisque 
nous  avons  été  tenus  en  état  d'arrestation 
tant  qu'il  a  été  question  de  la  capitulation, 
et  jusques  après  sa  signature.  Du  premier 
moment  où  on  a  parlé  de  capitulation,  nous 
nous  sommes  toujours  bornés  à  dire  que  notre 
devoir  était  de  mourir  à  notre  poste  ;  que 
nous  en  avions  fait  le  serment  et  que  nous 
ne  le  trahirions  jamais  ;  que  notre  vœu 
serait  toujours  de  mourir  sur  la  brèche,  plu- 
tôt que  de  tomber  au  pouvoir  des  ennemis  ; 
et  on  nous  croira  aisément,  si  l'on  considère 
que  dans  notre  position,  nous  devions  nous 
attendre  à  être  faits  prisonniers  d'Etat,  et 
conduits  à  Mastricht  ou  à  Egra,  comme  nos 
collègues  livrés  par  l'infâme  Dumouriez  ;  et 
que  pour  tout  bon  républicain,  la  mort  à  un 
poste  honorable  confié  par  la  patrie,  est 
mille  fois  plus  glorieuse,  et  préférable  au 
supplice  d'être  à  la  merci  des  ennemis  de 
la  nation. 

Nous  avons,  dit-on,  méconnu  notre  carac- 
tère ;  mais  à  quelle  époque  de  notre  conduite, 
pourrait-on  nous  faire  ce  reproche  avec  le 
plus  léger  fondement?  Nous  n'avons  pas  su 
mourir,  dit-on  encore,  pour  conserver  à  la 
République,  une  ville  que  nous  pouvions  sau- 
ver :  mais  n'est-ce  pas  savoir  mourir,  que  de 
braver  mille  fois  la  mort,  et  de  braver  en 
outre  le  fer  des  assassins?  qu'on  nous  cite 
une  seule  occasion,  où  la  crainte  de  la  mort 
et  la  vue  même  des  dangers  les  plus  immi- 
nents, nous  aient  fait  dévier  un  instant  de  la 
ligne  de  nos  devoirs  1  Que  l'on  nous  explique 
comment  notre  mort,  soit  qu'elle  eût  été  l'ef- 
fet d'une  bombe,  d'un  obus,  ou  d'un  boulet  ; 
soit  qu'elle  eût  été  causée  par  le  poison  ou 
le  poignard,  aurait  pu  conserver  la  ville  de 
Valenciennes  à  la  République?  car  à  ce  prix, 
nous  aurions  tous  deux  répandu  volontiers 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang  ; 
nous  n'aurions  pas  attendu  de  coup  meur- 
trier, nous  nous  serions  immolés  de  nous- 
mêmes  pour  le  salut  de  la  patrie.  Mous  pou- 
vions sauver  la  ville,  ajoute-t-on  encore  ;  mais 
qu'on  nous  dise  comment,  avec  quoi,  et  par 
quels  moyens  :  était-ce  sans  soldats,  sans  ar- 
tillerie, sans  aucune  ressource?  ceci  devient 
une  énigme  pour  nous. 

Le  reproche  d'avoir  rendu  la  ville  avant 
qu'il  y  eût  une  brèche  est  plus  grave  ;  mais 
certes,  s'il  n'avait  existé  aucune  brèche,  nous 
nous  serions  laissé  écharper  en  mille  mor- 
ceaux, par  la  partie  même  de  la  garnison  en 
insurrection  plutôt  que  de  souffrir  que  l'on 
rendît  la  place.  Malheureusement,  il  existait 
trois  brèches  au  lieu  d'une  ;  la  première  au 
bastion  des  Huguenots,  et  les  deux  autres,  au 
bastion  poterne,  et  à  la  courtine  de  Mons. 
Cette  dernière  brèche  étant  plus  exposée  à 
la  vue  de  l'ennemi,  on  travaillait  depuis 
longtemps,  et  par  des  ouvriers  payés  à  raison 
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de  40  sous  par  heure,  à  cause  des  bombes,  des 
obus  et  des  boulets  qui  y  pleuvaient  sans 
cesse,  à  déblayer  le  talus  le  plus  qu'il  était 
possible,  et  à  faire  transporter  les  briques 
et  les  terres  dans  les  endroits  à  l'écart  ;  mais 
tel  était  le  faible  état  où  était  réduit  ce  bas- 
tion, que  chaque  coup  de  canon  tiré  de  la 
batterie  qui  y  existait,  faisait  écrouler  plus 
de  terres  qu'on  ne  pouvait  en  emporter. 

On  pouvait  sauver  la  ville,  répète-t-on,  et 
l'on  en  donne  pour  preuve,  d'après  le  rapport 
de  10  grenadiers,  que  la  mine  eût  fait  sauter 
18,000  Autrichiens  ;  et  on  nous  accuse  de  n'a- 
voir pas  même  voulu  qu'on  la  continuât,  cette 
mine. 

Dire  que  la  mine  eût  pu  faire  sauter 
18,000  Autrichiens,  est  une  chose  si  ridicule 
et  si  absurde,  qu'elle  ne  mérite  pas  de  réfu- 
tation :  elle  peut  servir  seulement  à  appré- 
cier les  connaissances  militaires  de  ceux  qui 
ont  donné  des  renseignements  à  notre  col- 
lègue Lejeune.  Au  surplus,  il  aous  suffirait 
de  répondre  que  nous  ne  nous  sommes  jamais 
mêlés,  directement,  ni  indirectement,  d'au- 
cune opération  militaire  ;  que  sur  ce  point, 
nous  n'avons  jamais  voulu  partager  la  res- 
ponsabilité des  généraux  ;  que  ce  n'était  pas 
là  non  plus  notre  caractère,  ni  notre  mission  ; 
qu'enfin,  nous  n'avons  assisté  aux  comités  de 
siège,  comme  nous  l'avons  déjà  observé,  qu'à 
titre  de  surveillance,  pour  entendre  ce  qui 
s'y  disait,  voir  ce  qui  s'y  passait,  et  être  té- 
moins de  l'accord  et  de  l'ensemble  des  idées 
et  des  dispositions  militaires,  parce  que,  de 
cet  accord  et  de  cet  ensemble,  entre  les  géné- 
raux, les  officiers  du  génie,  ceux  de  l'artille- 
rie et  les  chefs  des  corps  composant  la  garni- 
son, devait  seul  en  résulter  un  bien-être  pour 
la  défense  de  la  place.  Mais  jamais  nous  ne 
nous  sommes  permis  de  donner  notre  opinion 
sur  les  opérations  militaires  ;  aussi  ne  si- 
gnions-nous pas  les  délibérations  du  comité 
de  siège  ;  mais  seulement  celles  du  conseil  de 
guerre,  où  l'on  ne  traitait  que  les  affaires 
générales  ou  d'administration. 

Nous  n'avons  donc,  encore  un  coup,  parti- 
cipé en  rien  à  tout  ce  qui  regarde  les  mines  ; 
mais  nous  pourrons  dire  ici,  ce  que  nous 
avons  vu,  ce  que  nous  avons  entendu,  et  ce 
que  nous  avons  remarqué. 

La  désertion  de  quelques-uns  de  nos  canon- 
niers  de  ligne  et  surtout  d'un  excellent  poin- 
teur, nous  donna  quelque  inquiétude  ;  mais 
la  désertion  de  deux  de  nos  mineurs,  nous 
affligea  beaucoup  plus;  nous  craignîmes, 
avec  raison,  qu'ils  n'allassent  donner  à  l'en- 
nemi l'indication  de  nos  mines  (1).  Dès  les 


(1)  S'il  existe  parmi  ces  corps  un  ?rand  nombre  d'in- 
dividus qui  trahissent  la  chose  publique,  comme  l'oiu 
fait  ceux  qui,  pendant  le  siège  de  Valenciennes,  s  nt 
passés  à  l'ennemi,  et  eux  qui,  dans  la  i  uit  du  2-7  au 
26  juillet,  ont  abandonné  leur  poste,  nous  pensons  qu'il 
ne  faut  l'attribuer  qn'à  la  facilité  avet^  laquelle  on  a 
laissé  introduire  dans  ces  mêmes  corps  les  soldats  des 
régime!!ts  érangers,  tels  que  les  Suisses  et  autre»,  et 
plus  particuîièrepient  encore  les  déserteurs  autrichiens. 
Enfin  la  séduction  ou  la  corruntion  de  quelques  chefs 
ou  officiers  y  influe  aussi,  et  n'est  surtout  le  point  qu'on 
devrait  snrvei'ler  le  plus  attentivement. 

Parmi  les  militaires  qui  ont  rendu  le  p'us  de  services 
à  la  chose  publique,  pendant  le  siège  et  le  bombarde- 
ment de  Valenciennes,  nous  devons  citer  le  cit  yen 
Georgin,  capitaine  au  3*  régiment  d'artillerie,  employé 


premiers  jours  du  blocus,  l'un  de  nous  avait 
été  visiter  toutes  les  mines,  avec  le  général 
Ferrand,  les  officiers  du  génie  et  ceux  des 
mineurs,  pour  voir  si  tout  était  bien  en  règle. 
Au  moment  où  l'ennemi  fit  ses  approches,  l'of- 
ficier mineur  observa  au  comité  de  siège,  que 
les  mines  s'étendant  à  4  toises  4  pieds  au  delà 
du  saillant  des  palissades,  il  y  aurait  beau- 
coup d'inconvénient  à  les  continuer  plus 
loin,  parce  qu'on  s'exposerait  à  être  entendu 
de  l'ennemi  et  à  le  rencontrer  ;  qu'enfin  on 
n'aurait  pas  le  temps  de  charger  les  mines. 
Ces  raisons  furent  goûtées  ;  et  il  fut  arrêté 
qu'on  ne  pousserait  pas  les  mines  plus  loin, 
et  qu'on  les  chargerait  et  bourrerait  de  suite, 
ce  qui  fut  exécuté. 

Quelques  temps  après,  la  déclaration  d'un 
déserteur  et  des  observations  faites  par  dif- 
férents officiers,  firent  présumer  que  l'ennemi 
contre-minait  et  cherchait  à  éventer  nos 
mines.  Quelqu'un  proposa  au  comité  de  siège 
de  faire  sauter  nos  mines,  de  crainte  que 
l'ennemi  ne  les  éventât  et  ne  les  fît  sauter 
lui-même  ;  mais  on  observa  que  ce  serait 
perdre  tout  le  fruit  de  nos  mines,  qu'elles  ne 
pourraient  alors  faire  aucun  mal  à  l'ennemi, 
puisqu'il  était  éloigné  de  plus  de  15  à  20  toi- 
ses des  palissades  ;  que  l'explosion  ouvrirait 
nos  chemins  couverts  à  l'ennemi,  et  formerait 
un  entonnoir  dont  il  pourrait  se  servir  avan- 
tageusement pour  s'établir  ;  qu'enfin,  on  ne 
faisait  sauter  les  mines  que  lorsque  l'ennemi 
était  sur  le  chemin  couvert  et  établissait  ses 
batteries.  Cette  proposition  fut  donc  reje- 
tée :  on  arrêta  de  faire  débourrer  nos  mines 
pour  écouter  si  l'on  entendrait  l'ennemi  tra- 
vailler, cela  fut  fait  ;  les  mineurs  écoutèrent, 
et  déclarèrent  ensuite  n'avoir  rien  entendu. 

On  arrêta  en  même  temps,  d'ouvrir  deux 
galeries  obliques  pour  aller  à  la  rencontre  de 
l'ennemi,  et  déranger  ses  travaux.  Les  gale- 
ries furent  ouvertes  ;  et  la  preuve  qu'on  ne 
les  a  pas  discontinuées,  est  que  la  nuit  même 
du  25  juillet,  il  est  péri  trois  mineurs  occu- 
pés à  y  travailler. 

Nous  avons  expliqué  dans  notre  rapport, 
coniment  dans  cette  même  nuit  du  25  au 
26  juillet,  l'ennemi  fit  sauter  à  l'improviste, 
trois  globes  de  compression  sous  nos,  palis- 
sades ;  mais  il  est  faux  de  dire  qu'ils  aient 
fait  sauter  deux  bataillons  et  trois  mor- 
tiers (1),  il  n'est  pas  même  péri  plus  de 
100  hommes  par  l'effet  de  ces  trois  globes  ; 
mais  l'événement  le  plus  malheureux,  c'est 
que  partie  des  soldats  effrayés,  abandon- 
nèrent le  chemin  couvert,  et  que  les  corps  de 
réserve  abandonnèrent  leur  poste  ;  le  plus 
grand  mal  encore,  c'est  que  plusieurs  canon- 
niers  abandonnèrent  leurs  batteries,  et  par 
là,  facilitèrent  aux  ennemis  la  prise  des  ou- 
vrages avancés.  C'était  au  moment  où  l'en- 
nemi voulait  s'établir  dans  le  chemin  couvert, 
que  les  batteries  des  ouvrages  avancés  de- 
vaient le  foudroyer  à  mitraille,  et  lui  faire 


à  surveiller  la  réparation  des  armes,  qui  s'y  est  entiè- 
rement consacré  Jf'ur  et  nuit,  et  qui  a  infiniment  con- 
tribué à  réparer  tous  les  maux  qui  ré-ultaient  de  l'in- 
cendie de  l'arsenal. 

(t)  Il  ne  faut  pas  avoir  de  frand'^f  connaissances  mi- 
litaire;  potir  savoir  qu'on  ne  met  pas  de  mortiers  dans 
les  ••'  emins  couverts;  qu'ainsi  l'ennemi  n'a  pu  en  faire 
sauter. 
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perdre  le  plus  de  monde  ;  c'était  encore  dans 
ce  moment,  que  Ton  eût  pu  faire  jouer  nos 
mines  avec  avantage.  Un  officier  de  la  Cha- 
rente s'y  transporta  avec  du  feu  ;  mais  les 
mineurs,  après  avoir  fermé  les  portes  des 
galeries,  avaient  également  abandonné  leur 
poste,  ou  du  moins  étaient  absents,  et  il  fut 
impossible  de  les  retrouver.  Tout  paraissait 
conjuré  contre  la  défense  ultérieure  de  la 
place.  Il  est  bon  d'observer  que  l'ennemi  n'a 
fait  sauter  que  trois  globes  de  compression  ; 
qu'il  n'avait  point  éventé  nos  mines  ;  qu'elles 
étaient  encore  intactes  et  auraient  pu  faire 
beaucoup  de  mal  à  l'ennemi  si  les  mineurs,  se 
fussent  trouvés  à  leur  poste,  notamment  au 
numéro  8,  ce  qui  justifie  pleinement  le  parti 
qu'avait  pris  le  comité  de  siège,  auquel  au 
surplus,  nous  n'avons  aucunement  participé. 
Les  deux  officiers  du  génie  (Tholozé  et  Dèïn- 
barrère)j  ont  fait  les  fonctions  d'officiers  su- 
périeurs pendant  toute  la  durée  du  siège,  et 
s'en  sont  très  bien  acquittés  ;  cette  même  nuit, 
le  citoyen  Tholozé  étant  accouru  comme  les 
autres,  au  poste  où  se  trouvait  le  plus  grand 
danger,  y  rencontra  l'un  de  nous  (Cochon) 
et  lui  proposa  d'aller  à  la  tête  de  deux  ba- 
taillons, chasser  l'ennemi  du  chemin  couvert 
avant  qu'il  eût  pu  s'y  établir.  Le  citoyen 
Tholozé  promit  de  réussir  dans  cette  expédi- 
tion, ou  d'y  sacrifier  sa  vie  :  le  citoyen  Co- 
chon lui  répondit,  que  c'était  au  général  Fer- 
rand  qu'il  fallait  s'adresser  pour  tout  ce  qui 
regardait  les  opérations  et  expéditions  mili- 
taires. Le  général  Ferrand  arriva  dans  le 
même  instant  :  il  approuvait  très  fort  le  pro- 
jet ;  mais  déjà  lui-même  venait  de  le  tenter, 
et  tous  les  soldats  à  qui  il  avait  donné  les 
ordres  de  le  suivre  (notamment  le  29®  régi- 
ment, ci-devant  Dauphin),  l'avaient  lâche- 
ment abandonné,  et  laissé  seul  à  la  merci 
des  ennemis.  Les  piquets  des  bataillons  qui 
avaient  voulu  tenir  ferme  dans  les  ouvrages 
attaqués,  avaient  succombé  sous  le  fer  de  l'en- 
nemi, et  étaient  presque  entièrement  écrasés 
par  la  lâcheté  et  l'abandon  des  autres  trou- 

f)es.  Le  général  Ferrand  fut  réduit  à  placer 
es  troupes  sur  les  remparts  ;  il  fit  agir  les 
batteries  nationales,  où  les  canonniers  s'é- 
taient trouvés  à  leur  poste,  et  l'ennemi  per- 
dit encore  cette  nuit  plus  de  800  hommes. 
Mais  il  ne  s'en  établit  pas  moins  sur  l'ou- 
vrage à  corne,  et  il  ne  fut  plus  possible  de 
l'en  chasser,  encore  moins,  lorsqu'une  partie 
de  la  garnison  refusait  le  service. 

On  a  dit  encore,  que  nous  aurions  dû  faire 
suspendre  à  un  poteau  de  40  pieds,  le  pre- 
mier bourgeois  oui  eût  parlé  de  se  rendre  : 
mais  à  cela  plusieurs  réponses. 

1°  La  loi,  qu'il  ne  nous  était  pas  permis 
d'outrepasser,  ne  porte  d'autre  peine  que 
celle  de  faire  démolir  la  maison  de  quiconque 
parlerait  de  rendre  la  place  ;  et  les  bombes 
avaient  déjà  prévenu  cet  acte  de  rigueur  et 
de  justice. 

2°  Pour  faire  condamner  à  mort  ou  pour 
faire  subir  la  peine  de  mort  il  faut,  ou  un 
jugement  légal  d'un  tribunal  compétent  et 
établi  par  la  loi,  ou  une  autorité  et  un  pou- 
voir suffisant.  Or,  nous  n'avions  ni  l'un 
ni  l'autre,  et  les  décrets  de  la  Convention 
nationale  nous  l'interdisaient  même  de  la 
manière  la  plus  formelle;  aucun  tribunal 
ne  pouvait  être  établi  que  par  une  loi  ex- 


presse, et  il  était  défendu  à  tout  citoyen  d'ac- 
cepter les  fonctions  de  juge  d'un  tribunal  non 
établi  par  la  loi  sous  peine  de  mort.  Que  l'on 
nous  dise,  d'après  cela,  quelle  autre  conduite 
nous  aurions  dû  tenir  pour  éviter  d'être  ac- 
susés  de  lâcheté,  ou  d'être  taxés  de  despo- 
tisme, en  nous  élevant  au-dessus  de  la  loi  ? 

3°  Dans  une  ville  simplement  assiégée, 
et  où  la  vie  et  les  propriétés  des  habitants 
ne  sont  point  atteintes,  la  sévérité  et  la  ri- 
gueur sont  peut  être  de  la  plus  grande  jus- 
tice, en  même  temps  que  de  la  plus  grande 
nécessité  ;  mais  c'est  un  grand  point  en  po- 
litique, de  savoir  si  dans  une  ville  bombar- 
dée d'une  manière  aussi  affreuse  et  aussi  ef- 
frayante que  l'était  Valenciennes,  il  aurait 
toujours  été  bon  d'employer  la  menace,  le  châ- 
timent et  l'appareil  de  supplices  aux  victimes 
malheureuses  qui  venaient  se  plaindre  amè- 
rement de  l'incendie  de  leur  habitation,  de  la 
perte  de  leur  mobilier,  du  massacre  de  leur 
père,  de  leur  mère,  de  leur  femme,  de  leurs 
enfants?  serait-il  convenable  d'exaspérer  da- 
vantage des  esprits  frappés  de  tant  de  plaies 
aussi  cruelles  à  la  fois,  surtout  dans  une  ville 
aussi  peuplée,  et  où  l'on  ne  comptait  pas 
moins  de  30,000  citoyens,  y  compris  les  étran- 
gers qui  s'y  étaient  réfugiés?  Ne  valait-il 
pas  mieux  pardonner  quelquefois  les  pre- 
miers mouvements  de  la  douleur  ;  et  plutôt 
que  de  les  porter  au  désespoir  et  à  tous  les 
excès  d'une  aveugle  fureur,  n'était-il  pas  pré- 
férable d'entrer  dans  leurs  peines,  de  verser 
des  consolations  dans  leurs  cœurs  ulcérés, 
d'apporter  des  soulagements  à  leurs  maux,  et 
de  les  ramener,  par  la  douceur  et  par  les 
voies  d'une  sage  persuasion,  dans  la  règle  de 
leurs  devoirs  et  dans  la  soumission  et  l'obéis- 
sance aux  lois  (1)  ?  Que  l'on  examine  bien  no- 
tre conduite,  qu'on  lise  attentivement  tou- 
tes nos  proclamations,  et  celles  tant  du  géné- 
ral Ferrand  que  du  conseil  de  guerre  toute  ré- 
digées de  concert  avec  nous,  on  y  verra  tantôt 
de  la  douceur,  tantôt  de  la  persuasion,  tantôt 
des  menaces  et  une  sévérité  rigoureuse  ;  mais 


(1)  Dans  la  journée  du  21  juin,  c'est-à-dire  lors  de 
l'insurrection  qui  eut  lieu  à  cette  époque,  nous  acquîmes 
l'entière  conviction  que  ce  dernier  procédé  était  le  seul 
qui  pouvait  nous  réussir.  Le  général  Ferrand  l'employa 
efficacement;  et  un  seul  trait  particulier  au  citoyen 
Cochon  en  donnera  aussi  la  preuve  la  plus  convaincante. 
Un  négociant  de  Valenciennes,  accalilé  de  la  destruction 
de  sa  maison  et  de  son  mobilier,  frappé  du  danger 
qu'avait  couru  sa  f  mme  et  ses  enfants,  s  écria  que  s'il 
avait  le  malheur  de  perdre  une  portion  de  sa  lamille, 
ce  ilernier  bien  qui  lui  restait,  il  n'écouterait  plus  que 
son  désespoir  et  ne  verrait  plus  rien  capable  d'arrêter 
les  excès  et  les  crimes  de  sa  douleur,  diît-il  assassiner 
jusqu'aux  représentants  du  peuple,  et  être  anéanti  lui- 
même  ensuite;  et  il  accompagnait  ces  expressions  des 
gestes  les  plu<  menaçants  Cochon  lui  dit  en  se  décou- 
vrant la  poitrine  :  o  Vous  pouvez  m'égor(fer;  je  voudrais 
encore  au  prix  de  mon  sang  faire  tarir  a  source  de  vos 
malheurs;  mais  ien  au  monde  ne  pourra  me  dispenser 
de  faire  mon  devoir  :  je  préférerai  toujours  mille  morts 
à  un  acte  de  faiblesse,  de  lâcheté  ou  de  trahison  envers 
la  République.  »  Eh  bien  !  ce  généreux  dévouement  calma 
l'agitation  de  ce  négociant;  il  convint  que  les  devoirs  et 
les  obligations  des  représentants  du  peuple  étaient  en- 
core plus  pénibles  que  les  malheurs  particuliers,  et  il  se 
retira  paisiblement...  Croit-on  qu'il  en  serait  résulté  le 
même  effet,  si  on  n'avait  répondu  à  ce  citoyen  que  par 
des  menaces  de  châtiment  ou  de  supplice,  au  premier 
moment  où  il  exhalait  les  épanchements  de  sa  douleur? 
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toujours  un  caractère  de  fermeté  inébranlable 
de  notre  part  :  jamais  nous  n'avons  manqué 
à  la  loi   impérieuse  de  notre  devoir  ;  nous 
eussions  préféré  la  mort  à  un  acte   de  fai- 
blesse ;  mais  il  fallait  saisir  habilement  toutes 
les  nuances  de  l'esprit  public,  il  fallait  noas 
modeler  sur  les  circonstances,  et  chercher  à 
tirer  parti  de  tout  pour  le  salut  de  la  patrie. 
Si  cette  conduite  est  blâmable,   qu'on  nous 
juge  sévèrement;  mais  pour  bien   nous  ju- 
ger, il  faut  se  transporter  au  milieu  d'une 
ville  bombardée,   incendiée  et  foudroyée  de 
toutes  parts  pendant  43  jours  et  43  nuits,  sans 
aucune  interruption,  et  avec  une  population 
de  25  à  30,000  âmes,  parmi  lesquelles  il  faut 
compter  un  grand  nombre   de  victimes  ;  et 
quand  l'on  saisira  bien  ce  tableau,  dont  nous 
avons  été  les  tristes  témoins,  mais  dont  nous 
ne  pouvons  présenter  qu'une  image  et  une  fai- 
ble idée  à  ceux  qui  liront  oe  rapport,  on  se 
convaincra  peut-être  que  c'est  à  notre  prudence 
même  que  la  République  doit  une  aussi  longue 
résistance  de  la  part  des  habitants  de  Valen- 
ciennes.  Nous  ne  parlerons  pas  des  connais- 
sances locales  que  l'un  de  nous  (Briez)  pou- 
vait avoir    du  caractère  et   de   l'esprit   des 
habitants  ;  mais  le  général  Ferrand,  qui  y 
vivait  depuis  vingt  ans,  devait  au  moins  ne 
pas  se  tromper  à  cet  égard.  Or,  nous  pouvons 
assurer,  d'après  lui,  que  tout  autre  système  ne 
nous  eût  peut-être  pas  laissé  les  moyens  de  ré- 
sister pendant  quinze  jours.  Que  serions-nous 
devenus,  si  nous  avions  dû  faire  la  guerre  au 
dedans  et  au  dehors  ?  Les  méchants  auraient 
trouvé  tant  de   moyens  de  nous  nuire,    du 
côté  des  munitions  et  des  subsistances  !  L'in- 
cendie de  l'arsenal  n'en  est-il  pas  déjà  une 
preuve?  surveiller  jour  et  nuit,  contenir  les 
malveillants,   encourager   les   bons   citoyens, 
soulager  les  pauvres  et  consoler  les  malheu- 
reux et  les  affligés,  tels  ont  été  nos  princi- 
paux moyens,  et  nous  soutenons  hardiment 
que  tout  autre  ne  nous  eût  pas  si  bien  réussi. 
Mais  en  outre,  il  est  bon  de  ne  pas  perdre 
de  vue  la  retraite  précipitée  du  camp  de  Fa^ 
mars,  et  la  manière  subite  dont  Valenciennes 
a  été  cernée.  Le  général  Ferrand  ne  put  pas 
choisir  sa  garnison  ;  il  fallut  qu'il  se  con- 
tentât de   oe   qu'on  voulut  bien   lui   laisser 
et  qui  n'allait  pas  aux  deux  tiers  de  ses  be- 
soins réels,  pour  la  défense  d'une  place  aussi 
importante.     Presque     tous     les     bataillons 
étaient  incomplets,  le  contingent  n'était  pas 
exercé.  Il  a  fallu  bien  de  l'activité,  du  zèle  et 
du  courage  pendant  les  trois  premières  se- 
maines du  blocus  pour  lui  donner  un  peu  d'es- 
sor et  d'énergie.  Mais  nous  ne  parlerons  pas 
davantage  de  ce  qui  concerne  la  partie  mili- 
taire ;  on  trouvera  sans  doute,  dans  le  rap- 
port fourni  à  cet  égard  au  ministre  de  la 
guerre  tous  les  détails  qu'on  pourrait  désirer. 
Si  nous  avions  sous  les  yeux  les  délibéra- 
tions du  conseil  de  guerre,  qui  ont  toutes  été 
remises  par  le  général  Ferrand  au  ministre 
de  la  guerre,  on  serait  grandement  étonné  de 
la  multitude  de  précautions  et  de  mesures 
qu'il  nous  a  fallu  prendre,  et  de  l'immensité 
des  moyens  que  nous  avons  été  obligés  d'em- 
ployer, tantôt  sur  la  partie  des  subsistances, 
tantôt  pour  le  service  des  hôpitaux,  tantôt 
pour  remédier  à  des  maux  pressants,  tantôt 
pour  donner  des  secours  en  nature  à  tous  ceux 
qui  en  manquaient,  et  qui  en  avaient  essen- 
tiellement besoin,  tantôt  pour  parer  à  la  di- 


sette des  choses  ou  des  denrées  de  première 
nécessité  ;  tantôt  enfin  pour  prévenir  ou  ar- 
rêter le  cours  et  les  funestes  effets  des  mala- 
dies épidémiques,  causées  par  le  séjour  dans 
les  souterrains  (1),  par  les  mauvais  aliments 
et  par  la  nécessité  de  faire  enterrer  les  morts 
dans  l'intérieur  de  la  place.  La  privation  de 
la  bière,  qui  est  la  seule  boisson  des  habitants 
de  la  frontière  du  Nord,  était  encore  une  des 
causes  qui  affligeaient  le  plus  les  habitants  et 
la  garnison.    Le   défaut  de   viande   fraîche, 
mais  plus  particulièrement  celui  de  laitage, 
de  beurre  et  de  fromage,  réduisait  les  habi- 
tants à  ne  vivre  que  de  pain  et  d'eau.  Le  man- 
que de  savon  mettait  aussi,  les  habitante  et 
la  garnison  dans  l'impossibilité  d'user  d'au- 
cune propreté,  pas  même  de  celle  le  plus  stric- 
tement nécessaire  à  la  santé.  Le  défaut  de  1:  ois 
pour  la  cuisson  du  pain,  mais  surtout  une 
grande  partie  des  fours  écrasés  par  la  destruc- 
tion et  l'incendie  des  maisons  de  plusieurs  bou- 
langers, tout  exigeait  les  précautions  et  la  vi- 
gilance les  plus  grandes  et  les  plus  actives. 
Enfin  la  longue  stagnation  des  moulins  à  l'e.iu, 
causée  par  la  formation  de  l'inondation  ;  l'im- 
possibilité de  se  servir  des  moulins  à  bras,  par 
le  vice  des  meules  qui  n'étaient  que  de  pierre 
bleue  ;  les  atteintes  que  les  bombes,  les  obus 
et  les  boulets  portèrent  ensuite  à  deux  des 
quatre  moulins  à  eau  qui  existaient,  qui  en 
mirent  un  absolument  hors  d'état  de  service  ; 
la  récalcitrance  du  meunier  de  l'autre  mou- 
lin, qui  prétendait  qu'il  fallait  quinze  jours 
p>our  raccommoder  les  dégâts  causés  à  oe  mou- 
lin par  les  bombes,  tandis  qu'après  avoir  fait 
mettre  oe  meunier  au  cachot,  le  moulin  fut 
rétabli  en  activité  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res ;   la   sollicitude   continuelle   qu'il   fallait 
constamment  avoir,   jour  et  nuit,   sur  tant 
d'objets  divers  et  sur  une  multitude  d'autres 
qui  sont  échappés  à  notre  mémoire  ;  la  cir- 
constance surtout  qu'à  la  longue,  toutes  les 
prisons  furent  détruites,  et  qu'il  ne  resta  plus 
de  moyens  pour  faire  incarcérer  les  malveil- 
lants et  les  personnes  suspectes...   Tout  cela 
doit  entrer  nécessairement  dans  les  détails 
relatifs  à  la  défense  de  la  place  de  Valen- 
ciennes. 

Nous  ne  devons  pas  passer  sous  silence  un 
trait  frappant,  car  il  est  juste  de  rappeler 
tout  oe  qui  peut  faire  honneur  aux  bons  ci- 
toyens de  Valenciennes.  Le  rue  de  Mons  est 
une  des  plus  maltraitées  ;  il  n'y  reste  plus  un 
seul  édifice  sur  pied  ;  c'est  un  amas  de  ruines 
et  de  décombres.  Un  boul^^nger  de  cette  rue, 
excellent  patriote,  eut  sa  maison  écrasée 
comme  les  autres,  son  four  seul  fut»  préservé 
«  Dieu  est  patriote,  s'écria-t-il,  puisqu'il  me 
laisse  encore  les  moyens  de  cuire  du  pain  pour 
mes  concitoyens  ;  je  n'abandonnerai  Jamais 
oe  four  et  j'espère  que  la  providence  me  le  con- 
servera. »  Il  y  demeura  constamment  atta- 
ché, et,  sans  maison,  sans  autre  asile  que  des 
démolitions  il  s'occupa  jour  et  nuit  de  la 
cuisson  du  pain.  Ce  bon  citoyen  trouvait  dans 
son  cœur  la  récompense  de  ses  pénibles  tra- 
vaux ;  il  croyait  beaucouo  mériter  en  aidant 
la  nourriture  de  ses  concitoyens.  C'est  ainsi 
que  le  sentiment  de  la  vertu  et  l'idée  d'une 


(1)  Peu  de  jours  avant  la  capitulation,  nous  fai«'ons 
eni'ore  travailler  à  des  ventilateurs,  pour  remédier  à  une 
partie  de  ces  accidents. 
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action  louable  faisaient  exposer  les  bons  ci- 
toyens aux  plus  grands  dangers.  En  voici  un 
exemple  d'un  autre  genre,  mais  qui  intéresse 
encore  plus  l'humamté,  et  qui  honore  lui  seul 
les  grenadiers  bourgeois  de  la  garde  natio- 
nale. Des  soldats  blessés  passaient,  la  nuit, 
sur  la  grande  place  ;  ceux  qui  les  portaient 
à  l'hôpital  se  disputaient  p6ur  ne  pas  aller 
plus  loin,  par  la  crainte  des  bombes,  des  obus 
et  des  boulets  dont  ce  quartier  était  assailli. 
(Il  tombait  quelquefois  plus  de  100  bombes 
en  une  seule  nuit  sur  les  bâtiments  de  l'hôpi- 
tal général.)  Les  grenadiers  bourgeois,  pres- 
aue  tous  pères  de  famille,  ne  consultent  que  le 
anger  des  soldats  blessés  ;  ils  disent  que  la 
Providence  doit  veiller  sur  ceux  qui  remplis- 
sent de  bonnes  œuvres  :  ils  s'emparent  aussi- 
tôt des  blessés,  les  transportent  eux-mêmes  à 
l'hôpital,  franchissent  tous  les  dangers,  ne  se 
permettent  pas  d'arrêter  une  seule  minute 
pour  en  éviter  aucun,  et  reviennent,  la  joie 
dans  le  cœur  et  plein  d'enthousiasme  d'avoir 
fait  une  belle  action...  Aristocrates  !  égoïstes  ! 
cette  vertu  doit  yous  faire  trembler  et  vous 
anéantir  à  jamais. 

Il  nous  reste  à  répondre  à  deux  inculpar 
timis. 

Il  fallait,  dit-on,  tourner  une  partie  des 
canons  contre  la  ville  même,  plutôt  que  de 
soujffrir  une  capitulation  aussi  honteuse  (1). 
lilais  c'est  aussi  ce  que  les  canohniers  se  dis- 
posaient à  faire,  et  ce  qu'ils  avaient  même 
déjà  commencé  le  21  juin.  Mais  alors  la  gar- 
nison était  pleine  d'énergie  ;  mais  alors  le 
moindre  mouvement  fit  rentrer  l'insurrection 
dans  la  poussière.  Mais  cinq  semaines  après  ; 
mais  le  26  juillet,  notre  position  était  bien 
différente  ;  nous  n'avions  plus  aucun  moyen. 
On  a  dû  en  juger  par  les  détails  réitérés  que 
nous  avons  donnes  de  cette  journée  affli- 
geante (2). 

La  dernière  inculpation  est  relative  aux 
maux  et  dangers  que  nous  avons  coiirus  per- 
sonnellement. Nous  avions  pensé  jusqu'ici 
pouvoir  nous  en  faire  un  mérite  aux  yeux 
de  la  patrie  ;  car  il  n'est  pas  donné  à  tous  les 
hommes  d'affronter  de  pareils  dangers  pour 
le  salut  de  son  pays,  l'amour  de  son  devoir  et 
la  dignité  du  caractère  dont  on  est  revêtu. 
Mais  on  dit  que  <(  nous  avons  commencé  par 
subir  nous-mêmes  la  honte  attachée  à  notre 


(1)  La  capitulation  aurait  été  moins  honteuse  et  plus 
hoiiqrable  pour  la  garnison,  si  l'insurreoiion  des  habi- 
tants n'avait  pas  été  partagée  par  une  grande  partie  des 
troupes.  Voici  un  fait  qui  l'atteste.  Le  duc  d'York  avait 
promis  de  répondre  le  27  juillet,  à  6  heures  du  soir,  aux 
propositions  envoyées  par  le  général  Ferrand;  mais  il 
ne  lit  parvenir  sa  réponse  que  le  lendemain  tiS,  à  2  heures 
du  matin,  en  exigeant  une  acceptation  des  conditions, 
avant  7  heures  du  matin;  et  il  déclara  depuis,  qu'ayant 
des  nouvelles  certaines  de  demi-heure  en  demi-heure,  de 
tout  co  qui  se  passait  dans  l'intérieur  de  la  place,  il  avait 
différé  sa  réponse,  pour  mieux  calculer  les  progrès  de 
l'insurrection,  s'assurer  qu'elle  était  partagée  par  une 
partie  de  la  garnison,  surtout  par  les  ré^^'iments  de  ligne, 
et  dicter  des  lois  ou  imposer  des  conditions  plus  dures 
au  reste  de  la  garnison. 

{i)  Deux  volontaires,  à  l'article  de  la  mort,  firent  dire 
au  général  Ferrand  qu'il  serait  trahi  nar  une  partie  de 
la  garnison,  et  q>ie  plusieurs  avaient  aèjà  reçu  de  l'ar- 
gent pour  le  trahir.  Malheureusement  il  n'a  pas  été  pos- 
sible de  tirer  d'autres  éalaircissements.  Le  général  Fer- 
rand expliquera,  sans  doute,  ces  faits  d'une  manière 
plus  particulière,  Haus  son  rapport  ou  journal,  remis  au 
ministre  de  la  guerre. 


lâcheté,  et  que  nous  fûmes  traités  d'une  ma- 
nière ignominieuse  ».  Y  aurait-il  donc  eu  plus 
de  gloire  à  être  victime  du  fer  d'un  assassin 
qu'a  le  l3raver  ?  Y  aurait-il  donc  eu  plus  de 
gloire  à  demeurer  au  pouvoir  des  Autri- 
chiens?... Nous  n'en  dirons  pas  d'avantage; 
les  faits  doivent  avoir  assez  parlé  sur  ce  point. 
Nous  ajouterons  seulement  qu'il  nous  sem- 
blait que  tout  ce  qu'on  souffrait  pour  l'amour 
de  sa  patrie  et  pour  le  salut  public  devait 
être,  non  pas  déifié,  mais  honoré,  bien  loin 
d'être  un  motif  de  honte  et  d'ignominie. 

Nous  croyons  avoir  répondu  à  toutes  les 
inculpations  ;  mais  s'il  prenait  envie  à  quel- 
qu'un de  nous  dénoncer,  qu'au  moins  il  se 
présente  hardiment  et  en  face,  et  que  nous 
puissions  connaître  notre  délateur  ;  car  ce 
n'est  pas  sur  les  dires  hasardés  ou  téméraires 
des  personnes  qui  se  cachent  ou  qui  n'osent  se 
montrer,  que  notre  conduite  dans  une  occa- 
sion si  grande  et  si  périlleuse  doit  être  ju- 
gée. 

Nous  devons,  en  terminant,  prévenir  une 
objection  ou  une  question  qu'on  pourrait  nous 
faire  :  «  La  citadelle  était  intacte  :  pourquoi 
ne  pas  s'y  être  retiré  pour  continuer  de  résis- 
ter à  l'ennemi  ?  » 

Cette  demande,  nous  l'avons  aussi  faite  au 
conseil  de  guerre  lorsqu'il  fut  question  de  la 
capitulation,  et  nous  pourrions  nous  borner 
h  répondre,  que  dans  l'état  d'arrestation  où 
nous  étions  détenus,  nous  ne  pouvions  ni  nous 
retii'er  à  la  citadelle,  ni  donner  aucun  ordre, 
aucune  réquisition  à  cet  effet,  ni  rien  faire 
en  un  mot  pour  la  conservation  de  la  place. 
Mais  la  justice  et  la  vérité  exigent  que  nous  di- 
sions deux  mots  sur  les  principaux  motifs  qui 
firent  abandonner  la  citadelle  en  même  temps 
que  la  ville.  Ces  motifs  sont  militaires  d'une 
part,  et  ifs  tiennent  d'un  autre  côté  aux  évé- 
nements et  aux  circonstances  qui  se  passaient 
alors  dans  la  ville  et  dans  la  garnison. 

1°  Sous  le  point  de  vue  militaire,  la  posi- 
tion de  la  citadelle  qui  tient  aux  maisons 
de  la  ville,  dont  elle  n'est  séparée  que  par  un 
fossé  sans  aucun  autre  ouvrage,  ne  lui  per- 
mettait, suivant  les  militaires,  qu'une  résis- 
tance de  trois  à  quatre  jours  au  plus,  vu  que 
dès  le  premier  jour  on  pouvait  battre  en  brè- 
che sans  aucun  empêchement.  Il  faut  ajouter 
à  cela,  que  la  veille,  Fennerai  avait  commencé 
à  la  bombarder,  que  sa  principale  force  en 
artillerie  avait  été  déplacée  pour  être  em- 
ployée sur  les  remparts  de  la  ville  aux  batte- 
rie$  placées  contre  les  fronts  d'attaque  ;  qu'il 
y  avait  70  bouches  à  feu  hors  de  service  ;  qu'il 
restait  peu  ou  point  de  mortiers  ;  qu'il  n'exis- 
tait plus  de  bombes  de  8  et  de  10  pouces,  au 
point  que  l'on  avait'  été  obligé  de  se  servir 
des  obus  de  l'ennemi  qui  n'éclataient  pas  et 

u'on  lui  renvoyait  (1)  ;  il  ne  re8t>ait  que  peu 
e  boulets,  surtout  de  gros  calibres,  et  l'arti- 
fice manquait  absolument.   Le  directeur  de 


î 


(l)  Nous  arrêtâmes,  de  concert  avec  le  conseil  de 
guerre,  qu'on  donnerait  10  sous  par  chaque  obus  de 
l'ennemi  qui  serait  rapporté  sans  avoir  éclaté.  Les  vo- 
lontaires, les  soldats  el  les  citoyens  en  rapporteront 
environ  6,000.  Mais  une  preuve  que  l'ennemi  n'ignorait 
rien  de  tout  ce  qui  se  passait  dans  l'intérieur,  c'est  qu'un 
obus  fut  envoyé  sans  charge,  avec  )in  billet  qui  y  était 
renfermé,  et  sur  lequel  étaient  écrits  ces  mots  :  «  Bon 
pvur  io  ioûs,  pàyâDl»  au  porteur.  » 
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l'artillerie  déclara  lui-même  en  plein  conseil  , 
de  guerre,  et  en  présence  de  la  multitude  ras- 
senololée,  qu'il  n'avait  plus  aucun  moyen  de 
défense  quelconque. 

2°  Sous  un  autre  point  de  vue,  il  aurait 
fallu  d'abord  faire  combattre  la  partie  saine 
de  la  garnison  avec  celle  qui  partageait  l'in- 
surrection des  habitants.  Quels  en  auraient 
été  les  effets  et  les  suites  ?  Comment,  pendant 
cet  intervalle,  la  citadelle  aurait-elle  pu  être 
défendue?  Les  habitants  étaient  armés,  en 
pleine  insurrection,  ils  n'auraient  pas  souf- 
fert qu'on  se  fût  retiré  à  la  citadelle.  Et 
n'était-il  pas  bien  évident  ou  du  moins  à 
craindre,  que  l'ennemi,  de  concert  avec  les 
habitants  et  la  partie  gangrenée  de  la  gar- 
nison n'y  vinssent  égorger  les  soldats  restés 
fidèles  à  leurs  devoirs  et  à  leur  serment? 
D'ailleurs,  plusieurs  des  cpmmandants  de  ba- 
taillons, connus  par  leur  civisme,  notamment 
les  deux  commandants  de  la  citadelle  ont  été 
tenus  comme  nous  en  état  d  arrestation  jus- 
qu'après la  signature  de  la  capitulation  ; 

3°  Enfin,  l'on  avait  toujours  si  bien  pensé 
se  retirer  à  la  citadelle  que,  d'après  la  ré- 
quisition de  Cochon,  on  l'avait  fait  armer  de- 
puis environ  quinze  jours  du  côté  de  la  ville 
malgré  les  murmures  d'une  partie  des  habi- 
tants ;  mais  les  événements  dont  nous  avons 
rendu  compte,  et  surtout  le  défaut  de 
moyens,  rendit  toutes  les  mesures  inutiles  et 
infructueuses. 

Nous  n'avoi^s  rien  à  ajouter  sur  tout  ce  qui 
est  relatif  aux  événements  du  siège  et  du 
bombardement  de  Valenciennes.  ^ous  ren- 
drons compte  au  comité  de  Salut  public  des 
détails  et  des  renseignements  qui  nous  sont 
parvenus  depuis  la  reddition  de  cette  place 
sur  ce  qui  se  passe  dans  l'intérieur  de  la 
ville  ;  mais  nous  pouvons  dire  ici  que  l'an- 
cien régime  y  est  rétabli  dans  tous  ses  points 
et  dans  tous  ses  effets  ;  qu'on  y  a  fait  prê- 
ter serment  de  fidélité  à  l'empereur,  au  profit 
de  qui  tous  les  anciens  impôts  et  octrois  sont 
également  rétablis.  Les  émigrés  et  les  aristo- 
crates ont  voulu  y  faire  jeter  des  cris  de  :  yive 
le  roi.  On  leur  a  persuadé  à  coup  de  bâton 
ou  au  moins  par  la  menace  des  coups  de 
bâton  qu'ils  n'avaient  pas  d'autre  maître  que 
l'empereur,  et  qu'ils  étaient  ses  sujets.  Bien 
étonnés  de  se  trouver  eux-mêmes  sous  le  joug 
du  despotisme,  ils  ont  vu  leurs  projets  de 
contre-révolution  et  de  domination  évanouis, 
et  ils  n'ont  pu  que  regretter  leur  ancienne 
patrie  qu'ils  ont  si  lâchement  et  si  crimi- 
nellement trahie.  On  leur  a  intimé  l'ordre  de 
quitter  cette  ville  où  ils  prétendaient  faire 
des  rassemblements,  et  Lambesc  lui-même  n'en 
a  pas  été  excepté.  Au  reste  la  misère  et  la 
désolation  les  plus  affreuses  y  régnent.  Le 
cours  des  assignats  y  est  entièrement  pros- 
crit. Les  moines,  les  couvents  sont  réintégrés 
aux  dépens  des  seules  maisons  particulières 
qui  restent.  L'ancien  clergé  y  exerce  toutes  les 
vengeances  et  toutes  les  fureurs  sacerdotales. 
Les  aristocrates  y  sont  vexés  et  molestés 
comme  les  patriotes  ;  aussi  l'émigration  y 
est:elle  si  considérable,  que  Ton  refuse  des 
passeports  aux  habitants,  au  mépris  de  la 
capitulation  ;  mais  un  genre  de  vexation  bien 
inouï,  c'est  aue  tandis  que  d'un  côté  le  clergé 
prétend  rentrer  en  possession  de  ses  biens, 
et  que  même  il  s'en  empare  à  la  faveur  des 
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satellites  du  tyran  de  l'Autriche,  les  commis- 
saires civils  de  ce  brigand  couronné  ont 
laissé  subsister,  de  leur  côté,  l'administra- 
tion, la  régie  et  l'aliénation  des  domaines 
nationaux,  et  font  payer  aux  fermiers  et 
occupeurs  leur  fermage  en  numéraire  et  aux 
acquéreurs,  les  annuités  de  leurs  acquisi- 
tions, aussi  en  numéraire...  Et  encore  un 
coup,  les  aristocrates,  devenus  esclaves  de 
l'empereur,  ne  sont  pas  plus  ménagés  que 
les  autres,  dans  toutes  ces  vexations  horri- 
bles. 

Notre  rapport  serait  incomplet,  si  nous  ne 
présentions  pas  en  même  temps  à  la  Con- 
vention nationale  et  à  la  Képublique  entière, 
le  tableau  frappant  des  maux  cruels  qui  affli- 
gent la  frontière  du  Nord  et  toutes  les  com- 
munes envahies  par  l'ennemi,  ou  exposées  à 
ses  incursions. 

Ce  n'est  pas  assez  pour  l'ennemi  d'y  avoir 
rétabli  l'ancien  régime  avec  tous  les  effets 
désastreux  qui  l'accompagnaient,  tels  que  la 
féodalité,  les  justices  seifjneuriales,  les  cor- 
vées, les  impôts,  les  dîmes,  les  terrage,  cham- 
part,  et  tous  les  autres  droits  féodaux,  rentes 
ou  redevances  seigneuriales,  l'ancien  clergé, 
les  moines,  chanoines,  abbayes,  chapitres  et 
couvents,  ainsi  que  tous  les  ordres  mendiants. 
Ce  n'est  pas  encore  assez  non  plus  d'exiger 
et  faire  payer  à  main  armée,  la  dîme  de 
trois  années;  le  terrage  ou  champart  de 
tiois  années  ;  les  droits  féodaux  et  les  rentes 
et  redevances  seigneuriales  de  trois  années  ; 
des  sommes  arbitraires,  pour  indemnité  des 
plantis  ou  autres  pertes,  et  pour  les  intérêts 
Il  suraires  de  toutes  ces  prétentions.  On  va 
bien  plus  loin  :  on  emploie  les  moyens  les 
plus  extrêmes  et  les  plus  odieux,  pour  faire 
repentir  les  frontières  d'avoir  voulu  la  li- 
berté, ou  d'en  avoir  profité,  et  pour  les  ré- 
duire au  dernier  esclavage. 

En  effet,  on  ne  voit  partout  que  le  pillage 
et  le  brigandage  les  plus  horribles.  Les  capû- 
pagnes  surtout  ne  présentent  que  le  spectacle 
des  maux  les  plus  déchirants  et  des  atrocités 
les  plus  révoltantes  ;  la  nature  entière  souffre 
et  gémit  des  cruautés  qui  s'y  commettent  en 
tout  genre.  Le  meurtre  et  le  carnage  y  sont 
multipliés,  avec  une  barbarie  dont  il  ne  peut 
y  avoir  d'exemple  que  parmi  les  peuples  les 
plus  sa"vaees  et  les  plus  abrutis.  On  y  égorge 
les  vieillards  et  les  enfants,  même  ceux  à  la 

mamelle.  On  viole  les  femmes Les  émierés 

et  les  prêtres  réfractaires,  déguisés  en  bri- 
gands, président  à  ces  crimes  affreux,  et  les 
excitent  avec  le  démon  de  la  rage  et  de  la 
veneeance  la  plus  fanatique.  La  même  fureur 
s'exerce  sur  tou^^es  les  propriétés.  Des  vil- 
laees  entiers  sont  disparus  df  leur  surface 
et  sont  devenus  la  proie  des  flammes,  après 
nue  les  scélérats  soudovés  par  les  émisrés  et 
par  l'^s  tvrans  nui  nous  font  la  euerre.  en  ont 
enlevé  toutes  les  richesses,  les  bestiaux  et  les 
subsistances  de  toute  espèce.  Les  moissons 
ont  été  incendiées  par+out  où  l'ennemi,  fai- 
sant des  incursions,  n'a  nu  les  emporter.  Il 
en  a  été  de  même  des  mp"lps  de  grains  et  des 
fourraces  nui  se  trouvaient  dans  les  champs 
et  dans  les  endos,  et  ce  oui  existait  dans  les 
gran^efs  n'a  pas  été  plus  énarfmé  :  il  a  été 
enlevé  ou  consumé  avec  les  bâtiments.  Les  ha- 
bitants de  ces  malheureii?es  communes,  oui 
n'ont  pu  prendre  la  fuite  assez  tôt.  ont  été 
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forcés,  à  coups  de  bâton,  de  travailler  aux 
retranchements  et  aux  autres  ouvrages  prati- 
qués par  l'ennemi.   D'autres   ont  été  mis  à 
contribution  et  dépouillés  de  leurs  vêtements. 
Et  que  l'on  n'imagine  pas  que  les  aristocrates 
soient  plus  préservés  que  les  autres  dans  ces 
destructions  qui  font  frémir  l humanité.  Les 
satellites  des  tyrans  disent  au  contraire  aux 
aristocrates  :  «  C'est  pour  toi  que  nous  nous 
battons,  paie-nous  ;  donne-nous  tout  ce  que 
tu  as.  Tu  n'aimes  pas  les  assignats,  ajoutent- 
ils    :    ainsi    tu    n'as   que    de   l'argent,    et   il 
nous  en  faut.  »  Et  les  mauvais  traitements, 
le  meurtre  et  l'incendie  sont  également  leur 
partage.  On  a  vu  les  chefs  mêmes  des  troupes 
ennemies  donner   l'exemple  du   massacre  et 
du  pillage,  et  dire  aux  aristocrates  :  ((  Que 
faisant  la  guerre  à  toute  la  nation  française, 
ils  ne  connaissaient  aucun  ménagement  pour 
personne,  et  qu'ils  avaient  le  droit  de  pren- 
dre, à  titre  de  conquête,  toutes  les  propriétés 
et  les  possessions  particulières  de  chaque  in- 
dividu. »  Aussi,  ceux  qui  fuient  le  territoire 
souillé   par   la   présence   de   l'ennemi,   ceux 
mêmes  qui   ne    l'habitaient  plus   depuis   les 
incursions  et  les  pillages  de  l'année  dernière, 
ont-ils  déjà  leur  mobilier  confisqué,   vendu 
au  profit  du  tyran,  par  des  soi-disant  com- 
missaires civils  ;  leurs  biens-fonds  sont  éga- 
lement confisqués,  sous  prétexte  d'émigration 
et  mis  en  régie,  exposés  même  en  vente.  Enfin, 
ceux  qui  ont  acquis  des  domaines  nationaux 
sont  expulsés  de  ces  domaines,  poursuivis  en 
même  temps  pour  payer  leurs  annuités  en 
numéraire  ;  et  leurs  biens,  ainsi  que  leur  mo 
bilier,  déjà  saisis  pour  sûreté,  sont  ensuite 
vendus  et  confisqués  ;  parce  que,   forcés   de 
fuir,  on  les  répute  aussi  pour  émigrés.  Ces 
malheureux   citoyens,    privés   de    toute    res- 
source, n'ont  aucun  moyen  d'existence  et  se 
trouvent  encore  poursuivis  par  leurs  créan- 
ciers, pour  le  paiement  de  leurs  obligations 
ou  des  rentes  hypothéquées  sur  leurs  biens- 
fonds  saisis  par  l'ennemi.  La  Convention  na 
tionale  s'empressera   sans  doute,  de  venir  au 
secours  de  ces  infortunés.  Elle  trouvera,  dans 
sa  sagesse,  les  moyens  d'atteindre,  par  une 
juste  représaille,  les  biens  et  les  fortunes  de? 
ennemis  extérieurs  et  des  traîtres  de  l'inté- 
rieur,   particulièrement    des    fonctionnaires 
publics,  qui,  en  violant  leurs  serments,  ac- 
ceptent sollicitent  même  des  places  de  la  part 
de   l'ennemi   et  prê^^ent  serment   de   fidélité 
au  tyran  de  l'Autriche.  Ce  sont  eux  qui  sont 
les  premières  causes  des  malheurs  qu'éprou- 
vent les  bons  citoyens  :  ils  en  doivent  donc 
supporter  le  châtiment.   Leurs  biens,  situés 
dans   l'intérieur,   doivent   être  employés  au 
dédommap^ement  des  victimes  de  leur  trahi- 
son ;  et  la  Convention  nationale  userait  peut- 
être  d'un  grand  acte  de  justice,  en  faisant 
aussi  saisir  et  mettre  en  séquestre  les  biens 
de  tous  les  étrançrers,  sauf  les  exceptions  lé- 
gitimes envers  ceux  des  puissances  neutres  ; 
au  moins    cette  question  mérite-t-elle  d'être 
examinée  sérieusement. 

PIÈCES  JUSTIFICATIVES  (1). 

N»  1. 
Notre   première   proclamation   du   24   au 
25   mai,   c'est-à-dire,    du   lendemain    ou   du 

(l)  Privés  de  tous  nos  papiers,  ainsi  que  nous  l'avons 


surlendemain  du  blocus  de  Valenciennes,  et 
qui  devait  être  imprimée  ici,  mais  dont  il 
nous  a  été  impossible  de  nous  procurer  un 
seul  exemplaire,  avait  pour  objet,  entre  au- 
tres points  intéressants  :  1°  de  rassurer  les 
habitants  sur  les  inquiétudes  et  les  alarmes 
que  leur  avaient  inspirées  la  levée  du  camp 
de  Famars  et  la  retraite  précipitée  de  notre 
armée  ;  2°  de  leur  persuader  que  ce  n'était 
qu'une  mesure  momentanée  commandée  impé- 
rieusement par  le  salut  public,  pour  mieux 
déjouer  les  Autrichiens,  accroître  les  forces 
de  notre  armée  et  revenir  ensuite  porter  des 
coups  plus  certains  et  délivrer  toute  la  fron- 
tière ;  3°  nous  leur  annoncions  que  nous  res- 
tions au  milieu  d'eux  pour  partager  leurs 
dangers,  pourvoir  à  tous  leurs  besoins,  spé- 
cialement à  ceux  de  la  classe  indigente,  veil- 
ler au  maintien  de  la  tranquillité  publique, 
à  l'exécution  des  lois  et  au  respect  des  per- 
sonnes et  des  propriétés  ;  4°  enfin,  en  leur  ga- 
rantissant formellement  les  subsistances, 
nous  les  excitions  au  nom  de  la  loi,  au  nom 
sacré  de  la  liberté  et  de  l'amour  de  la  patrie, 
et  par  tous  les  moyens  de  persuasion  qui 
étaient  en  notre  pouvoir,  à  imiter  le  courage 
des  habitants  de  Lille  et  de  Thionville,  etc. 

N°  2. 

Arrêté  des  représentants  du  peuple  français, 
dépvtés  par  la  Convention  nationale  aux 
armées  de  la  Rép"hlique,  sur  la  frontière 
du  Nord  ;  du  pénéral  de  division  Ferrand  ; 
des  corps  administratifs  réunis,  du  dis- 
trict et  de  la  municipalité  de  Valenciennes. 

Les  représentants  du  peuple,  voulant  se- 
conder par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur 
pouvoir  le  zèle  et  l'empressement  avec  les- 
quels les  corps  administratifs  du  district  et 
de  la  municipalité  demandent  de  réitérer  le 
serment  de  fidélité  à  la  République,  de  jurer 
de  nouveau  de  mourir  à  leur  poste  en  la  dé- 
fendant et  de  s'ensevelir  sous  les  ruines  de 
la  ville,  plutôt  que  de  l'abandonner  aux  sa- 
tellites des  despotes  coalisés  contre  la  liberté 
et  la  souveraineté  de   la  nation  française  ; 

Applaudissant  au  vif  désir  que  témoigne  la 
société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
et  la  majeure  partie  des  citoyens  de  cette 
ville,  de  réité^-er  le  même  serment  de  fidélité 
à  la  "République,  de  jurer  également  de  s'en- 
sevelir sous  les  ruines  de  la  ville,  plutôt  que 
de  l'abandonner  aux  ennemis  de  la  patrie. 

Voulant  aussi  donner  la  même  satisfaction 
à  tous  les  autres  citoyens  et  à  la  brave  gar- 
nison de  cette  ville,  qui  est  plus  particuliè- 
rement appelée  à  l'honneur  et  à  la  gloire  de 
défendre  le  premier  et  le  plus  important 
boiilevard  de  la  République,  et  d'assurer  par 
là  le  salut  de  l'Etat  ; 

Considérant  nue  la  dignité,  l'éclat  et  l'ap- 
pareil de  la  cérémonie  d'un  serment  et  d'un 
engagement  aussi  saints  et  aussi  religieux. 


observé  an  ommenremftnt  de  notre  rapport,  ce  n'est 
que  depuis  notre  arrivée  à  Paris  qu**  nous  nous  sommes 
roruré.  par  les  canonniers  bourgeois  et  les  nutres  ré- 
.  ipiAs  de  Valenripni'e«,  des  «>xeniplaires  de  nos  prorla- 
mations,  adresses  et  antres  pièces  jw^tificntive«:  mais  il 
nous  manque  la  pièce  indiquée  n*  1  :  nous  y  suppléerons 
par  une  note  explicative. 
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doivent  répondre  à  la  majesté  de  la  cause  qui 
en  est  l'objet  ;  savoir,  de  l'amour  sacré  de  la 
patrie,  et  du  plus  précieux  comme  du  plus 
doux  de  tous  les  devoirs  qui  lient  les  hommes 
entre  eux  au  bonheur  commun. 

Les  représentants  du  peuple  délibérant  de 
concert  avec  le  général  Ferrand,  et  les  corps 
administratifs  réunis  du  district  de  la  mu- 
nicipalité de  cette  ville,  ont  arrêté  et  arrêtent 
ce  qui  suit  : 

Art.  1« 

Demain  jeudi,  30  du  présent  mois  de  mai, 
il  sera  élevé  un  amphithéâtre  sur  la  grande 
place  de  cette  ville. 

Art.  2. 

Les  représentants  du  peuple,  le  général 
Ferrand,  le  conseil  général  du  district,  le 
conseil  général  de  la  commune,  les  juges  et 
commissaire  national  du  tribunal  du  dis- 
trict, les  membres  du  tribunal  du  commerce, 
les  juges  de  paix,  les  membres  du  bureau  de 
paix  et  les  commissaires  de  police,  se  ren- 
dront sur  la  place,  demain,  à  3  heures  pré- 
cises après  midi  ;  et  placés  sur  l'amphithéâ- 
tre, ils  réitéreront  leur  serment  de  fidélité 
à  la  République  ;  et  jureront  de  nouveau  de 
mourir  à  leur  poste  et  de  s'ensevelir  sous  les 
ruines  de  la  ville,  plutôt  que  de  l'abandon- 
ner aux  ennemis  de  la  patrie. 

Art.  3. 

Le  serment  des  représentants  du  peuple 
sera  prêté  et  prononcé  publiquement  à  haute 
et  intelligible  voix,  en  présence  du  peuple, 
et  sous  les  yeux  de  l'assemblée. 

Le  peuple  rassemblé  participera  au  ser- 
ment qui  sera  prêté  par  ses  représentants. 

Le  serment  des  chefs  civils  et  militaires,  et 
des  autres  autorités  constituées,  sera  prêté 
entre  les  mains  des  représentants  du  peuple, 
et  prononcé  aussi  publiquement  à  haute  et 
intelligible  voix,  en  présence  du  peuple  et 
sous  les  yeux  de  l'assemblée. 

Art.  4. 

La  garde  nationale  sera  convoquée  sous  les 
armes,  et  rassemblée  sur  la  place  à  l'heure 
ci-dessus  indiquée.  Le  commandant  de  la 
garde  nationale  prêtera  serment  entre  les 
mains  des  représentants  du  peuple.  11  rece- 
vra ensuite  celui  des  capitaines  et  chefs  des 
compagnies,  qui  à  leur  tour,  le  recevront  de 
chaque  compagnie. 

Art.  5. 

Le  général  Ferrand  fera  assembler  la  gar- 
nison sous  les  armes.  Il  recevra  le  serment 
des  généraux  et  autres  chefs  militaires  qui 
lui  sont  subordonnés,  et  ceux-ci  le  recevront 
des  commandants  des  corps,  des  chefs  des 
compagnies,  qui  ensuite  recevront  le  serment 
de  chaque  compagnie. 

Art.  6. 

Les  soldats-citoyens  et  les  citoyens-soldats 
employés  dans  les  différents  postes  impor- 


tant à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de 
la  place,  seront  admis  à  prêter  le  même  ser- 
ment entre  les  mains  des  chefs  de  chaque 
poste. 

Art.  7. 

La  cérémonie  sera  terminée  par  les  cris  ré- 
pétés de  :  Vive  la  République!  et  par  des 
chants  d'allégresse,  tels  que  l'Hymne  des  Mar- 
seillais, la  Carmagnole,  et  autres  analogues, 
au  son  des  instruments  et  de  la  musique  ci- 
vile et  militaire. 

Art.  8. 

Le  général  Ferrand  fera  toutes  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  l'exécution  du  présent 
arrêté  et  pour  assurer  toutes  les  mesures  de 
police,  nécessaires  à  la  sûreté  et  à  la  tran- 
quillité publique. 

Formule  du  serment. 

«  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  République  une 
et  indivisible,  de  maintenir  de  tout  mon  pou- 
voir et  ae  toutes  mes  forces  la  liberté,  l'éga- 
lité et  la  souveraineté  du  peuple  français,  et 
de  mourir  à  mon  poste  en  les  défendant. 

«  Je  jure  de  plus,  de  ne  jamais  entendre 
ni  consentir  a  aucune  capitulation,  et  de 
m'ensevelir  sous  les  ruines  de  la  ville,  plutôt 
que  de  l'abandonner  aux  ennemis  de  la  pa- 
trie. » 

A  Valenciennes,  le  29  mai  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

Signé  :  Charles  Cochon  ;  Bbiez  ;  général  de 
division  Ferrand  ;  Jr'oiRiEB,  secrétaire 
du  district;  Mortier,  secrétaire-greffier 
de  la  municipalité. 

N''  3. 

Proclamation  des  représentants  du  peuple, 
députés  par  la  Convention  aux  armées  de 
la  République,  sur  la  frontière  du  Nord. 

Les  circonstances  actuelles  doivent  réveiller 
plus  que  jamais  1  attention,  les  soins  et  la 
surveillance  des  pouvoirs  établis  et  de  tous 
les  bons  citoyens. 

La  Convention  nationale  se  repose  entiè- 
rement sur  le  courage  et  la  bravoure  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie.  Les  soldats  de  la  li- 
berté se  souviendront  toujours  de  leurs  vic- 
toires. Ils  ne  négligeront  pas  les  moyens  d'ob- 
tenir de  nouveaux  succès. 

La  nation  entière  compte  absolument  sur 
la  fidélité,  le  zèle,  l'énergie  et  l'active  sur- 
veillance de  tous  les  soldats-citoyens  et  des 
citoyens-soldats  qui  se  trouvent  actuellement 
dans  cette  place. 

Enfants  de  la  patrie,  ils  ne  perdront  ja- 
mais de  vue  que  les  places  des  frontières  ap- 
partiennent à  la  République  entière,  puist 
qu'elles  n'ont  été  élevées  que  pour  la  défense 
générale  de  l'Etat. 

La  ville  de  Valenciennes  est  une  des  prin- 
cipales clefs  de  la  France.  C'est  l'un  des 
premiers,  comme  des  plus  forts  boulevards 
de  la  République.  Résister  aux  attaques  de 
l'ennemi,  conserver  cette  place,  c'est  donc 
être  appelé  à  l'honneur  et  à  la  gloire  d'avoir 
opéré  le  salut  de  la  patrie. 
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L'intérêt  personnel  pourrait-il  jamais  être 
mis  dans  la  balance  avec  cet  intérêt  si  grand, 
si  puissant  du  salut  de  la  j)atrie. 

L'égoïsme  oserait-il  encore  se  montrer  lors- 
que la  nation  a  placé  au  rang  des  dettes  les 
plus  sacrées  de  l'Etat,  l'indemnité  due  à 
chaque  citoyen  dont  les  propriétés  pour- 
raient souffrir  des  hasards  de  la  guerre  ? 

Les  représentants  du  peuple  rappellent  à 
tous  les  citoyens,  et  à  tous  les  pouvoirs  éta- 
blis, les  dispositions  de  la  loi  du  31  août  1792, 
relative  à  la  reddition  de  la  place  de  Longwy. 
C'est  dans  cette  loi  que  chacun  verra  la  règle 
de  ses  devoirs,  et  le  châtiment  réservé  à  ceux 
qui  auraient  la  lâcheté  ou  la  pusillanimité 
d'abandonner  la  défense  do  la  place  que  la 
patrie  a  confiée  aux  soins  et  à  la  vigilance  de 
tous. 

En  conséquence,  et  en  vertu  des  pouvoirs 
illimités  qui  nous  sont  délégués  par  la  Con- 
vention nationale,  nous  ordonnons  que  la  loi 
du  31  août  1792,  relative  à  la  reddition  de 
la  place  de  Longwy,  sera  réimprimée,    lue, 

fmbliée  et  affichée  de  nouveau  à  la  suite  de 
a  présente  proclamation. 

A  Valenciennes,  le  29  mai  1793,  l'an  II  de 
la  République. 

Signé  :  Charles  Cochon  ;  JtJRiEZ, 

Pkoclamation  importante  adressée  à  tous  les 
citoyens  de  Valenciennes,  de  la  part  des 
représentants  du  peuple,  du  général  Fer- 
rand,  et  des  corps  administratifs  réunis  dû 
district  et  de  la  commune  dé  Valenciennes. 

Citoyens, 

Le  salut  public  est  impérieusement  atta- 
ché à  la  conservation  particulière  de  la  place 
de  Valenciennes.  Il  faut  la  conserver  intacte 
à  la  nation  entière  dont  vous  faites  partie, 
et  défendre  ses  murs  contre  les  attaques  et 
les  entreprises  des  satellites  du  despotisme. 
Vous  serez,  comme  nous,  fidèles  au  serment 
que  nous  en  avons  fait  tous  ensemble,  de  con- 
cert avec  les  défenseurs  de  la  patrie  qui  com- 
posent la  garnison  de  cette  place. 

Un  des  principaux  moyens  qui  doit  nous 
mettre  à  même  de  remplir  un  engagement 
aussi  sacré,  c'est  d'assurer  les  subsistances, 
de  veiller  constamment  à  leur  conservation, 
et  de  ne  pas  souffrir  qu'un  objet  aussi  pré- 
cieux soit  jamais  détourné  de  sa  véritable 
destination. 

Un  intérêt  aussi  majeur  fixe  particulière- 
ment l'attention  du  général  Ferrand  et  des 
corps  administratifs  ;  c'est  aussi  celui  qui  ex- 
cite le  plus  la  sollicitude  des  représentants 
du  peuple.  Reposez- vous  donc  absolument 
sur  nous  du  soin  de  pourvoir  à  votre  subsis- 
tance et  à  celles  de  vos  femmes  et  de  vos  en- 
fants. Les  pauvres,  les  indigents  seront  en- 
core plus  spécialement,  ainsi  que  les  réfu- 
giés, l'objet  de  notre  attention. 

Mais  il  faut,  citoyens,  que  voua  nous  ai; 
diez  de  votre  côté  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  votre  pouvoir.  Une  surveillance  ac- 
tive, un  zèle  soutenu,  le  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  tranquillité  publique,  le  courage 
vraiment  patriotique  de  déjouer  les  projets 
des  malveillants,  de  nous  faire  connaître 
tous  leurs  complots,  et  de  nous  indiquer  les 
abus,  afin  que  nou»  puissions  y  •pporter  les 


remèdes  nécessaires  ;  tels  sont  les  devoirs  de 
tous  les  bons  citoyens. 

Le  défaut  d'approvisionnement  en  four- 
rages a  nécessité  la  mesure  sévère  et  extrême, 
mais  indispensable,  de  faire  tuer  un  grand 
nombre  de  chevaux.  Y  avait-il  à  balancer 
entre  la  conservation  unique  de  2  à  300  che- 
vaux absolument  nécessaires  pour  le  service 
militaire  et  civil  de  la  place,  ou  le  risque  de 
ne  plus  pouvoir  en  conserver  aucun  avant 
l'espace  de. quinze  jours,  si  l'on  s'était  obstiné 
à  vouloir  partager  le  peu  de  fourrage  qui 
reste  entre  le  grand  nombre  de  chevaux  qu'il 
y  avait  1  i)'un  autre  côté  ne  convient-il  pas 
encore  mieux  dé  réserver  les  fourrages  pour 
les  bœufs,  les  vaches  et  les  moutons?  Le  be- 
soin des  hôpitaux,  vos  propres  besoins,  eii 
cas  de  maladie,  celui  de  vos  enfants,  les  se- 
cours en  bouillon,  en  laitage,  en  beurre  et  en 
viande  fraîche,  ne  sont-ils  pas  à  préférer  à 
des  chevaux  qui  deviennent  inutiles  pour  le 
service  de  la  place,  et  qui  dévorent  la  subsis- 
tance réservée  non  seulement  au  petit  nom- 
bre de  chevaux  nécessaires  mais  encore  à  des 
bestiaux  d'une  plus  grande  utilité  ï 

Cependant  on  s'est  porté  à  de  grands  mé- 
nagements dans  l'exécution  de  la  mesure  qui 
avait  été  ordonnée.  L'espoir  de  voir  tous  les 
citoyens  offrir  d'eux-mêmes  tous  les  fourrages 
dont  les  dépôts  sont  ignorés  ou  cachés  j  la 
persuasion  où  Ion  était  que  plusieurs  avaient 
encore  des  fournitures  de  cette  espèce, 
avaient  engagé  les  autorités  civiles  et  mili- 
taires, à  souffrir  un  certain  échange  des  meil- 
leurs chevaux  contre  les  plus  mauvais,  en 
substituant  ceux-ci,  et  les  faisant  tuer  de  pré- 
férence aux  autres.  Si  les  citoyens  s'étaient 
empressés  de  procurer  au  magâsih  la  quan- 
tité de  fourrage  nécessaire  à  la  subsistance 
des  chevaux  réservés  pour  le  service  dé  la 
place,  on  aurait  pu  encore  détourner  les 
yeux  sur  les  ûabyens  employés  par  chaque 
individu  pour  conserver  tous  les  autres,  au 
moins  en  grande  partie.  Urie  plus  grande 
abondance  en  paille  et  en  avoine  paraissait 
devoir  tranquilliser  à  cet  égard. 

Mais  l'abus  qui  a  été  fait  de  cette  tolé- 
rance, les  malversations  qui  se  soht  com- 
mises dans  les  échanges,  l'odieux  trafic  qui 
en  est  résulté,  les  doutes  qui  se  sont  élevés, 
en  conséquence,  sur  la  sagesse  des  motifs  qui 
avaient  principalement  déterminé  la  propo- 
sition du  général  Ferrand,  adoptée  dans  un 
conseil  de  guerre,  les  obstacles  apportés  par 
là  à  l'approvisionnement  du  magasin  qui  doit 
assurer  pour  un  temps  fixe  la  subsistance  des 
chevaux  réservés  pour  le  service  de  la  place  ; 
la  craliite  de  voir  dévorer  le  restant  des  four- 
rages, et  de  ne  plus  pouvoir  alimenter  Içs 
bœufs,  les  vaches  et  les  moiitons  ;  le  Ècandalc 
de  l'intérêt  particulier  et  de  l'égoïsme  mis 
en  avant  sur  l'intérêt  public  et  le  bonheur 
général...  Tous  ces  motifs  ont  ouvert  les  yeux 
des  représentants  du  peuple,  du  général  P'er- 
rand,  et  des  corps  administratifs  réunis,  et 
nous  obligent  à  prendre  des  mesures  plus  ef- 
ficaces. 

Citoyens  !  il  faut  bien  vous  le  dire,  car  ce 
n'est  plus  le  moment  de  rien  cacher  aux  yeux 
clairvoyants  du  peuple,  il  est  des  ihdividus 
qui  ne  rougissent  pas  de  nourrir  leurs  che- 
vaux avec  du  pain,  c'est-à-dire  avec  les  ali- 
ments consacrés  à  la  subsistance  même  des 
citoyens  I 
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S'il  est  douloureux  pour  nous  de  voir  que 
des  individus  soient  assez  lâches,  assez  traî- 
tres et  assez  insouciants  sur  le  bonheur  et 
les  besoins  de  leurs  frères,  pour  détourner 
ainsi  de  leur  destination  sacrée  un  pain  qui 
n'est  réservé  qu'à  soulager  le  pauvre  et  l'in- 
digent, il  ne  Test  pas  moins  qu'on  se  porte 
à  une  conduite  aussi  audacieuse  et  aussi  blâ- 
mable lorsque  la  loi  a  prononcé  la  peine  de 
mort  contre  quiconque  serait  convaincu  d'a- 
voir caché  ou  enfoui,  soit  du  blé  ou  de  la  fa- 
rine, soit  tout  autre  objet  réservé  pour  la 
subsistance  des  hommes. 

Citoyens,  comparez  cette  conduite  avec 
celle  des  braves  habitants  de  Condé.  l'rencz 
exemple  sur  eux.  Voyez  leur  noble  dévoû- 
ment  et  leur  courage  héroïque  !  Comment 
peuvent-ils  encore  subsister  avec  le  peu  d'ap- 
provisionnements qu'ils  avaient  I  Croyez- 
vous  qu'ils  aient  prodigué  leurs  moyens, 
leurs  ressources  ?  Existeraient-ils  encore  s'ils 
en  avaient  fait  un  mauvais  usage  1  Imitez 
donc  ces  frères,  dignes  tout  à  la  fois  de  votre 
respect  et  de  votre  admiration,  si,  comme 
eux,  vous  voulez  bien  mériter  de  la  patrie. 

Voyez  encore  la  conduite  de  la  brave  gar- 
nison qui  se  trouve  dans  l'enceinte  de  vos 
murs,  rour  ménager  de  plus  en  plus  les  sub- 
sistances, ces  généreux  défenseurs  de  la  pa- 
trie viennent  de  renoncer  aux  4  onces  de 
pain  accordées  par  jour,  à  chaque  homme, 
en  supplément  de  la  ration,  en  temps  de 
guerre.  Ils  ont  fait  plus,  car  plusieurs  ont 
déclaré  qu'ils  ne  calculaient  même  pas  sur 
l'indemnité  en  argent  que  la  loi  leur  accorde. 

De  quelle  touchante  sensibilité  ne  seront 
pas  pénétrés  tous  les  bons  citoyens,  lorsqu'ils 
connaîtront  les  expressions  des  soldats-ci- 
toyens ?  «  Nous  nous  conformerons  tous  avec 
f)laisir  à  la  mesure  proposée  pour  prolonger 
es  subsistances  de  la  ville.  »  Tel  est  le  cri 
universel  de  la  garnison  ;  mais  plusieurs 
corps  y  ont  ajouté  des  expressions  encore 
plus  touchantes.  «  Nous  avons  senti  tous  la 
sagesse  d'une  pareille  mesure.  Nous  ne  cal- 
culons même  pas  sur  le  remboursement  qu'on 
nous  offre...  Nous  acceptons  avec  le  plus  vif 
intérêt  cette  sage  précaution  de  la  part  des 
représentants  du  peuple  et  du  conseil  de 
guerre  assemblé,  et  de  plus  nous  nous  sou- 
mettrons toujours  aux  délibérations  prises 
sur  de  tels  objets  pour  le  bien  général...  Nous 
consentons  de  bon  cœur  à  faire  tous  les  sa- 
crifices qui  peuvent  contribuer  à  sauver  la 
ville  de  Valenciennes...  Nous  sommes  réso- 
lus de  concourir,  autant  qu'il  est  en  nous,  à 
la  défense  de  la  place  et  à  la  conservation 
des  subsistances  que  cette  mesure  doit  consi- 
dérablement augmenter...  Dans  tous  les 
instants  nous  nous  trouverons  heureux  de 
prouver  notre  attachement  inviolable  à  la  Ré- 
publique, en  faisant  tous  les  sacrifices  qui 
dépendront  de  nous  pour  le  soutien  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  que  nous  défendrons 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang...  » 

Tel  est.  citoyens,  le  langage  des  soldats  de 
la  République  :  c'est  un  langage  qui  parle 
au  cœur,  et  qui  est  au-dessus  de  toutes  les 

expressions Le  73«  régiment  d'infanterie 

y  a  ajouté  les  expressions  suivantes,  dans 
son  adresse  au  général  :  «  ...  Nous  renonçons 
à  l'indemnité  en  argent  que.  nous  pourrions 
répéter.  Vous  pourrez  distribuer  le  montant 
ée  ce  don  patriotïqne  aux  pauvres  pires  de 
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famille  de  cette  ville.  Tels  sont  les  véritables 
sentiments  de  civisme  des  sous-officiers  et 
soldats  du  73*  régiment.  » 

Le  colonel  de  ce  régiment  a  été  réitérer  les 
mêmes  sentiments,  au  nom  de  tous  ses  frères 
d'armes  à  la  municipalité. 

Qui  de  vous,  citoyens,  en  voyant  de  tels 
sacrifices,  ne  serait  pas  pénétré  de  la  plus 
vive  indignation  de  voir  qu'il  y  ait  des  hom- 
mes assez  pervers  pour  prostituer  à  des  che- 
vaux, qui  sont  inutiles  pour  le  service  de  la 
place,  un  pain  réservé  à  la  subsistance  du 
peuple? 

Joignez- vous  donc  à  nous,  citoyens,  pour 
seconder  les  mesures  que  nous  suggèrent  l'in- 
térêt public  et  le  bien  général.  Nous  avons 
cru  que  le  seul  moyen  de  remédier  à  tous  les 
inconvénients  était  de  faire  rassembler  tous 
les^  chevaux  généralement  quelconqties  qui 
existent  dans  cette  ville,  et  de  faire  égale- 
ment rassembler  tous  les  fourrages.  Le  résul- 
tat de  cette  mesure  sera  d'abord  de  s'assurer 
des  moyens  de  conserver  le  plus  grand  nom- 
bre de  chevaux  qu'il  sera  possible  ;  mais  l'ob- 
jet le  plus  essentiel  sera  toujours  rempli,  ce- 
lui d'éviter  qu'on  ne  nourrisse  des  chevaux 
avec  du  pain. 

Notre  vœu  particulier  serait  de  conserver 
tous  les  chevaux,  s'il  existait  des  vivres  en 
assez  grande  quantité.  Tous  les  citoyens  peu- 
vent y  contribuer  en  déclarant,  fidèlement, 
tous  les  foin,  paille  et  avoine  qu'ils  ont  en 
leur  possession,  ou  qui  sont  déposés  dans  les 
maisons  des  particuliers.  C'est  le  seul  moyen 
de  porter  le  moins  de  préjudice  aux  intérêts 
privés,  qui,  néanmoins,  doivent  toujours 
plier  devant  l'intérêt  général. 

Par  ces  considérations,  les  représentants 
du  peuple  et  le  général  Ferrand,  de  concert 
avec  les  corps  administratifs,  ont  arrêté  les 
points  et  articles  suivants  : 

Art.  l". 

Tous  les  citoyens  qui  ont  des  chevaux  chez 
eux,  soit  qu'ils  leur  appartiennent,  soit  qu'ils 
appartiennent  à  autrui,  seront  tenus  de  les 
conduire  ou  faire  conduire  lundi  prochain 

10  du  présent  mois  de  juin,  à  6  heures  du 
matin  sur  la  grande  place  de  cette  ville. 

Art.  2. 

Tous  les  chevaux  seront  passés  en  revue. 

11  en  sera  rédigé  un  état  général  qui  contien- 
dra les  noms  des  propriétaires  ou  dépositai- 
res ;  chaque  conducteur  sera  muni  du  nom 
du  propriétaire  ou  dépositaire,  du  signale- 
ment du  cheval  et  de  la  déclaration  par  écrit 
des  foin,  paille  et  istvbine  que  chacun  des  ci; 
toyens  s'obligera  de  fournir  aU  magasin  qui 
sera  destiné  à  cet  effet,  ou  qu'il  aura  déjà 
précédemment  fourni  au  magasin  militaire. 

Art.  3. 

Tous  les  chevaux  généralement  quelconques 
seront  ensiiite  placés  dans  un  ou  plusieurs 
lieux  ;  ils  y  seront  nourris  et  conservés  aussi 
longtemps  et  en  aussi  grandie  quantité  que 
les  circonstances  le  permettront,  soui  lâ  sur- 
veillance des  autorités  civiles  et  militaire; 
et  l'inspectioB  des  propriètâirée,  et  par  lés 
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agents  ou  préposés  qui  seront  choisis  et  dé- 
signés à  cet  effet. 

Art.  4. 

Si  la  nécessité  exige  de  faire  tuer  une  par- 
tie quelconque  desdits  chevaux,  on  choisira 
toujours  de  préférence  les  plus  mauvais  ;  et 
il  en  sera  dressé  un  état  préliminaire  qui 
sera  communiqué  aux  propriétaires,  lesquels 
seront  admis  à  faire  toutes  les  observations 
qu'ils  croiront  devoir  présenter  à  ce  sujet 
aux  autorités  civiles  et  militaires. 


Art.  5. 

Il  sera  pourvu  à  l'indemnité  particulière 
due  à  chaque  citoyen,  pour  les  fourrages  et 
avoines  qu'il  aura  fournis  au  magasin  mili- 
taire. 

Les  citoyens  doivent  aussi  se  reposer  en- 
tièrement sur  la  justice  et  la  générosité  na- 
tionale, relativement  aux  pertes  et  à  tous 
les  genres  de  sacrifices  qu'ils  pourraient  faire 
pour  l'utilité  publique. 

Art.  6. 

Les  représentants  du  peuple,  le  général 
Ferrand  et  les  corps  administratifs  emploie- 
ront tous  les  moyens  de  surveillance  et  d'é- 
conomie qui  seront  en  leur  pouvoir  pour  pro- 
longer le  plus  longtemps  possible  l'existence 
des  chevaux  qui  seront  rassemblés. 

Art.  7. 

Les  chevaux  des  voitures  employés  au  ser- 
vice du  parc  seront  aussi  réunis  tous  au 
parc  lundi  prochain  à  6  heures  du  matin,  et 
passés  en  revue.  Ils  seront  de  même  réunis 
ensuite  dans  un  seul  local,  et  n'en  seront  dé- 
tachés que  pour  faire  le  service. 

Les  chevaux  de  cavalerie,  ceux  d'artillerie, 
des  vivres  et  des  chefs  militaires,  et  géné- 
ralement tous  les  chevaux  réservés  ou  desti- 
nés pour  le  service  militaire  seront  égale- 
ment rassemblés  le  même  jour  et  à  la  même 
heure,  et  passés  en  revue  sur  la  place  Verte. 

Les  revues  seront  faites  par  un  commis- 
saire des  guerres,  en  présence  d'un  officier 
général  accompagné  des  commissaires  de  la 
municipalité,  et  d'un  maréchal  expert,  pour 
constater  les  chevaux  malades  qui  seront  pla- 
cés dans  un  local  séparé. 

Art.  8. 

Tous  les  chevaux  qui  seront  ensuite  trou- 
vés chez  les  particuliers,  quels  qu'ils  puis- 
sent être,  en  contravention  aux  dispositions 
ci-dessus,  seront  tués  sur-le-champ,  et  les 
propriétaires  ou  dépositaires  d'iceux  seront 
condamnés  à  une  amende  de  300  livres  indé- 
pendamment de  la  privation  de  toute  indem- 
nité et  la  confiscation  des  fourrages  et 
avoines  qui  pourraient  se  trouver  chez  eux. 
Ils  seront  en  outre  inscrits  sur  un  tableau 
qui  sera  imprimé  et  affiché,  avec  la  notice 
de  mauvais  citoyens. 

Les  mêmes  peines  de  confiscation,  amende 
et  inscription  auront  lieu  contre  ceux  qui, 
quoique  n'ayant  pas  de  chevaux,  n'auraient 


pas  déclaré  dans  les  vingt-quatre  heures  la 
quantité  de  foin,  paille  et  avoine  qui  se 
trouve  chez  eux,  ou  auraient  fait  des  décla- 
rations infidèles. 

A  Yalenciennes  en  la  maison  commune,  le 
8  juin  1793,  l'an  II  de  la  République. 

Signé  :  Charles  Cochon  ;  Béiez  ;  général  de 
division  Ferrand  ;  Poirier,  secrétatre 
du  district  ;  Mortier,  secrétaire  greffier 
de  la  municipalité. 

N°  5. 

Lettres  et  sommations  du  duc  d'York,  com- 
mandant les  armées  combinées  devant  Ya- 
lenciennes, 

Lettre  au  général  Ferrand  commandant  la 
place  de  Valenciennes. 

Monsieur, 

Avant  de  commencer  un  siège  meurtrier 
et  destructif,  je  viens  vous  sommer  de  ren- 
dre à  S.  M.  l'empereur  la  place  où  vous 
commandez,  et  vous  offrir  une  capitulation 
qui  sauverait  l'honneur,  la  vie  et  les  proprié- 
tés de  la  garnison  et  des  habitants.  L'al- 
ternative en  sera  terrible.  J  e  vous  invite  très 
sérieusement,  Monsieur,  à  balancer  deux  par- 
tis, dont  l'un  serait  la  conservation  et  la 
protection,  l'autre  la  ruine  irrémédiable  de 
toutes  les  possessions  dans  cette  ville.  Fuis- 
siez-vous  répondre  à  ma  proposition,  par  le 
même  esprit  d'humanité  qui  me  l'a  dictée  ! 

De  la  tranchée  devant  Valenciennes,  ce 
14  juin  1793. 

Signé  :  Frederick,  duc  d'York. 


REPONSE  DU  GENERAL  FERRAND. 

Le  général  de  division  commandant  en  chef 
de  la  place  de  Valenciennes,  à  Frederick, 
duc  d'York. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire,  datée  du  14  juin  1793, 
où  vous  me  faites  une  sommation  de  rendre 
la  place  que  j'ai  l'honneur  de  commander  au 
nom  de  la  République  française.  11  m'est  aisé 
de  vous  faire  une  réponse  ;  vous  voudrez  bien 
en  juger  par  la  copie  du  serment  que  j'ai 
renouvelé  avec  ma  garnison  et  les  habitants. 

Le  citoyen  général  de  division, 

Signé  :  Ferrand. 

Valenciennes,  le  14  juin  1793,  l'an  11  de  la 
République  française. 

Lettre  à  la  municipalité  de  Valenciennes. 

I 
Messieurs,  ^ 

Le  siège  que  je  dois  faire  nécessairement  de 
la  ville  que  vous  habitez  entraînera  inévita-      g 
blement  la  ruine  de  vos  maisons  et  de  vos     M 
fortunes,  la  perte  de  vos  propriétés,  et  plus     " 
ou  moins  celle  de  votre  existence.  Je  sens  vi- 
vement combien  ce  devoir  est  terrible  :  c'est 
pourquoi,  persuadé  que  l'honneur  des  armes 
s'accorde  très  bien  avec  les  sentiments   de     _ 
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l'humanité,  j'ai  envoyé  au  commahdant  de 
la  place  la  sommation  ci-jointe  ;  j'y  ai  plaidé 
votre  cause  avec  franchise  et  loyauté.  {Si  vous 
êtes  attachés  à  vos  propriétés,  à  votre  exis- 
tence, écartez,  prévenez  par  vos  conseils  et 
par  votre  influence  la  ruine  d'une  ville  aussi 
florissante  que  la  vôtre.  Après  ce  que  vous 
venez  de  lire,  vous  ne  pourrez  plus  m'accuser 
de  cruauté  ;  mais  je  vous  réitère  que  la  ré- 
solution que  vous  prendrez  va  décider  de 
votre  sort  :  il  sera  heureux  ou  terrible. 

De  la  tranchée,  devant  Valenciennes,  lo 
14  juin  1793. 

Signé  :  Frederick,  duc  d'York. 

RÉPONSE. 

La  mnnicipalité  de  Valenciennes 
à  Frederick,  duc  d'York. 

Nos  propriétés  et  notre  existence  ne  sont 
rien  auprès  de  notre  devoir  Nous  serons 
fidèles  au  serment  que  nous  avons  fait  con- 
jointement avec  notre  brave  général  ;  et  nous 
ne  pouvons  qu'adhérer  à  la  réponse  qu'il 
vous  a  faite. 

Fait  à  la  maison  commune,  le  conseil  du 
district  réuni  à  celui  de  la  commune,  le 
14  juin  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

Signé  :  A.  Pourtalès,  maire;  Mortier, 
secrétaire  greffier. 

N°  6. 

Proclamation  du  général  Ferrand,  à  toits 
les  citoyens  de  Valenciennes. 

Citoyens, 

Le  conseil  général  de  la  commune  m'a 
rendu  compte  des  représentations  que  plu- 
sieurs citoyens  et  plusieurs  citoyennes  lui  ont 
faites  relativement  à  la  malheureuse  situa- 
tion qu'ils  éprouvent. 

Comme  vous,  chers  concitoyens,  je  suis  sen- 
sible à  ce  malheureux  événement,  j'en  verse 
même  des  larmes  ;  mais  je  ne  peux  envisager 
que  mon  devoir  envers  la  patrie.  La  loi  me 
prescrit  sous  peine  de  mort  de  ne  pas  aban- 
donner la  défense  des  remparts  jusqu'au 
terme  qu'elle  indique.  Voudriez-vous  qu'après 
avoir  rempli  jusqu'ici  ma  carrière  avec  hon- 
neur, je  trahisse  la  nation  et  que  j'aille  por- 
ter ma  tête  sur  l'échafaud?  Je  peux  bien 
être  victime  d'un  assassin,  mais  je  ne  serai 
jamais  traître  à  la  patrie  et  je  mourrai  à 
mon  poste. 

Songez,  citoyens,  que  la  ville  de  Valen- 
ciennes appartient  à  la  nation  entière.  Elle 
est  une  des  principales  clefs  de  la  France. 
Voudriez-vous  que  je  trahisse  25  millions  de 
vos  frères  qui  se  reposent  sur  la  force  de 
cette  place,  et  qui  vraisemblablement  font 
marcher  une  armée  considérable  pour  venir 
à  notre  secours? 

Vous  voyez  la  barbare  férocité  avec  laquelle 
les  ennemis  de  la  République  bombardent  et 
brûlent  vos  maisons.  Vous  courriez  à  un 
malheur  bien  plus  grand  si  ces  hommes  cruels 
et  sanguinaires  pouvaient  jamais  entrer  dans 
vos  murs.  Vous  savez  les  atrocités  qu'ils  ont 
commises  dans  les  campagnes  où  des  maisons 

1™  série,  t.  lxx. 


brûlées,  des  femmes  et  des  filles  violées,  des 
enfants  égorgés,  même  au  berceau  et  à  la  ma- 
melle, présentent  le  tableau  le  plus  horrible. 
Le  même  sort  vous  arriverait  ;  mais  ce  n'est 
pas  tout  encore.  Les  Français  tireraient  de 
vous  la  vengeance  la  plus  terrible.  Ils  puni- 
raient votre  faiblesse  en  faisant  raser  la 
ville  entière,  au  lieu  des  indemnités  qu'elle 
vous  assure.  Vos  maisons,  au  contraire,  se- 
ront reconstruites  aux  dépens  de  la  nation  ; 
vos  pertes  vous  seront  payées  en  entier  ;  les 
blessés  et  les  familles  de  ceux  qui  auront  eu  le 
malheur  de  périr  seront  toujours  les  enfants 
de  la  patrie  et  pensionnés.  Les  représentants 
du  peuple  viennent  de  mettre  à  la  disposi- 
tion du  conseil  général  de  la  commune  une 
somme  de  100,000  livres  de  France  pour  don- 
ner les  premiers  secours,  en  attendant  que  les 
pertes  puissent  être  constatées  et  liquidées. 
Reposez-vous  donc  sur  la  Providence  pour 
tous  les  moyens  de  délivrance  que  nous  atten- 
dons chaque  jour.  Croyez-vous  jamais  que 
ma  brave  garnison  trahisse,  non  plus  que 
moi,  le  serment  que  nous  avons  fait  d'être 
fidèles  à  la  nation  et  à  la  loi  1 

Citoyens,  citoyennes,  je  vous  conjure  de 
vous  reposer  entièrement  sur  mes  soins.  Vous 
pouvez  disposer  de  ma  vie,  mais  jamais  de 
mon  devoir.  Je  vais  m'occuper  des  moyens 
de  donner  des  asiles  à  toutes  les  femmes  et  à 
tous  les  enfants.  Rendez  donc  justice  à  ma 
conduite,  méfiez-vous  des  malveillants  et  des 
suggestions  perfides  de  tous  ceux  qui  vou- 
draient parler  de  capituler  avec  l'ennemi 
avant  le  terme  permis  par  la  loi.  Voudriez- 
vous  m'exposer  à  faire  la  guerre  à  vous- 
mêmes,  pour  ne  pas  être  accusé  de  lâcheté  ou 
de  trahison  1  Voudriez-vous  exposer  vos  ma- 
gistrats, vos  époux,  vos  pères,  vos  enfants  à 
porter  leur  tête  sur  un  échafaud,  si,  par  un 
mouvement  de  compassion  que  la  loi  leur 
interdit,  ils  se  portaient  à  des  actes  de  fai- 
blesse 1 

Je  vous  exhorte  donc,  citoyens  et  citoyen- 
nes, à  prendre  en  considération  toutes  mes 
observations.  Je  vous  exhorte  surtout  à  main- 
tenir le  calme  et  la  tranquillité  publique  ; 
car  si  je  voyais  le  moindre  tumulte,  le  moin- 
dre rassemblement,  ou  le  moindre  acte  dé- 
fendu par  la  loi,  je  ne  pourrais  plus  me  dis- 
penser de  faire  mou  devoir  et  d'user  de  la 
plus  grande  rigueur,  quoi  qu'il  pût  en  coûter 
a  mon  cœur  et  à  mon  affection  pour  vous 
tous. 

A  Valenciennes,  ce  21  juin  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

Le  général  de   division    commandant 
la  place, 

Ferrand- 

N"  7. 

Adresse  des  représentants  du  peuple,  dépu- 
tés par  la  Convention  nationale  aux  armées 
de  la  République,  sur  la  frontière  du  Nord, 
à  tous  les  citoyens  de  Valenciennes. 

Citoyens, 

Vous  avez  soufEert  jusqu'à  présent  avec  ré- 
signation et  même  avec  courage  et  énergie  les 
cruels  effets  de  l'horrible  bombardement,  et 
des  excès  atroces  auxquels  se  portent  des  en- 
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nemis  acharnés  à  combattre  la  liberté  fran- 
çaise et  à  rétablir  le  despotisme.  C'est  la 
perte  de  la  République  que  veulent  des  satel- 
lites uniquement  attachés  à  une  conduite 
féroce,  barbare  et  sanguinaire.  Les  annales 
de  l'Europe  n'offrent  peut-être  pas  d'exem- 
ple d'un  procédé  semblable,  qui  révolte  toutes 
les  lois  de  la  nature  et  de  l'humanité. 

Mais,  citoyens,  si  vous  en  êtes  seuls  les  vic- 
times ;  si  vos  maisons,  vos  propriétés  sont 
devenues  la  proie  de  l'incendie  et  de  la  des- 
truction, envisagez  aussi,  non  pas  seulement 
votre  devoir,  mais  la  gloire  qui  vous  attend. 
Vous  seuls  aussi  pourrez  vous  glorifier  d'a- 
voir sauvé  la  République  entière  en  lui  con- 
servant une  de  ses  principales  clefs,  un  de 
ses  principaux  boulevards.  La  patrie  recon- 
naissante vous  en  rendra  d'éternels  hom- 
mages, et  la  France  entière  deviendra  votre 
asile,  votre  propriété  à  tous.  Elle  ne  pourra 
s'acquitter  envers  vous,  qu'en  vous  rendant 
en  propriétés  territoriales  et  mobilières  l'é- 
quivalent bien  ample  de  celles  que  vous  au- 
rez sacrifiées  à  Futilité  publique  et  au  bonheur 
général  de  vos  frères,  c'est-à-dire  de  25  mil- 
lions d'individus  qui  couvrent  la  surface  de 
l'empire  français. 

Encore  quelques  jours,  citoyens,  et  vous 
allez  jouir  du  grand  et  précieux  avantage 
d'avoir  opéré  le  salut  de  la  République.  En- 
core quelques  jours,  et  un  ennemi  féroce  et 
barbare  va  être  expulsé  des  environs  de  cette 
cité  célèbre  et  glorieuse.  Qui  d'entre  vous 
alors  ne  se  fera  pas  un  mérite  et  une  joie 
d'avoir  participé  à  ce  bonheur  inestimable? 
Qui  d'entre  vous  tous  n'enviera  pas  la  gloire 
de  montrer  les  débris  de  sa  maison  et  de  ses 
propriétés,  pour  avoir  sauvé  la  France  en- 
tière ?  Qui  d  entre  tous  les  Français,  enfin,  ne 
sera  pas  jaloux  du  titre  et  du  caractère  de 
citoyen  de  la  commune  de  Valenciennes? 

Persévérez  donc,  citoyens,  avec  la  même  ré- 
signation, la  même  énergie,  le  même  cou- 
rage. N'écoutez  ni  les  discours  de  la  malveil- 
lance, ni  les  suggestions  perfides  de  ^  vos 
ennemis  intérieurs.  Ils  ne  cherchent  qu'à  se- 
mer parmi  vous  le  feu  de  La  discorde  pour 
vous  porter  à  l'oubli  de  vos  devoirs,  ils  vou- 
draient anéantir  cette  union  paisiiffle  qui 
règne  entre  vous  et  la  brave  garnison.  Ils 
voudraient  enfin  que  l'on  se  portât  à  des 
excès  pour  amener  des  malheurs  irréparables. 
Mais  vous  rejetterez  ces  moyens  odieux,  ces 
faux  rapports  que  l'on  se  permet,  ces  bruits 
absurdes  et  aussi  inconséquents  les  uns  que 
les  autres,  que  l'on  répand  à  «haqtie  instant. 
Ayez  le  courage  de  dénoncer  les  agitateurs  et 
les  traîtres,  ils  seront  frappés  du  glaive  de  la 
loi.  C'est  le  seul  moyen  d'empêcher  que  l'on 
ne  confonde  l'innocent  avec  le  coupable  dans 
les  égarements  funestes  et  aveugles,  et  dans 
les  attroupements  auxquels  on  oserait  se  li- 
vrer, N'auriez-vous  tant  souffert  jusqu'à  pré- 
sent que  pour  perdre  en  un  seul  jour  le  frtiit 
de  tant  d'efforts  et  de  gloire  '( 

Croyez  encore  moins  ce  que  l'on  a  tenté  de 
vous  insinuer,  que,  malgré  l'intégrité  des 
remparts  et  des  fortifications,  la  ville  pour- 
rait être  prise  d'assaut,  à  défaut  de  surveil- 
lance ;  et  qu'alors  vous  auriez  résisté  en  vain. 
C'est  une  injure  faite  au  brave  général  Fer- 
rand,  aimsi  qoi'à  la  hrave  garnison  qui  défend 
cette  plaoe,  et  quels  que  puissent  être  les  ré- 
sultats  du  siège  que  vous  souffrez,   il  vous 


suffira  toujours  aux  yeux  de  la  nation  en- 
tière, que  vous  ayez  rempli  votre  tâche  et 
votre  devoir  pour  que  vous  ayez  acquis  les 
droits  et  les  indemnités  garantis  par  la  Con- 
vention nationale,  en  faveur  des  citoyens 
tlont  les  familles  et  les  propriétés  ont  été  les 
victimes  de  la  guerre. 

Citoyens,  écoutez  la  voix  de  vos  représen- 
tants, qui  sont  investis  de  la  confiance  na- 
tionale. Restez  fermes,  calmes  et  paisibles.  La 
patrie  entière  vous  tend  les  bras.  Vous  êtes 
tous  ses  libérateurs.  Si  votre  malheureuse 
situation  est  douloureuse  ;  si  l'aspect  de  vos 
femmes  et  de  vos  enfants  vous  pénètre  le 
cœur,  voyez  derrière  vous  vos  frères  ;  voyez 
les  femmes  et  les  enfants  de  tous  les  Français 
menacés  de  la  même  barbarie  de  la  part  d'un 
ennemi  impla<yable,  dont  vous  arrêtez  les  pro- 
grès désastreux  et  sanguinaires. 

Et  nous  aussi,  citoyens,  nous  sommes  affli- 
gés des  malheurs  dont  nous  sommes  les  té- 
moins ;  et  nous  aussi  nous  versons  des  larmes 
de  sang  sur  tous  les  fléaux  qui  vous  accablent. 
Nous  voudrions  vous  les  éviter  au  prix  de 
notre  existence  personnelle.  Nous  répandrons 
à  pleines  mains  les  dons  et  les  indemnités 
qui  doivent  vous  faire  oublier  vos  pertes. 
Mais,  encore  une  fois,  la  patrie  vous  fait 
entendre  sa  voix.  La  République  entière  a 
les  regards  fixés  Rur  vous.  La  reconnaissance 
nationale  vous  attend  tous.  Efforçons-nous 
donc,  citoyens,  de  ne  jarnais  démériter  de  la 
patrie,  et  faites  que  chacun  de  vous  puisse 
dire  :  J'ni  savré  la  France  par  mon  courage. 

Fait  à  Valenciennes,  le  26  juin  1*793,  l'a©  II 
de  la  République. 

J^ifjné  :  Charles  Cochon  ;  Briez. 

N°  8. 

Seconde  sommation  de  Frederick,  du-c  d'York, 
au  cofnmandant  de    Valenfvennes. 

Du  26  juillet  179S. 

Le  désir  de  retrancher  autant  que  possible 
des  malheurs  irrémédiables  qu'entraîne  une 
résistance  inutile,  m'avait  dicté  la  proposi- 
tion que  je  vous  ai  faite  le  M  juin  ;  vous  ne 
l'avez  point  écoutée,  soit  que  vous  crussiez 
être  en  état  de  faire  face  à  la  manière  dont 
vous  seriez  attaqué,  soit  que  vous  vous  flat- 
tassiez d'être  secourus. 

Mais  aujourd'hui  qu'il  semble  que  cette 
double  erreur  doit  être  détruite,  le  même 
amour  de  l'humanité  vient  vous  offrir  une  ca- 
pitulation qui  sauverait  votre  honneur  avec 
ce  qui  reste  de  propriétés  aux  malheureuses 
victimes  de  votre  obstination.  Voulez-vous 
arracher  aux  nécessités  de  la  guerre  La  des- 
truction complète  de  cette  belle  ville,  ou  vou- 
lez-vous «on-server  ce  qui  a  édiappé  jusqu'à 
présent  1 

Je  dois  vous  dire,  en  gémissant  sur  les  hor- 
ribles suites  d'une  opiniâtreté  qui  n'a  plus 
de  tcrmination  ni  politique,  ni  militaire. 
Votre  réponse  va  procurer  irrévocablement  le 
sort  de  Vaulenciemies  ;  après  ce  jour,  vous  ne 
serez  plus  admis  à  capituler.  Je  n'écouterai 
aucune  proposition,  et  la  ville  étant  prise 
d'assaut,  vous  ne  savez  que  trop  quelles  en 
seront  les  woites  terribles. 

Signe  :  Frédêrkîk. 
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Seconde  sommation  de  Frederick  duc  d'York, 
à   la   municipalité   de   Valenciennes. 

Du  26  juillet  1793. 

Je  vous  envoie  copie  de  ce  que  j'écris  au 
commandant  de  votre  ville,  en  vous  préve- 
nant qu'il  ^a  vous  exposer  à  un  traitement 
horrible,  s'il  refuse  cette  fois  d'accepter  l'of- 
fre d'une  capitulation  qui  sauverait  l'hon- 
neur de  sa  garnison  et  le  reste  de  vos  pro- 
priétés. Vous  devez  ce  traitement  à  une  opi- 
niâtreté bien  mal  vue  dans  la  circonstance 
où  il  ne  vous  échappera  pas  qu'il  ne  peut  ni 
vous  défendre  ni  être  secouru.  Sa  proclama- 
tion du  21  juin  est  un  libelle  contre  les  ar- 
mées qui  sont  devant  vos  murs.       , 

La  réputation  de  ces  armées  braves  et  dis- 
ciplinées ne  peut  être  tachée  par  de  pareilles 
calomnies  :  mais  craignez  la  vengeance  d'un 
soldat  irrité  par  de  tels  écrits.  Le  chef  le  plus 
humain  ne  pourrait  vous  y  Soustraire  si  vous 
en  laissez  venir  à  des  extrémités.  Gardez- vous 
des  insinuations  qui  sacrifient  tout  ce  que 
vous  possédez  à  l'intérêt  d'un  seul,  et  que 
ceux  d'entre  vous  qui  peuvent  et  veulent  le 
bien,  écartent  vite  par  une  détermination 
sage,  la  dévastation  et  le  carnage  qui  sui- 
vraient une  résistance  prolongée  infructueu- 
sement de  quelques  jours.  Si  votre  commari- 
dant  ne  capitule  pas  aujourd'hui,  demain 
il  ne  sera  plus  admis.  Si  votre  ville  est  prise 
d'assaut,  elle  sera  pillée,  et  rien  ne  pourra 
empêcher  que  les  soldats  et  les  bourgeois 
soient  massacrés.  Puisse  cet  exemple  terri- 
ble, que  j'aurais  voulu  vous  éviter,  influer 
sur  les  autres  villes  et  donner  assez  d'énergie 
aux  bons  habitants  pour  les  soustraire  au 
sort  qu'une  impardonnable  mollesse  leur  fait 
partajger  dans  la  vôtre  avec  les  méchants. 

Signé  :  Frederick. 

N°  9. 

Représentations  du   conseil  général  de  lu 
commune  au  général  Ferrand. 

Personne  n'ignore  les  sacrifices  que  cette 
ville  vient  de  faire  ;  la  plus  grande  partie 
des  propriétés  détruites  ;  un  grand  nombre 
d'habitants  écrasés  sous  les  ruines  des  mai- 
sons, ou  tués  par  le  fer  de  l'ennemi  ;  presque 
toutes  les  femmes  et  les  enfants  ensevelis 
dans  des  souterrains,  y  respirant  un  air  fé- 
tide dont  la  malignité  se  propage  et  les  con- 
duit à  la  langueur  et  à  l'anéantissement,  et 
dont  quantité  se  trouvent  déjà  victimes  de 
cette  maladie  par  le  défaut  de  médecins  et 
de  chirurgiens  dont  la  plupart  sont  malades 
ou  blessés. 

La  désolation  des  caîiipa^nes  environnant 
cette  cité,  réunie  à  tant  de  maux  intérieurs, 
fait  penser  au  conseil  général  de  cette  com- 
mune qu'il  a  acquis  le  droit  de  représen- 
ter au  général  Ferraaid,  commandant  de  cette 
place,  que  depuis  quatre-vingt-sept  jours, 
c'es-à-dire  depuis  le  1*  mai,  elle  est  assiégée  ; 
qu'elle  est  bombardée  depuis  quarante^eux 
jours;  que  néanmoins  depuis  cette  époque, 
notre  armée  ne  s'est  point  présentée  à  notre 
vue  ;  cependant  la  résistance  présumable 
d'une  place  telle  que  celle-ci,  quand  elle  est 
assiégée,  est  connue  du  Conseil  exécutif  de  la 
République  et  des  généraux  de  nos  armées. 


JS'ous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  notre 
armée  a  tenté  trois  fois  sans  succès  de  secou- 
rir Condé  ;  que  cette  ville  a  dû  succomber, 
et  qu'au  naoment  où  nous  avions  le  plus  be- 
soin de  sa  présence,  cette  armée  a  abandonné 
presque  sans  résistance  la  position  qui  em- 
pêchait l'ennemi  de  nous  attaquer. 

On  observe  que  cette  armée  est  partie  de 
Famars  moins  forte  de  23,000  hommes  que 
lorsqu'elle  a  tenté  de  secourir  Condé. 

IjCS  obligations  de  la  République  envers  nos 
concitoyens  et  de  nos  concitoyens  envers  la 
République  sont  réciproques.  Les  citoyens 
de  cette  ville  s'en  acquittent  et  les  remplis- 
£.ent.  La  République,  au  contraire,  peut-êtr« 
par  des  raison  majeures  et  pour  ne  pas  com- 
promettre le  sort  de  son  armée,  n'est  venue 
aucunement  à  notre  secours  ;  et  par  là,  elle 
est  censée  nous  abandonner  à  nous-mêmes  et 
à  la  première  de  toutes  les  lois,  celle  de  la 
nature,  qui  nous  commande  impérieusement 
le  soin  de  notre  conservation. 

Après  une  résistance  si  opiniâtre  et  telle 
que  l'histoire  n'en  monti-e  pas  d'exemple, 
pourquoi  lorsqu'il  en  est  temps  aujourd'hui, 
ne  pas  conserver  l'honneur  et  la  vie  de  la 
garnison  par  une  capitulation  honorable, 
qui  nous  est  offerte  par  le  général  des  armées 
combinées?  Il  n'y  aura  point  plus  tard  de 
motifs  suffisants  à  présenter  à  l'ennemi,  pour 
le  déterminer  à  renoncer  à  prendre  la  ville  à 
discrétion,  lorsque,  si  l'on  peut  se  servir  de 
cette  expression,  zl  nous  tiendra  au  collet- 
Comment  alors  le  général  pourra-t-il,  malgré 
son  désir,  remplir  la  promesse  solennelle  con- 
signée dans  la  proclamation  de  l'arrêté  du 
conseil  de  guerre  du  2  de  oe  mois,  par  laquelle 
il  s'engage  à  ne  pas  compromettre  la  vie  des 
habitants  et  de  la  garnison  et  surtout  après 
ce  qui  s'est  passé  cette  nuit  ï 

Comme  toute  défense  doit  avoir  un  but 
utile,  d'après  les  considérations  ci-dessus,  et 
d'après  la  sommation  adressée  particulière- 
ment à  la  municipalité  par  le  duc  d'York,  le 
conseil  général  est  convaincu  qu-e  quelques 
jours  de  plus  d'une  résistance  inutilement 
prolongée,  entraîneraient  dans  une  perte 
inévitable  une  grande  cité,  une  multitude  de 
citoyens  qui  ont  déjà  tant  souffert,  et  une 
portion  considérable  de  l'armée  de  la  Répu- 
blique, sans  utilité  pour  elle 

Général, 

Vous  devez  être  aœez  fier  d'uae  résistanœ 
telle  qu  aucune  ville  assiégée  ou  bombard-ée 
tout  à  la  fois  d'une  manière  si  terrible  n'en 
montre  pas  d'exemple,  pour  croire  avoir  déjà 
éminemment  rempli  votre  devoir  et  mériter 
un  témoignage  honorable  de  la  nation. 

«  Ont  signé  :  Benoist  l'aîné;  Poltitalèb, 
maire  \  Remipillion  ;  Lanen- Plichon; 
Hécart;  P.  Rebut;  C.  Verda vaine,  fh; 
D.  Ravestin  ;  fils;  G.  Doille;  Scbibb; 
DuFRESNOY  ;  Jos  *,  Verdavaine  ;  D.  Fe- 
NATJX  ;  Ravestin,  père  \  C .  Brabant  ;  Ha- 
MOIE,  procureur  de  la  commune  ;  ^' atte- 
CAMPS  ;  Preuvost  -  Herent  ;  Hourez  ; 
Hollande  ;  Abraham;  Delehaye  et  Mor- 
tier, secrétaire.  >• 

Ces  représentations  ayant  été  lues  en  pré- 
sence du  peuple  tout  entier,  il  les  adopta,  et 
comme  il  était  impossible  que  tout  le  monde 
signât,  la  municipalité  l'engagea  à  nommer 
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11  députés  pour  les  signer,  ce  qui  fut  exé- 
cuté. 

Les  onze  députés  sont  :  Perdry,  le  cadet; 
Flory  -fih  ;  Becart  ;  Lussigny  ;  Deruesne  ;  Va- 
nier  ;  J.-B.  Henry  ;  Duquesne  ;  Henry  de 
Bavay  ;  Cheldeville  et  Rhoné-d'Ath. 

Valenciennes,  le  26  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République. 

Signé  :  Moktier,  secrétaire-greffier. 

N°  10. 

L'an  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise, le  27  juillet,  le  conseil  de  guerre  assem- 
blé extraordinairement  pour  délibérer  sur  la 
situation  de  la  place  de  Valenciennes  ; 

Considérant  : 

1°  Que  le  siège  et  le  bombardement  de  cette 
place,  qui  ont  eu  lieu  sans  interruption  de- 
puis le  14  du  mois  de  juin  dernier,  d'une  ma- 
nière dont  l'histoire  n'ofEre  pas  d'exemple, 
ont  réduit  cette  ville  dans  l'état  le  plus  déplo- 
rable ;  que  la  moitié  des  bâtiments  est^  écrasée 
et  l'autre  moitié  est  très  endommagée  ; 

2°  Oue  le  nombre  des  victimes  encombrées, 
écrasées  sous  les  débris,  ainsi  que  tous  les 
citoyens  et  citoyennes  qui  ont  été  frappés  de 
la  bombe  et  des  boulets,  présente  également  le 
spectacle  le  plus  déchirant  ; 

3°  Qu'il  n'existe  plus  d'asiles  pour  réfu- 
gier les  vieillards,  les  femmes,  les  enfants 
et  la  garnison,  la  maladie  épidémique  s'y 
étant  manifestée,  et  cette  maladie  exerçant 
les  plus  cruels  ravages  dans  toute  la  ville  ; 

4°  Que  l'hôpital  général,  dont  les  emplace- 
ments paraissent  les  plus  à  l'abri  sont  cri- 
blés de  bombes  et  de  boulets,  au  point  que  le 
local  destiné  au  logement  des  soldats  malades 
n'est  plus  habitable  ; 

5''  Qu'il  n'existe  plus  aucun  autre  empla- 
cement pour  les  malades  ;  que  plusieurs  des 
chirurgiens  ont  été  tués  et  écrasés  ;  que  les 
autres  sont  attaqués  de  maladies,  et  qu'il  n'y 
a  plus  aucun  moyen  de  pourvoir  au  soin  des 
malades  ; 

6°  Que  les  malheurs  du  peuple  sont  à  leur 
comble,  et  que  c'est  au  milieu  des  cris,  des 
douleurs  et  des  gémissements  de  tous  les  in- 
fortunés, que  le  conseil  général  de  la  com- 
mune, d'après  la  nouvelle  menace  de  Fré- 
déric d'York,  a  présenté  le  vœu  de  ses  conci- 
toyens pour  la  capitulation,  vœu  qui  a  été 
soutenu  et  appuyé  par  une  multitude  de  ci- 
toyens présents,  et  par  11  députés  que  la  com- 
mune a  choisis,  en  conformité  de  la  loi  : 

7°  Que  l'incendie  de  l'arsenal,  la  consom- 
mation de  la  plus  grande  partie  des  muni- 
tions, et  la  circonstance  qu'un  grand  nombre 
de  bouches  à  feu  sont  hors  de  service,  ne 
laissent  plus  de  ressources  certaines  ; 

8°  Que  la  garnison  est  diminuée  de  moitié, 
tant  par  mort  que  par  maladies  et  blessures  ; 
que  le  reste  est  exténué  de  fatigues,  ayant 
à  peine  une  nuit  sur  cinq  ; 

9°  Oue  le  25  de  ce  mois,  vers  10  heures  du 
soir,  l'ennemi  ayant  fait  sauter  nos  mines, 
s'est  emparé  des  chemins  couverts  et  de  l'ou- 
vrage avancé  ;  qu'il  en  est  résulté  de  grandes 
pertes,  et  que  les  soldats  n'ont  pu  tenir  leur 
poste  ;  que  ceux  qu'on  y  a  renvoyés  ensuite 
en  sont  revenus  aussi  pêle-mêle  aux  deux 
poternes,  au  point  que  l'ennemi  a  failli  en- 
trer par  les  poternes  par  force  majeure  ; 
10°  Qu'il  est  constate  que  la  place  ne  peut 


I  tenir  plus  de  six  jours,  en  supposant  même 
I  que  ce  qui  reste  de  garnison,  accablé  et  ha- 
rassé de  fatigue,  puisse  apporter  la  résistance 
convenable,  dans  la  circonstance  surtout 
qu'on  pourrait  monter  à  l'assaut  de  deux 
côtés  ; 

11°  Que  la  brèche  est  déjà  faite  et  que  les 
six  jours  que  la  place  peut  encore  tenir,  ne 
sont  pas  à  mettre  en  balance  avec  les  incon- 
vénients cruels  qui  résulteraient  d'un  pillage 
et   d'un   massacre   universels; 

12°  Que  le  conseil  de  guerre  s'est  solennel- 
lement engage  envers  les  citoyens,  par  son 
arrêté  du  2  de  ce  mois,  de  sauver  la  vie,  l'hon- 
neur et  les  propriétés  de  tous  les  habitants  ; 

13°  Considérant  aussi  qu'il  n'y  a  aucune 
certitude,  ni  même  l'espoir  bien  fondé  d'a- 
voir du  secours  dans  un  si  court  intervalle, 
après  avoir  attendu  inutilement  l'espace  de 
plus  de  six  semaines,  et  sans  que  depuis  la 
première  époque  du  blocus,  l'on  ait  jamais 
reçu  aucune  nouvelle  de  l'intérieur,  directe- 
ment ou  indirectement,  outre  la  crainte  que 
la  garnison  ne  puisse  plus  tenir  à  de  nou- 
velles fatigues  ; 

14°  Que  déjà  les  troupes  envoyées  le  26  à 
midi  et  le  27  au  matin  aux  avant-postes  des 
fronts  d'attaque,  les  ont  abandonnés,  parce 
que  ceux  de  la  garnison  envoyés  à  ce  poste 
avaient  déjà  perdu  leur  énergie,  ce  qui  ne 

Îieut  provenir  que  de  la  grande  fatigue  et  de 
'affaiblissement  qu'ils^  éprouvent  ;  que  les 
officiers  généraux  qui  commandaient  ces 
avant-postes  n'ont  jamais  pu  les  contenir  ; 
15°  Qu'aujourd'hui,  après  ce  refus,  plu- 
sieurs soldats  se  sont  portés  au  pillage  du 
magasin  des  effets  militaires,  ce  qui  ajoute 
l'indiscipline  à  l'insubordination  et  à  tous 
les  autres  effets  de  découragement. 

Mû  par  toutes  ces  considérations,  et  dé- 
termine principalement  et  uniquement  par 
la  demande  formelle  et  fortement  exprimée 
de  tous  les  habitants  de  la  commune. 

Le  conseil  de  guerre  a  arrêté  et  arrête  de 
proposer  la  capitulation  suivante,  etc.,  etc., 
etc. 

Relation  militaire  et  précis  des  attaques 
et  hombardement  de  la  ville  de  Valen- 
ciennes. 

Au  commencement  d'avril,  l'armée  du 
Nord,  dans  l'état  de  désorganisation  où  les 
trahisons  et  les  malheurs  de  la  Belgique  l'a- 
vaient réduite,  vint  se  rassembler  au  camp 
de  Famars,  situé  près  Valenciennes,  entre 
l'Escaut  et  la  Ronelie.  Le  général  Dampierre 
en  prit  le  commandement,  et  pour  la  réorga^ 
niser  plus  en  sûreté,  il  la  conduisit  dans  une 
bonne  position,  près  Bouchain. 

L'armée  nombreuse  des  puissances  coali- 
sées, vinï  le  8  avril  faire  l'investissement  de 
Condé,  et  s'étendit  de  part  et  d'autre  de 
l'Escaut,  par  une  chaîne  de  postes  fortifiés, 
dont  les  plus  avancés,  notamment  celui  de  St- 
Sauve,  étaient  presque  à  portée  du  canon  de 
Valenciennes.  Dans  un  conseil  de  guerre,  tenu 
le  13  avril,  composé  des  généraux,  des  com- 
missaires de  la  Convention,  des  corps  admi- 
nistratifs et  des  chefs  de  la  garnison,  la  place 
fut  déclarée  en  état  de  siège  ;  le  commande- 
ment en  appartenait  de  droit  au  général 
Ferrand  qui,  depuis  longtemps  la  connais- 
sait parfaitement,  et  qui,  à  tous  égards  méri- 
tait la  confiance  publique. 
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Vers  le  20  avril,  l'armée  du  général  Dam- 
pierre     qu'on     évaluait     alors     à     environ 
35,000  hommes,  revint  au  campide  Famars  ; 
on  avança  des  postes  sur  les  hauteurs  de  Pre- 
seau  en  deçà  de  la  K^anelle,  et  on  établit  un 
gros   corps   d'avant-garde   sur   les   hauteurs 
d'Anzin,  de  l'autre  côté*  de  l'Escaut.  L'armée 
ennemie,  dont  les  avantr^postes  touchaient  à 
ceux  de  notre  droite  et  de  notre  gauche,  pas- 
sait pour  être  deux  fois  plus  considérable  que 
la  nôtre,  et  elle  augmenta  ensuite  par  l'arri- 
vée de  quelques  corps  hanovriens,  anglais  et 
hollandais;  elle  était  très  forte  en  cavalerie  et 
en  artillerie.  Comme  notre  principal  objet  de- 
vait être  non  seulement  de  la  repousser  des 
environs  de  Valenciennes,  mais  aussi  de  se- 
courir Condé,  ou  d'en  faire  lever  le  blocus,  on 
attaqua  ses  postes  à  différentes  reprises,  no- 
tamment le  24  avril,  les  1"  et  8  mai  ;  l'en- 
nemi, quoique  divisé  en  plusieurs  quartiers, 
ayant  partout  l'avantage  du  nombre  et  de  la 
position,  et  ayant  eu  le  temps  de  se  bien  for- 
tifier, soit  dans  les  bois  de  Ri.ismes,  soit  dans 
d'autres  endroits  favorables,   il   ne  fut  pas 
possible  de  le  déposter  d'une  manière  déci- 
sive ;  les  combats  qui  eurent  lieu  successive- 
ment furent  très  opiniâtres  ;  nos  troupes  y 
montrèrent  beaucoup  de  valeur,  les  commis- 
saires de  la  Convention  en  furent  souvent  les 
témoins  et  partagèrent  même  les  dangers.  Le 
général  Dampierre  eut  la  cuisse  emportée  à 
l'affaire  du  8  mai,  et  mourut  le  lendemain. 
Le  général  Lamarche  prit  le  commandement 
de  notre  armée  ;  elle  se  trouvait  déjà  très  af- 
faiblie par  le  grand  nombre  de  tués  et  bles- 
sés, car  le  feu  n  avait  presque  pas  discontinué 
pendant  une  quinzaine  de  jours  ;  elle  dimi- 
nua encore  de  6  hommes  par  compagnie,  qui 
f>artirent  pour  aller  combattre  les  rebelles  de 
a  Vendée.  Dans  cet  état  de  choses,  occupant 
toujours  la  même  étendue  de  terrain  et  les 
mêmes  postes,   mais  partout  dans  une  fai- 
blesse    relative,     il    n'était    guère    possible 
qu'elle  résistât  partout  à  des  forces  très  su- 
périeures. Le  23  mai,  nos  corps  avancés,  soit 
du  côté  d'Anzin,  soit  du  côté  de  Preseau,  fu- 
rent attaqués  en  même  temps.  L'avant-garde 
du  côté  d  Anzin  se  défendit  toute  la  journée 
avec  opiniâtreté,  et  ne  perdit  pas  un  pouce 
de  terrain  ;  mais  les  redoutes  sur  les  hau- 
teurs de  Préseau  ayant  été  abandonnées,  on 
leva  le  camp   de  Famars,  et  l'armée  partit 
pendant  la  nuit  du  23  au  24  mai,  pour  aller 
occuper  une  position  entre  Bouchain  et  Cam- 
brai. 

^  Dès  lors,  Valenciennes  déjà  à  moitié  inves- 
tie, se  trouva  entièrement  cernée  par  l'armée 
ennemie,  qui,  sans  perdre  un  instant,  tra- 
vailla à  des  redoutes  et  divers  retranche- 
ments autour  de  la  place,  ainsi  qu'à  des  bat- 
teries qui  n'ont  cesse  de  la  foudroyer  durant 
le  siège. 

Quant  à  nous,  nous  redoublâmes  d'activité 
pour  compléter  les  dispositifs  de  défense  ; 
ils  ont  été  concertés  successivement  et  à  tou- 
tes les  diverses  époques,  dans  le  conseil  de 
guerre,  ou  aux  comités,  d'après  les  rapports 
des  généraux,  des  officiers  du  génie  et  de  l'ar- 
tillerie, et  des  chefs  militaires  les  plus  éclai- 
rés. Ce  fut  en  vertu  d'une  délibération  du 
conseil,  en  date  du  24  mai,  qu'on  effectua  la 
retenue  de  l'Escaut,  pour  former  la  grande 
inondation,  dont  les  propriétés  essentielles 
étaient  de  diviser  les  quartiers  de  l'ennemi. 


de  mettre  à  l'abri  d'insulte  la  partie  la  plus 
faible  de  la  place,  et  de  fournir  aux  manœu- 
vres d'eau  nécessaires  pour  la  défense  d'au- 
tres parties.  La  petite  inondation  de  la  Ro- 
uelle était  déjà  formée  ;  toutes  les  écluses  fu- 
rent mises  en  état  de  remplir  à  propos  leurs 
diverses  destinations  :  on  accéléra  les  travaux 
des  mines  ainsi  que  les  palissadements,  blin- 
dages, ouvrages  en  terre,  etc.  :  en  un  mot,  on 
ne  négligea  aucun  des  movens  matériels  qui 
devaient  concourir  à  une  bonne  défense.  En 
même  temps,  le  général  Ferrand  et  les  com- 
missaires de  la  Convention  prenaient  des  me- 
sures i>our  subvenir  à  tous  les  besoins  de  la 
garnison,  et  réprimer  les  malveillants  de  l'in- 
térieur ;  il  y  en  avait  beaucoup,  soit  des  gens 
de  la  ville,  soit  de  ceux  du  dehors,  qui,  par 
la  retraite  inattendue  de  l'armée,  étaient 
restés  enfermés  ;  d'ailleurs,  la  plupart  des 
habitants,  liés  aux  pays  étrangers  par  les 
intérêts  du  commerce,  semblaient  disposés  à 
leur  sacrifier  le  véritable  intérêt  de  la  pa- 
trie. 

Le  faubourg  de  Marly,  situé  au  pied  des 
glacis,  en  avant  de  la  porte  Cardon,  ap- 
puyant sa  droite  à  l'inondation  de  la  Ro- 
nelle,  et  ayeint  sa  gauche  flanquée  par  le  ca- 
non de  la  place,  on  avait  jugé  convenable 
d'en  couvrir  la  tête  et  les  issues,  par  des  re- 
tranchements, pour  disputer  les  premières 
approches  de  lennemi,  et  fournir  des  feux 
et  revers  contre  les  attaques  collatérales.  Le 
25  mai,  le  général  Beauregard  qui,  avec  trois 
bataillons,  gardait  ce  faubourg,  fut  sommé 
de  le  rendre.  Le  26,  au  point  du  jour,  l'en- 
nemi l'attaqua  avec  un  grand  appareil  de 
force  et  d'artillerie  ;  une  résistance  de  cinq 
heures  nous  ayant  fait  perdre  du  monde,  et 
les  retranchements  se  trouvant  très  endom- 
magés, on  se  retira  en  bon  ordre,  ramenant 
dans  la  place  nos  pièces  de  canon,  caissons, 
bagages,  etc. 

L'ennemi  travaillant  de  plus  en  plus  aux 
redoutes  et  batteries  sur  les  points  dominants 
autour  de  la  place,  nous  l'inquiétions  par  nos 
feux  d'artillerie,  ayant  cependant  attention 
de  ne  pas  consommer  inutilement  des  muni- 
tions à  de  trop  grandes*  distances  ;  parmi  ses 
travaux,  nous  en  remarquâmes  un  très  consi- 
dérable ;  c'était  une  digue  à  travers  la  grande 
inondation,  sur  environ  400  toises  de  long,  et 
qui  était  destinée  à  la  communication  des 
quartiers  ;  déjà  son  grand  parc  établi  sur  la 
rive  droite  du  bas  Escaut,  à  trois  quarts  de 
lieue  de  la  ville,  présentait  l'appareil  le  plus 
menaçant. 

Le  9  juin,  on  reconnut  que  l'ennemi  avait 
poussé  deux  longues  tranchées  d'approche  : 
l'une,  partant  de  derrière  le  village  de 
Sainte-Sauve,  et  se  dirigeant  vers  le  coté  de 
la  place,  à  droite  du  bas  Escaut  ;  l'autre,  ve- 
nant du  pied  de  la  hauteur  du  Roleur,  et  se 
dirigeant  vers  l'ouvrage  à  corne  de  Mons.  Il 
les  continua  jusqu'à  la  nuit  du  12  au  13  juin, 
pendant  laquelle  il  entreprit  la  première  pa- 
rallèle, dont  le  développement  fort  étendu, 
embrassait  toutes  les  fortifications  comprises 
dans  le  bas  Escaut  de  la  Rouelle,  et  se  rap- 
prochait jusqu'à  300  toises  des  chemins  cou- 
verts les  plus  avancés. 

Le  14  juin,  à  4  heures  du  soir,  une  trom- 
pette porta  deux  lettres  du  duc  d'York,  com- 
mandant le  siège,  dont  l'une  adressée  au  gé- 
néral Ferrand,  et  l'autre  à  la  municipalité, 
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toutes  deux  contenant  sommation  de  rendre 
la  place  à -sa  majesté  impériale,  pour  éviter, 
disait-il,  les  malheurs  d'un  siège,  et  la  ruine 
des  habitants.  Le  général  Ferraud  répondit, 
comme  il  le  devait  ;  la  municipalité  balança 
ei  elle  devait  faire  une  réponse  ;  mais  déter- 
minée par  les  commissaires  de  la  Convention, 
elle  en  fit  une,  telle  qu'ils  la  désiraient. 

Les  menaces  du  duc  d'York  ne  tardèrent 
pas  à  s'effectuer  ;  vers  les  6  heures  du  soir, 
aes  mortiers  placés  derrière  une  maison 
d'Anzin,  lancèrent  des  bombes  sur  la  partie 
de  la  ville  qui  avoisi-ne  la  porte  de  Tournay, 
mais  on  parvint  à  les  démonter. 

Ensuite,  des  mortiers,  placés  près  la  mai- 
son de  Méau,  dirigèrent  leurs  feux  vers  la 
rue  de  Cambrai.  Ce  n'était  encore  là  que  des 
préludes  :  la  nuit  du  IV  au  18  juin,  plusieurs 
batteries  établies,  tant  sur  les  hauteurs  du 
Roleur,  que  du  côté  de  Sainte-Sauve  et  de 
Marly,  et  à  différents  points  des  tranchées 
d'attaque,  par  la  détonation  subite  d'un  très 
grand  nombre  de  bouches  à  feu,  portèrent 
l'incendie  et  la  désolation  dans  presque  tous 
les  quartiers  de  la  ville. 

Tels  furent  les  commencements  d'un  bom- 
bardement le  plus  terrible,  le  plus  long  et  le 
plus  destructeur  qui  ait  été  fait.  Il  semblait 
que  les  despotes  eussent  réuni  tous  leurs 
foudres  contre  la  ville  de  Valenciennes.  Une 
grande  cité,  naguère  florissante,  par  sa  po- 

gulation  et  son  commerce,  foudroyée  et  tom- 
ant  en  ruines  de  toutes  parts  ;  des  habitants 
ensevelis  sous  les  débris  de  leurs  maisons';  des 
familles  éplorées,  désertant  leurs  foyers,  al- 
lant s'enfouir  et  s'entasser  dans  quelques  ca- 
veaux humides  : 

Voilà  le  triste  tableau  qu'a  présenté  pen- 
dant longtemps,  l'intérieur  de  Valeaciennes  ; 
rnais  reportons-nous  au  dehors,  pour  suivre 
la  marche  progressive  des  attaques  de  l'en- 
nemi. En  vain,  espérait-il  nous  réduire 
promptement,  par  les  effets  d'une  artillerie 
formidable,  dirigée  de  la  manière  la  plus 
atroce,  il  fallut  qu'en  continuant  le  bomoar- 
dement  et  le  tir  à  boulets  rouges,  il  se  déter- 
minât aux  procédés  lents  de  siège  en  règle, 
pendant  lesquel  nous  lui  avons  fait  éprou- 
ver une  perte  d'hommes  très  considérable. 

L'ennemi  ayant  achevé  sa  première  paral- 
lèle, et  y  ayant  établi  de  nouvelles  batteries, 
travailla  la  nuit  du  16  au  17  juin,  à  des 
boyaux  de  tranchée  ;  se  dirigeant  d'une  part, 
vers  les  saillants  de  l'ouvrage  à  corne  cîe 
Mons  ;  de  l'autre,  vers  la  lunette  de  Sainte- 
Sauve.  Le  17  à  5  heures  du  soir,  150  de  nos 
volontaires  sortirent  du  chemin  couvert  de 
la  droite  de  Mons,  tombèrent  avec  impétuo- 
sité sur  les  travailleurs  et  sur  la  garde  des 
boyaux,  et  les  mirent  en  fuite  ;  mais  le  grand 
feu  qui  partit  alors  de  la  parallèle,  faisant 
juger  que  l'ennemi  y  était  en  force,  nos  sol- 
dats rentrèrent,  n'ayant  perdu  que  deux  hom- 
mes. Nous  avions  disposé  plusieurs  pièces 
pour  battre  avec  avantage  sur  le  chemine- 
ment des  tranchées,  c'est  ce  qui  empêcha  l'en- 
nemi de  le  continuer,  pendant  la  nuit  du 
17  au  18  juin  ;  mais  profitant  de  chemins 
creux  très  favorables  pour  l'établissement  de 
la  seconde  parallèle,  il  commença  à  y  travail- 
ler, en  lui  donnant,  comme  à  la  i)remière,  un 
grand  développement  ;  de  manière  que  sa 
continuité  embrassât  les  deux  fronts  d'at- 
taque. Il  fut  occupé  jusqu'au  27  juin,  à  cette 


parallèle  et  aux  communications  avec  la 
première,  ainsi  qu'à  la  construction  de  nou- 
velles batteries  qui,  conjointement  avec  tou- 
tes les  autres,  devaient  foudroyer  de  plus  en 
plus  la  ville,  et  ruiner  ses  défenses.  !Nous  lui 
opposions  sans  cesse  un  feu  vif  de  notre  artil- 
lerie qui  était  très  bien  servie,  et  nous  l'in- 
quiétions pendant  la  nuit  pai*  de  petites  sor- 
ties qui  mettaient  en  fuite  les  travailleurs,  et 
retardaient  par  conséquent  leuir  ouvrage. 

Comme  la  garnison  était  à  peine  suffisante 
pour  supporter  les  pertes  et  les  fatigues  d'un 
siège,  et  qu'on  suspectait  les  habitants,  on 
jUgea  qu'il  n'était  pas  prudent  de  compro- 
mettre ses  forces  dans  de  grandes  sorties,  qui 
nécessairement  entraÎTient  des  pertes,  et  ai- 
faiblissent  même  par  le  succès. 

La  nuit  du  19  au  20  juin,  l'arsenal  fut  in- 
cendié ;  et  malgré  la  célérité  des  secours,  on 
ne  put  rien  sauver  de  oe  qu'il  contenait  ; 
perte  irréparable,  qui  était  de  la  plus  grande 
conséquence  pour  la  défense. 

Le  bombardement,  les  boulets  rouges  et  les 
obus,  continuant  toujours  à  faire  les  plus 
affreux  ravages  dans  la  ville;  quantité  de 
familles  au  désespoir,  sollicitèrent  et  sup- 
plièrent par  écrit,  le  général  Ferrand,  do 
mettre  un  terme  à  tant  de  désastres,  en  ren- 
dant la  place.  Il  répondit  qu'il  était  affligé  de 
leurs  malheurs,  mais  que  la  garnison  ferait 
son  devoir  jusqu'au  bout  i  et  le  lendemain, 
il  publia  une  proclamation  qui  était  l'expres- 
sion ferme  de  ses  sentiments. 

La  nuit  du  28  au  29  juin,  l'ennemi  déboucha 
de  sa  seconde  parallèle  par  des  boyaux  de 
Iranchée,  se  dirigeant  vers  les  saillants  de 
l'ouvrage  à  corne  de  Mons,  et  de  sa  demi-lun«; 
un  autre  cheminement  de  tranchée  se  diri- 
geait vers  le  saillant  de  la  lunette  Sainte- 
S-auve,  ce  qui  détenninait  deux  attaques  bien 
distinctes,  qui  devaient  se  soutenir  mutuel- 
Itement,  l'une  sur  l'ouvrage  à  corne  de  Mons, 
l'autre  sur  les  ouvrages  en  avant  du  bastion 
et  courtine  de  poterne  ;  dès  lors  nos  moyens 
de  défense  et  surtout  notre  artillerw,  redou- 
Mèrent  d'a<;tivité   sur  ces   points  d'attaque. 

L'ennemi,  de  son  côté,  s'attachait  à  ruiner 
celles  de  nos  pièces  qui  l'incommodaient  le 
plus  ;  il  avait  placs  une  batterie  près  la  mai- 
son Pourtalès,  pour  prendre  en  rouage  les 
pièces  de  la  contre-garde  de  Cardon  et  au- 
tres ;  mais  par  le  feu  vif  bien  soutenu  du  bas- 
tion de  la  Konelle  et  de  celui  de  Sainte-Ca- 
therine, nous  parvînmes  à  démonter  cette 
batterie,  et  l'ennemi  l'abandonna,  après  y 
avoir  perdu  beaucoup  de  monde. 

Il  sentait  bien  que,  dans  un  temps  plu- 
vieux, l'inondation  de  la  Ronelle  ferait  re- 
fluer les  eaux  dans  une  partie  de  la  second© 
Earallèle  ;  il  réussit  à  détruire  par  des  born- 
es quelques  poutrelles  de  la  retenue  des 
eaux  ;  mais,  par  la  célérité  avec  laquelle  noua 
remédiâmes  a  cet  accident,  nous  rétablîmes 
bien  vite  l'inondation  au  même  point. 

L'ennemi  continuant  désormais  son  ciiemi- 
nement  de  tranchées  sous  le  feu  meurtrier  de 
notre  mousqueterie,  arriva  le  3  juillet  à  en- 
viron 12  toises  des  saillants  des  chemins  cou- 
verts de  Mons  et  de  Sainte-Sauve  ;  il  com- 
mença en  usant  des  procédés  ordinaires  de 
la  sape,  la  troisième  parallèle  de  chacune 
des  deux  attaques  ;  comme  nous  l'obligionB 
à  marcher  avec  circonspection,  il  mit  plu- 
sieurs jours  à  former  ses  établissements  au 
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pi««l  des  glacisv  Le  ô  juillet,  un  de  nos  obu- 
siers  fit  sauter  le  dépôt  de  poudres  de  l'atta- 
quie  de  Sainte-Sauve,  et  cette  explosion  fit 
périr  du  monde  dans  la  tranchée. 

A  mesure  que  les  troisièmes  parallèles 
avançaient,  l'ennemi  y  pratiquait  de  nouvel- 
les batteries  qui  écrasaient  de  plus  en  plus  la 
ville,  ruinaient  nos  défenses,  et  battaient  en 
brè^e  le  bastion  et  courtine  de  poterne,  dont 
1^  revêtements  étaient  découverts  du  dehors; 
il  nous  accablait  de  grenades  et  de  pierres 
dans  les  ouvrages  extérieurs  ;  son  leu  de 
mousqueterie  était  presque  continuel,  et  tout 
cela  nous  faisait  éprouver  des  pertes  qui  af- 
faiblissaient la  garnison  :  celles  de  l'ennemi 
étaient  encore  plus  considérables,  car  à  tous 
égards  l'emploi  de  nos  moyens  destructifs, 
quoique  moins  étendus  que  les  siens,  ne  lui 
laissait  pas  la  supériorité  ;  l'artillerie  qui 
nous  restait,  redouolant  d'activité,  lui  avait 
démonté  grand  nombre  de  pièces,  et  semblait 
même  en  imposer  à  la  sienne,  au  point  que 
nous  espérions  le  rebuter. 

Le  14  juillet,  on  entendit  un  feu  roulant 
dans  le  camp  et  dans  les  tranchées  de  l'en- 
nemi ;  nous  y  répondîmes  par  des  salves  di- 
gnes d'un  pareil  jour,  et  la  cérémonie  de  Ja 
fédération  se  fit  comme  à  l'ordinaire.  Le 
soir,  nous  apprîmes  que  les  décharges  de 
mousqueterie  que  l'ennemi  avait  faites  dans 
tout  son  camp  étaient  en  signe  de  réjouis- 
sance au  sujet  de  la  reddition  de  Condé,  qui 
s'était  effectuée  la  veille  faute  de  vivres,  car 
cette  place  n'était  que  bloquée  ou  attaquée 
par  famine. 

Nous  ne  fûmes  pas  longtemps  à  nous  aper- 
cevoir combien  l'ennemi  tirait  de  nouvelles 
ressources  de  la  conquête  de  Condé,  dont  les 
pièces  de  canon  servaient  à  remplacer  celles 
que  nous  lui  avions  démontées,  et  même  à 
augmenter  le  nombre  de  ses  batteries.  Depuis 
longtemps  il  s'acharnait  à  tirer  sur  le  maga- 
sin aux  vivres  et  sur  l'hôpital  général,  qui 
renfermait  tous  nos  blessés  et  malades,  et 
beaucoup  d'habitants  qui  s'y  étaient  réfugiés. 
Pour  mieux  battre  ces  deux  édifices  précieux 
et  en  même  temps  pour  prendre  en  flanc  l'ar- 
tillerie du  front  attaqué,  il  plaça  de  l'autre 
côté  de  l'Escaut  deux  batteries  qui  commen- 
cèrent à  agir  le  21  juillet.  Far  l'efiet  com- 
biné de  tant  de  pièces  environnantes,  il  fit 
une  grande  brèche  au  corps  de  la  place  près 
le  magasin  aux  vivres  ;  des  éboulements  con- 
sidérables en  rendaient  déjà  la  montée  très 
praticable.  A  la  vérité,  dans  cet  endroit,  le 
fossé  était  plein  d'eau,  et  nous  en  augmen- 
tâmes le  volume  ;  mais  par  la  nature  du  local 
on  pouvait  facilement  écarter  les  eaux  :  nous 
travaillions  aussi  continuellement  à  enlever 
les  éboulis  des  brèches  du  bastion  et  cour- 
tine de  Poterne,  qui  s'agrandissaient  de  plus 
en  plus  ;  et  comme  ce  travail  était  dangereux, 
on  payait  très  cher  ceux  qui  voulaient  s'y 
employer. 

Le  18  juillet,  un  déserteur  nous  apprit  que 
l'assiégeant  s'occupait  depuis  quelque  temps 
à  des  galeries  de  mine,  allant  vers  les  che- 
mins couverts  de  Mons,  sans  qu'il  pût  pré- 
cisément en  indiquer  les  endroits.  Aussitôt, 
il  fut  ordonné  à  nos  mineurs  de  pratiquer 
de  nouveaux  rameaux  pour  aller  à  la  ren- 
contre de  ceux  de  l'ennemi,  et  ils  se  mirent 
tout  de  suite  à  cette  besogne  qui  nécessaire- 


ment devait  être  un  peu  longue  et  même  in- 
certaine dans  sa  direction. 

Quant  au  bombardement,  il  continuait  de- 
puis sa  première  époque,  sans  relâche  et  av€sc 
la  même  fureur  ;  le  peu  de  souterrains  qir'il 
y  avait  dans  la  place  appartenaient  de  droit 
à  la  garnison  ;  mais  dès  le  commencement 
elle  en  avait  fait  le  généreux  sacrifice  aux 
habitants,  de  sorte  qu'elle  était  exposée  aux 
bombes,  même  pendant  les  courts  intervalles 
consacrés  au  repos  ;  les  malveillants  de  l'in- 
térieur indiquaient  à  l'ennemi,  par  des  fusées 
ou  autrement,  les  églises  et  bâtiments  dans 
lesquels  elle  se  retirait,  ou  bien  les  endroits 
où  elle  campait. 

La  troisième  paralTèle  à  chacune  des  deux 
attaques  était  déjà  depuis  plusieurs  jours  à 
sa  perfection  ;  et  plus  une  irruption  pro- 
chaine semblait  devenir  menaçante,  phis  la 
contenance  de  nos  troupes  dans  les  diemins 
couverts  semblait  imposante.  La  nuit  du  21 
au  22  juillet,  le  citoyen  Tholosé,  colonel  di- 
recteur du  génie,  faisant  les  fonctions  de 
général  de  brigade,  l'ennemi  parut  se  mettre 
en  disposition  d'attaquer,  mais  ne  poussa 
point  à  bout  son  entreprise.  La  nuit  du  22  au 
23,  le  citoyen  Dambarrère,  capitaine  du  gé- 
nie, faisant  les  fonctions  de  général,  était 
de  service  ;  deux  fois  les  ennemis  sortirent 
en  grand  nombre  de  la  parallèle  pour  atta- 
quer le  chemin  couvert  de  vive  force,  et  deux 
fois  ils  furent  repoussés  par  la  fermeté  de 
nos  troupes  et  le  feu  vif  qu'elles  firent.  La 
nuit  du  23  au  24,  même  tentative  et  même 
résistance. 

La  nuit  du  25  au  26  juillet,  le  citoyen  Ba- 
tin,  colonel  du  29*  régiment,  homme  brave, 
mais  vieux,  faisant  les  fonctions  de  général 
de  brigade,  l'ennemi,  vers  les  10  heures  du 
soir,  fit  jouer  des  fourneaux  de  mine  devant 
l'ouvrage  à  corne  de  Mons;  l'instant  aprè"^, 
les  chemins  couverts  de  Mons  et  de  Saint 
Sauve  furent  assaillis  par  environ  3,000  hom- 
mes ;  on  reçut  l'ennemi  sur  plusieurs  pointa, 
à  coups  de  baïonnettes,  et  il  y  eut  du  car- 
nage ;  mais  dans  les  endroits  où  les  mines 
avaient  joué,  nos  troupes  de  garde,  ébranlées 
par  l'explosion  et  accablées  par  fa  supério- 
rité du  nombre,  furent  forcées  d'abandonner 
le  chemin  couvert  ;  les  détachements  de  ré- 
serve, postés  soit  dans  les  fossés,  soit  dans  les 
ouvrages  avancés,  ayant  été  de  même  ébranlés 
par  les  pierres  que  l'explosion  des  mines 
avait  fait  sauter,  ne  remplirent  pas  leur  des- 
tination, qui  était  de  protéger  la  retraite  de 
ceux  qui  quittaient  le  chemin  couvert  :  de 
sorte  que  notre  monde  se  retirait  vers  la 
place,  se  battant  presque  pêle-mêle  avec  l'en- 
nemi. Le  brave  général  Ferrand,  averti  fe 
Î)remier,  se  transporta  tout  de  suite  sur  les 
ieux,  et  arrêta  les  suites  funestes  qui  pou- 
vaient résulter  d'un  pareil  désordre  ;  il  vou- 
lut ramener  nos  troupes  à  leurs  postes,  mais 
l'ennemi  y  étant  déjà  en  forces  trop  supé- 
rieures, il  fallut,  dans  ce  moment  de  crise,  se 
borner  à  pourvoir  à  la  sûreté  du  corps  do 
place,  et  il  fut  secondé  tout  le  reste  de  la 
nuit  par  les  six  généraux  de  brigade.  On  dut 
d'abord  s'étonner  de_  ce  que  ^  les  canonniers, 
qui,  jusqu'alors,  avaient  si  bien  fait  leur  de- 
voir, ne  se  trouvèrent  dans  ce  moment  qu'en 
petit  nombre  à  leurs  batteries  ;  on  les  rassem- 
bla promptement  et  on  fit  sur  l'ennemi  un 
feu  vif  qui  lui  tua  beaucoup  de  monde  ;  le 
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lendemain  matin  26  juillet,  on  s'aperçut  que 
ses  travaux  de  la  nuit  consistaient  en  loge- 
ments sur  le  chemin  couvert,  ainsi  que  dans 
la  lunette  de  Saint-Sauve  et  l'ouvrage  à  corne 
de  Mons.  Un  trompette  porta  deux  lettres 
du  duc  d'York,  l'une  adressée  à  la  municipa- 
lité, et  l'autre  au  général  Ij'errand,  dont 
voici  la  teneur  : 

«  Le  désir  de  retrancher,  autant  que  pos- 
sible, des  malheurs  irrémédiables  qu'entraîne 
une  résistance  inutile,  m'avait  dicté  la  pro- 
position que  je  vous  ai  faite  le  14  juin  ;  vous 
ne  l'avez  point  écoutée,  soit  que  vous  crussiez 
être  en  état  de  faire  face  à  la  manière  dont 
vous  seriez  attaqué,  soit  que  vous  vous  flat- 
tassiez d'être  secouru.  Mais  aujourd'hui, 
qu'il  semble  que  cette  double  erreur  doit  être 
détruite,  le  même  amour  de  l'humanité  vient 
vous  offrir  une  capitulation  qui  sauverait 
votre  honneur  avec  ce  qui  reste  de  propriétés 
aux  malheureuses  victimes  de  votre  obstina- 
tion. Voulez-vous  arracher  aux  nécessités  de 
la  guerre  la  destruction  complète  de  cette 
belle  ville,  ou  voulez-vous  conserver  ce  qui  a 
échappé  jusqu'à  présent?  Je  dois  vous  uire, 
en  gémissant  sur  les  horribles  suites  d'une 
opiniâtreté  qui  n'a  plus  de  termination,  ni 
politique  ni  militaire,  que  votre  réponse  va 
décider  irrévocablement  le  sort  de  Valen- 
ciennes.  Après  ce  jour,  vous  ne  serez  plus 
admis  à  capituler  ;  je  n'écouterai  aucune  pro- 
position ;  et  la  ville  étant  prise  d'assaut, 
vous  ne  savez  que  trop  quelles  en  seront  les 
suites  terribles.  » 

Le  général  Ferrand  marcjua  que  pour  lui 
faire  une  réponse,  il  fallait  qu'il  assemblât 
le  conseil  de  guerre  et  les  pouvoirs  constitués. 
La  municipalité  et  une  députation  du  peuple 
demandèrent  qu'on  capitulât  :  le  conseil  de 
guerre  fut  convoqué,  et  il  y  eut  diversité  d'o- 
pinions. Le  citoyen  Dembarrère,  capitaine  du 
génie,  ayant  laissé  par  écrit  la  sienne,  et 
étg,nt  de  service  ce  jour-là  comme  général  dç 
brigade,  fit  occuper  par  des  détachements  la 
plupart  des  ouvrages  qui  avaient  été  évacués 
sous  son  prédécesseur  ;  il  fut  relevé  à  6  heu- 
res du  soir  par  le  général  JtJeauregard.  Quelle 
dut  être  ensuite  l'indignation  de  tout  bon 
Français,  en  voyant  que  la  bourgeoisie  en- 
tourait les  détachements  qui  devaient  aller 
passer  la  nuit  dans  les  ouvrages,  les  empê- 
chait de  se  rendre  à  leurs  postes,  et  que  quel- 
ques-uns succombèrent  à  ces  perfides  insinua- 
tions !  Vers  minuit  un  courrier  apporta  une 
lettre  plus  pressante  du  duc  d'York,  qui  ne 
donnait  que  jusqu'à  6  heures  du  matin  pour 
se  décider.  Le  conseil  de  guerre  s'assembla 
dans  la  maison  commune  ;  elle  fut  investie 
par  le  peuple  en  armes,  dont  l'aveugle  fu- 
reur annonçait  les  plus  grands  excès,  si  on 
n'entrait  pas  en  composition,  et  menaçait 
hautement  les  deux  commissaires  de  la  Con- 
vention. Beaucoup  de  soldats  ayant  été  ga- 
gnés, et  la  place  étant  d'ailleurs  susceptible 
d'être  prise  d'assaut,  le  conseil  de  guerre  fut 
obligé  de  nommer  trois  délégués  militaires 
qui,  conjointement  avec  trois  membres  de  la 
municipalité,  iraient  au  camp  ennemi  pour 
traiter  de  la  capitulation  ;  elle  fut  signée  le 
28  juillet,  et  fut  suivie  de  réjouissances  dans 
la  ville.  En  rapportant  des  vérités  affli- 
geantes sur  le  compte  des  habitants,  on  doit 
dire  que,  dans  le  nombre,  il  se  trouvait  des  | 
citoyens  fidèles,  qui  gémissaient  d'un  fatal   ) 


égarement.  On  doit  particulièrement  rendre 
justice  aux  canonniers  bourgeois,  qui  pres- 
que tous  ont  servi  avec  zèle  durant  le  siège  ; 
il  y  en  a  eu  plusieurs  de  tués  et  de  blessés  (1). 
De  la  relation  exacte  que  je  viens  de  faire, 
il  résulte  que  Valenciennes,  qui  jadis  avait 
arrêté  Louis  XIV  pendant  neuf  jours  seule- 
ment, a  arrêté  pendant  près  de  trois  mois 
l'armée  formidable  des  puissances  coalisées, 
et  lui  a  fait  éprouver  des  pertes  considérables 
en  hommes,  en  artillerie  mise  hors  de  service, 
et  en  consommation  de  munitions  ;  que  tous 
les  moyens  de  réduire  et  de  foudroyer  une 
place  ont  été  employés  contre  celle-ci  ;  que 
le  bombardement  qui  accompagnait  le  siège  a 
duré  quarante-trois  jours  sans  interruption, 
ce  dont  l'histoire  ne  fournit  pas  d'exemple  ; 
que  lorsque  le  duc  d'York  a  sommé  pour  la 
dernière  fois  d'accepter  une  capitulation,  la 
ville,  dont  une  partie  était  incendiée  ou  écra- 
sée et  tout  le  reste  très  endommagé,  ne  pro- 
sentait plus  d'asile  pour  les  défenseurs  ni 
pour  les  blessés  et  malades  ;  que  les  parapets 
et  remparts  des  fronts  attaqués  étaient  bou- 
leversés et  la  plupart  des  batteries  hors  de 
service  ;  qu'il  y  avait  au  corps  de  place  des 
brèches  ouvertes,  qui  incessamment  eussent 
été  susceptibles  d'assaut  ;  que  la  garnison, 
diminuée  par  mort,  blessures  ou  maladie,  et 
exténuée  de  fatigues,  suffisait  à  peine  aux  be- 
soins du  siège  ;  qu'une  défense  plus  longue, 
et  dont  la  fin  eût  été  mieux  prononcée  en 
ajoutant  à  sa  gloire,  n'eût  pu  retarder  que 
de  quelques  jours  la  prise  de  la  place  ;  enfin, 
il  n  est  que  trop  vrai  que  beaucoup  de  soldats 
avaient  été  gagnés  pour  ne  plus  s'opiniâtrer 
à  une  continuité  de  résistance  qui  exposerait 
la  ville  aux  suites  funestes  d'un  assaut... 
et  malgré  tous  ces  motifs,  moi  soussigné,  j'a- 
vais, opiné  au  conseil  de  guerre  pour  ne  pas 
consentir  encore  à  capituler,  espérant  qu'une 
armée  de  secours  était  prête  à  nous  délivrer  ; 
mais  malheureusement  cet  espoir  était  mal 
fondé. 

La  renommée  a  célébré,  à  juste  titre,  la  ré- 
sistance que  fit  Lille  l'année  dernière  ;  mais 
on  peut  dire  que  le  bombardement  de  cette 
ville  n'est  pas  comparable  à  celui  de  Valen- 
ciennes, soit  par  lui-même,  soit  par  rapport 
aux  circonstances. 

1°  L'armée  ennemie  qui  parut  alors  devant 


(1)  Le  rapport  des  commissaires  do  la  Convention, 
donnant  des  détails  très  circonstanciés  sur  les  mouve- 
ments de  l'intérieur,  nous  n'avons  pas  dû  nous  étendre 
là-dessus.  Notre  unique  objet  a  été  d'exposer  ici  ce  qui 
concerne  l'attaque  et  la  défense. 

On  observera  qu'un  retranchement  dans  le  bastion  de 
poterne  n'eût  servi  à  rien,  puisque  la  courtine  attenante, 
vue  du  dehors,  et  n'ayant  point  do  tenaille,  était  plus 
britlue  en  brèche  que  le  bastion...  Quant  à  la  citadelle, 
elle  ne  présente  du  côté  de  la  ville  qu'un  simple  front, 
sans  demi-lune,  et  à  découvert  ;  l'approche  en  est  très 
facile,  et  l'établissement  des  batteries  de  brèche  est  pra- 
ticable presque  du  premier  abord;  l'intérieur  des  deux 
bastions,  très  resserré,  et  occupé  par  des  magasins  tt 
noudre,  n'est  point  susceptible  de  retranchements,  etc. 
Malfjrc  tout  cela,  les  officiers  du  {renie,  ne  voulant  rien 
në«[liger,  avaient  fait  des  dispositifs  convenables  sur  ce 
petit  front;  mais  les  esprits  soulevés  contre  l'idée  qu'un 
refus  de  capitulation  et  une  plus  longue  résistance  en- 
traîneraient les  malheurs  inévitables  d'une  ville  prise 
d'assaut,  rendirent  inutiles  nos  précautions,  qui,  en  fai- 
sant honneur  à  la  défense,  l'eussent  prolongée  do  quel- 
ques jours. 
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Lille,  n'était  que  d'environ  30,000  hommes, 
avec  24  pièces  de  canon  et  12  mortiers  ;  l'en- 
treprise qu'elle  formait  ne  devait  être  regar- 
dée que  comme  une  folle  tentative  de  quel- 
ques jours  ;  mais  l'armée  qui,  dans  des  cir- 
constances bien  plus  critiques,  a  entouré 
et  attaqué  Valenciennes,  était  d'environ 
80,000  hommes,  ayant  un  train  d'artillerie 
immense  et  des  ressources  inépuisables  en 
munitions  de  toute  espèce  ;  son  entrée  en 
France  était  la  suite  de  trahisons  et  de 
grandis  revers  que  nous  avions  éprouvés  ; 
c'était  le  résultat  de  la  plus  formidable  coa- 
lition des  puissances  de  l'Europe,  le  fruit 
d'un  vaste  plan  de  combinaisons  contre  la  li- 
berté française  ; 

2*"  L'armée  devant  Lille  n'occupait  qu'un 
seul  côté,  qui,  par  conséquent,  conservait  ses 
libres  communications  avec  les  pays  voisins, 
et  en  recevait  toutes  sortes  de  secours  :  au 
contraire,  Valenciennes  est  restée  complète- 
ment cernée  depuis  le  24  mai  jusqu'au  28  juil- 
let, sans  pouvoir  se  procurer  aucune  commu- 
nication au  dehors,  quoique  manquant  de 
beaucoup  de  choses  nécessaires  ; 

3°  Le  bombardement  de  Lille  ne  dura  que 
huit  jours  et  n'était  accompagné  d'aucun 
autre  genre  d'attaque  ;  mais  le  bombarde- 
ment de  Valenciennes  a  duré,  dans  toute  son 
activité,  pendant  quarante-trois  jours,  et 
c'était  l'affreux  accessoire  d'un  siège  de  plus 
de  deux  mois  qui  a  fait  périr  le  tiers  de  la 
garnison  ; 

4°  Lille  n'étant  bombardé  que  d'un  seul 
côté,  il  n'y  avait  qu'une  partie  de  la  ville  qui 
fût  exposée,  tout  le  reste  était  tranquille,  ce 
qui  procurait  aux  citoyens  et  aux  troupes 
la  facilité  de  se  mettre  à  l'abri.  Au  contraire, 
Valenciennes,  dominée  de  tout  côté,  était  fou- 
droyée de  toutes  parts  et  de  toutes  les  ma- 
nières à  la  fois.  Il  n'y  avait  pas  un  seul 
quartier,  un  seul  bâtiment  qui  en  fût  exempt; 
aussi  a-t-il  péri  beaucoup  de  monde,  et  des 
familles  entières  se  sont  trouvées  ensevelies 
sous  les  ruines  ; 

5°  A  Lille,  la  garnison  était  secondée  par 
l'ardent  patriotisme  des  citoyens  :  au  con- 
traire, à  Valenciennes,  elle  a  été  en  butte  à 
un  parti  nombreux  de  malveillants  ;  et  sur  la 
fin,  la  majorité  des  habitants  s'est  réunie 
pour  l'obliger  à  capituler. 

A  Valenciennes,  le  29  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française,  une  et  indivi- 
sible. 

Signé  :   Dembaerère,    capitaine  au 
corps  du  génie. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  de  la  guerre, 
J.  BOTJCHOTTE. 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MARDI  6  AOTTT  1793. 

Capitulation  de   Valenciennes  (2). 

L'an   1793,  II  de  la  République 
française,  le  27  juillet. 

Le  conseil  de  guerre  assemblé  extraordinai- 
rement  pour  délibérer  sur  la  situation  de  la 
place  de  Valenciennes, 

Considérant  ; 

1°  Que  le  siège  et  le  bombardement  de  cette 
place  qui  ont  eu  lieu  sans  interruption  de- 
puis le  14  du  mois  de  juin  dernier,  d'une  ma- 
nière dont  l'histoire  n'offre  pas  d'exemple, 
ont  réduit  cette  ville  dans  l'état  le  plus  dé- 
plorable ;  que  la  moitié  des  maisons  est  écra- 
sée, et  l'autre  moitié  est  très  endommagée  ; 

2**  Que  le  nombre  de  victimes  encombrées, 
écrasées  sous  les  débris,  ainsi  que  tous  les  ci- 
toyens et  citoyennes  qui  ont  été  frappés  de 
la  bombe  et  des  boulets,  présente  également 
le  spectacle  le  plus  déchirant  ; 

3°  Çu'il  n'existe  plus  d'asiles  pour  réfugier 
les  vieillards,  les  femmes,  les  enfants  et  la 
garnison,  la  maladie  épidémique  s'y  étant 
manifestée,  et  cette  maladie  exerçant  les  plus 
cruels  ravages  dans  toute  la  ville  ; 

4°  Que  l'hôpital  général  dont  les  emplace- 
ments paraissent  plus  à  l'abri,  sont  criblés  de 
bombes  et  de  boulets,  au  point  que  le  local 
destiné  au  logement  des  soldats  malades  n'est 
plus  habitable  ; 

5°  Qu'il  n'existe  plus  aucun  autre  emplace- 
ment pour  les  malades,  plusieurs  des  chirur- 
giens ont  été  tués  et  écrasés,  que  les  autres 
sont  attaqués  de  maladies,  et  qu'il  n'y  a  plus 
aucun  moyen  de  pourvoir  au  soin  des  ma- 
lades ; 

6°  Que  les  malheurs  du  çeuple  sont  à  leur 
comble,  et  que  c'est  au  milieu  des  cris,  des 
douleurs  et  des  gémissements  de  tous  les  in- 
fortunés, que  le  conseil  général  de  la  com- 
mune, d'après  la  nouvelle  menace  de  Frede- 
rick d'York,  a  présenté  le  vœu  de  ses  conci- 
toyens pour  la  capitulation,  vœu  qui  a  été 
soutenu  et  appuyé  par  une  multitude  de  ci- 
toyens présents,  et  par  11  députés  que  la  com- 
mune a  choisis  en  conformité  de  la  loi  ; 

7**  Que  l'incendie  de  l'arsenal,  la  consomma- 
tion de  la  plus  grande  partie  de  munitions, 
et  la  circonstance  qu'un  grand  nombre  de 
bouches  à  feu  sont  hors  de  service,  ne  lais- 
sent plus  de  ressources  certaines  ; 

8°  Que  la  garnison  est  diminuée  de  moitié, 
tant  par  la  mort  que  par  maladies  et  blessés  ; 
que  le  reste  est  exténué  de  fatigues,  ayant 
à  i)eine  une  nuit  sur  cinq  ; 

9°  Que  le  25  de  ce  mois,  vers  10  heures  du 
soir,  l'ennemi,  ayant  fait  sauter  nos  mines, 
s'est  emparé  des  chemins  couverts  et  de  l'ou- 
vrage avancé,  qu'il  en  est  résulté  de  grandes 


(1)  Voy.   ci-dessus,  même  séance,  page  .344,  la  lettre 
des  représentants  Cochon  et  Briez.  • 

(2)  Archives  du  ministère  de  la  guerre,  armée  du  Nord 
et  des  Ardennes,  carton  1/14  Ins. 
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pertes,  et  que  les  soldats  n'ont  pu  tenir  leur 
poste,  que  ceux  qu'on  y  a  renvoyés  ensuite  en 
sont  revenus  aussi  pêle-mêle  aux  deux  po- 
ternes, au  point  que  l'ennemi  a  failli  entrer 
par  les  poternes  par  foi  ce  majeure  ; 

10°  Qu'il  est  constaté  que  la  place  ne  peut 
plus  tenir  plus  de  six  jours,  en  supposant 
même  que  oe  qui  reste  de  garnison,  accablé 
et  harassé  de  fatigues,  puisse  supporter  la 
résistance  convenable,  dans  la  circonstance 
surtout  qu'on  pourrait  monter  à  l'assaut  de 
deux  côtés  ; 

IP  Que  la  brèche  est  déjà  faite  et  que  les 
six  jours  que  la  place  peut  encore  tenir  ne 
sont  pas  à  mettre  en  balance  avec  les  incon- 
vénients cruels  qui  résulteraient  d'un  pillage 
et  d'un  massacre  universels  ; 

12°  Que  le  conseil  de  guerre  s'est  solennelle- 
ment engagé  envers  les  citoyens,  par  son  ar- 
rêté du  2  de  ce  mois,  de  sauver  la  vie,  l'hon- 
neur et  les  propriétés  de  tous  les  habitants  ; 

13°  Considérant  aussi  qu'il  n'y  a  aucune 
certitude,  ni  même  l'espoir  bien  fondé  d'avoir 
du  secours  dans  un  si  court  intervalle,  après 
avoir  attendu  inutilement  l'espace  de  plus  de 
six  semaines,  et  sans  que,  depuis  la  première 
époque  du  hlocusy  l'on  ait  jamais  reçu  au- 
cunes nouvelles  de  l'intérieur  directement  ou 
indirectement,  outre  la  crainte  que  la  garni- 
son ne  puisse  plus  tenir  à  de  nouvelles  fati- 
gues ;  , .  ^ 

14°  Que  déjà  les  troupes  envoyées  le  26  à 
midi  et  le  27  au  matin,  aux  avant-postes  du 
front  d'attaque,  les  ont  abandonnés,  parce 
que  ceux  de  la  garnison  envoyés  à  ce  poste 
avaient  déjà  perdu  leur  énergie,  ce  qui  ne 
peut  provenir  que  de  la  grande  fatigue  et 
de  l'arfaiblissement  qu'ils  éprouvent  •,  que  les 
officiers  généraux  qui  commandaient  ces 
avant-postes  n'ont  jamais  pu  les  contenir  ; 
_  15°  Qu'aujourd'hui,  après  ce  refus,  plu- 
sieurs soldats  se  sont  portés  au  pillage  du 
magasin  des  effets  militaires,  oe  qui  ajoute 
l'indiscipline  à  l'insubordination  et  à  tous 
les  autres  effets  de  découragement. 

Mu  par  toutes  oes  considérations  et  déter- 
miné principalement  et  uniquement  par  la 
demande  formelle  et  fortement  exprimée  de 
tous  les  habitants  de  la  commune  ; 

Le  conseil  de  guerre  a  arrêté  et  arrête  de 
proposer  la  capitulation  suivante  : 

Articles  de  capitulation  proposés  par  le  gé- 
néral de  dimsion  Ferrand,  commandant 
les  troupes  de  la  République  française  à 
Valenciennes,  à  Frédéric  duc  d'York,  com- 
mandant l'armée  combinée  du  siège  de 
Valenciennes. 

Le  général  Ferrand  remettra  au'  duc 
d'York  la  ville  et  citadelle  de  Valenciennes 
aux  conditions  suivant^^s  : 

Art.  l®"".  La  garnison  sortira  avec  les  hon- 
neurs de  la  guerre,  ainsi  que  tout  oe  qui  tient 
au  militaire. 

Réponse.  —  Art.  1".  La  garnison  sortira 
par  la  porte  de  Cambrai  avec  les  honneurs 
de  la  guerre  et  mettra  bas  les  armes  par  la 
porto  dite  la  Briquette,  où  elle  déposera  ses 
drapeaux  et  canons  de  campagne,  sans  les 
avoir  endommagés  d'une  manière  quelconqiie, 
il  en  sera  de  même  des  chevaux  de  cavalerie, 
artillerie,  des  vivres  et  autres  services  mili- 


taires, ceux  des  officiers  leur  seront  laissés 
avec  leurs  épées. 

Ajrt.  2.  Toutes  les  munitions  quelconques, 
pièces  d'artillerie  et  tout  ce  qui  compose  et 
fait  partie  de  l'arnaée  lui  sera  conservé. 

Réponse.  —  Art.  2.  Refusé. 

Art.  3.  La  gamisoTi  sortira  de  la  place  le 
sixième  jour  après  la  signature  de  la  capitu- 
lation par  la  porte  de  "Tournai,  pour  se  ren- 
dre dans  tel  lieu  de  la  République  que  le 
général  Ferrand  jugera  convenable,  arec  ar- 
mes et  bagages,  chevaux,  tambours  battants, 
mèches  allumées  par  les  deux  bouts,  drapeaux 
déployés,  et  tous  les  canons  qu'elle  pourra 
emmener. 

Réponse.  —  Art.  3,  La  garnison  sortira  le 
l^»"  d'août  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  1*^, 
et  comme  elle  sera  prisonnière  de  guerre,  il 
lui  sera  indiqué,  vingt-quatre  heures  avant 
sa  sortie,  Fendroit  où  elle  se  rendra  en 
France  pour  y  prendre  la  parole  d'honneur 
et  le  revers  des  officiers  ainsi  que  les  autres 
arrangements  relatifs  aux  soldats,  qui  s'en- 
gageront à  ne  pouvoir  servir  pendant  toute 
la  durée  de  la  présente  guerre  contre  les  ar- 
mées de  Sa  Majesté  et  celles  de  ses  alliés, 
sans  avoir  été  échangés  conformément  aux 
cartels  et  sous  les  peines  militaires. 

Art.  4.  Les  autres  pièces  d'artillerie  seront 
évacuées  dans  la  huitaine  après  le  départ 
de  la  garnison,  ainsi  que  les  munitions  et  le 
mobiliaire  militaire. 

Réponse.  —  Art.  4.  Refusé  pour  œ  qui  con- 
cerne l'artillerie  et  généralement  toutes  les 
munitions  de  guerre  et  de  bouche,  et  autres 
objets  militaires,  mais  accordé  pour  tout  ce 
qui  est  du  mobile  personnel  des  officiers  et 
soldats  de  la  garnison. 

Art.  5.  Les  voitures  et  chevaux  nécessaires 
pour  le  transpo-rt  des  bagages  et  pour  mon- 
ter les  officiers  seront  payés  de  gré  à  gré. 

Réponse.  —  Art.  5.  Il  sera  fourni,  parmi 
payant,  à  la  garnison  oe  qui  lui  sera  néces- 
saire en  voitures  et  chevau-x  pour  le  trans- 
port de  ses  bagages,  et  les  commissaires  des 
guerres  qui  resteront  de  sa  part  dans  la  place 
seront  personnellement  responsables  du  re- 
tour desdites  voitures  et  chevaux. 

Ai-t.  6.  Il  sera  fourni  lé  nombre  de  12  cha- 
riots couverts,  c'est-à-dire  qui  ne  seront  point 
visités. 

Réponse.  —  Art.  6.  Refusé. 

Art.  7.  Les  soldats  convalescents  en  état 
d'être  transportés  seront  emmenés,  et  les  voi- 
tures nécessaires  pour  oe  transport  seront 
fournies  également  par  les  assiégeants. 

Réponse.  —  Art.  7.  Accordé  sous  les  condi- 
tions de  l'article  5, 

Art.  8.  Quant  aux  malades  qui  ne  pourront 
souffrir  le  transport,  ils  resteront  dans  les 
hôpitaux  qu'ils  occupent,  soignés  aux  frais 
de  la  République  par  les  officiers  de  santé 
qui  y  sont  attachés,  sous  la  surveillance  d  un 
commissaire  des  guerres,  et  lorsque  ces  ma- 
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ladea  seront  en  état  d'être  transportés,  il  leur 
sera  de  même  fourni  des  voitureB. 

Etponse,  —  Art.  8,  Accordé,  bien  entendu 
que  les  commissaires  restés  pour  l'adminis- 
tration économique  des  hôpitaux  seront  sou- 
mis à  la  police  militaire,  aina  que  ceux  dont 
il  est  question  dans  l'article  5  et  que  Les  sol- 
dats convalescents  seront  prisonniers  comme 
il  est  stipulé  à  l'article  3. 

Art.  9.  Les  représentants  du  peuple  et  toute 
personne  attachée  à  la  République,  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  puisse  être,  parti- 
ciperont à  la  capitulation  du  militaire  et 
jouiront  des  mêmes  conditions. 

Réponse.  —  Art.  9.  Tout  oe  qui  n'est  pas 
militaire  étant  réiputé  bourgeois,  jouira  du 
traitement  accorde  à  cette  classe. 

Art.  10.  Les  déserteurs  resteront  récipro- 
quement dans  les  corps  où  ils  sont,  sans  être 
inquiétés  ;  à  l'égard  des  prisonniers,  ils  pour 
ront  être  échangés. 

Réponse.  —  Art.  10.  Refusé,  les  déserteurs 
seront  livrés  scrupuleusement,  avant  la  sortie 
de  la  garnison,  et  l'on  fera  les  perquisitions 
nécessaires  pour  trouver  ceux  qui  pourraient 
être  cachés.  Les  prisonniers  autrichiens  et 
ceux  d«s  puissances  alliées  seront  rendus  de 
bonne  foi. 

Art.  11.  Il  sera  nommé  de  part  et  d'autre 
des  commissaires  pour  constater  les  objets  qui 
seront  adjugée  à  la  République,  ainsi  que 
tous  les  papiers  concernant  l'artillerie,  les 
fortifications  et  greffe  militaire,  tant  ceux  de 
cette  place  que  de  toute  autre  place  apparte- 
nant à  la  République.  Il  en  sera  de  même 
pour  les  papiers  de  toutes  les  administra- 
tions civiles  et  militaires. 

Réponse.  —  Art.  11.  II  sera  nommé  des  com- 
missaires de  tous  les  départements  militaires 
et  civils  pour  recevoir  les  papiers,  effets  et 
bâtiments  militaires,  artillerie,  fer  coulé,  ar- 
senaux, munitions  de  guerre  et  de  bouche, 
caisses  militaires  et  civiles,  en  un  mot  tous 
les  autres  objets  appartenant  au  gouverne- 
ment, sous  quelque  dénomination  que  ce 
puisse  être  ;  les  commissaires  seron^t  intro- 
duits dans  la  place  immédiatement  après  l'é- 
change des  otages,  les  chefs  des  différents 
corps  seront  personnellement  responsables 
des  infidélités  qui  se  seraient  commises  dans 
la  remise  des  jpapiers,  caisses,  artillerie  et 
autres  objets  ci-dessus  nommés. 

Art.  12.  Les  habitants  des  deux  sexes  ac- 
tuellement en  cette  ville,  ou  y  réfugiés,  les 
fonctionnaires  publics  et  tous  antres  agents 
de  la  République  française  auront  leur  hon- 
neur, leur  vie  et  letrrs  propriétés  sauves,  avec 
la  liberté  de  se  retirer  où  ils  voudront. 

Réponse.  —  Art.  12.  L'ordre  et  la  discipline 
des  armées  alli-ées  garantissent  les  bourgeois 
de  toute  espèce  d'insulte  dans  leur  personne 
et  leurs  effets. 

Art.  13.  Pour  le  maistien  de  l'ordre,  de  la 
police,  la  sûreté  des  personnes  et  la  conser- 
vation des  propriétés,  les  autorités  consti- 
tuées et  les  tribunaux  resteront  en  fonctions 
;jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  autrement  pourvu.  Les 
jugements  des  tribunaux  seront  maintenus, 
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•et  aucune  autorité  constituée  ne  pourra  être 
recherchée  pour  les  faits  légaux  de  son  admi- 
nistration ou  de  sa  juridiction. 

Réponse.  -—  Art.  13.  Refusé,  mais  les  corps 
administratifs  et  judiciaires  seront  mainte- 
nus jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement 
pourvu  par  S.  M.  Impériale. 

Art.  14.  Personne  ne  pourra  être  inquiété 
pour  ses  opinions  telles  qu'elles  aient  été,  ni 
pour  oe  qu'il  aura  dit  ou  fait  légalement 
avant  ou  pendant  le  siège. 

Réponse.  —  Art.  14.  L'intention  de  S,  M. 
l'empereur  et  roi  est  que  les  habitants  ne 
soient  aucunement  inquiétés. 

Art.  15.  Les  habitants  ne  seront  pas  assu- 
jettis au  logement  des  gens  de  guerre. 

Réponse.  —  Art.  15.  Accordé  autant  que 
l'existence  et  la  capacité  des  bâtiments  mili- 
taires le  permettront. 

Art.  16.  Les  habitants  ne  pourront  être  obli- 
gés à  aucun  service  militaire,  et  ceux  qui 
l'ont  fait  jusqu'à  présent  ne  pourront  être 
considérés   comme   tels. 

Réponse.  —  Art.  16.  Les  habitants  ne  seront 
obligés  de  faire  de  service  militaire  que  dans 
les  cas  usités  dans  les  provinces  de  S.  M. 
l'empereur  aux  pays-bas  ;  quant  à  ceux  qui 
seront  armés  ou  en  uniforme,  ils  seront  trai- 
tés comme  les  autres  militaires,  selon  l'ar- 
ticle 3. 

Art.  17.  Les  habitants  ne  pourront  non 
plus  être  tenus  aux  corvées  militaires. 

Réponse.  —  Art.  17.  Renvoyé  à  l'article  16. 

Art.  18.  Ceux  qui  voudront  aller  habiter 
ailleurs  seront  libres  de  sortir  de  la  ville 
avec  leurs  ménages,  bagages,  meubles  et  effets, 
de  disposer  de  leurs  immeubles  ou  réputés  tels 
au  profit  de  qui  bon  leur  semblera,  dans  le 
terme  de  six  mois. 

Réponse.  —  Art.  18.  II  sera  permis  aux 
habitants  de  se  retirer  avec  leurs  effets,  dans 
l'espace  de  six  mois  où  bon  leur  semblera  et 
il  leur  sera  délivré  des  passeports  en  consé- 
quence. 

Art.  19.  Tous  ceux  qui  voudront  rester  ou 
venir  habiter  en  cette  ville  y  seront  reçus  et 
jouiront  des  mêmes  avantages  que  les  autres 
habitants. 

BépoHse.  —  Art.  19.  Accordé. 

Art.  20.  Les  monnaies  actuelles,  notam- 
ment les  assignats,  continueront  d'avoir 
cours. 

Réponse.  —  Art.  2ÉL  Refusé  de  reconnaître 
les  assignais  comme  monnaie  jusqu'à  dispo- 
sition ultérieure. 

Art.  21.  Les  domaines  nationaux  vendus  en 
conformité  aux  lois  existantes  seront  con- 
servés aux  acquéreurs. 

Réponse.  —  Art.  21.  Cet  article  n'étant 
point  du  rapport  militaire  sera  réservé 
comme  le  précédent  i,  des  dispositions  ulté- 
rieures. 

Art.  22.  La  commune  continuera  de  jouir 
des  propriétés  qu'elle  possède  actuellement, 
tant  mobilières  qu'immobilières,  notamment 
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les  blés  qu'elle^  a  en  magasin  pour  la  subsis- 
tance des  babitants. 

Réponse.  —  Art.  22.  Renvoyé  à  l'article 
précédent.  Quant  aux  blés,  aux  magasins,  on 
en  disposera  au  profit  de  celui  à  qui  il  ap- 
partient de  droit. 

Art.  23.  Les  collèges,  hôpitaux  et  autres  éta.- 
blissements  de  charité  demeureront  en  la  li- 
bre et  paisible  possession  et  jouissance  de 
tous  leurs  biens,  tant  meubles  qu'immeubles. 

Réponse.  —  Art.  23.  Accordé  pour  toutes 
les  propriétés  légitimes. 

Art.  24,  Toutes  dettes  contractées  ayant  et 
durant  le  siège  par  la  municipalité  et  le 
conseil  général  de  la  commune  et  autres  au- 
torités constituées,  tant  liquidées  qu'à  liqui- 
der, seront  tenues  pour  légales  et  bien  con- 
tractées. 

Réponse.  —  Art.  24,  Les  dettes  contractées 
par  la  garnison,  les  militaires,  bourgeois  et 
habitants  quelconques  seront  liquidées  à  la 
satisfaction  des  parties. 

Art.  25.  S'il  survient  quelques  difficultés 
dans  les  termes  et  conditions  de  la  capitula- 
tion, on  les  entendra  toujours  dans  le  sens  le 
plus  favorable  à  la  garnison  de  la  place  et 
aux  habitants. 

Réponse.  —  Art.  25.  Toutes  les  réponses  ci- 
dessus  étant  clairement  énoncées,  cet  article 
est  sans  objet. 

A  Valenciennes,  le  27  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Signé  :   Le  général  de   division   Fer- 

RAND. 

Articles  additionnels. 

Art.  l*"".  Aujourd'hui  28  juillet  à  7  heures 
du  soir,  la  garnison  livrera  aux  troupes  de 
l'armée  du  siège  les  dehors,  la  demi-lune,  la 
couronne,  la  contre-garde  et  le  pâté  de  la 
porte  de  secours  de  la  citadelle,  ainsi  que  la 
demi-lune  et  l'ouvrage  à  corne  de  la  porte  de 
Cambrai  ;  et  afin  que  l'ordre  soit  observé  jus- 
qu'à la  sortie  de  la  garnison,  elle  gardera 
l'intérieur  des  portes  du  corps  de  la  place, 
de  la  citadelle  et  de  la  ville  jusqu'à  la  sor- 
tie. 

Art.  2.  Si  la  réponse  n'est  pas  rendue  par 
le  général  Ferrand  avant  7  heures  du  matin, 
on  lui  déclare  que  le  feu  de  la  tranchée  re- 
commencera à  9,  où  la  trêve  sera  rompue 
par  son  silence. 

Art.  3.  Les  chefs  des  différents  corps  qui  ont 
des  papiers  ou  effets  à  remettre  resteront  dans 
la  place  jusqu'à  ce  que  les  remises  et  inven- 
taires aient  été  clos  par  les  commissaires  im- 
périaux. 

Art.  4.  Aussitôt  que  la  capitulation  sera  si- 
gnée, on  enverra  dans  la  place  des  otages, 
savoir  :  un  colonel,  un  major  et  un  capitaine 
qui  seront  échangés  contre  des  officiers  de 
grade  pareil  de  la  garnison,  lesquels  otages 
seront  rendus  aussitôt  après  l'exécution  des 
articles  de  la  capitulation. 

Donné  à  mon  quartier  général  devant  Va- 
lenciennes, le  28  juillet  1793. 

l^ignl  :  Frédéric,  duc  d'York,  com- 
mandant d'armée  combvrnée 
du  siège  de  Valenciennes. 


Nous,  commissaires  soussignés,  nommés  et 
envoyés  vers  S.  A,  R,  le  duc  d'York,  en  vertu 
des  pouvoirs  à  nous  délégués  par  le  général 
Ferrand,  commandant  de  la  ville  et  citadelle 
de  Valenciennes,  et  contenus  en  sa  lettre  du 
28  iuillet  1793  adressée  au  duc  d'York,  la- 
quelle demeurera  annexée  en  l'original  à  la 
présente  capitulation,  avons  signé  et  con- 
senti les  articles  ci-dessus. 

Fait  au  quartier  général  de  S.  A.  R.  le  duc 
d'Yorck,  le  28  juillet  1793. 

Sont  signés  :  Tholosé,  directeur  des  fortifi- 
cations, faisant  les  fondions  de  général 
de  brigade;  le  général  de  brigade  BoiL- 
LAUD  ;  Brunière,  capitaine  du  1^^  batail- 
lon de  la  Nièvre  ;  Atamoir  ;  Lanen-Pli- 
CHON  ;  J.-C.    Perdby,   le  cadet, 

Gollationné  conforme  à  l'original  : 
Signé  :   Mortier,    secrétaire  greffier. 

Copie  de  la  lettre  du  général  Ferrand,  com- 
mandant de  la  place  de  Valenciennes,  à 
Frederick  duc  d'York,  commandant,  de 
l'armée  combinée  du  siège  devant  Valen- 
ciennes. 

Du  28  pillet  1793, 
l'an  II  de  la  Republique  française. 

A  la  réception  de  votre  letre,  j'ai  assemblé 
le  conseil  de  guerre  :  d'après  que  nous  avons 
pris  connaissance  des  articles  qu'elle  con- 
tient. Il  nous  a  paru  très  évident  que  la  pro- 
messe que  vous  nous  avez  faite  hier  n'avait 
pas  lieu,  en  ce  qu'il  n'est  pas  mention  de  ca- 
pitulation honorable  dans  les  articles  que 
vous  proposez. 

En  conséquence,  je  persiste,  ainsi  que  les 
membres  du  conseil  de  guerre,  dans  l'arti- 
cle 1"  en  son  entier,  nous  demandons  en 
outre  que  les  citoyens  Cochon  et  Briez,  re- 
présentants du  peuple,  et  leurs  2  secrétaires 
accompagneront  la  garnison.  Nous  persistons 
sur  l'article  2  par  la  demande  d'une  pièce  de 
campagne  de  4  ou  de  8,  et  leur  caisson  par 
bataillon  ;  nous  persistons  également  dans 
l'article  3,  en  restreignant  la  sortie  de  la  gar- 
nison à  trois  jours,  et  enfin  dans  l'article  6 
réduisant  notre  demande  à  6  chariots  au  lieu 
de  12  ;  à  l'égard  des  articles  8,  10  et  11  dans 
tout  leur  contenu. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  6  commis- 
saires tant  civils  que  militaires,  qui  vous 
remettront  cette  lettre  ;  ils  sont  chargés  d'en- 
trer en  arrangement  et  ont  tout  pouvoir  à  cet 
effet. 

La  garnison  que  j'ai  l'honneur  de  comman- 
der a  combattu  si  glorieusement  pendant  le 
siège,  qu'elle  s'immortalisera  en  défendant  la 
îlace  et  terminant  sa  carrière  militaire  sur 
a  brèche,  lorsqu'elle  existera. 

Le  général  de  division, 
Signé  :  Ferrand. 
Gollationné  conforme  à  l'original  : 
Signé  :  Mortier,  secrétaire-greffier. 
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CONVENTION  NATIONALE 


Séance  du  mercredi  7  août   1793. 

PRÉSIDENCE  DE  BBÉAKD,  ancien  Président  (1). 

La  Béanoe  est  ouverte  à  10  heures  du  ma- 
tin. 

Un  membre  du  comité  de  correspondance 
donne  lecture  à  la  Convention  des  adresses 
suivantes  d'adhésion  à  l'Acte  constitution- 
nel. 

1°  Adresse  des  cultivateurs  de  la  société 
de  la  montagne  de  la  Douze,  réunis  à  Lu- 
piac,  département  du  Gers,  le  28  juillet  1793, 
par  laquelle  ils  protestent  de  leur  inviolable 
attachement  à  la  Convention  rationale,  de 
leur  soumission  à  tous  ses  décrets,  de  leur 
haine  pour  le  fédéralisme  et  de  leur  adhé- 
sion aux  journées  des  31  mai  et  jours  sui- 
vants (2). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  aM  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

2*'  Adresse  des  citoyens  de  la  commune  de 
Briant,  canton  d'Anzy,  district  de  Marcigny, 
département  de  Saône-et-Loire,  pour  décla- 
rer qu'ils  ont  accepta  à  l'unanimité  l'Acte 
constitutionnel  (3). 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

3°  Adresse  de  la  flotte  de  VUe  de  Ré,  pour 
applaudir  à  la  (Constitution  et  annoncer 
quelle  va  la  sanctionner.  Elle  demande  des 
généraux  sans-culottes  qui  secondent  les  tra- 
vaux de  la  Convention  et  lui  aident  à  sau- 
ver la  République  (4). 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  conmiission  des  Six.) 

4P  Adresse  des  offlders,  sous-officiers  et  ca- 
nonnierSj  gendarmes  formant  la  garde  de  la 
Conventton  nationale,  et  faisan.^,  partie, 
dans  ce  moment,  de  Varmée  des  côtes  de  La 
Rochelle,  pour  déclarer  qu'ils  ont  accepté  la 
Constitution  avec  reconnaissance  (5). 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

5°  Adresse  des  autorités  constituées  de  la 
ville  de  Saint-Flour,  pour  annoncer  à  la 
Convention  que  l'Acte  constitutionnel  a  été 
reçu  avec  transport  le  14  du  mois  passé  et 
qu'elles  sont  fondées  à  croire  qu'il  sera  reçu 


(1)  C'est  toujours  Bréard  qui,  en  l'absence  de  Danton, 
malade,  préside  la  séance.  —  Voy.  Auditenr  national, 
n*  321,  page  4. 

(2)  Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  procès- 
verbal  ;  mais  l'extrait  que  nous  en  donnons  est  inséré 
dans  le  Second  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  7  août  1793. 

(3)  Idem. 

(4)  Idem. 
(5^  Idem. 


dans  tout  le  midi,  malgré  les  intrigues  per- 
fides de  ces  hommes  qui  ont  voulu  immoler 
la  patrie  à  des  animosités  personnelles  (1). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

6°  Adresse  des  administrateurs  et  procu- 
reur syndic  du  district  de  Ùas-telnaudary. 
Ils  annoncent  que  les  assemblées  primaires 
de  leur  arrondissement  ont  accepte  la  Cons- 
titution avec  joie  et  reconnaissance.  Ils  font 
des  vœux  pour  la  réunion  de  tous  les  partis 
et  pour  que  l'ambition  de  certains  individus 
s'agenouille  devant  la  majorité  d'un  peuple 
libre.  Ils  renouvellent  leur  serment  de  mou- 
rir pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité (2). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

7°  Lettre  du  citoyen  Torné,  président  du 
département  du  Cher,  séant  à  Bourges  (3), 
par  laquelle  il  annonce  l'acceptation  una- 
nime de  la  Constitution  par  les  assemblées 
primaires  de  ce  département. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  conunission  des  Six.) 

8°  Lettre  des  administrateurs  du  district 
de  Valence  (4),  qui  annoncent  que  la  Cons- 
titution a  été  acceptée  par  toutes  les  com- 
munes de  ce  district. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

9°  Adresse  de  la  commune  de  Saint-Clé- 
ment, municipalité  de  Maillot,  district  de 
Sens,  département  de  VTonne,  pour  déclarer 
qu'après  la  lecture  des  Droits  de  l'homme 
et  de  la  Constitution,  elle  a  unanimement 
décidé  qu'elle  l'acceptait  avec  transport  et 
la  défendrait  jusqu'à  la  mort  (5). 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Btd- 
letin  et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

10°  Adresse  de  la  municipalité  d'Orgerus, 
département  de  Seine-et-Oise  (6),  par  la- 
quelle elle  annonce  que  ses  concitoyens  ont 
accepté  la  Constitution  et  ont  juré  de  la 
maintenir  au  prix  de  leur  sang. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

11°  Lettre  des  maire  et  officiers  munici- 
paux de  la  ville  de  Phalsbourg  (7),  par  la- 
quelle ils  font  passer  à  la  Convention  natio- 
nale le  procès-verbal  qui  constate  l'acoepta- 

(1)  Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  procès- 
Terbal,  mais  elle  tigare  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  7  août  1793. 

(2)  Idem. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  175. 

(4)  Idem. 

(5)  Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  procès- 
Teii)al,  mais  elle  figure  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  7  août  1793. 

(6)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  175. 

(7)  Idem. 
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tion  de  la   Constitution  ;  Les  fêtes  civiques  ! 
qu'elle  a   célébrées  sont   un   sûr  garant  du 
serinent  que  tous  les  citoyens  ont  fait  de  vi-   ] 
vre  libres  ou  mourir  pour  la  République  une 
-et  indivisible.  j 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul-  ! 
letin  et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.)   ' 

12°  Adresse  des  administrateurs  du  district 
de  Muret,  département  de  la  Haute-Garonne, 
par  laquelle  ils  annoncent  que  la  Constitu- 
tion a  été  acceptée  avec  transport  par  tou- 
tes les  assemblées  primaires  de  ce  district 
et  adi^essent  un  état  des  différents  doiis  pa- 
tariotiques  (1)  ;  ces  pièoe^  sont  ainsi  con- 
çues (2)  : 

Les  administrateurs  du  district  de  Muret, 
département  de  la  Haute-Garonne,  à  la 
Convention  nationale. 

«  Citoyens  représentants, 

«  La  -Constitution  a  été  acceptée  avec 
transport  par  les  assemblées  primaires  du 
disti  ict  que  nous  administrons  ;  elle  l'a  été  à 
l'unanimitc  dans  presque  toutes;  s'il  s'est 
élevé  quelques  discussions^  elles  n'avaient 
pour  objet  que  le  changement  de  quelques 
iirticles. 

<(  Ce  premier  acte  de  la  souveraineté  du 
peuple  a  été  exercé  avec  cette  dignité  impo- 
sante, par  sa  simplicité  même,  avec  le  calme 
religieux  qui  caractérisent  un  peuple  libre 
délibérant  sur  les  plus  grands  intérêts  qui 
aient  jamais  attiré  l'attention  des  hommes. 

«  Mais  dès  que  l'Acte  constitutionnel  a  été 
accepté,  des  cris  répétés  de  :  Vive  la  Répu- 
blique/ vivent  nos  représentants!  se  sont  fait 
entendre.  Bientôt  des  députés  vont  déposer 
sur  l'autel  de  la  patrie  l'acte  d'adhésion  de 
nos  concitoyens...  Qu'il  sera  beau,  ce  jour 
solennel  où  tout  un  grand  peuple  jureraj 
-en  face  de  l'Eternel,  de  maintenir  cette  loi 
sainte,  gage  précieiix  de  notre  liberté  et  du 
fconheur  des  générations  futures,  où  de  tous 
les  points  de  ce  vaste  empire  s'élèveront  vers 
le  ciel  des  hymnes  à  la  liberté,  des  cris  de 
mort  et  des  imprécations  pour  les  tyrans,  de 
vœux  et  de  bénédictions  pour  vous  ;  spectacle 
■digne  de  la  divinité.  Oui,  citoyens,  si  l'Etre 
suprême  jette  un  regard  sur  la  terre,  il  y 
verra  des  hommes  régénérés  :  disons  mieux, 
des  hommes  primitifs.  C'est  en  vain  quelles 
tyrans,  pour  iustifier  notre  haine  et  s  avilir 
de  plus  en  plus  aux  yeux  des  peuples^  em- 
ploient les  armes  des  lâches  :  l'or,  l'intrigue, 
le  fanatisme  et  la  corruption. 

<(  Bientôt  nos  frères  égarés  abjureront  un 
moment  d'erreur  ;  les  li.«ns  qui  serrent  le 
faisoeau  social  ne  seront  pas  brisés  par  la 
main  impune  des  intrigants,  de  la  çîme  de 
la  Montagne  et  du  milieu  de  vos  divisions 
jaillit  la  foudre  qui  va  les  écraser.  En  vain 
le  royalisme  s'agite  encore  et  lève  sa  tête  hi- 
deuse à  travers  les  débris  du  trône  renversé  ; 
semblalDle  à  l'Encelade  de  la  fable  qui,  écrasé 
par  l'Etna,  exhale  une  rage  impuissante,  le 
royalisme  a  été  terrassé  sans  retour. 


<1)  Prscii-verimiK  de  la  Convtntien,  ttmw  !8,  p.  m. 
(2)  Archives  nationales,  carton  G  265,  dossier  613. 


«  Nous  vous  envoyons,  citoyens  représen- 
tants, la  liste  des  dons  patriotiques  que  nous 
avons  reçus. 

«  Signé  :  Desacy  ;  Marra  st  ;  Teerens  ; 
Laitbix.  » 

Extrait  du  registre  de  VinscHption  des  of- 
frandes faites  par  les  différentes  communes 
et  particuliers  du  district  de  Muret. 

Du  20  mars  1793. 

a  Reçu  de  la  municipalité  de  Gripiac  par 
l'entremise  de  François  Mondini,  avec  le 
Aerbal,  40  francs. 

<c  La  municipalité  de  Villeneuve-Lescu- 
gneaux  a  offert  10  paires  de  souliers  pour  la 
défense  de  la  patrie. 

Du  24  avril  1703. 

((  Le  citoyen  Beimard  Duffaur,  fils  aîné,  a 
fait  hommage  en  faveur  d'un  défenseur  de 
la  patrie  d'une  giberne  et  un  fourreau  de 
baïonnette. 

Du  28  avril  1793. 

«  Reçu  de  la  municipalité  de  Villeneuve- 
Lescugneaux  10  paires  de  souliers  et  2  fusils 
de  guerre  donnés  en  offrande  patriotique. 

Du  29  avril  1703. 

((  La  commune  de  Benerque  a  offert  10  pai- 
res de  souliers  pour  les  défenseurs  de  la 
patrie. 

Du  29  avril  1703. 

((  Les  citoyens  Dominique  Pommes,  Jean  La- 
belle,  Serres  cadet,  font  hommage  à  la  patrie 
de  6  habits,  savoir  :  Jean  Labelle  et  Pom- 
més 5,  et  Serres  cadet  un  de  la  valeur  de 
60  francs  chaque,  ci  360  francs. 

Du  29  avril  1703. 

«  Les  citoyens  Peyssier  et  Despigniol  aîné 
de  Labastide-Clermont  ont  offert  à  la  patrie 
2  fusils  calibres  de  guerre. 

Du  30  avril  1793. 
«  Le  citoyen  Galler,  maire  de  la  commuiie 
de  Lavernose,  fait  don  à  la  patrie  d'un  habit 
d'uniforme  pour  habiller  un  défenseur. 

Du  I*'  juin  179S. 

a  Le  citoyen  Ducasse,  de  Muret,  a  fait  don 
à  la  patrie  d^un  habit  uniforme  pour  habil- 
ler un  volontaire. 

Du  10  juin  1793. 

La  coTOmtine  de  CoperiT  a  envoyé  à  l'admi- 
nistration un  extrait  de  délibération  avec 
10  paires  de  souliers  destinés  aux  défenseurs 
de  la  patrie  à  l'armée  des  Pyrénées. 

«  Certifié  véritable  par  nous,  adrninis- 
trateurs  du  directoire  du  district 
de  M  tiret,  le  23  juillet  1793,  Van  II 
de  la  République  titie  et  indivisièle. 

«  Signé  :  Marrast  ;  Desacy  ;  Terreks  ; 
Laurix.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bid- 
letin  et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 
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13°  Adresse  des  patriotes  hollandais  Téfti- 
giés  en  France  pour  adhérer  à  la  Constitu- 
tion (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Adresse  d'adhésian  à  la  Constitution  fran- 
çaise par  des  patriotes  hollandais  réfu- 
giés en  France, 

«  Législateurs, 

<(  Le  soleil  de  la  liberté  a  donc  enfin  dis- 
sipé les  ténèbres  qui  privèrent,  depuis  le 
commencement  de  la  liévolution,  les  Fran- 
çais de  jouir  de  leurs  droits  naturels. 

«  La  monarchie,  l'aristocratie,  l'anarchie, 
soutenues  par  une  foule  d'êtres  qui  mécon- 
naissent leurs  propres  intérêts,  voilà  les 
monstres  terribles  que  vous  avez  combattus 
et  vaincus. 

c<  Une  Constitution  sage,  appui  ferme  de 
chaciue  individu,  est  consommée  et  accep- 
tée. 

«  Et  nous  aussi,  législateurs,  nous  l'accep- 
tons comme  un  monument  éternel  de  votre 
sagesse  et  de  votre  fermeté,  ocHnme  une  base 
pour  la  recréation  de  tous  les  autres,  gou- 
vernements qui  tiennent  encore  les  peuples 
sous  le  joug  de  l'esclavage. 

((  Rangés  autour  de  cette  divine  Consti- 
tution, nous  nous  ferons  un  devoir  de  l'ar- 
dorer,  dans  cette  douce  espérance  qu'aussi 
un  jour  elle  sera  la  base  du  gouvernement 
dans  notre  patrie  opprimée,  et  la  mère  du 
bonheur  et  de  la  félicité  pour  tous  les  habi- 
tants de  l'univers. 

«  Saint-Omer,  le  2  août  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

(Suivent  57   signât  ares.) 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin «t  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

14°  Lettre  des  administrateurs  du  district 
de  Villefort,  département  de  la  Lozère  (3), 
qui  écrivent,  qu'impatients  de  ne  pas  reoe- 
ypir  l'Acte  constitutionnel,  ils  l'ont  fait  im- 
primer sur  une  copie  oollationnée  qui  leur 
a  été  délivrée  par  le  commissaire  national  ; 
aussitôt  l'impression,  ils  l'ont  proclamé  avec 
toute  la  pompe  possible,  et  ont  convoqué  les 
assemblées  primaires  pour  le  28  juillet  ;  ils 
pjéviennent  la  Convention  que  cette  circons- 
tance privera  peut-être  leurs  députés  d'arri- 
ver pour  la  fête  du  10  août. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

15°  Adresse  des  officiers,  sous-officiers  et 
volontaires  du  S*  bataillon  de  la  Charente- 
Inférieure,  pour  adhérer  aux  décrets  du 
31  mai  dernier  et  à  l'Acte  constitutionnel  (4)  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (5)  : 

Aux  représentants  du  peuple  de  la  Répu- 
blique française,  à  la  Convention  nat*,io- 
nale. 

«  Représentants, 
«  Les    vrais    sans-culottes    composant    le 

(11  Procès  verbaux  de  la  Corwention,  tome  18,  p.  177. 

(2)  Archives  natioiales,  carton  C  267,  dossier  630. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  177. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  178. 
(o)  Archives  naUomdes,  carton  G  267,  dossier  630. 
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2*  bataillon  de  la  Charente-Inférieure,  vive- 
ment pénétrés  de  reconnaissance  de  ce  qu'a- 
près des  veilles  et  de  pénibles  travaux,  vous 
venez  enfin  de  donner  une  Constitution  qui 
fera  le  bonheur  de  tous  les  républicains  fran- 
çais, s'empressent  de  vous  aanonoer  leur  ad- 
hésion à  vos  décrets  du  31  mai  dernier  et  à 
l'Acte  constitutionnel  qui  leur  a  été  lu  le  14. 
Ils  jurent  de  la  maintenir  de  tout  leur  pou- 
voir, respect  et  soumission  aux  lois,  de  re- 
pousser avec  force  tous  ceux  qui  voudront 
y  porter  la  moindre  atteinte,  et  parleraient 
de  rétablir  la  royauté  ;  ils  sauront  vaincre 
ou  périr  à  leur  poste  et  mériter  par  leur 
conduite  de  porter  le  nom  de  défenseure 
contre  l'oppression.  Déclarent  guerre  éter- 
nelle aux  tyrans,  fidélité,  amitié  et  protec- 
tion à  tous  les  hommes  libres. 

«  A  Rhimzabern,  ce  18  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Les  officiers,  sous-officiers,  caporaux 
et  volontaires  composant  le  2^  ba- 
taillon de  la  Charente-Inférieure. 

(Suivent  79  signatures.) 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul^ 
letin  et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

16°  Adresse  des  officiers,  sous-officiers  et 
ravcdiers  du  5*  régiment  pour  adhérer  à 
l'Acte  constitutionnel  (1)  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

«Annecy,  le  23  juillet  1793,  l|an  II 
de  la  République  une  et  indivi- 
sible. 

<(  Législateurs, 

«  C'est  avec  les  plus  vifs  transports  que 
les  officiers,  sous-ofnciers  et  cavaliers  compo- 
sant le  5^  régiment  de  cavalerie  ont  reçu  la 
Constitution,  regardant  désormais  ce  dépôt 
sacré  comme  un  gage  assuré  de  la  félicité 
publique  ;  qu'il  nous  soit  permis  de  vous  en 
témoigner  nos  remerciements,  il  nous  man- 
quait un  pareil  bouclier  pour  achever  d'at- 
terrer nos  ennemis  ;  actuellement  que  nous  en 
sommes  revêtus Qu'ils  tremblent,  ces  lâ- 
ches despotes,  déjà  nous  avons  appris  à  leiirs 
vils  satellites  oe  que  peuvent  des  républicains 
fiers  de  la  liberté  qu'ils  ont  conquise  et  que 
des  brigands  voudraient  leur  ravir  ;  que  ne 
ferons-nous  pas  maintenant  appuyés  de  l'é- 
gide de  la  Constitution. 

«  Oui,  nous  jurons  de  la  maintenir,  nous 
la  soutiendrons  de  toutes  nos  forces  et  nous 
la  cimentei:ons  de  tout  notre  sang  s'il  le  faut. 
Tels  sont,  citoyens  législateurs  les  vœux  que 
nous  vous  offrons. 

<(  Les  officiers  et  cavaliers  du  5*  r«^«- 
ment  de  cavalerie. 

(Suivent  lU  signatures.) 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

l,e  Carpentîer,  secrétaire,  donne  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 


(1)  Procès-verbaux  4e  la  Convention,  tonae  18,  p.  178. 
(2>  Archives  naiionales,  carton  C  267,  dossier  630. 
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1°  Lettre  de  la  société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  de  Montauban,  par  la- 
quelle elle  transmet  à  la  Convention  copie 
du  discours  prononcé  en  l'honneur  de  Marat 
par  le  citoyen  Baron,  membre  de  ladite  so- 
ciété (1)  ;  ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (2)  : 

<(  Montauban,  le  31  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  Képublique  une  et  indivi- 
sible. 

«  Citoyens  représentants, 

<(  La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  de  Montauban  vous  a  déjà  témoigné 
sa  vive  douleur  au  sujet  de  l'horrible  assas- 
sinat commis  sur  la  personne  du  représen- 
tant Marat.  Elle  vient  aujourd'hui  vous  re- 
nouveler ce  sentiment  en  vous  adressant 
l'hommage  qu'elle  a  rendu  aux  cendres  de  ce 
nouveau  martyr  de  la  liberté.  L'éloge  de  Ma- 
rat prononcé  à  notre  tribune  vous  est  un 
sûr  garant  des  principes  que  nous  profes- 
sons ;  ils  sont  toujours  liés  avec  ceux  dont 
vous  nous  montrez  si  courageusement  l'exem- 
le. 

«  Les    membres    composant    la    société 
popidaire  de  Montauban. 

«  Signé   :   Delbrel   cadet,    président  ; 
Dabrin  fils,   secrétaire.    » 

Eloge  de  Marat  prononcé  à  la  tribune  de  la. 
société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  V égalité 
de  Montauban  par  le  citoyen  Baron,  mem- 
bre de  la  même  société. 

«  Citoyens, 

«  C'est  un  bien  douloureux  hommage  que 
je  viens  vous  offrir.  C'est  un  bien  pénible 
devoir  qu'une  fatale  circonstance  m'oblige 
de  remplir  auprès  de  vous.  Mais  le  silence 
qui  m'environne  m'annonce  déjà  que  vous 
partagez  mes  regrets. 

«  Citoyens,  celui  qui  fut  notre  meilleur 
ami^  le  plus  intrépide  défenseur  de  nos 
droits,  est  mort  martyr  de  la  liberté.  En 
imitant  sa  conduite  et  en  pratiquant  ses  ver- 
tus, honorons  les  cendres  du  grand  homme 
qui  a  bien  mérité  de  la  patrie.  Marat  fut 
un  très  ardent  patriote.  Si  nous  nous  étions 
élevés  à  la  hauteur  de  ses  principes,  la  Ré 
volution  française  serait  terminée.  Les  es- 
claves qui  nous  entourent  pour  nous  redon- 
ner des  fers,  auraient  au  contraire  secoué 
les  leurs.  La  France,  en  montrant  l'exemple 
d'une  nation  grande  et  majestueuse,  qui  re- 
prend avec  dignité  les  droits  qu'on  avait 
usurpés  sur  elle,  aurait  vu  tous  les  peuples 
imiter  sa  conduite  ;  et  bientôt  l'Europe  en- 
tière eût  présenté  le  seul  spectacle  digne  des 
regards  de  la  divinité  :  celui  de  la  réunion 
de  tous  les  hommes  libres,  n'ayant  qu'un  seul 
et  même  intérêt,  occupés  uniquement  du  soin 
d'augmenter  la  somme  de  leur  bonheur  et  de 
leurs  jouissances,  par  un  échange  réciproque 
des  fruits  de  leurs  territoires,  de  leur  indus- 
trie, de  leurs  connaissances  et  de  leurs  ver- 
tus. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  178. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  630. 


<(  Ciyoyens,  celui  qui  travaillait  arec  une 
persévérance  infatigable  à  opérer  un  si 
grand  bien,  celui  qui  avait  consacré  toutes 
ses  veilles  au  salut  de  la  patrie,  est  mort  vic- 
time de  son  dévouement  à  la  cause  du  peuple. 
Après  avoir  lutté  pendant  le  cours  de  sa  vie 
publique  contre  les  traîtres  et  les  conspira/- 
teurs  qui  dirigeaient  principalement  contre 
lui  leur  haine  et  leur  vengeance,  au  moment 
où  il  sortait  victorieux  de  tous  les  genres  de 
combats  qu'on  lui  avait  livrés,  au  moment  où 
tous  ses  ennemis  terrassés  n'osaient  plus  éle- 
ver leur  voix  contre  un  si  zélé  défenseur  des 
droits  du  peuple,  il  est  tombé  sous  le  poi- 
gnard du  fanatisme  dirigé  par  la  vengeance 
et  la  fureur  des  factions  qui  déchirent  notre 
malheureuse  patrie. 

«  Citoyens,  il  me  serait  bien  difficile  de 
vous  retracer  ici  toutes  les  actions  de  cet 
homme  célèbre,  et  tous  les  services  qu'il  a 
rendus  à  la  chose  publique.  Je  me  bornerai 
à  ce  qui  le  caractérise  plus  particulièrement. 

«  Les    connaissances    qu'il    avait    acquises 

fiar  de  profondes  méditations,  lui  avaient 
ait  sentir  la  nécessité  indispensable  d'abo- 
lir certains  préjugés  que  le  despotisme  avait 
consacrés  parce  qu'ils  lui  étaient  nécessaires. 
Les  dénonciations,  regardées  comme  une  lâ- 
cheté dans  un  état  monarchique,  qui  a  tant 
de  traîtres  à  protéger,  sont  devenues  un  de; 
voir  indispensable  dans  une  république,  qui 
n'honore  que  la  vertu  et  le  vrai  mérite  :  et 
c'est  Marat  qui  le  premier  a  développé  cette 
grande  vérité  ;  c'est  lui  qui  a  si  courageuse^ 
ment  défendu  les  associations  populaires,  si 
décriées  par  les  ennemis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  et  sans  lesquelles  la  révolution 
n'eût  été  qu'une  grande  et  ruineuse  convul- 
sion. 

«  Il  s'était  déclaré  l'ami  du  peuple,  et 
aussi  avec  quelle  religieuse  attention  n'a- 
t-il  pas  veille  à  la  conservation  de  ses  droits  ! 
Que  de  peines  et  de  soins  ne  s'est-il  pas  don- 
nés !  que  de  dangers  n'a-t-il  pas  bravés  pour 
empêcher  qu'il  ne  fût  ni  trompé  ni  séduit! 
Sentinelle  vigilante,  il  éclairait  les  démar- 
ches ténébreuses  des  ambitieux,  et  dénonçait 
avec  intrépidité  leurs  noirs  complots. 

«  C'était  principalement  _  la  classe  indi- 
gente de  la  société  qui  excitait  sa  sollicitude  : 
il  voulait,  ainsi  que  ses  dignes  collègues  de  la 
Montagne,  que  les  lois  fussent  favorables  aux 
pauvres  ;  car  la  pauvreté  est  une  tache  dans 
l'ordre  social,  et  la  honte  des  gouvernements. 

«  Son  caractère  ferme  et  rigoureux,  si  né- 
cessaire dans  une  république,  et  surtout  dans 
une  république  naissante,  l'avait  fait  re- 
garder comme  un  ambitieux.  Marat  un  am- 
bitieux!  

«  Ecoutez,  citoyens,  ce  qu'écrivait  quel- 
ques jours  avant  sa  mort  ce  grand  homme,  en 
parlant  des  troupes  qu'on  annonçait  devoir 
marcher  sur  Pans  :  «  Eh  bien,  disait-il,  ils 
<(  viendront  peut-être  visiter  le  dictateur 
«  Marat,  et  ils  verront  un  pauvre  diable 
((  couché  sur  son  grabat,  qui  donnerait  tou- 
<(  tes  les  dignités  de  la  terre  pour  deux  jours 
((  de  santé.   »  .  . 

«  Voilà,  citoyens,  cet  homme  ambitieux 
qu'on  a  tant  calomnié,  et  qui  meurt  dans 
une  honorable  indigence.  Voilà  celui  qu'on 
a  dit  être  un  homme  de  sang  :  et  cet  homme 
de  sang  meurt  pour  avoir  cédé  à  un  senti- 
ment de  commisération  excité  dans  son  cœur 
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par  l'assassin  qui  l'a  poignardé.  Oui,  ci- 
toyens, c'est  au  nom  de  1  iiumanité  soutirante 
que  l'assassin  do  Marat  a  trouvé  accès  au- 
près de  lui.  Cet  homme  généreux,  oubliant 
les  soulfrances  dont  il  était  accablé,  n'a  pu 
un  seul  instant  renoncer  au  plaisir  de  faire 
du  bien,  et  son  extrême  sensibilité  a  été  la 
cause  de  sa  mort. 

«  Voilà,  citoyens,  une  partie  des  traits  qui 
caractérisent  l'homme  que  nous  regrettons 
dans  ce  moment.  Ceux  qui  ne  l'ont  considéré 
qu'au  travers  du  prisme  des  préjugés,  ont 
cru  voir  en  lui  un  homme  dangereux,  parce 
que  d'un  élan  sublime,  dont  peu  de  personnes 
sont  capables,  il  s'était  placé  à  la  hauteur 
des  principes  qui  conviennent  à  un  peuple 
libre.  Si  le  feu  dévorant  de  son  patriotisme 
l'a  quelquefois  emporté  trop  loin,  le  mçtif 
de  ses  écarts  est  trop  beau,  pour  qu'on  puisse 
lui  en  faire  un  reproche. 

«  Citoyens,  la  perte  d'un  si  grand  homme 
est  sans  doute  une  calamité  publique.  Pleu- 
rons sur  une  fin  aussi  malheureuse  ;  mais  ne 
nous  décourageons  pas.  Marat  n'est  plus  ; 
mais  la  liberté  a  encore  d'intrépides  défen- 
seurs ;  elle  triomphera,  malgré  tous  les  ef- 
forts réunis  de  ses  ennemis  ;  elle  triomphera, 
parce  qu'elle  est  fondée  sur  des  droits  im- 
prescriptibles et  inaliénables,  qui  la  sauve- 
ront éternellement  du  ravage  des  temps  et  de 
toutes  les  passions  humaines. 

«  Citoyens,  honorons  les  cendres  de  Marat, 
en  nous  réunissant  pour  maintenir  la  cause 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  au  soutien  de 
laquelle  il  avait  consacré  ses  jours.  L'hom- 
mage le  plus  digne  qu'on  puisse  rendre  à 
l'ami  du  peuple,  c'est  l'offrande  du  bonheur 

Su'il  nous  a  préparé.  Ce  bonheur,  citoyens, 
épend  de  nous  ;  mais  dans  les  circonstances 
où  nous  sommes,  nous  ne  pouvons  l'obtenir 
que  par  des  sacrifices.  Le  plus  pénible  sans 
doute  sera  celui  de  nos  opinions  particuliè- 
res ;  mais,  citoyens,  pouvons-nous  en  avoir 
d'autres  que  celles  qui  tendent  au  bien  géné- 
ral et  aux  intérêts  de  la  société  1  Et  où  pour- 
rions-nous mieux  trouver  l'assurance  de  tous 
ces  intérêts  que  dans  l'Acte  constitutionnel 
que  nous  avons  accepté  1  Quelle  nation  bar- 
bare nous  disputera  les  droits  qui  y  sont  con- 
sacrés ?  Droits  qui  ont  leur  source  dans  la 
nature,  et  qui  sont  fondés  sur  la  vertu. 

«  Quand  le  peuple  Français  marchera  sous 
la  bannière  de  la  Constitution,  quand  cette 
arche  sainte  sera  l'unique  point  do  notre 
réunion  (et  ce  moment  n'est  pas  loin),  alors 
les  phalanges  de  tous  les  despotes  qui  nous 
entourent  viendront  se  briser,  comme  un 
verre  fragile  , contre  le  faisceau  énorme  de 
notre  volonté  générale,  alors  le  calme  renaî- 
tra parmi  nous,  les  orages  qui  obscurcissent 
l'horizon  de  la  France  se  dissiperont,  et  l'au- 
rore du  bonheur  répandra  le  plus  vif  éclat 
sur  les  régions  fortunées  de  la  liberté. 

«  Ombre  de  Marat,  rapproche  l'instant  où 
cette  heureuse  prédiction  s'accomplira.  Veille 
sur  cette  terre  encore  teinte  de  ton  sang. 
Protège  la  cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
dont  tu  as  été  le  martyr.  Eclaire  ce  peuple 
dont  tu  fus  l'ami  et  le  défenseur  :  il  est  en- 
touré d'ennemis  qui  cherchent  à  le  surpren- 
dre et  à  l'égarer  ;  que  ton  génie  démasque  les 
traîtres  et  les  conspirateurs  qui  lui  tendent 
continuellement  des  pièges.  Et  si  notre  re- 
«onnaissance  peut  parvenir   jusqu'à  toi,   si 
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les  honneurs  qu'on  rend  aux  cendres  des 
morts  peuvent  encore  les  intéresser,  vois  les 
restes  fragiles  de  ton  existence  reposant  sous 
la  voûte  des  cieux,  qui  seule  est  digne  de 
leur  servir  d'enveloppe,  et  ton  Panthéon 
placé  dans  le  cœur  de  tous  les  vrais  patrio- 
tes. )) 

«  La  société,  après  avoir  entendu  la  lec- 
ture du  discours  précédent,  a  témoigné  par 
les  plus  vifs  applaudiBsements  adhérer  aux 
principes  qui  y  sont  exposés.  En  conséquence 
elle  a  arrêté  que  ce  discours  sera  imprimé 
en  cahier  et  en  placard,  et  qu'il  en  serait  en- 
voyé copie  à  la  Convention  nationale,  à  la 
société  des  Jacobins  de  Paris,  à  toutes  les 
sociétés  affiliées,  et  à  tous  les  curés  et  vicai- 
res de  cet  arrondissement,  pour  en  faire  la 
lecture  au  prône;  et  sur  la  motion  d'un  mem- 
bre elle  a  arrêté  qu'une  couronne  civique  se- 
rait placée  dans  la  salle  de  la  société  avec 
cette  inscription  :  A  Marat. 

«  A  Mautauban,  le  25  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

((  Signé  :  Vincent  Delbrel,  président; 

Bonnet  ;    Bernady  ;    Da 

BRIN   fils,    secrétaires.   » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin  de  l'adresse 
des  républicains   de   Mautauban.) 

2°  Adresse  des  administrateurs  du  district 
de  Mirande,  par  laquelle  ils  représentent 
qu'ils  ont  toujours  voulu  la  liberté,  l'égalité, 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République. 
Ils  désavouent  l'adresse  du  département  du 
Gers  à  laquelle  leurs  députés  n'ont  pris  au- 
cune part  et  ils  protestent  de  leur  attache- 
ment à  la  Convention  nationale  et  de  leur 
obéissance  aux  lois  qui  émanent  d'Elle.  Ils 
terminent  en  la  félicitant  sur  l'achèvement 
de  la  Constitution  qu'ils  s'empresseront  de 
sanctionner  (1). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable.) 

3°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Haute-Marne,  par  laquelle  ils 
dénoncent  et  envoient  à-  la  Convention  na- 
tionale un  certificat  délivré  par  un  agent 
de  la  République  à  Malte,  portant  les  em- 
preintes de  la  royauté.  Ils  appellent  l'atten- 
tion de  la  Convention  sur  cet  abus  et  l'invi- 
tent à  le  réprimer  promptement  (2). 

(La  Convention  renvoie  les  pièces  au  co- 
mité de  Sûreté  générale.) 

4"  Lettre  du  citoyen  Mastin  (3),  secrétaire 
de  la  commune  de  Saint-Auhin-du-Cormier, 
département  de  V Ille-et-V Haine  (4),  par  la- 
quelle il  envoie  à  la  Convention  la  rétracta- 
tion des  membres  de  cette  commune  à  l'arrêté 
liberticide  pris  par  le  département  le  6  juin  : 
ils  jurent  d'obéir  à  tous  les  décrets  de  la 
Convention  :  ils  annoncent  qu'ils  ont  accepté 


(1)  Celte  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  procès-ver- 
bal ;  mais  l'extrait  que  nous  en  donnons  est  inséré  dans 
le  Premier  supplément  au  Bulletin  delà  Convention  du 
7  août  1793. 

(2)  Idem. 

(3)  Dans  le  Bulletin  de  la  Convention,  on  lit  Merlin. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  l'S. 
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la  Constitution  à  l'unanimité.  Le  citoyen 
Mastin  rétracte  aussi  l'adhésion  qu'il  avait 
donnée  aux  arrêtés  de  ce  département. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  au  co- 
mité de  Sûreté  générale  et  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

5''  Lettre  du  conseil  général  de  la  cominune 
de  Malestroit,  département  du  Morbihan, 
par  laquelle  il  annonce  que  la  Constitution 
a  été  acceptée  à  l'unanimité  par  l'assemblée 
primaire  et  demande  l'établissement  d'un  dis- 
trict dans  cette  commune  (1)  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

Le  conseil  général  de  la  commune 
de  Malestroit  à  la  C onvention  nationale. 

«  Le  24  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisi- 
ble. 

«  Citoyens  représentants, 

«  La  ville  et  canton  de  Malestroit  vous  en- 
voie son  vœu  unanime  pour  l'acceptation  de 
l'Acte  constitutionnel.  Puisse  ce  vœu  être  uni- 
forme dans  toute  la  République. 

<(  Nous  saisissons  l'occasion  du  citoyen 
Montfort,  chargé  de  le  porter  pour  vous  re- 
présenter que  lors  du  changement  dans  la 
distribution  partielle  du  territoire  français, 
l'établissement  d'un  district  ne  peut  être 
mieux  qu'en  cette  ville,  tant  par  sa  situation 
que  par  son  civisme  ;  la  translation  faite  de- 
puis peu  dans  son  sein  des  administrations 
civiles  et  judiciaires  du  district  de  Roche- 
fort,  achève  de  le  prouver.  Vos  moments  sont 
précieux,  nous  n'en  abuserons  pas,  vous  sen- 
tez d'ailleurs  la  force  de  nos  raisons  et  la 
justice  de  notre  pétition. 

<'  Signé  :  Le  Bous,  le  jeune,  Courtet  ;  Marma- 
GUNAT,  maire;  Pascot  ;  Théliot  fih;  Phe- 
lipot;  Noël,-  Bouin;  Taquerib;  Gues- 
BOUCHE  ;  RoBiNAUX  ',  RoGÉ  Gric  ;  Da- 
NIAUX;  Lheliot,  procureur  de  la  com- 
■mune.  » 

{i\    la   suite  est  écrit)   : 

((  Le  25  juillet  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisi- 
ble. 

«  Citoyens  représentants, 

«  En  conformité  du  décret  du  19  de  ce  mois 
que  nous  venons  de  lire  dans  le  IhUlctin  du 
20,  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  adresser 
par  le  courrier  de  ce  jour  une  expédition  du 
procès-verbal  de  l'assemblée  primaire  de  cette 
ville  et  canton,  qui  a  eu  lieu  le  21  et  qui  a 
accepté  à  l'unanimité  l'Acte  constitutionnel 
Quelle  satisfaction  pour  nous  d'annoncer  à  la 
Con'\ention  le  vœu  unanime  de  cette  ville 
pour    l'acceptation    d'une    Constitution   qui 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tomo  18,  p.  175. 
(î)  Archives  nationales,  carton  Dfriv  88  (Morbihan). 


doit  assurer  à  jamais  le  bonheur  des  Fran- 
çais. 

«    Les    président    et    secrétaire    de    l'as- 
semblée primaire  de  la  ville  et  can- 
ton de  Malestroit. 
((  Signé  :  V.-F.-N.   Thoignart  ;  Bain.. 
secrétaire.   » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  division.) 

6°  Lettre  du  représentant  Lefiot,  commis- 
saire près  l'armée  des  Pyrénées-OrientaleSy 
par  laquelle  il  annonce  qu'un  magasin  d'eau- 
de-vie  de  la  ville  de  Rayonne  vient  d'être  la 
proie  des  flammes  (1)  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue  (2)    : 

((  Bayonne,  le  30  juillet,  1793, 

<(  Il  arrive  dans  la  nuit  dernière  un  acci- 
dent dont  je  m'empresse  de  vous  instruire, 
de  peur  que  l'objet,  grossi  dans  l'éloignement, 
ne  vous  inspire  de  plus  fortes  inquiétudes 
que  celles  auxquelles  il  doit  donner  lieu. 
Bayonne  avait  été,  il  y  a  un  mois,  le  théâtre 
d'un  incendie  qui  fit  sauter  une  partie  du 
château  destiné  à  la  fabrication  des  artifices 
et  des  cartouches.  Quelques  jours  aupara- 
vant, un  magasin  de  fourrage  avait  brûlé  à 
Ustaritz  ;  maintenant  c'est  un  magasin  d'eau- 
de-vie  qui  vient  d'être  consumé  par  les  flam- 
mes dans  la  ville  de  Bayonne  ;  même  je  ne 
saurais  dire  si  la  perte  sera  pour  le  compte 
de  la  République,  car  il  me  faudra  des  ren- 
seignements ultérieurs,  et  j'attends  le  résul- 
tat d'un  procès-verbal  que  la  municipalité 
dresse  actuellement,  et  dont  j'aurai  l'expé- 
dition. 

«  Tout  ce  que  j'ai  de  certain,  c'est  l'éten- 
due de  la  perte,  qui  a  été  de  128  barriques 
d'eau-de-vie,  du  prix,  m'a-t-on  dit,  de  1,000  li- 
vres ou  environ  chacune;  dans  les  deux  autres 
incendies,  on  ignorait  d'où  partait  le  feu, 
et  s'il  fallait  attribuer  les  événements  à  la 
négligence  ou  à  la  méchanceté,  mais  il  pa- 
raît constant  que  cette  fois-ci  l'accident  est 
provenu  de  l'impéritie  d'un  maçon  qui  a  élevé 
une  cheminée  vis-à-vis  du  lieu  où  la  maison 
voisine  avait  une  poutre,  qui  s'est  minée  par 
le  feu  pendant  plusieurs  jours.  S'il  faut  dé- 
plorer la  perte,  au  moins  n'avons-nous  pas 
le  chagrin  d'être  obligés  de  l'attribuer  à  la 
scélératesse  de  nos  ennemis  intérieurs.  Ceux 
du  dehors  ne  se  montrent  plus  sur  la  fron- 
tière depuis  la  vigoureuse  réception  qui  leur 
a  été  faite  le  23.  Monestier  et  Ysabeau  sont 
toujours  à  Tarbes  ou  à  Pau.  Garrau  et  Fer- 
rand  sont  à  Saint-Jean-Pied-de-Port,  et  ici 
je  m'occupe  à  faire  préparer  les  comptes  qui 
doivent  vous  être  rendus. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  r»omité 
de  Salut  public.) 

7°  Epitre  à  Marat,  par  le  citoyen  Létang, 
de  la  section  de  la  Méurdon  (:3)  ;  elle  est  a;insi 
conçue  (4)  : 


(1)  Pracès-verbaux  de  la  Convention,  tonne  18,  p.  175. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  7  août  1";93.  —  Cette 
lettre  n'est  pas  mentionnée  dans  le  liecueil  des  Actes- 
et  de  la   Correspondance  du  comiti'  de   Salut  public, 
de  M.  Aiilard. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  176. 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  630. 
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^ommaye  par  l'auteur  de  Vépître  à  Marat, 
à  la  Convention  nationale. 

Ami  Marat,  l'honnear  de  mon  pupitre, 
Je  te  chéris  ;  tu  ne  sais  à  quel  titre. 
Est-ce  en  flatteur  qui  suit  un  parvenu  ? 
Au  grand  jamais,  je  oe  t'ai  point  connu. 
Est-ce  en  auteur  pour  me  mettre  à  ta  place? 
Je  n'en  ai  point  le  mérite  et  l'andace. 
Est-ce  un  ami  qui  veut  prôner  ton  sort? 
C'e&t  mon  dercrir,  c'est  mon  vœu  le  plus  fort. 
Je  dois  montrer  que,  par  analogie 
Des  temps,  des  lieux,  on  forme  sympathie. 
Ton  nom,  Marat,  dérive  des  marais; 
Le  mieu,  Lélaiig,  tient  à  lui  de  très  près. 
JN'ous  voilà  donc  rapprochés  de  distance; 
Et  pour  les  temps  j'ai  ta  même  croyance. 
Quand  je  t'ai  vu,  proposant  unité 
En  République,  et  la  fraternité 
Des  sections,  j'admirai  ton  courage. 
Car  je  prévis  que  tu  bravais  l'orage. 
De  là,  serpents  siffiant  de  toutes  parts 
Vont  t'exposer  au  plus  grand  des  basirds  ; 
De  la  tes  faits,  égaux  à  ceux  d'Hercule, 
Rendent  le  vrai  d'un  doute  ridicule. 
De  là,  Complots,  et  pièges,  et  combats, 
Te  sont  livrés  et  suivent  tous  tes  pas. 

II  t'a  fallu,  fort  seul  comme  une  armée. 

Livrer  bataille  au  lion  de  îiémée. 

Le  terrasser  dans  les  audacieux, 

Dans  les  brigands  et  dans  les  factieux. 

11  t'a  fallu,  las  de  manœurre  interne  {sic). 

Former  un  plan  contre  l'hydre  do  Leme, 

Car,  dans  TefTort  de  partis  malveillants, 

On  tourne,  on  erre,  on  s'agite  en  tous  sen&. 

Dans  un  moment,  on  veut  le  royalisme  ; 

L'instant  d'après,  c'est  le  fédéralisme 

Qui,  détachant  du  point  de  l'unité 

Chaque  faisceau,  rompt  leur  conuexité. 

Par  scission  reufori  e  l'anarchie 

Et  ruse  aux  fins  de  l'aristocratie. 

Il  l'a  fallu,  d'un  pas  ferme  et  certain. 

Atteindre  au  but  la  biche  aux  pieds  d'airain; 

Par  ses  détours  te  forcer  de  rouage, 

Et  de  son  char  verser  l'agiotage, 

Qui,  dans  son  jeu  par  un  oblique  essor. 

Immole  tout  pour  grossir  son  irésor. 

Il  t'a  fallu,  des  oiseaux  du  Stymphale, 

En  nautonier,  poursuivre  la  cabale, 

Cingler,  virer,  revirer  de  tous  sens 

Pour  assaillir  les  accaparements. 

Ces  deux  rameaux,  d'oblique  contexture, 

Sortent  d'un  tronc  que  l'on  appelle  usure. 

L'agiotage  est  l'art  de  calculer  ; 

Accaparer,  c'est  l'art  de  rassembler. 

Rassemblement  est  serrement  unique, 

Lorsqu'il  se  fait  d'une  denrée  unique 

Pour  en  h  lusser  la  valeur  et  le  prix 

Au  gré  d'un  gain  qu'on  a  feint  et  surpris. 

Hélas  !  Combien  il  te  restait  à  faire 

Quand  de  ton  zèle  on  apprend  le  salaire. 

L'ami  du  peuple  est  mort  par  le  couteau  ; 

L'agent  du  crime  est  l'objet  le  plus  beau. 
0  bain  fatal I...  portes  à  la  mémoire... 

Quoi  '?...  les  regrets  d'une  action  si  noire. 

Sur  ce  forfait  abhorré  dans  tout  lieu, 

Xoulez  mes  pleurs...  oui...  Mânes...  sans  adieu. 

Par  E.-L.-A.  Létang,  citoyen  de  la  section 
de  la  Réunion. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
table  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

RiiHi.  Les  citoyens  du  département  du 
Bas-Ehin,  instriiits  que  nos  braves  frères 
d'armes,  prisonniers  de  guerre,  tant  à  Franc- 
fort que  dans  les  pays  d'Anspach,  sont  privés 
de  toutes  les  ressources  pour  se  procurer  de 
légers  agréments  de  la  vie  que  leur  état 
exige,  se  sont  cotisés  pour  leur  procurer  ces 
agréments.  Les  habitants  de  Strasbourg  leur 


ont  déjà  fait  passer  une  somme  excédant 
celle  de  5,060  livres  et  ceux  de  Schlestadt, 
2,300  livres   (1). 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Lie  Cnrpentier,  secrétaire,  poursuit  la  lec- 
ture de  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées 
à  l'Assemblée   : 

6°  Pétition  de  Jean  Michel  Noushawme, 
meunier  à  Puttelange,  district  de  Sarregvx- 
mines,  département  de  la  Moselle  (2). 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités des  domaines  et  de  commerce  réunis.) 

9"  Pétition  de  la  citoyenne  Boucheteau, 
veuve  Baré  (3),  qui  a  vu  massacrer  à  Mache- 
coul  son  époux  et  son  frère  ;  elle  réclame  un 
secours. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  sdiK 
comités  des  finances  et  des  secours  réunis.) 

10°  Lettre  des  aiféagistes,  laboureurs,  culti- 
vateurs de  Belle-Isle  en  Mer,  district  d  Auray, 
département  du  Morbihan  (4),  dans  laquelle 
ils  présentent  le  tableau  intéressant  de  leur 
triste  situation,  et  demandent  que  leurs  re- 
devances de  1792  soient  censées  acquittées. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  au  co- 
mité des  domaines.) 

11°  Pétition  de  la  société  républicaine  de 
Mirepoix,  département  de  VAriège  (5),  par 
laquelle  elle  annonce  à  la  Convention,  qu'elle 
lui  doit  le  plus  grand  des  biens,  l'immor- 
telle Constitution,  oe  chef-d'oeuvre  de  l'esprit 
humain,  cette  Charte  d'un  peuple  libre  ;  elle 
l'a  acceptée  avec  tout  l'enthousiasme  dcçat 
peuvent  être  enflammés  de  vrais  républicains. 
Cette  société  demande  avec  instance  l'anéan- 
tissement du  décret  qui  ordonne  la  fixation 
du  maximum  des  grains;  elle  demande  en 
outre  la  réunion  à  son  district  de  plusieurs 
communes  du  département  de  l'Aude. 

(La  Convention  renvoie  cette  pétition  aux 
comités  d'agriculture  et  de  commerce.) 

12°  Lettre  de  Destournelles,  ministre  des 
contributions  publiques  (6),  par  laquelle  il 
annonce  à  la  Convention  nationale,  que  le 
fédéralisme  n'a  eu  aucun  succès  dans  les  lieux 
mêmes  où  la  révolte  paraissait  au  plus  haut 
degré,  qu'il  n'était  que  l'ouvrage  du  petit 
nombre  égaré,  que  dans  plusieurs  milliers  de 
lettres  de  tous  les  départements,  on  lit  ees 
mots  :  Vire  la  Répuhhque  une  et  indivisible! 
Vive  la  Constitution  républicaine  démocrati- 
que et  vive  la  Convention  n-ationale. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  8  août  1793  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  176. 

(2)  Procès  verbaiLX  delà  Convention,  tome  18,  p.  176. 

(3)  Journal  de   Perlet,  n»  321,  page  57,  et  Pracès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  176. 

(4(  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tom.e  18,  p.  176. 

(5)  Idem. 

(6)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  177. 
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13°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais  (1),  par  laquelle  ils 
annoncent  qu'ayant  eu  connaissance  par  le 
Bulletin  et  les  papiers  nouvelles  de  la  cons- 
piration générale  tramée  contre  la  Républi- 
que, conspiration  dont  les  principaux  agents 
se  trouvent  à  Cambrai,  Lille,  Dunkerque  et 
Saint-Omer,  ils  ont  cru  devoir  prendre  des 
mesures  extraordinaires  pour  déjouer  ces 
complots. 

Défenses  ont  été  faites  aux  directeurs  des 
postes  des  villes  et  bourgs  du  département, 
d'ouvrir  les  malles  et  paquets,  sinon  en  la 
présence  d'un  commissaire  des  autorités  cons- 
tituées, qui  arrêteront  et  ouvriront  les  lettres 
suspectes,  et  les  enverront  de  suite  à  l'admi- 
nistration supérieure. 

Tous  les  étrangers  des  pays  avec  lesquels 
\a  République  est  en  guerre,  non  domiciliés 
en  France  avant  le  14  juillet  1789.  ont  été 
arrêtés,  et  les  scellés  apposés  sur  leurs  pa- 
piers ;  les  postes  et  sentinelles  établis  aux 
portes,  arsenaux,  magasins  et  caisses  publi- 
ques, ont  été  doublés. 

Des  iDatrouilles  continuelles  ont  été  ordon- 
nées pour  veiller  à  la  sûreté  des  personnes, 
des  récoltes  et  des  autres  propriétés. 

On  a  désarmé  les  individus  qui  depuis  le 
premier  désarmement  avaient  paru  chance- 
lants et  incertains,  et  ils  ont  été  mis  en 
état  d'arrestation,  ainsi  que  les  voyageurs 
non  munis  de  passeports,  les  mendiants  hors 
!'-.<endue  de  leurs  cantons,  et  les  militaires 
s'écartant  de  leur  route. 

«  Lès  scellés  ont  été  apposés  chez  les  parents 
en  ligne  directe  ascendante  et  descendante 
des  émigrés,  et  chez  tous  les  ci-devant  no- 
bles non  fonctionnaires  publics. 

«  Enfin,  tous  les  bons  citoyens,  et  principar 
lement  les  sociétés  populaires,  ont  été  invi- 
tés, au  nom  de  la  patrie  en  danger,  de  dé- 
noncer au  dépairtement  les  personnes  de 
toutes  professions,  et  surtout  les  fonction- 
naires qui  ne  seraient  pas  dans  le  véritable 
sens  de  la  Révolution.  » 

(La  Convention  nationale  approuve  l'ar- 
rêté.) 

14°  Adresse  des  membres  du  conseil  géné- 
ral du  district  de  M ontfort-sur-M eu,  dépar- 
tement de  n Ile-et-Vilaine,  réunis  aux  auto- 
rités constituées  de  la  même  ville  (2),  par 
laquelle  ils  écrivent  qu'ils  ne  pensent  pas 
que  la  loi  du  26  juin  puisse  les  concerner, 
puisqu'ils  ont  toujours  juré  haine  à  la  ty- 
rannie, et  que  le  plus  ardent  de  leurs  vœux 
a  été  pour  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
République.  Egarés  et  trompés  un  instant 
sur  les  événements  des  31  mai  et  jours  sui- 
vants, ils  ont  pu  prendre  entre  eux  des  ar- 
rêtés contraires  à  leurs  principes  ;  mais  ils 
ont  invité  le  département  à  rappeler  la  force 
et  les  commissaires  envoyés  à  Caen. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  Comité  de  Sûreté  géné- 
rale.) 


(1(  Celte  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal  ; 
mais  l'extrait  que  nous  en  donnons  est  inséré  au  Huile- 
tin  de  la  Convention  du  1  août. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  m. 


15°  Lettre  du  citoyen  Ghautemps,  procu- 
reur général  syndic  du  département  de  la 
Manche,  par  laquelle  il  transmet  à  la  Con- 
vention :  1°  une  adresse  des  administrateurs 
du  directoire  de  ce  département  pour  déclarer 
que  l'Acte  constitutionnel  a  été  accepté  par 
la  presque  unanimité  des  assemblées  pri- 
maires ;  2°  un  extrait  des  registres  du  coîiseil 
général  du  rriême  département  où  il  est  rendu 
compte  des  motifs  qui  ont  dicté  les  mesures 
prises  à  l'égard  des  représentants  Prieur  (de 
la  Marne)  et  Lecointre  (1)  ;  ces  pièces  sont 
ainsi  conçues  (2)  : 

Le  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment de  la  Manche,  au  Président  de  la 
Convention  nationale. 

((  Coutances,  28  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République  une  et  indivisi- 
ble. 

«  Je  m'empresse  de  vous  envoyer  une 
adresse  que  vient  de  voter  le  conseil  général 
du  département,  et  qui  vous  fera  connaître 
de  plus  en  plus  les  principes  d'une  admi- 
nistration fermement  attachée  à  la  Conven- 
tion nationale,  à  la  Constitution  et  à  la 
République  une  et  indivisible.  Déjà  les  com- 
munes qui,  égarées  par  des  malveillants, 
avaient  en  petit  nombre,  voté  contre  l'ac- 
ceptation de  l'Acte  constitutionnel,  ont  re- 
connu leur  erreur,  et  demandent  à  s'assem- 
bler pour  exprimer  un  vœu  conforme  aux 
suffrages  presque  unanimes  de  nos  adminis- 
trés. 

«  Signé  :  Chautemps.  » 

Les  administrateurs  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Manche,  à  la  Conventiwi  na- 
tionale. 

«  Coutances,  28  iuillet  1793, 
l'an  II  de  la  Republique. 

«  Représentants  du  peuple, 

«  C'est  pour  nous  une  bien  douce  satisfac- 
tion de  pouvoir  vous  annoncer  que  l'Acte 
constitutionnel,  après  avoir  été  publié  pai 
nous  avec  tout  l'empressement  et  toute  la  so- 
lennité qu'exigeait  cet  acte  important,  a  étf 
accepté  a  la  presque  unanimité  des  assem- 
blées primaires  de  notre  département,  et  qut 
nos  concitoyens,  éloignés  comme  nous  de 
tout  esprit  de  fédéralisme,  sont  résolus  à  de- 
meurer serrés  autour  de  la  Convention  na 
tionale,  et  à  repousser  avec  horreur  tout< 
mesure  qui  pourrait  tendre  à  nous  isoler  de 
la  masse  entière  de  la  République.  Ces  prin- 
cipes ont  toujours  été  les  nôtres,  et  nous  les 
avons  manifestés  au  moment  même  où  le 
conseil  général  du  département  a  cru  devoir 
à  la  tranquillité  publioue  de  prendre  des 
mesures  dans  lesquelles  aes  circonstances  ex- 
traordinaires ont  pu  seules  l'entraîner. 

«  Nous  n'avons  point  pensé  que  le  décrel 
du  26  juin  nous  fût  applicable,  puisque  nous 
avons    rejeté    constamment    toutes    mesure.' 


(1)  Procès-verbau.v  de  la  Convention,  tome  18,  p.  1 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  260,  dossier  531. 
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tendant  à  armer  les  sections  du  peuple  les 
unes  contre  les  autres,  à  intercepter  la  cor- 
respondance entre  le  gouvernement  et  les 
différentes  parties  de  la  République,  et  à 
faire  méconnaître  l'existence  de  la  Conven- 
tion nationale  à  qui  nous  nous  sommes  tou- 
jours fait  un  devoir  de  porter  nos  réclama- 
tions et  de  soumettre  une  conduite  édictée  par 
des  motifs  purs.  Nous  n'avons  pas  même  at- 
tendu la  réception  officielle  de  ce  décret  pour 
exprimer  avec  franchise,  dans  l'arrête  du 
6  juillet,  nos  principes  et  notre  vœu  pour  l'ac- 
ceptation de  la  Constitution.  Nous  aimons  à 
penser  que  notre  conduite  antérieure  et  p>os- 
térieure  aux  événements  du  mois  de  juin  doit 
effacer  à  vos  yeux  quelques  actes  de  circons- 
tance que  nous  avons  eu  le  noble  courage  de 
rétra<;ter.  Quelle  que  soit  à  cet  égard  votre 
décision,  représentants  du  peuple,  nous  la 
respectons  d'avance,  et  simples  citoyens, 
comme  fonctionnaires  publics,  nous  nous  fe- 
rons toujours  un  devoir  de  doijier  à  nos 
concitoyens  l'exemple  de  la  soumission  à  vos 
décrets. 

«    Signé  :    Heudeline,     président  ;    Le 
Tellier,  secrétaire.  » 

Extrait  des  registres  du  conseil  général 
du   département  de  la  Manche. 

((  Du  6  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Les  administrateurs  composant  le  con- 
seil général  du  département  de  la  Manche, 
considérant  que  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, il  importe  de  ne  pas  laisser  subsister 
la  moindre  incertitude  sur  leur  inébranlable 
attachement  aux  principes  de  l'unité  et  de 
l'indivisibilité  de  la  République  ;  considé- 
rant que  les  circonstances  impérieuses  qui 
les  ont  portés  à  prendre  des  mesures  provi- 
soires à  l'égard  des  deux  représentants  du 
peuple  Prieur  (de  la  Marne)  et  Lecointre, 
ne  les  ont  pas  empêchés  de  rester  invariable- 
ment attachés  à  la  Convention  nationale  à 
laquelle  ils  ont  exprimé  leur  vœu  en  hommes 
libres,  ne  les  ont  pas  empêchés  de  rejeter  la 
convocation  prématurée  et  illégale  des  as- 
semblées primaires,  la  levée  et  la  direction 
vers  Paris  d'une  force  départementale  et  plu- 
sieurs autres  mesures  qui  leur  ont  paru  illé- 
gales et  dangereuses. 

a  Considérant  que  si  la  nécessité  de  main- 
tenir la  paix  publique  et  de  prévenir  les  plus 
graves  inconvénients,  a  exigé  l'éloignement 
de  deux  commissaires  à  l'égard  desquels 
l'administration  a  employé  avec  succès  toutes 
les  précautions  convenables  pour  assurer  l'in- 
violabilité de  leurs  personnes  et  le  respect 
dû  à  leur  caractère  ;  aujourd'hui  qu'ils  sont 
éloignés  d'un  département  où  ils  ont  dû  voir 
eux-mêmes  qu'ils  auraient  été  infaillible- 
ment une  occasion  de  discordes  et  de  trou- 
bles, il  est  du  devoir  d'une  administration 
sage,  qui  veut  entretenir  une  heureuse  har- 
monie t-ant  parmi  ses  administrés  qu'avec  la 
République  entière,  d'exposer  avec  franchise 
y  ses  sentiments  et  ses  principes  dans  toute 
leur  pureté. 

«  Déclare,  le  conseil  général  du  départe- 
ment, à  l'unanimité,  le  procureur  général 
ej^ndic  entendu,  Qiie  la  force  seule  des  cir- 


constances et  l'urgence  d'un  péril  évident  à 
ses  yeux  et  aux  yeux  des  fonctionnaires  pu- 
blics et  membres  des  sociétés  populaires  qu'il 
avait  appelés  auprès  de  lui,  ont  pu  le  por- 
ter à  prendre  à  l'égard  des  citoyens  Prieur 
et  Lecointre,  des  mesures  provisoires  qu'il 
a  soumises  sur-le-chami)  et  soumet  encore  à 
l'examen  de  la  Convention  nationale  dont  il 
respectera  toujours  les  décisions,  démentant 
au  surplus  les  faux  bruits  qui  ont  été  ré- 
pandus dans  quelques  feuilles  publiques  sur 
l'arrestation  prétendue  des  citoyens  Prieur 
et  Lecointre,  dont  les  personnes  ont  été  li 
bres  et  respectées. 

«  Le  conseil  général  reconnaît  que  des  ad- 
ministrateurs élus  par  le  peuple  pour  exé- 
cuter les  lois  ne  doivent  connaître  qu'elles,  et 
laisser  au  peuple  le  soin  d'exercer  des  droits 

au'il  n'a  pas  délégués,  que  le  ralliement  de 
iverses  sections  de  la  République  autour  de 
la  Convention  nationale  et  de  la  Constitu- 
tion qui  va  être  présentée  à  l'examen  et  à  la 
sanction  du  peuple  lui  paraît,  au  milieu  des 
dangers  et  des  orages  qui  menacent  de  perdre 
la  liberté,  le  seul  moyen  de  sauver  le  vais- 
seau de  l'Etat  ;  et  qu'enfin,  si  des  considé- 
rations majeures,  des  motifs  pressants  l'ont 
porté  dans  des  conjonctures  difficiles  à  con- 
sulter moins  la  sévérité  des  principes  que 
les  moyens  d'épargner  aux  administrateurs 
de  grands  troubles  et  de  grands  malheurs, 
il  n'en  est  pas  moins  resté  soumis  à  la  vo- 
lonté générale  qu'il  se  fera  plus  nue  jamais 
un  devoir  de  respecter,  et  à  la  Convention 
nationale  dont  il  exécutera  les  décrets  et 
dont  il  attend  la  décision  avec  la  confiance 
qu'elle  rendra  justice  à  la  force  des  motifs 
qui  ont  déterminé  sa  conduite  et  à  la  pureté 
des  intentions  d'une  administration  pleine 
d'une  égale  horreur  pour  le  fédéralisme  et 
l'anarchie. 

«  La  présente  déclaration  sera  adressée  à 
la  Convention  nationale,  aux  districts,  mu- 
nicipalités, sociétés  populaires  et  aux  fonc- 
tionnaires publics,  civils  et  militaires  qui 
ont  donné  leur  adhésion  aux  précédents  ar- 
rêtés du  département  et  ont  montré  dans 
tous  les  temps  et  montreront  encore  le  même 
attachetaent  aux  principes  de  l'unité  et  de 
l'indivisibilité  de  la  République. 

«  Certifié  conforme  : 

«  Signé  :  Heudeline,  président  ;  Mu- 
riel, sous-secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

16°  Adresse  des  sans-culottes  de  la  société 
populaire  de  Barhonne,  district  de  Sézanne, 
département  de  la  Marne,  pour  demander 
le  prompt  jugement  des  députés  détenus  et 
solliciter  des  mesures  contre  les  gens  sus- 
pects (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Les  sans-culottes  de  la  société  populaire  de 
Barhonne,  district  de  Sézanne,  à  la  Con- 
vention nationale. 

«  Législateurs, 
«  Les  revers  affreux  que  nous  éprouvons 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  1"9. 
)2)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  630. 
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depuis  quelque  temps  sont  l'ouvrage  de 
32  conspirateurs  de  la  Convention,  d'accord 
avec  Custine.  Nous  demandons  une  venr 
geance  prompte  des  attentats  qu'ils  ont  com- 
mis contre  la  liberté  du  peuple,  il  faut  enfin 
■^ue  les  traîtres  éprouvent  le  châtiment  qu'ils 
*fléritent  ;  si  la  Convention  eût  été  moins  in- 
dulgente à  l'égard  des  ennemis  de  la  Révo- 
lution, nous  n'eussions  pas  éprouvé  ces  re- 
vers. Il  n'est  plus  qu'un  moyen  de  les  réparer, 
il  n'en  est  plus  qu'un  pour  faire  triompher 
la  liberté  de  tous  les  obstacles  qu'elle  a  éprou- 
vés jusqu'à  présent.  Législateurs,  ce  moyen 
est  en  vos  mains  ;  il  est  violent,  mais  il  est 
juste  ;  le  salut  de  la  patrie  le  commande  : 
c'est  de  débarrasser  les  bons  citoyens  de  tous 
les  gens  suspects  ;  il  n'est  presque  pas  d'en- 
droit qi^i  n'en  recèle  et  où  ils  ne  cherchent 
à  abâtardir  l'esprit  public  ;  partout  ils  at- 
tendent avec  impatience  le  moment  où  ils 
pourront  se  rallier  sous  l'étendard  de  la 
contre-révolution  et  assassiner  les  patriotes. 

«  Législateurs,  parlez  au  peuple,  il  les  dé- 
signera et  le  peuple  ne  se  trompera  pas  ; 
qu'ils  soient  ensuite  arrêtés  par  mesure  de 
sûreté  et  réunis  dans  un  lieu  sûr  et  bien 
gardé.  Cette  mesure  vaudra  à  la  République 
le  gain  de  plusieurs  batailles.  Alors  qu'à  la 
même  époque  le  tocsin  sonne  dans  toute  la 
République,  ce  signal  indiquera  aux  Fran- 
çais ce  qu'ils  doivent  faire  et  en  peu  de  temps 
les  despotes  et  leurs  vils  esclaves  auront  à 
se  repentir  d'avoir  souillé  par  leur  présence 
le  sol  de  la  liberté. 

((  Législateurs,  nous  ne  pouvons  plus  nous 
dissimuler  notre  position  ;  retarder  l'exécu- 
tion de  la  mesure  que  nous  vous  proposons, 
c'est  ajourner  le  salut  de  la  République,  c'est 
paralyser  les  heureux  effets  qui  doivent  ré- 
sulter de  la  sublime  Constitution  que  vous 
venez  de  nous  donner  et  que  nous  sanction- 
nons de  tout  notre  cœur. 

(Suivent  2Ji.  signatures.) 

u  p.  s.  Le  peu  de  signatures  provient  de  ce 
que  les  trois  quarts  de  nos  sans-culottes  sont 
en  moissons,  mais  ils  partagent  tous  les  prin- 
cipes de  cette  adresse. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

17°  Adresse  du  citoyen  Jay,  commissaire  de 
l'assemblée  primaire  de  la  ville  de  Lesparre, 
département  de  la  Gironde,  par  laquelle  il 
demande,  au  nom  des  républicains  qui  l'ont 
envoyé,  que  la  Convention  prenne  des  me- 
sures rigoureuses  contre  le  comité  prétendu 
de  salut  public  établi  à  Bordeaux,  et  fait 
hommage  d'un  hymne  patriotique  sur  l'ac- 
ceptation de  l'Acte  constitutionnel  (1). 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Sûreté  générale  de  la  partie  de 
l'adresse  relative  au  comité  prétendu  de  sa- 
lut public  établi  à  Bordeaux.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (2)  : 


*(  On  a  fait  lecture  d'une  lettre  du  citoyen 
A.  Jay,  commissaire  de  l'assemblée  primaire 
de  la  ville  de  Lesparre,  département  de  la 
Gironde. 

«  Les  républicains  réunis  à  Lesparre  en 
assemblée  primaire,  dit-il,  m'ont  chargé  de 
vous  présenter  leur  vœu  sur  le  comité  pré- 
tendu de  salut  public  établi  à  Bordeaux.  Ils 
n'ont  jamais  reconnu  cette  commission  arbi- 
traire et  ils  détestent  ses  principes.  Tou- 
jours attachés  à  la  Convention,  ils  ont  eu 
le  courage  de  lutter  contre  l'opinion  publi- 
que de  leur  département,  empoisonnée  par 
quelques  intrigants,  et  ils  vous  demandent 
aujourd'hui,  par  mon  organe,  de  prendre 
des  mesures  fermes  pour  détruire  cette  su- 
perfétation  anarchique. 

«  Législateurs,  les  citoyens  de  Lesparre 
ont  fait  un  grand  nombre  de  sacrifices  pour 
la  cause  de  la  liberté  ;  ils  ont  fourni  bien 
au  delà  du  contingent  pour  les  armées  de  la 
République  ;  ils  se  sont  dépouillés  de  leura 
vêtements  pour  habiller  leurs  frèl^e8  de  l'ar- 
mée des  Ardennes  ;  ils  ont  fait  une  souscrip- 
tion considérable  pour  les  volontaires  de  leur 
district.  Ces  fait  sont  consignés  dans  plu- 
sieurs adresses  qui,  par  une  fatalité  malheu- 
reuse, n'ont  point  été  mises  sous  vos  yeux 
dans  le  temps  où  régnait  une  faction  domi- 
natrice. 

«  Législateurs,  quels  que  soient  les  événe- 
ments, les  citoyens  de  Lesparre  se  rallie- 
ront autour  de  vous  et  ne  cesseront  de  bien 
mériter  de  la  patrie. 

«  Permettez  que  je  vous  fasse  hommage 
d'un  hymne  patriotique  sur  l'acceptation  de 
la  Constitution.  » 

18°  Pétition  du  citoyen  Baulmi/er  (1),  qui  se 
plaint  d'avoir  été  frustré  par  un  jugement 
inique. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité   de   législation.) 

19°  Lettre  du  citoyen  Germain  Le  Nor- 
mand, délégué  de  l'assemblée  primaire  de  la 
9^  section  de  la  commune  de  Rouen,  pour 
faire  hommage  à  la  Convention  d'un  recueil 
de  chants  patriotiques  relatifs  à  la  fête  du 
10  août  et  à  l'acceptation  de  l'Acte  constitu- 
tionnel (2)  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Au  Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Citoyen, 

((  Je  saisis  avec  empressement  la  faveur 
que  j'ai  d'être  envoyé  par  l'assemblée  pri- 
maire de  la  9®  section  de  la  commune  de 
Rouen,  pour  venir  partager  la  joie  que  doit 
inspirer  la  plus  belle  de  toutes  les  fêtes, 
celle  de  l'acceptation  de  l'Acte  constitution- 
nel du  peuple  français. 

«  Si  mes  chants  d'allégresse  peuvent  ins- 
pirer au  pe'Uple  immense  de  Paris  et  aux 
envoyés  de  tous  les  cantons  de  la  Républi- 
que oet  amour  pour  la  liberté,  pour  l'éga- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  179. 

(2)  Second  supplément  au  IiuUej,in  de  la  Convention 
cju  11  août  1793. 


(1)  Procès -verbaux  de    la    Convention ,   tome    18, 
page  179. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention ,  tome  18,  p.  179. 

(3)  Archives  nationales,  Cartoa  C  'iUl,  dossier  6a0; 
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lité  ;  oh  !  combien  je  me  féliciterai   d'avoir 
coopéré  à  la  félicité  publique. 

<(  Signé  :  Germain  Le  Normand,  en- 
voyé de  la  commune  de  Rouen, 
6  août,  Van  II  de  l'égalité.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

20°  Adresse  de  la  société  fraternelle  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Verdun- 
sur-Meuse  pour  engager  les  citoyens  des  dé- 
partements coalisés  contre  Paris  à  rentrer 
dans  le  devoir  (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

La  société  fraternelle  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  de  Verdun-sur-Meuse,  aux 
citoyens  des  départements  coalisés  contre 
la  ville  de  Paris. 

«  La  Constitution  que  la  France  désirait 
depuis  si  longtemps  vient  enCn  de  lui  être 
présentée.  L'air  a  retenti  des  acclamations 
d'un  peuple  souverain,  qui  s'est  empressé 
de  sanctionner  l'ouvrage  de  ses  représentants. 
Et  vous  qui,  il  y  a  peu  de  temps  encore, 
formiez  des  vœux  si  sincères  pour  voir  s'éta- 
blir un  gouvernement  sage  et  populaire  ; 
vous  qui  cherchiez  à  suppléer  le  silence  des 
lois,  par  votre  énergie  républicaine,  vous 
qu'un  amour  irréfléchi  de  la  liberté  a  tou- 
jours signalés  ;  vous  que  nous  aimions  à 
prendre  pour  modèles,  lorsque  vous  préci- 
pitiez les  tyrans  de  leurs  trônes,  lorsque, 
plus  nouvellement,  lorsque  vous  opposiez  la 
force  de  vos  vertus  aux  attaques  convulsives 
de  l'anarchie.  Fiers  habitants  des  cités  les 
plus  fameuses  dans  les  annales  de  nos  révo- 
lutions, rejetterez-vous  ces  lois  saintes  que 
vos  frères  viennent  d'accepter  avec  tant  d'al- 
légresse ■?  Serez- vous  la  cause  funeste  de  la 
perte  de  la  patrie?  Serez-vous  les  instru- 
ments aveugles  de  ses  ennemis?  Vous  qu'elle 
comptait  parmi  ses  enfants  les  plus  chers, 
servirez- vous  ses  assassins?  Vous  arracherez- 
vous  à  nos  embrassements,  tandis  que  nous 
voulons,  au  nom  de  l'unité  républicaine,  ser- 
rer avec  vous  les  nœuds  d'une  fraternité 
éternelle?  Nous  vous  en  conjurons,  par  tout 
ce  que  nos  communs  intérêts  ont  de  sacré 
pour  vous,  par  tout  ce  que  l'horreur  d'une 
domination  étrangère  a  de  révoltant  pour 
des  cœurs  français  ;  nous  vous  en  conjurons, 
abjurez  vos  funestes  projets. 

«  Pouvez-vous  nous  regarder  comme  vos 
ennemis?  Nous  n'avons  d'autre  passion  que 
celle  du  bien  public.  Nous  ne  voulons  vous 
faire  entendre  que  le  langage  de  la  raison. 
La  voix  sévère  du  devoir  plaît  rarement  à 
des  esprits  prévenus.  Un  ami  guérit  autre- 
ment les  maux  d'un  cœur  ulcéré  :  il  entre 
dans  tous  les  sentiments  de  l'ami  qu'il  veut 
rendre  à  la  vertu  ;  il  ne  le  gourmande  pas, 
il  le  plaint  et  le  ramène  par  la  voix  de  la 
douceur  et  de  la  persuasion.  C'est  ainsi  qu'il 
nous  convient  de  parler  à  nos  frères. 

«  Vous  ne  voulez  pas,  dites- vous,  accepter 
la  nouvelle  C oiustitution,  parce  qu'elle  n'est 
pas  l'ouvrage  de  la  Convention,   dont  vous 


(i)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  18  p.  180. 
(2)  Archives  imtionales,  carton  G  276,  dossier  630. 


prétendez  que  l'intégrité  a  été  violée,  et  que 
vous  assurez  gémir  sous  l'oppression. 

<(  Mais,  considérez  qu'il  n'était  pas  même 
nécessaire  que  ce  fût  la  Convention  qui  pré- 
sentât cette  Constitution  ;  que  tout  pouvoir 
disparaît  devant  la  majesté  souveraine  du 
peuple  ;  qu'il  est  libre  de  son  choix  et  que 
son  acceptation  eft'ace  toutes  les  illégalités 
que  l'on  aurait  pu  reconnaître  antérieure- 
ment. 

«  Vous  voulez,  pour  venger  les  outrages 
faits  à  la  représentation  nationale,  vous  por- 
ter en  force  sur  la  ville  qui  la  renferme  ;  en- 
tourer le  Sénat  de  vos  armes,  if  replacer  les 
députés  qu'on  en  a  exclus  ;  punir,  sans  doute 
aussi,  ceux  qtoe  vous  regardez  comme  les  au- 
teurs de  ces  maux. 

«  Mais,  ne  conviendrez-vous  pas  qu'alors 
la  force  seule  triomphera  de  la  force  1  Qu'on 
ne  pourra  voir  en  cela  que  la  victoire  d'un 
parti  et  non  le  règne  de  la  justice?  Le  suc- 
cès, au  surplus,  est-il  aussi  certain  que  vous 
semblez  vous  en  flatter  ?  S'il  ne  l'est  point, 
à  quels  horribles  malheurs  ne  livrerez-vous 
pas  la  France  ?  Quand  s'éteindront  les  feux 
que  vos  mains  auront  allumés  ?  Que  devien- 
dra notre  liberté,  si  les  enfants  de  la  patrie 
tournent  les  uns  contre  les  autres  leurs  armes 
parricides,  en  présence  d'un  ennemi  féroce 
qui  brûle  d'envahir  nos  provinces,  de  boire 
notre  sang  et  d'enchaîner  notre  postérité? 
Songez  que  vous  ne  frapperez  point  vos  en- 
nemis, que  vous  les  servirez,  si  leur  projet 
est  de  nous  anéantir  ;  que  tous  vos  coups 
retomberont  sur  le  sein  de  la  patrie  ;  que 
c'est  d'elle  que  vous  vous  vengerez...  Et  peut- 
il  être  permis  de  se  venger  de  la  patrie? 

«  Réfléchissez  qu'en  donnant  votre  sanc- 
tion aux  lois  nouvelles,  vous  servirez  bien 
mieux  votre  cause  ;  que  vous  élèverez  de  con- 
cert avec  nous  le  trône  de  la  justice  ;  que 
c'est  à  son  tribunal  qu'il  faudra  traduire 
les  accusés  ;  qu'alors  la  passion  sera  muette, 
et  que  l'impartiale  équité  portera  seule  le 
jugement.  Réfléchissez  que  tout  autre  moyen 
peut  faire  tomber  les  têtes  qui  vous  sont 
chères. 

«  Vous  déclarez  ne  plus  reconnaître  la  Gon- 
vention  nationcde,  et  vous  protestez  cepen- 
dant de  votre  attachement  à  l'unité  et  à  l  in- 
divisibilité de  la  République. 

a  Conciliez  donc  des  choses  qui  nous  pa- 
raissent contraires.  Si  Vous  méconnaissez 
la  Convention,  quelle  sera  l'autorité  centrale 
qui  pourra  maintenir  cette  unité  que  vous 
chérissez?  Cédez  quelque  chose  à  la  néces- 
sité des  circonstances.  Conïprenez  qu'en  ac- 
ceptant la  Constitution,  vous  atteignez  en- 
core en  oe  point  l'objet  de  nos  vœux  ;  car, 
immédiatement  après  l'acceptation  générale, 
et  la  Convention  l'a  elle-même  décrété,  il 
faudra  créer  une  autre  Assemblée  nationale. 

«  Voios  alléguez  encore  que  vos  droits  sont 
les  mêmes  que  ceux  des  hommes  que  vous  re- 
gardez comme  les  premiers  auteurs  de  ce.*, 
troubles  ;  que  vos  réclamations  doivent  être 
entendues  comms  les  leurs  ;  que,  s'ils  ont  /)?< 
appxiyer  leurs  demandes  par  la  force  des  ar- 
mes, on  ne  peut  vous  faire  un  crime  d'em- 
ployer les  mêmes  moyens. 

«  Mais,  vous  qui  vous  dites  amis  des  lois, 
vous  qui  professez  une  entière  sotmiission  à 
la    volonté  générale,   croyez- vous   qu'une   in- 
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fraction  puisse  en  légitimer  une  autre?  Ne 
serez-vous  point  assez  généreux  pour  faire 
à  la  liberté  le  sacrifies  de  vos  vengeances, 
lorsque  surtout  la  loi  peut  vous  satisfaire  1 
<(  Des  raisons  si  puissantes  et  si  simples 
n'ont  pas  manqué  de  se  présenter  à  vos  es- 
prits. Vous  céderez  à  leur  force,  l'amour  de 
ia  patrie  désarmera  vos  bras  :  vous  revien- 
drez dans  le  sein  de  vos  frères,  et  vous  ne 
songerez  qu'à  défendre  avec  eux  notre  indé- 
pendance que  les  despotes  étrangers,  si  bien 
secondés  par  nos  dissensions,  ont  mise  en 
péril. 

<(  Qu'aurons-nous  désormais  à  craindre,  si 
cette  heureuse  réunion  peut  s'opérer?  Eh! 
;)ourquoi  ne  s'opérerait-elle  pas?  Pourquoi, 
par  quelle  fatale  destinée,  des  frères  égor- 
geraient-ils des  frères,  au  nom  de  la  même 
patrie,  au  bruit  du  même  cri  de  ralliement, 
en  combattant  sous  des  drapeaux  sembla- 
bles? Laissons  à  /los  ennemis  des  erreurs  si 
funestes.  Trompons  leurs  espérances,  en  nous 
unissant  par  des  serments  sacrés  sur  l'au- 
tel de  la  patrie.  Apprenons-leur  qu'ils  n'ont 
çlus  à  combattre  un  peuple  divisé  par  des 
factions,  mais  un  peuple  qui  vient  d'élever 
l'édifice  imposant  d'un  gouvernement  stable, 
un  peuple  qui  a  juré  de  périr  pour  le  main- 
tien des  lois. 

<(  S'il  nous  en  coûte  pour  abjurer  ainsi 
nos  haines,  que  notre  courage  s'enflamme  au 
Bouvenir  de  ceux  de  nos  frèi'es  qui  ont  péri 
dans  les  champs  de  la  gloire  !  leurs  mânes 
nous  demandent  compte  de  cette  liberté  pour 
laquelle  ils  ont  perdu  la  vie.  «  Hi  tout  notre 
«  sang  a  coulé,  semblent-ils  nous  crier  du 
«  fond  de  leurs  tombeaux,  c'était  pour  la  pa- 
ie trie,  c'était  pour  affermir  la  Hépublique 
t(  que  vous  trahissez.  Nous  sommes  tombés 
(i  avec  joie  sous  les  coups  de  vos  ennemis  ; 
«  et  vous,  lâches,  vous  ne  pouvez  sacrifier  de 
«  viles  passions  qui  vous  perdent  ;  et,  au 
u  lieu  de  nous  venger,  vous  êtes  prêts  à  vous 
u  égorger  sur  nos  cendres  encore  fumantes  ! 
«  Tremblez,  vous  périrez,  vous  périrez,  indi- 
ce gnes  de  la  patrie  et  de  la  postérité  qui 
((  pleurera  sur  notre  mort,  rendue  inutile 
«  par  vos  forfaits  ;  la  postérité,  qui  bénira 
«  notre  mémoire,  aura  la  vôtre  en  exécra- 
«  tion.  » 

«  Craignons  de  mériter  ces  terribles  repro- 
ches. Notre  sort  est  encore  une  fois  remis 
entre  nos  mains  ;  il  dépend  de  la  sincérité 
de  notre  réunion  ;  il  dépend  de  notre  sou- 
mission aux  lois  que  nous  venons  de  nous 
donner  ;  et  nous  serons  heureux  si  nous  som- 
mes assez  sages  pour  respecter  notre  propre 
ouvrage. 

«  Croyez,  frères  et  amis,  que  ceux  à  qui 
vous  donnez  le  nom  d'anarchistes  cesseront 
de  professer  la  doctrine  qui  leur  a  valu  ce 
titre  odieux.  Ils  sentent  la  nécessité  de  l'or- 
dre et  des  lois  ;  ils  aiment  la  Constitution 
que  nous  venons  d'accepter  :  la  fin  de  la  Ré- 
volution vient  d'être  proclamée  j  et,  s'il  res- 
tait encore  parmi  nous  quelques  scélérats  qui 
voulussent  abuser  de  la  facilité  d'un  peuple 
bon  et  généreux  pour  le  livrer  à  de  nou- 
velles agitations,  ils  tomberaient  écrasés 
sous  le  poids  de  la  justice  nationale. 

«  Portons  de  concert  vers  les  rebelles  que 
les  prêtres  et  les  nobles  ont  fanatisés  et  as- 
servis,   portons  le   flambeau    de   la   philoso- 


phie. Ils  sont  aussi  nos  frères  !  Offrons-leur 
les  douceurs  d'un  gouvernement  équitable  et 
populaire  ;  assurons-leur  les  droits  sacrés 
de  la  liberté  des  cultes,  et  faisons  tomber  à 
la  fois  les  armes  de  leurs  mains  et  le  ban- 
deau de  leurs  yeux. 

«  Puisse  enfin  la  douce  espérance  cesser 
de  fuir  devant  nous  !  Puissent  les  envoyés  de 
toute  la  France  se  jurer  en  son  nom,  sur  le 
sceptre  brisé  de  ses  rois,  une  fraternité  inal- 
térable !  Avec  quelle  force  la  nation  souve- 
raine, unissant  ses  armes  et  sa  volonté,  frap- 
perait alors  les  tyrans  ligués  contre  elle  !. 
Avec  quelle  majesté  elle  marcherait  vers  ses 
hautes  destinées  !  Avec  quelle  grandeur  elle 
proclamerait  la  pacification  de  l'Europe  ! 
Avec  quelle  gloire  elle  montrerait  au  mondi* 
l'étendard  de  la  liberté  arboré  et  soutenu 
par  des  millions  de  bras  invincibles  !  O  peu- 
ple français  !  Quels  siècles  de  honte  et  d'es- 
clavage vont  s'accumuler  sur  ta  tête  si  tu 
ne  remplis  pas  tes  augustes  promesses  ! 

«  Arrêté  dans  la  séance  du  dimanche 
21  juillet  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible. 


Sitjné 


PiÉRON,  président  ;  Tkailin 
et  Laurent  secrétaires  » 


(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

21°  Lettre  du  citoyen  Treich,  chef  du  5*  ba- 
taillon de  la  Corrèze  (1),  accompagnée  d'une 
adresse  de  ses  frères  d'armes,  relative  à  la 
reddition  de  Mayence,  qu'ils  regardent  tous, 
d'après  les  rapports  qui  leur  ont  été  faits, 
comme  une  trahison.  Ils  promettent  de  défen- 
dre courageusement  la  ville  de  Landau,  sur 
les  glacis  de  laquelle  ils  sont  campés,  et  ils  de- 
mandent que  nos  armées  soient  débarrassées 
des  généraux  suspects,  et  la  prompte  punition 
de  ceux  qui  sont  coupables. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 

Ucliicroix  {Enre-et-Loir),  à  la  suite  de 
quelques  difficultés  survenues  au  sujet  de 
l'indemnité  due  aux  commissaires  des  assem- 
blées primaires  pour  frais  de  leur  voyage  à 
Paris,  propose  de  régler  cet  objet,  en  dé- 
crétant que  chaque  député  des  as&e^nhlées  pri- 
maires recevra,  pour  frais  de  route,  6  livres 
])ar  poste  pour  venir  à  Paris  et  6  livres  aussi 
2)ar  po^te  pour  retourner  dans  ses  foyers  (2). 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Sur  la  proposition  de  Chabot,  la  Con- 
vention rend  le  décret  suivant  (3)  : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
bureau  des  mandats  réformera  les  erreurs  qui 
se  sont  glissées  dans  le  calcul  du  nombre  des 
postes  de  chaque  chef-lieu  de  district,  d'après 
lequel  ledit  bureau  a  délivré  des  mandats  aux 
commissaires  des  sections  de  la  République, 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  180. 

(2)  Auditeur  national,  n"  3ïl,  page  1  et  Procès-ver- 
baux de  la  Convention,  tome  18,  p.  180. 

(3)  Collection  Baudouin,  tomp  32,  page  42  et  Procèx- 
verbaux  de  la  Convention,  totne  181.  —  Le  nom  ilii 
Chabot  nous  a  été  doimé  par  la  minute  du  procès-ver- 
bal qni  se  trouve  aux  archives  nationale. 
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porteurs  des  actes  d'acceptation  de  la  Cons- 
titution par  le  peuple  français.  » 

IjC  Bon  dénonce  un  coinmin  du  bureau 
lies  mandats,  qui  s'est  permis  de  recevoir  plu- 
sieurs commissaires  des  assemblées  primaires 
avec  une  marque  digne  de  l'ancien  régime  (1). 
Il  demande  que  ceux  de  ces  Messieurs  qui 
affecteraient  encore  des  airs  insolents  soient 
renvoyés. 

Delacroix  (Eure-et-Loir)  propose  le  renvoi 
au  comité  des  inspecteurs  de  la  salle  pour 
faire  justice. 

(La.  Convention  décrète  le  renvoi.) 

Un  membre  propose  de  décréter  que  le  co- 
mité des  finances  fera  un  rapport  général  sur 
les  secours  à  accorder  aux  citoyens  malheu- 
reux des  départements  de  la  Vendée,  de  la 
Loire-Inférieure,  etc.  (2). 

(La  Convention  adopte  cett<   proposition.) 

Chabot  (3)  La  société  populaire  de  Tou- 
louse m'a  écrit  pour  demander  justice  contre 
le  département  de  la  Gironde  qui  vient 
acheter  à  très  haut  prix  des  grains  sur  son 
territoire,  ce  qui  expose  les  citoyens  de  cette 
ville  à  une  disette  prochaine.  Je  demande  le 
renvoi  de  cette  lettre  aux  comités  réunis  du 
commerce  et  d'agriculture,  afin  d'examiner  la 
question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  possible 
de  rendre  commun  à  toute  la  République  le  dé- 
cret qui  porte  que  les  habitants  de  Paris  ne 
paieront  pas  le  pain  plus  de  3  sous  la  livre, 
Gt  de  faire  supporter  le  surplus  par  les  riches 
et  surtout  par  les  aristocrates.  (Vifs  applau- 
dissements.) 

Iiieiiissieii  pense  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
de  renvoyer  au  comité  une  question  aussi  sim- 
ple et  aussi  raisonnable.  Il  ajoute  qu'il  est 
nécessaire,  surtout  dans  un  temps  de  révo- 
lution, que  la  subsistance  du  pauvre  ne  dé- 
pende pas  du  riche.  Quel  est  le  malheur  du 
peuple  ?  L'accaparement.  Qui  est-ce  qui  a  ac- 
caparé ?  Le  riche.  En  faisant  supporter  par  le 
riche  l'augmentation  du  pain,  la  Convention 
l'empêchera  d'accaparer.  Je  convertis  en  mo- 
tion la  proposition  de  Chabot. 

Delacroix  (Eure-et-Loir),  en  appuyant  ces 
motifs,  fait  observer  qu'il  ne  faut  rien  préci- 
piter dans  une  matière  aussi  importante.  Il 
demande  le  renvoi  aux  comités  du  commerce 
et  d'agriculture  pour  en  faire  leur  rapport 
séance  tenante. 

(La  Convention  décrète  qu'un  rapport  sera 
fait  à  midi  sur  cet  objet  (4). 

Thirion,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
fès-verbal  de  la  séance  dti  vendredi  2  août 
179S  (5). 

(La  Convention  adopte  cette  rédaction.) 


il)  Auditeur  nntioml,  n»  321,  pa?e  1   et  Procès-ver- 
verbaux  de  la  Convention^  tome  18' page  181. 
l2)  Procès-verbaux  de  la  Convention  tome  18,  p  18!. 

(3)  Journal  de  la  Montaqne,  n»  68,  page  442,  1"  co- 
lonne et  Auditeur  national,  n°  321,  page  1.  —  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  181. 

(4)  Chabot,  au  nom  du  comité  d'agriculture  est  venu 
iléclarer  ensuite  que  ce  rapport  serait  fait  demain  à 
midi  ;  voy.  ci-après,  même  séance,  page  434. 

3)  Procès-verbaux  delà  Convention,  toms  18,  p.  ISl. 


fiftobert-Tlioiiias  LIndet  (1;  annonce  que 
l'assemblée  primaire  de  Chambray,  ci-devant 
Broglie,  département  de  l'Eure,  s'étant  vu 
dans  la  nécessité  de  chasser  de  son  sein  un 
perturbateur,  l'ex-constituant  Bonneville,  qui 
lefusait  d'accepter  l'Acte  constitutionnel,  le 
juge  de  paix  a  eu  l'audaoe,  de  concert  avec 
trois  de  ses  assesseurs,  d'intenter  une  procé- 
dure contre  ceux  qui  l'ont  mis  dehors,  sous 
prétexte  que  son  habit  a  été  déchiré.  Déjà,  le 
citoyen  Doisy,run  des  commissaires  de  cette 
assemblée  primaire,  chargé  de  porter  à  la 
Convention  nationale  le  procès-verbal  d'ac- 
ceptation de  l'Acte  constitutionnel,  est  arrêté. 

Delacroix  (Eure-et-I^oir)  après  avoir  fait 
sentir  que  c'était  un  abus  d'autorité  qui  s'ac- 
cordait parfaitement  avec  les  projets  des 
contre-révolutionnaires  et  tendait  à  avilir  la 
souveraineté  du  peuple,  attendu  qu'aucun 
tribunal,  qu'aucune  autorité  n'a  le  droit  d'in- 
former contre  ce  qui  a  pu  se  passer  dans  les 
assemblées  primaires  étant  donné  qu'il  n'ap- 
partient qu'à  elles  de  faire  la  police  dans  leur 
sein,  demande  que  la  procédure  soit  déclarée 
nulle  et  attentatoire  à  la  liberté  du  peuple 
souverain,  que  le  citoyen  détenu  soit  sur-le- 
champ  mis  en  liberté  et  que  les  auteurs  de  la 
pjrocedure  soient  suspendus  de  toutes  fonc- 
tions et  mis  en  état  d'arrestation. 

(La  Convention  adopte  les  propositions  de 
Delacroix.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
qui  lui  a  été  fait  d'une  procédure  intentée 
contre  les  citoyens  membres  de  l'assemblée 
primaire  du  canton  de  Chambray,  départe- 
ment de  l'Eure,  et  particulièrement  contre 
le  citoyen  Doisy,  commissaire  de  cette  as- 
semblée primaire  pour  présenter  le  procès- 
verbal  d'a-cceptation  de  la  Constitution,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  l«r. 

«  Les  citoyens  qui  ont  été  arrêtés  en  vertu 
de  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Chambray,  ou  celui  qui  l'a  rem- 
placé, à  l'occasion  de  œ  qui  s'est  passé  dans 
l'assemblée  primaire  de  ce  canton,  seront  sur- 
le-champ  mis  en  liberté. 

«  Les  officiers  qui  ont  instruit  la  procé- 
dure, rendu  ce  jugement,  et  qui  y  auront 
concouru,  sont  dès  à  présent  suspendus  de 
leurs  fonctions,  et  seront  mis  en  état  d'arres- 
tation. 

Art.  3. 

«  La  procédure  sera  envoyée  au  comité  de 
Sûreté  générale,  qui  en  fera  son  rapport  à 
la  Convention. 

Art.  4. 

<(  Ls  présent  décret  sera  envoyé  par  un  cour- 
rier extraordinaire,  afin  que  le  citoyen  Doisy, 
commissaire  de  cette  assemblée  primaire  pour 
présenter    le   procès- verbal   de    son   acoepta^- 


(1)  Journal  de  la  Montagne,  n»  68,  page  442,  2»  co- 
lonne et  Journal  de  Perlet,  n*  321.  page  S8. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  43  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention  tome  18,  page  181. 
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tion,  et  qui  est  détenu,  puisse  se  rendre  à  son 
poste.  » 

Sur  la  proposition  de  plusieurs  membres, 
la  Convention  rend  le  décret  suivant  relatif 
au  changement  des  anciens  cachets  des  juges 
de  paix  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  motion 
de  plusieurs  membres,  tendant  à  ce  que  les 
anciens  cachets  des  juges  de  paix  soien''; 
échanges  dans  quinzaine,  et  qu'on  y  en  subs- 
titue de  nouveaux  portant  l'emblème  de  la 
République,  charge  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire de  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
l'exécution  prompte  de  la  loi.  » 

Charles  l''ottier,  au  nom  du  comité  de 
liquidation,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  accordant  des  pensions  à 
11  veuves  de  militaires  ;  le  projet  de  décret 
^st  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquida- 
tion, sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
guerre,  décrète  : 

Art.  l«r. 

«  Il  sera  payé  par  la  Trésorerie  nationale, 
à  titre  de  pension,  en  conformité  des  décrets 
des  4  juin  et  29  juillet  derniers,  aux  11  veuves 
de  militaires  dénommées  en  l'état  annexé  à 
la  minute  du  présent  décret,  la  somme  de 
3,710  liv.  13  s.  6  d.  suivant  les  proportions 
établies  audit  état,  et  à  compter  des  diffé- 
rentes époques  déterminées  pour  chaque  ar- 
ticle ;  sauf  la  déduction  de  ce  que  chacune 
d'elles  peut  avoir  reçu  à  titre  de  secours  pro- 
visoire. 

Art.  2. 

«  Pour  parvenir  au  paiement  des  pensions 
énoncées  au  présent  décret,  les  pensionnaires 
dénommés  en  l'état  seront  tenus  de  se  con- 
former aux  lois  précédemment  rendues  sur  les 
pensions,  et  notamment  aux  décrets  des 
des  19  et  30  juin,  et  à  l'article  3  de  celui  du 
17  juillet  dernier.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Charles  ■*olller,  au  nom  du  comité  de 
liquidation^  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  accordant  des  pensions  à  di- 
vers militaires  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (3)   : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquida- 
tion, sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
guerre,  décrète  : 

Art.   1«'. 

<(  Il  sera  payé  par  la  Trésorerie  nationale, 
aux  militaires  dénommés  dans  le  premier  état 


(tt)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  43  et  Frocès- 
verbaux  de  la  ilouvemtion,  tome  18,  page  182. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  32  et  page  44.  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  louie  18,  page  182.  —  Le 
nom  du  rapporteur  de  ce  projet  et  des  deux  projets  de 
décret  suivants  nous  a  été  donné  par  la  niimUp  du  pro- 
r.ès-verbal  de  la  séance  qui  se  trouve  aux  Anhixcs  na- 
tionales. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  44  et  Procès- 
verbaux  de  la   Convention,  tome  18,  page  183. 


annexé  à  la  minute  du  présent  décret,  à  titre 
de  pension,  la  somme  de  7,650  livres,  qui  sera 
x'épartie  suivant  les  proportions  établies  en 
l'état,  et  à  compter  des  différentes  époques 
fixées  par  chaque  article. 

Art.  2. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé,  en 
conformité  de  l'article  3  du  décret  du  6  juin 
dernier,  à  délivrer  aux  citoyens  Pierre  Cot- 
tin  et  François  Dumarchey,  des  brevets  de 
capitaines  honoraires. 

Art.  3. 

«  En  attendant  que  les  militaires  dénom- 
més au  second  état  annexé  à  la  minute  du 
présent  décret,  puissent  jouir  de  l'effet  des 
articles  6  et  7  du  décret  du  6  juin  dernier, 
qui  les  rend  admissibles  à  l'hôtel  national 
des  Invalides  ou  à  la  pension  représentative 
du  grade  de  lieutenant,  auquel  ils  sont  éle- 
vés par  le  même  décret,  il  sera  payé  à  cha- 
cun d'eux,  par  la  Trésorerie  nationale  et  à 
titre  de  pension,  la  somme  de  600  livres,  à 
compter  des  différentes  époques  fixées  dans 
l'état. 

Art.  4. 

«  Il  sera  fait  déduction  aux  militaires  com- 
pris au  présent  décret,  des  sommes  qu'ils  peu- 
vent avoir  reçues  à  titre  de  secours  provi- 
soire, ou  à  compte  de  leur  pension. 

Art.   5. 

«  Les  pensionnaires  seront  en  outre  tenus 
de  se  conformer  aux  lois  précédemment  ren- 
dues sur  les  pensions,  et  notamment  aux  dé- 
crets des  19  et  30  juin,  et  à  l'article  3  du  dé- 
cret du  17  juillet  dernier.   » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Charles  I*elller,  au  nom  du  comité  de 
liquidation,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  accordant  une  gratification 
de  150  livres  à  la  citoyenne  Sophie  Jidien, 
qui  a  servi  en  qualité  de  volontaire  dans  le 
second  bataillon  du  Pas-de-Ccdais  ;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquida- 
tion. 

«  Décrète  qu'indépendamment  du  secours 
provisoire  accordé  par  le  décret  du  3  juillet 
dernier,  à  la  citoyenne  Sophie  Julien,  qui  a 
servi  on  qualité  de  volontaire  dans  le  second 
bataillon  du  Pas-de-Calais,  il  lui  sera  payé 
par  la  Trésorerie  nationale,  à  titre  de  grati- 
fication, la  somme  de  190  livres.   » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Viller»,  au  nom  du  comité  de  commerce, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  la  nécessité  de  défendre  l'expor- 
tation des  denrées  et  marchandises  qui  ont 
été  déclarées  de  première  nécessité  par  le  dé- 


xi)  Colleciim  Baudouin,  tome  32,  page  45  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  184. 
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cret    du    26    juillet    1793    (1)  ;    il    s'exprime 
ainsi  (2)  : 

Par  votre  décret  du  26  juillet  dernier,  vous 
avez  voulu  livrer  à  la  circulation  plusieurs 
espèces  de  denrées  et  marchandises  que  des 
spéculateurs  avides  retenaient  dans  des  mar- 
gasins  pour  pouvoir  en  élever  le  prix  à  vo- 
lonté. Votre  objet  ne  serait  pas  rempli,  si  ces 
denrées  et  marchandises  continuaient  à  sor- 
tir librement  pour  l'étranger.  Bientôt  nous 
en  éprouverions  la  pénurie,  et  on  attribue- 
rait à  votre  décret  ce  qui  ne  serait  que  l'effet 
de  l'omission  d'une  mesure  qui  en  était  la 
conséquence.  Je  viens,  au  nom  de  votre  comité 
de  commerce,  vous  proposer  cette  mesure,  qui 
consiste  à  défendre  la  sortie  de  celles  de  ces 
denrées  et  marchandises  dont  l'exportation 
n'a  pas  été  prohibée  par  des  décrets  précé- 
dents. 

Il  serait  à  désirer  que  l'exécution  de  la 
mesure  que  je  sollicite  fût  générale  ;  mais  le 
régime  des  douanes  n'étant  point  étaiïli  à 
Dunkerque,  à  Bayonne,  dans  le  pays  de  La^- 
bour,  et  dans  quelques  autres  portions  du 
territoire  de  la  llépublique,  il  ne  reste  aucun 
moyen  de  prévenir  l'extraction  de  ces  pays 
pour  l'étranger,  des  objets  dont  vous  avez 
défendu  ou  dont  vous  allez  défendre  la  sor- 
tie. 

Il  faut  donc,  pour  le  moment,  qu'ils  ne 
puissent  être  tirés  de  la  France  que  pour  la 
consommation  des  habitants  de  ces  lieux  par- 
ticuliers. 

Dans  l'état  aetu<el  ces  habitants  payent  les 
droits  de  sortie  sur  les  vins  qu'ils  reçoivent 
de  France,  soit  qu'ils  soient  destinés  à  leur 
consommation,  soit  qu'ils  veuillent  les  faire 
passer  à  l'étranger  effectif.  Ils  doivent  con- 
tinuer à  les  acquitter  sur  ceux  qu'il  leur  sera 
permis  de  tirer  de  l'intérieur  ;  ils  ont  été 
jusqu'ici  exempts  des  droits  imposés  sur  les 
savons  de  Marseille,  et  que  supportent  les  au- 
tres Français  ;  mais  cette  exemption  fondée 
sur  l'impossibilité  de  distinguer  ce  qui  était 
destiné  pour  leur  consommation  de  ce  qui  de- 
vait être  réexporté  ne  peut  plus  sïibsister 
dès  que  vous  limitez  les  quantités  de  savon 
qu'ils  recevront  à  celles  nécessaires  à  leur 
consommation.  Il  suffit,  pour  les  soumettre 
à  ces  droits  qui  sont  représentatifs  de  ceux 
qu/acquittent  dans  les  ports  autres  que  Mar- 
seille, Bayonne  et  Dunkerque,  les  huiles  dont 
les  savons  sont  composés,  de  suspendre  la 
faveur  du  transit  dont  jouissaient  les  savons 
de  Marseille  destinés  à  passer  par  terre  à  l'é- 
tranger, ou  dans  les  parties  de  la  Képublique 
non  soumises  au  régime  des  douanes. 

Il  ne  suffirait  pas  de  défendre  la  sortie  des 
objets  qu'il  importe  de  réserver  à  la  consom- 
mation nationale,  si  vous  n'adoptiez  en  même 
temps  toutes  les  mesures  qui  peuvent  assurer 
l'exécution  du  décret  que  vous  allez  rendre. 

L'une  de  ces  mesures  consiste  à  déclarer, 
d'une  manière  positive,  ce  qui  n'a  été  fait 
qu'indirectement  par  le  règlement  général 
des  douanes,  c'est  que  tout  fonctionnaire  pu- 
blic, tout  garde  national  à  la  faculté  de  aai- 


(1)  Procès  verbaux  de  la  Convention  tome  18,  p.  18S. 
—  Le  décret  du  26  juillet,  visé  par  Villers,  est  celui 
sur  les  accapareurs. 

(2)  Bibliothèqne  nationale  :  L",  n»  392.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
(de  rOise],  tome  494,  n*  .3«. 
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air  ee  qui  entre  ou  sort  en  fraude  ou  contre- 
bande. 

Vous  devez  également  lever  toute  incerti- 
tude sur  la  quotité  de  l'amende  à  prononcer 
dans^  tous  les  cas  où  le  délit  sera  constaté  ; 
empêcher  qu'à  la  faveur  de  prétendus  vices 
de  lorme  dans  la  rédaction  des  procès- verbaux 
relatifs  à  des  prohibitions  à  la  sortie,  le  pré- 
venu évite  une  confiscation  que  la  loi  pro- 
nonce lorsqu'il  s'agit  de  prohibition  à  ren- 
trée (1)  ;  enfin  assurer  à  ceux  qui  parvien- 
nent a  constater  les  délits,  une  prompte  ré- 
compense de  leur  vigilance. 

Tous  ces  objets  seront  remplis^  si  vous 
adoptez  le  décret  que  je  vous  propose. 

Projet  de  décret. 

«  La  Convention  nationale,  voulant  ajou- 
ter aux  précautions  qu'elle  a  prises  par  son 
décret  du  26  juillet  dernier,  pour  empêcher 
le  surhaussement  du  prix  des  denrées  et  mar- 
chandises que  les  circonstances  aetuelles  doi- 
vent faire  considérer  comme  étant  de  pre- 
mière nécessité,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1"^.  Le  pain,  le  biscuit,  toute  espèce 
de  viande,  de  poisson  et  de  fruit,  de  cidre, 
de  vin,  d'eau-de-vie,  de  vinaigre,  d'huile,  de 
sel,  de  miel,  de  sucre^^  de  savon,  de  soude,  le 
charbon  de  terre,  l'acier  non  ouvré  ou  simple- 
ment fondn,  le  papier,  les  draps,  étoffes  et 
bonneteries,  autres  que  de  soie,  ne  pourront, 
à  compter  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, sortir,  tant  par  terre  que  par  mer,  de 
l'étendue  de  la  République. 

La  Convention  nationale  déclare  que  dans 
la  défense  faite  par  son  décret  du  19  mai, 
d'exporter  du  cuivre,  des  fers,  du  plomb  et 
de  l'étain,  elle  a  seulement  entendu  compren- 
dre les  cuivres  dont  les  droits  d'entrée  n'excè- 
dent pas  18  livres  par  quintal,  les  fers  en 
barre,  en  verges,  feuillards,  caraillons  ron- 
dins ou  applatis,  et  les  plombs  et  étains  dont 


(1)  L'article  23  titre  X  du  règlement  général  sur  les 
douanes  porte  :  que  les  formalités  prescrites  relative- 
ment à  la  rédaction  des  procès-verbaux,  seront  ob- 
servées à  peine  de  nullité  des  saisies  ;  que  dans  le  cas 
néanmoins  où  les  marchandises  seraient  dans  la  classe 
de  celles  prohibées  à  l'entrée,  la  contiscation  en  sera 
poursuivie  à  la  requête  du  commissaire  du  pouvoir  eié^ 
cutif,  mais  sans  qu'il  puisse  être  prononcé  d'amende. 

La  loi  n'a  pas  voulu,  qu'à  raison  de  qujelques  vices 
de  forme  que  pourraient  présenter  la  rédaction  des 
procès-verbaux,  le  délit  d'introduction  d'obets  de  con- 
trebande nuisibles  dans  la  consommation  ou  destructifs 
de  certaines  branches  de  fabrication  nationale,  restât 
absolument  impuni.  Comme  à  l'époque  où  cette  loi  fut 
rendue,  il  y  avait  peu  de  marchandises  prohibées  à  la 
sortie,  elle  ne  contient  point  à  l'égard  des  saisies  de 
ces  marchandises  la  même  disposition  que  pour  les  objets 
prohibés  à  l'entrée.  Mais  vous  avez  établi  et  vous  allez 
encore  décréter  des  prohibitions  à  la  sortie  dont  le 
maintien  présente  le  plus  grand  intérêt  ;  les  saisie  se- 
ront faites  par  des  préposes  qui  pourront  oublier  des 
formalités,  par  les  troupes  ou  par  des  particuliers  qui 
ne  connaissent  point  ces  formalités  ;  alors  il  s'élèvera 
des  difficultés  dans  les  tribunaux  ;  les  main-levées 
s'opéreront,  et  la  contrebande,  qui  a  des  résultats  aussi 
dangereux,  ne  sera  point  réprimée. 

D'après  U  nature  de  celte  fraude  k  la  sortie,  il  n'y 
a  plus  de  motifs  que  relativement  à  l'entrée  pour  que 
dans  le  cas  où  les  formes  ne  seraient  pas  exactement 
observé«^s,  la  poursuite  se  fasse  à  la  req;iéie  du  com- 
missaire national,  dont  le  ministère  doit  se  porter  sur 
tout  ce  oui  intéresse  la  nation.  (Note  de  Yiller»). 
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la  main-d'œuvre  ne  forme   pas  la  majeure 
partie  de  la  valeur. 

«  Art.  2.  Les  villes  de  Dunkerque  et  de 
Bayonne,  ainsi  que  les  autres  parties  de  la 
France  qui  communiquent  librement  avec  Té- 
tranger,  ne  pourront  tirer  de  l'intérieur  de  la 
République  les  objets  dont  la  sortie  est  dé- 
fendue par  le  présent  décret,  que  jusqu'à  la 
concurrence  des  quantités  nécessaires  à  la 
consommation  des  habitants  ;  ces  quantités 
seront  fixées  par  les  directoires  des  départe- 
ments et  soumises  aux  droits  des  tarifs  ;  le 
transit  en  franchise  dont  jouissent  les  savons 
expédiés  pour  l'étranger,  et  pour  les  parties 
de  la  République  exceptées  du  régime  des 
douanes,  est  suspendu, 

«  Art.  3.  Les  gardes  nationaux,  la  gendar- 
merie, les  troupes  de  ligne  et  tous  les  fonc- 
tionnaires publics,  peuvent  arrêter  et  saisir 
les  denrées  et  marchandises  entrant  dans  le 
territoire  de  la  République  ou  en  sortant  en 
contravention  aux  lois  relatives  aux  douanes, 
à  la  charge  de  transporter  les  objets  saisis 
directement  et  sur-le-champ  au  plus  procha.in 
bureau  desdites  douanes,  sauf  à  faire  le  rap- 
port de  la  saisie,  conformément  à  l'article  20 
du  titre  X  de  la  loi  du  22  août  1791  ;  la  con- 
fiscation des  marchandises  et  autres  effets 
ainsi  saisis,  sera  poursuivie  à  la  requête  des 
régisseurs  des  douanes,  avec  amende  qui, 
dans  tous  les  cas  de  prohibition,  même  dans 
celui  de  l'entrepôt  des  matières  propres  à  la 
fabrication  du  papier  et  de  leur  circulation, 
sera  de  500  livres,  conformément  à  l'article  1^' 
du  titre  V  de  ladite  loi. 

«  Art.  4.  La  disposition  de  l'article  23  du 
titre  10  de  la  loi  ci-dessus  citée,  relative  aux 
objets  saisis  pour  cause  de  prohibition  à  l'en- 
trée, sera  exécutée  pour  ceux  dont  la  sortie 
est  défendue.  En  conséquence,  dans  le  cas  où, 
à  raison  d'un  vice  de  forme,  il  y  aurait  lieu 
d'annuler  un  procès-verbal  portant  saisie 
d'objets  j)rohibés  à  la  sortie,  il  est  enjoint 
au  commissaire  national  d'en  requérir  sur- 
le-champ  la  confiscation,  laquelle  sera  pro- 
noncée à  la  même  audience,  sans  amende. 

«  Art.  5.  Tous  jugements  rendus  sur  les  sai- 
sies faites  pour  fraude  ou  contravention, 
quelle  que  soit  la  valeur  des  objets  saisis,  se- 
ront soumis  à  l'appel.  Quant  à  ceux  portant 
confiscation  de  marchandises  ou  denrées  pro- 
hibées à  l'entrée  ou  à  la  sortie,  l'appel  devra 
être  interjeté  dans  le  mois  de  la  signification 
desdits  jugements,  et  mis  en  état  d'être  jugé 
dans  le  mois  suivant.  Le  délai  pour  appeler 
ou  celui  pour  faire  prononcer  sur  1  appel 
étant  expiré,  la  condamnation  sera  réputée 
définitive  ;  l'amende  et  le  prix  des  effets  con- 
fisqués seront  répartis  entre  les  préposés  de 
la  régie  et  autres  saisissants,  à  la  déduction 
d'un  sixième  réservé  à  la  nation  pour  sub- 
venir aux  frais  de  procédures.   » 

(La  Convention  décrète  l'impression  et  l'a- 
journement de  la  discussion  à  une  séance  ul- 
térieure.) 

Dttboiirjt^es,  au  nom  des  comités  des  se- 
cours ■publics  et  de  liquidation  réunis,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
accordaiit  un  secours  et  une  pension  viagère 
à  la  veuve  et  aux  enfants  de  Denis  Berthelot, 
procureur  de  la  coimnun€  de  Montereau,  tué 


à   son  poste;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)  . 

«  La  Convention  nationale,  aprèc  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  des  secours 
publics  et  de  liquidation^  sur  la  pétition  de 
la  veuve  et  des  enfants  de  Denis  Berthelot, 
procureur  de  la  commune  de  Montereau,  tué 
a  son  poste,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.   1". 

((  11  sera,  sur  les  fonds  de  2  millions  accor- 
dés par  la  loi  du  12  août  1790,  et  laissés  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  payé, 
à  titre  de  secours  provisoire,  la  somme  de 
200  livres  à  la  veuve  et  aux  enfants  de  Denis 
Berthelot. 

Art.  2. 

«  Il  sera  payé  par  la  Trésorerie  nationale, 
à  compter  du  l*""  juin  dernier,  une  pension 
annuelle  et  viagère  de  la  somme  de  100  livres 
à  la  veuve  de  Denis  Berthelot,  et  une  pension 
annuelle  de  60  livres  à  chacun  des  4  enfants 
dudit  Berthelot^  jusqu'à  ce  que  chacun  des- 
dits enfants  ait  atteint  l'âge  de  14  ans  ac- 
complis. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Enjubaiilt ,  au  nom  des  comités  des  se- 
cours publics  et  des  finances  réunis,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
6  millions  destinée  à  être  distribuée  aux  ci- 
toyens de  tous  les  départements  de  la  Répu- 
blique qui  ont  éprouvé  des  pertes  à  la  suite 
d'événements  calamiteux  ;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  des  comités  des  secours  pu- 
blics et  des  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  VK 

«  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur,  jusqu'à 
concurrence  de  6  millions,  pour  être  distri- 
bués aux  citoyens  de  tous  les  départements 
de  la  République,  qui  ont  éprouve  des  pertes 
pour  causes  de  grêles,  incendies,  inondations 
et  autres  accidents  imprévus  provenant  de 
l'intempérie  des  saisons. 

Art.  2. 

«  La  distribution  des  secours  énoncés  dans 
l'article  précédent  sera  faite  d'après  que  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  20  février  der- 
nier auront  été  observées,  et  dans  les  propor- 
tions qui  y  sont  déterminées. 


(1)  Colli'ction  Baudouin,  tnme  32,  page  45  et  Procès 
verbauxde  la  Convention,  lomo  18,  pago  186.  —  Le  nom 
du  lapportenr  nous  a  été  connu  par  la  minuta  du 
procès-verbal   qui  se  trouve  aux   Archives  nationales. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  i6  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  xomo  18,  page  180. — Le  nom 
du  rapporteur  nous  a  éto  connu  par  la  minute  du  pro- 
cès-verbal qui  se  trouve  aux  Archives  nationales. 
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Art.  3. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  demeure  néan- 
moins autorisé  à  verser  dans  les  caisses  de 
chaque  département,  à  titre  de  secours  pro- 
visoire, le  tiers  de  l'évaluation  des  pertes  qui 
seront  constatées  par  des  procès-verbaux  ré- 
gulièrement faits  sur  les  lieux,  en  attendant 
que  les  autres  dispositions  de  la  loi  du  20  fé- 
vrier puissent  être  exactement  remplies.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Foapcroy,  au  nom  des  comités  des  flnan- 
nances  et  ainstrudtion  publique  réunis,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de 
Vintérieur  une  somme  de  307,552  l.  2  s.  6  d. 
destinée  à  pourvoir  aux  dépenses  des  collèges 
de  Paris  jusqu'aux  vacances  de  cette  année  ; 
le  projet  de  décret  est  ain^i  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  ses  comités  des  finan- 
ces et  d'instruction  publique, 

«  Décrète  qu'il  sera  mis  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur  la  somme  de 
307,552  1.  2  s.  6  d.  pour  les  dépenses  des  col- 
lèges de  Paris,  jusqu'aiix  vacances  de  cette 
année,  et  que  la  distribution  en  sera  faite 
suivant  l'état  arrêté  par  le  directoire  du  dé- 
partement de  Paris,  et  annexé  à  la  minute 
du  présent  décret.  » 

Etat  par  aperçu  des  fonds  à  fournir  provi- 
soirement aux  collèges  pour  les  mettre  en 
état  de  subsister  jusqu'aux  vacances  pro- 
chaines (2). 

«  Les  collèges,  en  général,  n'ont  rien  tou- 
ché  de   leurs   revenus    depuis   le   décret   du 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Conventinn,  tome  18,  p.  186. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  265,  608. 

A  propos  de  cet  Etat  par  aperçu,  nous  détachons  du 
remarquable  ouvrage  de  H.  i.  Guillaume,  le  passage  sui- 
vant : 

«  L'état  de  distribution  de  la  somme  de  307,S5i  liv. 
6  deniers  entre  les  collèges  de  Paris  n'est  pas  annexé  à 
la  minute  du  décret,  et  il  nous  a  été  impossible  de  le 
retrouver.  La  Bibliothèque  de  la  Sorbonne  possède 
manuscrits,  carton  â6,  liasse  II)  parmi  les  pièces  dis- 
traites des  Archives  nationales  en  1836,  sur  l'ordre  de 
M.  Guizot,  une  partie  du  dossier  de  cette  affaire,  savoir 
une  lettre  du  directoire  du  département  de  Paris,  et  des 
états  qui  y  sont  annexées.  La  lettre  du  directoire,  du 
10  juillet  1793,  signée  de  quatre  administrateurs,  Du- 
bois, E.  J.  B.  Maillet,  Houzeau  et  Jourdain,  est  adressée 
au  ministre  de  l'intérieur.  Gette  lettre  prie  le  ministre 
de  demander  d'urgence  à  la  Convention  aes  secours  pour 
les  dix  collèges  de  Paris,  et  annonce  l'envoi  de  douze 
états,  savoir  :  dix  états  particuliers  indiquant  les  revenus 
et  dépenses  de  chacun  des  dix  collèges;  un  onzième  état 
donnant  le  tableau  des  bourses  qui  ne  sont  attachées  à 
aucun  collège  en  particulier,  et  an  douzième  état  qui 
présente  par  aperçu  la  somme  m'cessaire  pour  faire  sub- 
sister les  collèges  dans  l'état  oii  ils  sont  jusqu'aux  va- 
cances.Les  onze  premiers  états  sont  effectivement  joints 
à  la  lettre;  quant  au  douzième,  il  fait  défaut.  G'est  pré- 
cisément ce  douzième  état,  disparu,  qui  a  dû  servir  aux 
comités  d'instruction  publique  et  des  finances  à  établir 
le  chiffre  de  la  somme  qu'il  était  nécessaire  de  deman- 
der à  la  Convention  ;  c'est  cet  état  qui  devait  être  an- 
nexé «i  la  minute  du  décret.  Ou  peut  supposer  qu'il  aura 
clé  adressé  au  ministre  de  l'intérieur,  eu  même  temps 


8  mars  dernier.  Il  y  en  a  qui  n'avaient  rien 
touché  antérieurement,  l'on  en  fera  l'obser- 
vation lorsqu'il  sera  question  de  ces  collèges. 

«  Quant  aux  autres  il  paraît  indispensa- 
ble de  leur  fournir  les  fonds  nécessaires  pour 
acquitter  la  dépense  faite  depuis  quatre  mois 
environ  et  continuer  la  même  dépense  jus- 
qu'à l'entrée  des  vacances. 

«  Ainsi  l'on  calculera,  à  raison  de  six 
mois,  les  fonds  qui  leur  sont  nécessaires. 

Lisieux  n°  1. 

«  Il  n'y  a  en  ce  moment  que  deux  grandes 

bourses   de   remplies  dont  le  revenu  est   d*; 

540  livres  par  an  ci.......  1,0801.    »  s.    »  d. 

«  4  petites  bourses  sim- 
ples de  392  1.  4  s 1,568      16       » 

«  1    bourse   de 520       4       » 

«  1   bourse  de 492       4       » 

3,661        4        » 
«     Ajouter     pour     dé- 
pense   à    la    charge    du 
collège 2,695       »       » 

Total 6,3561.    4  s.    »  d. 

«  Pour   six  mois 3,1781.    2  s.    »  d. 

Collège  des  Grassins,  n°  2. 

«  Toutes  les  bourses  de  oe  collège  sont  rem- 
plies ;  elles  montent  à  la 
somme  de 6,4301.    «s.    »  d. 

«  Dépenses  à  la  charge 
du   collège 860       »       » 

«  Total 7,3101.    ))S.    ))d. 

«  Pour  six  mois 3,6551.    »s.    »  d. 

Collège  de  la  Marche,  n°  3. 

«  Toutes  les  bourses  sont  remplies,  la  dé- 
pense annuelle  qu'elles  occasionnent  est  por- 
tée  à 17,3711.    »s.    ))d. 

«  Plus    dépense     à    la 
charge  du  collège,  à 2,902       »       » 

«  Total 20,273  L    «s.    »  d. 

«  Pour   six  mois 10,1361.  10s.    »  d. 

Collège  du  Panthéon,   n°  4. 

«  Il  y  a  dans  ce  collège  36  bourses  rem- 
plies  qui    sont   évaluées 
450  livres,   ci 16,200L    «s.    »  d. 

«  2  bourses  de  300  liv.  600       »       » 

«  Dépenses  à  la  charge 
du  collège 13,000       »       » 

«  Total 29,8001.    »  s.    »  d. 

«  Pour  six  mois 14,9001.    »  s.    »  d. 


que  l'expédition  du  décret,  et  qu'il  aura  été  joint  ensuite 
comme  pièce  comptable  à  l'ordonnance  de  paiement.  » 
(Procès-verbaux  du  comité  d'instruction  publique  de  la 
Convention  nationale,  tome  2,  page  177). 

Nous  avons  été  assez  heureux  pour  retrouver  aux 
Archives  nationales  ce  douzième  étal  que  M.  Guillaume, 
malgré  ses  patie  ites  et  consciencieuses  recherches,  n'a 
pu  découvrir.  Nous  donnons  aux  annexes  de  la  séance 
la  lettre  du  directoire  du  département  de  Paris  et  les 
onze  états  qui  y  sont. 
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Collège  dollar  court,  n°  5. 

«  Il  y  a  dans  ce  collège  12  grandes  bouTses 
remplies  dont  les  bourses  sont  de  600  livres, 
ci 7,2001.    ))s.    »d. 

«  Et  31  petites  bourses 
dont  les  revenus  sont  de 
550  livres,  ci 16,500       »       » 

«  Dépenses  à  la  charge 
du   collège 3,696       »        )> 

«Total 27,3961.    »  s.    »  d. 


«  Pour   six  mois 13,6981.    »  s.    »  d. 

Collège  du  Plessis,  n°  6. 

<(  Bourses  remplies  dans  ce  collège  : 
«  1  bourse  de  360  livres, 


((  1  bourse  de  458  livres, 
ci 

«  10  bourses  de  300  liv., 
ci 

«  2  bourses  de  279  livres 
3  s.  4  d.,  ci 

«  1  bourse  de 

«  1  bourse  de 

«  Dépenses  à  la  charge 
du   collège 

<(  Total 

«  Ce  collège  n'a  rien 
touché  depuis  le  mois  de 
janvier  dernier,  ainsi 
pour  9  mois 


3601. 

»  s. 

))d. 

458 

» 

» 

3,000 

» 

» 

558 

6 

8 

446 

12 

10 

417 

2 

» 

600 

» 

» 

5,840  1. 

Is. 

6d. 

4,3801.    Is.    ))d. 

Collège  de  Navarre,   n°  7. 

<(  Un  état  particulier  constate  qu'il  est  dû 
sur    les    bourses     de    ce 
collège 12,5501.10s.    8  d. 

«  Dépenses  à  la  charge 
du  collège  1,750  livres. 

«  Pour  neuf  mois 


1,312     10 


«  Total. 


13,863  1.    »s.    8d. 


Collège  des   Quatre  Nattons,  n°  8. 

«  Les  dépenses  annuelles  de  ce  collège  mon- 
tent, déduction  faite  des  fonds  qu'il  reçoit 
de  l'Université,  à 85,409  1.    »  s.    »  d. 

«  Pour   six  mois 42,7041.    »  s.    »  d. 

Collège  de  VEgaUté,  n°  9. 

«  La  dépense  totale  de  ce  collège  est  de 
438,457  1.  18  s.  8  d.  ;  sur  oett©  somme  il  faut 
déduire  (comme  n'étant  plus  à  la  charge  du 
collège,  d'après  le  décret  du  28  mars)  : 

«  1"     Sur     les     frais 
d'administra- 
tion        3,6001. 

<(  2°  Les  ré- 
parations et 
entretiens  de 
bâtiments 25,000 

«  3°  Les  ren- 
tes      20,0761.         

«Reste 389,7911.18s.    8  d. 


48,6761.    »s.  »d. 


«  Pour  six  mois 194,8951.19  8.    4d. 


Collège  du  Cardinal  Lemoine,  n°  10. 

((  Il  y  a  dans  ce  collège  12  bourses  théolo- 
giennes remplies  dont  le  revenu  en  total  est 
de  459  livres  Cl 5,5081.    «s.    »d 

«  4    bourses    artiennes 
de  500  livres 2,000       »       » 

«  1  bourse  particulière 
de----.-; 875       ,,       » 

«  Dépenses  a  la  charge 
du   collège 2,499       »       » 

«  Total 10,8821.    ))s.    »  d. 

«  Pour  six  mois 5,4411.    «s.    «d. 

«  Bourses  qui  ne  sont  attachées  à  aucun 
collège,  n°  11. 

«  II  sera  dû  au  boursier  de  la  fondation  de 
Itanne  une  année  de  sa  bourse  au  l*'  octobre 
prochain,   ci 2OOI.    «s.    >,  d. 

«  l'iu?  pour  six  mois  des  deux  bourses  rem- 
plies    de     la     fondation 
Bougault 500       >,       ,, 


«  Total. 


700  1.    »  s.    »  d. 


Récapitulation  : 

«  Lisieux 3,1781.  2s.  »  d. 

«  Grassins    3,655  »  » 

«  La  Marche 10,136  10  » 

«  Panthéon 14,900  »  » 

«  Harcourt  13,698  »  » 

«  Plessis   4,380  1  » 

«  Navarre 13,863  »  » 

«  Quatre   Nations 42,704  »  » 

«  L'Egalité    194,896  19  11 

«  Cardinal   Lemoine...  5,441  10  » 

«  Bourses  qui  ne  sont 
attachées  à  aucun  col- 
lège   700  »  » 


«  Total 307,5521.    2  s.    4  d. 

{(  Vu  par  nous  administrateurs  coni~ 
posant  le  directoire  du  départe- 
ment de  Paris,  en  directoire,  le 
6  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Eépu- 
blique  française. 

((  Signé  :  Dubois  ;  E.-J.-B.    Maillard  ; 

HOUZEAU  ;  JOUEDAIN.    » 

(La  Convention  adopte  oe  projet  de  décret.) 

I.JO  C«rpe»tier,  secrétaire,  donne  lecture 
d'une  lettre  du  citoyen  Brirhet,  ])résident  de 
la  section  du  Mail,  à  Parts,  par  laquelle  il 
transmet  à  la  Convention  la  croix  et  le  bre- 
vet d'un  militaire  nommé  Montvert  (1)  :  elle 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

Brichet,  présidant  les  sans-culottes  de  la  sec- 
tion du  Mail,  au  citoyen  Président  de  la 
Convention  nationnle. 

«  Paris,  le  7  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

«  Il  a  été  remis  et  déposé  hier  sur  le  bureau 
de  l'assemblée  de  la  section  du  Mail,  que  j'ai 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  48,  p.  186. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  630. 
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l'avantage  de  présider,  par  un  vieux  mili- 
taire nommé  Mjontvert,  une  décoration  de 
l'ancien  régime,  que  je  te  fais  passer  avec 
la  réception  ou  brevet.  Tu  voudras  bien  en 
faire  faire  mention  au  procès-verbal,  et 
adresser  l'extrait  à  la  section.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable au  procès- verbal.) 

Le  même  sécrétait  e  tinnonce  les  dons  pa- 
triotiques suivants  : 

1°  Louis  Saint-Prix-Enfantin,  citoyen  de 
Romans  (1),  ^yant,  par  sa  soumission  énon- 
cée dans  le  procès-verbal  de  l'Assemblée  na- 
tionale, du  5  mai  1792,  promis  pour  les  frais 
de  la  guerre,  tant  qu'elle  durera,  le  quart 
d'un  traitement  de  1,000  livres  qui  lui  est  dû 
à  titre  de  ci-devant  chanoine,  a  donné  au- 
jourd'hui 62  liv.  10  s.  pour  le  quart  du  tri- 
mestre d'avril  dernier. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbal.) 

2°  Le  citoyen  Simon  Matigin  (2)  a  offert 
326  livres,  au  nom  de  la  commune  d'Epoisses, 
district  de  Semur,  département  de  la  Côte- 
d'Or,  et  déposé  au  district  de  Semur,  au 
nom  de  la  même  commune,  pour  les  soldats 
de  la  Republique,  9  paires  de  souliers  et 
1  chapeau. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbal.) 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  ten- 
dcunt  à  faire  rechercher  dans  les  bureaux  des 
administi'ations  de  département  les  lois  qui 
leur  ont  été  officiellement  adressées  jusqu'à 
présent  et  à  ordonner  au<c  procureurs  géné- 
raux syndics  d'adresser  à  V avenir  aux  juges 
de  paix  un  exemplaire  de  toutes  les  lois  (3). 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  1^. 

«  Il  sera  fait  dans  les  bureaux  des  admi- 
nistrations de  départements  une  recherche 
des  lois  qui  leur  ont  été  officiellement  adres- 
sées jusqu'à  présent,  et  qui  ont  été  réimpi'i- 
mées  et  envoyées  par  les  départements  aux 
municipalités. 

Art.  2. 

(c  Les  procureurs  généraux  syndics  feront 
passer  aux  juges  de  paix  établis  dans  l'éten- 
due des  départements  un  exemplaire  de  cha- 
que loi  relative  à  leurs  fonctions.  Les  juges 
de  paix  en  accuseront  la  réception. 

Art.  3. 

«  Lee  procureurs  généraux  syndics  adres- 
seront à  l'avenir  aux  juges  de  paix  un  exem- 
plaire de  toutes  les  lois  qui  seront  officielle- 
ment adressées.   » 

CVï  membre,  au  nom  du  comité  des  décrets, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  187. 

(2)  Idem... 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  18,  page  46,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  187. 
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£ret  tendant  à  admettre,  en  remplacement 
du  citoyen  Vifet,  le  citoyen  Boiron,  co-mme 
député  de  Rhône-et-Loire  ;  ce  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  (1)   : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
citoyen  Jean-Baptiste  Boiron,  quatrième  dé- 
puté suppléant  du  département  de  E,hône-et- 
Loire,  appelé  par  le  comité  des  décrets  pour 
remplacer  le  citoyen  Vitet,  est  admis  en  qua- 
lité de  député  à  la  Convention  nationale.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

WààV\a.rHtié,aunom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  ordonner  à  la  Trésorerie  nationale 
de  n'acquitter  aucune  dépense  sous  le  nom  de 
traitements  de  retraite  ou  d'appointements 
conservés  ;  il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Votre  comité  vient  vous  soimiettre  quelques 
observations  sur  les  traitements  de  retraite, 
dont  la  dépense  a  été  comprise  dans  les  états 
de  distribution  du  ministre  de  la  marine. 

Les  difficultés  qui  renaissent  continuelle- 
ment entre  le  ministre  de  la  marine  et  la 
Trésorerie  nationale  à  cet  égard,  obligent 
votre  comité  d'appeler  de  nouveau  l'attention 
de  la  Convention  nationale  sur  cet  objet. 

Ces  difficultés  résultent  des  dispositions 
des  différents  décrets  contradictoires  à  la  loi 
de  1790  sur  les  pensions. 

Cette  loi  du  22  août  1790,  après  avoir  ex- 
primé d'une  manière  précise  qu'il  ne  peut  y 
avoir  que  deux  espèces  de  récompenses  na- 
tionales, les  gratifications  et  les  pensions, 
ajoute,  article  10  : 

«  Nul  ne  pourra  reoevoir  en  même  temps 
une  pension  et  un  traitement  ;  aucune  pen- 
sion ne  pourra  être  accordée  sous  le  nom  de 
traitement  conservé  et  de  retraite.  » 

Malgré  le  texte  précis  de  cette  loi,  une  loi 
du  15  mai  1791  a  annoncé  des  dispositions 
particulières  pour  le  département  de  la  ma- 
rine. 

Elle  porte,  article  51  : 

«  Tous  les  hommes  de  profession  maritime 
auront  droit  aux  retraites  et  aux  récom- 
penses militaires  en  raison  de  leurs  services, 
ainsi  qu'il  sera  déterminé  par  un  règlement 
particulier.  » 

Ces  dispositions  ont  été  effectuées  par  la 
loi  du  29  septembre  1791. 

Elle  s'exprime  ainsi   : 

«  Art.  2.  Les  places  de  tous  officiers  mili- 
taires et  ingénieurs,  d'officiers  de  santé,  d'of- 
ficiers d'administration  de  la  marine  ou  des 
colonies,  et  généralement  toutes  places  de 
personnes  attachées  près  du  ministre  à  Paris, 
n'ayant  point  de  fonctions  actives  et  perma- 
nentes, sous  quelque  dénomination  que  ces 
places  aient  été  jusqu'à  présent  désignées, 
sont  et  demeurent  supprimées. 

«  Art.  3.  Les  personnes  comprises  dans  la 
suppression  énoncée  par  l'article  précédent, 
qui,  par  la  nature  de  leurs  fonctions  et  en 


(i)  Collection  Baudouin,  tome  18,  page  47  et  Procès 
verbaux  de  la  Convention,  tome  1,  page  188. 

(2)  Moniteur  universel,  du  vendredi  9  août  1793, 
page  941  3*  colonne. 
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conformité  des  organisations  décrétées  par 
l'Assemblée  nationale,  pourront  être  placées 
dans  les  départements,  y  seront  renvoyées 
pour  reprendre  leur  service  ;  et  toutes  celles 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  ou  ne  pourront 
être  employées  en  activité,  recevront  le  trai- 
tement de  réforme  réglé  par  le  décret  d'ap- 
plication sur  l'organisation  des  officiers 
d'administration. 

«  Art.  13.  Ceux  des  officiers  de  l'ancienne 
administration  qui  ne  seront  pas  compris 
dans  la  nouvelle  formation,  auront  jusqu'à 
leur  remplacement  une  retraite  proportion- 
née à  leurs  services  et  à  leur  dernier  traite- 
ment d'activité,  pourvu  qu'il  n'excède  pas 
10,000  livres,  auquel  cas  on  partira  toujours 
de  cette  fixation. 

«  Art.  14.  Ceux  qui  auront  dix  ans  révolus 
de  service  et  moins  de  vingt  auront  le  quart 
de  leur  dernier  traitement  d'activité,  et  un 
dixième  de  ce  même  quart  pour  chaque  année 
de  service  au  delà  de  ces  dix  ans.  » 

Cette  loi  a  été  confirmée  par  une  autre  loi 
du  12  février,  qui  a  ordonné  : 

«  Que  les  traitements  de  retraite,  accordés 
par  la  loi  du  21  septembre  dernier,  aux  offi- 
ciers civils  de  l'administration  et  autres  em- 
ployés au  département  de  la  marine,  leur 
seront  payés  provisoirement  sur  les  fonds  de 
la  marine,  et  seront  compris  dans  un  état 
de  distribution  faisant  partie  des  dépenses 
générales  de  ce  département.  » 

C'est  en  s'appuyant  sur  ces  différentes  lois, 
que  les  ministres  de  la  marine  ont  cru  pou- 
voir conserver  ces  traitements  de  retraite, 
qu'en  effet  les  commissaires  de  la  Trésorerie 
auraient  pu  payer  sans  être  en  aucune  ma- 
nière répréhensibles  ;  mais  votre  comité, 
chargé  de  surveiller  avec  sévérité  l'emploi 
des  deniers  publics,  a  cru  voir  dans  ces  dis- 
positions partielles  des  lois  des  15  mai, 
29  septembre  1791  et  12  février  1792,  une  at- 
teinte très  dangereuse  à  la  loi  de  1790;  elle 
avait  pour  but  de  réunir  dans  un  même  dé- 
partement le  paiement  de  toutes  les  pensions, 
et  d'en  mettre  par  là  l'universalité  sous  les 
yeux  des  législateurs.  Les  nouvelles  disposi- 
tions, en  les  faisant  acquitter  dans  différents 
départements,  détruisent  ces  vues  d'ordre  et 
d'économie  :  elle  avait  pour  but  de  n'accor- 
der des  récompenses  nationales  qu'en  grande 
connaissance  de  cause  ;  ces  nouvelles  dispo- 
sitions mettent  dans  la  main  du  ministre  la 
faculté  de  donner  à  son  gré  des  pensions. 

Effrayé  de  ces  inconvénients,  le  comité  des 
finances  a  cru  devoir  vous  en  faire  l'obser- 
vation. 

Il  est  instant  de  faire  cesser  toute  contra- 
diction qui  nuit  au  bien  du  service  ;  cela  est 
d'autant  plus  nécessaire  que  le  ministre  s'ap- 
puie avec  tant  de  confiance  sur  les  lois  qu'il 
invoque  en  sa  faveur,  qu'il  en  a  obtenu  une 
nouvelle,  le  14  février  1793,  rendue  dans  le 
mên'e  esprit,  et  à  la  faveur  de  laquelle  il 
vient  d'accorder  des  traitements  de  retraite 
aux  administrateurs  des  vivres  de  la  ma- 
rine. 

Il  a  paru  nécessaire  à  votre  comité  des 
finances  de  faix'e  rapporter  des  dispositions 
de  lois,  dont  il  peut  résulter  le  très  grand 
abus  do  faire  accorder  des  faveurs  particu- 
lières par  le  ministre,  à  l'insu  de  la  Conven- 
tion nationaJe. 


C'est  sous  ce  point  de  vue  qu'il  vous  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant  (1)   : 

"«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

<(  La  loi  du  22  août  1790,  sur  les  pensions, 
aura  son  plein  et  entier  effet  ;  il  ne  pourra 
être  acquitté  par  la  Trésorerie  nationale  au- 
cune dépense  sous  le  nom  de  traitements  de 
retraite,  appointements  conservés,  et  sous 
quelque  dénomination  que  ce'  soit.  En  con- 
séquence, la  Convention  nationale  rapporte 
les  articles  8,  16  et  21  de  la  loi  du  15  mai  1791, 
et  les  articles  12,  13,  14,  15  et  16  de  la  loi  du 
28  septembre  1791,  en  oc  qui  concerne  les 
traitements  de  retraite  ;  la  loi  du  12  février 
1792  et  l'article  5  de  la  loi  du  14  février  1793, 
comme  contraires  aux  dispositions  de  ladite 
loi  du  22  août  1790. 

Art.  2. 

«  Le  ministre  de  la  marine  présentera  sans 
délai  au  Conseil  exécutif  l'état  de  tous  les 
officiers  civils  et  militaires  et  des  commis  de 
la  marine,  auxquels  il  aura  été  accordé  des 
traitements  de  retraite,  pour  être  lesdits  trai- 
tements convertis  en  pensions,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  3. 

«  Le  Conseil  exécutif,  après  avoir  examiné 
cet  état,  le  fera  passer,  dans  le  mois,  au  com- 
missaire général  de  la  liquidation. 

Art.  4. 

«  Dans  le  mois  suivant,  le  commissaire  gé- 
néral de  la  liquidation  sera  tenu  de  présen- 
ter à  la  Convention  nationale  le  tableau  des 
pensions  demandées  par  le  ministre  de  la 
marine,  pour  être  statué  ce  qu'il  appartien- 
dra. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

I^e  l*résîdeiit.  Voici  une  lettre  du  général 
Beysser  qui  demande  à  paraître  à  la  barre  (2). 

((  Citoyen  Président, 

<(  En  exécution  du  décret  de  la  Convention 
qui  me  mande  à  la  barre,  j'arrive  à  Paris. 
Je  suis  prêt  à  paraître  devant  la  Conven- 
tion. 

«  Je  compte  trop  sur  sa  justice  pour  n'être 
pas  sûr  que  dès  qu  elle  m'aura  entendu,  toutes 
les  préventions  qui  auraient  pu  s'élever  sur 
mon  compte  seront  dissipées. 

«  Je  suis  avec  respect  le  citoyen, 

«  Signé  :  J.-M.  Beysser. 

«  Paris,  oe  7  août,  l'an  II  de  la  République 
une  et  indivisible.  » 
(L'admission  est  décrétée.) 

(1)  Colleclion  Haviloitiu,  tome  32,  page  47  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  188. 
(i)  Archives  nalionalf'S,  carton  G  265,  dossier  608. 
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Beysser  entre  à  la  barre  (1). 

BLe  l*résîdeiii.  Vous  êtes  appelé  devant 
la  Convention  pour  rendre  compte  de  votre 
conduite  ;  je  vous  invite  au  calme,  n'oubliez 
pas  que  vous  êtes  au  milieu  des  représentants 
du  peuple. 

Beyssee.  Jusqu'au  5  juillet,  ma  conduite 
a  été  irréprochablcj  et  personne  n'a  eu  à  se 
plaindre  de  moi.  Le  17  mars  je  passai  à  Vi- 
braye,  que  les  rebelles  menaçaient  de  réduire 
en  cendres.  Je  me  mis  à  la  tête  des  habitants,  î 
nous  battîmes  les  rebelles.  Le  citoyen  Fou- 
ché,  représentant  du  peuple,  y  passe  le  len- 
demain, j'atteste  son  témoignage. 

Rhédon  était  menacé  :  le  20  je  marchai  pour 
le  défendre.  J'attaquai  les  brigands  ;  Billaud- 
Varenne  et  Sevestre,  vos  commissaires,  s'y 
montrèrent  comme  législateurs  et  comrne  sol- 
dats. La  victoire  nous  demeura.  Je  pris  une 
pièce  de  18  aux  rebelles.  Je  saisis  le  brigand 
qui  avait  martyrisé  Sauveur,  i^ui  lui  avait 
arraché  les  yeux.  Il  a  eu  la  tête  coupée  sur 
le  canon. 

Le  lendemain,  je  pris  Mirande  avec  10  piè- 
ces de  canon  ;  le  surlendemain  je  marchai 
sur  Savenay,  où  65  patriotes  étaient  prison- 
niers et  dont  12  avaient  été  massacrés  trois 
jours  avant.  Je  délivrai  les  patriotes,  et  j'en- 
voyai à  Nantes  des  brigands  faits  prison- 
niers. On  m'y  appela  ;  je  pris  le  commande- 
ment des  troupes  ;  je  livrai  un  nouveau  com- 
bat ;  j'eus  5  hommes  de  tués  j  j'en  tuai  60  aux 
rebelles.  A  minuit,  je  fus  instruit  par  une 
petite  fille,  qu'à  Machecoul  84  femmes  étaient 
détenues  dans  un  couvent,  et  qu'on  voulait 
leur  ouvrir  les  veines.  Je  me  mets  à  la  tête  de 
la  cavalerie  ;  je  passe  au  travers  de  5,000  bri- 
gands, j'arrive  aux  84  femmes,  dont  4  avaient 
déjà    les    veines    ouvertes.    J'ai    fait    payer 
500.000  livres  de  contribution.  J'ai  descendu 
ensuite  dans  l'île  de  Noirmoutier  ;  300  hom- 
mes  que  j'ai   débarqués  dans   l'eau   se   sont 
battus  comme  des  républicains.  C'est  là  que 
j'ai  découvert  aussi  les  trames  de  Pitt  et  des 
Espagnols.  Je  leur  ai  imposé  57.000  livres  ; 
ils  m'ont   donné   200  hommes,    que   j'ai   mis 
dans  le  21*  régiment  de  chasseurs,  où  ils  don- 
nent   l'exemple    des    vertus    républicaines. 
Bourgneuf,  Challans,  l'île  de  Boin  étaient  au 
pouvoir  des  brigands  ;  je  les  ai  repris. 

Revenu  à  Nantes,  on  me  donna  le  com- 
mandement du  Morbihan.  Bientôt  je  fus  rap- 
pelé à  Nantes.  Vos  commissaires  et  le  géné- 
ral Canclaux  me  donnèrent  le  commande- 
ment de  la  place.  Le  20,  je  livrai  combat  ; 
je  tuai  800  ou  900  hommes  aux  brigands  ;  je 
perdis  5  hommes,  et  j'eus  2  chevaux  tués  sous 
moi. 

Le  29,  jour  de  gloire  pour  Nantes, 
9,000  brigands  ont  mordu  la  poussière.  Après 
cinq  jours  de  fatigues,  l'administration  du 
département  m'appelle  dans  son  sein  ;  je 
m'endors  ;  on  prend  un  arrêté  pour  s'oppo- 
ser à  l'arrivée  des  députés  de  la  Convention. 
On  rne  le  fait  signer.  J'étais  à  moitié  en- 
dormi. On  eut  tort  de  me  faire  signer  ce 
qui  était  contre  mes  intentions  et  ce  qui  ne 
me  regardait  pas.  J'ai  eu  tort  de  signer  ;  je 
l'ai  avoué  dans  un  acte  public  ;  je  renouvelle 


(l)  Moniteur  universel,  do  8  août  1793,  p.  938,  2»  co- 
lonne et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18, 
page  189. 
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ici  mes  regrets.  Si  l'on  me  juge  encore  di- 
gne de  servir  la  patrie,  la  Convention  peut 
être  sûre  de  mon  dévouement  à  la  cause  de 
la  République  et  de  la  liberté. 

Delacroix  [Eure  et-Loir).  Je  propose  de 
charger  le  comité  de  Sûreté  générale  d'in- 
terroger le  général  Beysser  et  de  prendre  à 
son  égard  toutes  les  mesures  qu'il  jugera 
convenables. 

(La  Convention  renvoie  Beysser  devant  le 

comité   de   Sûreté  générale.)- 

l.e  Charpentier,  secrétaire,  donne  lecture 
de  deux  rétractations  (1),  l'une  des  citoyens 
Barbier,  Chétard  et  Artaud,  officiers  muni- 
cipaux de  la  commune  de  Villeret,  district 
de  Roanne,  département  de  Rhône  et-Loire  ; 
l'autre,  des  citoyens  Saunier,  Banchet  et 
Veaux,  de  la  commune  de  Saint- Léger  (2), 
mêmes  district  et  département. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  Sûreté  générale.) 

Un  membre,  au  nom-  du  comité  des  décrets, 

propose  d'admettre,  en  remplacement  de  Ga- 

vard,   non  acceptant,   le  citoyen  Génin,   dé- 

j   puté    suppléant   du    Mont-Blanc,    avocat    à 

Chambéry  (3). 

I       (La  Convention  prononce  l'admission   du 
citoyen  Génin.) 

Treiihard  f4).  Citoyens,  vous  nous  avez 
envoyés,  Mathieu  et  moi,  dans  le  départe- 
ment de  la  Gironde  et  les  départements  voi- 
sins pour  y  remuer  les  esprits  sur  l'objet  de 
la  défense  commune.  Un  décret  nous  a  de- 
puis enjoint  de  nous  rendre  à  notre  poste  ; 
nous  sommes  partis  le  lendemain  de^  sa  ré- 
ception et  nous  serions  arrivés  plus  tôt  dans 
le  sein  de  la  commission,  si  le  trop^  grand 
nombre  de  commissaires  des  assemblées  pri- 
maires n'eût  pas  interrompu  le  service  des 
postes. 

Nous  vous  devons  un  compte  exact  de  no- 
tre mission,  il  sera  imprimé  (5),  et  j'ose 
croire  que  ceux  qui  le  liront  se  persuaderont 
aisément  que  nous  n'avons  pas  manqué  de 
courage,   de  fermeté  et  de  patriotisme. 

Quant  à  présent,  nous  nous  contenterons 
de  vous  rappeler  la  lettre  que  nous  avons 
écrite  au  comité  de  Salut  public,  quelques 
jours  avant  notre  départ  ;  c'est  une  réponse 
aux  inculpations  qui  nous  ont  été  faites  par 
plusieurs  de  nos  collègues  pendant  notre  ab- 
sence. Nous  prions  la  Convention  nationale 
d'en   ordonner  l'insertion   au   Bulletin. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin de  la  lettre  de  Treiihard  et  Mathieu.) 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  insérée  au 
Bidletin  (6)   : 


(1)  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  18,  p.  189. 

(2)  Nous  n'avons  pu  repérer  celte  commune. 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18  p.  189 


le  œmpte  rendu  de  la  mission  de  Treiihard  et  Mathieu. 
(6)  Bulletin  de  la  Convention  du  mercredi  1  août  1793. 
—  Archives  nationales  :  carton  AFii,  n"  168.  —  Aulard. 
Actes  et  correspondance  du  comité  de  Salut  public, 
tome  5,  page  425. 
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Lettre  des  citoyens  Treilhard  et  Mathieu, 
représentants  du  -peuple,  délégués  dans  les 
départements  de  la  Gironde,  Lot-et-Ga- 
ronne et  départements  voisins,  aux  ci- 
toyens représentants  du  peuple,  membres 
du  comité  de  Salut  public. 

«  Uzerche,  30  juillet  .1793. 

<(  Le  jour  même  où  nous  vous  avons  ins- 
truits que  des  mesures  efficaces  avaient 
été  prises  pour  arrêter  la  marche  des  Bor- 
delais, si  les  voies  de  la  persuasion  ne  suffi- 
saient pas  pour  la  suspendre,  nous  avons 
appris  que  nous  étions  rappelés  dans  le  sein 
de  la  Convention.  Nous  sommes  partis  dès 
le  lendemain  avec  le  désir  et  l'espoir  de 
nous  rendre  promptement  à  notre  poste, 
mais  les  routes  sont  tellement  engorgées  par 
l'affluenee  des  citoyens  porteurs  de  procès- 
verbaux  des  assemblées  primaires,  que  nous 
ne  saurions  calculer  l'instant  de  notre  arri- 
vée. Nous  ne  pouvons  cependant  tarder  plus 
longtemps  à  vous  présenter  quelques  ré- 
flexions. 

((  Nous  avons  lu  dans  les  papiers  publics 
que  nous  étions  accusés  d'avoir  prêché  le 
modérantisme  dans  le  département  de  la  Dor- 
dogne.  et  d'avoir  montré  de  la  faiblesse  et 
pleure  quand  nous  avons  appris  le  décret 
concernant  le  procureur  général  syndic  de 
ce  département. 

«  En  vérité,  nous  ne  pouvons  concevoir  le 
fondement  de  ces  inculpations.  'La  dernière 
surtout  est  si  bizarre  que  nous  avons  eu  de 
la  peine  à  ajouter  foi  à  ce  que  nous  avons 
lu.  Comment,  nous  qui  n'avions  jamais  en- 
tendu parier  du  citoyen  Pipaud,  qui  ne  l'a- 
vons vu  à  Périgueux  qu'à  raison  de  sa  place, 
qui  lui  avions  manifesté  très  fortement  no- 
tre improbation,  avant  même  le  décret  de 
l'Assemblée,  au  sujet  du  réquisitoire  qui 
forme  l'un  des  chefs  d'accusation  dirigés  con- 
tre lui  ;  comment,  disons-nous,  aurions-nous 
pu  être  touchés  jusqu'aux  larmes  de  ce  dé- 
cret? Certes,  notre  portion  de  sensibilité 
n'est  pas  assez  forte  pour  produire  des  ef- 
fets si  extraordinaires. 

((  Quant  à  la  première  inculpation,  elle 
n'est  pas  moins  déplacée. 

«  Du  moment  où  nous  avons  quitté  le  dé- 
partement de  la  Gironde,  nous  avons  pensé 
que  le  vrai  moyen  de  bien  remplir  notre  mis- 
sion était  de  rallier  tous  les  esprits  autour 
de  la  Convention,  en  montrant  au  peuple  la 
Constitution  comme  le  seul  port  où  il  pour- 
rait espérer  du  calme  après  les  orages  qui 
l'ont  agité.  Nous  lui  avons  dit  que  l'aristo- 
cratie, le  royalisme  et  l'anarchie  redoutaient 
également  la  sanction  qu'il  était  sur  le  point 
de  donner,  que  les  ennemis  étrangers  et  in- 
térieurs ne  voyaient  pas  sans  effroi  s'appro- 
cher l'instant  où  la  France  allait  jouir  d'un 
Gouvernement  fondé  sur  les  bases  éternelles 
e  la  liberté  et  de  l'égalité.  Nous  avons  tenu 
ce  langage  devant  les  corps  administratifs 
et  les  sociétés  populaires,  en  public  et  en 
particulier.  C'est  la  seule  doctrine  que  nous 
ayons  professée.  Il  faut  qu'elle  soitbien  saine, 
car  on  nous  a  dit  plus  d'une  fois  que  nous 
avions  porté  la  terreur  dans  l'âme  des  aris- 
tocrates et  la  confiance  et  l'espoir  dans  celle 
-do3  patiiotcfl. 

«  Kous  ne  nous  sommûs  pas  JWk'iié»  iphf- 


1er,  nous  avons  agi.  Vous  savez,  par  notre 
correspondance,  que  nous  avons  excité  uti- 
lement le  zèle  des  administrations  pour  la 
défense  commune,  et  lorsque  nous  avons  su 
depuis,  par  la  lettre  du  district  de  Castel- 
jaloux,  que  les  Bordelais  étaient  en  marche, 
nous  vous  en  avons  instruits  à  l'instant,  ainsi 
que  nous  le  devions,  mais  au  même  moment 
nous  avons  pris  des  mesures  pour  arrêter  ce 
mouvement.  En  trois  jours,  cfes  membres  des 
administrations  de  trois  départements  ont 
été  réunis.  Nous  avons  conféré  avec  eux. 
Nous  avons  vu  nos  ooUègues  députés  près 
l'armée  des  Pyrénées,  et  enfin  nous  avons 
concerté  les  moyens  d'éteindre  l'incendie  qui 
paraissait  prêt  à  s'allumer.  Voilà  :notre  mo- 
dérantisme, 

«  Nous  savons,  citoyens  collègues,  que  le 
temps  des  révolutions  est  aussi  le  temps  des 
méfiances.  Nous  ne  nous  plaignons  pas  de 
celles  qui  nous  ont  atteints.  Forts  de  notre 
conscience,  nous  ne  voulons  qu'une  satisfac- 
tion. Elle  nous  est  due.  Rendez  cette  lettre 
publique.  Faites-la  insérer  au  Bulletin.  Les 
accusations  sont  connues.  Il  faut  bien  que  la 
défense  le  soit  aussi. 

((  Les  représentants  du  peuple  dans 
les  départements  de  la  Girondey 
Lot-et-Garonne   et   circonvoisins. 

«  Signé  :  Treilhard  ;  Mathibu.  » 

Chabot  (1).  Vous  avez  renvoyé  au  comité 
d'agriculture  la  question  de  savoir  s'il  ne 
serait  pas  utile  d'étendre  à  toute  la  Répu- 
blique la  loi  qui  fixe  pour  Paris  le  maximum 
du  prix  du  pain  à  3  sous  la  livre.  Le  comité 
d'agriculture  a  arrêté  à  l'unanimité  un  pro- 
jet de  loi  sur  cet  objet.  Demain  à  midi,  si  la 
Convention  veut  m'entendre,  je  lui  en  donne- 
rai lecture. 

Un  membre  demande  que  le  projet  soit  im- 
primé et  distribué  avant  d'être  discuté. 

(Cette  proposition  est  rejetée,  et  la  Con- 
vention décide  que  Chabot  sera  entendu  de- 
main à  midi.) 

€anibacérë«  (2).  Vous  avez  chargé  votre 
comité  de  législation  de  vous  présenter,  dans 
le  délai  d'un  mois,  un  code  de  lois  civiles. 
Le  délai  n'est  pas  encore  expiré,  et  le  tra- 
vail du  comité  est  terminé.  (Vifs  apjAaudisse- 
ments.)  Il  m'a  chargé  de  vous  demander  do 
fixer  le  jour  où  vous  voudrez  entendre  la 
lecture  de  ce  travail. 

Fin  sieurs  membres  :   Demain,   demain. 

(La  Convention  ajourne  à  vendredi  la  lec- 
ture du  rapport  du  comité  de  législation.) 

i|^e  l*ré<«idcnt  (v^).  Les  autorités  constituées, 
du  district  de  Paris,  réunies  aux  commis- 
saires des  assemblées  primaires  des  dépar- 
tements, demandent  d'être  admises  à  la  barre. 

(Leur  admission  est  décrétée.) 


(1)  Moniteur  universel,  du  9  août  \'93,  page  9«, 
4»  eoloiiDe.  —  Cette  motion  de  Chabot  n'est  pas  men- 
tionnée au  procès-verbal. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention, ^■■  i»^  P-  i«^  et 
Moniteur  universel, A\.\  7  août  1793,  p.  942,  ^'Colonne. 

\3)  Moniteur  universel,  du  9  août  1793,  p.  J«,  -  co- 
lonne et  Journal  de  la  Montagne,  n»  G8  pa},'e  443, 1  •  eu 
lonne.—  Voy.  égalemenlie  W^/rttfrMnîrmrUome  .^0. 
p.  118  1"  colonne  et  Y  Auditeur  national,  n°  321,  p.  4. 
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tlisf entrent itm  milteu  des  applaudissements 
de  la  .Convention  et  d^s  cris  de  :  iVWe.laKé- 
p.ublique  !   Vive   ia   Montague  ! 

l/ecito^yenCIaude  Jioyer,  envoyé  d'une  des 
sections  de  Chalon-sur-Saône,  département 
de  Saône-et-Loire,  et  orateur  de  ses  frères 
de  tous  les  départements,  prononce  le  dis- 
cours suivant,  qui  est  interrcHnpu  plusieurs 
fois  par  des  applaudissements  et  les  cris 
répétés  de  :  Vive  la  Eéptïhlique,  l'égalité,  la 
liberté,    la    Constitution!    Vive    la  Jfonta- 

gne  iiy\ 

«Citoyens  représentants, 

«  Vous  voyez  à  votre  barre  une  grande 
masse  d'envoyés  de  tous  les  départenaents  de 
la  République,  réunis  à  leurs  frères  de  Pa- 
ris :  ce  ne  sont  point  ici  des  intrigants  qui 
viennent  se  parer  d'un  vain  titre  pour  sur- 
prendre votre  religion  ;  ce  sont  des  amis,  oe 
sont  des  républicains,  ce  sont-'^s  enfants  de 
la  même  patrie  qui  viennent  s-'identifier  avec 
les  représentants  du  souverain.  Oui,  législa- 
teurs, nous  venons  nous  identifier  avec  vous, 
adoucir  vos  peines  et  vous  consoler  des  ca- 
lomnies dont  les  intrigants  n'ont  cessé  de 
vous  abreuver  depiiis  si  longtemps,  en  met- 
tant sous  vos  yeux  le  .tableau  de  la  scène 
touchante  qui  vient  de  se  passer  à  la  salle  des 
électeurs  du  département  de  Paris.  Invités 
par  les  autorités  constituées  de  la  ville  de 
Paris  à  nous  réunir  à  elles  et  aux  braves 
sans-culottes  de  cette  cité,  pour  y  recevoir 
l'accolade  fraternelle,  nous  avons  ouvert  la 
séance  au  milieu  des  transports  de  l'allé- 
gresse ;  des  larmes  d'attendrissement  ont 
coulé  de  tous  les  yeux  ;  des  étreintes  mu- 
tuelles, des  embrassements  mille  fois  répétés 
ont  resserré  pour  jamais  les  liens  de  la  fra- 
ternité. Rassurez- vous,  législateurs,  la  vérité 
règne  :  déjà  les  calomnies  sont  confondues, 
et  bientôt,  nous  l'espérons,  les  têtes  des  ca- 
lomniateurs tomberont  sous  le  glaive  de  la 
loi,  et  les  fédéralistes  qui  avaient  juré  la 
mine  de  Paris  chercheront  à  leur  tour  sur 
la  rive  de  la  Seine  l'endroit  où  exista  le  ma- 
rais fangeux  d'où  sortirent  leurs  infâmes  con- 
ceptions. 

((  Oui,  législateurs,  nous  vous  le  déclarons, 
dussent  les  intrigants  en  crever  de  rage,  nous 
sommes"  tous  Montagnards,  vive  la  Montn- 
fjne  (2)  !  Pénétrés  de  la  grandeur  de  nétre 
mission,  nous  connaissons  aussi  les  limites 
qu'elle  nous  a  tracées  :  rassurez- vous  encore 
vune  fois  ;  nos  sentiments  sont  aussi  purs 
que  la  liberté  (juinous  les  inspire;  nous  ne 
voulons  point  élever  ici  une  puissance  rivale 
de  la  vôtre,  nous  vivrons  au  milieu  de  vous 
comme  dos  :fTères  et  des  amis. 

((.Nous  vous  annonçons  qu'au  sortir  de  cette 
enceinte,  nous  allons  nous  rendre  au  lieu  des 
séances  de  la  société  des  Jacdbins.  Là,  nous 
confondrons  de  nouveau  tous  nos  sentiments, 


(1)  Pr0Cèt-vetbaax  it.la  CoHvenlion,  feœe  18,p.  190. 

^2)  Le  Moniteur  universel,  et  le  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets  perlent  à  cette^plnce  :  «  Vhre  la  Répu- 
i>ltqne;  {"Auditeur  naliindl,  le  Mercure  universel,  et 
le  Journal  de  Perlet,  suivent  au  contraire  la  ver- 
sion <Ju  procès- verbal.  —  Le  Journal  de  la  Montagne 
réanit  les  deux  versions;  on  y  lit:  L'Assemblée  et  les 
spectateurs  agitent  leurs  chapeaux  et  répètent  /Vive 
ia  République,  vire  la  Montagne.  » 


toutes  nos  armes  dans  xm  faisceau  d'unité 
dont  le  nom  seul  sera  l'effroi  des* tyrans.  Nous 
rédigerons  une  circulaire  à  toutes  les  sec- 
tions de  la  République,  pour  détromper  nos 
cotnmettants.&ur  .les  .calomnies  sans  nombre 
dirigées  contre  laMontaf/netËtla.  commune 
de  Paris.  Nous  .y  tracerons,  -en  caraetères  de 
feu,  le  patriotisme  des  braves  sans-culottes 
de  Paris  ;  cette  cixculaire  (1)  sera  brûlante 
comme  les  sentiments  qui -nous  animent  ;  e!V 
sera  grande,  loyale  comme  le  peuple  à  qui 
nous  l'adressons  ;  puisse-trclle  éclairer  tous 
les  esprits -et' conquérir  tous  les  cœurs  à  la 
liberté.  (Vifs  applaudissements.) 

Le  Prësîdeiil  riépond  i.Gïtoyens,  les  re- 
présentants du  peuple,  restés  fermes  dans 
leurs  principes,  ont  vu  sans  crainte  et  avec 
plaisir  arriver  le  moment  qui  devait  réunir 
à  Paris  les  envoyés  des  assemblées  primaires 
de  tous. les  cantons  de  la  République.  Ci- 
toyens, vous  venez  de  sonner  le  premier  coup 
de  l'agonie  •  de  l'aristocratie,  de  la  malveil- 
lance et  du  despotisme  ;  réunis  à  vous  le 
10  août,  nous  sonnerons  le  coup  de  leur  mort. 

La  réponse  du  Président  est  suivie  des 
mêmes  transports  d'allégresse  :  tous  les  mem- 
bres de  la  Convention,  tous  les  députés  des 
assemblées  primaires,  ■  tous  les  citoyens  pré- 
serits  à  la  séance  ne  forment  plus  qu'une  fa- 
mille, qui  ^'abandonne  tout  entière  aux  doux 
sentiments  de  la  fraternité  et  à  V espoir  d'é- 
craser les  tyrans  et  leurs  satellites  :  on  agite 
les  chapeaux,  on  se  prend  les  mains,  on  ^em- 
hrrrsse.  'on  jure -la  rnine  des  despotes  'et  le 
salût  de  la  patrie.  ~Le'P résident  donne  à  Vora- 
'tenrVnccôtade républicaine  et  la  Converition 
hon-oreln  vieillesse  en  entendant  chanter  et 
en  irrdonnnntV impression  de  plusieiirs  cou- 
plets par  le  citoyen  Ânselin,  un  des  doyens 
d'âge,  que.  le. Président  embrasse  au  nom  des 
représentants  du  peuple. 

Suit  le  texte  des  couplets  chantésjà  la  C^en- 
■vention  par  le  citoyen  Anselin  père,  député 
d'Amiens,  qui  a  reçu  à  cette  occasion  le 
baiser  fraternel  du  j* résident  (2)  : 

Survlîair  :  4e  la  Marche  de  Prusse. 

La  ConstitutiioD,  cbefT<i'«eurre  de  raison, 

Vaut  ceat  fois  mieax 

Que  ce  qu'ont  fait  les  dieux, 

A  commencer  pa^  Jupiter; 

Etpnis  c'tila  qu'est  dans  l'enfer; 

Etc'lila-^'est  dans  les  eaux 

Qui  fait  enrager  nos  bachaux  ; 

£t  et 'autre  fÀriqueoxi  de  combats, 

Qui  met  tant  de  nnorteis  à  bas; 

C'tila  qu'a  des  ailes  au  lalon, 

C'est  un  fripon  ; 

Le  dieu  Phébus 

ÀS'a  (^'du  rébus  ; 
Et  ce  pl'it  dieu  beau  comme  le,  jour, 

Nommé  l'Amour 
Est  encore  un  p'tit  animal 
Qui  ne  se  plaît  qu'à  faire  du  mal  ; 


(1)  Le  Mouileur.vuiverstl  porte  à  ceue  place  la  va- 
riante suivante  :  celte  eirwjl aire  dira  la  vérité,  rien 
que  la  vérité,  mais;elle-.9era.i>rùlaDte  comme  le  patrio- 
tisme qui  nous  anin  e. 

(2)  Procès-verbaux  de  ia  Conventirn.  tome  t8,  p.  199. 
—  Journal  de  la  Montagne,  n*  68,  du  jeudi  8  août  IIOS, 
page  443,  1"  cotanne. 
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Madame  Junon 
Fait  la  guenon; 
Madame  Pallas, 
On  en  est  las. 
Que  dire  de  la  Vénus 
Qui  s'marie  aux  premiers  venus? 
Quand  tous  ces  dieux  sont  rassemblés, 
Ça  fait  des  cieux  fort  bien  réglés. 
Pour  qu'ils  eussent  fait  du  bon, 

C'était  la  Constitution 
Ah  !  citoyens,  si  vous  l'aviez  Yue  ! 
SaDS  elle  point  de  salut. 
La  Constitution  (1), 
Chef-d'œuvre  de  raison. 
Nous  assure  le  plus  parfait  bonheur  : 
La  Montagne  en  fureur 
Prévoyant  notre  malheur, 
D'sa  foudre  terrassa. 
Les  traîtres  du  Sénat. 
Pour  affermir  notre  liberté, 

Trésor  de  l'humanité. 
Délivrés  de  ces  ennemis  conjurés, 
Les  amis  de  notre  félicité 
Vont  nous  faire  jouir  en  paix  de  leurs  travaux. 
Des  lois  sages  finiront  nos  maux  ; 
Nous  braverons  tous  nos  rivaux, 
A  commencer  par  l'Angleterre; 
L'Espagne  mord  la  poussière, 
Les  tyrans  coalisés, 
Et  leurs  esclaves  enchaînés, 
Se  repentiront  à  loisir 
De  vouloir  nous  asservir. 
Leurs  efforts  seront  vains 
Contre  des  républicains; 
Nos  vertus  feront,  je  vous  le  dis, 
De  la  France  un  paradis.  (Applaudissements.) 

Delacroix  (Eure-et-Loir).  Je  demande  que 
le  procès-verbal  de  cette  séance  attendris- 
sante soit  imprimé,  distribué  à  chaque  dé- 
puté des  assemblées  primaires  et  envoyé  aux 
départementSj  aux  districts,  aux  municipa- 
lités, aux  sociétés  populaires  et  aux  armées, 
(Vifs  applaudissements.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui  !  oui  ! 

(La  Convention  décrète  les  propositions  de 
Delacroix.) 

Les  commissaires  des  assemblées  primaires 
défilent  dans  la  salle,  les  uns  en  criant  :  <(Vive 
la  République  »  les  autres  en  chantant  : 

La  Montagne  nous  a  sauvé,  (bis) 
En  congédiant  Gensonné  ;  (bis) 
Au  diable  les  Buzot. 
Les  Vergniaud,  les  Brissot; 
Dansons  la  Carmagnole,  etc.. 

Un  membre  (2)  annonce,  en  présence  des 
commissaires  du  peuple  français,  que  la  cir- 
culation des  grains,  dans  les  environs  de 
Paris,  est  parfaitement  rétablie,  et  qu'on  ne 
doit  concevoir  aucune  inquiétude  sur  les  sub- 
sistances. 

Le  général  Aubért-Dubayet,  accampagné 
de  quatre  de  ses  aides  de  camp,  est  admis  à 
la  barre  (3),   (Vifs  applaudissements.) 

Il  s'exprime  ainsi  (4)  : 


(1)  A  partir  de  ce  vers,  nous  empruntons  1©  texte  de 
cette  chanson  au  Bulletin  de  la  Convention,  qui  en  a 
supprimé  toute  la  première  partie.  Sauf  de  légères  va- 
riantes, il  est  conforme  à  celui  du  Journal  de  la  Mon- 
tagne (Second  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention, 
du  T  août  1793). 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  193. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  1. 18,  p.  193. 
(4   Bulletin  de  la  Convention  du  7  août  1793. 


Pères  de  la  patrie,  nous  sommes  revenus, 
les  chefs  de  l'état-major  et  moi,  à  la  tête  de 
9,000  gardes  nationales  sorties  de  Mayence 
avec  les  honneurs  de  la  guerre,  nos  drapeaux 
tricolores  déployés  ;  et  les  baïonnettes  qui 
nous  avaient  si  bien  servi,  contre  les  ennemis 
de  la  République,  armaient  le  bout  de  nos 
fusils.  Nos  armes  étaient  destinées  à  purger 
le  sol  de  la  France  des  brigands  qui  î'iniec- 
tent,  et  jamais  nous  ne  les  aurions  déposées 
aux  pieds  des  esclaves  que  nous  avions  si 
longtemps  combattus  ;  mais  la  jalousie  et  la 
calomnie  nous  avaient  précédés  dans  cette  pa- 
trie si  chère  à  nos  cœurs,  et  que  nous  avions 
servie  avec  tant  de  simplesse  et  de  désinté- 
ressement. Nos  cœurs  furent  navrés  ;  mais, 
pères  de  la  patrie,  votre  justice  a  effacé  ces 
moments  d'amertume,  et  il  ne  nous  en  reste 
plus  aucun  souvenir. 

Je  vais  narrer  rapidement  quelques-uns  des 
événements  du  siège. 

Le  blocus  de  Mayence  a  duré  quatre  mois. 
La  garnison  dans  ses  sorties  attaqua  tous  les 
postes  de  la  circonvallation  et  en  força  plu- 
sieurs importants.  Weissenau,  d'où  les  enne- 
mis nous  avaient  délogés,  fut  repris  une  demi- 
heure  après,  à  la  pointe  de  l'épée  ;  Marien- 
born,  quartier  général  des  puissances  coali- 
sées, fut  aussi  emporté  de  vive  force,  et 
nous  avons  rapporté  des  trophées  de  cette  vic- 
toire. 

A  peine  arrivé  au  généralat,  je  traçai  le 
plan  d'une  bataille  qui  aurait  marqué  les 
premiers  jours  du  blocus  par  une  victoire  dé- 
cisive, et  nous  aurait  ouvert  le  chemin  jus- 
qu'aux portes  de  Francfort  ;  le  combat  était 
commencé,  et  nous  allions  assurer  notre 
triomphe,  lorsque  3,000  des  nôtres,  trompés 
par  les  ténèbres,  nous  fusillèrent  et  nous  for- 
cèrent à  la  retraite. 

Meunier,  l'intrépide  Meunier,  qui  joignait 
au  génie  le  plus  audacieux  un  courage  qui 
ne  connut  jamais  de  dangers,  commanda  des 
soldats  qui  vécurent  deux  mois  sous  une 
voûte  de  feu  ;  il  fallait,  pour  aller  relever 
les  postes^  essuyer  le  feu  de  50  pièces  de  ca- 
non qui  tiraient  à  mitraille.  Il  ne  craignit 
f)as  d'attaquer  les  ennemis  retranchés  sur 
eurs  montagnes,  qu'ils  avaient  cru  inexpu- 
gnables, et  les  deux  combats  de  Kostheint 
leur  ont  appris  s'ils  pouvaient  compter  sur 
une  prompte  capitulation. 

Il  fallut  s'emparer  des  îles  du  Mein,  qui 
furent  appelées  les  îles  Meunier  et  de  la  Car- 
magnole; car  ce  fut  à  la  prise  de  la  première 
que  Meunier  périt.  Nous  nous  en  rendîmes 
maîtres  malgré  le  feu  d'une  redoute  de  dix 
pièces  de  canon,  pour  communiquer  avec  celle 
de  la  Carmagnole  ;  il  fallut  établir  un  pont, 
qui  fut  bâti  malgré  le  feu  d'une  autre  re- 
doute de  quatre  pièces  de  canon  ;  ce  pont  fut 
nommé  le  Pont  des  morts,  à  cause  du  nombre 
de  braves  gens  que  nous  y  perdions  toutes  les 
fois  qu'il  fallait  aller  relever  les  postes.  Nous 
gardâmes  ces  îles  pendant  six  semaines. 

Jamais,  au  milieu  de  ces  fréquents  com- 
bats et  des  privations  les  plus  dures,  on  n'en- 
tondit,  je  ne  dis  pas  un  seul  murmure,  mais 
une  juste  réclamation,  ces  braves  soldats  ont 
commencé  par  vivre  de  cheval,  ils  'ont  fini 
par  se  nourrir  de  chiens  et  de  chats. 

Sur  les  derniers  temps,  ils  faisaient  leur 
soupe  avec  de  l'huile  cle  poisson  ;  quelques- 
uns  y  mêlèrent  une  herbe  vénéneuse,  qui  les 
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rendit  fous  :  moi-même  j'invitai  mes  amis 
à  dîner  au  quartier  général,  un  jour  que 
j'avais  un  chat  à  leur  servir.  Tout  le  monde 
supportait  ses  maux  avec  résignation,  et  j'en 
donnais  moi-même  l'exemple. 

Vous  voyez,  citoyens  représentants,  que  ce 
qu'on  vous  a  dit  de  ces  guerriers  répuolicains 
était  non  seulement  éloigné  de  la  vérité,  mais 
qu'il  est  impossible  d'imaginer  ce  qu'ils  ont 
souffert.  Nous  ne  vous  demandons  qu'une  fa- 
veur pour  prix  de  nos  travaux  ;  c'est  de  mar- 
cher le  plus  tôt  possible  dans  la  Vendée.  Si 
nous  ne  scellons  pas  la  cause  de  la  liberté 
de  notre  sang,  je  vous  en  assure,  citoyens  re- 
présentants, vous  n'aurez  pas  de  républicains 
plus  zélés  et  plus  fidèles. 

l.e  Président  (1).  Braves  citoyens,  je  ne 
vous  consolerai  pas  d'une  injustice  momenta- 
née ;  les  applaudissements  dont  vous  avez  été 
couverts  en  entrant  dans  le  sein  de  la  Con- 
vention vous  ont  prouvé  que  si  les  représen- 
tants du  peuple  ont  pu  être  un  moment  trom- 
pés, ils  n'ont  pas  attendu  que  vous  leur  fissiez 
le  tableau  de  votre  conduite  pour  honorer 
votre  courage.  La  Convention  a  entendu  avec 
admiration  le  récit  que  vous  venez  de  lui 
faire;  dites  à  vos  compagnons  d'armes  que  tous 
les  Français  la  partagent.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) La  Convention  vous  invite  aux  hon- 
neurs de  la  séance. 

( Auhert-Duhayet  entre  dans  l'intérieur  de 
la  salle,  au  milieu  des  applaudissements  réi- 
térés de  V Assemblée  et  des  spectateurs.  Plu- 
sieurs députés   V embrassent.) 

Maure.  Je  demande  que  le  Président 
donne,  au  nom  de  la  République,  le  baiser 
fraternel  à  ce  brave  officier. 

Le  Président  embrasse  Aubret-Dubayet. 
Les  applaudissements  recommencent. 

(La  Convention  ordonne  l'impression  du 
discours  de  Dubayet  et  de  la  réponse  du 
Président.) 

Un  des  citoyens  qui  accompagnent  le  géné- 
ral Aubert-Dubayet  dépose  sur  le  bureau  les 
pièces  suivantes  (2)  : 


Extrait  du  procès-verbal  de  la  société 
républicaine  séant  à  Metz. 

«  Séance  du  2  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indi- 
visible. 

«  Les  braves  défenseurs  de  Mayence  se  sont 
présentas  à  la  société  et  y  ont  été  accueillis 
par  des  applaudissements  universels.  Un 
d'eux,  prenant  la  parole,  a  rendu  compte 
des  motifs  qui  ont  provoqué  la  reddition  de 
cette  place,  où  ils  ont  souffert  tous  les  maux 
imaginables  dans  un  état  de  dénuement, 
abandonnés,  séparés  depuis  quatre  mois 
d'une  patrie  dont  ils  n'avaient  aucune  nou- 


(1)  Moniteur  universel  du  9  août  1793,  page  941. 
1"  colonne;  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n«  324, 
page  91  et  Mercure  universel,  i.  30,  p.  118,  2*  colonne. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  267,  dossier  630.  — 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  193. 


velle,  et  qui  semblait  ne  plus  exister  pour 
eux  ;  il  a  rendu  justice  à  la  bonne  volonté 
des  Messins  de  les  recevoir,  laquelle  avait 
été  rendue  suspecte  par  des  malveillants, 
dans  le  dessein  d'exciter  du  trouble  et  de  la 
mésintelligence  entre  eux  et  cette  malheu- 
reuse armé©  qui,  quoique  non  victorieuse,  a 
pourtant  fait  son  devoir  avec  courage. 

«  Un  membre,  prenant  la  parole,  a  dévoilé 
les  manœuvres  atroces  de  Custine,  pour  pré- 
parer la  reddition  de  Mayence,  (ju'il  disait 
perfidement  être  parfaitement  bien  appro- 
visionnée, tandis  que  tout  y  manquait,  et 
que  la  garnison  n'a  cédé  la  place,  que  ré- 
duite aux  dernières  extrémités  et  dépourvue 
de  toutes  ressources;  il  a  fait  lecture  d'une 
adresse  des  corps  administratifs  réunis  à  cet 
égard,  qui  a  été  généralement  applaudie. 

«  Le  président,  sur  la  proposition  d'un 
membre,  a  donné  le  baiser  fraternel  aux  chefs 
de  la  garnison  de  Mayence,  et  la  société  a 
arrêté  à  l'unanimité  une  adresse  à  la  Con- 
vention, pour  lui  témoigner  la  satisfaction 
qu'elle  éprouvait  de  voir  dans  son  sein  ces 
braves  frères  d'armes,  et  l'inviter  de  décréter 
que  cette  intrépide  garnison  avait  bien  mérité 
de  la  patrie. 

«  Elle  a  arrêté  que  copie  en  serait  donnée 
aux  commandants  des  différents  bataillons 
de  l'armée,  et  à  l'ordre  ;  elle  a  aussi  arrêté 
qu'elle  accompagnerait  tout  entière  nos 
frères  de  Mayence. 

<(  Signé  :  Richard,  président  ;  Viville 
et  Thiebault,  secrétaires.  » 

II 

Procès-verbal  de  la  séance  publique  des  corps 
administratifs,  judiciaires,  militaires,  co- 
mités de  sections,  réunis  en  V assemblée  gé- 
nérale dans  la  salle  des  séances  du  dépar- 
tement. 

«  Du  2  août  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

<(  Un  membre  a  dit  que  les  ennemis  de  la 
Révolution,  toujours  prêts  à  saisir  les  occa- 
sions de  semer  la  division,  avaient  répandu 
les  bruits  les  plus  injurieux  sur  la  conduit© 
de  la  brave  armée  de  Mayence  :  que  celle-ci 
en  avait  paru  vivement  affectée,  mais  que 
les  corps  administratifs,  en  se  rendant  au 
milieu  d'elle,  et  employant  le  langage  de  la 
fraternité,  avaient  bientôt  dissipé  ces  nuages 
et  rétabli  l'harmonie  entre  elle  et  les  citoyens 
de  cette  ville,  et  il  a  prononcé  le  discours 
suivant  : 

«  Citoyens, 

<(  Nous  admirions  depuis  longtemps  le  cou- 
«  rage  de  nos  frères  les  défenseurs  de 
<(  Mayence  ;  nous  savions  bien  que  ses  édifices 
<(  publics,  ses  bâtiments  étaient  la  proie  de 
«  l'incendie  ;  nous  savions  bien  que  chaque 
«  jour  les  voyait  attaquer  et  détruire  les  re- 
«  tranchements  ennemis  ;  mais  nous  igno- 
«  rions  que  ces  efforts  immortels  étaient  l'ou- 
«  vrage  d'hommes  qui,  dès  l'ouverture  du 
«  siège,  avaient  manqué  de  viande,  qui  se 
«  nourrissaient  de  vils  animaux,  dont  le  be- 
((  soin  seul  peut  exciter  l'usage,  que  pour  se 
«  la  procurer  un  régiment  de  cavalerie 
((  avait  été  démonté  ;  nous  ignorions  qu'après 
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«  avoir  épuisé  leurs  munitions,  ils  s'en 
<(  étaient  fait  avec  les  plombs,  les  tôles,  des 
«  poids,  les  ferrements,  les  barreaux  des  mai- 
«  sons;  qu'ils  n^ avaient  de  bois  que  celui 
«  qu'ils  _  tiraient  des  décombres;  nous  nous 
<(  étonnions  de  leur  longue  résistance.  Ah  ! 
«  elle  durerait  encore  si  les  magasins  de  four- 
«  rages,  absolument  dépourvus,  n'eussent 
<(  laisse  les  chevaux  dont  ils  faisaient  leur 
<(  subsistance,  et  qui  étaient  encore  néces- 
«  saires  à  leur  défense,  privés  d'une  nourri- 
ce ture  qui  depuis  longtemps  était  réduite; 
«  si,  dans  lès  hôpitaux  où  de  trop  nombreuses 
<(  victimes  étaient,  entassées,  les  blessés  eus- 
«  sent  trouvé  des  secours  q\ie  lé  vide  dés  phar- 
((  maciens  rendait  impossible. 

«  Réduits  à  cette,  extrémité,  sans  relation 
«  au  dehors  depuis  le  blocus,  ils  ont,  en  négo- 
ce ciant,  non  abandonné  une  forteresse,  mais 
<(  un  vaste  tombeau,  où  ils  voyaient  à  toutes 
«  minutes  engloutir  de  généreux  frères,  mis 
<(  hors  de  combat,  et  qui  ne  recevaient  auc-un 
«  soulagement,  A  un  petit  nombre  de  pièces 
((  près,  leur  artillerie  était  hors  de  service, 
<(  rien  ne  lés  mettait  à  l'abri  de  celle  de  l'en- 
«  nemi  ;  pas  le  moindre  moment  de  relâche 
<(  dans  un  service  aussi  périlleux  que  péni- 
<(  ble  :  pendant  quatre  mois  ils  ont  couché 
«  au  bivouac. 

«  Cependant  ils  ne  se  promettaient  aucun 
(c  repos  en  sortant  des  murs  fumants  qu'ils 
«  avaient  si  glorieusement  défendus  ;  ils  ne 
<(  songeaient  pas  à  ménager  une  vie  qu'ils 
«  avaient  exposée  tant  de  fois  pour  la  patrie  ; 
«  ils-  se  proposaient  de  la. sacrifier  dans  ces 
(c  champs  souillés  par  le  fanatisme  :  c'était 
«  dans  la  Vendée  qu'ils  comptaient  encore 
<(  servir  la  liberté. 

«■  La  malveillance  a  troublé  les  desseins  de 
<(  ces  vaJeureux  guerriers;  elle  a  vu  le  foyer 
«  où  elle  jbuife  duplusi  a,'ffi««xj  triomphe  devi©- 
<(  nir  celui  dé  leur  nouvtelle  gloire;  aussitôt 
«  elle  s'est  agitée  et  des  propop  infâmes  ont 
<(  été  répandus  pour  ternir  celle  qu'ils  se  sont 
((  acquise  et  par  là,  dissoudre  une  armée 
«  qu'elle  avait  tant  à  redouter. 

«  Avec,  quelle  perfidie  ces.  monstres  ont  pro- 
«  fité  des  coups  qui  n-'ont  été  portés  que  con- 
«  tre  le  traître  qui  en  était  l'auteur  et  qui 
«  enchaînait  son  courage,  qui  a  trompé  la Ré- 
«  publique  sur  l'état  des  munitions  de  guerre 
<(  et  de  bouche  de  Mayence  où  ils  avaient 
«  formé  le  projet  de  sa  perte. 

«  Malheureux,  peuple, ,  le  traître  Custine 
«  qu'inspirait  une  fausse  sécurité  sur  l'état 
«  de  cette  plaoe,  et  il  donnait  ordre  à  ses  chefs 
<(  de  capituler  deuxmois  avant  sa  reddition., 
«  La  justice  s'appesantira  enfin  une  fois  sur. 
«■  un  grand  coupable^  il  est  sous  son  glaive, 
c(  mais  attendras-tu  qu'une  fâcheuse  expé- 
((  rienoe  t'éclaire  ;  Custine  retardait  la 
«  marche'  dé-'  nos  arrwées'  pjowr  délivrer  nos 
((  armées  ;  ainsi  il  décevait  l'espérance  qui 
<(  leur  faisait' souffrir  les  muux  les  plus  al- 
'(  freu-x  et  oe  serait  sur  eux  quo  rejpàllirait 
«  l'ieffet  dé"  ces-  manœuvre»  criminelles!  leurs 
«  lauriers  nte  peuvent  être  flétris...  Les  com- 
<(  plices  seu'ls  p&uvent-chercher"^en  les  d^goû- 
"  tant  à  les  empêcher  dé  nouTean.  Qu''il3  sont 
<(  habiles  à  SR.isir  totrfcos  les  occaRions  de  n>ou« 
'(  mure,  ne  les  avons-nous  pas  vas  aujour- 
((  d'^hui  semer  les  bruits  les  plus  cal onind^Hipc 
<(  TK)ur  opérer  une-  divisi-oin  funeste  ;  mais 
«  l'empressement" dtt'penplcet  de»  ses' maRÏ'Sf 
<(  trats  lée  a  déraewtis    i)*  owtété  con'fomdiTS  ; 


«■  ils  ont,  nos  frères  de  Mayence,  été  reçus. 
«  dans  nos  bras  ;  ils  sentent  maintenant  que 
<(  nous  avons,  pour  eux  l'estime  qu'ils  ont  mé- 
«  ritée  ;  plus  on  a  voulu  leur  inspirer  du  oha- 
<(  grin,  plus  nous  multiplierons  les  témoigna- 
«  ges  de  notre  fraternité  ;  conservons-les  a  la 
«  République,  leurs  bras  sont  prêts...  la  force 
«  dé  leurs  corps  sera  la  meilleure  répons©  à 
«  leurs  détracteurs  !  )> 

«  Ce  discours  a  été  vivement  applaudi  ©t., 
l'assemblée  a. arrêté  à  l'unanimité  qu'il  serait 
imprimé  et  distribué  en  témoignage  de  l'ee- 
time  qu'elle  portait  aux  braves  défenseurs.- 
de  Mayence. 

«  Le  même  membre  a  observé  que  l'arrivée 
de  l'armée  de  Mayenca  ayant  été  imprévue,  les 
citoyens  de  Metz  n'avaient  pu  se  disposer  à  les 
recevoir  d'une  manière  qui  répondît  aux  sen- 
timents que  leur  avait  inspirés  leur  coura- 
geuse résistance  ;  il  a  dcxûandé  qu'on  prolon- 
geât d'un  jour  leur  séjour  à  Metz  pour  leur 
faire  oublier  dans  les  doux  épanchements  de 
la  fraternité  la  première  impression  qu'a- 
vaient, fait*  naître  les  malveillauts.  Cette  pro- 
position, d'abord  accueillie  avec  transports 
n^a  pu  être  adoptée,  d'après  les  observations 
faites- par  un  officier  de  cette  armée  présent 
à  cette  séance  qui,  tout  en  regrettant  de  ne 
pouvoir  goûter  les  douceurs  de  cette  effusion 
patriotiqiie,  a  dit  que  d'un  côté  ses  compar- 
gnons  craindraient  d'épuiser  les  subsistances- 
précieuses  de  cete  ville  et  que  de  l'autre  ils 
verraient  avec  peine  retarder  rirista.nt  où  ils 
pourront,  en  combattant  les  rebelles  dé  la 
Vendée,  donner  de  nouvelles  preuves  de  leur 
entier  dévouement  à  la  République. 

«  Le  maire  de  la  commune  a  dit'que  pour 
prévenir:  les  effets  de  la  malveillance,  le  con-- 
seil  général  de  la  commune  avait  adressé  à 
la. municipalité  de  Pon1>à-Mousson  où  l'ar- 
mée devait  se  rendre  demain  la  lettre  sui- 
vante : 

((  Citoyens, 

«  La  brave  garnison  de  Mayenoe  est  dans 
<(  nos  murs,  elle  se  rendra  demain  chez  vous. 
((  Dés  malveillants  l'ont  abreuvée  d'^araer- 
«  tlume,  l'ont' accusée  de  lâcheté,  elle  qui  de- 
«  puis  quatre  mois  fait  des  prodiges  de  va^ 
«  leur  ;  elle  qui  se  serait  ensevelie  sous  les  rui- 
«  nés  de  la  ville  qu'elle  défendait,  si  son  C3U- 
«  rage  eût  été  secondé. 

«  Citoyens,  on  cherche  à  dégoûter  de<?  gu«r- 
«  riers  patriotes  ;  c'est  aux  patriotes  à  les  en- 
te courager,  à  leur  payer  le  prix  de  leurs  tra- 
ce vaux  glorieux.  Nous  vous  invitons,  au  nom 
ee  de  la  fraternité  qui  unit  tous  les  Français, 
(t  d'accueillir  avec  transport  nos  bravos  dé- 
ee  fenseurs  ;  engagez  votre  estimable  garde  na- 
<t  tionale  d'aller  au-devant  d'eux  avec  pprapo 
ee  et  d©  fraterniser  p»ur' leur  faire  oublier; 
ee  is'il  est  possîMe,  les  déboires:  qu©  les  ennemis 
ee  qui  sont  les-  nôtres,  leur  ont.  fait  essuyer  ; 
(C' vous  servirez  la  chose  publique  en  donïMint 
«  par  là^neprcHY©  nouvelle  de  votre  civisme. 

le  SHgvé  :  LeJi  officiers  mvnicipaux  âe 
Metz.  » 
<e  L'assemblée  y  a  applaudi  et  a  arrêté  que 
pareille  invitation  serait  faite  en  son  nom 
aux  corps  réunis  de  la  ville  de  Nancy.  Un 
autre  officier  a  demandé  que  l'assemblée  a.c 
cordât  un  passeport  à  celui  de  ses  camarades 
chariçé  déporter  h.  la  Convention  l'adhésion 
de    l'armée    de   Mayence    à   l'Acte   constitu- 
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tionnel  et  son  vcmi  de  combattie  lea  i"ebelles 
de  la  Vendée. 

«  On  a  demandé  lecture  de  oett«  adresse 
qui  a  été  vivement  applaudie  et  l'assemblée 
a  arrêté  qu'elle  serait  appuyée  auprès  de  la 
Convention  et  que  le  passeport  serait  délivré 
en  son  nom. 

«  Elle  a  arrêté  en  outre  que  chaque  corps 

et    lès   sections   nommeront   i  commissaires 

pour  accompagner  l'armée  avec  détachement 

L^       de  la  garnison  et  de  la  garde  nationale  cfui 

f       sera  précédée  de  la  musique. 

«  Que  les  représentants  du  peuple  seraient 
invités  à  donner  des  ordres  pour  que  les  ate- 
liers de  confection,  d'habillement  et.  d'équi- 
pement redoublassent  d'activité  afin  de  four- 
nir promptement  aux  braves  défenseurs  de  la 
patrie  les  objets  dont  ils  ont  besoin. 

<t  Le  président  a  donné  l'accolade  frater- 
nelle aux  commandants,  chefs  de  corps  et  à 
tons  les  officiers  présents  et  l'assemblée  s'est 
séparée.  » 

«  Collationné  : 

«  Signé  :  Lexeune^  secrétaire.  >y 

III 

Adresse  de  la  première  divisian  de  l'armée  de 
Mayetice  à  la  Convention  natio-nule. 

c«  Metz,  le  2  août  1793, 
l'an  II  de  la  Képublique  française. 

«  Représentants  du  peuple, 

<(  La  première  division  de  la  garnison  de 
Mayenoe  commandée  par  les  généraux  Du- 
bayet  et  Vimeux  pénétrée  de  la  plus  cruelle 
douleur  en  voyant  l'opinion  que  l'on  paraît 
avoir  conçue  de  sa  conduite  dans  la  défense 
de  cette  place,  vous  supplie  de  la  juger  au- 
thentiquement  d'après  les  témoignages  de 
ceux  qui  l'ont  vue  a^ir.  Nous  en  atp pelons  à 
vos  commissaires  qui  ont  été  témoins  de  nos 
maux,  et  ont  partagé  nos  dangers. 

«  Etrangers  à  notre  patrie  depuis  quatre 
mois>  quoique  peu  éloign»  d'elle,  nous  ap- 
prenons en  y  rentrant  que  vous  venez  de  lui 
donner  une  Constitution,  nous  nous  empres- 
sons de  la  connaître,  nous  applaudissons  avec 
enthousiasme  à  ses  principes  républicains  et 
nous  jurons  de  combattre  et  de  mourir  pour 
la  défendre.  Voilà  notre  premier  vœu,  voilà 
le  pi-emier  élan  de  notre  cœur,  il  est  pour  le 
bonheur  de  tous. 

<(  A  ce  sentiment  succède  celui  de  notre 
honneur  ;  cette  garnison  de  Mayenoe  qui  pen- 
dant quatre  mois  de  veilles  et  de  fatigues  con- 
tinuelles n'eut  pas  même  la  consolation  de  re- 
cevoir une  seule  nouvelle  de  sa  patrie  qu'elle 
savait  tourmentée  de  toutes  les  agitations  cau- 
sées par  une  si  grande  révolution,  qui  vécut 
pendant  trois  mois  d'herbes  aTrachées  sous 
le  feu  du  canon  de  l'ennemi,  qui  pendant 
ti-ente-deux  jours  sans  interruption  ne  dor- 
mit que  quelques  heures  et  jamais  la  nuit, 
entourée  pendant  ce  temps  de  400  bouches 
à  féu  vomissant  continuellement  autour  d'elle, 
le  fer  et  la  flamme,  qui  faisait  tous  les  jours 
des  sorties  sur  les  travaux  des  ennemis  et- 
était  privé©  du  secours  des  médicaments  pour 
ses  blesséfi  et  ses  malades  en  grand  nombre 
qui  demandaient  à  ceux  que  l'hum^Miité  appe- 
lait auprès  d'eux  de  leur  rendre  le  semoe 


de  les  tuer  pour  ne  paa  les  laisser  périr  de 
langueur  ;  cette  garnison,  nous  osons  le 
dire  a  soutenu  ces  fatigues  avec  une  confr» 
tance  digne  de  vrais  républicains,  mais  elle 
succombe  sous  l'idée  de  se  voir  soupçonner  de 
lâcheté. 

«  Eeprésentants,  pendant  que  nous  souf- 
frions tous  ces  maux,  on  avait  l'impudeur 
de  vous  dire  que  la  ville  était  approvisionnée 
de  tout  pour  dix-huit  mois,  qu'elle  ne  pou- 
vait être  rendue  que  par  trahison  et  lâcheté 
et  qu'elle  serait  le  tombeau  des  armées  de 
toutes  les  puissances  confédérées.  Vous  ferez 
justice  d'une  aussi  grande  imposture. 

<(  Les  généraux  Dubayet  et  Vimeux,  com- 
mandant notre  division  vont  être  jugés, 
nous  désirons  bien  ardemment  que  toute  la 
République  soit  témoin  de  cet  aete  de  justice. 
La  conduite  brave  et  patriotique  que  nous 
leur  avons  vu  tenir,  nous  autorise  à  croire 
que  leur  justification  sera  aussi  prompte 
qu'éclatante  et  qu'ils  seront  rendus  à  l'armée 
qui  brûle  d'aller  combattre  les  tyrans  ou  les 
rebelles  que  nous  jurons  de  terrasser,  et  dans 
le  sang  desquels  beaucoup  d'entre  nous  ont 
à  venger  la  mort  de  leurs  frères,  de  leurs 
parents  ou  œ  leurs  amis.  » 

(Suivent  83  signatures.) 

Le  PrésîdeMt.  J'annonce  à  la  Convention 
que  le  général  Ferrand,  qui  commandait  à 
Valenciennes,  est  arrivé  à  Paris  (1). 

C^reiffustîer,-  au  nom  du  comité  d'aliéna- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  autoriser  V administrateur  des 
domaines  nationaux  à  faire  délivrer  au  colo- 
nel Weiss,  membre  du  conseil  souverain  de 
Berne  et  procureur  fùndé  des  héritiers  de 
Cliarles  Derlach,  S  bagues  dépendan.t  de  la 
succession  de  ce  dernier  :  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu   (2)   : 

w  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu, le  rapport  de  son  comité  d'aliénation. 
«  Décrète  qu'elle  autorise  l'administrateur 


(ly  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  y.  194i 

La- lettre  adressée  au  Président  de  la  Convention  par 

le  géoéral  Ferrand, pour  annoncer  son  arrivée  à  Paris, 

est  insérée  au  Bulletin  de  la    Convention   du   jeudi 

8  août  1793.  La  voici  : 

Le  général  Ferrand,  ancien  commandant  de  Val4tt- 
ciennes,  au  Président  de  la  Convention  nationale: 

<  Paris,  le  6  ao«t  1793. 
«  Citoyen-Président, 

«  J'ai  rbonneoT  de  vous  informer  qu'«D  vertu  des 
ordres  du  ministre  de  U  guerre,  je  me  suis  renda  à 
Paris  pour  lui  rendre  compte  des  mot  fs  qui  m'ont 
amené  à  la  capitulation  faite  entre  le  d«c  a'Torck  et 
moi,  signée  le  28  juillet  1793. 

«  J«'Oi6  suis  présenté  hier^  à  mon  arrrrée,'  chez' le 
ministre;  ne  l'ayant  pas  trouvé,  j'ai  déposé  sur  sont 
bureau  un  carton  couteuant  le*  détails  de  tout  ce  qui 
s'est  passé  depuis  le  23  mai  jusqu'au  jour  de  la  capi« 
talatton  ;  je  me  suis  présenté  de  nouveau  chez  lui  ce 
matin  :  il  m'a  fait  llionneur  de  me  dire  qu'il  allait 
faire  passer  mo»  carton  au  conseil  exécutif.  IF  vous 
sera  rendu  compte,  citoyen  président,  de  certains  fait» 
qui  affligeront  mon  cœur  le  reste  de  mes  jours. 

Le  général  de  division,  Ferran». 

i\  CoOectiem  B9gdouin\  tome  32,  p^e  48 -^t  Procès- 
verbaux  de  UtContentien,  tdme-lS,  page  194. 
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des  domaines  nationaux  à  faire  délivrei'  au 
colonel  Weiss,  membre  du  conseil  souverain 
de  Berne,  moyennant  décharge  valable,  et 
sous  la  responsabilité  de  ce  dernier,  comme 

f>rocureur  fondé  des  héritiers  de  Charles  Der- 
ach,  3  bagues,  dont  2  fond  bleu  et  une  fond  en 
cheveux,  les  3  garnies  en  brillants,  dépen- 
dant de  la  succession  de  Derlach,  et  les 
mêmes  qui  furent  déposées  à  la  ci-devant 
caisse  de  l'Extraordinaire,  le  19  avril  der- 
nier. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
tiiiillcniardot  (1).  Les  malveillants,  qui 
frémissent  de  l'union  qui  va  se  faire  le 
10  août  entre  toutes  les  parties  de  la  Képu- 
blique,  veulent  troubler  cette  fête  nationale, 
en  se  portant  en  foule  aux  portes  des  bou- 
langers pour  répandre  l'alarme  sur  les  subsis- 
tances. Il  est  déjà  arrivé  qu'on  les  trouve  eux- 
mêmes  dans  les  rassemblements,  où  ils  aigris- 
sent les  esprits  et  tiennent  des  propos  incivi- 
ques. Je  demande  qu'on  prenne  contre  eux  les 
précautions  nécessaires  à  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Un  membre  :  Je  propose  que  lorsqu'il  y 
aura  plus  de  12  personnes  à  la  porte  des  bou- 
langers, elles  soient  saisies  et  conduites  en 
prison.  (Mtvrniures.) 

ll«ure.  Je  viens  de  parcourir  plusieurs 
départements  environnants  ;  nous  y  avons 
trouve  la  terre  promise  :  la  récolte  est  im- 
mense, depuis  longtemps  on  n'en  avait  vu  de 
plus  belle.  Mais  les  fermiers,  avides  ou  mal- 
veillants, commençaient  à  l'enteisser  dans 
leurs  greniers  et  leurs  granges  ;  nous  les  avons 
forcés  à  les  ouvrir,  et  à  rendre  ces  biens  à  la 
République.  Nous  avons  trouvé  même,  sous 
les  grains  de  nouvelle  récolte,  une  grande 
quantité  de  grains  de  l'année  dernière. 
Nous  espérons  que  les  réquisitions  que 
nous  ayons  faites  dans  ces  riches  contrées, 
approvisionneront  pour  longtemps  le  pays 
et  une  grande  partie  de  la  Republique.  Hier, 
nous  avons  rencontré,  du  côté  d'Etampes, 
300  voitures  de  farine  qui  venaient  à  Paris. 
(Applaudissements.) 

Aniar.  Le  comité  de  Sûreté  générale  a  con- 
féré sur  cet  objet  avec  le  maire  de  Paris  ;  il 
nous  a  assuré  que  cette  ville  est  encore  très 
loin  de  manquer  de  subsistances,  et  que  leur 
apparente  rareté  n'est  que  le  résultat  des  in- 
quiétudes que  répandent  les  agitateurs. 

Delacroix  (Eure-et-Loir).  Je  demande  que 
le  maire  de  Paris  rende  compte,  séance  te- 
nante, de  la  cause  des  rassemblements  qui  ont 
lieu  aux  portes  des  boulangers. 

(La  Convention  décrète  que  la  municipalité 
de  Paris  lui  rendra  compte,  séance  tenante, 
de  l'état  des  subsistances  et  des  motifs  des 
rassemblements.  ) 

Le  Carpentier,  secrétaire,  donne  lecture 
de  l'arrêté  du  départemerut  de  l'Yonne  en  date 
du  SI  juillet  dernier,  et  de  son  adresse  à  la 
Convention,  concernant  les  citoyens  Robin, 
maître  de  la  poste  aux  chevaux  à  Auxerre, 
Prudot  fils,  négociant,  et  autres  associés,  pré- 

(1)  Moniteur  universel  du  9  août  1793,  pajfe  941, 
2°  colonne  et  Annales  patriotiques  et  littéraires  de  la 
France,  n»  220,  page  1013.  —  Voy.  également  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  lome  18,  page  194. 


venus  de  vendre  à  un  prix  exorbitant  le  sel 
dont  ils  étaient  devenus  propriétaires,  à  un 
prix  bien  inférieur,  ce  qui  causait  du  mécon- 
tentement parmi  les  citoyens  (1). 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  la  loi  contre  les  accapareurs.) 

liC  Carpentier,  au  noîn  du  comité  de  la 
Guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  accorder,  à  pan-tir  du  pre- 
mier de  ce  mois,  un  sol  de  haute-paie  aux 
canonniers  des  bataillons  de  volontaires  na- 
tionaux ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  con- 
çu (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  ^près  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
sur  la  demande  faite  par  les  canonniers  dea 
bataillons  de  volontaires  nationaux,  tendant 
à  obtenir,  comme  les  canonniers  des  autres 
corps,  un  sol  de  haute  paie,  décrète  que  les 
canonniers  des  bataillons  de  volontaires  re- 
cevront, à  compter  du  premief  d*  «e  mais,  un 
sol  de  haute  paie.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Godefroy,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  autoriser  le  vérificateur  en  chef  des 
assignats  à  augmenter  de  6  le  nombre  de^ 
employés  auœ  bureaux  d'annulation  et  de  vé- 
rification, pour  f enregistrement  des  séries 
et  le  comptage  :  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  : 

Art.  l'T. 

«  Le  vérificateur  en  chef  des  assignats  est 
autorisé  à  augmenter  de  6  le  nombre  des  em- 
ployés aux  bureaux  d'annulation  et  de  vé- 
rification, pour  l'enregistrement  des  séries  et 
le  comptage. 

Art.  2. 

<(  Le  traitement  sera  de  2,000  livres  à  comp- 
ter du  jour  où  ils  entreront  en  fonction. 

Art.  3. 

«  Les  anciens  employés  du  même  bureau 
seront  augmentés  de  200  liv.  pour  les  trai- 
tements moindres  de  2,000  livres. 

Art.  4. 

<(  Cette  augmentation  aura  lieu  à  compter 
du  1*'  mai  dernier. 

Art.  5. 

<(  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position    du     vérificateur     la     somme     de 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18.  p.  193. 
\  I  _       .     .  _,  '"et  P/< 


(2J  Collection  Baudouin,  t.  32,  page  48  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  193.  —  Le  nom  du 
rapporteur  nous  a  été  connu  par  la  minute  du  proces- 
verbal  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  -19  et  'Toc^*- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  l^»-  —  |;f 
nom  du  rapporteur  nous  a  été  connu  par  la  mmuie 
du  procès-verbal  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales. 
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17,200  liv.,  tant  pour  le  payement  des  commis 
créés  par  le  présent  décret,  que  pour  l'aug- 
mentation des  anciens.  » 

(La  Convention  adopte  oe  projet  de  décret.) 

La  section  du  Théâtre  Français,  dite  de  Ma- 
rat,  se  présente  en  masse  à  la  barre  de  la 
Convention  (1). 

L'orateur  de  la  députa-tion  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  le  peuple  a  de  grandes  inquiétudes 
sur  les  subsistances.  Ce  matin  la  disette  a  été 
plus  grajide  que  les  autres  jours,  dars  notre 
section  on  a  cuit  six  à  sept  cents  pains  de 
moins  aujourd'hui,  et  les  boulangers  ont  dé- 
claré avoir  reçu  moins  de  farine  qu'à  l'ordi- 
naire. Nous  avons  envoyé  des  commissaires 
à  l'administration  des  subsistances,  elle  a  ré- 
pondu que  Paris  était  comme  bloqué,  qu'il  ne 
parvenait  plus  aucun  convoi,  et  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  ne  faisait  cas  son  devoir. 
Citoyens  représentants,  la  section  de  Marat, 
prié  la  Convention  de  prendre  des  mesures 
pour  assurer  les  subsistances  de  Paris  dans  le 
moment  où  cette  ville  a  dans  son  sein  les  dé- 
putés de  toutes  les  assemblées  primaires  de  la 
République. 

Plus  que  jamais,  en  effet,  nous  avons  besoin, 
en  ce  moment,  de  la  tranquillité  publique. 
Sans  la  paix  intérieure,  point  de  commerce, 
point  de  circulation,  point  de  travaux.  La 
Révolution  a  déjà  pesé  sur  les  citoyens,  ils 
ont  besoin  de  calme.  Il  est  des  agitateurs  qui 
se  font  un  jeu  des  maux  de  la  liberté,  afin 
d'acquérir  une  fausse  popularité  et  parvenir 
aux  places.  Le  peuple  les  leur  donne,  et 
bientôt  il  est  trompé  encore. 

Les  trouvant  partout,  ces  hommes  dange- 
reux, nous  avons  dit  :  «  Allons  nous  réfugier 
dans  la  Convention  ;  peut-être  y  trouverons- 
nous  le  calme  ». 

Citoyens,  vous  avez  entendu  les  raisons  qui 
nous  ont  été  données  par  la  municipalité-, 
elles  ne  sont  pas  consolantes.  Partout  il  nous 
faut  du  pain  ;  nos  femmes  avant  quatre  heu- 
res du  matin  sont  aux  portes  des  boulangers, 
elles  attendent  jusqu'à  neuf  heures  et  souvent 
elles  n'en  peuvent  avoir.  Des  hommes,  des 
commissaires  se  mêlent  parmi  elles,  quelques- 
unes  sont  blessées  par  la  foule,  celles  qui  sont 
enceintes  y  courent  du  danger. 

Législateurs,  nous  espérons  que  rien  ne  sera 
négligé  pour  rétablir  à  Paris  les  subsistances. 

E.e  Président  répond  que  l'Assemblée  s'est 
déjà  occupée  de  l'objet  de  cette  pétition  et  que 
le  maire  est  mandé  à  cet  effet.  Il  rappelle  éga- 
lement la  déclaration  faite  par  Maure  à  la 
Convention  qu'il  était  arrivé  ce  matin  un 
convoi  considérable  de  farine  dans  Paris.  Il 
invite  ensuite  les  pétitionnaires  à  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité d'agriculture.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  décrets, 
propose  d'admettre,  en  remplacement  de 
Kervélégan,  inis  hors  la  loi  le  28  juillet  1793, 
le  citoyen  Pierre-Bruno  Boissier,  premier 
suppléant  du  département  du  Finistère  (2). 


(1)  Moniteur  universel  du  7  août  1793,  page  941, 
2»  colonne,  et  Mercure  unirersel,  tome  30,  page  119. 
i"  colonne.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18. 
page  196. 

(i)  Proeès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  197. 
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(La  Convention  prononce  l'admission  du 
citoyen  Boissier.) 

Liofticial,  au  nom  du  comité  des  domaines, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer 
sur  la  pétition  de  la  veuve  François  Dali- 
gondès  tenda/nt  à  rapporter  la  dernière  dis- 
position de  l'article  7  de  la  loi  du  S7  avril 
1791  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  des  domaines,  qui  lui  a  rendu 
compte  de  la  pétition  de  la  veuve  François 
Dahgondès,  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  déli 
bélier  sur  le  rapport  par  elle  demandé  de  la 
dernière  disposition  de  l'article  7  de  la  loi  du 
27  avril  1791,  sauf  à  elle  à  se  pourvoir  par- 
devant  les  tribunaux  sur  les  autres  objets  de 
la  pétition. 

(La  Convention  adopte  oe  projet  de  décret.) 

David,  au  nom  du  comité  de  l'Instruction 
publique,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  pour  surseoir  au  paiement 
des  prix  des  académies  de  peinture,  de  sculp- 
ture et  d'architecture,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné;  il  s'exprime 
ainsi  (2)  : 

Dans  un  moment  où  les  artistes  cherchent 
à  échapper  au  joug  et  à  l'arbitraire  des  oor- 
pKjrations  académiques  qui  les  ont  comprimés 
si  longtemps;  dans  un  moment  où  votre  co- 
mité d'instruction  publique  se  prépare  à  vous 
faire  un  rapport  sur  la  suppression  de  ces 
corporations  monstrueuses,  restes  trop  long- 
temps subsistants  du  régime  royal  et  minis- 
tériel, croiriez-vous  que  pour  jouir  d'un  reste 
de  pouvoir,  pour  faire  sentir  encore  une  fois 
l'influence  de  ses  jugements,  l'académie  d'ar- 
chitecture se  propose  d'avancer  de  trois  se- 
maines la  distribution  de  ses  prix,  et  à  remis 
à  demain  jeudi  8  l'exercice  de  oe  pouvoir  ex- 
pirant. La  commune  des  arts  est  venue  ré- 
clamer auprès  de  votre  comité  d'instruction 
contre  cet  acte  qu'elle  trouve  tyrannique  ;  les 
artistes  ne  veulent  plus  courir  les  risques 
d'un  jugement  qui  a  si  souvent  compromis 
l'intérêt  des  arts,  et  qui  a  trop  longtemps 
cédé  aux  considérations  de  faveur  et  presque 
de  commérage.  Pour  remplir  le  vœu  des  ar- 
tistes, qui  d'ailleurs  ne  sont  pas  pressés, 
puisque  le  voyage  à  Rome  n'est  pas  jK>ssible 
en  ce  moment,  votre  comité  vous  propose  de 
suspendre  la  distribution  des  prix  de  toutes 
les  académies,  en  étendant  cette  disposition 
sur  une  autre  corporation  académique  qui 
est  dans  le  même  cas. 

Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  reçu  mis- 
sion de  vous  présenter  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  d'après  le  rap~ 
port  de  son  comité  d'instruction  publique» 
décrète  : 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  32.  page  49  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  197.  —  Le 
nom  du  rapporteur  nous  a  été  connu  par  la  minute 
du  procès-verbal  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales. 
—  La  même  minute  porte,  en  outre,  Duligandès  et  non 
Daligondès. 

(2)  Moniteur  universel  du  samedi  10  août  1793, 
page  944,  1"  colonne. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  49  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page-  197. 
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Art.  l«r. 


«  Il  sera  sursis  au  payement  des  prix_  des 
.académies  de  peinture,  sculpture  et  architec- 
ture, jusqu'à  œ  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné. 

Art.  2. 

<(  Le  comité  d'instruction  public  pré- 
sentera incessamment  le  mode  par  lequel; 
seront  jugés  les  prix  de  peinture,  sculpture 
et  architecture. 

Art.  3. 

«  Les  esquisses  et  les  ouvrages  des  artistes 
présentés  pour  ces  concours,  seront  sur-le- 
ehamp  transportés  et  exposés  dans  les  salles 
•de  la  commune  des  Arts,  qui  nommera  des 
<x>mmissaires  pour  les  recevoir  et  les  garder, 
sous  leur  responsabilité.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Droiiët  (IV  Le  25  du  mois  passé  vous  avez 
décrété  que  le  Conseil  exécutif  vous  présen- 
terait la  liste  des  candidats  pour  l'adminis- 
tration des  postes.  Cette  administration  se 
désorganise  de  jour  en  jour,  le  service  public 
■en  souffre  beaucoup.  Je  demande  que  cette 
liste  soit  remise  demain  à  la  Convention. 

Roii\-FaxBiiiic.  Ce  n'est  pas  une  liste  de 
^candidats  que  doit  présenter  le  Conseil  exé- 
cutif, mais  la  liste  de  ceux  qu'il  a  nommés. 
Je  demande  qu'il  rende  compte  demain  de 
l'exécution  de  ce  décret. 

(La  Convention  décrète  que  le  Conseil  exé- 
^'utif  lui  rendra  compte  demain,  et  par  écrit, 
de  l'exécution  du  décret  sur  l'organisation  de 
l'administration  des  messageries.) 

hie  Carpentier,  secrétaire,  donne  lecture 
^'une  lettre  de  Félix  Lepeletier,  ■pa.x  laquelle 
il  transmet  à.  la  Convention  quelques  obser- 
Tations  pour  répondre  aux  difficultés  qu'on 
^  trouvées  dans  le  plan  d'éducation  natio- 
nale de  son  frère  Michel  Lepeletier  ;  elle  est 
^insi  conçue  (2)  : 

■Félix  Lepeletier,  au  citoyen  Président  de  là 
Convention  nationale,,  salut. 

«  Citoyen..  Président, 

<(  Lorsque  près  du  corps  sanglant  de  mon 
frère  j'annonçai  à  la  République  entière 
l'ouvrage  qu'il  avait  laissé  sur  l'éducation 
publique,  je  le  fis  parce  que  je  croyais  que 
cet  ouvrage  servirait  à  consolider  la  liberté 
ot  Fégalité.  Je  pense  encore  de  même  aujour- 
d'hui 

((  Ne  pouvant  soutenir  les  opinions  de  mon 
frère  à  la  tribune  de  la  Convention,  je  me 
suis  permis  de  répondre  par  la  voie  de  l'im- 
pression aux  différents  obstacles  qu'on  a  re- 
marqués pour  mettre  ce  plan  à  exécution. 


(1)  ProeèS'^verimusde-la  Convtntim,  tome- 18^  p.  198 
«t  Moniteur  universel  du  9  août  1793,  page  941,  3*' co 
lonae. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier' 63Ô. 


«  Je  fais  passer  cette  réponse  (1)  à  la  Con- 
vention pour  lui  être  distribuée,  espérant 
qu'elle  ne  verra  dans  cette  démarche  que  motr 
entier  dévouement  pour  la  République  et  un 
nouveau  tribut  payé  à  l'amitié. 

«  Salut  et  fraternité.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité d'instruction  publique.) 

■jol'fieiali  demande  à  être  autorisé  à  faire 
imrimer  un  rapport  concernant  une  indem- 
nité réclamée  par  le  citoyen  Maimbourg, 
pour  une  commission  dans  l'île  de  Corse, 
dont  l'impression  avait  été  arrêtée  par  le 
comité  des  domaines  (2). 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour, 
attendu  que  le  décret  du  6  novembre  1792. 
n'ôte  pas  aux  comités  la  faculté  de  faire  im- 
primer les  rapports  qu'ils  jugeront  conve- 
nables de  recevoir  cette  formalité.) 

Le  maire  de  Paris  eet  admis  à  la  barre  (3^. 

Ifaelic.  Citoyens  représentants,  j'obéis  au 
décret  qui  me  mande,  séance  tenante,  pour 
vous  rendre  compte  de  la  cause  des  rassem- 
blements qui  se  font  aux  portes  des  boulan- 
gers, et  de  l'état  des  subsistances  dans  Paris. 

Lorsque  j'ai  reçu  votre  décret,  j'étais  au 
comité  de  Salut  public  qui  s'occupait  de  cet 
objet.  Citoyens  législateurs,  la  cause  des  ras- 
semblements est  la  crainte  de  manquer  de 
subsistances,  crainte  qui  est  augmentée  par 
les  malveillants  qui  font  tout  leur  possible 
pour  agiter  le  peuple  et  le  porter  à  un  mou- 
vement. 

Quant  aux  subsistances,'  elles  ne  sont  pas 
aussi  considérables  qu'on  pourrait  le  désirer; 
cela  vient  de  ce  que  nous  sommes  au  moment 
de  la  récolte,  et  que  depuis  longtemps  le  com- 
merce ne  produit  ni  farine,  ni  froment  ;  ce- 
pendant, je  puis  dire  qu'il  n'y  a  rien  à  crain- 
dre, et  que  la  terreur  qu'on  veut  inspirer  à 
ce  sujet  est  une  terreur  panique.  Les  commis- 
saires que  la  Convention  a  envoyés  dans  les 
départements  voisins  m'ont  écrit  que  les  sub- 
sistances allaient  arriver  à  Paris  en  abon- 
dance. 

Rréard  (4\  Si  le  maire  de  Paris  n'avait 
qu'à  répondre  aux  sollicitudes  de  la  Conven- 
tion, le .  compte  qu'il  vient  de  rendre  serait . 
suffisant  ;  mais  pour  ôter  tout  prétexte  aux 
malveillants,  je  voudrais  que  demain  il  nous 
donnât  des  détails  sur  l'état  dos  subsistances 
et  sur  le»  moyens  qui  ont  été  pris  pour  les 
assurer.  Je  crois  aussi  qu'une  proclamation 
faite  par  la  municipalité  pour  éclairer  les 
citoyens  prodtiirait  un  bon  effet.   Voilà  leB 


(1)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  494. 
la  réponse  d»  Félix  Lepeletier  aux.  observatioaâ  pré- 
sentées contre  lu  Plan  d'dducaliou,  nationale  de  son 
frère  Mtchel  Lepeletier. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  198. 
—  L'auteur  de  cette  motion  nous  a  été  donné  par  la 
minute  du  procès-verbal  qui  se  trouve  aux  Archives 
nationales. 

(3)  Moniteur  universel  du  9  août  1793,  p.  941,  3*  co- 
lonne et  l^ocèt^verbaux  de  la  Convenlioui  ton»*  18, 
page  19».> 

(4)  Non «i  avons- cherché  en  vain  si  Bréard  était  inter- 
venu du  haut  du  faiitpiiil  présidentiol,  on  s'il  avait  cédé 
sa  place  h  iiu  cullcg'ue; 
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deux  propositions  que  je  soumets  à  l'Assera- 
blée. 

Delacroix  (Eure-et-Loir).  Il  est  impossible 
que  le  maire  rende  demain  un  compte  dé- 
taillé des  sacs  de  farine  qui  se  trouvent  dans 
chaque  magasin.  Le  compte  général  que  vient 
de  rendre  le  maire  doit  suffire.  Je  demande 
l'ordre  Ju  jour  sur  la  proposition  de  Bréard. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté)  (1). 

I..e  Carp-'utîer ,  secrétaire,  donne  lecture 
d^iine  lettre  de  SiUery,  député  à  la  Conven- 
tion (2),  qui  écrit  dé  l'Abbaye  où  il  est  détenu, 
depuis  quatre  jours,  sans  être  interrogé, 
pour  demander  qu'il  soit  fait  un  rapport  à 
la  Convention  sur  les  motifs  de  son  arresta- 
tion qu'on  ne  lui  a  pas  fait  connaître. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

V-ilIetard^l^runière^)  au  nom  du  comité- 
de  surveillance,  des  subsistances,  hahiUe- 
ments  et  charrois  militaires,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  portant  no- 
mination de  commissaires  pour  assister  à  la 
levée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers  de 
Masson  et  de  d'Espagyiac  ;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  (3)  : 

«  La.  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  de  surveillance  sur  les  subsis- 
tancesj  habillements,  et.  charrois  militaires, , 
décrète  : 

Arti  l^"". 

((  Les  citoyens  Gentil,  du  Mont-Blanc,  Mol- 
let, de  l'Ain,  Louis,  du  Bas-Rhin,  et  Taillefer, 
sont  nommés  commissaires  pour  assister  à  la 
levée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers  de  1* 
compagnie  Masson  et  d'Espagnac; 

Art.  2. 

«  Poîir  accélérer  cotte  opération,  il  sera 
fait  un  inventaire  par  numéros  désdits  pa^ 
pier»;  et  les  commissaires  nommés  par  l'ar- 
ticlèi  P''  sont  autorisés  à  prendre,  en  cas  de 
besoin,  tel  nombre  d'adjoints  qu'ils  jugeront 
nécessaires,  dont  ils  transmettront  les  noms 
audit  comité.  » 

(La  Convention  adopte  œ  projet  de  décret.) 

I:<«n«t^  au  nom  du  comité  de  Sûreté-  géné- 
rale, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  suspendre  provisoirement  de 
Ifurs  fonctions  les  m>emhres  du  directoire  du 
district  de  Saint-Trieix,  les  officiers  muni- 
cipaux, les  membres  du  tribunal,  le  receveur 
du  district  et  le  juge  dé  paix  de  la  même 
ville,  pnuT  avoir  pris  des  arrêtés  contre  là 


(1)  Lf  procès-verbal  dé  la  séance  porte,  que  la  pro- 
position de  Bréard  est  adoptée  ;  .c'est  une  erreur,  tous 
les  journaux  portent  que,  sar  la. motion  de  Delacroix, 
la  Convention  est  passée  à  l'ordre  du  jinir. 

(2)  Moniteur  universel  du >  9  ^ùt  1793,  page.  941, 
3«  colonne  et  Procès-verbauxde  là iConveution^  t.. i8, 
page  199. 

(3)  Collection  Baudouin,  t.  31,  t^.  ^0  et.Procès^ver- 
baux  dé   la  Convention,  t.  18,  p.  199.  —  Le  nom  du. 
rapporteur  nous  a  lété. connu  par  la  minute  du  procès^ 
verbal  qui  se' trouve  aux  Archives  nationales. 
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Convention  nationale  à  la  suite  des  événe- 
ments, du  SI  mai  ;  \\  s'exprime  ainsi  (1)  : 

CitoyenSj  les  trois  autorités  constituées  de 
Saint- Ytieix  prirent  un  arrêté  le  7  juin,  «  par 
lequel  elles  rejettent  sur  la  Montagne  tous  les 
malheurs  de  la  France  ;  par  lequel  elles  dési- 
gnent la  Montagne  sous  le  nom  de  faction, 
qui  a  pour  chefs  des  provocateurs  au  meurtre 
et  au  pillage  ;  par  lequel  elles  ne  reconnais- 
sent de  ce  côté  que  des  anarchistes  qui  s'en- 
veloppent du  manteau  du  patriotisme  ;  par 
lequel  elles  ne  voient  dé  ressource  que  dans  le 
renouvellement  de  la  Convention  ;  par  lequel 
elles  provoquent  les  assemblées  primaires, 
d'après  lequel  elles  envoient  dans  cet  objet 
trois  commissaires  au  département.  Elles  font 
plus,  elles  arrêtent  que,  par  des  courriers  ex- 
traordinaires, leur  procès-verbal  sera  porté 
à  tous  les  districts  du  département  avec  une 
-missive  portant  invitation  d'y  adhérer  ;  elles 
en  arrêtent  l'impression  qui  a  eu  lieu,  et  l'en- 
voi à  tous  les  départements  de  la  Républi- 
que. )) 

Le  S  juin,  ces  mêmes  fonctionnaires  publies 
se  réunirent  extraordinairement  dans  la  salle- 
de  la  société;  là  tour  à  tour  ils  se  livrèrent 
encore  et  contre  la  Convention,  et  particuliè- 
rement contre  l'un  de  ses  membres  aux  décla- 
mations les  plus  atroces.  «  Ils  y  présentèrent 
le  citoyen  Bordas  comme  un  monstre,  parce 
qu'il  partageait  les  principes  destructeurs  de 
la  Montagne,  de  cette  faction  qui  existe  dans 
la  Convention,  qui  désorganise  tout,  qui 
donne  l'impulsion  à  tous  les  massacres  dont 
la  France  est  le  théâtre,  qui  veut  ravir  à  tous 
les  Français  leurs  propriétés.  Ils  mirent  en 
principe  que  tous  ceux  qui  faisaient  partie 
de  cette  Montagne  ne  pouvaient  être  q^e  de 
mauvais  citoyens,  qu'ils  ne  pouvaient  con- 
server la  confiance  publique,  et  ils  déclarè- 
rent sur  ces  prétextes  ledit  Bordas  traître  à 
sa  patrie,  indigne  de  la  confiance  publique, 
son  nom  fut  rayé  du  registre  de  la  société  ; 
défenses  furent  faites  de  recevoir  ses  lettres 
et  de  lui  en  écrire.  » 

Le  9,  ils  firent  couper  et  brûler  l'arbre  de 
fraternité  que  les  sans-culottes  avaient  planté 
devant  la  maison  du  citoyen  Bordas,  lors  de 
sa  commission  pour  le  recrutement. 

Les  preuves  de  tous  ces  faits  sont  déposées 
au  comité  de  Salut  public...  C'est  Queyrou- 
let  aîné,  commissaire  national  près  le  tribu- 
nal, qui  est  l'auteur  de  toutes  ces  atrocités. 

Ce  même  particulier  a  plus  fait  en  dernier 
lieu.  Le  20  de  juillet,  après  l'acceptation  de 
l'Acte  constitutionnel,  les  sans-culottes,  trans- 
portés en  joie,  sortirent  de  l'assemblée  pour 
aller  danser  autour  de  r.arbre  de  fraternité, 
et  les  aristocrates,  à  la  tête  desquels  se  trou- 
vent le  nommé  Moulin,  juge,  et  le  même  com- 
sissaire  national,  firent  leur  poste,  et  conti- 
nuèrent la  séance,  dans  laquelle  le  même  com- 
missaire national  proposa  et  fit  adopter  sans 
difficulté  que  les  prêtres  qui,  sujets  à  la  dé- 
portation, étaient  en  état  de  réclusion  au  dé- 
partement,, seraient  rapi^elés  et  rentreraient 
dans  le  sein  de  leur  famille  ;  il  fait  nommer 
deux  commissaires  pour  les  réclamer  du  dé' 
partement. 


(1)  Moniteur  universel  du  samedi  10  août  1793,  p.  943, 
2»  colonne.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18, 
page  200. 
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Citoyens,  Queyroulet  est  la  lèpre  aristo- 
cratisée  de  Saint-Yrieix.  Vous  voyez  ce  fonc- 
tionnaire public  en  pleine  révolte  contre  la 
loi  ;  il  peut  occasionner  dans  cette  ville  les 
plus  grands  malheurs  ;  en  lui  vous  voyez  un 
vrai  conspirateur,  un  contre-révolution- 
naire ;  il  doit  être  traduit  à  la  barre  et  ren- 
voyé au  tribunal  contre-révolutionnaire. 

Quant  aux  autorités  constituées,  elles  sont 
sans  contredit  dans  le  cas  au  moins  d'être 
suspendues  ;  mais  ce  qu'il  importe  à  la  Con- 
vention, c'est  de  ne  pas  confondre  les  inno- 
cents avec  les  coupables.  Nous  lui  devons  cette 
vérité,  que  le  procureur  syndic  du  district, 
le  maire  et  l'officier  municipal  Petit  ont 
tout  fait,  tout  tenté  pour  empêcher  ces  ar- 
rêtés liberticides,  ces  scènes  d'horreur,  et 
qu'ils  se  sont  vus  menacés  d'être  proscrits, 
d'être  sacrifiés  :  ils  doivent  donc  trouver  une 
exception  dans  le  décret  à  rendre. 

Le  département  de  la  Haute-Vienne  est 
peu  éloigné  de  la  Vendée  ;  le  peuple,  mécon- 
tent des  administrations,  y  est  en  fermenta- 
tion. Il  demande  des  fonctionnaires  publics 
qui  aient  sa  confiance.  La  société  de  Limoges, 
dont  les  excellents  principes  sont  connus,  a 
dénoncé  cette  administration.  Le  départe- 
ment de  la  Corrèze  l'a  dénoncée  aussi.  Cette 
administration  a  adhéré  aux  mesures  pro- 
posées par  les  députés  du  Jura.  Elle  a  laissé 
passer  les  députés  de  Rhône-et-Loire,  que  le 
peuple  avait  arrêtés,  et  ne  voulait  pas  laisser 
partir,  parce  qu'ils  allaient  fédéraliser  avec 
Bordeaux  et  Marseille,  et  portaient  les 
adresses  les  plus  criminelles  :  elle  a  encore 
laissé  passer  un  courrier  de  Bordeaux,  chargé 
de  dépêches  liberticides  ;  elle  a  dissipé  les 
fonds  publics,  par  l'envoi  de  courriers  extra- 
ordinaires à  Bordeaux  ;  elle  a  forcé  la  Con- 
vention à  suspendre  l'envoi  des  fonds  dans  ce 
département,  ce  qui  rend  les  pauvres  vic- 
times de  sa  lâcheté. 

Les  autorités  constituées  du  district  de 
Saint-Yrieix  ont  pris  les  arrêtés  les  plus 
étranges  contre  la  Convention  nationale  ;  ils 
lui  ont  été  communiqués  par  des  commis- 
saires, et  elle  ne  les  a  pas  cassés.  Mais  ce  qu'il 
y  a  de  plus  affreux,  c'est  qu'elle  a  chargé 
d'achats  de  grains  un  Grelet,  arrêté  deux 
fois,  connu  par  son  incivisme  et  ses  accapa- 
rements, qui  a  trouvé  le  moyen  de  faire  tom- 
ber tous  les  grains  achetés  dans  les  mains  des 
brigands  ;  le  département  a  été  affamé  au 
point  que  la  livre  du  pain  noir  est  vendue 
jusqu'à  10  sous.  Elle  vient  de  former  un  co- 
mité défensif,  où  se  trouve  un  Alluaud,  au- 
trefois piqueur,  beau-frère  de  Vergniaud, 
qu'à  sa  sollicitation  le  ministre  Clavière  a 
nommé  directeur  de  la  monnaie,  dont  la  ré- 
putation a  toujours  été  équivoque,  et  qui  est 
vendu  à  la  faction  girondine. 

La  proximité  de  la  Vendée,  les  correspon- 
dances de  l 'ex-constituant  et  du  fripon  Nou- 
vissard  retiré  à  Bordeaux,  la  fureur  des  ac- 
caparements oui  règne  dans  cette  ville,  tout 
nous  impose  le  devoir  d'écouter  le  vœu  du 
peuple,  et  d'épurer  une  administration  dont 
le  président  et  un  autre  membre  furent  chas- 
sés, au  10  août,  par  le  peuple,  pour  avoir 
soutenu  Lafayette. 

En  conséquence,  le  comité  de  Salut  public 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  (1)  : 

(1)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  50  et  P>-ott-s- 
verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  200. 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  Sûreté  générale,  décrète  : 

Art.  l«^ 

«  La  Convention  casse  l'arrêté  des  corps 
constitués  de  la  ville  de  Saint-Yrieix,  du 
7  juin  dernier. 

Art.  2. 

«  Les  membres  du  directoire  du  même  dis- 
trict, ceux  de  la  municipalité  et  du  tribunal, 
de  Saint-Yrieix,  le  receveur  du  district  et  le 
juge  de  paix  de  la  même  ville  sont  provisoi- 
rement suspendus  de  leurs  fonctions. 

Art.  3. 

«  Sont  exceptés  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle précédent  les  citoyens  Sulpici,  pro- 
cureur-êyadie  du  district,  Teylat,  maire,  et 
Petit,  officier  municipal. 

Art.  4. 

((  Le  citoyen  Brival,  commissaire  à  Tulle, 
se  transportera  sans  délai  à  Limoges,  Saint- 
Yrieix,  le  Dorât  ;  Château-Ponsac  et  autres 
lieux  du  département  de  la  Haute-Vienne  où 
il  croira  sa  présence  nécessaire.  Il  est  autorisé 
à  suspendre  et  remplacer  provisoirement  tous 
les  fonctionnaires  publics  qu'il  jugera  devoir 
suspendre,  et  de  prendre  toutes  les  mesures 
d'intérêt  public  qui  lui  paraîtront  conve- 
nables. » 

(La  Convention  adopte  oe  projet  de  décret.) 

Gnillemardet,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  relatif  au  service  de  santé  des 
armées  et  à  l'organisation  des  hôpitaux  mi- 
litaires de  la  République  ;  ce  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  désirant  fixer 
d'une  manière  invariable  les  bases  du  service 
de  santé  des  armées  et  des  hôpitaux  mili- 
taires de  la  République,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  K  guerre  et  de 
secours  publics  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  I«*. 

DES    BASES    GÉNÉRALES    DU    SERVICE    DE    SANTÉ 
DES  ARMÉES  ET  DES  HOPITAUX  MILITAIRES. 

§  l^"".  —  Des  droits  des  militaires 
en  maladie. 

«  Les  militaires  de  toutes  les  armes,  ainsi 
que  les  citoyens  employés  au  service  des  ar- 


(1)  Collection  Baudouin,  t.  32,  p.  33  bis  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  201. 

Par  un  décret  du  19  août,  la  Convention  nationale 
avait  suspendu  l'exécution  de  ce  décret  et  l'avait  ren- 
voyé au  comité  de  la  guerre,  pour  en  proposer  une 
nouvelle  rédaction;  elle  la  lève,  par  un  autre  du  29  du 
même  mois,  quant  à  l'exécution  du  tarif  annexé  à  ce 
décret,  relatif  au  traitement  des  officiers  de  santé  des 
hôpitaux  militaires  près  les  armées  de  la  République, 
et  décrète  qu'ils  seront  provisoirement  payés  de  leur 
traitement  conformément  au  dit  tarif,  jusqu'à  ce  qu'il 
t   en  ait  été  autrement  ordonné. 
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mées,  seront  traités  dans  leurs  maladies  aux 
frais  du  Trésor  public,  sous  la  seule  déduc- 
tion de  la  retenue  qui  sera  exercée  sur  leur 
solde,  selon  leur  grade,  et  dans  les  propor- 
tions établies  par  le  tarif  annexé  au  présent 
décret. 

§  2.  —  Des  fonds  pour  les  dépenses. 

Art.  l«f. 

«  Pour  subvenir  aux  dépenses  de  ce  trai- 
tement, il  sera  fait,  par  chaque  corps  de 
troupes,  une  masse  de  15  livres,  tous  les  ans, 
par  homme,  au  complet. 

Art.  2. 

((  Les  suppléments  auxdites  masses,  que  les 
dépenses  extraordinaires  nécessiteront  en 
temps  de  guerre,  seront  fournis  d'après  les 
décrets  du  corps  législatif,  sur  la  demande 
du  ministre  de  la  guerre. 


§  3. 


De  la  direction  et  surveillance 
du   service  de  santé. 


«  Tous  les  établissements  militaires  de  santé 
seront  formés,  composés  et  entretenus  par  les 
ordres  du  ministre  de  la  guerre. 

<(  Les  approvisionnements  et  la  direction 
en  seront  confiés  à  des  administrateurs  régis- 
seurs. 

«  La  surveillance  générale  du  service  re- 
latif aux  malades  ou  à  l'exercice  de  toutes  les 
parties  de  l'art  de  guérir  appartiendra  au 
conseil  de  santé  central,  établi  près  du  mi- 
nistre, avec  lequel  il  travaillera  à  des  époques 
déterminées  par  le  règlement. 

§  4.  —  Des  représentations  et  nominations. 
Art.  l"?. 

«  Toutes  les  places  d'officiers  de  santé  at- 
tachés aux  troupes  de  la  République  seront 
conférées  par  le  ministre  de  la  guerre,  sur  la 
présentation  motivée  du  conseil  de  santé,  et 
d'après  les  formes  et  conditions  qui  seront 
prescrites  par  le  règlement. 

Art.  2. 

«  Aucune  nomination  provisoire  de  celles 
que  l'urgence  de  service  aurait  nécessitées  aux 
armées,  ne  sera  définitive  que  par  la  confir- 
mation du  ministre,  sur  le  rapport  du  conseil 
de  santé  central,  et  d'après  l'avis  des  conseils 
de  santé  de  chaque  armée. 

§  5.  —  Du  nombre  des  officiers  de  santé. 
Art.  l«r. 

«  Le  titre  de  premier  médecin  des  camps  et 
armées  de  la  République  est  supprimé. 

Art.  2. 

«  I]  sftra  attaché  à  chaque  armée  un  pre- 
mier médecin,  un  premier  chirurgien  et  un 
pharmacien  principal. 

Art.  3. 

«  Le  nombre  de  ces  officiers  de  santé  de 
diverses  classes,  qui  seront  jugés  nécessaires 


au  service  de  l'armée^  sera  déterminé  par  le 
conseil  central  en  raison  de  la  force  de  ra,r- 
mée,  de  la  position,  du  nombre  et  de  la  dis- 
tance de  ses  établissements. 


Art.  4. 

«  Dans  les  hôpitaux  militaires  fi^es,  le 
nombre  des  officiers  de  santé  sera  propor- 
tionné à  la  force  ordinaire  ou  accidentelle  de 
la  garnison. 

Art.  5. 

«  Chaque  demi-brigade  d'infanterie,  ainsi 
que  chaque  régiment  des  autres  armées,  aura 
un  seul  chirurgien-major  et  un  autre  chirur- 
gien par  bataillon,  choisi  par  le  conseil  de 
santé  central,  et  dont  le  traitement  est  fixé 
dans  le  tableau  ci-joint. 

«  Les  fonctions  aes  uns  et  des  autres  seront 
déterminées  par  le  règlement. 

Art.  6. 

«  Indépendamment  des  appointements  des- 
dits chirurgiens-majors,  il  leur  sera  attribué 
annuellement  une  somme  convenable,  et  qui 
sera  fixée  par  le  règlement  ;  au  moyen  de  la- 
quelle somme,  ils  seront  tenus  de  traiter  gra- 
tuitement toutes  les  légères  indispositions  et 
blessures  qui  n'exigent  pas  le  séjour  dans 
l'hôpital. 

§  6.  —  Des  aliments  et  fournitures. 
Art.  l«r. 

«  Les  aliments  et  les  remèdes  pour  les  hô- 
pitaux militaires  de  tout  genre  seront  tou- 
jours mis  en  régie. 

Art.  2. 

«  Les  fournitures  d'ejffets  pourront  être 
données  à  l'entreprise  et  par  adjudication 
publique  au  rabais,  lorsque  les  administra^ 
teurs  le  jugeront  convenable  au  bien  du  ser- 
vice et  à  l'intérêt  de  la  République. 

Art.  3. 
«  Chaque  malade  sera  seul  dans  un  lit. 

Art.  4. 

«  Le  m,aximum  de  la  portion  d'aliments  pour 
chaque  malade  est  fixé  par  jour  à  1  livre  de 
viande,  poids  de  marcs,  à  1  livre  1/2  de  pain 
et  à  1  chopine  de  vin  :  dans  les  pays  qui  ne 
produisent  pas  de  vin,  la  bière  ou  le  cidre 
seront  employés  pour  les  vénériens,  les  galeux 
et  les  sous-employés  ;  et  la  portion  entière  de 
ces  boissons  sera  d'un  pot  de  bière  ou  d'une 
pinte  de  cidre. 

Art  5. 

<(  Le  règlement  fixera  pour  les  maladies 
la  proportion  des  légers  aliments  qui  ne  font 
pas  partie  du  régime  ci-dessus. 

Art.  6. 

«  La  pharmacie  sera  simplifiée,  et  les  mé- 
dicaments seront  toujours  de  qualité  supé- 
rieure. 


UQ 
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TITRE  II. 

naU  NOMBRE' ET  DE  l'ES5?È0E  DBS  HOPITAUX  MILI- 
TAIRES, DE  LEURS  LOCALITÉS  ET  DE  LEUR 
POLICE. 

J  1®'.  —  De  la  division  des  hôpitaux 
militaires. 

Art.  1«'. 

«  Les  hôpitaux  spécialement  consacrés  au 
traitement  des  maladies  des  troupes  de  la 
République  porteront  les  noms  d'hôpitaux mi- 
.litaires. 

Art.  2. 

«  Ils  seront  divisés  en  hôpitaux  d'instruc- 
tion, en  hôpitaux  fixes  et  collectifs  pour  les 
.malades  de  toutes  les  armées,  tant  de  la  gar- 
nison qu'externes,  et  en.  hôpitaux  sédentaires 
et  ambulants  à  la  suite  des  armées. 

Art.  3. 

u  Les  hôpitaux  fixes  seront  distingués  en 
hôpitaux  de  1'%  2®  ou  3®. classe,  selon  la  force 
ordinaire  des  garnisons. 

§  2.  —  Des  hôpitattx  d'instruction. 
Art.  1^. 

«  Il  sera  formé  dans  les  hôpitaux  de  Lille, 
Metz,  Strasbourg  et  Toulon  des  cours  de 
science  et  de  pratique,  sous  la  direction  du 
conseil  de  santé  central. 

Art.  2. 

«  Ces  hôpitaux  serviront  à  la  fois  d'hos- 
pices pour  les  malades,  d'écoles  pour  les  of- 
ficiers de  santé,  de  magasins  et  de  dépôts  de 
fournitures  et  effets  d'hôpitaux  pour  les  ar- 
mées. 

§  3.  —Des  hôpitaux  militaires  fixes. 

«  Dans  toutes  places  de  guerre  et  de  gar- 
nison où  l'hôpital  civil  n'aurait  ni  l'étendue 
ni  les  ressources  nécessaires  pour  traiter  les 
militaires  séparément,  sans  préjudicier  au 
service  des  citoyens,  il  sera  établi  un  hôpital 
militaire  fixe. 

§  4.  —  Des  hôpitaux  ambulants  et  séden- 
taires à  la  suite  des  armées. 

«  Il  sera  établi  à  1-a  suite  de  chaque  armée 
et   de   ses    divisions   tel    nombre   d  hôpitaux 
ambulants  et  d'hôpitaux  sédentaires  que  le 
•  comporteront  la  foroe  de  l'armée,  sa  position, 
la  saison  et  la  nature  du  pays,  enfin  les  cir- 
constances de  guerre  dont  les  besoins  seront  | 
évalués  par  le  général  de  rarm-ée,"le  ccmimis- 1 
saire  ordonnateur  général  des  hôpitaux,  les  I 
officiers  de  santé  en  chef  et  l'administrateur  , 
attaché  à  l'armée.  ' 

§  5.  —  Des  hôpitaux  pour  les  vénériens     | 

et  les   galeux.  I 

I 

«  Il  sera  formé  à  la  suite  de  chaque  ar- 
mée des.  établissements  spécialement  et  exclu- 
sivement consacrés  à  recevoir  les  vénérieDS  et 
lea  ]{u!cux. 


§  6.  —  Des  hôpitoMx: d'eaux  minérales. 

<(  Les  militaires  seront.admis  dans  les  hôpi- 
taux civils  établis-.auprès  des  eaux  minérale» 
de  la 'République. 

§  7.  —  Du  local  des  hôpitaux  militaires  et 
des  changements  à  y  faire. 

Art.  !«■•. 

«  Lorsque  les  maisons  nationales  non  alié- 
nées réuniront  les  conditions  les  plus  i  avan- 
tageuses pour  ces  divers,  établissements,  d'a- 
près la  proposition  motivée  des  officiers  de 
santé  en  chef,  approuvée  par  le  commissaire 
ordonnateur  aes  hôpitaux  de  l'armée  ou  de  la 
division,  sut  l'avis  de  l'ingénieur  militaire 
et  celui  des  corps  administratifs,  le  ministre 
de  la  guerre  sollicitera  auprès  du  corps  lé- 
gislatif le  décret  qui  affectera  les  bâtiments 
à  cet  usage,  et  celui  qui  prononcera  la  mise 
en  vente  des  anciens  hôpitaux  militaires  ju- 
gés inconvenables. 

Art.  2. 

({  Aucune  nouvelle  construetixjn,  aucun 
changement  de  distribution  dans  les  hôpi- 
taux fixes  et  sédentaires  n'auront  lieu  sans 
que  le  besoin  n'en  ait  été  reconnu  par  les 
officiers  de  santé  en  chef,  les  administra- 
teurs, 'les  commissaires  des  guerres  chargés 
dela-pôlioe  et  les  ingénieurs  de  la  place.  Le 
I  ministre  de  la  guerre  ne  donnera  les  ordr.es 
que  survie  vu  duproéès-verbal  qui  constatera 
les  avis  et  les  motifs  de  xîhacun,  et  qu'après 
y  avoir  été  autorisé  par  le  corps  législatif. 
La  Convention  nationale  déroge  formellement 
à  toutes  les  lois  antérieures,  en  ce  qu'elles 
peuvent  contenir  de  contraire  à  cette  dispo- 
sition. 

.Art.  3. 

«'Les  conditions  exigées  dans  l'article  pré- 
cédent auront  lieu  .pour  l'établissement  d<3S 
hôpitaux  sédentaires  à, la  suite  des  armées; 
mais,  dans  ce  cas,  les  ordres  seront  donnés 
par  le  commissaire  général  ordonnateur  des 
hôpitaux  des  armées. 

§  8. —  De  l'administration  particulière  des 
h^pitaifx  militaires. 

Art.  l^^ 

«11  y  aura,  dans  chaque  hôpital  militaire 
sédentaire  et  fixe,  un  directoire  d'adminis- 
tration composé  aes  trois  officiers  de  santé 
chargés  en  chef  du  service,  du  commissaii'e 
des  guerres  et  du  directeur  de  l'hôpital. 

Art.  2. 

<(  Il  sera  de  plus  établi  dans  les  hôpitaux 
fixes  un  conseil  d'administration  qiii,  indé- 
pendamment des  membres  du  directoire,  sera 
composé  d'un  officier  général,  des  ofncievs 
commandant  en  chef  les  différents  coi^ps  de 
la  garnison,  du  commandant  de  la  place,  d'un 
officier  municipal,  d'un  notable,  d'un  com- 
missaire ordonnateur  des  guerres  attaché  aux 
hôpitaux  et  des  chirurgiens-majors  des  corps 
en  B^fti^â<^'^  (Ikor  la  place. 
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Art.  3. 

«  Les  fonctions  du  directoire  et  du  conseil 
général  d'administration  seront  déterminées 
par  le  règlement. 

§  9.  —  Be  la  police  des  établissements  de 
santé  militaires. 

Art.  l". 

«  La  police  supérieure  des  établissements 
de  santé  appartiendra,  dans  chaque  armée, 
à  un  commissaire  ordonnateur  qui  sera 
chargé  uniquement  de  la  police  des  hôpitaux  : 
il  en  sera  de  même  dans  les  divisions  mili- 
taires. Ces  commissaires  seront  tenus  de  se 
concerter  avec  les  officiers  de  santé  en  chef, 
pour  que  l'exercice  dé  la  police  se  concilie 
avec  le  bien  du  service  de  santé. 

Art  ,2. 

«  La  police  de  la  surveillance  de  tous  les 
détails  intérieurs  du  service  et  d'administra- 
tion dans  chaque  hôpital  sera  confiée  à  un 
commissaire  des  guerres  qui  visitera  chaque 
jour  les  hôpitaux,  et,  d'accord  avec  les  offi- 
ciers de  santé  en  chef  de  chacun  d'eux,  réglera 
l'ordre  du  service  et  en  dirigera  la  marche 
de  manière  à  concourir  efficacement  au  bien 
des  malades. 

Art.  3. 

<«  Le  règlement  déterminera  les  fonctions 
des  commissaire3  de  ces  hôpitaux,  et  le  mi- 
nistre en  fixera  le  nombre,  de  sorte  qu'un  de 
ces  commissaires  puisse  surveiller  plusieurs 
hôpitaux  dans  un  arrondissement  au  centre 
duquel  il  résidera. 

TEDRE  III. 

DBS  OFfICI£ES  HE  SAKTÉ,  DES  EMPLOYÉS  ET  DES 
SOTJS-BMPEOYÉS. 

§  1".  — De  la  clas^ifi'Catiûn  des  officiers  de 
santé  et  de  leurs  fonctions. 

Art.  l"". 

«  Il  sera  formé  deux  classes  de  médecins, 
trois  de  chirurgiens  et  trois  de  pharmaciens. 

Art.  2. 

«  Cette  classification  fixée,  d'après  les  con- 
ditions du  règlement,  par  le  mérite  person- 
nel, la  nature  et  l'ancienneté  des  services, 
déterminera  aussi  les  appointements  qui  se- 
ront attachés  au  grade,  et  non  à  la  place 
que  les  officiers  de  santé  occuperont. 

Art.  3. 

a  Les  médecins,  les  chirurgiens  et  les  phar- 
maciens en  chef  de  chaque  armée  seront  les 
inspecteurs  nés  de  tous  les  objets  qui  intéres- 
sent la  conservation  ou  le  rétablissement  des 
soldats  ;  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  salubrité 
des  hôpitaux  sera  de  leur  compétence  ;  ils 
seront  spécialement  chargés  de  diriger  les 
établissements  de  santé  qui  seront  formés  à 
la  suite  des  armées  ;  ils  les  visiteront  sou- 
vent, ainsi  que  les  habitations  communes  aux 
troupes,  relativement  à  la  salubrité. 
2  S  • 


Art.  4. 

«  L«s  officiers  de  santé  en  chef  des  armée* 
auront,  chacun  dans  leurs  parties,  la  polioft 
relative  à  leurs  subordonnés. 

«  Dans  chaque  hôpital,  soit  ambulant,  soit, 
sédentaire  ou  fixe,  les  officiers  de  santé  en 
chef  auront  le  même  droit  et  exerceront  le- 
même  devoir  de  police  et  d'inspection  sur  les- 
officiers  de  santé,  les  premiers  étant  respon- 
sables du  service  des  autres. 

Art.  5. 

«  Les  fonctions  des  officiers  de  santé  de 
toutes  les  classes,  seront  exprimées  dans  le  rè- 
glement. 

§  2.  —  Des  employés  et  sous-employés. 

((  Il  sera  organisé  un  corps  d'infirmiers  et 
de  sous-employés  pour  chaque  armée  ;  on  por- 
tera de  la  sévérité  dans  leur  choix  :  ils  seront^ 
tirés,  autant  qu'il  sera  possible,  des  hôpitaux 
militaires  fixes  et  des  hôpitaux  civils. 

Art.  2. 

«  lisseront  partagés  en  detix  classes  :  on  les 
engagera,  aux  armées,  pour  tout  le  temps  dfr 
la  guerre,  et  pour  trois  ans,  dans  les  Dôpi- 
taux  fixes. 


TITRE  IV. 

DBS  APPOINTEMENTS,  GAOKS  ET  EETRAITZS^ 

§  l*. —  Des  appointements  et  gages. 

Art.  V. 
«  Les  appointements  des  officiers  de  «ant^ 
de  chaque  profession  et  de  cha<}ue  classe  se- 
ront fixés,  pour  le  temps  de  paix  et  pour  ie- 
temps  de  guerre,  conformément  au  tableau 
annexé  au  présent  décret. 

Art.  2. 

«  Les  gages  des  sous-employés  et  infirmiers. 
y  seront  également  spécifiés.  Ceux-ci  auiont 
également,  outre  leurs  gages,  la  nourriture- 
équivalente,  par  jour,  à  la  ration  d'un  con- 
valescent ;  et  il  leur  sera  donné,  chaque  an- 
née, un  habit  qui  sera  uniforme  et  déterminé- 
par  le  règlement. 

Art.  3. 

«  Les  appointements  et  gages  seront  ac- 
quittés tous  les  mois  indépendamment  des 
rations  attribuées  ^ux  officiers  de  santé  dans- 
les  armées. 

AxL  à. 

«  En  exécution  de  l'article  8  du  chapitre  i*" 
du  décret  du  21  décembre  1792,  les  officiers  de 
santé  des  armées,  pour  les  rations,  les  four- 
rages, les  logements  et  autres  accessoires  du 
traitement,  seront  assimilés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens 
en  chef,  aux  généraux  de  brigade  ; 

«  Les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens, 
dd  la  première  classe,  aux  chefs  de  brigade 
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<(  Les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens 
de  la  seconde  classe,  aux  capitaines  ; 

«  Les  chirurgiens  et  pharmaciens  de  la  troi- 
sième classe,  aux  lieutenants. 

Art.  5. 

«  Pendant  la  guerre,  les  médecins,  chirur- 
giens et  pharmaciens  des  hôpitaux  séden- 
taires des  armées  jouiront  des  mêmes  ap- 
pointements que  les  officiers  de  santé  em- 
ployés aux  ambulances  dans  un  grade  cor- 
respondant. 

§  2.  —  Des  retraites. 

Art.  1«'. 

«  Tous  les  officiers  de  santé  des  hôpitaux 
militaires  obtiendront,  aux  époques  fixées 
par  la  loi,  des  retraites  proportionnées  aux 
appointements  dont  ils  auront  joui. 

Art.  2. 

((  Il  sera  ajouté,  pour  le  temps  d'étude, 
six  années  à  ceux  qui  auront  commencé  à  ser- 
vir dans  la  seconde,  et  deux  seulement  à  ceux 
qui  seront  entrés  au  service  dans  la  troi- 
sième classe. 

Art.  3. 

<(  Les  veuves  et  les  enfants  des  officiers  de 
santé  qui  seront  morts  en  remplissant  leurs 
fonctions  à  l'armée,  ont  droit  à  la  reconnais- 
sance et  aux  récompenses  de  la  République. 
Ije  mode  de  ces  récompenses  sera  le  même  que 
celui  des  militaires  auxquels  leurs  grades  cor- 
respondaient. 

Art.  4. 

«  Les  employés,  sous-employés  et  infirmiers 
attachés  au  service  de  santé  de  l'armée  et  des 
hôpitaux  militaires  obtiendront  aussi  des 
retraites  proportionnées  aux  appointements 
dont  ils  jouissaient  et  au  temps  de  leur 
service. 

TITRE  V. 

DE    l'uniforme. 

<(  L'uniforme  des  officiers  de  santé  sera  dé- 
terminé par  1©  règlement  sur  les  principes 
de  la  simplicité  et  de  la  décence  ;  tout  attri- 
but de  luxe  en  sera  banni.  On  n'y  admettra 
que  les  différences  strictement  nécessaires 
pour  annoncer  les  professions  et  les  grades. 

TITRE  VI. 

DE  l'administration  EN  RÉGIE. 

§  l^'.  —  Des  administrateurs. 

Aifc.  1". 

«  L'administration  économique  des  hôpi- 
taux, tant  ambulants  que  sédentaires  et  fijxes, 
sera  confiée  par  le  ministre  de  la  guerre  à  des 
citoyens  comptables  et  salariés  ;  elle  ne  sera 
pas  en  entreprise,  mais  en  régie  générale. 


Art.  2. 

«  Les  administrateurs  nommeront  tous  les 
directeurs,  commis  et  autres  employés. 

§  2.  —  Des  employés. 

<(  Tous  les  employés  seront  comptables,  et 

graduellement  responsables  de  leur  service, 
'après  le  mode  fixé  par  le  règlement. 

§  3.  —  Du  traitement  des  administrateurs 
et  em,ployés. 

<(  Le  traitenaent  des  chefs  et  employés  de 
l'administration  des  hôpitaux  sera  fixé  par 
le  règlement. 

§  4.  —  De  la  caisse  de  V administration 
de  la  régie. 

Art.  1«"". 

«  La  caisse  de  l'administration  de  la  régie 
sera  rétablie,  et  les  fonds  en  seront  faits  du 
produit  des  massée  et  de  leurs  suppléments. 

Art.  2. 

<(  Tous  les  appointements  et  paiements  re- 
latifs au  service  de  santé  des  troupes,  seront 
acquittée  par  cette  caisse  :  la  Convention  na- 
tionale déroge  expressément  en  ce  point  à  la 
loi  du  19  septembre. 

§  5.  —  Des  fournitures. 
Art.  !«■. 

a  Plusieurs  fournitures,  telles  que  celles 
du  chauffage,  de  la  lumière,  des  effets,  des 
réparations  et  constructions,  pourront  être 
données  par  adjudication  publique  et  au  ra- 
bais par  l'administration  conformément  aux 
règles  et  formes  qui  seront  déterminées  par  le 
règlement. 

Art.  2. 

«  L'usage  des  demi-fournitures  ne  sera  ad- 
mis que  dans  les  hôpitaux  ambulants  et  sé- 
dentaires à  la  suite  de  l'armée,  jusqu'en  troi- 
sième ligne  intérieure  exclusivement. 

Art.  3. 

«  Dans  tous  les  hôpitaux  fixes,  il  ne  sera 
employé  que  des  fournitures  complètes  pour 
les  malades  et  blessés. 

Art.  4. 

<(  Les  vénériens  et  les  galeux  n'auront  que 
des  demi-fournitures. 

Art.  6. 

«  Le  règlement  fixera  les  qualités  et  di- 
meaiâonB  do  tous  les  genres  de  fournitures. 

Art.  6. 

«  Il  'y  aura  des  bois  de  lits  dans  tous  les 
établissements,  à  la  réserve  des  ambulances 
proprement  dites. 
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Art.  7. 

«  Les  lits  seront  toujours  garnis  de  fourni- 
tures complètes;  mais  dans  les  ambulances 
proprement  dites,  les  matelas  jugés  néces- 
saires seront  fournis  par  les  municipalités, 
sur  la  réquisition  de  l'ordonnateur  des  hôpi- 
taux, conformément  à  la  loi  du  11  novembre 
dernier. 

TITRE  VII 

DES  CONSEILS  DE  SANTÉ. 

§  1".  —  Dit  conseil  central  de  santé. 

Art.  l"'. 

<(  Le  conseil  de  santé  actuellement  existant 
est  supprimé. 

Art.  2. 

«  Le  conseil  sera  recréé  et  composé  de  trois 
médecins,  trois  chirurgiens  et  trois  pharma- 
ciens, lesquels  seront  choisis  parmi  les  offi- 
ciers de  santé  qui  auront  au  moins  vingt  ans 
de  services,  et  qui  auront  exercé  des  emplois 
supérieurs  à  l'armée  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires ou  dans  les  régiments. 

<(  Une  de  ces  places,  dans  chacune  des  fonc- 
tions, pourra  être  donnée  aux  officiers  de 
santé  des  hôpitaux  civils,  qui  seront  néan- 
moins tenus  d'avoir  le  temps  de  service  exigé 
pour  les  officiers  de  santé  militaires. 

«  Il  y  aura  en  outre  un  secrétaire  pris 
parmi  les  officiers  do  santé. 

Art.  3. 

<(  La  première  nomination  sera  faite  par  le 
ministre  de  la  guerre,  qui  sera  tenu  d'en  choi- 
sir les  membres  parmi  les  plus  anciens  offi- 
ciers de  santé  ae  l'arniée  et  des  hôpitaux  mi- 
litaires. 

Art.  4. 

<(  Lorsqu'il  viendra  par  la  suite  à  yao[uer 
une  place  dans  le  conseil  de  santé,  le  ministre 
de  la  guerre  pourvoira  au  remplacement, 
sur  la  présentation  des  membres  restant  au 
conseil  de  santé,  qui  seront  tenus  de  ne  pré- 
senter que  des  officiers  de  santé  qui  auront 
servi  pendant  le  temps  prescrit  par  l'ar- 
ticle 2. 

Art.  5. 

«  Le  conseil  central  de  santé,  établi  près 
le  ministre  de  la  guerre,  aura  la  direction  et 
la  surveillance  générale  de  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  santé  des  troupes  et  à  l'art  de 
guérir  dans  les  hôpitaux  militaires. 

Art.  6. 

«  Le  conseil  de  santé  se  choisira  un  prési- 
dent temporaire  ;  toutes  les  délibérations  se- 
ront prises  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages. 

Art.  7. 

«  Il  sera  tenu  un  registre  de  délibérations 
et  autres  actes  du  conseil  de  santé  par  l'offi- 
cier de  santé  secrétaire. 

l''^  SÉRIE.    T.    LXX. 


«  Les  commis  nécessaires  aux  expéditions 
et  aux  travaux  du  secrétariat,  seront  choisis 
par  le  conseil,  sous  l'autorisation  du  minis- 
tre de  la  guerre. 

Art.  8. 

«  Les  membres  du  conseil  de  santé  déter- 
mineront entre  eux  l'ordre  de  leur  travail. 

Art.  9. 

«  Il  sera  attribué  à  chacun  des  membres 
du  conseil  de  santé,  un  traitement  qui  sera 
fixé  dans  le  tableau  de  celui  des  officiers  de 
santé,  des  armées,  des  hôpitaux  ;  et  le  traite- 
ment sera  le  même  que  celui  des  officiers  de 
santé  en  chef  de  chaque  armée. 

Art.  10. 

<(  Toutes  les  fonctions  du  comité  central  do 
santé,  ainsi  que  ses  relations  avec  le  ministre, 
ses  adjoints,  les  conseils  de  santé  des  armées 
et  les  officiers  de  santé  de  toutes  les  classes, 
seront  fixées  par  le  même  règlement. 

Art.  11. 

«  Lorsqu'il  sera  jugé  convenable  au  bien 
du  service  d'envoyer  un  ou  plusieurs  mem- 
bres du  conseil  central  ou  d'autres  officiers 
de  santé  en  inspection  dans  les  hôpitaux  mi- 
litaires ou  aux  armées,  ils  se  conformeront 
aux  instructions  rédigées  par  le  conseil  de 
santé  central,  et  approuvées  par  le  ministre. 

Art.  12. 

«  Dans  aucun  cas,  les  inspecteurs  ne  pour- 
ront être  revêtus  du  droit  de  destituer  arbi- 
trairement les  officiers  de  santé  prévarica- 
teurs ou  négligents  ;  ils  seront  tenus  de  pren- 
dre sur  cela  l'avis  des  conseils  de  santé  près 
l'armée,  et  d'en  faire  leur  rapport  au  con- 
seil de  santé  central  d'après  la  décision  mo- 
tivée, duquel  le  ministre  seul  prononcera. 

§  2.  —  Des  conseils  de  santé  des  armées. 

Art.  l^^ 

«  Les  chefs  de  santé  de  chaque  armée  for- 
meront un  conseil  de  santé  ;  ils  seront  tenus 
d'y  appeler  les  officiers  de  santé  faisant  en 
chef  le  service  de  santé  des  hôpitaux  des  lieux 
oii  ils  se  trouveront. 

Art.  2. 

«  Les  conseils  de  santé  des  armées  corres- 
pondront régulièrement  avec  le  conseil  cen- 
tral établi  auprès  du  ministre  de  la  guerre. 

Art.  3. 

«  Ils  indiqueront  au  conseil,  dans  le  cas 
de  vacance  de  place  dans  le  service  de  santé 
des  armées,  les  officiers  de  santé  qui  au- 
ront le  plus  de  service  dans  tous  les  grades 
subordonnés,  et  ceux  qui  auront  d'onne  des 
preuves  du  talent  le  plus  décidé  et  du  zèle  le 
plus  actif. 

Art.  4. 

«  Leurs  fonctions  et  leurs  attributions  se- 
ront plus  particulièrement  désignées  dans  le 
règlement. 
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TITRE  VIII  (et  dernier). 

DE    l'exécution    du   PRÉSENT   DÉCRET. 

Art.  V\ 

(t  Le  présent  décret  aura  sou  exécution  le 
1^  septembre  prochain. 

Art.  2. 

«  Dans  la  quinzaine  de  la  publication,  le 
conseil  de  santé  central,  réuni  à  l'adminis- 
tration générale  des  hôpitaux,  sera  tenu  de 
remettre  au  ministre,  qui  le  transinettra,  à 
la  Convention  nationale  avec  ses  remarques, 
s'il  y  a  lieu,  un  projet  de  règlement  général 
6ur  le  service  de  eanté  des  camps  et  années 
et  des  hôpitaux  militaires,  tant  sédentaires 
qu'ambulants  et  fixes,  conforme  à  l'esprit  et 
aux  bases  du  présent  et  des  précédents  dé- 
crets des  28  avril  et  4  septembre  1792,  rendus 
sur  le  service  des  hôpitaux,  pour  ce  règle- 
ment après  avoir  été  examiné  et  approuvé 
par  les  comités  de  la  guerre  et  des  secours 

{)ublics,  être  exclusivement  exécuté  dans  tous 
es  hôpitaux  militaires,  toutes  lois,  ordon- 
nances et  règlements  antérieurs  étant  et  de- 
meurant abrogés. 

Etat  des  appointements  quHl  convient  d'ac- 
corder aux  différents  officiers  de  santé  des 
arwiées  et  des  hôpitaux  sédentaires. 

Savoir  : 

Conseil  général  de  santé. 

«  A  chacun  des  membres  du  conseil  de  santé, 
compris  le  secrétaire,  par  mois,  six  cents  li- 
vres, ci. eooiiv. 

M  édecins, 

«  Premier  médecin  d'armée,  par 
mois,  six  cents  livres,  ci 600 

«  Médecins  ordinaires  d'armée, 
par  mois,  trois  cents  livres,  ci 300 

«  Médecin  de  pi'emicre  classe  dans 
les  hôpitaux  sédentaires,  par  mois, 
quatre  cents  livres,  ci 400 

((  Médecin  de  seconde  classe  dans 
.  les  hôpitaux  sédentaires,  par  mois, 
trois  cents  livres,  ci 300 

Chirurgiens. 

«  Chirurgien  major  d'arniée,  par 
mois,  six  cents  livres,  ci 600 

((  Chirurgien  de  première  classe 
aux  armées,  par  mois  quatre  cents 
livres,   ci........ 400 

<(  Chirurgien  de  seconde  classe  aiix 
armées  et  dans  les  hôpitaux  de  ligne, 
par  mois,  trois  cents  livres,  ci..., 300 

<(  Chirurgien  de  troisiènie  classe 
aux  armées  et  dans  les  hôpitaux  do 
ligne,  par  mois  cent  cinqu?v«te  li- 
vres, ci ,.... .....,,     150 

«  Chirurgien  de  première  classe 
dans  les  hôpitaux  sédentaires  par 
mois,  quatre  cents  livres,  ci 400 

«  Chirurgien  de  seconde  classe 
dans  les  hôpitaux  sédentairoe,  par 
mois,  trois  oenta  livres,  ci 300 


«  Chirurgien  de  troisième  classe 
dans  les  hôpitaux  sédentaires,  par 
mois,  cent  cinquante  livres,  ci 150 

«  Chirurgien  major  de  régiment, 
par  mois,  deux  cent  cinquante  li- 
vres, ci     250 

l'harmaaens. 

«  Pharmacien  principal  d'une  ar- 
mée, par  mois,  six  cents  livres,  ci...     600 

«  Pharmacien  de  première  classe 
aux  armées,  par  mois,  quatre  cents 
livres,  ci 400 

«  Pharmacien  de  seconde  classe 
aux  armées  et  dans  les  hôpitaux  de 
ligne,  par  mois,  trois  cents  livres,  ci.     300 

<(  Pharmacien  de  troisième  classe 
aux  armées  et  dans  les  hôpitaux  de 
ligne,  par  mois,  cent  cinquante  li- 
vres, Cl 130 

«  Pharmacien  de  première  classe 
dans  les  hôpitaux  sédentaires,  par 
mois,  quatre  cents  livres,  ci 400 

«  Pharmacien  de  seconde  classe 
dans  les  hôpitaux  sédentaires,  par 
mois,  trois  cents  livres,  ci 300 

«  Pharmacien  de  troisième  classe 
dans  les  hôpitaux  sédentaires,  par 
mois,  cent  cinquante  livres,  ci, 150  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

■>.e  Carpcntier,  secrétaire,  donne  lecture 
d'une  lettre  de  Bouchotte,  président  du  con- 
seil exécutif  provisoire,  par  laquelle  il  trans- 
met à  la  Convention  la  liste  des  neuf  citoyens 
que  ce  conseil  a  jugés  propres  à  remplir  les 
fonctions  d'administrateurs  des  postes  et  mes- 
sageries (1)  ;  ces  pièces  soint  ainsi  con- 
çues (2)  : 

Le  Conseil  exécutif  provisoire,  au 
citoyen  Président  de  la  C (ynvention  nationale. 

«  Paris,  le  7  août  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<c  Citoyen  Président, 

«  Le  Conseil  exécutif  présente  à  la  Con- 
vention nationale,  en  exécution  de  l'article  2, 
titre  I'"'  du  décret  des  23  et  24  juillet  dernier, 
la  liste  des  neuf  citoyens  qu'il  a  jugés  pro- 
pres à  remplir  les  fonctions  d'administrta- 
teurs  des  postes  et  messageries. 

<(  Le  conseil  vous  prie,  citoyen  Président, 
de  soumettre  cette  liste  à  la  Convention  na- 
tionale. 

<(  Signé  r  J.  Bouchotte,  président.  » 

Liste  des  citoyens  présentés  à  la  Convention 
nationale  pour  composer  la  nouvelle  ad- 
ministration des  postes  et  messageries. 

<(  Les  citoyens  :  Legendre,  Callier,  Passe, 
De  Tilly,  Duplain,  Dramart,  Alexandre  Mou- 
ret,  Saint-Georges,  Duga. 

«  l'oitr  copie  conforme  : 

«  Signé  :  J.  Bouchotte,  jirésident.  » 

(1)  Prûcès-vcthmx  de  lu  Couvcutian,  t.  18,  p.  201. 

(2)  Archives  nationales,  carton  (3  SI6a,  dossier  608. 
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Darllsoëyl«  <1)  propose  de  ne  confirmer 
cette  liste  que  dans  huitaine,  après  que  les 
noms,  âge,  domicile,  lieu  de  naissance  et 
profession  de  chacun  des  neuf  citoyens  dé- 
nommés auront  été  scrupuleusement  exami- 
nés. 

Liouis  l^ejccndre  demande,  par  amende- 
ment, que  cette  liste,  ainsi  rectifiée,  soit  im- 
primée et  affichée,  pour  que  les  citoyens 
puissent  connaître  les  administrateurs  dé- 
signés. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la 
liste  sera  renvoyée  au  Conseil  exécutif  pro- 
visoire, à  l'effet  d'y  insérer  l'âge,  le  domicile, 
le  lieu  de  naissance  et  la  profession  de  chacun 
des  neuf  citoyens  présentés. 

«  Décrète,  en  outre,  que  la  liste  ainsi  rec- 
tifiée, sera  affichée  et  imprimée  durant  huit 
jours,  pour  que  les  citoyens  puissent  con- 
naître les  administrateurs  désignés  ;  après 
laquelle  époque  la  liste  définitive  sera  formée 
par  le  Conseil  exécutif  provisoire.  » 

Barère,  ou  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic (3)  :  Citoyens,  le  plan  essentiel  ourdi  par 
le  gouvernement  britannique  ne  se  réalise 
que  trop.  Peut-être  la  manière  prompte  avec 
la<|uelle  on  a  poursuivi  ses  agents  a-t-elle 
hâté  leur  action.  Des  faits  parleront  niieux 
sans  doute  à  ces  hommes  qui  veulent  toujours 
douter  des  renseignements  que  le  génie  de  la 
liberté  nous  procure.  Des  hommes  beaucoup 
trop  modérés  ont  dormi  sur  le  plan  développé 
dans  la  lettre  anglaise  que  votre  comité  vous 
a  dénoncée  ;  qu'ils  écoutent  celle  que  nous  ve- 
nons de  recevoir  d'Huningue. 
«  Au  quartier  général  Saint-Louis,  le  2  août. 

«  Le  feu  a  pris  à  l'arsenal  d'Huningue  : 
malgré  les  secours  qu'a  portes  la  garnison, 
on  n'a  pu  l'arrêter  :  tout  ce  qu'on  a  pu  faire, 
ça  été  de  retirer,  à  travers  les  flammes,  les 
poudres  et  matières  combustibles  :  sans  ce 
service  important,  qu'on  doit  au  courage  des 
soldats  et  de  plusieurs  officiers,  la  ville  eût 
été  perdue  par  l'explosion.  J'ai  ordonné  une 
commission  pour  rechercher  les  auteurs  de 
cet  incendie.  Je  dois  vous  observer  qu'il  faut 
de  prompts  secours  pour  remplacer  les  ob- 
jets perdus  :  outre  une  immense  provision  de 
bois,  nous  avons  perdu  70, (XK)  fusées  de  bombes 
et  d'obus.  La  place,  vu  son  importance,  ne 
peut  en  rester  dégarnie. 

«  Le  commandant  de  la  place.  » 

Le  comité  a  pris,  de  concert  avec  le  ministre 
de  la  guerre,  des  mesures  pour  oe  remplace- 
ment. 

Barëre,  rapporteur,  poursuit  (4)  :  Citoyens, 
il  est  un  autre  objet  plus  important  encore, 
parce  qu'il  donne  des  inquiétudes  au  peuple  ; 
c'est  celui  des  subsistances.  Personne  n'ignore 
les    manœuvres    dea    malintentionnés,    pour 


il)  Mercure  univerwU  t-  30,  p,  121,  2'  coloaue  et 
Joitmal  des  Débats  et  des  Décrets,  n"  324,  p.  98. 

(2)  Collection  Baudouin,  t.  32,  p.   31  et  Procès-ver- 
baiix  de  la  Convention,  t.  18,  p.  201. 

(3)  Moniteur  universel  du  9  août  l"93,  p.  942,  2«  co- 
loqoe  et  Procès-verbaux  delà  Convention,  t.  18.  p,  201. 

(4)  Moniteur  universel  -lu  9  août  1*793,  p.  942,  2*  co- 
lonne et  Procùs-verbaux  de  la  Convention^  t.  18,  p.  101. 


rendre  le  pain  rare.  Déjà  il  y  avait  des  ras- 
semblements aux  portes  des  boulangers  ;  mai» 
pour  leur  donner  un  caractère  plus  inquié- 
tant, on  y  a  introduit  des  femmes,  et  des 
rapports  certains  nous  assurent  qu'il  s'y 
glisse  des  hommes  déguisés  en  femmes.  Nous 
sommes  instruits  de  plus  qu'il  y  a  des  rues 
où  l'on  n'entre  la  nuit  qu'avec  des  mots  d'or- 
dre particuliers,  et  autres  que  ceux  donné* 
par  l'état  major.  C'est  donc  contre  les  fausses 
patrouilles  et  les  hommes  déguisés  en  femmes 
que  vous  avez  à  prendre  des  mesures.  Voici 
celles  que  le  comité  vous  propose  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  comité  de  Salut  public,  décrète  : 

Art.  l«f, 

((  Tous  citoyens  surpria  en  fausse  patrouille 
seront  punis  de  la  peine  de  mort. 

Art.  2. 

((  Tout  homme  qui  sera  surpris  dans  des 
rassemblements  déguisé  en  femme,  sera  éga- 
lement puni  de  mort. 

Art.  3. 

«  Le  présent  décret  sera  proclamé  dans  le 
jour  à  Paris.  » 

Bnrère,  rapporteur,  ajouta  que  le  comité 
de  Salut  public  a  pris  des  mesures  fermes 
pour  assurer  les  subsistances. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Garnier  (de  Saintes)  (2).  Vous  sentez  plui 
que  jamais  la  nécessité  des  mesures  vigou- 
reuses contre  ceux  qui  veulent  incendier  1% 
France  ;  ils  sont  dirigés  par  Pitt  ;  mais  oe 
scélérat  portera  la  peine  de  son  crime  ;  il 
payera  de  sa  tête  les  attentats  qu'il  a  tramés  : 
OUI,  je  déclare  qu'il  se  trouvera  un  homme 
assez  ami  de  l'humanité,  un  nouveau  Scevola 
qui  délivrera  le  monde  de  oe  monstre.  Je  dis 
que  chacun  a  le  droit  d'assassiner  un  homme 
qui  a  conçu  le  projet  d'assassiner  l'espèce  hu- 
maine: Je  demande  donc  que  vous  décrétiez 
que  Pitt  est  l'ennemi  du  genre  humain,  et 
que  tout  loi  monde  a  le  droit  de  l'assassiner. 
(Il  s'élève  cle  violents  murmures.) 

Un  membre  :  Il  est  indigne  de  proposer 
d'autoriser  l'assassinat  par  une  loi.  Sous  au- 
cun rapport,  la  vie  d'un  étranger  ne  peut 
nous  appartenir. 

Garnier  (de  Saintes).  Au  surplus,  je  de- 
mande que  vous  discutiez  sur-le-champ  la  loi 
relative  aux  étrangers  qui  sont  actuellement 
en  France. 

Conthon.  Je  n'appuierai  pas  la  proposi- 
tion qui  vous  est  faite  d'autoriser  l'assassinat 
de  Pitt  ;  mais  je  demande  au  moing  que  jtous 
décrétiez  solennellement  que  Pitt  est  l'ennemi 
de  l'espèce  humaine. 


(1)  Collection  Baudouin,  %.  32.  p.  31    et  Proeèt-vêT" 
bauic  de  la  Convention,  t.  18,  p.  202. 

(2)  Moniteur  nniversel  du  9  août  1793,  p.  942,  2«  co-. 
lonne  et  Procès-ver bauv  de  la  Convention.  1. 18,  p.  aOJ. 
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(La  Convention  nationale  déclare,  au  nom 
du  peuple  français,  que  Williams  Pitt,  mi- 
nistre du  gouvernement  britannique,  est  l'en- 
nemi du  genre  humain.) 

IBarèrc,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, donne  ensuite  lecture  d'une  lettre  du 
commandant  d'armes  de  Brest,  adressée  au 
ministre  de  la  marine,  qui  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Brest,  le  3  août  1793, 

«  Citoyen  ministre, 

«  Je  m'empresse  de  vous  informer  par  un 
courrier  extraordinaire,  que  la  frégate  la 
Carmuijnole  vient  de  mouiller  à  Camaret,  et 
que  le  capitaine  allemand  qui  la  commande 
me  rend  compte  qu'ayant  appareillé  le  28  juil- 
let dernier  dudit  Camaret,  pour  aller  rallier 
l'escadre  du  vice-amiral  Marade  de  Galles,  il 
a  eu  connaissance  dans  la  journée  du  31  au 
l*""  août,  à  6  lieues  de  distance  du  Bec-du-llas, 
d'une  escadre  anglaise  de  29  voiles  dans  L. 
E.  S.  E.  ;  qu'il  a  également  vu  l'escadre  de  la 
République  se  ralliant  sur  Groix  ;  une  des 
deux  escadres  était  en  présence  ;  que  quel- 
ques vaisseaux  anglais  l'avaient  chassée  jus- 
qu'au 2  ;  et  qu'il  était  parvenu  à  donner  dans 
le  raz  p^our  revenir  à  Brest  me  donner  cet 
avis. 

Le  capitaine  Neilly,  commandant  la  Béso- 
lue,  entré  ce  matin  avec  une  flotte  de  31  voiles, 
venant  de  Sain1>-Malo,  m'a  communiqué  la  dé- 
claration dont  je  joins  ici  copie,  portant  que 
le  26  du  mois  passé,  18  vaisseaux  et  6  fré- 
gates avaient  appareillé  de  Corbay,  et  cinglé 
vers  le  sud,  sous  le  commandement  de  l'amiral 
Hugue.  Quels  que  soient  les  projets  et  les 
desseins  des  ennemis,  il  est  pris  des  mesures 
promptes  pour  éviter  toutes  surprises  sur  nos 
côtes  ;  celles  qui  nous  avoisinent,  ainsi  que 
l'entrée  de  la  rade,  sont  dans  un  état  de  dé- 
fense respectable  et  hors  de  toute  insulte,  et 
je  viens  de  recommander  redoublement  de 
surveillance. 

Garnier  (de  Saintes),  au  nom  de  la  com- 
m,ission  des  Six,  chargée  de  surveiller  l'agio- 
tage et  d'en  arrêter  les  désordres,  soumet  à  la 
discussion  un  projet  de  décret  contre  les 
étrangers  (2)  ;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (3)  : 

<(  La  Convention  nationale^  considérant  que 
les  puissances  ennemies  de  la  République,  vio- 
lant les  droits  des  gens  et  de  la  guerre,  se 
servent  des  hommes  mêmes  en  faveur  de  qui 
la  nation  française  exerce  journellement  clos 
actes  de  bienfaisance  et  d'hospitalité  pour 
les  diriger  contre  elle,  et  que  1©  salut  public 
lui  commande  des  mesures  de  sûreté  que  ses 
principes  d'union  et  de  fraternité  avaient 
jusqu'ici  rejetëes,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«. 

«  Les  étrangers  nés  dans  1©  territoire  des 
puissances  avec  lesquelles  la  République  f  ran- 


\* 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  202  et 
Bulletin  de  la  Convention  du  1  août  1793. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.20.'{. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  3  août  1793,  page  1«1 
le  rapport  de  Garnicr  (de  Saintes). 


çaise  est  en  guerre  seront  détenus  en  état 
d'arrestation  dans  des  maisons  de  sûreté, 
jusqu'à  ce  que  par  l'Assemblée  nationale  il  en 
soit  autrement  ordonné,  et  les  scellés  seront 
apposés  sur  leurs  papiers. 

Art.  2. 

«  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  ar- 
tistes, les  ouvriers  et  tous  ceux  qui  sont  em- 
ployés dans  des  ateliers  ou  manufactures,  à 
la  charge  par  eux  de  se  faire  attester  jjar 
deux  citoyens  de  leur  commune,  et  d'un  pa- 
triotisme reconnu. 

Art.  3. 

((  Sont  également  exceptés  ceux  qui,  n'étant 
ni  ouvriers,  ni  artistes,  résidaient  en  France 
avant  le  14  juillet  1789,  et  ont  donné  des 
preuves  de  probité  et  de  civisme. 

Art.  4. 

«  Pour  justifier  de  leur  attachement  à  la 
Révolution  française,  les  étrangers  seront 
tenus,  dans  les  trois  jours  qui  suivront  la 
publication  de  la  présente  loi,  de  se  présenter 
dans  l'assemblée  du  conseil  général  oe  la  com- 
mune ou  de  la  section  dans  l'étendue  de  la- 
quelle ils  demeurent,  et  de  présenter,  savoir  : 
les  artistes  et  ouvriers,  les  deux  citoyens  qui 
doivent  les  attester;  et  les  autres,  les  pièces 
ou  les  preuves  justificatives  de  leur  civisme. 

Art.  5. 

«  Tout  citoyen  aura  le  droit  d'opposer  con- 
tre les  uns  ou  les  avitres  les  faits  parvenus 
à  sa  connaissance  qui  élèveraient  quelques 
soupçons  sur  la  pureté  de  leurs  principes  ; 
et  si  ces  faits  se  trouvent  réels,  et  constatent 
contre  eux  de  justes  causes  de  suspicion,  il  sera 
pris,  par  le  conseil  général  de  la  commune 
ou  la  section,  un  arrêté  motivé,  qui  leur  en- 
joindra de  sortir  de  la  République  dans  le 
délai  ci-dessus  fixé. 

Art.  6. 

((  Si  leur  civisme  et  leur  probité  sont  re- 
connus, les  officiers  municipaux  le  consta- 
teront également,  ils  leur  déclareront  que  la 
République  française  les  admet  au  bienfait 
de  l'hospitalité,  et  leurs  noms  seront  inscrits 
sur  la  liste  des  étrangers,  qui  sera  affichée 
dans  la  salle  des  séances  de  la  maison  com- 
mune. 

Art.  7. 

«  Ceux  qui  obtiendront  un  certificat  d'hos- 
pitalité seront  tenus  de  porter  au  bras  gauche 
un  ruban  tricolore,  sur  lequel  sera  tracé  le 
mot  hospitalité  et  le  nom  de  la  nation  chez 
laquelle  ils  sont  nés. 

Art.  8. 

«  Ils  ne  pourront  en  aucun  temps  quitter 
cette  marque  indicative,  ni  marcher  sans  leur 
certificat  d'hospitalité  ;  et  dans  le  cas  où  ils 
auraient  enfreint  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux 
dispositions,  ils  seront  déportés  comme  sus- 
pects. 

Art.  9. 

«  Les  étrangers  ci-dessus  désignés,  qui  au- 
ront été  dénoncés  aux  autorités  constituées 
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pour  des  infractions  prouvées  contre  la  loi  ; 
ceux  qui  ont  exercé  la  banque  ou  l'agiotage, 
et  n'ont  pris  aucune  part  directe  à  la  révo- 
lution ;  ceux  enfin  qui  vivent  de  leurs  rentes, 
sans  industrie  ou  propriété  connues,  seront 
déportés  conime  suspects,  et  l'arrête  en  con- 
tiendra les  motifs. 

Art.  10. 
«  Il  sera  délivré  au  plus  tard  dans  la  hui- 
taine de  la  publication  de  la  présente  loi,  à 
ceux  qui  n'auront  point  obtenu  un  certificat 
d'hospitalité,  un  passeport  sur  lequel  leur 
itinéraire  sera  tracé  jusqu'à  la  frontière. 

Art.  11. 
«  S'ils  rentrent  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique, tant  qu'elle  sera  en  guerre  avec  leur 
nation,    ils  seront  punis   de  mort,   comme 
conspirateurs. 

Art.  12.  • 

«  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  mé- 
nagé des  intelligences  soit  avec  les  puissances 
étrangères,  soit  avec  des  émigrés,  ou  tous 
autres  ennemis  de  la  France,  seront  punis 
comme  conspirateurs,  et  leurs  biens  déclarés 
appartenir  à  la  République. 

Art.  13. 
«  Les  citoyens  qui  logeraient  des  étrangers 
en  contravention  à  la  présente  loi  cncoure- 
ront  les  peines  prononcées  contre  ceux  qui 
logent  des  émigrés. 

Art..  14. 

<(  II  est  enjoint  à  toutes  les  autorités  cons- 
tituées de  tenir  strictement  la  main  à  l'exé- 
cution de  la  présente  loi.  à  peine  de  répondre 
personnellement  des  événements.    » 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
sauf  rédaction)  (1). 

(La  séance  est  levée  à  5  heures.) 


PREMIÈRE  AiNNEXE  (2) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DTJ   MERCREDI   7    AOUT    1793. 

Pièces  annexes  au  décret  présenté  par 
FouRCROY  et  qui  a  pour  objet  de  mettre  à 
la  disposition  du  ministre  de  Vintérieur 
une  somme  de  307,552  liv.  2  s.  6  d.,  desti- 
née aux  dépenses  des  collèges  de  Paris  jus- 
qu'aux vacances  (3). 


Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  de  Paris,  au  ministre  de 
l'intérieur. 

Paris,   le   10  juillet  1793,    l'an   II 
de  la  République. 

Aussitôt  que  le  décret  du  8  mars  relatif  à 
la  vente  des  biens  des  collèges  a  été  rendu, 

(1)  La  rédaction  déGnitivc  de  ce  décret  u'a  été  lue 
que  dans  la  séance  du  6  septembre. 

(2)  Voy.  ci-dassus,  même  séance,  page  429,  le  projet  de 
décret  présenté  par  Fourcroy  et  la  note  insérée  au  bas 
de  la  paire. 

(3^  Bibliothèque  de  la  Sorbonne  :  Manuscrits  :  car- 
ton ÎC,  liasse  If,  pièce  71. 


nous  avons  fait  les  dispositions  nécessaires 
pour  pouvoir  vous  fournir,  conformément  à 
l'article  13,  les  états  des  dépenses  desdits 
établissements  que  ce  décret  met  à  la  charge 
de  la  nation. 

Le  plan  que  nous  nous  étions  formé  pour 
ce  travail  était  de  présenter  d'un  côte  les 
revenus  fixes  ou  par  évaluation  de  toutes  les 
bourses  existantes  dans  Des  différents  col- 
lèges de  Paris  ;  et  de  l'autre  les  dépenses  à 
la  charge  de  ces  collèges  pour  honoraires  de 
maîtres,  distribution  de  prix  et  autres  de 
cette  nature. 

Nous  avions  pensé  que  par  cette  division 
il  serait  plus  facile  d'opérer  sur  chaque  na- 
ture de  dépenses,  les  changements  ou  retran- 
chements dont  ils  pourraient  paraître  sus- 
ceptibles. 

Mais  dans  les  collèges  de  l'EgaJité  et  des 
Quatre-Nations,  où  toutes  les  dépenses  rela- 
tives à  la  nourriture  des  maîtres,  qui  sont 
très  nombreux,  et  celle  des  boursiers,  ainsi 
que  toutes  les  dépenses  accessoires,  se  trou- 
vent confondues  ;  il  aurait  fallu,  pour  sui- 
vre la  même  marche,  décomposer  les  états 
qui  viennent  de  nous  être  fournis  par  les 
administrations  de  ces  deux  collèges,  et  cette 
opération  aurait  exigé  des  retards  que  ne 
comporte  pas  la  situation  actuelle  des  col- 
lèges de  Paris. 

En  effet,  privés  de  leurs  ressources  depuis 
la  loi  du  8  mars  dernier,  ils  ne  peuvent 
plus  payer  leurs  fournisseurs,  et  ceux-ci  re- 
fusant de  continuer  à  leur  fournir  à  crédit, 
il  s'ensuit  que  si  sous  peu  de  jours  ils  n'ob- 
tenaient pas  les  fonds  qui  leur  sont  néces- 
saires, les  principaux  et  procureurs  se  trou- 
veraient forcés  de  renvoyer  les  boursiers 
sans  attendre  les  vacances,  ce  qui  serait 
d'autant  plus  pénible  pour  eux  qu'ils  se 
trouveraient  privés  des  avantages  du  décret 
rendu  dernièrement  relativement  à  la  dis- 
tribution des  prix. 

Ce  qui  nous  a  déterminés  à  ne  pas  différer 
plus  longtemps  l'envoi  des  onze  états  ci- 
joints,  à  l'aide  desquels  nous  espérons  que 
vous  voudrez  bien  demander  au  moins  des 
secours  provisoires  à  la  Convention  natio- 
nale. 

Nous  en  joignons  un  douzième,  qui  pré- 
sente, par  aperçu,  la  somme  nécessaire  pour 
faire  subsister  les  collèges  dans  l'état  où  ils 
sont  jusqu'aux  vacances. 

La  Convention,  qui  a  voulu  que  les  bour- 
siers qui  sont  sur  les  frontières  continuas- 
sent à  recevoir  les  revenus  de  leurs  bourses, 
et  que  la  distribution  des  prix  se  fît  cette 
année  comme  la  précédente,  ne  se  refusera 
pas,  sans  doute,  à  donner  les  moyens  néces- 
saires pour  faire  exécuter  ces  dispositions 
bienfaisantes. 

Les  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  département  de  Parit. 
Signé  :  Dubois  ;  E.-J.-B.  Maillard  ; 
HouzEAU  ;  Jourdain. 

II 

Collège  de  Lisieu^x  (1). 

OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES. 

Il  y  a  dans  ce  collège  13  bourses  :  4  grandes 

(1)  Bibliothècpie  de  la  Sorbonne  :  Manuscrits,  car- 
ton 26,  liasse  IL  pièce  73. 
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et  9  petites  qui  proviennent  de  la  fondation 
primitive  du  collège. 

Elles  étaient  affectées,  moitié  au  diocèse 
de  Lisieux,  moitié  au  pays  de  Caux,  et  à  la 
nomination  de  l'évêque  de  Lisieux  et  de 
l'abbé  de  Fécamp. 

Le  revenu  de  ces  bourses  était,  savoir  : 

Les  grandes   de  540  livres  ; 

Les  petites  de  392  livres. 

Le  collège  était  en  outre  chargé  de  payer 
deux  rentes  à  deux  écoliers  nommés   :  l'un 

f)ar  la  municipalité  du  Havre,  l'autre  par 
a  ci-devant  abuesse  de  Montivilliers,  la  pre- 
mière de  126  livres,  et  la  seconde  de  100  li- 
vres. 

Ces  deux  rentes  étaient  données  à  des 
boursiers  pour  augmenter  le  revenu  de  leurs 
rentes. 

Ainsi,    4    grandes    bourses    à 

540    livres 2,1401.  s. 

7  à  392  liv.  4  s 2,745»  8  » 

1  à  530  liv.  4  s 520»  4» 

1  à  492  livres 492»  4  » 


Total  du  revenu  des  bourses 
dudit  collège 5,9471.16s. 

ÉTAT  NOMINATIF  DES  BOURSIERS. 

Grandes  bourses, 

Pierre-François-Félix    Qirault   et    Pierre- 
Armand-Modeste  Lamauve. 
Deux  sont  vacantes. 

Pelites  bourses  simples. 

Jean-Georges    Tannay,     Pierre    Morlard  ; 
Duchemin  et  Balier,  absents. 

Trois  sont  vacantes. 
Petite  bourse  (avec  supplément  de  128  livres). 

Louis-Patris   Hamel. 
Petite  bmirse  (avec  supplément  de  100  livres). 

Paul-Charles-François   Daupley-Lépinay. 

Dépenses  à  la  charge  du  collège  (1)  : 

Au   principal 1,945  liv. 

Au   procui'eur 600 

Gage  du   portier 150 


2,695  liv. 

Vu  par  nous,  ndministrnteurs  compo- 
sant le  directoire  du  département 
de  Paris,  le  6  juillet  1793,  Van  II 
de  la  République. 

iSir/né  :  Dunois  ;  E.-J.-B.  Maillard  ; 
HouzEAu  ;  Jourdain. 

in 

Collèi/c  des  Cra-ssiiis  (2). 
OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES. 

Il  y  a  actuellement  dans  oe  collège  11  bour- 
ses qui  proviennent  de  la  fondation  primi- 
tive faite  par  Pierre  Grassin  père  et  fils,  et 
Thierry  Grassin. 

1.  ^  ^i""  '^^^^'^  i-oimny.  il  eï.t  chai-L'*:'  des  dépenses  de 
1  Office  divin  {lendanl  l'année,  de  1a  fournitures  de  livres 
clasMCiu.f  aux  pauvres  écoliers,  et  de  celle  des  prix. 

.^'*L  ./''"^^''t?"®  ^^  '*  Sorbonno  :  Manuscrits,  car- 
tdn  26,  liasse  II,  pièce  7S. 


Ces  bourses  étaient  affectées  à  la  ville  et 
au  diocèse  de  Sens. 

Leur  revenu  n'était  que  de  400  livres  pour 
chacune  ;  mais,  par  acte  du  2  août  1792,  l'é- 
vêque du  département  de  l'Yonne  (agissant 
comme  supéri'^ur  du  collège)  les  a  portées  à 
150  livres  pour  l'année  1791  et  l'année  1792. 

Outre  ces  bourses,  il  v  en  a  trois  autres 
qui  font  partie  d'une  fondation  faite  par 
Bougault  et  dont  le  revenu,  montant  à 
600  livres  pour  chacune,  était  payée  par  l'U- 
niversité, chargçée  de  l'acquit  de  cette  fon- 
dation. Ces  trois  bourses  étaient  à  la  nomi- 
nation des  héritiers  Bougault. 

Ainsi  les  11  bourses  à  raison  de  150  livres 
chacune  forment  la  somme  de 4,950  liv. 

Les  3  autres  à  raison  de  500  li- 
vres forment  la  somme  de 1,500 

Total     du    revenu    des    bourses 
dudit   collège 6,450liv. 

ÉTAT  NOMINATIF  DES  BOURSIERS. 

Fondation  primitive. 

Petit,  Richard,  Audebert,  Laroche,  Be- 
gley,  Jarry,  Aublet,  Bouvier,  Pelle  de  Saint- 
Maurice,  Macé. 

Fondation   Bourjatdt. 

Duclos,  Guignard  et  Moreau. 
Dépenses  à  la  charge  du  collège. 

Au   principal 300  liv. 

Au   procureur 100 

A  un  professeur  de   langue  grec- 
que         400 

Au    portier 60 


860  liv. 


Vu  par  nous,  administrateurs  compo- 
sant le  directoire  du  département 
de  Paris,  le  6  juillet  1793,  Van  II 
de  la  Pépublique. 

Signé  :  Dubois  ;  E.-J.-B.  Maillard  ; 
HouzEAU  ;  Jourdain. 


Collège  de  la  Marche  (1). 

OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES. 

11  y  a  dans  oe  collège  21  bourses. 

Six  proviennent  de  la  fondation  primi- 
tive faite  par  Guillaume  de  la  Marche. 

4  étaient  affectées  à  la  ville  de  la  Marche, 
département  des  Vosges,  et  2  à  la  ville  de 
llozière,  département  de  la  Meurthe. 

6  autres  proviennent  d'une  fondation  faite 
par  Beuve  de  Winville. 

Ce*  6  bourses  étaient  affectées  au  village 
de  Winville,  département  de  la  Meuse,  et 
lieux  circonvoisins. 

Deux  proviennent  d'une  fondation  faite 
par  Nicolas  Warin,  et  étaient  affectées  à 
des  enfants  nés  aux  Baroches,  près  Saint- 
Michel,  département  de  la  Meuse. 


(1)  Bibliothèque  de  la  Sorbonne  :  Manmcrits,  car- 
ton 26,  liasse  !l,  pièce  IB. 
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Une  autre  a  été  fondée  par  Martial  Gal- 
lichée  en  faveur  de  sa  famille  établie  à  Li- 
moges, et,  à  défaut  de  parfjnta,  pour  les 
enfants  nés  dans  le  ci-devant  diocèse  ue 
Limoges.  Elle  était  à  la  collation  du  plus 
proche   parent  qui  se   trouvait  majeur. 

Deux  autres  ont  été  fondées  par  Vary  de 
Lucey,  pour  des  enfants  de  Domballe,  dé- 
pai'tement  de  la  Meurthe. 

Trois  autres,  par  Jean  Mercier,  pour  des 
enfants  nés  à  Briey  dans  le  ci-devant  dio- 
cèse de  Metz,  département  de  la  Moselle. 

Enfin  une  autre  a  été  fondée  par  Nicolas 
Jacquart,  pour  un  enfant  né  a  Nixeville, 
près  Verdun,  département  de  la  Meuse. 

Toutes  les  bourses  de  ces  différentes  fon- 
dations, à  l'exception  de  celle  de  la  fonda- 
tion Gallichée,  étaient  à  la  présentation  des 
curés  et  marguilliers  des  paroisses  des  lieUx 
auxquels  elles  étaient  affectées. 

Le  revenu  des  bourses  de  ç^  collège  n'est 
point  fixé,  ils  sont  logés  et  nourris  aux  dé- 
pens de  la  maison. 

Par  acte  du  26  mai  1791,  le  principal  s'est 
chargé  de  les  nourrir  comme  pensionnaires 
moj^ennant  13,000  livres  par  an. 

Outre  cette  somme,  il  porte  de  plus  comme 
charge  annuelle  des  boursiers  une  somme 
de  4,371  livres  pour  obits,  gages  du  portier, 
honoraires  des  médecin  et  chirurgien^  blan- 
chissage du  linge  de  la  chapelle,  vin  des 
messes,  pain,  cire,  honoraires  du  sacristain 
et  d©  deux  chantres,  apothicaire,  frais  de 
maladies,  en  exhortations  annuelles,  prix, 
huile  des  révierbères,  programme,  affiches 
pour  la  rentrée  des  classes,  maître  d'écriture 
et  maître  de  tactique. 

Il  observe  en  même  temps  que  les  13,000  li- 
vres qu'il  reçoit  pour  la  nourriture  soiit  in- 
suffisantes, vu  l'augmentation  excessive  des 
denrées. 

Mais  comme  il  ne  s'agit  que  de  faire  con- 
naître la  dépense  qu'entraînaient  les  bourses 
dans  le  dernier  état,  cette  dépense  ne  peut 
être  composée  que  des  deux  sommes  formant 
ensemble  celle  de  17,371  livres  qui,  répartie 
en  21  bourses,  donne  pour  chacune  827  liv. 
3  s.  10  d. 


ÉTAT  NOMINATIF  DES  BOUESIEES. 

Fondation   primitive. 

Pierre-François  Grelot  ;  Claude  Becus  ; 
François  -  Alexis  Poirson  ;  Jean  -  Baptiste 
Martin  ;  Nicolas  Fleury  ;  Alexis  Perrot. 

Fondation  dé  Sexive  de  Winville. 

François  Laurent  ;  François  Forquignon  ; 
Joseph  Trion  ;  Joseph  Gorcy  ;  Claude  Fau- 
chère  ;  Jean-Sébastien  Labouille. 

FoTtdation   Warin. 
Nicolas  SaUlu  ;  Claude-Alexis  Marchai. 

Fondation  GalHchée. 
Jean-Baptiste  Génébrias. 

Fondation  de  Vary  de  Lucey. 

Nicolas  Thomassin   (aux  frontières). 
Gabriel-Joseph  Lecler. 


Fondation  de  Jean  Mercier. 


Louis  Rollin  ;  Gabriel  Bertrand  ;  François- 
Nicolas  Bertrand. 

Fondation  de  Nicolas  Jacquart. 

Char  les- Joseph  d'Amblé. 
Dépenses  à  la  charge  du  collège. 

Au   principal l,234liv. 

Au  procureur 834 

Au   chapelain ;.... 834 

2,902  liv. 

Vu  par  nous,  admifiist rateurs  compo- 
sant le  directoire  du  département 
de  Paris,  le  6  juillet  1793,  l'ait  II 
de  la  République. 

Signé  :  Dubois  ;  E.-J.-B.  Maillard  ; 

HotTZEAU  ;  JotrfiDAiN. 


Collège  du  Panthéon  français  (1); 

OBSERVATIONS  tRÉLtMïNAIBES. 

Il  y  existe  dans  ce  collège  57  bourees  nai 
proviennent  de  7  fondateurs. 

Savoir   : 

40  d'une  fondation  faite  par  Jean  Sten- 
douk  ; 

2  d'une  fondation  faite  par  Jean  de  Roche- 
chouatt ; 

7  d'une  fondation  faite  par  Abrahani  Mkr- 

liei-  ; 

2  d'une  fondation  faite  par  Claude  Le- 
fèvre  ; 

1  d'uîie  fondation  faite  par  Gabriel-Nico- 
las Besnard  ; 

2  d'une  fondation  faite  par  Jacques-Louis 
Grouchy  ; 

Et  3  d'une  fondation  faite  par  une  demoi- 
selle Doré. 

Les  bourses  de  la  fondation  Standouck  n'é- 
taient affectées  à  aucun  pays,  elles  étaient 
à  la  nomination  du  ci-devant  prieur  des 
chartreux  de  Paris. 

Celles  de  la  fondation  Rochechouart  étaient 
également  libres  ;  elles  étaient  à  la  nomina- 
tion du  chef  de  la  branche  Rochechouart- 
Pontville. 

Celles  de  la  fondation  Lefèvre  étaient  affec- 
tées à  des  enfants  de  Hornoy,  près  d'Abbe- 
ville,  ou  lieux  circonvoisins  ;  elles  étaient  à 
la  présentation  des  chartreux  d'Abbeville  et 
à  la  collation  des  chartreux  de  Paris. 

Celles  de  la  fondation  Marlier  étaient  af- 
fectées à  des  enfants  natifs  de  Saint-Queft- 
tin,  de  Chauny,  de  Péronne,  de  Ham,  de 
Nesle  ou  des  villages  circonvoisins,  distants 
au  plus  de  8  lieues  de  Saint-Quentin,  pourvu 
qu'ils  fussent  du  diocèse  de  Noyon,  avec  pré- 
férence cependant  pour  les  parents  du  fonda- 
teur de  quelque  lieu  qu'ils  fussent. 

4  de  ces  bourses  étaient  à  la  nomination 
des  écolats  du  chapitre  de  Saint>-Quentin 
conjointement  avec  le  principal  du  collège, 


il)  Bibliothèque  â«  la  Sorboiihe  :  MantiscriU,  car- 
ton 26,  liasse  II,  pièce  81. 
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Total 25,252  liv. 

ETAT  NOMINATIF  DES  BOURSIERS. 

Fondation  Standouck. 

Charles  Bidault,  Emmanuel  Lanfernat, 
Jean-Armand  lliondel,  Auguste-Joseph  Di- 
dier, Denis-François  Guerbois,  Etienne-Geor- 
ges Ouin,  Alexandre  Olivier,  Edme-Jean- 
Baptiste  Sardin,  Théodore  Simon,  Ambroise- 
Louis  Fourcy-Gaudin,  Laurent-Alexandre 
Mabilly,  Etienne  Fouquet,  Louis-Guérin  Du- 
mely,  Henri  Chapais,  Edme  Bazin,  Nicolas 
Girard,  Paul-Jean-Baptistc  Mabilly,  André- 
Charles  Pichault  (aux  frontières),  Jean- 
Maurice  Pichault,  Pierre  Devailly,  François 
Simon,  Prospeil  Bonniceau,  Louis-Adrien 
Causin,  Louis-Augustin  Boucher,  François 
Décau,  François  Dehault,  Louis  Hersant, 
Louis-Antoine  Hennequin. 

12  bourses  de  cette  fondation  sont  vacantes. 

Fondation  EocherJioiiarf. 

Les  2  bourses  de  cette  fondation  sont  va- 
cantes. 


les  curés  de  Notre-Dame  et  de  Saint-Martin 
et  le  maire  de  la  ville,  et  les  3  autres  étaient 
à  la  nomination  du  prieur  des  chartreux  de 
Paria. 

Celles  de  la  fondation  Besnard  étaient  af- 
fectées aux  parents  du  fondateur,  et  à  leva- 
défaut,  aux  enfants  de  chœur  et  chapelain 
du  chapitre  de  Saint-Benoît. 

Elles  étaient  à  la  nomination  de  ce  cha- 
pitre. 

Celles  de  la  fondation  Grouchy  étaient  sans 
affectation  particulière,  à  la  nomination  du 
curé  de  la  paroisse  Saint-Cosme  de  Paris. 

Enfin  celles  de  la  fondation  Doré  doivent 
être  tirées  au  sort  entre  les  8  plus  pauvres 
boursiers  du  collège. 

Les  revenus  de  cette  fondation  sont  de 
300  livres  pour  chaque  bourse.  Il  était  d'usage 
que  la  maison  conservât  aux  titulaires  leurs 
premières  bourses.  Ils  payaient  au  collège 
150  livres  et  le  surplus  était  pour  leur  entre- 
tien. 

Quant  aux  54  autres  elles  n'ont  pas  un  re- 
venu fixe,  les  enfants  qui  en  sont  pourvus 
sont  nourris,  éclairés,  chauffés  et  blanchis 
gratuitement  ;  et  en  cas  de  maladie  ils  re- 
çoivent les  secours  d'un  médecin  et  d'un  chi- 
rurgien salariés  des  deniers  de  la  maison. 

Les  seuls  boursiers  de  la  fondation  Mar- 
lier  reçoivent  en  outre  3  livres  par  mois  pour 
leurs  besoins  particuliers  et  des  gratifications   j 
lorsqu'ils  prennent  leurs  degrés. 

Il  est  difficile  de  fixer  avec  précision  c©  que 
coûte  chaque  boursier,  parce  que  la  dépense 
de  leur  nourriture  est  confondue  avec  celle 
des  maîtres  de  quartier  et  des  pensionnaires 
du  collège. 

Cependant  il  paraît,  d'après  les  derniers 
comptes,  que  la  dépense  de  chaque  bourse 
peut  être  évalué©  environ  à  450  livres. 

C©  qui  fait  pour  54,  la  somme  de  24,300  li- 
vres, ci...... 24,300liv. 

A  quoi  ajoutant  pour  les  3  bour- 
ses de  la  fondation  Dorée 900 

Plus  pour  la  somme  de  3  livres 
par  mois  que  reçoivent  les  bour- 
siers de  la  fondation  Merlier 252 


Fondation  Marlier. 

Louis  Cambronne,  Alexandre  -  Constant 
Mayeux,  Pierre- Vincent  Rabouille,  Nicolas 
Marchand,  François  Marchand. 

2  bourses  de  cette  fondation  sont  vacantes. 

Fondation  Lefèvre. 

Les  2  bourses  de  cette  fondation  sont  va- 
cantes. 

Fondation  Besnard, 

François-Paul  Girard. 

Fondation  Grouchy. 

Les  2  bourses  de  cette  fondation  sont  va- 
vantes. 

Fondation  Doré. 

Louis  Cambronne,  Théodore  Simon. 
La  troisième  bourse  de  cette  fondation  est 
vacante. 

Dépenses  à  la  charge  du  collège. 

Au    principal l,200liv. 

Au  procureur 1,100 

A  un  professeur  membre  de  l'ad- 
ministration    96 

A  un  principal  émérite 600 

A  un  maître  de  quartier 500 

A  3  autres,  300  livres  chacun....  900 
Nourriture  des  maîtres  à  raison 

de  450  livres  chacun 2,250 

Au  médecin  des  boursiers 100 

Au   chirurgien 80 

A  l'économe 300 

Gages   de    domestiques   et   por- 
tier   774 

Nourriture  desdits  domestiques 

au  nombre  de  10 4,500 

Total 13,000  liv. 

Vu  par  nous,  administrateurs  compo- 
sant le  directoire  du  département 
de  Paris,  le  6  juillet  1793,  l'an  IL 
de  la   République. 

Signé  :  Dubois  ;  E.-J.-B.  Maillard; 
HouzEAu  ;  Jourdain. 


VI 

Collège  d'Harcourt   (1). 

observations  PRÉLIMINAIRES. 

11  existe  dans  ce  collège  52  bourses,  savoir  : 
14  grandes  et  38  petites. 

Les  14  grandes    bourses  proviennent,   sa- 
voir : 

12  de  la  fondation  primitive  du  collège,  qui 
a  été  faite  par  Raoul  et  Robert  d'Harcourt. 

1  d'une  fondation  faite  par  Herbert  ; 
Et  1  autre  d'une  fondation  faite  par  Quin- 
taine. 
Les  petites  bourses  proviennent,  savoir  : 

28  de  la  fondation  primitive  ; 

3  d'une  fondation  faite  par  Boucard  ; 


(1)  Bibliothèque    de  la  Sorbonnc  :  Manuscrits,   car- 
ton 26,  liasse  11,  pièce  85. 
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3  de  la  fondation  d'Herbert  ; 

1  de  la  fondation  faite  par  Michel  ; 

1  de  la  fondation  de  Koussel  ; 

I  de  la  fondation  de  Pellerin  ; 
Et  1  de  la  fondation  de  Noël. 

Les  12  grandes  bourses  de  la  fondation 
d'Harcourt  étaient  aiîectées,  savoir  :  2  au 
diocèse  de  Coutances,  2  au  diocèse  de  Bayeux, 
2  au  diocèse  d'Evreux.  2  au  diocèse  de  Rouen 
et  4  à  toute  la  ci-devant  province  de  Norman- 
die. 

Les  28  bourses  anciennes  de  la  même  fonda- 
tion étaient  affectées  :  4  au  diocèse  de  Cou- 
tances, 4  au  diocèse  de  Bayeux,  4  au  diocèse 
d'Evreux,  4  au  diocèse  de  Rouen  et  12  à  toute 
la  province  de  Normandie. 

Les  unes  et  les  autres  étaient  à  la  nomina- 
tion du  proviseur  du  collège. 

Les  3  bourses  de  la  fondation  Boucard 
étaient  affectées  au  diocèse  d'Avranches. 

II  y  en  avait  1  qui  était  à  la  nomination 
du  chapitre  d'Avranches,  1  autre  à  la  nomi- 
nation des  trésoriers  de  Saint-Lô,  et  la  troi- 
sième à  la  nomination  du  chapitre  et  des 
trésoriers  alternativement. 

Les  4  bourses  de  la  fondation  d'Herbert 
étaient  affectées  au  diocèse  de  Coutances. 

2  étaient  à  la  nomination  du  chapitre  de 
Coutances,  et  2  à  la  nomination  des  parents 
du  fondateur,  ou,  à  défaut  de  parents,  à  Ja 
nomination  du  même  chapitre. 

Les  bourses  des  5  autres  fondations  étaient 
à  la  nomination  des  parents  des  fondateurs, 
elles  étaient  affectées  à  leur  famille  et  à  dé- 
faut de  parents,  celles  de  Roussel,  Pellerin 
et  Quintaine  étaient  affectées  au  diocèse  de 
Coutances. 

Chaque  grande  bourse  a  un  revenu  fixe  ap- 
pelé manse,  de  180  livres. 

Mais  avec  les  rétributions  y  attachées,  cha- 
que bourse  peut  être  évaluée  à  600  livres. 

Pareillement  chaque  bourse  ancienne  a  une 
manse  de  150  livres,  mais  avec  les  rétribu- 
tions, elle  peut  être  évaluée  à  550  livres. 

La  manse  de  la  fondation  Roussel  n'est  que 
de  140  livres  ; 

Celle  de  la  fondation  Pelletier,  de  86  li- 
vres ; 

-  Et^  celle    de   la    fondation    Quintaine    de 
125  livres. 

Mais  les  boursiers  pourvus  de  ces  bourses 
participent  aux  mêmes  rétributions  que  les 
autres  boursiers. 

Il  résulte  de  ce  que  dessus  qu'il  y  a  14  gran- 
des bourses  de  600  livres,  ce  qui 

fait 8,400  liv. 

38    petites    bourse.s    de    550    li- 
vres, ce  qui  fait 20,900 

1  bourse  de  540  livres,  ci 540 

1  autre  de  486  livres,  ci 486 

Et  1  de  525  livres,  ci 525 


Total  des  revenus  des  bourses  du 
collège   d'Harcourt 30,851  liv. 

ÉTAT  NOMINATIF  DES  BOURSIEBS. 

Fondation  d^Harcourt. 
Grands  boursiers. 

Dairaux  le  jeune,  Lefebure,  Cosme,  Mette, 
Asselin,  Doyen,  Lalande,  Brard,  Thezeloupe, 
Provost,  Desvallées,  Fauqucray. 

Les  2  autres  bourses  aont  vacantes. 


Petits  boursiers. 


Corbin,  Lesecq,  Letellier,  Le  Saunier,  Pel- 
legard,  Vastel,  Burnouf,  Desrez,  Garnier, 
Savard,  Lebreton,  Alexandre,  Lasnon,  Le- 
vacher.  Chemin,  Marry,  baint-Aignan,  Fa- 
bre,  Heuzé,  Poirier,  Auvray,  Dubuisson, 
Orry,  Gazan  l'aîné,  Gazan  le  jeune,  Degour- 
nay,  Rihouet,  Boucher,  Lecoi,  Tartarin,  Tes- 
son. 

Les  5  autres  bourses  sont  vacantes. 

Dépenses  à  la  charge  du  collège  d'Harcourt. 

Au  principal 

Au  procureur 

Au  principal  des  boursiers 

Au  sous-principal 

A  2  maîtres  de  quartier,  300  li- 
vres  chacun 

Au  prieur 

Au  bibliothécaire 

Au  premier  chapelain 

Au  deuxième  chapelain 

Au  sacristain 


600  liv. 
600 
800 
200 

600 
60 
60 

400 

340 

36 


Total 3,696  liv. 

Vu  par  nous  administrateurs  compo- 
sant le  directoire  du  département 
de  Paris.  En  directoire,  le  6  juillet 
1793,  Van  II  de  la  Bépuhlique  fran- 
çaise. 

c(  Signé  :  Dubois  ;  Joitedain  ;  Leblanc  ; 

HOUZEAU. 


VII 

Collège  du  Plessis  (1). 

OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES. 

Il  y  a  actuellement  20  bourses  dans  ce  col- 
lège. 

1  seule  j)rovient  de  l'ancienne  fondation  du 
collège  faite  par  Geoffroy  du  Plessis. 

Les  19  autres  ont  été  fondées,  savoir  : 

2  par  Gobinet  ; 

3  par  Berthe  ; 
8  par  Collot  ; 

4  par  Guignon  ; 

1  par   une   demoiselle   Corneille  ; 

Et  1  par  une  demoiselle  Ma,sse. 

Le  produit  de  la  bourse  de  fondation  pri- 
mitive est  de  360  livres. 

Le  titulaire  de  cette  bourse  a  été  nommé 
par  le  ci-devant  roi. 

Les  2  bourses  de  la  fondation  Gobinet 
étaient  affectées  aux  parents  du  fondateur, 
au  maire  de  Saint-Quentin  et  à du  cha- 
pitre de  cette  même  ville.  Leur  revenu  est  de 
229  liv.  7  sols  pour  chacune. 

Les  3  bourses  de  la  fondation  Berthe  étaient 
aussi  affectées  aux  parents  du  fondateur,  ou 
à  leur  défaut  aux  habitants  de  Dammartin 
et  des  lieux  circonvoisins.  La  nomination  ap- 
partenait au  curé  de  Dammartin  et  au  doyen 
de  l'église  collégiale  dudit  lieu. 


(1)  Bibliothèque  de  la   Sorbonne  :  Mantiscrits,  car- 
ton 26,  liasse  11,  pièce  89. 
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Leur  revenu  est  de  293  liv.  13  s.  4  d.  pour 
chacune. 

Les  8  bourses  de  la  fondation  Collot  se 
donnent  au  concours  ;  leur  revenu  est  de 
300  livres  pour  chacune. 

Les  4  bourses  de  la  "fondation  Guignon 
étaient  affectées  aux  parents  du  fondateur, 
ou  à  leur  défaut  aux  habitants  d'Amiens  ;  leur 
nomination  appartenait  à  son  plus  proche 
parent  conjointement  avec  le  supérieur  de 
l'oratoire  et  le  prieur  des  Prémontrés  de  la 
ville  d'Amiens. 

Les  revenus  de  2  de  ces  bourses  étaient  de 
300  livres. 

Ceux  des  2  autres  de  279  liv.  3  s.  4  d. 

La  bourse  de  la  fondation  Corneille  était 
aussi  une  bourse  de  famille  ;  la  nomination 
appartenait  au  principal  du  collège  du  Pies- 
sis.  Le  revenu  de  cette  bourse  est  de  446  liv. 
12  s.  10  d. 

Enfin  la  bours-e  de  la  fondation  Masse 
était  pareillement  une  bourse  de  famille,  elle 
était  à  la  nomination  du  prieur  de  la  Cul- 
ture-Sainte-Catherine de  Paris,  et  son  re- 
venu était  de 4171.    2  s.    »  d- 

Ainsi   bourse   de   fonda- 
tion primitive 360        »        » 

Fondation  Gobinet  (2  à 
229  liv.   7  s.) 458        »       » 

Fondation    Bertho    (3    à 
293  liv.   13  s.  4  d.) 881        »        » 

Fondation    Collot    (8    à 
300  livres) 2,400        »        » 

Fondation  Guignon  (2  à 

300  livres) 600        »        » 

Iderri'                (2   à 
279  liv.  3  s.  4  d.) 558       6        8 

Fondation  Cornelle  1  de.        446     12     10 

Fontaine  Masse  1  de 417       2       » 


Total  du  revenu  des 
bourses  du  collège  de  Pies- 
sis 6,1211.    Is.    6d. 

ETAT  NOMINATIF  DÈS  BOURSIERS. 
Fondation   de    Geoffroy   du   Plesaii. 
...  Vauvilliers. 

Fondation  Gobinet. 

Les  2  boUrSés  de  cette  fondatiott  sont  va- 
cantes. 

Fondation  de  Bftrthe. 
Moraau,  Gouverneur,  Brullc. 

Fondation  de  Collot. 

Rich&rd,  Dolbeau,  Sijan,  Beriy)u,  Vauvil- 
liers, Andrieux,  Garnau,  Legrand. 

Fondation  Quiffnon. 
Fosse,  Berreu,  Guerard,   Eiolany. 

Fondation  Corneille. 
Lingois. 

Fondation  Nasse. 
'Farnault. 


Dépenses  à  la  charge  du  collège. 

Au  principal 500iiv. 

Au  procureur 100 

600  liv. 

Vu  j}'^'^  nous,  adininistrateui-s  compo- 
sant le  directoire  du  département 
de  Paris,  le  6  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

Signé  :  Dubois  ;  Jourdain  ;  Houzeau  ; 
Leblanc. 

VIII 

Collège  de  Navarre  (1). 

OBSERVATIONS    PRÉLIMINAIRES. 

Il  y  a  64  bourses  dans  le  collège,  dont 
20  proviennent  de  la  fondation  primitive  du 
collège,  faite  par  la  reine  Jeanne  de  Navarre. 

Les  44  autres  ont  été  fondées,  savoir  : 

2  par  Fayette  ; 

2  par  Bertrand  Chenu  ; 

1  par  Benault  ; 
10  par  Vailot; 

6  par  Jean-François   Chenu  ; 

2  par  Artus  ; 

1  par  Cagnié  ; 

10  paraissent  avoir  été  fondées  par  l'ancien 
gouvernement,  et  8  proviennent  de  la  réu- 
nion du  collège  de  Boncours  à  celui  de  Na- 
varre. 

Les  20  bourses  de  la  fondation  primitive 
n'étaient  assujetties  à  aucune  affectation  par- 
ticulière ;  le  droit  de  nomination  à  ces  bour- 
ses était  exercé  par  le  supérieur  de  la  maison 
nommé  par  le  roi  ;  le  revenu  de  chacune  est 
fixé  à  134  liv.  5  s. 

Le  département  de  Paris  qui  a  nommé  à  ces 
bourses  depuis  la  Révolution  en  a  confié  4  à 
chacun  des  sujets  qu'il  a  nommés  pour  for- 
mer la  pension  complète. 

Les  2  bourses  de  la  fondation  Fayette 
étaient  affectées  aux  enfanta  de  chœur  de  la 
paroisse  Saint-Paul  de  Paris  et  à  leur  dé- 
faut, aux  parents  des  fondateurs.  La  nomi- 
nation se  faisait  par  le  premier  président  de 
la  première  chambre  dea  enquêtes  du  Parle- 
ment do  Paris  sur  la  présentation  des  curé  et 
marguilliers  de  Saint-Paul  ;  le  revenu  do  ces 
bourses  était  de  226  livres  pour  chacune. 

Les  2  bourses  de  la  fondation  de  Bertrand 
Chenu  étaient  des  bourses  de  famille  ;  elles 
étaient  à  la  nomination  du  grand  maître  de 
Navarre  ;  le  revenu  de  chacune  était  de  300  li- 
vres. 

La  bourse  de  la  fondation  Bonault  était 
affectée  aux  parents  du  fondateur  et,  à  leur 
défaut,  à  un  enfant  du  Vexin  français  ;  elle 
était  à  la  nomination  du  grand  maître  et  du 
proviseur  sur  la  présentation  du  curé  de  la 
paroisse  dans  laquelle  l'enfant  était  né  ;  le 
revenu  de  cette  bourse  était  de  269  livres. 

Les  10  bourses  de  la  fondation  Vailot  étaient 
libres  ;  la  nomination  appartenait  au  grand 
maître  du  collège,  qui  les  donnait  ordinaire- 
ment à  des  enfants  déjà  pourvus  d'une  bourse 
de  l'ancienne  fondation  du  collège,  pour  aug- 
menter leur  revenu  ;  le  produit  de  chacune 
n'est  que  do  26  liv.  0  s.  2  d. 

(1)  Ribiiolhèqua  de  la  Soiboime  ;  Manuscrits,  car 
tou  iG  Jùuti»  II,  pièce  93. 
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Les  6  bourses  de  la  fondation  de  Jean-Fran- 
çois Chenu  étaient  également  libres  et  à  la 
nomination  du  grand  maître  qui  en  dispo- 
sait comme  des  précédentes  ;  le  revenu  de 
chacune  est  de  49  liv.  4  s. 

Les  2  bourses  de  la  fondation  Artus  étaient 
affectées  aux  parents  du  fondateur,  et,  à  leur 
défaut,  à  des  enfants  d'Arnay-le-Duc  ;  elles 
étaient  à  la  nomination  des  officiers  munici- 
paux de  cette  ville,  leur  revenu  est  de  300  liv. 
chacune. 

La  bourse  de  fondation  Cagnié  était  affec- 
tée à  un  parent  du  fondateur  ;  et,  à  défaut 
de  parents  elle  était  à  la  nomination  du  prin- 
cipal ;  son  revenu  est  de  124  liv.  5  s. 

I^e  même  fondateur  a  donné  une  re  te  de 
510  liv.  4  s.  pour  être  appliquée  annuelle- 
ment aux  boursiers,  au  cnoix  du  principal. 

Les  boiirses  fondées  par  l'ancien  gouverne- 
ment étaient  libres  ;  la  nomination  apparte- 
nait au  grand  aumônier  de  France  ;  leur  re- 
revenu était  de  251  liv.  2  s.  9  d. 

Les  boui'ses  de  Boncours  étaient  affectées  à 
des  sujets  du  diocèse  de  Saint-Omer  et  de 
l'ancien  diocèse  de  Thérouenne  ;  4  étaient  à 
la  nomination  de  Saint-Bertin,  et  les  4  au- 
tres à  la  nomination  de  l'abbé  de  Saint-Eloy  ; 
le  revenu  de  chacune  est  de  300  livres, 

li  écajntula  tion. 

20  bourses  de  la  fondation 
primitive,  de  134  liv.  5  s.  cha- 
cune      2,6851.  »s.  ))d. 

2  bourses  de  la  fondation 
Fayette,  de  226  liv.  chacune.        452      »      » 

2  bourses  de  la  fondation 
de  Bertrand  Chenu,  de  300  li- 
vres chacune 600      »      » 

1  bourse   de    la   fondation 

de  Bei'aidt,   de 259      »      » 

10  bourses  de  là  fondation 
Vallot,  de  26  liv.  2  s.  chaque.        261      »      » 

6  bourses  de  la  fondation 
de  Jean-François  Chenu,  de 
49  liv.  4  s.  chaque 295     4      » 

2  bourses  de  la  fondation 

Artus,   de  300  liv.  chaqup 600     »      » 

1  bourse  de  la  fondation 
Gagné,  de 124     5      » 

Kente   par   le  même,    de...       510    4      » 

IG  bourses  de  l'ancien  gou- 
vernement, de  251  liv.  2  s.  9  d.     1,811     7      6 

8  bourses  de  Bonoours,  de 
300  livres  chaque 2,400 

Total 9,798  1.  »  s.  6  d. 


ETAT    NOMINATIF    DES    BOÛRSIEES. 

Fondation  loriinitive. 

De  Brezé 1  bourpc. 

Harmand 4  _^     ' 

Cherières 4  _^ 

Sion 1  _^ 

Gauthier 1  

Gilette 1  _ 

Gibon 4  

Ducourroy 1  

Direste 1  — . 

Dulcis 1  

Bertinot 1  


Fondaiioti   Valtùi. 


3  0 


20  bourses. 


De  Brezé,  Dulcis,  Sion,  Gauthier,  Dehaut. 
Les  5  autres  bourses  sont  vacantes. 

Fondation  Chenu. 
Fondation  de  i  De  Breié. 

Jean-François  Chenu.  /  fi;r4 'autres  vaquent. 
Fondation  do  |  De  Brezé. 

Bertrand    Chenu        (  L'autre  vaque. 

Fondation  Fayette. 
Piet  ;   l'autre  vaque. 

Fondation  Benault. 
Potiquet. 

Foudatioîi   Cagnié. 
DubourgneUf. 

Fondation  ArtUS> 
Sellier  ;  l'autre  vaque. 

Boursiers  de  Boncours. 

Thellier,  André,  Deron,  Derault,  Vancelin, 
Demarquoi,  Plantay,  Serrouy. 

Fondation  de  la  ci-devant  grande  aumônerie. 

Sion,    Gilette,    Doulcet,    Beauchesnè,    Du- 
bourgneuf,  Monniot. 
Les  4  autres  bourses  sont  vacantes. 

Dépenses  à  la  charge  du  collège. 

Au    citoyen   Brissoû,   professeur 

de  physique  expérimentale 150  liv. 

Traitement  du  proviseur  (1) 1,600 

1,750  liv. 

Vu  par  nous,  administrateurs  Compo- 
sant le  directoire  du  département 
de  Farisj  le  6  juillet  179ê,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Signé  :  Dubois  ;  Jourdain  ;  LkblaSc  ; 

HOUZEAU. 

IX 

Collège  Mazarin  (2), 

OBSERVATIONS   PRÉLlMINAÎtlÈS. 

Il  y  a  dans  oe  collège  32  bourses  qui  pro- 
viennent de  la  fondation  primitive. 

Elles  étaient  à  la  nomination  de  la  famille 
Mazarin  et  affectées  aux  enfants  des  gentils- 
hommes des  pays  de  Bresse,  Bugey  et  Gex, 
de  la  ci-devant  province  de  Lorraine  et  de 
l'île  de  Corée. 

Ces  bourses  n'ont  pas  un  revenu  fixe,  mais 
les  boursiers  sont  nourris,  meublés,  chauffés, 
éclairés,  blanchis  et  soignés,  tant  en  santé 
qu'en  maladie  ;  ila  sont  fournis  de  papier, 
encre  et  plumes,  et  reçoivent  en  outre  100  li- 
vres chacun  pour  leur  entretien. 

(1)  Il  n'y  en  a  pas  actuellement;  le  Hirêctoife  a  chaTg^é 
le  principal  d'en  remplir  prorigoiretnent  les  '  fonctions  ;  il 
s'est  adjiJnt,  pour  cet  objet,  un  citoyen  qui  réclame  les 
hon':>raires  attachés  à  la  place  de  proviseur. 

it)  Bibliothèque  de  la  Sorbonne  :  Manuscrits,  car- 
ton 26,  liasse  ïi,  pièce  9Ô. 
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Outre  les  bourses  de  fondation  primitive, 
il  était  d'usage  de  prendre  sur  les  revenus 
du  collège  une  somme  annuelle  de  600  livres, 
laquelle  jointe  à  celle  de  532  livres  provenant 
de  fondations  particulières  formait  la  somme 
de  1,132  livres,  qui  était  employée  à  payer 
chez  des  maîtres  externes  une  partie  des  pen- 
sions de  2  pauvres  enfants  de  chaque  classe. 

Ces  bourses  étaient  données  au  concours. 

Quant  aux  dépenses  des  32  bourses  de  fon- 
dation primitive,  il  est  difficile  d'en  faire 
une  juste  appréciation  ;  elles  se  trouvent  con- 
fondues dans  la  mass>e  générale  des  dépenses 
du  collège  dont  l'état  est  ci- joint. 

ETAT  NOMINATIF  DES  BOURSIERS   DE  FONDATION 
PRIMITIVE. 

Antoine-François-Eugène  Merlin. 
Antoine-Marie-Laurent  Tarade. 
Antoine-Louis-François-Xavier    Ménétrier. 
Alexandre  Fuel. 

Adrien-Lamoral-Yvan-Marie  Warenghien. 
Charles  Bosset. 
Claude-François  Meneval. 
Claude-Emmanuel  Jocabeil. 
Claude-Barthelemi  Létoft'é. 
Chrysante-Marie-Joseph  Deglans-Cessiat. 
Dominique-Emmanuel   Enard. 
François-Louis  Scribe. 
François-Mathieu  Brard. 
Henry-Gabriel  Dornac-Verfeuil. 
Jean-Baptiste  Angot. 
Jcan-Charles-Saturnin  Boyvin. 
Jean-Marie  Escoffon. 
Jean- Joseph- Augustin  Saint-Bonnet. 
Joseph-Auguste  Quatre  Sols. 
Louis  Carnot. 
Louis-Paul  Delon. 
Louis-Auguste  Alexandre. 
Louis-Marc-Antoine  Robillard. 
Louis-Auguste  Doulceron. 
Marie-Honoré  L'habitant. 
Marie-Jacnues-Elie  Picault-Bazus. 
Nicolas-Hilaire  Berquier. 
Pierre-Nicolas  Louinont. 
Pierre-Joseph  Mouzin. 
Sébastien-Etienne  Postel. 
Victor-Balthazar  Troëtte. 
Marie-François  Bastide. 

Fm  par  nous,  administrateurs  compo- 
sant le  directoire  du  département 
de  Paris,  le  6  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  Jîépuhlique  française. 

Sjjfné  :  Dubois  ;  E.-J.-B.   Maillard  ; 
HouzEAu  ;  Jourdain. 

ÉTAT  GÉNÉRAL  DE  LA  DÉPENSE  DU  COLLÈGE 
DES  QUATRE-NATIONS. 

CHAPITRE  I*"". 

Dépense  pour  V entretien  des  hoursiers,  dia- 
prés la  fondation,  la  nourriture  non  com- 
prise. 

Ces  32  boursiers  reçoivent  pour  leur  tenir 
lieu  de  l'habilloment,  chacun  100  livres  par 

année  ;  ce  qui  fait  pour  les  32 3,200  liv. 

Blanchissage  de  leur  linge 768 

Médecin,      chirurgien,      apothi- 
caire,   gardes-malades 1,400 

Papier,  plumes,  encre,  etc 320 

Lits,  meubles;  leur  entretien 620 


Distribution  des  prix  avec  fces 
accessoires  (cette  distribution  est 
un  usage  immémorial  de  la  mai- 
son).....  

Lumière  de  leurs  salles  et  cham- 
bres  

Chauffage  des  salles  communes.. 

Achat  et  entretien  du  linge  de 
table  et  de  lit 

Gages  de  3  domestiques  qui  les 
servent  (Giesse,  Le  lloi,  Hénocq)... 


800 

400 
550 

500 

600 


Total 9,158  liv. 

N.  B.  Ces  frais  sont,  d'après  l'article  8  des 
lettres  patentes  de  la  fondation  et  les  arti- 
cles l'^'"  et  2  des  nouvelles  lettres  patentes  don- 
nées le  30  mars  1781. 


CHAPITRE    II. 

Traitement  des  officiers  non  professeurs,  qui 
ne  sont  payés  que  par  le  collège. 

Les  citoyens  :  v 

Leblond,   bibliothécaire 1,800  liv. 

Resnier,   sous-bibliothécaire 700 

Brion,  procureur  du  collège 1,800 

Villers,    sous-maître   et 'veillant 

sur  la  cour 800 

Henoque,    sous-maître 600 

Thiébault,   sous-maître 600 


Total 6,300  liv. 

N.  B.  Les  personnes  désignées  doivent  être, 
d'après  la  fondation,  nourries  convenable- 
ment aux  frais  du  collège,  ainsi  que  le  prin- 
cipal et  les  9  professeurs  dont  il  sera  ques- 
tion à  la  suite  de  oe  tableau. 


CHAPITRE   III. 

Traitement   des  domestiques    employés  dans 
le  collège. 

Les  citoyens  : 
Maréchal,    garçon   de   bibliothè- 


que  

Fréville,  garçon  de  bibliothèque. 

Lépine,   agent 

Locquet,  ancien  domestique 
(150  livres  de  gages  et  100  livres  de 
vin) • 

Mainferme,  chef  de  cuisine  (360  1. 
de  gages  et  105  livres  de  vin) 

Toussenel,  aide  de  cuisine 

Piédalu,   portier 

Cazin,  portier  (150  livres  de  ga- 
ges et  70  livres  de  vin) 

Brisset,  garçon  de  salle 

Tripot,  garçon  de  salle 

Thuillier,  ancien  domestique...... 

Chevalier,  frotteur  de  la  biblio- 
thèque  

B>onard,  jardinier 

Morin,  balayeur  de  la  rue  Ma- 
zarine 

pmo  Dreux,  pour  raccommodage 
et  soins  du  linge  (20  livres  pour 
l'augmentation  du  fil) 


300 

300 
400 


250 

465 
150 
220 

220 
200 
'200 
200 

200 
218 

144 


120 


Total 3,587  liv. 
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CHAPITRE  IV. 

Dépense  générale  du  collèye. 

Achat  et  entretien  des  livres  de 

la   bibliothèque 1,432  liv. 

Boursiers  externes 1,132 

Lumière  des  corridors,  escaliers, 
cuisine  et  réfectoire 1,200 

Total 3,764liv. 

N.  B.  Le  collège  paye  pour  l'entretien  des 
livres  de  la  bibliothèque  1,000  livres,  d'après 
la  fondation  et  432  par  contrat. 

Quant  aux  boursiers  externes,  il  leur 
paye  532  livres  en  vertu  de  fondations  par- 
ticulières ;  et,  de  plus,  leur  acorde  600  livres. 


CHAPITRE  V. 

Dépense  pour  la  nourriture  des  maîtres, 
élèves   et  damestiques. 

La  dépense  pour  la  nourriture  de  6  ofii- 
ciers,  1  principal,  9  professeurs,  32  élèves  et 
18  domestiques  s'élève,  comme  il  appert,  par 
les  relevés  des  chapitres  de  dépense,  à  près 
de  53,000  livres,  ce  qui  fait  pour  chacun  d'eus 
environ  SCO  livres,  ci 53,000  liv. 


CHAPITRE    VI. 

Traitement  des  fonctionnaires  qui  sont  payés 
eîi  partie  par  le  collège  et  en  partie  par 
l'Université. 

Les  citoyens  : 

Salaire  Salaire  de 

du  collège.      rUniversitc. 

Forestier,   principal....     2,0001.  1,400  J. 

Hauchecorne,  profes  - 
seur  de  philosophie 1,000  1,400 

Guyon,  professeur  de 
philosophie 1,000  1,400 

Chauveau,  professeur 
de  mathématiques 600  1,400 

Hennebert,  professeur 
de  rhétorique 1,100  1,400 

Frenois,  professeur  de 
seconde 900  1,400 

Le  Tellier,  professeur 
de  troisième 900  1,400 

Gossart,  professeur  de 
quatrième 700  1,400 

Pofcet,  professeur  de 
cinquième 700  1,400 

Vacquerie,  professeur 
de  sixième 700  1,400 

Total 9,6001.         14,0001. 

iV.  B.  Les  6  derniers  professeurs  de  cette 
liste  ont,  sur  la  somme  qu'ils  reçoivent  du 
collège,  100  livres  par  fondation  particulière 
pour  enseigner  la  géographie. 

Quant  aux  14,000  livres  de  l'Université, 
cette  somme  n'est  qu'à  peu  près,  parce  qu'elle 
varie  dans  le  rapport  de  50  livres. 


Récapitulation  : 

CHAPITRE    I"" 9,158  liv. 

CHAPITRE    II 6,300 

CHAPITRE    m 3,587 

CHAPITRE  IV 3,764 

CHAPITRE    V 53,000 

CHAPITRE    VI 9,600 

Idem 14,000 

Total  général 99,409  liv. 

Remarque. 

Les  citoyens  Maréchal  et  Fréville  ont  été 
portœ,  chapitre  m,  dans  le  traitement  des 
domestiques  parce  que,  article  36  des  lettres 
patentes  de  la  fondation,  il  est  dit  :  «  Aux 
2  garçons  servant  à  la  bibliothèque,  chacun 
150  livres  »  et  article  6  des  nouvelles  lettres 
patentes  :  «  à  chacun  des  garçons  de  la  biblio- 
thèque 300  livres.  » 

Mais  aujourd'hui  ils  sont  rangés  dans  la 
classe  des  officiers  de  la  maison  et  des  hom- 
mes de  lettres. 

Signé  :  FoURTiER,  principal;  Res- 
NiER  ;  Le  BLOND  ;  Hauche- 
corne ;  Brion. 

Vu  par  nous,  administrateurs  compo- 
sant le  directoire  du  département 
de  Paris.  En  directoire,  le  6  juil- 
let 1793,  Van  II  de  la  Répuhtique 
française. 

Signé  :  Dubois  ;  E.-J.-B.    Maillard  ; 
HouzEAu  ;  Jourdain. 


Collège  de  l'Egalité  (1). 

ÉTAT  DES  BOURSIERS  ACTUELLEMENT  EXISTANTS 
DANS  LES  DIFFÉRENTS  COLLÈGES  ET  FONDA- 
TIONS COMPOSANT  LE  COLLÈGE  DE  l'ÉGALITÉ  j 
DES  BOURSES  VACANTES  ;  DES  REVENUS  ET  DES 
CHARGES  ORDINAIRES  DE  CE  COLLÈGE. 

Collège  d'Ârras. 

Il  y  a  4  bourses  fondées  dans  ce  collège.  Le 
nombre  en  avait  été  porté  jusqu'à  8,  mais  le 
revenu  de  ce  collège  ne  pouvant  suffire  à  Ja 
pension  de  8  boursiers,  il  a  été  arrêté  que  les 
4  premières  bourses  qui  viendraient  à  vaquer 
demeureraient  suspendues. 

Les  bourses  de  ce  collège  sont  fondées  pour 
des  enfants  nés  dans  la  ville  d'Arras,  ou  à 
défaut  dans  le  ci-devant  diocèse. 

Les  revenus  de  ce  collège  sont  de  4,030  livres 
en  rentes  sur  la  République. 

Il  existe  dans  ce  moment  6  boursiers  dans 
ce  collège,  dont  suivent  les  noms  : 

Pignon,  absent  ;  Monvoisin,  aux  frontières  ; 
Liger,  absent  ;  Lebrun  ;  Houllier  de  Saint- 
Remy  ;  Prieur  la  Comble. 

Collège  d'Âutun. 

Il  y  a  17  bourses  dans  ce  collège,  pour  des 
enfants  de  la  ville  d'Annonay  et  des  environs, 


(1)   Bibliothèque  de.  la  Sorbonne 
ton  26,  liasse  II,  pièce  103. 


Manuscrils,  car- 
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mais  depuis  longtemps,  il  n'y  a  que  11  bour- 
ses dans  ce  collège. 

Les  revenus  de  ce  collège  sont  de  11,774  1. 
3  s.  10  d.,  savoir  :  639  1.  3  s.  10  d.  en  rentes 
et  11,135  livres  en  loyers  de  maisons  dans 
Paris. 

Il  n'v  a  en  ce  moment  que  3  boursiers  dans 
ce  collège,  dont  les  noms  suivent  : 

Chomel  Malherbes,  absent  pour  cause  de 
maladie  ;  Lombard-Quincieux,  absent  ;  Lom- 
bard, absent. 

Il  vaque  8  bourses  dans  ce  collège,  par  !a 
sortie  des  citoyens  Sarallier,  Gardon,  Duret, 
Cbalaye,  Lombard,  Boissonnet,  Chomel,  Fer- 
lât- 

Il  existe  de  plus  dans  ce  collège  une  fon- 
dation particulière  d'une  bourse,  mais  le  re- 
venu de  cette  fondation  n'étant  encore  que 
de  413  1.  6  s.  8  d.  en  rentes,  cette  bourse  n'est 
pas  remplie. 

Collège  de  Bayeux. 

Il  y  a  12  bourses  fondées  dans  ce  collège, 
dont  6  pour  le  ci-devant  diocèse  d'Angers  et 
6  pour  celui  du  Mans. 

Les  revenus  sont  de  9,413  1.  15  s.  9  d.,  dont 
2,113  1.  15  s.  9  d.  en  rentes  et  7,300  livres  en 
loyers  de  maisons, 

ÉTAT  DES  BOURSIERS  EXISTANTS. 

Angers. 

De  la  Marre,  aux  frontières;  Eoussel,  aux 
frontières  ;  Oyeau  ;  Bourgeois  la  Garancière, 
aux  frontière^  ;  Poulain  la  Forestrie  ;  Mame. 

Mans. 

Garnier  ;  Coudreux  ;  Louzier. 

Il  y  a  3  bourses  vacantes  pour  des  enfants 
nés  dans  le  ci-devant  diocèse  du  Mans,  par  la 
sortie  des  citoyens  Dezallai,  Bellai  et  Simier. 

Collège  de  Beauvais. 

Il  a  été  fondé  dans  ce  collège  : 

1"  23  bourses  pour'  des  enfants  do  la  ville 
de  Dormans  ; 

2°  1  grande  bourse  pour  un  boursier  pris 
parmi  ceux  de  Dormans.  Oe  boursier  reçoit 
100  livres  par  an  pour  son  entretien  particu- 
lier ; 

3°  4  bourses  pour  des  enfants  de  la  ville  de 
Compiègne  ; 

4"  Les  revenus  de  ce  collège  avaient  permis 
d'établir,  le  2  janvier  1778,  18  nouvelles  bour- 
ses, mais  la  diminution  que  les  revenus  de 
C3  collège  ont  éprouvée  par  la  suppression 
des  dîmes  et  droits  féodaux,  a  été  cause  qu'il 
a  été  arrêté  que  ces  18  bourses  demeureront 
suspendues,  à  mesure  qu'elles  deviendront  a  a- 
cantes,  12  de  ces  bour-^es  sont  encore  rem- 
plies. 

Les  revenue  de  oe  collège  sont  de  27,563  I. 
5  s.  4  d.,  savoir  :  30,534  1.  5  s.  4  d-  en  rentes  ; 
2,545  livres  en  fermages  de  biens  de  campagne 
et  4,484  livres  en  loyers  de  maisons. 


Prin. 


ÉTAT  DES  BOURSIERS  EXISTANTS. 

Grande   bourse. 
Boursiers  de  Dormans. 


LojSfer  ;  Hellofc  ;  Godard-Desmarets  ;  Léger  ; 
Musine  ;    Laurain    (l^»)  ;    de    Barry  ;    Lau- 


rain  (2"^)  ;  Laurain  (3"»)  ;  Fagnier,  aux  fron- 
tières ;  Vinot,  aux  frontières  ;  Daminois  de 
Quercy  ;  Dupuis  ;  Laurain  (4^i»)  ;  Lejuine  ; 
Barthélémy,  aux  frontières  ;  Paillard  j  Bou- 
din dit  Bellegarde  ;  Thuet,  aux  frontières  ; 
Vallin  ;  Vanior  ;  Aubry. 

Boursiers  de  Compiègne. 

Guyon,  Richard,  Mosnier,  Iiç  Grignoux- 
Boursiers  de  la  création  du  2  janvier  1778. 

Desmftrets,  aux  frontières  ;  Champillon  ; 
Cendrier  ;  Perticot  ;  Grégoire  j  Mazers  ;  Bar- 
thélémy ;  Lebrun  ;  Failly,  aux  frontières  ; 
Desquesnes,  aux  frontières  ;  Notot,  aux  fron- 
tières ;  Hacquart. 

Il  vaque  1  bourse  pour  un  enfant  de  la 
ville  de  Dormans,  par  la  sortie  du  citoyen 
Louis  Vaslin. 

Fondation  Basin  dans  le  collège 
de  Beauvais. 

Cette  fondation  est  de  3  bourses  pour  les 
parents  du  fondateur,  ou,  à  défaut,  pour 
des  enfants  nés  dans  la  ville  de  Reims. 

Le  revenu  de  cette  fondation  est  de 
2,150  livres  en  rentes. 

Chaque  boursier  reçoit  160  livres  par  an 
pour  ses  besoins  particuliers. 

BOURSIERS    EXISTANTS    : 

Husson,  aux  frontières  ;  Corbié,  absent. 
Il  vaque  1  bourse  par  la  sortie  du  citoyen 
Godinot. 

FçndaHon  Perrot  dans  le  collège 
de  Beauvais. 

Cette  fondation  est  de  3  bourses  pour  les 
parents  du  fondateur,  ou,  à  défaut,  pour 
des  enfants  de  Montmirel,  mais  depuis 
longtemps  le  revenu  n'a  pu  fournir  que 
pour  2  bourses. 

Le  revenu  de  cette  fondation  est  de  1,667  li- 
vres en  rentes. 

Chaque  boursier  touche  50  livres  par  an 
pour  ses  besoins  particuliers. 

1  boursier  existant  :  le  citoyen  Géré. 

I  bourse  vacante  par  la  sortie  du  citoyen 
Léonard. 

Collège  de  Boissy. 

II  y  a  8  bourses  fondées  dans  cç  collège, 
pour  des  parents  du  fondateur. 

Les  revenus  sont  de  8,412  liv.  16  s.  4  d.,  sa- 
voir :  3,593  liv.  18  s.  4  d.  en  rentes,  1,660  li- 
vres en  fermages  de  biens  de  campagne  et 
3,160  livres  en  loyers  de  maisons. 

NOMS   DES   BOURSIERS   iSXISTANTS   : 

Do  Loyncs,  aux  frontières  ;  Poulet  de 
Lisle,  1"*  ;  Tinthoin,  absent  ;  Poulet  d^ 
Lisle,  2"8  ;  Turmeau  ;  Lesueur  ;  La  Perche  ; 
Jeanson,  absent. 

Collège  des  Bons-Enfants. 

Il  y  a  5  bourses  dans  ce  collège,  1  libre  de 
la  fondation  originaire  du  collège  et  4  pour 
la  famille  Pluyeite. 

1^8  revenus  sont  de  11,782  liv.  10  s.,  sa- 
voir ;  1,446  liv.  10  s.  en  rentes,  551  livres  en 
fermages  dp  biens  de  campagne  et  9,785  li- 
vres en  loyers  de  maisons. 
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JjËS  4  boursiers  de  la,  famille  Pluyette  re- 
çoivent chacun  150  livres  par  an,  pour  leur 
entretien  particulier. 

BOURSIERS    EXISTANTS    : 

Fondation  du  collège. 

Beschefer. 

Famille  Pluyette. 

Pluyette,  snajor,  aux  frontières  ^  Pluyette 
minor  ;  Le  Flamand,  aux  frontières  ;  Du- 
verger  de  Villeneuve. 

Collège  de  Bourgogne. 

Ce  collège  a  été  fondé  pour  20  boursiers, 
mais  il  en  existe  46. 

Jjea  bourses  sont  affectées  à  des  enfants  nés 
dans  la  ci-devant  pro^-incc  de  Franche- 
Comté. 

Les  revenus  eont  de  32,922  liv.  9  s.  9  d., 
savoir  :  26,402  liv.  9  s.  9  d.  en  rentes,  910  li- 
vres en  fermages  de  biens  de  campagne  et 
5,600  livres  en  loyers  de  maisons. 

NOMS   DES   BOURSIîlES   EXISTANTS   ; 

Nitot  ;  Rousseau  d'Arinthos  ;,Ouyenot  (1"*); 
Charpentier,  aux  frontières  ;  Delacroix- 
Saànt-Amour  ;  Jeannerod,  aux  frontières  ; 
Delacroix  ;  Belin,  absent  ;  Bailly  ;  Lhuillier, 
absent;  Besson  ;  Pauthier,  aux  frontières; 
Chaudonet  ;  Boissard,  aux  frontières  ;  Gui- 
raud  ;  Delorières  ;  Courty  de  Romanges  ; 
Marguier  ;  de  Troyea,  aux  frontières  ;  La- 
croix-Coulièges  ;  Bayard,  absent  ;  Régnier  ; 
Boissard  de  Chappuis,  aux  frontières  ;  Du- 
val  Mouroz  ;  Guyenot,  2"^  ;  Maugraa,  aux 
frontières  ;  Henry,  aux  frontières  ;  Besan- 
çon, absent  ;  JuUien  La  Boulaye  ;  Perrin  de 
Saulx  ;  Toruezy  ;  Picot  de  Moras  ;  Courty  ; 
Fourot  ;  Miquel,  absent  ;  Regnaudin  ;  Ba- 
gue (1"*);  Labourot  ;^  Magdelaine  ;  Bague 
2»i*  ;  Camus,  aux  frontières  ;  BiUardet  ;  Re- 
gnaudin (2"«)  ;  Planty. 

Il  y  a  2  bourses  vacantes  par  la  sortie  des 
citoyens  Aumont  et  Courbes. 

Collège  de  Cambrai. 

Il  y  a  21  boursiers  dans  ce  collège  ;  7  pour 
chacun  des  ci-devant  diocèses  de  Cambrai, 
d'Auxerre  et  d'Autun. 

Les  revenus  sont  de  12,176  liv.  3  s,  7  d.  en 
rentes. 

NOMS    DES    BOURSIERS    : 

Diocèse  de  Cambrai. 
Valicourt,    l«s,    absent;    Callory,    absent; 
Uostrel,  absent  ;  Levaux  ;  Valicourt,  2i«    ab- 
sent ;  Leroy,  absent.  ' 

Diocèse  d'Auxerre. 

Hay  (118)  absent  ;  Petit  de  la  Thuillerie  ; 
Brossard  ;  Clerjault  ;  Duffey  ;  Hay  (2"«)  •  Ar- 
rault. 

Diocèse  d'4-Utiin. 

Joudot  (1^3)  ;  Joudot  /'(2*)  ;  Devaucoux, 
aux  frontières  ;  Ginchot,  aux  frontières  ;  Mi- 
narçj,  aux  frontières  ;  Crochot  ;  Devilliers. 

Il  y  a  1  bourse  vacante  pour  le  ci-devant 

3  û  * 


diocèse  de  Cambrai,  par  la  sortie  du  sieur 
Gressié, 

Collège  des  Cholets. 

H  y  a  40  bourses  fondées  dans  ce  collège. 
Le  nombre  en  avait  été  porté  à  52,  mais  la 
diminution  qu'ont  éprouvée  les  revenus  de 
ce  collège,  ont  forcé  d'arrêter  que  les  bourses 
qui  deviendront  vacantes  demeureront  sus- 
pendues. 

La  moitié  des  bourses  est  pou?  des  enfants 
nés  dans  le  ci-devant  diocèse  d'Anciens  et 
l'autre  moitié  pour  des  enfants  nés  dans  le 
ci-devant  diocèse  de  Beauvais. 

Les  revenus  sont  de  32,S84  liv.  4  s.  4  d.,  sa- 
voir :  23,571  liv.  14  s.  4  d.  en  rentes  ;  6,196  liv. 
iO  s.  en  fermages  de  biens  de  campagne  et 
2,580  livres  en  loyers  de  maisons. 

Il  y  a  encore  44  boursiers  dans  ce  collège, 
dont  suivent  les  noms  : 

Diocèse  d'Amiens. 

Cuel  ;  Martin,  absent  ;  Cahuet,  absent  ; 
Gresset  (l"»)  ;  Fournier  absent  ;  Leroux  ; 
Adrieux  ;  Polart  ;  Wallet  ;  Bosquillon  du 
Bouchoir  ;  Le  Brument  ;  Gresset  (2"»)  ;  Levas- 
seur  ;  Lendormy  ;  Le  Brument-Dumont  ; 
Masson,  aux  frontières  ;  Choppart  ;  de 
Warsy. 

Diocèse  de  Beauvais. 

Vie,  absent  ;  Prevot,  abfâent  ;  Bender,  ab- 
sent ;  Moinel,  ab.sent  ;  Quesnon  ;  Fauhe  ;  Bu- 
din  (l"s)  ;  Machu  ;  Seigneurgens  ;  Poinsot  ; 
Gravet  ;  Partiot  ;  Macquart  ;  Gagniez,  aux 
frontières  ;  Pelisson  ;  Marsan  ;  Rousselle, 
aux  frontières  :  Platel  ;  Conchy  ;  Bosquillon- 
Saint^Amand  ;  Budin  (2"»)  ;  Dupuy,  aux  fron- 
tières ;  Langlet  ;  Daniel  ;  Sommereux  ;  Du- 
four. 

Collège  de  Cornouailles. 

Il  y  a  dans  ce  collège  6  bourses  fondées 
pour  des  enfants  nés  dans  le  ci-devant  dio- 
cèse de  Quimper,  mais  la  diminution  consi- 
dérable qu'ont  éprouvée  les  revenus  de  oe  col- 
lège a  forcé  d'arrêter  que  les  bourses  qui 
deviendront  vacantes  demeureront  suspen- 
dues. 

Les  revenus  sont  de  3,919  livres,  savoir  : 
985  livres  en  rentes  ;  334  livres  en  fermages 
de  biens  de  campagne  et  2,600  livres  en 
loyers  de  maisons, 

Il  existe  5  boursiers  dans  oe  collège,  dont 
suivent  les  noms  :  Berardier,  aux  frontières  ; 
Coroller,  aux  frontières  ;  Frogerais,  aux 
frontières  ;  Hervé  de  Coatbihan  ;  Billette. 

Collège  de  Da in  ville. 

Il  a  été  fondé  12  bourses  dans  ce  collège, 
moitié  pour  le  ci-devant  diocèse  d'Arras  et 
moitié  pour  le  ci-devant  diocèse  de  Noyon. 
Le  nombre  des  bourses  a  été  porté  à  18. 

Les  revenus  sont  de  20,025  livres,  dont 
9,251  liv.  6  s.  en  rentes,  800  livres  en  fer- 
mages de  biens  de  campagne  et  9,974  livres 
en  loyers  de  maisons. 

ÉTAT  P^8  BQUBSISSS    ; 
Diocèse  d'Arras. 

Mauriancourt  ;  Mazières,  absent  ;  Luoet  ; 
Dupuich  J  Obeuf  ;  Monvoisin  ;  Gamant. 
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Diocèse  de  Noyon. 

Sezille-Biarre,  absent  ;  Dufour-Maubreuil  ; 
Boitel  ;  Tondu,  aux  frontières  ;  Berger  du 
Mesnil,  aux  frontières  ;  Mauroy  ;  Rousseau  ; 
Lefebvre-Monbreuil  ;  Guerard. 

Il  vaque  2  bourses  pour  des  enfants  nés 
dans  le  ci-devant  diocèse  d'Arras,  par  la  sor- 
tie des  citoyens  Longueval  major  et  minor. 

Collège  des  Dix-Huit. 

Ce  collège  a  été  fondé  pour  18  boursiers, 
mais  il  n'en  a  jamais  existé  plus  de  8. 

Les  bourses  de  oe  collège  sont  libres. 

Les  revenus  sont  de  7,490  livres,  savoir  : 
2,500  livres  en  rentes  et  4,990  livres  en  loyers 
de  maisons. 

ÉTAT  DES  BOURSIERS  EXISTANTS  : 

Paignon  ;  Berthier,  aux  frontières  ;  Malle- 
ret,  £U)sent  ;  Le  Corgne,  absent  ;  Lesueur  ; 
Allard  ;  Bisson. 

Il  vaque  1  bourse  par  la  sortie  du  citoyen 
Saint- A  vit. 

Collège  de  Fortet. 

Il  a  été  fondé  dans  ce  collège  : 

1°  8  bourses,  dont  4  pour  des  enfants  nés 
dans  la  ville  d'Aurillac,  et  4  pour  des  en- 
fants nés  dans  la  ville  de  Paris  ; 

2°  2  bourses  pour  des  enfants  nés  à  Burg- 
chac,  près  Vichy  ; 

3°  2  bourses  pour  la  famille  Croisier  ; 

4°  1  bourse  pour  la  famille  Vatin  ; 

5°  1  bourse  pour  la  famille  Grennon  ; 

6°  1  bourse  libre. 

Les  bourses  de  la  première  fondation  ont 
été  portées  jusqu'à  6  pour  chaque  ville,  mais 
la  climinution  des  revenus  du  collège  a  fait 
arrêter  que  les  2  premières  bourses  qui  de- 
viendront vacantes  demeureront  suspendues. 

Les  revenus  sont  de  19,460  livres,  savoir  : 
3,160  livres  en  rentes,  28  livres  en  fermages 
et  16,264  livres  en  loyers  de  maisons. 

ÉTAT    DES    BOURSIERS    : 

Ville  d'Aurillac. 

Boisson  (lis)  ;  Boisson  (2"8)  ;  Fayet  ;  Car- 
rii're  ;  Julhe. 

Ville  de  Paris. 

Desbois  ;  Giroux-Saint-James  ;  de  Guérie, 
aux  frontières  ;  Bonncfond  de  la  Vialle  ;  Les- 
tang  ;  Gobert. 

Ville  de  Burgchac. 
Giraud  ;  Perrin. 

Famille  Croisier. 
Anfauvre;  Michel. 

Famille   Vatin. 
Jaquotot. 

Bourse  libre. 
Bremont. 

La  bourse  de  la  famille  Gremiou  est  va- 
cante, par  la  sortie  du  citoyen  Gremiou. 

Collège  de  Jvstice. 

Il  a  été  fondé  dans  ce  collège  : 

P  12  bourses,  dont  8  pour  des  enfants  nés 


dans  le  ci-devant  diocèse  de  Rouen  et  4  pour 
des  enfants  nés  dans  le  ci-devant  diocèse  de 
Bayeux  ; 

2°  2  pour  la  ville  de  Paris  ; 

3°  2  pour  la  famille  Liset. 

Il  n'existe  que  9  bourses  pour  la  première 
fondation. 

Les  revenus  sont  de  10,924  livres,  dont 
2,274  livres  en  rentes  et  8,650  livres  en  loyers 
do  maisons. 

NOMS   DES    BOURSIERS    î 

Diocèse  de  Rouen. 

De  la  Lande,  absent  ;  Tricotté  ;  Maunoury; 
Lsclerc,  absent  ;  Toussaint  ;  Hellot. 

Diocèse  de  Bayeux. 

Lcvaillant  des  Islets,  absent;  Cordier  ; 
Alexandre. 

Ville  de  Paris. 
Migneron  ;  Angelet. 

Famille  Liset. 

Pierre  Liset,  absent  ;  Martin  Liset,  ab- 
sent pour  cause  de  maladie. 

Collège  de  Laon. 

Il  a  été  fait  dans  ce  collège  un  grand  nom- 
bre de  fondations  de  bourses.  Le  nombre  de 
cos  bourses  a  été  réduit  en  1764,  à  29,  et, 
depuis,  à  17  eu  égard  à  la  diminution  des 
revenus. 

De  ces  17  bourses,  15  sont  affectées  à  des 
enfants  nés  dans  le  ci-devant  diocèse  de  Laon, 
1  à  la  famille  Tilorier  et  1  à  la  famille  de 
Harbes. 

Les  revenus  sont  de  17,585  liv,  11  s.  4  d., 
savoir  :  1,832  liv.  8  s.  4  d.  en  rentes,  826  liv. 
3  s.  en  fermages  de  biens  de  campagne  et 
14,927  livres  en  loyers  de  maisons, 

NOMS    DES    BOURSIERS    : 

Diocèse  de  Laon. 

Flobert,  aux  frontières  ;  Dumage  ;  Gallien 
Chatillon  ;  Viefville  ;  Cavennes  ;  Godard 
Lallouette,  absent  ;  Leleu  (1«»)  ;  Adam 
d'Herbigny  ;  Letellier  ;  Desmont  ;  Leleu  (2"8) 
Delvincourt, 

Famille  Tilorier. 
Bourbier,   absent. 

Famille  de  Harbes. 
Belin  de  la  Motte, 

Fondation  Cousin  dans  le  collège  de  Laon. 

Cette  fondation  est  pour  3  bourses  qui  se 
donnent  au  concours. 

Le  revenu  de  cette  fondation  n'étant  que 
do  1,651  liv.  16  s.  en  rentes,  1  bourse  a  été 
suspendue. 

Il  n'existe  donc  que  2  boursiers  dont  sui- 
vent les  noms  : 

Courtois  ;  Pottier  le  Bel, 

Collège  de  Louis-le-Grand. 

Il  a  été  fait  dans  oe  collège  4  fondations 
de  bourses. 
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La  1~  de  5  bourses,  dont  4  libres,  et  1  pour 
un  enfant  né  dans  la  ville  de  Mauriac  ; 

La  2*  de  6  bourses  libres  ; 

La  3*  de  1  bourse  pour  la  famille  de  Raoul 
Bontemps  ; 

Et  la  4«  de  1  bourse  pour  la  famille  d'Eus- 
tache  Meurice. 

Ces  2  dernières  bourses  sont  suspendues, 
depuis  plusieurs  années,  attendu  l'insuffi- 
sance de  leurs  revenus  particuliers. 

Les  revenus  de  ce  collège  avaient  permis 
d'établir  en  outre  18  bourses  qui  se  donnaient 
au  concours  et  24  libres,  mais  la  diminution 
considérable  qu'ont  éprouvée  les  revenus  de 
ce  collège  ont  forcé  le  bureau  d'administra- 
tion d'arrêter  que  toutes  les  bourses  libres 
demeureraient  suspendues  à  mesure  qu'elles 
deviendraient  vacantes  et  qu'on  ne  conser- 
verait que  la  bourse  fondée  pour  la  ville  de 
Mauriac  et  les  bourses  au  concours. 

Les  revenus  de  ce  collège  soit  aujourd'hui 
d'environ  59,115  livres,  savoir  :  23,865  livres 
en  rentes,  31,100  livres  en  fermages  de  biens 
de  campagne  et  5,150  livres  en  loyers  de  mai- 
sons. 

Le  collège  perçoit  de  plus  30,000  livres  par 
an  sur  les  revenus  de  l'Université,  ce  qui 
porte  son  revenu  à  89,115  livres. 


ETAT  DES  BOUESIERS  ACTUELLEMENT 
EXISTANTS  : 

Boursier  de  la  ville  de  Mauriac. 
Offroy. 

Bourses  libres  de  l'ancienne  fondation. 

Savary  ;  Lange  de  Beaujour  ;  Joret,  aux 
frontières  ;  Eemy  ;  Rivot. 

Bourses  au  concours. 

Saint-Cricq-Monplaisir,  absent  ;  Bernard  ; 
Ledoux  ;  Marchais  ;  Plaisant  ;  Ronnet,  ab- 
sent ;  Maisonneuve  ;  Martainville  ;  Mauduit, 
absent  ;  Grevevich  ;  Millet  ;  Coutpont  ;  Mo- 
rande  dit  Forgeot  ;  Maury  ;  Levavasseur  ; 
Ponsignon  ;   Rouget  ;   Thomassin. 

Bourses  libres  de  nouvelle  création. 

Lemercier,  absent  ;  Regnault  ;  Gosse  ;  Du- 
puy,  absent  ;  Jeanson,  absent  ;  Romet,  ab- 
sent ;  Dalain  ;  Geoffroy  ;  Balattier  ;  Ber- 
trand ;  Provost  ;  Doucet,  absent  ;  Creuzat, 
aux  frontières  ;  Coutant-Coulange  ;  Filleul, 
absent  pour  cause  de  maladie  ;  Rigault. 

Fondation  Molony  dans  le  collège 
Louis-le-Grand. 

Cette  fondation  est  de  2  bourses  pour  la 
famille  Molony  établie  en  Irlande. 

Le  revenu  de  la  fondation  est  de  1,530  liv. 
10  s.   2  d.  en  rentes. 

Chaque  boursier  reçoit  150  livres  par  an, 
pour  ses  besoins  particuliers  ;  on  leur  donne 
aussi  150  livres  pour  leur  voyage  lorsqu'ils 
arrivent  ou  qu'ils  s'en  retournent  dans  leur 
patrie. 

NOMS    DES    BOTTESIERS    : 

Mac  Mahon  ;  O  j[oIony. 

l'*  SÉBIE.    T.    LXX. 


Fondation  dt  Harlay  dans  le  collège 
Louis-le-Grand. 

Cette  fondation  est  d©  2  bourses  pour  la 
famille  de  Harlay,  et,  à  défaut  de  parents, 
elles  sont  libres. 

Le  revenu  est  de  1,300  livres  en  rentes. 

Chaque  boursier  reçoit  100  livres  par  an, 
pour  ses  besoins  particuliers. 

NOMS   DES   BOURSIERS    : 

Guesdon  de  Beauchêne,  absent;  Fromen- 
tin. 

Fondation  Braquet  dans  le  même  collège. 

Cette  fondation  est  de  2  bourses  pour  la 
famille  du  fondateur. 

Le  revenu  est  de  1,514  liv.  13  s.  9  d.  en 
rentes. 

NOMS    DES    BOURSIERS    : 

Chalons  ;  Rojat. 

Fondation  Pourchot  dans   le  même  collège. 

Cette  fondation  est  de  1  bourse  pour  la 
famille  du  fondateur,  ou,  à  défaut,  pour  un 
enfant  né  dans  la  paroisse  de  Poilly,  près 
Lens. 

Le  revenu  est  de  450  livres. 

Le  boursier  touche  50  livres  par  an  pour 
son  entretien  particulier. 

NOM  DU  BOURSIER   : 

Bernardin. 

Collège  du  Mans. 

Il  a  été  fondé  10  bourses  dans  ce  collège 
pour  des  enfants  nés  dans  le  ci-devant  dio- 
cèse du  Mans,  mais  depuis  longtemps  il  n'y 
en  a  que  9. 

Le  revenu  est  de  7,138  liv.  6  s.,  dont 
4,938  liv.  6  s.  en  rentes  et  2,200  livres  en 
loyers   de   maisons. 

ÉTAT  DES  BOURSIERS  EXISTANTS  : 

Lesperat  ;  Montreul  ;  Le  Boindre  ;  Cham- 
pion de  Quincé  ;  De  la  Rue,  aux  frontières  ; 
Lefèvre  de  Cheverus  ;  Fougue  ;  Ignard  de  la 
Gombaudière  ;  Nourry. 

Collège  Maître  Gervais  Chrestien. 

Ce  collège  a  été  fondé  pour  24  boursiers, 
dont  12  nés  dans  le  ci-devant  diocèse  de 
Bayeux,  1  né  dans  celui  de  Coutanoes  et  11 
dans  toute  la  ci-devant  province  de  Nor- 
mandie. 

Les  revenus  avaient  permis  d'établir, 
en  1777,  24  nouvelles  bourses  qui  étaient  li- 
bres, mais  les  revenus  ayant  diminué  de 
près  de  12,000  livres  par  la  suppression  des 
dîmes  et  droits  féodaux,  il  a  été  arrêté  que 
ces  24  nouvelles  bourses  demeureraient  sup- 
primées, à  mesure  qu'elles  deviendraient  va- 
cantes, et  que  le  nombre  des  bourses  de  la 
première  fondation  serait  proportionné  au 
revenu  qui  resterait  net. 

Le  revenu  de  ce  collège  est  de  17,911  liv. 
10  s.,  savoir  :  2,696  liv.  10  s.  en  rentes,  100  li- 
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vres  en  fermages  de  biens  de  campagne  et 
15,115  livres  en  loyers  de  maisons. 

ÉTAT    DES    BOURSIERS    : 

Ancienne  fondation. 

Diocèse  de  Bayeuoc. 

Bougon  ;  Conseil  (P"),  absent  ;  Geudeville  ; 
Tanqueray,  aux  frontières  ;  Dijean  ;  Le 
Pecq,  aux  frontières  ;  Lev^que  ;  Conseil  (2'>«), 
absent  ;  de  Guerville. 


Mottet. 


Diocèse  de  Coutances, 


Normandie. 


De  Langle,  a,bseût  ;  Picot-Doisy  ;  Oar- 
ruette,  absent  ;  Fouquet  ;  Vauclin  ;  Chenou  ; 
Bourdon  ;  Desgenettes,   absent. 

Nouvelle  création. 

Jassaud  ;  Lecorgne  ;  Longueuil,  absent  ; 
Saint-Crioq-Monplaisir,  absent  ;  Le  Mintier, 
absent  ;  La  Broussière  ;  Beyerlé  :  Bidault, 
aux  frontîèj-es  ;  Rosen,  aux  frontières  ; 
Mïiury  ;  Deneux  ;  Appert  ;  Henriot,  absent. 

Collège  Mignon. 

Il  y  a  8  bourses  dans  ce  collège  qui  sont 
libres. 

Son  revenu  est  de  10,249  liv.  18  s.  6  d.,  sa- 
voir :  2,875  liv.  18  s.  i6  d.  en  rentes;  50  li- 
vres en  fermages  et  7,320  livres  en  loyers  de 
maisons. 

NOMS    DES   BOURSIERS    : 

Chevalier  ;  Le  Ca,uchois  ;  Dalliez  (1°«)  ;  Dcs- 
vefgnes,  absent  ;  Dalliez  (2"^)  ;  Bandeloque  ; 
Guerin  ;  Lourdot  de  Henault. 

Collège  de  Nai-honne. 

Ce  collège  a  été  fondé  pour  9  boursiers, 
qui  doivent  être  nés  dans  la  ville,  le  ci-de- 
vant diocèse  ou  même  la  -ci-devant  province 
ecclésiastique  de  Narbonne. 

Lie  nombre  des  bourses  avait  été  porté  jus- 
qu'à 12,  mais  la  diminution  des  revenus  de 
ce  collège  a  nécessité  d'arrêter  que  les  bourses 
qui  deviendraient  vacantes  demeureraient 
suspendues,  jusqu'à  ce  que  le  nombre  fût 
proportionné  au  revenu  net. 

Le  revenu  de  ce  collège  est  de  3,686  liv. 
13  s.  4  d.,  dont  2,486  liv.  13  s.  6  d.  en  rentes 
et  1,200  livres  en  loyers  de  maisons. 

Il  y  a  actuellement  dans  ce  collège  8  bour- 
siers dont  suivent  les  noms  : 

Chalmeton,  absent  ;  Rcynaud  ;  Valdcau  ; 
La  Croix-Seurat,  aux  frontières  ;  Descha- 
denedos,  absent  ;  Pinêt  ;  Curet  (l***),  absent  ; 
Curet  (ai"),  absent. 

Collège  de  Presles. 

Il  a  été  fondé  13  bourses  dans  oe  colRige, 
leeouelles  sont  pour  des  enfants  nés  dans  lo 
ci-devant  diocèse  de  Soissons.  Le  nombre  des 
bourses  a  été  porté  à  18.  Mais  la  diminution 
des  revenus  a  fait  arrêter  que  les  5  premières 
bourses  qui  deviendraient  vacantes  demeure- 
ront suspendues. 


Les  revenus  sont  de  12,041  livres,  savoir  : 
4,147  livres  en  rentes,  5,874  livres  en  fermages 
de  biens  de  campagne  et  2,020  livres  en  loyers 
de  maisons. 

Il  y  a  actuellement  16  boursiers  dont  les 
noms  suivent  : 

Berthenet  ;  Hacquart  ;  Tostain  ;  Marchais 
la  Guittonnière  ;  Maillet  de  Villiers  ;  Léger  ; 
Cahier  ;  Delacroix  (1**)  ;  Lacan  ;  Henry  ;  De- 
lacroix (2'»8)  ;  Desforges  ;  Vasseur  ;  Mosnier  ; 
Estaves  ;  Guilliot  ;  Desgrigny. 

Collège  de  Reims. 

Il  y  a  10  bourses  dans  oe  collège  qui  sont 
fondées  pour  des  enfants  nés  dans  le  ci-de- 
vant diocèse  de  Reims. 

Les  revenus  sont  de  12,378  liv,  1  s.  10  d., 
dont  2,253  liv.  1  s.  10  d.  en  rentes  et  10,125  li- 
vres en  loyers  de  maisons. 

SUIVENT  LES  NOMS   DES   BOURBIERS    : 

Pojin  ;  Guerard  ;  Fournival,  aux  fron- 
tières ;  Contant  ;  Deloche,  absent  ;  Valther  ; 
Grulet. 

Il  vaque  3  bourses  par  la  sortie  des  ci- 
toyens Éorin,  Dammartin  et  de  Mouy. 

Fondation  Ponsinet  dans  le  collège 
de  Reims. 

Cette  fondation  est  pour  1  bourse  pour 
la  famille  du  fondateur. 

Son  revenu  est  de  686  liv.  13  s.  4  d.  en 
rentes.  Le  boursier  reçoit  100  livres  par  an 
pour  ses  besoins  particuliers. 

NOM   DU   BOURSIER    : 

Ponsinet,  aux  frontières. 

Collège  Sainte-Barbe. 

Il  y  a  6  boursiers  dans  ce  collège  : 

1  au  ci-devant  diocèse  d'Autun. 

François,  aux  frontières. 

1  du  ci-devant  diocèse  d'Evreux. 

Pottier. 

1  du  ci-devant  diocèse  de  Rouen. 

Gelé. 

1  du  ci-devant  diocèse  de  Paris. 
Pellerin. 

2  de  la  ci-devant  paroisse  Saint-Hilairo 
de  Paris. 

Guenard  ;  Touring. 

Lee  revenus  de  oe  collège  sont  de  5,836  liv. 
6  s.  9  d..  dont  1,146  liv.  6  s.  9  d.  en  rentes 
et  4,690  livres  en  loyers  de  maisons. 

Fondation  Menossier  dans   le   collège 
Sainte-Barbe. 

Cette  fondation  est  de  1  bourse  pour  un 
parent  du  fondateur. 

Son  revenu  est  de  783  liv.  2  s.  6  d.  en 
rentes. 

Le  boursier  reçoit  150  livres  par  an  pour 
son   entretien  particulier. 

La  bourse  de  cette  fondation  est  vacante 
par  la  mort  du  citoyen  Menassicr. 

Il  a  été  fait  dans  ce  collège  une  autre 
fondation  de  1  bourse  pour  la  famille  Seu- 
rat,  mais  le  revenu  de  cette  fondation  n'é- 
tant que  de  208  liv.  2  s.  10  d.  en  rentes,  elle 
n'est  pas  remplie. 
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Collège  Saint-Michel. 

Il  a  été  fondé  6  bourses  dans  ce  collège 
pour  des  enfants  nés  dans  le  ci-devant  dio- 
cèse de  Limoges.  Le  nombre  en  a  été  porté 
j  usqu'à  8  ;  mais  la  situation  de  ce  collège  a 
forcé  d'arrêter  que  toutes  les  bourses  demeu- 
reraient suspendues  à  mesure  qu'elles  de- 
viendraient vacantes. 

Le  revenu  est  de  8,206  liv.  9  s.  11  d.,  dont 
1,596  liv.  9  s.  4  d.  en  rentes  et  6,610  livres  en 
loyers  de  maisons. 

Il  y  a  4  boursiers  dans  ce  collège  dont  les 
noms  suivent  : 

Brutté,  aux  frontières;  de  Coisyj  "Ma- 
thi»s  ;  Desvergnes,  absent. 

Collège  de  Séez. 

Il  y  a  V  bourses  dans  ce  collège,  4  affectées 
au  ci-devant  diocèse  de  Séez  et  3  affectées  au 
ci-devant  diocèse  du  Mans. 

Les  revenus  sont  de  14,005  liv.  12  s.  1  d., 
savoir  :  68  liv.  12  s.  1  d.  en  rentes,  5,650  li- 
vres en  fermages  de  biens  de  campagne  et 
8,287  livres  en  loyers  de  maisons. 

SUIVENT   LES   NOMS   DES   BOURSIERS    : 

Diocèse  de  Séez. 
Poupard  ;  Launay. 

Diocèse  du  Mans. 

Fleuriais  ;  Le  Royer  de  Tournerie,  aux 
frontières  ;  Plot. 

Il  vaque  2  bourses  affectées  au  ci-devant 
diocèse  de  Séez,  l'une  par  la  sortie  du  ci- 
toyen Champion,  et  l'autre  par  la  mort  du 
citoyen  Guillin. 

Collège  de  Tofirs. 

Il  y  a  4  bourses  dans  ce  collège,  pour  des 
enfants  nés  dans  le  ci-devant  diocèse  de 
Tours. 

Son  revenu  est  de  4,245  livres,  dont  185  li- 
vres ^en  rentes  et  4,160  li-vres  en  loyeïs  de 
maisons. 

NOMS    DES    BOURSIERS    : 

Eichebourg  ;  Marchand  de  Prancheville, 
aux  frontières  ;  de  Lussay. 

Il  vaque  1  bourse  par  la  sortie  du  citoyen 
Gb?eslé  de  la  Hoche. 

Collège  de  Tréguier. 

Il  y  a  20  bourses  dans  ce  collège,  dont  18 
pour  des  enfants  nés  dans  le  ci-devant  dio- 
cèse de  Tréguier,  et  2  pour  des  enfants  nés 
dans  le  ei-devant  diocèse  de  Léon. 

Son  revenu  est  de  13,005  liv.  2  b.  8  d.,  tsa- 
voir  :  10,157  liv.  2  s.  8  d.  en  rentes,  150  li- 
vres «n  fermages  de  biens  de  campagne  et 
2,696  livres  ea  loyers  de  maisons. 


NOMS    DES    BOURSIERS    : 

Diocèse  de  Tréguier. 

Trobriand,  absent  ;  Koignant,  absent  ;  Ur- 
voy  ;  Toullié  ;  Beuscher,  aux  frontières  ;  Bru- 
not,  absent  ;  Goalez,  absent  ;  Boisboissel.  ab- 
sent ;  Trolong  de  Halgoet,  absent  ;  Kendec, 
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absent;  Couffon,  absent;  Bastion,  absent; 
j  ^?iv"^  Madrays,  aux  frontières;  Pitot 
du  Helles  ;  Peston  de  ViUeblanche,  aux  fron- 
tières. 

Diocèse  de  ùémi. 

Îj6  Gall. 

Il  vaque  3  bourses  pour  des  enfants  nés 
dans  le  ci-devant  diocèse  de  Tréguier  par  la 
?°^i^^?*?.  citoyens  Morice,  Gallois  et  Rol- 
land Oheixontaines. 

Plus  1  bourse  affectée  au  ci-devant  diocèse 
de  Léon  par  la  sortie  du  citoyen  L^tïs. 

Collège  du  Trésorier. 

Il  y  a  16  bourses  dans  ce  collège,  fondées 
pour  des  enfants  nés  dans  les  ci-devant  ar- 
chidiaconés  des  Grand  et  Petit-Caux  dans 
le  ci-devant  diocèse  de  îlouen. 

Ses  revenus  scHit  de  12,577  liv.  17  s    8  d 
savoir  :  502  liv.  17  s.  8  d.  en  rentes,  (BOO  li- 
vres^ en  fermages  de  biens  de  campagne  et 
11,475  livres  en  loyers  de  naaisons. 

NOMS    DES    BOURSIERS    : 

Joret  (118),  aux  frontières  ;  Rousselet  ;  Jo- 
ret  (2"8),  aux  frontières;  Oaqueray-Saiat- 
V inoent,  aux  frontièr-es  ;  de  Launay  ;  Massif  : 
Thieullent  (1««)  ;  Manoury  ;  Langlois  ;  Thieul- 
lant  (2«8)  ;  Jullien  (2"«)  ;  -Charles,  absent  ; 
d  Hauterre. 

Il  vaque  2  bourses  dans  ce  collège,  l'une 
par  la  sortie  du  citojren  Baudouin,  et  l'au- 
tre par  la  mort  du  citoyen  Arson. 

Collège  d'Muhan. 

Ce  collège  a  été  fon,dé  pour  6  boursiers 
qui  doivent  être  nés  dans  la  ei-devant  pro- 
vince de  Nivernais. 

La  mauvaise  administration  d'un  princi- 
pal de  ce  collège  est  cause  que,  depuis  1730, 

a'^  ^  point  de  boirrmers  dans  oe  collège. 

Son  revenu  est  de  6,880  liv.  16  s.  8  d.,  sa- 
voir :  130  liv.  6  d.  8  d.  en  rentes  et  •6,750  li- 
vres en  loyers  de  maisons. 

Fondation  Hars  dans  le  collège  de  Justice. 

Cette  fondation  est  faite  pour  un  enfant 
de  chœur  de  l'église  de  Rouen. 

Le  revenu  de  cette  fondation  n'étant  que 
de  140  livres  en  rentes,  la  bourse  n'est  pas 
remplie. 

OBSERVATIONS. 

II  résulte  des  différents  états  ci-desstrs, 
qu  il  y  a  dans  les  différents  collèges  ou  fon- 
dations particulières  composant  le  collège  de 
1  Egalité,  466  boursiers;  que  58  de  ces  bour- 
siers servent  dans  les  armées  de  la  Répu- 
blique et  jouissent  de  leurs  bourses,  en  vertu 
d  un  décret  du  30  juillet  1792  ;  que  74  bour- 
siers sont  absents,  soit  pour  cause  de  mala- 
die ou  autrement  et  qu'il  y  a  34  bourses  va- 
cantes. Ainsi  il  y  a  358  boursiers  ou  vivant 
dans  le  collège  en  ce  moment,  ou  jouissant 
de  leurs  bourses  aux  frontières. 

Le  produit  de  chaque  bourse  varie  sui- 
vant la  cherté  des  vivres.  Les  boursiers  sont 
logés,  nourris,  chauffés,  éclairés  et  instruits 
gratuitement.  On  prélève  pour  fournir  à  ces 
dépenses,  sur  les  revenus  de  chaque  collège 
ou  fondation,  une  somme  égale  pour  chacun 
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de  ses  boursiers  présents.  Cette  somme  est 
actuellement  fixée  à  600  livres  pour  chaque 
boursier,  mais  elle  est  insuffisante  vu  la 
cherté  des  denrées. 

Quelques  boursiers  reçoivent,  en  outre,  d'a- 
près leurs  fondations,  une  somme  pour  four- 
nir à  leurs  besoins  particuliers.  On  en  a  fait 
mention  dans  les  différents  états  ci-dessus. 

Le  collège  fournit  le  coucher  aux  bour- 
siers qui  apportent  seulement  des  draps  pour 
leur  usage  particulier,  mais  le  collège  four- 
nit des  draps  aux  maîtres  et  domestiques. 

ÉTAT   DES   MAITRES   ET   DE   LEUES   HONORAIEES. 


Principal  :  honoraires,  2,400  li- 
vres ;  gratifications  annuelles 
pour  frais  de  ports  de  lettres, 
voitures  et  menues  dépenses, 
600   livres 

5  examinateurs  des  boursiers  à 
300  livres  chacun 

2  sous-principaux  à  800  livres 
chacun    

Docteur  agrégé  en  droit 

Maître  de  conférences  des  ju- 
ristes     

4  maîtres  de  philosophie  à 
400  livres  chacun 

2  maîtres  de  rhétorique  à 
500  livres  chacun 

1  maître  de  seconde  à 

1   maître   de  troisième  à 

1  maître  de  quatrième  à 

1  maître  de  cinquième  à 

1  maître   de  sixième  à 

1  régent  de  septième  à 

1  maître  de  septième   à 

3  maîtres  surnuméraires  à 
150  livres  chacun 

1  maître  pour  les  écoliers  rete- 
nus les  jours  de  congé 

1  chapelain 


3,000  liv. 

1  500 

1,60C 
600 

500 

1,600 

1,000 
450 
450 
450 
400 
400 
400 
400 

450 

72 
150 

13,422  liv. 


Tous  les  maîtres  sont  logés, 
nourris,  chauffés,  éclairés  et  ser- 
vis aux  frais  du  collège  et  soi- 
gnés en  maladie. 

Les  8  professeurs  du  collège 
sont  nourris,  et  ceux  qui  ne  man- 
gent pas  au  réfectoire  reçoivent 
500  livres  par  an,  pour  leur  tenir 
lieu  de  leur  nourriture.  4  profes- 
seurs reçoivent  actuellement  cette 
indemnité,  ce  qui  fait  au  total... 


4,000 


17,422  liv. 


Le  principal  n'ayant  point  de  pension- 
naires à  son  compte,  comme  dans  tous  les 
autres  collèges  de  Paris,  ne  peut  faire  au- 
cun bénéfice  sur  les  pensions. 

Le  nombre  des  maîtres  est  proportionné  h 
celui  des  écoliers  résidant  dans  le  collège. 
On  1  a  porté  tel  qu'il  est  actuellement,  mais 
SI  le  nombre  des  écoliers  résidant  augmen- 
tait, il  faudrait  aussi  successivement  aug- 
menter celui  des  maîtres. 


JiJtat  des  domestiques. 

3   portiers 

Sommelier  et  son  aide 

Boulanger  et  son  aide 

Chef  de  cuisine,  aide  et  3  gar- 
çons  

Domestique  de  l'économe 

20  garçons  de  quartier,  à  150  li- 
vres chacun 

2  veilleurs  chargés  des  lampes... 

3  visiteurs 

Domestique  du  principal 

Domestique    du   grand- 
maître 1501. 

Pour   sa  nourriture 500 


650  liv. 

360 

500 

790 
150 

3,000 
400 
350 
150 

650 


Total 7,000  liv. 


De  plus  on  distribue  tous  les  ans 
aux  domestiques  employés  à  la  cui- 
sine, à  la  boulangerie  et  à  la  som- 
mellerie sur  le  produit  de  la  vente 
des  graisses  une  gratification  d'en- 
viron  :••.•••• 

A  1  ancien  garçon  de  la  cuisine 
presque  aveugle ■••• 

A  1  ancien  garçon  de  quartier 
fort  âgé 

(Ces  2  domestiques  sont  en  outre 
nourris  et  rendent  dans  le  collège 
les  services  qu'on  peut  exiger 
d'eux). 


500  liv. 
120 
75 


Total 7,695liv. 

Dépenses  pour  l'infirmerie. 

Lors  de  la  réunion  de  tous  les  petits  col- 
lèges dans  celui  de  Louis-le-Grand,  en  1793, 
on  a  reconnu  qu'il  était  absolument  néces- 
saire d'établir  dans  ce  collège  une  infirmerie 
pour  y  soigner  les  élèves  malades.  Les  bour- 
siers étant  des  enfants  pauvres  et  venant  de 
toutes  les  parties  de  la  France,  n'ayant  pour 
la  plupart  ni  parents,  ni  même  de  connais- 
sances à  Paris,  il  était  impossible  de  les  ren- 
voyer dans  leur  famille  lorsqu'ils  tomberaient 
malades,  ou  de  les  faire  soigner  à  leurs  dé- 
pens, hors  du  collège,  comme  cela  se  pratique 
dans  les  autres  collèges  de  Paris.  Il  a  donc 
été  indispensable  d'établir  une  infirmerie.  La 
dépense  de  cet  établissement,  qui  est  consi- 
dérable, a  presque  toujours  été  à  la  charge 
du  collège  de  Louis-le-Grand  en  particulier, 
attendu  que  les  sommes  qui  sont  prélevées  sur 
les  revenus  des  collèges  pour  la  pension  de 
leurs  boursiers,  sont  a  peine  suffisantes  pour 
fournir  aux  dépenses,  pour  nourrir,  chauffer, 
éclairer  et  instruire  les  boursiers. 

On  va  donner  ici  un  aperçu  des  dépenses  de 
l'infirmerie. 

Médecin  (il  est  logé  au  collège).  1,000  liv. 

Chirurgien 800 

Infirmier 4O0 

3  garçons  à  150  livres  chacun 450 

Chirurgien  oculiste 3(X~) 

Médicaments,  environ 1.500 

Total 4,450liv. 

Tous  les  boursiers,  professeurs,  maîtres  et 
domestiques  sont  soignés  dans  cette  infirme- 
rie. Ix)rsquc  quelqu'un  d'entre  eux  est  atta- 
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que  d'une  maladie  contagieuse,  comme  fièvre 
maligne,  petite  vérole,  etc.,  il  est  soigné  à 
part,  et  on  prend  à  cet  effet  des  gardes  par- 
ticuliers qui  ne  communiquent  point  dans  les 
salles  où  sont  les  autres  malades,  ce  qui  occa- 
sionne souvent  une  dépense  considérable. 
Quelquefois  aussi,  suivant  la  gravité  des  ma- 
ladies, on  appelle  des  médecins  et  chirur- 
giens autres  que  ceux  du  collège,  pour  con- 
sulter ou  opérer  avec  eux. 

On  ne  peut  donner  exactement  l'évaluation 
de  ce  qu'il  en  coûte  pour  les  fournitures  de 
viande,  vin,  bois,  chandelle,  blanchissage, 
entretien  du  linge,  meubles  et  ustensiles  de 
l'infirmerie,  nourriture  de  l'infirmier  et  des 
domestiques,  etc.,  parce  que  tous  ces  objets 
sont  pris  et  confondus  dans  les  fournitures 
de  même  genre  faites  pour  le  collège,  attendu 
qu'elles  sont  variables  suivant  le  nombre  et  la 
nature  des  maladies,  mais  on  ne  croit  pas 
s'éloigner  d'une  juste  évaluation,  en  portant 
tous  ces  objets  à  environ  10,000  livres  par 
an. 

Ainsi  on  peut  compter  que  toutes  les  dé- 
penses pour  l'infirmerie  se  montent,  année 
commune,  à  environ  15,000  livres. 

Frais  d^ administration  et  dépenses 
communes. 

On  prélève  sur  les  revenus  des  différents 
collèges  réunis,  environ  le  dixième,  pour 
fournir  aux  frais  de  régie  et  d'administra- 
tion, et  à  certaines  dépenses  qui  sont  com- 
munes à  tous  les  boursiers,  telles  que  celles 
pour  la  chapelle  et  la  sacristie,  pour  éclairer 
les  classes,  pour  les  expériences  de  physique, 
pour  la  distribution  des  prix,  pour  l'entre- 
tien du  mobilier,  etc. 

On  va  donner  un  aperçu  de  ces  dépenses  : 

Etat  des  personnes  employées  dans 
l'administra  t  ion. 


Grand-maître   temporel 

Contrôleur  du  grand-maître..... 

Secrétaire  de  l'administration 
et  garde  des  archives 

Cuisinier y 

Contrôleur  de  la  caisse  et  ré- 
dacteur  des  comptes 

2  employés  à  1,000  livres  chacun. 

(Ces  différentes  personnes  sont 
logées  dans  le  collège,  mais  n'y 
sont  point  nourries). 

Architecte 

Organiste 

Facteur 

Horloger 

Garçon  et  concierge  de  bu- 
reaux, y  compris  la  nourriture... 


2,400  liv. 
1,200 

2,250 
1,800 

2,250 
2,000 


2,400 

120 

50 

100 

1,100 
15,670  liv. 


Dans  l'intérieur  du  collège. 

Econome 1,800  liv. 

Econome  adjoint 800 


18,270  liv. 


Ces  2  officiers  sont  en  outre 
nourris,  chauffés  et  éclairés. 

Le  bureau  d'administration 
distribue  annuellement  environ 
6,000  livres  aux  différentes  per- 
sonnes employées  dans  l'adminis- 
tration   à    titre    de    supplément 


d'appointements  et  pour  le  tra- 
vail extraordinaire  qu'entraîne  la 
reddition  des  comptes 6,000liv, 

Frais  de  recette  des  rentes,  en- 
viron        1,500 

Frais  de  oureau,  environ 800 

Frais  d'impression,  environ lOû 

Dépense  pour  la  sacristie  et  la 
chapelle,  environ 600 

Frais  d'expérience  de  phjrsi- 
que,  environ 300 

Frais  pour  les  distributions  de 
prix,  environ 1,000 

'Frais  d'actes  et  de  procédures, 
environ 200 

Appointements  du  régisseur  des 
biens  de  campagne 600 

Frais  de  voyages,  environ 600 

Entretien  des  meubles,  linge, 
ustensiles  de  cuisine  et  poterie 
d'étain,   environ 6,000 

36,130  liv. 

Outre  ces  différentes  dépenses,  il  y  a  en- 
core les  réparations  et  frais  d'entretien  des 
bâtiments  du  collège,  qui  sont  à  la  charge 
du  collège  de  Louis-le-Grand,  et  qui  se  mon- 
tent au  moins  à  25,000  livres  par  an. 

Etat  des  pensions  accordées,  en  vertu  de  lois 
et  lettres  patentes,  à  des  anciens  princi- 
paux; et  officiers  des  collèges  réunis,  en 
1763,  au  collège  de  Louis-le-Grand,  et  à  des 
anciens  principaux,  professeurs,  maîtres, 
employés  et  domestiques  de  ce  collège. 

Pensions  accordées  en  1764  : 

Mongolfier,  ancien  proviseur  du 
collège   d'Autun.. 400 liv. 

Cuneaux,  ancien  sous-maître 
du  collège  de  Beauvais 2,000 

Simon,  ancien  procureur  de  ce 
collège 1,500 

Denis,  ancien  chapelain  de  ce 
collège 400 

Chevillard,  ancien  principal  du 
collège   de   Boissy 1,800 

Mignot,  ancien  procureur  du 
collège  de  Bourgogne 1,500 

A  2  anciens  docteurs  du  collège 
des  Cholets,  200  livres  chacun 400 

Girault,  ancien  principal  du 
collège  de  Cornouailles 1,600 

Fremont,  ancien  principal  du 
collège  de  Dainville 700 

Lagneau,  ancien  procureur  de 
ce   collège 650 

Lucas,  ancien  principal  du  col- 
lège des  Dix-Huit 450 

Camiaille,  ancien  procureur 
dudit  collège 150 

Devernhes,  ancien  principal  du 
collège  de  Fortet 1,400 

Maistrel,  ancien  principal  du 
collège  de  maître  Gervais. 1,600 

Nonique,  ancien  principal  du 
collège   Mignon 1,500 

Vicaire,  ancien  procureur  du 
collège  Sainte-Barbe 800 

Guillard,  ancien  chapelain  du 
collège  de   Séez 1,200 

Vve  Lambay  ancienne  portière 
de  ce  collège 96 

18,140  liv. 


470 


[Convention  DatienaJe.J    ARCHIVES  PARLBMfiNTAIKES.    [T  août  1793.] 


1,000 
300 
300 
300 
300 
300 
300 
300 
400 


300 
200 
120 
150 
150 


Pensions  accordées  depuis  la   réunion 

Gardin,  ancien  princi- 
pal      1,2001.      I 

Bérardier,  ancien  prin- 
cipal      1,200         1 

Romet,  ancien  princi- 
pal  

Maltor,  ancien  profes- 
seur  

Béguin,  ancien  profes- 
seur   

Chapelle,  ancien  pro- 
fesseur  

Hérivaux,  ancien  pro- 
fesseur  

Noguette,  ancien  pro- 
fesseur  

Germain,  ancien  pro- 
fesseur^  

Gosset,  ancien  régent 
de  septième 

Berlioz,  ancien  préfet 
des  théologiens 

De  Bèauvais,  ancien 
employé ••     1,000 

Veuve  du  siour  Belle- 
teste,    ancien    médecin... 

Veuve  du  sieur  Tra- 
vei'se,  ancien  chirurgien. 

Veuve  du  sieur  Fléchy, 
ancien   infirmier 

Samson,  ancien  por- 
tier  

Granjean,  ancien  som- 
melier  

Veuve  du  sieur  Harlé, 
cuisinier  pendant  dix 
ans 


7,970  j. 
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26,116 


Le  collège  est  en  outre  chargé  de  9,895  li- 
vres de  rentes-  viagères  sur  une  seule  tête, 
constituées  par  contrats  en  vertu  de  lettres 
patentes,  ci. 9,8951.  »  a.  »  d. 

Plue  de  2,652  livres  de  ren- 
tes viagères  sur  doux  têtes, 
aussi  constituées  par  con- 
trats        2,652      »      » 

12,6471.  »  a.  ))d. 

Plus  de  7,529  1.  8  s.  1  d. 
d'arrérages  de  rentes  perpé- 
tuelles, aussi  constituées  par 
contrats,  ci 7,529  1.  8  s.  1  d. 

20,076-I.  as.  Id. 

Gratifications  aux  boursiers. 

D'après  les  règlements  du  collège,  les  boun- 
eiers  ont  droit  à  une  gratification  lorsqu'ils 
soutiennent  des  thèses,  ou  des  examens,  ou 
prennent  des  degrés  dans  les  facultés  supé- 
rieures. Suivant  un  usage  constant  et  pour 
entretenir  l'émulation,  on  accorde  aussi  des 

f gratifications  à  ceux  qui  se  distinguent  da/ns 
es  examens  et  exercices  du  collège  par 
leurs  talents  ou  une  sage  conduite,  et  qui  ob- 
tiennent des  prix  à  l'université  ou  au  collège. 
Souvent  même  on  est  obligé  d'accorder  des 
secours  à  des  boursiers  dont  les  parents  sont 
si   pauvres  qu'ils    les  laissent   manquer   des 


choses  les  plus  néceasaires,  et  alors  on  em- 
ploie les  ménagements  et  les  égards  qui  leur 
sont  dus.  Quelquefois  aussi  on  est  obligé  de 
procurer  aux  boursiers  les  moyens  de  retour- 
ner d'ans  leur  patrie  à  la  fin  de  leurs  études 
ou  Ibrsque,  d'après  Fàvis  du  médecin  du  col- 
lège, ils  ont  besoin  d'aller  prendre  l'air  natal. 
Les  dépenses  qui  se  font  à  cet  égard  peuvent 
être  évaluées,  année  commune,  à  6,000  livres. 

Elèves  pour  les  langues  orientales. 

Depuis  1763,  il  y  a  eu  constamment  dans 
le  collège  un  certain  nombre  d'élèves  auxquels 
on  enseigne  les  principes  des  langues  orien- 
tales et  qui  sont  ensuite  envoyés  dans  les 
Echelles  du  Levant.  Ce  sont  ordinairement 
des  enfants  des  consuls  et  interprètes  fran- 
çais employés  dans  ces  Echelles.  Le  nombre 
de  ces  élèves  n'a  jamais  été  au  delà  de  10.  il 
n'y  en  a  que  4  en  ce  moment.  Ils  ont  1  maî- 
tre, 1  sous-maître  qui  est  pris  parmi  les  bour- 
siers du  collège,  et  1  domestique. 

Le  collège  reçoit  du  trésorier  de  la  marine 
500  livres  pour  la  pension  de  chaque  élève 
présent  ;  540  livres  pour  la  nourriture  de 
leur  maître  ;  590  livres  pour  ses  honoraires  ; 
300  livres  pour  les  honoraires  du  sous-maître 
et  560  livres  pour  les  gages  et  nourriture  du 
domestique. 

Le  collège  paye  aux  maître,  sous-maître  et 
domestique  ce  qu'il  reçoit  pour  leurs  hono- 
raires et  gages,  mais  les  sommes  fixées  pour 
leur  pension  n'ayant  point  été  augment^'-es 
depuis  1768,  il  est  évident  que  ces  élèves  sont 
à  charge  an  collège.  On  a  fait  plusieurs  fois 
des  représentations  à  cet  égard,  mais  ell  s 
ont  été  jusqu'ici  infructueuses. 

Le  collège  n'a  reçu  pour  cet  objet,  pendant 
l'année  1792,  que  la  somme  de  5,253  1.  15  s.  6  d. 

ÉTAT  DES  DÉPENSES  FAITES  POITR  NOURRIR, 
CHAUFFER  ET  ÉCLAIRER  LES  MAITRES,  BOUR- 
SIERS ET  DOMESTIQUES  PENDANT  UNE  ANNÉE 
ÉCHUE   LE   V  OCTOBRE   1792. 

La  dépense  pour  ces  difféi-ents  objets  s'est 
montée  à  223,359  1.  8  s.  6  d. 

Savoir  ; 

Pour  le  pain 46,4561.    »  s.  »  d. 

Vin 22,342  10  6 

Viande  de  boucherie 74,279  18  6 

Charcuterie 2,849  16  6 

Salines 260       »  » 

Epiceries 10,052  18  » 

Beurre  et   œufs 20,942       6  » 

Graines 2,330  10  » 

Vinaigre  et  moutarde...  903       »  » 

Chandelles r,7l3       5  » 

Bois  à  brûler. 7,029       4  » 

Dépenses  faites  manuel- 
lement par  l'économe 28,200       »  » 


223,3591.  8  s.  6  d. 
Dfe  plus  on  a  payé  aux 
boursiers  jouissant  de 
leurs  bourses  hors  du  col- 
lège, comme  étant  aux 
frontières,  étudiants  en 
médecine,  absents  pour 
cause  de  maladie,  etc.,  la 
somme  de 59,091       2     I 


Ce  qui  portfe  la  dépense 
totale   à 282,4601.  10  s.  7  d. 
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Résumé. 

La  somme  totale  des  revenus  des  différents 
collèges  et  fondations  composant  le  collège  de 
l'Egalité  est  actuellement 
de 162,0841.    78.6d. 

Savoir  : 

En   rentes 214,056 1.  14  s.  6  d. 

En  fermages  de  biens  de 
campagne 58,778     13     » 

En  loyers  de  maisons 
dans   Paris 189,249       »     » 

462,0841.    7  8.  6  d. 

Mais  il  est  à  observer 
que  ces  collèges  ont  i)erdu 
par  la  suppression  des 
droits  de  dîmes,  de  cham- 
part,  droits  féodaux  et 
autres  66,030  livres  de  re- 
venu,  ci 66,030       »      » 

Ainsi  en  1789  et  1790  les 
revenus  étaient  de 528,1141.    78.6d. 


Etat  des  dépenses. 

Les  honoraires  des  maîtres  sont  actuelle- 
ment de  17,422  livres.  Maie  cet  objet  de  dé- 
pense doit  être  évalué  à.       20,0001.    »  s.  »  d. 

Les  gages  des  domesti- 
ques sont  de 7,695       >»     » 

Les  dépenses  pour  Tin- 
firmerie  sont  de 15,000       »     » 

Les  frais  d'administra- 
tion et  de  dépenses  com- 
munes  sont   de 36,130       »      »> 

Les  réparations  et  entre- 
tien des  bâtiments 25,000       »     » 

Les  pensions  viagères 
payées  par  le  collège  sont 
de 26,116       »     » 

Les  arrérages  de  rentes 
viagères  et  perpétuelles 
sont  de 20,076       8      1 

Les  dépenses  pour  la 
nourriture,  etc.,  sont  de...     223,359       8     6 

Pensions  payées  aux 
boursiers   absents 59,091       2     1 

Grati&catioas  aux  bour- 
siers.          6,000       »      » 

438,467  1.  \%  8.  8  d. 

Cerpiflé  véritable,  à  Parig,  le  20  juin 
1793,  l'an  II  de  la  République. 

Signé   :    Champagne,    principal  du 
collège  de  V Egalité, 

Vu  par  nous,  administrateurs  compo- 
sant le  directoire  du  département 
de  Paris.  En-  directoire,  le  6  juil- 
let 1793,  Van  II  de  la  République 
française. 

Signé  :  Dubois  ;  E.-J.-B.    Maillard  ; 

JOUKDAIN  ;   HOUZEAU. 


XI 

Collège  du  cardinal  Lçmoine  (1). 

Il  y  a  25  bourses  dans  ce  collège,  savoir  : 
24  de  la  fondation  originaire  et  1  de  fondai 
tion  particulière. 

Des  24  bourses  de  la  fondation  originaire, 
18  étaient  théologiennes  et  6  artiennes. 

7  bourses  théologiennes  étaient  à  la  nomi- 
nation du  ci-devant  seigneur  de  la  Grange  et 
affectées  à  des  suiets  du  diocèse  d'Amiens. 

2  bourses  théologiennes  et  1  bourse  ar- 
tienne  étaient  à  la  nomination  du  chapitre 
d'Amiens  et  affectées  au  diocèse  de  ce  nom. 

4  bourses  théologiennes  et  4  bourses  ar- 
tiennes étaient  à  la  nomination  du  chapitre 
d*Abbeville  et  affectées  au  diocèse  d'Amiens. 
2  bourses  théologiennes  et  1  bourse  artienne 
étaient  à  la  nomination  de  l'évêciue  de  Noyon 
et  affectées  au  diocèse  de  Noyon. 

1  bourse  théologienne,  affectée  au  diocèse  de 
Paris,  était  à  la  nomination  du  ci-devant 
archevêque   de  cette  ville. 

1  autre  théologienne,  affectée  au  diocèse  de 
Reims,  était  à  la  nomination  du  ci-devant 
archevêque  de  Reims. 

1  autre  enfin  était  affectée  au  diocèse  de 
Soissons  et  à  la  nomination  de  Févêque  de 
Soissons. 

Tous  ces  nominateurs  n'avaient,  à  propre- 
ment parler,  que  le  droit  de  présentation  ;  et 
le  principal  du  collège  donnait  des  provisions 
sur  leur  présentation. 

Quant  à  la  bourse  de  fondation  particu- 
lière, elle  était  affectée  aux  parents  du  fon- 
dateur, et  à  défaut  de  parents,  elle  devait 
rentrer  dans  l'ordre  de  celles  du  collège. 

Le  revenu  des  bourses  théologiennes,  aux 
termes  des  statuts,  était  de  6  marcs  d'argent 
pour    chaeune  ;    elles    ont    été    évaluées,    en 

1788,  à  350  livres,  ci 6,300  Uv. 

Il  devait  en  outre  leur  être 
fourni  1  livre  1/2  de  çain  par 
jour;  cette  dépense  est  évaluée  à 

100  livres  pour  chacun,  ci... 1,806 

Plus  ils  reçoivent  pour  les  me- 
nues réparations  de  leurs  cham- 
bres 9  livres,  ci 162 

Les  6  bourses  artiennes  dont  la 
valeur  était  de  4  marcs  chacune 
ont  été  évaluées  en  1788  à  250  li- 
vres et  élevées  en  1792  par  le  di- 
rectoire (attendu  l'augmentation 
des  denrées  et  que  les  revenus  du 
collège  pouvaient  supporter  cette 
augmentation)  à  500  livres,   ci...      3,000 

Enfin  le  revenu  de  la  bourse  de 
fondation  particulière  est  de 875 

Total  du  revenu  des  bourses...    12,1^  Ivr. 

ÉTAT  NOMIKATIF  DES  BOUKSIBBS. 

Boursiers  théologiens. 

Pipault,  Cassette,  Courtin,  Chauchet,  Daû- 
trivau,  Dequen,  Morgand,  Plesion^  Bocle- 
froi,  Boistel,  François,  Gotterel  (chirurgien 
à  la  suite  àe&  armées). 

Nota.  6  de  ces  bourses  sont  vacantes. 

(1)  Bibliothèque  de  la  Sorboone  :  Manuscritf,  CATton 
26,  liasse  II,  pièce  119. 
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Boursiers  artiens. 

Magloire  Pipault,  Casimir  Pipault,  Ri- 
chard, Dumont. 

Nota.  2  de  ces  bourses  sont  vacantes. 

Fondation  particulière. 
Baudouin. 

Dépenses  à  la  charge  du   collège. 
Au  principal,  tant  pour  ses  honoraires  et 
sa  portion  de  pain  que  pour  frais  de  princi- 
pauté et  distribution  des  prix 1,940  liv. 

1  maître  de  quartier 144 

Gages  et  chauffage  des  portiers...       415 

Total 2,499  liv. 

Vu  par  nous,  administrateurs  compo- 
sant le  directoire  du  département 
de  Paris,  ce  6  juillet  1793,  Van  II 
de  la  Répuhique  française. 

Signé  :  Dubois  ;  Jourdain  ;  Leblanc  ; 

HOUZEAU. 

XII 

BOURSES  QUI  NE  SONT  ATTACHÉES  A  AUCUN 
COLLÈGE   EN  PARTICULIER    (1). 

Fondation  de  Baunes. 

Les  bourses  de  cette  fondation  sont  au  nom- 
bre de  5. 

Elles  ont  été  fondées  en  faveur  de  pauvres 
étudiants  en  philosophie  et  théologie,  et 
étaient  à  la  nomination  du  grand  péniten- 
tier  et  du  plus  ancien  docteur  de  Sorbonne. 

Les  revenus  de  ces  bourses  étaient  origi- 
nairement de  300  livres  pour  chacun. 

Elles  ont  été  réduites  à  200  livres. 

L'on  ne  connaît  qu'un  des  titulaires  de  ces 
bourses  ;  c'est  le  citoyen  Pierre  Hullin,  étu- 
diant au  collège  du  Panthéon,  dont  la  jouis- 
sance doit  finir  au  30  septembre  prochain  et 
auquel  les  arrérages  en  sont  dus  depuis  le 
1«"  octobre  1792. 

Quant  aux  4  autres,  il  est  vraisemblable 
qu'elles  sont  vacantes,  puisqu'aucun  autre  ti- 
tulaire n'a  réclamé  jusqu'ici. 

Fondation  Bougault. 

Les  bourses  de  cette  fondation,  qui  ne  sont 
attachées  à  aucun  collège,  sont  au  nombre 
de  3. 

Elles  étaient  à  la  nomination  du  tribunal 
de  l'Université. 

Leur  revenu  est  de  500  livres  par  an  pour 
chacune,  ce  qui  fait  1,500  livres  pour  les  3. 

L'une  est  remplie  par  le  citoyen  Hardouin, 
étudiant  au  collège  de  Navarre,  une  autre 
par  le  citoyen  Magny,  étudiant  au  cardinal 
Lemoine  (actuellement  aux  frontières). 

La  troisième  est  vacante. 

Signé  :  Dubois  ;   E.-J.-B.    Maillard  ; 
HouzBAu  ;  Jourdain. 


(i)  Bibliolhc(^ne  de  la  Sorbonne  :  Manuscrils, 
26,  liasse  II,  pièce  119. 
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DEUXIÈME  AN.NEXE  (1) 

A  lA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MERCREDI  7  AOUT   1793. 

Compte  de  la  mission  des  représentants  du 
peuple  Treilhard  et  Mathieu,  délégués 
dans  les  départements  de  la  Gironde,  Lot- 
et-Garonne  et  départements  voisins.  (Im- 
primé par  ordre  de  la  Convention  natio- 
nale) (2). 

Un  décret  nous  a  délégués  dans  les  dépar- 
tements de  la  Gironde,  Lot-et-Garonne  et 
départements  voisins  pour  nous  concilier  avec 
les  autorités  constituées,  à  F  effet  de  réunir 
tous  les  esprits  dans  l'objet  important  de  la 
défense  convmune  (pièce  n°  1). 

Nous  devons  un  compte  de  notre  mission  ; 
mais  nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  faire 
connaître  la  manière  dont  nous  l'avons  rem- 
plie, qu'en  publiant  nos  arrêtés,  nos  procla- 
mations et  notre  correspondance  avec  fa  Con- 
vention, ou  plutôt  avec  le  comité  de  Salut 
public  ;  car  c'est  à  lui  seul  que  nous  avons 
adressé  toutes  nos  lettres. 

C'est  sur  ce  que  nous  avons  fait,  et  non  pas 
sur  ce  que  nous  pourrions  dire  aujourd'hui, 
que  nous  voulons  être  jugés  :  aussi,  ne  nous 
proposons-nous  ici  çiue  de  présenter  la  notice 
des  pièces  et  d'indiquer  l'ordre  dans  lequel 
elles  se  trouvent. 

Nous  avons  commencé  l'exercice  de  notre 
mission  par  le  département  de  la  Gironde. 
On  connaît  déjà  la  manière  dont  nous  avons 
été  re^çus  à  Bordeaux  ;  on  sait  que  dès  le  pre- 
mier instant  de  notre  arrivée  une  commission 
se  disant  populaire  et  d©  salut  public  nous  a 
investis  de  gardes.  L'expose  de  la  conduite 
tenue  à  notre  égard  a  été  imprimé  et  dis- 
tribué à  tous  nos  collègues  :  nous  n'avons  rien 
à  y  ajouter  ;  il  se  retrouvera  au  nombre  des 
pièces  qui  forment  notre  rapport  (n°  2). 

Aussitôt  que  la  liberté  de  nuitter  le  dépar- 
tement de  la  Gironde  nous  fut  donnée,  nous 
nous  rendîmes  dans  celui  de  la  Dordogne. 
Là,  nous  rédigeâmes  sur-le-champ  le^  récit 
des  faits,  et  nous  l'adressâmes  au  comité  de 
Salut  public,  par  un  courrier  extraordinaire, 
avec  une  lettre  dans  laquelle,  distinguant 
avec  soin  les  citoyens  en  général  de  leurs  pré- 
tendus administrateurs,  nous  rendions  égale- 
ment justice  aux  uns  et  aux  autres  (n"  3). 

Nous  n'avons  jamais  pensé  que  le  peuple 
partageât  les  torts  de  ceux  qui  le  dirigeaient. 
Pour  l'éclairer,  nous  avons  donné  à  notre 
exposé  la  plus  grande  publicité  ;  nous  l'avons 
adressé  au  'département  et  à  toutes  les  admi- 
nistrations de  district  ;  nous  avons  sommé 
les  membres  qui  les  composaient  de  le  publier, 
et  nous  les  avons  requis  de  déclarer  person- 
nellement s'ils  approuvaient  ou  s'ils  im- 
prouvaient ce  qui  s'était  passé  (n°'  4  et  5)  ; 
nous  avons  fait  en  même  temps  une  procla- 
mation à  tous  les  citoyens  du  département. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  pajre  433,  les  observa- 
tions présentées  par  Treilhard  au  sujet  do  sa  mission 
avec  Mathieu. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  l.e",  n"  29.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés,  Collection  Portiez 
{de  l'Oise),  tome  It),  n»  29. 
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pour  leur  faire  connaître  les  maux  incalcu- 
lables qu'opérait  une  commission  qui  préten- 
dait tenir  d'eux  ses  pouvoirs,  et  cour  leur 
faire  sentir  le  besoin  d'une  Constitution  (n°  6). 

Nous  sommes  fortement  persuadés  que  la 
publication  de  ces  pièces  a  ouvert  les  yeux  à 
un  grand  nombre  de  personnes,  et  qu'elle  a 
du  moins  contribué  à  les  détacher  de  la  com- 
mission populaire  :  elle  n'a  pas  été  moins 
utile  peut-être  dans  les  départements  qui 
environnent  celui  de  la  Gironde.  C'est  sur- 
tout en  les  ralliant  autour  de  la  Convention, 
en  leur  développant  les  bienfaits  de  la  Cons- 
titution, en  leur  dévoilant  les  motifs  secrets 
de  ceux  qui  la  calomniaient,  que  nous  croyons 
avoir  déjoué  l'intrigue  et  les  intrigants.  Tel 
a  été  notre  but  dans  une  proclamation 
adressée  aux  membres  des  autorités  consti- 
tuées, et  à  tous  les  citoyens  des  départements 
auprès  desquels  nous  étions  délégués  (n°  7). 
Lesprit  qui  a  dicté  cette  proclamation  est 
celui  qui  nous  a  constamment  animés  dans 
toutes  les  occasions  (n°'  8,  9,  10,  11,  12.  22  23, 
24,  25). 

De  toutes  les  manières  de  réunir  les  esprits 
dans  l'objet  de  la  défense  commune,  celle  qui 
préparait^  qui  accélérait  l'acceptation  de  la 
Constitution,  nous  a  paru  sans  contredit  la 
plus  efficace  :  cependant  nous  n'avons  négligé 
aucun  des  détails  qui  pouvaient  assurer  cette 
défense  ;  les  lettres  multipliées  que  nous 
avons  écrites  au  comité  de  Salut  public  attes- 
tent à  cet  égard  notre  sollicitude  (n°»  13,  14, 
15,  16,  17,  18). 

Notre  mission  était  déjà  remplie  dans  les 
départements  de  la  Dordogne  et  de  Lot-et- 
Garonne,  nous  partions  pour  nous  rendre 
dans  celui  du  Lot,  lorsqu'une  lettre  des  mem- 
bres du  directoire  du  district  de  Castel- 
Jaloux  nous  annonça  que  l'avant-garde  d'un 
bataillon  de  troupes  bordelaises  était  déjà 
à  Langon.  Ces  administrateurs  supposaient 
le  bataillon  de  1,500  hommes,  savoir  : 
1,200  d'infanterie  et  300  de  cavalerie  :  ils 
nous  faisaient  part  en  même  temps,  et  de 
leur  dévouement  absolu  à  la  République,  et 
de  l'impuissance  dans  laquelle  ils  étaient 
d'opposer  la  force  pour  arrêter  la  marche 
de  ces  troupes. 

Cette  impuissance  n'était  que  trop  réelle  : 
nous  prîmes  le  parti  d'instruire  sur-le-champ 
l'administration  du  département  de  la  nou- 
velle que  nous  venions  de  recevoir  ;  et  après 
lui  avoir  écrit,  ainsi  qu'au  district  de  Cas- 
tel-Jaloux,  qu'il  fallait  d'abord  épuiser 
toutes  les  voies  conciliatoires  pour  ramener 
des  frères  égarés,  nous  partîmes  pour  Mon- 
tauban,  où  nous  convoquâmes  des  membres 
des  administrations  des  trois  départements 
du  Lot,  Lot-et-Garonne  et  Haute-Garonne, 
afin  de  concerter  avec  eux  les  moyens  de  ré- 
sistance, si  la  voix  de  la  raison  n'était  pas 
écoutée   (n°  19). 

Dès  le  lendemain  ou  le  surlendemain,  nous 
délibérâmes  avec  les  administrateurs  con- 
voqués. Le  troisième  jour,  une  partie  de  ces 
administrateurs  se  transporta  au-devant  des 
Bordelais,  pour  leur  faire  sentir  les  suites 
funestes  de  leur  démarche,  et  nous  nous  ren- 
dîmes à  Toulouse,  où  nous  arrêtâmes,  avec 
nos  collègues  députés  près  l'armée  des  Pyré- 
nées, des  .moyens  infaillibles  d'arrêter  les 
Bordelais,  dans  le  cas  où  les  voies  concilia- 
toires auraient  échoué  (n°"  20  et  21). 

Le  jour  même  où  nous  venions  de  donner 


avis  au  comité  de  Salut  public  de  ce  que  nous 
venions  de  faire,  nous  apprîmes  qu'un  dé- 
cret nous  rappelait  dans  le  sein  de  la  Con- 
vention :  nous  partîmes  le  lendemain  pour 
nous  y  rendre  ;  mais  l'activité  des  postes  ne 
répondant  pas  à  notre  impatience,  nous  ne 
pûmes  résister  au  désir  d'adresser  au  comité 
quelques  explications  :  elles  sont  contenues 
dans  une  lettre  que  nous  croyons  devoir  insé- 
rer ici  en  entier. 

«  Uzerche,    le    30    juillet,    l'an    II 
de   la   République. 

Les   représentants,   etc.,  aux  membres 
du   comité  de  Salut  public. 

«  Le  jour  même  où  nous  vous  avons  ins- 
truits que  des  mesures  efficaces  avaient  été 
prises  pour  arrêter  la  marche  des  Bordelais, 
si  les  voies  de  la  persuasion  ne  suffisaient 
pas  pour  la  suspendre,  nous  avons  appris 
que  nous  étions  rappelés  dans  le  sein  de  la 
Convention  :  nous  sommes  partis  dès  le  len- 
demain, avec  le  désir  et  l'espoir  de  nous 
rendre  promptement  à  notre  poste  ;  mais  les 
routes  sont  tellement  engorgées  par  l'af- 
fluenoe  des  citoyens  porteurs  de  procès-ver- 
baux des  assemblées  primaires,  que  nous  ne 
saurions  calculer  l'instant  de  notre  arrivée  ; 
nous  ne  pouvons  cependant  tarder  plus  long- 
temps à  vous  présenter  quelques  réflexions. 

«  Nous  avons  lu  dans  les  papiers  publics 
que  nous  étions  accusés  d'avoir  prêché  le 
modérantisme  dans  le  département  de  la 
Dordogne,  et  d'avoir  montré  de  la  faiblesse 
et  pleuré  quand  nous  avons  appris  le  décret 
concernant  le  procureur  général  syndic  de 
ce  département. 

«  En  vérité,  nous  ne  pouvons  concevoir  le 
fondement  de  ces  inculpations.  La  dernière 
surtout  est  si  bizarre,  que  nous  avons  eu  de 
la  peine  à  ajouter  foi  à  ce  que  nous  avons 
lu.  Comment,  nous  qui  n'avions  jamais  en- 
tendu parler  du  citoyen  Pipaut,  qui  ne 
l'avons  VII  à  Périgueux  qu'à  raison  de  sa 
place,  qui  lui  avions  manifesté  très  fortement 
notre  improbation,  avant  même  le  décret  de 
l'Assemblée,  au  sujet  du  réquisitoire  qui 
forme  l'un  des  chefs  d'accusation  dirigés 
contre  lui  ;  comment,  disons-nous,  aurions- 
nous  pu  être  touchés  jusqu'aux  larmes  de 
ce  décret  !  Certes,  notre  portion  de  sensibi- 
lité n'est  pas  assez  forte  pour  produire  des 
effets  si  extraordinaires. 

«  Quant  à  la  première  inculpation,  elle 
n'est  pas  moins  déplacée. 

«  Du  moment  où  nous  avons  quitté  le  dé- 
partement de  la  Gironde,  nous  avons  pensé 
que  le  vrai  moyen  de  bien  remplir  notre 
mission  était  de  rallier  tous  les  esprits  au- 
tour de  la  Convention,  en  montrant  au  peu- 
ple la  Constitution  comme  le  seul  port  où 
il  pourrait  espérer  du  calme,  après  les  ora- 
ges qui  l'ont  agité.  Nous  lui  avons  dit  qiie 
l'aristocratie,  le  royalisme  et  l'anarchie 
redoutaient  également  la  sanction  qu'il  était 
sur  le  point  de  donner  ;  que  _  les  ennemis 
étrangers  et  intérieurs  ne  voyaient  pas  sans 
effroi  s'approcher  l'instant  où  la  France 
allait  jouir  d'un  gouvernement  fondé  sur  les 
bases  éternelles  de  la  liberté  et  de  l'égalité  : 
nous  avons  tenu  ce  langage  devant  les  corps 
administratifs  et  les  sociétés  populaires,  en 
public  et  en  particulier  ;  c'est  la  seule  doc- 
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trine  que  nous  ayons  professée.  Il  faut  qu'elle 
jsoit  bien  saine,  car  on  nous  a  dit  plus  d'une 
fois  que  nous  avions  porté  la  terreur  dans 
l'âme  des  aristocrates,  et  la  confiance  et  l'es- 
poir dans  celle  des  patriotes. 

«  IsFous  ne  nous  sommes  pas  bornés  à  par- 
ler :  nous  avons  agi.  Vous  savez,  par  notre 
correspondance,  que  nous  avons  excité  uti- 
lement le  zèle  des  administrateurs  pour  la 
défense  commune  ;  et  lorsque  nous  avons  su 
depuis,  par  la  lettre  du  district  de  Castel- 
Jaloux,  que  les  Bordelais  étaient  en  marche, 
nous  vous  en  avonis  instruits  à  l'instant, 
ainsi  que  nous  le  devions  :  mais  au  même 
moment,  nous  avons  pris  des  mesures  pour 
arrêter  c.e  mouvement.  En  trois  jours,  des 
membres  des  administrations  des  trois  dé- 
partements ont  été  réunis  :  nous  avons  con- 
féré avec  eux,  nous  avons  vu  nos  collègues 
députés  près  l'armée  des  Pyrénées,  et  enfin 
nous  avons  concerté  les  moyens  d'éteindre 
l'incendie  qui  paraissait  prêt  à  s'allumer. 
Voilà  notre  modérantisme. 

«  Nous  savons,  citoyens  collègues,  que  le 
temps  des  révolutions  est  aussi  le  temps  des 
méfiances  ;  nous  ne  nous  plaignons  pas  de 
«elles  qui  nous  ont  atteints.  Forts  de  notre 
■conscience,  nous  ne  voulons  qu'une  satis- 
faction ;  elle  nous  est  due.  Rendez  notre 
lettre  publique,  faites-la  insérer  au  Bulle- 
tin :  les  accusations  sont  connues,  il  faut 
bien  que  la  défense  le  soit  aussi.  » 

Cette  lettre  ne  précéda  notre  arrivée  que  de 
peu  d'instants  ;  nous  nous  hâtâmes  d'en  don- 
ner lecture  à  la  Convention,  qui  en  ordonna 
l'insertion  au  Bulletin.  C'est  tout  ce  que 
nous  demandions  relativement  aux  imputa- 
tions qui  nous  avaient  été  faites.  Quant  à 
la  manière  dont  nous  avons  rempli  notre 
mission,  nous  ne  désirons  qu'une  chose  : 
qu'on  lise  et  qu'on  jug«. 

Signé  :  Treilhard  ;  Mathiett. 

Pièces  qui  constatent  la  manière  dont  les  re- 
présentants du  peuple  Treilhard  et  Ma- 
thieu, délégués  dans  les  départements  de 
la  Gironde,  Lot-et-Garonne  et  départe- 
ments voisins,  ont  rempli  leur  mission. 

N°  !«■. 

Décret  qui  ordonne  que  les  citoyens  Trei- 
Ihard  et  Mathieu  se  rendront  sur-le-champ 
dans  les  départements  de  la  Gironde,  du 
Lot-et-Garonne  et  les  départements  voi- 
sins, etc. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention 
nationale,  du  17  juin  1793,  Van  II  de  la 
République  fran<;aise. 

La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  lo  rapport  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, 

Décrète  que  les  citoyens  Treilhard  et  J/o- 
thieu  se  rendront  sur-le-champ  dans  les  dé- 
partements de  la  Gironde,  du  Lot-et-Qti^- 
ronne  et  les  départements  voisins,  et  se  con- 
cilieront avec  les  autorités  constituées,  pour 
réunir  tous  les  esprits  dans  l'objet  impor- 
tant de  la  défi'nse  commiine.  Elle  les  inves- 
tit de  tous  les  pouvoirs  qu'exigent  la  nature 
«t  l'importance  de  leur  mission. 


N°  2. 

Récit  exact  de  la  conduite  tenue  à  l'égard 
des  membres  de  la  Convention  nationale, 
délégués  dans  le  département  de  la  Gi- 
ronde, par  les  membres  des  autorités  cons- 
tituées, se  disant  réunies  en  commission 
populaire  de  salut  public  à  Bordeaux. 

Dans  une  mission  importante,  et  lorsqu'il 
s'agit  de  saisir  le  caractère  et  l'esprit  des 
personnes  qui  ont  traité  et  avec  qui  on  a 
traité,  il  n'est  pas  de  détails  minutieux. 

Partis  de  Paris  le  jeudi  20  juin,  nous 
sommes  arrivés  à  Bordeaux  le  24. 

Au  moment  où  nous  sommes  sortis  de  la 
barque,  on  est  venu  nous  demander  des  pas- 
seports ;  on  nous  a  conduits  à  un  corps  de 
garde,  où  nous  avons  montré  l'expédition  du 
décret  qui  contenait  notre  mission. 

On  nous  a  donné  des  gardes  pour  nous 
conduire.  Sur  le  refus  que  nous  faisions  de 
les  accepter,  on  nous  a  dit  qu'on  exécutait 
les  ordres  reçus  :  cependant  les  deux  volon- 
taires qui  nous  ont  accompagnés  étaient 
sans  fusil. 

Nous  désirions  loger  dans  un  hôtel  qu'on 
appelait  jadis  de  Richelieu  ;  la  maîtresse  n'a 
pu  nous  recevoir,  parc©  que  tous  ses  loge- 
ments,  disait-elle,  étaient  déjà  occupés. 

Un  des  volontaires  qui  nous  conduisaient 
nous  a  indiqué  l'hôtel  des  Asturies,  rue  du 
Chapelet  ;  nous  y  sommes  venus  et  nous 
avons  pris  un  appartement  au  second  sur  le 
derrière. 

A  peine  étions-nous  arrivés  qu'un  officier 
de  volontaires  est  venu  nous  annoncer  qu'il 
avait  ordre  de  placer  une  garde  à  notre  porte, 
pour  notre  sûreté  ;  et  en  effet  il  a  placé  deux 
sentinelles  à  la  porte  de  la  chambre  où  nous 
étions.  Treilhard  lui  dit  que  nous  n'avions 
pas  besoin  de  garde  pour  notre  sûreté  ;  que 
nous  étions  parfaitement  tranquilles  à  Bor- 
deaux, où  nous  savions  bien  que  noue  ne  cou- 
rions aucun  risque  ;  que  nous  n'avions  ja- 
mais accepté  dans  nos  différentes  commis- 
sions de  gardes  d'honneur  ;  que  nous  ne 
croyions  pas  devoir  en  accepter  à  Bordeaux  ; 
que  si  cependant  on  voulait  honorer  le  carac- 
tère des  représentants  du  peuple,  il  suffisait 
de  placer  une  ou  deux  sentinelles  à  la  porte 
de  la  rue. 

L'officier  répondit  qu'il  n'était  pas  le 
maître  de  ne  pas  obéir  aux  ordres  qu'il  avait 
reçus,  et  qu'il  allait  faire  son  rapport. 

Peu  de  temps  après,  un  officier  revint  et 
annonça  que,  pour  notre  sûreté  personnelle, 
on  laisserait  une  garde  ;  mais  il  releva  les 
sentinelles  qui  étaient  à  la  porte  de  la 
chambre. 

Nous  pensions  qu'on  s'était  contenté  de 
laisser  une  sentinelle  à  la  porte  de  la  rue  ; 
nous  apprîmes  cependant  bientôt  qu'il  y 
avait  dans  la  cour  une  garde  nombreuse. 

Notre  première  démarche  devait  être  de 
nous  instruire  de  la  situation  des  esprits  et 
des  choses  dans  la  ville  ;  nous  crûmes  ne  pou- 
voir mieux  faire  que  de  nous  adresser  à  cet 
effet  au  proouretir  général  syndic  du  dépai»- 
teraent  ;  nous  ^invitâmes  à  se  rendre  auprès 
de  nous,  par  un  billet  que  nous  lui  écri- 
vîmes. 

Il  nous  répondit  qu'il  avait  communiqué 
ce  billet  à  la  commission  populaire  de  salut 
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public,  établie  à  Bordeaux,  qui  lui  avait 
défendu  de  venir,  parce  que  nous  prenions 
la  qualité  de  délégués  dans  le  département 
de  la  Gironde,  qualité  qu'elle  ne  reconnais- 
sait pas.  . 

Nous  délibérions  sur  ce  qu'il  convenait  de 
faire  dans  cette  circonstance,  lorsque  plu- 
sieurs citoyens  se  présentèrent  dans  l'appar- 
tement comme  députés  par  la  commission  de 
salut  public,  pour  nous  engager  à  nous 
rendre  dans  son  sein  :  ils  nous  dirent  que 
cette  commission  était  composée  des  auto- 
rités constituées  du  département. 

Nous  nous  excusâmes  de  nous  y  rendre 
dans  le  moment,  sous  prétexte  de  la  fatigue 
du  voyage  et  de  l'heure  avancée  ;  il  était  près 
de  minuit.  Au  fond  nous  voulions  ne  faire 
cette  démarche  auprès  de  personnes  qui  mé- 
connaissent notre  qualité,  qu'après  nous  être 
convaincus,  par  nos  iréflexions,  qu'elle  ne 
compromettait  ni  notre  caractère,  ni  le  suc- 
cès de  notre  mission. 

Le  lendemain  mardi  25,  nous  nous  occu- 
pâmes de  cet  objet  :  nous  vîmes  d'abord  que 
toutes  les  autorités  constituées  étant  réunies, 
comme  on  nous  l'assurait,  dans  le  comité  de 
salut  public,  nous  ne  sortions  pas  des 
termes  de  notre  mission  en  nous  y  rendant, 
puisqu'elle  nous  chargeait  de  nous  concerter 
avec  les  autorités  constituées  :  nous  pen- 
sâmes ensuite  que  des  considérations  de 
forme,  de  petits  ressentiments  ne  devaient 
pas  nous  faire  abstenir  d'une  démarche  qui 
pouvait  produire  de  bons  effets  ;  car  nous 
étions  dans  l'opinion  qu'on  voulait  effective- 
ment à  Bordeaux  la  destruction  des  ennemis 
extérieurs  et  des  rebelles  de  la  Vendée  :  nous 
arrêtâmes  en  conséqunoe  que  nous  nous  ren- 
drions le  soir  dans  le  lieu  de  réunion  des 
autorités  constituées. 

Treilhard  voulut  ce  matin  même  aller  voir 
un  compatriote,  un  ancien  ami^  qu'il  avait 
reconnu  la  veille  parmi  les  citoyens  députés 
par  le  comité  de  salut  public  ou  la  commis- 
sion populaire.  Il  descend,  traverse  la  cour, 
y  voit  un  grand  nombre  de  gardes  ;  il  sort 
sans  que  personne  se  mette  en  devoir  de  l'ac- 
compagner, et  sans  qu'il  imagine  que  per- 
sonne puisse  avoir  ce  dessein.  Au  bout  dé  la 
rue,  il  entre  dans  une  autre  ;  il  y  avait  déjà 
fait  quelques  pas,  lorsqu'un  citoyen  en  uni- 
forme s'avance  et  lui  dit  qu'il  n'aurait  pas 
dû  sortir...  «  Pourquoi  ?  dit  Treilhard,  je 
suis  libre,  et  je  sortirai,  personne  ne  m'en 
empêchera.  »  Un  fusilier  se  place  alors  de- 
vant lui,  et  lui  dit  :  «  Vous  n'avancerez  pas.  » 
Treilhard  répond  :  «  Je  suis  de  ces  gens 
qu'on  tue,  mais  qu'on  n'arrête  pas  »  ;  et  en 
effet,  il  avance.  Les  sentinelles  lui  disent  : 
«  Nous^  vous  accompagnerons.  —  Je  ne  peux 
pas  vous  en  empêcher  »,  répond-il.  On  l'ac- 
compagne chez  son  ami. 

Là,  après  avoir  un  instant  réfléchi  sur  l'in- 
convenance et  les  suites  de  ce  procédé,  Trei- 
lhard' pria  la  personne  chez  qui  il  était  d'é- 
crire un  mot  au  maire,  pour  lui  dire  que 
cette  consigne  donnée  pour  la  sûreté  des  re- 
présentants, qui  ne  devaient  avoir  aucune 
espèce  d'inquiétude  dans  une  ville  fort  pai- 
sible, serait  mal  interprétée,  qu'il  fallait  la 
lever  sur-le-champ,  et  pour  l'inviter  à  venir 
en  conférer  chez  la  personne  même  chez  qui 
était  Treilhard. 

Le  maire  répondit  qu'il  n'avait  pas  donné 
les  ordres  ;  que,  s'ils  existaient,  ils  venaient 
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du  comité  de  salut  public,   et  qu'il  fallait 
s'adresser  au  président. 

La  personne  chez  qui  était  Treilhard  écri- 
vit, sur  sa  demande,  au  président  du  comité, 
pour  lui  faire  les  mêmes  réflexions  qu'au 
maire.  Le  président  répondit  que  les  ordres 
étant  le  résultat  d'une  délibération  du  co- 
mité de  salut  public,  c'était  à  cette  commis- 
sion qu'il  fallait  s'adresser  ;  du  reste,  il 
s'excusa  de  venir,  sous  prétexte  de  ses 
affaires. 

La  consigne  resta,  et  Treilhard  retourna  à 
l'hôtel  avec  ses  gardes. 

Nous  avons  écrit  à  ce  sujet  une  première 
lettre  au  comité  de  Salut  public  de  la  Con- 
vention nationale  :  avec  cette  lettre  le  domes- 
tique était  chargé  d'en  remettre  quelques 
autres  à  la  poste,  et  une  chez  un  particulier 
de  la  ville.  Il  fut  obligé,  en  sortant,  de  les 
montrer  à  des  sentinelles,  qui  en  prirent  les 
adresses.  Ce  même  jour  Matnieu,  ayant  voulu 
sortir,  fit  quelques  pas  dans  la  rue  sans  être 
accompagné.  Un  instant  après  un  volontaire 
le  joignit,  et  lui  demanda  qui  il  était  ;  il  lui 
répondit  qu'il  était  commissaire  de  la  Con- 
vention. Le  volontaire  observa  qu'il  ne  pou- 
vait sortir  qu'accompagné.  Mathieu,  instruit 
de  ce  qui  s'était  passé  vis-à-vis  de  son  collè- 
gue, répliqua  :  «  C'est  une  chose  que  je  ne 
puis  ni  demander,  ni  empêcher.  » 

Le  soir  nous  nous  sommes  rendus  au  dé^ 
partement  où  s'assemblent  les  autorités  cons- 
tituées ;  une  garde  assez  nombreuse  nous 
avait  précédés.  Nous  avons  été  à  pied  (nous 
l'avions  préféré),  avec  deux  officiers  qui 
étaient  auprès  de  nous. 

Les  rues  étaient  bordées  de  monde  que 
l'appareil  même  ordonné  pour  notre  marche 
aurait  seul  attiré.  Plusieurs  citoyens  nous 
suivaient  de  fort  près  ;  nous  avons  entendu 
quelques  mots  lâchés  avec  intention  de  nous 
mortifier.  L'un  des  officiers  se  retourna  dans 
une  occasion  et  imposa  le  silence  :  tout  le 
monde  se  tut. 

La  salle  d'assemblée  était  pleine,  et  il  j 
avait  encore  des  citojç^ens  dans  les  salles  voi- 
sines et  dans  le  jardin. 

L'on  nous  a  placés  autour  du  bureau,  à 
côté  du  président. 

Nous  avions  été  prévenus  qu'on  nous  avait 
annoncés  comme  des  désorganisateurs.  On 
avait  fait  courir  le  bruit,  le  jour  de  notre 
arrivée,  on  avait  même  dit  à  la  garde  ras- 
semblée ce  même  jour  au  Champ  de  Mars, 
que  Marat  était  maire  de  Paris,  et  on  avait 
ajouté  que  nous  étions  les  porteurs  de  cette 
nouvelle.  L'un  des  députés  du  comité  de  sa- 
lut public,  venu  le  soir,  nous  avait  dit  aussi 
que  dans  un  journal  on  avait  annoncé  que' 
les  sans-culottes  de  Bordeaux  allaient  se  le- 
ver, mettre  à  la  raison  les  riches  et  les  aristo- 
crates ;   et   il   ne   put  s'empêcher   d'aiouter 

d'acres 
inspirer 
qu'on  disait 
Maratistes. 

Il  était  évident  qu'on  avait  cherché  à  pré- 
venir les  esprits  contre  nous  :  en  consé- 
quence, celui  de  nous  qui  parla  le  premier 
crut  devoir  commencer  par  l'exposition  de 
nos  principes,  et  annonça  que  nous  étions 
prêts  à  mourir  pour  la  Republique  une  et  in- 
divisible, la  liberté,  l'égalité,  le  maintien  des^ 
propriétés  et  la  sûreté  des  personnes;  Il  ex- 
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posa  ensuite  l'état  de  la  République  ;  il  la 
montra  attaquée  sur  les  fontières  par  les 
cohortes  de  presque  tous  les  tyrans  de  l'Eu- 
rope, et  pressée,  dans  quelques  départements 
de  l'intérieur,  par  des  rebelles  royalistes  et 
fanatiques,  qui  ne  respiraient  que  la  ruine 
de  la  liberté  et  la  mort  de  ses  défenseurs.  Il 
fit  voir  que  la  patrie  n'avait  jamais  eu  de 
plus  pressants  besoins  ;  qu'elle  attendait  des 
secours  surtout  des  départements  riches  en 
population,  en  moyens  et  en  ressources  :  de 
ce  nombre  est  sans  doute  celui  de  la  Girçnde, 
dont  les  nombreux  bataillons  se  sont  distin- 
gués iusqu'à  ce  jour  par  leur  bravoure,  et 
singulièrement  par  leur  discipline. 

Après  avoir  fait  sentir  la  nécessité  de  nous 
réunir  tous  pour  notre  défense  commune, 
celui  de  nous  qui  avait  la  parole  crut  devoir 
annoncer  la  présentation  de  la  Constitution  à 
la  sanction  du  peuple  comme  très  prochaine. 
Ce  sera  là  le  terme  de  nos  agitations  et  de 
nos  inquiétudes  ;  il  nous  faut  un  gouverne- 
ment qui  mette  fin  à  l'anarchie  et  à  tous  les 
maux  qu'elle  traîne  à  sa  suite.  La  Constitu- 
tion formera  un  point  de  ralliement  autour 
duquel  se  rangeront  tous  les  départements,  et 
tous  les  Français  que  le  fanatisme  n'a  pas 
aveuglés  et  que  le  despotisme  n'a  pas  encore 
pervertis  :  mais  cette  Constitution,  nous  ne 
pouvons  la  mériter,  l'obtenir,  la  conserver, 
que  par  les  efforts  les  plus  prompts  et  les 
plus  grands  contre  nos  ennemis  de  l'extérieur 
et  ceux  de  la  Vendée  ;  et  nous  avons  en  consé- 
quence invité  et  requis  les  citoyens  du  dé- 
partement de  la  Gironde  à  donner  dans  cette 
occasion  à  la  République  les  témoignages  de 
dévouement  absolu  qu'elle  est  en  droit  d'en 
attendre. 

Le  président  de  la"  commission  nous  a  ré- 
pondu que  le  département  de  la  Gironde  ne 
pouvait  plus  reconnaître  une  Convention  qui 
avait  cessé  d'exister  depuis  le  2  juin;  que  tous 
les  actes  émanés  d'elle  étaient  évidemment 
nuls,  comme  l'effet  de  la  violence  et  de  l'op- 
pression; qu'on  ne  pouvait  pas  nier  qu'elle  eût 
été  investie  de  force  armée  et  de  canons  les 
31  mai,  l*""  et  2  juin  ;  que  la  liberté  indivi- 
duelle des  députés  et  celle  de  la  Convention 
entière  avaient  été  violées  ;  qu'il  n'y  avait 
par  conséquent  plus  de  Convention  ;  et  qu'il 
n'y  avait  plus  de  pouvoir  exécutif,  parce 
que  celui  qui  existait  était  le  complice  de 
toutes  les  trahisons  ;  que  le  vœu  du  départe- 
ment de  la  Gironde,  conforme  en  ce  point  à 
celui  de  plusieurs  autres  départements,  était 
de  marcher  sur  Paris,  non  pour  détruire  la 
Convention,  mais  pour  lui  rendre  sa  liberté, 
et  faire  punir  ceux  qui  y  avaient  porté  at- 
teinte. Il  s'est  fort  étendu  sur  l'état  actuel 
de  nos  finances,  de  nos  armées,  sur  les  trahi- 
sons des  généraux,  celles  du  Conseil  exécutif 
et  de  plusieurs  membres  de  la  Convention  : 
et  sous  prétexte  que  nos  plus  grands  ennemis 
ne  sont  pas  dans  la  Vendée,  et  que  les  chefs 
des  rebelles  sont  à  Paris,  il  a  conclox  en  an- 
nonçant le  départ  prochain  d'un  bataillon 
qui  marcherait  sur  cette  ville. 

La  conférence  s'est  prolongée,  et  nous 
avons  alternativement  pris  et  repris  plu- 
sieurs fois  la  parole.  Sans  entrer  dans  la 
discussion  de  chaque  imputation  faite  aux 
généraux,  aux  ministres  et  à  des  membres 
de  la  Convention,  parce  que  notre  objet  ne 
devait  pas  être  de  nous  jeter  dans  ces  dé- 
tails, nous  avons  observé  que  déjà  plusieurs 


traîtres  avaient  porté  leur  tête  sur  l'écha- 
faud  :  nous  avons  assuré  que  tous  ceux  dont 
les  crimes  seraient  prouvés,  les  expieraient 
également,  quelle  que  pût  être  leur  qualité, 
et  nous  avons  invité  les  citoyens  qui  étaient  en 
état  d'en  fournir  des  preuves,  à  rendre  à  la 
République  le  service  important  de  les  pu- 
blier. 

On  nous  avait  demandé  si  la  Convention 
existait^  si  elle  était  libre,  si  nous  la  croyons 
libre.  Nous  avons  dit  que  notre  mission  et 
l'acceptation  que  nous  en  avions  faite  répon- 
daient à  ces  questions.  On  nous  avait  de- 
mandé si  la  Convention  n'avait  pas  été  inves- 
tie le  31  mai,  les  P'  et  2  juin  ;  si  la  liberté  de 
ses  membres  n'avait  pas  été  violée  à  cette  épo- 
que. Nous  avons  dit  que  les  citoyens  armés 
des  sections  de  Paris  s'étaient  présentés  au- 
tour de  la  Convention  ;  que  la  généralité 
même  de  ce  mouvement  en  avait  écarté  tout 
danger  ;  que  le  2  juin  une  consigne  contre 
laquelle  un  cri  unanime  s'était  élevé,  avait 
empêché  plusieurs  membres  do  sortir  ;  mais 
que  la  Convention  entière,  pour  rompre  ces 
barrières,  et  connaître  la  disposition  des 
esprits,  était  sortie  du  lieu  de  ses  séances, 
et  avait  ensuite  repris  sa  délibération.  Nous 
avons  ajouté  que  quelque  opinion  qu'on  pût 
se  former  sur  les  événements  de  cette  jour- 
née, il  était  impossible  de  ne  pas  convenir 
que  la  Convention  est  le  seul  point  autour 
duquel  les  Français  puissent  se  réunir,  et 
qu'on  ne  pourrait  s'éloigner  de  ce  centre 
sans  courir  à  la  dissolution  de  la  République; 
que  cette  vérité  ne  peut  être  méconnue  que 
par  des  royalistes,  et  des  gens  à  la  solde  de 
Pitt  et  de  Cobourg.  Enfin  nous  avons  encore 
pressé  de  nouveau  les  citoyens  qui  nous 
écoutaient  de  voler  au  secours  de  leurs 
frères  :  et  nous  leur  avons  déclaré  que  l'opi- 
nion que  nous  nous  étions  formée  de  l'amour 
du  département  de  la  Gironde  pour  la  Ré- 
publique ne  nous  laissait  aucun  doute  sur 
le  succès  de  notre  mission. 

Tel  est,  en  substance,  le  résultat  de  ce  qui 
a  été  dit  de  part  et  d'autre.  Nous  ne  devons 
pas  oublier  que  le  président  nous  pressa  de 
rendre  un  compte  exact  de  tout  ce  que  nous 
avions  vu  ;  nous  répondîmes  que  tel  était 
notre  devoir,  et  telle  était  notre  intention. 
Nous  venons  de  remplir  l'un  et  l'autre. 

Nous  devons  aussi  remarquer  que  deux 
députés  d'une  section  demandèrent  à  être 
admis  en  notre  présence.  Ils  venaient,  au 
nom  de  ceux  qui  les  envoyaient,  adhérer  à 
la  délibération  d'autres  sections,  qui  avaient 
demandé  que  nous  ne  fussions  pas  reçus  dans 
le  département,  ou  qu'on  nous  conduisît  hors 
de  son  territoire  avec  des  gardes  qui  s'as- 
sureraient qu'en  effet  nous  en  étions  sortis. 

Avant  de  quitter  l'assemblée,  l'un  de  nous 
invita  en  particulier  le  président  de  lever 
la  consigne  donnée,  disait-on,  pour  notre 
sûreté,  puisque  cette  sûreté  n'était  point 
compromise,  et  de  donner  des  ordres  à  la 
poste  pour  qu'on  nous  fournît  des  chevaux 
au  moment  où  il  nous  conviendrait  d'en 
demander.  Il  lui  proposa  pour  le  lendemain 
un  entretien  dans  lequel  nous  pourrions 
causer  paisiblement  (ce  sont  les  expressions 
dont  il  s'est  servi)  sur  les  moyens  de  servir 
utilement  la  cause  publique.  Nous  n'avions 
pas  jugé  à  propos  de  parler  à  l'assemblée  de 
cette  consigne,  parce  que  nous  voulions  lais- 
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ser  à  ceux  qui  en  étaient  les  auteurs  la  fa- 
culté de  la  retirer  comme  d'eux-mêmes,  et 
de  donner  à  leur  première  démarche  une  in- 
terprétation qui  nous  aurait  satisfaits,  si 
elle  avait  étouffé  tout  prétexte  de  plainte  et 
tout  sujet  de  ressentiment. 

Enfin  il  ne  nous  reste  qu'une  chose  à  obser- 
ver sur  cette  séance  >  c'est  que  les  tribunes 
semblaient  accueillir  avec  beaucoup  de  faveur 
tout  ce  qui  sortait  de  la  bouche  du  président, 
et  que  les  applaudissements  redoublaient  à 
chaque  inculpation  contre  l'assemblée  et  con- 
tre quelques-uns  de  ses  membres.  Pour  nous, 
nous  avons  été  quelquefois  interrompus  par 
des  murmures  qui  n'étaient  certainement  at- 
tirés ni  par  ce  que  nous  disions,  ni  par  la 
manière  dont  nous  le  disions  ;  et  nous  avons 
remarqué  dans  quelques  occasions  que  le  si- 
gnal du  murmure  partait  de  l'enceinte  dans 
laquelle  siégeaient  les  membres  de  la  com- 
mission. 

Le  lendemain  de  cette  séance,  Treilhard 
se  rendit  individuellement  chez  le  président 
de  la  commission,  pour  causer  avec  lui 
comme  il  l'en  avait  prévenu  la  veille.  Nous 
étions  encore  dans  la  ferme  persuasion 
qu'une  explication  pouvait  produire  des 
changements  heureux,  et  nous  pensions  que 
si  nous  voulions  de  part  et  d'autre  le  salut 
de  la  République,  il  était  bien  difficile  que 
nous  ne  finissions  pas,  en  effet,  par  tomber 
d'accord  sur  les  moyens  de  l'opérer. 

C'est  dans  ces  dispositions  que  Treilhard 
alla  chez  le  président.  Il  était  accompagné 
de  deux  gardes.  Ces  citoyens  entrèrent  avec 
lui,  et  il  ne  vit  pas  sans  surprise  que  le  pré- 
sident les  pria  de  rester  et  de  s'asseoir, 
comme  s'il  avait  voulu  des  témoins  de  la  con- 
férence. Dans  le  cours  de  la  conversation,  le 
président  lui  dit  :  «  Je  vous  prie  et  vous 
somme,  en  présence  de  ces  deux  citoyens, 
d'exprimer  à  la  Convention  le  vœu  général 
et  unanime  du  département,  et  notamment 
celui  de  la  punition  de  ceux  qui  ont  attenté 
à  la  représentation  nationale.  »  Il  ajouta 
qu'il  rendrait  compte  le  soir  à  la  commission 
populaire  de  l'interpellation  qu'il  venait 
de  faire.  Treilhard  lui  observa  qu'il  avait 
désiré  une  conversation,  un  épanchement,  et 
non  pas  une  discussion  ;  qu  il  voyait  bien 
que  son  but  n'était  pas  rempli  ;  qu'au  sur- 
plus l'intention  de  son  collègue  et  la  sienne 
était  de  rendre  compte  de  tout  avec  une 
scrupuleuse  exactitude  ;  qu'ils  diraient  ce 
qu'ils  avaient  vu  et  entendu  dans  le  sein  de 
la  commission  ;  mais  qu'ils  étaient  hors  d'é- 
tat d'exprimer  le  vœu  de  Bordeaux  et  du 
département  de  la  Gironde,  parce  qu'on 
avait  pris  toutes  sortes  de  mesures  pour 
les  empêcher  de  le  connaître  ;  qu'au  surplus, 
comme  ils  pourraient  ne  pas  présenter  tout 
ce  qu'avait^  dit  le  président,  avec  la  force 
que  celui-ci  désirerait,  il  devait  en  faire 
lui-même  le  précis  que  nous  joindrions  à 
notre  dépêche  ;  enfin  Treilhard  se  plaignit 
de  la  consigne.  Il  demanda  qu'on  donnât  à 
la  poste  des  ordres  de  nous  fournir  des  che- 
vaux. Le  président  lui  dit  qu'il  en  avait 
parlé  la  veille  à  la  commission,  qui  avait 
ajourné  cet  objet  à  la  séance  du  soir  de  ce 
même  jour  :  c'était  le  mercredi.  Treilhard 
insista  pour  une  décision  auelconque. 

Rentré  chez  lui,  il  rendit  compte  à  son 
collègue  Mathieu  du  succès  de  sa  visite.  Ils 
écrivirent  au  comité  de  Salut  public  de  la 


Convention  quel  avait  été  en  général  le  résul- 
tat de  leur  démarche  de  la  veille  dans  le 
sein  de  la  commission,  et  ils  promirent  de 
plus  amples   détails  pour   le   lendemain. 

Leur  lettre  fut  remise  à  leur  domestique 
pour  être  portée  à  la  poste  avec  une  autre 
lettre.  Celui-ci  ne  tenait  pas,  en  sortant,  ces 
lettres  à  la  main,  comme  la  veille  ;  il  les 
avait  mises  dans  sa  poche.  Il  sortit  ne  se 
croyant  pas  suivi  ;  mais  au  moment  où  il 
jetait  les  lettres  dans  la  boîte,  il  sentit  sa 
main  arrêtée.  Un  garde,  qui  avait  marché 
sur  ses  pas,  lui  demanda  pourquoi  il  n'avait 
pas  montré  ces  lettres  ?  Le  domestique  ré- 
pondit que  personne  ne  le  lui  avait  ordonné. 
Le  garde  prit  une  lettre  de  la  main  du  do- 
mestique, et  en  regarda  l'adresse  ;  l'autre 
lettre  déjà  était  dans  la  boîte. 

Il  était  bien  démontré  que  ces  précautions 
n'étaient  pas  prises  pour  notre  sûreté,  et 
qu'on  voulait  fc  rendre  maître  de  notre  cor- 
respondance, ainsi  que  de  nos  communica- 
tions avec  les  citoyens  de  Bordeaux.  C'est 
par  cette  raison  que  personne  n'entrait  à 
l'hôtel,  sans  que  les  gardes  l'interpellassent 
de  dire  où  il  allait. 

On  conduisait  ceux  qui  demandaient  les 
commissaires  ;  et,  s'ils  n'étaient  pas  connus, 
on  leur  demandait  leur  nom.  Les  précautions 
étaient  si  bien  prises,  que  trois  ou  quatre 
personnes  seulement  sont  parvenues  jusqu'à 
nous  pendant  notre  séjour  à  Bordeaux,  soit 
qu'on  ait  empêché  de  monter  ceux  qui  se 
présentaient  ;  soit  (ce  qui  est  plus  probable) 
que  les  préventions  qu'on  avait  élevées  à 
dessein  contre  nous,  et  les  formes  rigoureuses 
de  la  communication  eussent  empêché  de  se 
présenter  tous  ceux  qui  avaient  le  désir  de 
nous    parler. 

Dans  l'après-midi  de  ce  même  jour  mer- 
credi, le  président  de  la  commission  se  donna 
la  peine  de  venir  à  l'hôtel  où  nous  logions. 
Nous  l'invitâmes  à  faire  prononcer  sans  plus 
de  délai  sur  la  consigne  dont  nous  nous 
plaignions  ;  il  nous  dit  qu'il  s'en  occupe- 
rait le  soir  ;  il  nous  fit  espérer  qu'il  vien- 
drait lui-même  nous  instruire  du  parti  qu'on 
aurait  pris,  si  en  effet  on  en  prenait  un  ;  car 
il  ne  nous  dissimula  pas  qu'il  pensait  qu'on 
pourrait  ajourner  encore  au  lendemain. 
Nous  ne  perdîmes  pas  l'occasion  de  lui  faire 
sentir  combien  était  désastreuse  la  résolu- 
tion qu'on  semblait  vouloir  prendre  de  mar- 
cher sur  Paris.  Il  nous  répondit  que  le  seul 
objet  des  citoyens  de  la  Gironde  ét-ait  d'as- 
surer la  liberté  de  la  Convention.  Nous  lui 
répliquâmes  que  l'arrestation  de  notre  per- 
sonne prouverait  assez  que  tel  n'était  pas 
leur  d-?ssein.  Il  nous  dit  que  le  décret  de  îa 
Convention  au  sujet  des  commissaires  en- 
voyés par  les  départements  était  la  cause 
des  mesures  qu'on  avait  prises  à  notr  • 
égard  ;  mais  ce  décret  n'était  pas  connu  à 
Bordeaux  le  lundi  24,  jour  de  notre  arrivée. 

La  journée  se  passa  sans  que  nous  vissions 
le  président  de  la  commission.  Le  lendemain 
jeudi  27,  ne  doutant  pas  que  les  demandes 
sur  la  consigne  et  les  chevaux  de  poste  ne 
fussent  ajournées,  nous  écrivîmes  au  comité 
de  Salut  public  de  la  Convention  une  lettre 
dont  nous  joignons  ici  copie.  Le  comité  ne 
l'a  pas  reçue,  par  les  raisons  que  nous  expli- 
querons dans  un  instant  :  nous  lui  exposions 
notre  situation,  et.  nous  lui  faisions  connaî- 
tre que   dans  tous  les  cas,  nous  saurions  bien 
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trouver  des  moyens  pour  que  les  habitants 
de  Bordeaux  n'eussent  pas  en  otage  deux 
membres  de  la  Convention.  Notre  lettre  est 
jointe  ici  sous  le  n°  1. 

Cette  lettre  était  à  la  poste  lorsque  le  pré- 
sident de  la  commission  vint  nous  apprendre 
que  la  veille  on  avait  arrêté  que  nous  étions 
libres  de  partir.  Nous  lui  demandâmes  ce 
qu'on  avait  décidé  sur  les  consignes  qui  atta- 
chaient des  gardes  à  notre  suite  :  il  nous 
apprit  que  la  séance  de  la  veille  avait  été 
fort  longue;  qu'on  était  sorti  fort  tard,  ce 
qui  l'avait  empêché  de  venir  nous  instruire 
du  résultat,  ainsi  qu'il  nous  l'avait  fait  espé- 
rer j  qu'on  avait  décidé  seulement  notre  li- 
berté de  partir  ;  qu'on  s'était  ajourné  à 
cejourd'hui  jeudi  matin  pour  la  rédaction  de 
l'arrêté  dont  nous  recevrions  une  expédition, 
et  il  ajouta  qu'il  allait  retourner  à  l'assem- 
blée pour  faire  décider  la  question  de  la 
consigne. 

Nous  lui  apprîmes  que  nous  venions  d'é- 
crire au  comité  de  Salut  public  pour  l'ins- 
truire de  notre  arrestation  ;  mais  comme  ce 
qu'il  venait  de  nous  dire  paraissait  apporter 
quelque  changement  dans  l'état  des  choses, 
désirant  ne  transmettre  au  comité  de  Salut 
public  que  des  détails  vrais  dans  toutes  leurs 
parties,  nous  prévînmes  le  président,  de 
notre  propre  mouvement,  que  nous  allions 
faire  retirer  notre  lettre  de  la  poste,  et  que 
nous  en  écririons  une  autre  après  que  l'ar- 
rêté dont  il  nous  parlait  nous  serait  connu. 
Nous  fîmes  en  effet  retirer  notre  lettre  ;  nous 
en  donnâmes  lecture  au  président  qui  était 
encore  avec  nous,  et  il  sortit  ensuite  pour 
aller  à  l'assemblée  demander  une  explication 
sur  les  consignes  et  hâter  l'expédition  de 
l'arrêté  qu'il  nous  avait  annoncé. 

Dans  le  cours  de  l'après-midi  le  président 
de  la  commission  revint  lui-même  nous  por- 
ter cet  arrêté  :  il  nous  dit,  en  nous  le  remet- 
tant, qu'il  avait  fait  entrer  dans  le  préam- 
bule le  résumé  de  tout  ce  qu'il  nous  avait 
dit  dans  l'assemblée,  afin  que  la  Convention 
fût  parfaiternent  instruite  de  leurs  opinions 
et  de  leurs  pincipes.  Nous  joignons  ici  copie 
de  cet  arrêté  sous  le  n°  2. 

Il  nous  fit  entendre  que  la  commission  po- 
pulaire désirait  notre  prompt  départ  du  dé- 
partement ;  il  ajouta  qu'elle  n'avait  pas  cru 
devoir  changer  les  consignes. et  nous  donner 
la  liberté  de  sortir  sans  des  gardes.  Il  remar- 
qua même  qu'on  avait  eu  bien  de  la  peine  à 
consentir  que  les  gardes  ne  nous  accompa- 
gnassent pas  jusqu'à  l'extrémité  du  départe- 
ment, et  qu'on  n'avait  eu  cette  condescen- 
dance que  dans  la  ferme  persuasion  que  nous 
n'y  ferions  aucun  séjour. 

Notre  état  au  fond  demeurait  donc  le 
même  à  Bordeaux,  et  nous  n'aurions  pu  y  res- 
ter que  privés  de  notre  liberté  comme  aupa- 
ravant :  notre  présence  y  devenait  par  con- 
séquent très  inutile,  et  nous  avions  tout  lieu 
de  craindre  qu'une  prétendue  coxoraission  se 
disant  investie  de  pouvoirs  dont  elle  abusait 
aussi  scandaleusement,  n'usât  de  voies 
encore  plus  rigoureuses  pour  repousser  hors 
du  département  les  personnes  dont  la  pré- 
sence était  si  embarrassante  pour  elle. 

Nous  avons  cru,  dans  cette  position,  qu'il 
convenait  de  nous  retirer,  et  nous  avons  fait 
demander  des  chevaux  de  poste  pour  minuit. 
La  garde  est  restée  à  l'hôtel  jusqu'au  moment 
de  notre  départ,   le  commandant  du  poste 


nous  a  accompagnés  j  et  à  quelque  distance 
après  nous,  une  patrouille  que  nous  croyions 
formée  des  gardes  qu'on  nous  avait  donnés, 
nous  a  suivis  jusqu'au  port  :  nous  n'en  avons 
été  séparés  qu'au  moment  où  nous  nous 
sommes  embarqués  pour  passer  la  rivière. 

Nous  devons  à  tous  les  citoyens  qui  ont 
composé  notre  garde  cette  justice,  qu'ils 
n'ont  jamais  manqué  d'égards  pour  notre 
personne,  et  qu'ils  ont  toujours  cherché  à 
prévenir  nos  désirs,  sans  jamais  s'écarter  des 
ordres  sévères  qu'ils  avaient  reçus.  Tous  les 
soirs  des  membres  de  la  nouvelle  garde  mon- 
taient dans  notre  appartement  pour  recon- 
naître nos  personnes,  dont  ils  répondaient, 
disaient-ils  :  après  cela  ils  ne  nous  témoi- 
gnaient qu'empressement  pour  nous  con- 
duire partout  où  nous  désirions  d'aller  ;  et 
dans  le  nombre  il  s'en  est  trouvé  dont  nous 
aurions  recherché  de  choix  la  société  dans 
toute   autre   circonstance. 

En  quittant  Bordeaux  nous  nous  sommes 
rendus  dans  le  département  de  la  Dordogne, 
où  nous  avons  rédigé  ce  récit. 

Fait  à  Mussidan,  ce  29  juin,  l'an  II  de  la 
République. 

Signé  :  Treilhakd  ;  Mathieit, 


PIÈCES  DONT   IL  EST  PARLÉ  DANS  LE  RÉCIT. 
N°  1. 

Bordeaux,  le  27  ^uin   1793,   l'an   II 
de  la  République. 

Les  représentants  du  peuple  dans  le  dépar- 
tement de  la  Gironde,  aux  citoyens  repré- 
sentants composant  le  comité  de  Sahit 
public. 

Nous  avions  oublié  de  vous  dire,  citoyens 
collègues,  dans  notre  lettre  d'hier,  qu'en  sor- 
tant le  jour  précédent  de  la  commission, 
nous  avions  invité  et  pressé  le  président  de 
lever  la  consigne  iraportune  qui  mettait  à 
notre  suite  des  sentinelles,  sous  le  prétexte 
de  notre  sûreté,  et  de  donner  des  ordres  à  la 
poste  pour  qu'il  nous  fût  fourni  des  chevaux 
au  premier  instant  où  nous  jugerions  conve- 
nable d'en  demander.  Le  président  en  parla 
à  la  commission  en  notre  absence  :  nous 
avons  su  depuis  qu'elle  avait  ajourné  à  sa 
séance  du  lendemain,  qui  était  hier.  Le  pré- 
sident se  présenta  à  notre  hôtel  dans  l'après- 
midi  ;  il  nous  dit  qu'il  viendrait  le  soir  nous 
faire  part  du  résultat,  s'il  y  en  avait  un 
d'arrêté  ;  il  ajouta  qu'il  prévoyait  qu'on 
pourrait  encore  ajourner  à  ce  soir.  Comme 
il  n'est  pas  venu,  et  qu'il  ne  nous  a  rien  fait 
dire,  nous  présumons  qu'il  y  a  eu  en  effet  un 
ajournement.  Nous  ne  pouvons  ï)lus  nous 
dissimuler  que  notre  situation  est  un  véri- 
table état  d'arrestation,  puisque  nous  ne 
pouvons  sortir  qu'avec  des  gardes  ;  qu'on  a 
pris  le  nom  de  deux  ou  trois  personnes  qui 
se  sont  présentées  pour  nous  parler,  et  qu'on 
tient  note  des  lettres  que  nous  envoyons. 
Dans  cette  position,  convaincus  que  le  ^secret 
de  nos  lettres  peut  être  violé  dans  un  lieu  où 
l'on  porte  atteinte  à  la  liberté  de  nos  pcr 
sonnes,  nous  remettions  à  des  temps  plus 
favorables  les  détails  que  nous  vous  avimv: 
annoncés. 

Nous  présumons  que  le  décret  concernant 
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les  commissaires  des  départements  est  la 
cause  du  traitement  que  nous  éprouvons  ; 
mais  si  l'on  a  pu  penser  quon  garderait  en 
otage  des  représentants  du  peuple,  on  s'est 
étrangement  abusé  :  nous  saurons  nous  dé- 
mettre de  notre  qualité,  et  l'on  n'aura  à  sa 
disposition  que  les  personnes  de  deux  sim- 
ples citoyens,  qui  n'ont  certainement  man- 
qué, dans  l'exercice  de  leur  mission,  ni  de 
prudence,  ni  de  fermeté,  et  qui  n'en  manque- 
ront pas  davantage  quand  leur  carrière  poli- 
tique sera  finie. 

Les  représentants  du  peuple 
dans  le  département  de  la  Gironde. 

Signé  :  Treilhaud  ;  Mathieu. 


N"  2. 

Extrait  du  procès-verbal  des  séances  de  la 
coHif/iission  populawe  de  saiut  public  du 
département  de  la  Gironde,  du  26  juin 
1193,  Van  II  de  la  République  française. 

La  commission  populaire  de  salut  public 
du  département  de  la  Gironde  : 

Délibérant  le  vœu  exprimé  par  des  sec- 
tions de  Bordeaux,  à  l'instant  où  l'on  (y 
apprit  que  les  citoyens  Mathieu  et  Treilhard 
avaient  été  nommés  pour  se  rendre  dans  ce 
département  ;  et  sur  le  vœu  que  plusieurs 
de  ces  mêmes  sections  ont  pareillement 
énoncé  depuis  qu'elles  ont  appris  le  décret 
du  17  juin  : 

Ce  dernier  vœu  ayant  pour  objet  de  faire 
retenir  à  Bordeaux  et  d'y  garder  en  état 
d'arrestation  les  citoyens  Mathieu  et  Trei- 
lhard comme  des  otages  qui  doivent  répondre 
au  peuple  de  la  Gironde  de  la  sûreté  de  ses 
propres  députés  envoyés  vers  les  autres  dé- 
partements, pour  y  concerter  les  mesures 
propres  à  sauver  la  chose  publique  ; 

Considérant  qu'aussi  longtemps  que  nous 
conserverons  l'espérance  de  voir  la  Conven- 
tion nationale  reprendre  sa  liberté,  et  se  dé- 
gager de  l'état  d'asservissement  où  la  tien- 
nent quelques  hommes  qui  ont  usurpé  tous 
les  pouvoirs,  et  qui  en  font  l'abus  le  plus  cri- 
minel, nous  devrons  aussi  user  envers  tous 
ceux  qui  portent  le  caractère  sacré  de  dépu- 
tés, de  tous  les  égards  et  de  tous  les  ménage- 
ments qui  sont  compatibles  avec  la  sûreté  gé- 
nérale de  la  République. 

Considérant  qu'il  est  digne  des  citoyens 
de  ce  département  de  donner,  dans  cette  «ir- 
constance  délicate,  une  nouvelle  preuve  de 
leur  respect  pour  la  représentation  natio- 
nale, lors  même  qu'elle  est  violée  ouverte- 
ment à  Paris,  et  que  des  hommes,  pour  qui 
rien  n'est  sacré,  persuadent  à  une  partie  du 
peuple  égarée  ou  corrompue  par  les  maximes 
les  plus  destructives  de  tout  ordre  social, 
qu'elle  pût,  à  son  gré,  arracher  à  leurs  fonc- 
tions, sous  les  plus  vains  prétextes,  des  repré- 
sentants qui  n'appartiennent  qu'à  la  nation 
entière,  et  qui  ne  sont  comptables  qu'envers 
elle  ; 

Considérant  que  la  sûreté  des  députés  de 
la  Gironde  vers  les  autres  départements  de 
la  Républic(ue  est  confiée  à  la  loyauté  de  tous 
les  bons  citoyens,  et  qu'il  répugne  à  toute 
âme  honnête  de  penser  qu'aucune  autorité 
constituée  ose  attenter  à  leur  liberté,  ou  per- 
mettre qu'on  y  attente,  sous  le  prétexte  d'o- 
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béir  à  un  décret  odieux,  subversif  de  tous  les- 
principes,  et  dont  l'exécution  livrerait  iné- 
vitablement la  France  à  une  nouvelle  guerre 
civile  ; 

Considérant  que  l'objet  unique  du  peuple' 
de  ce  département,  eu  se  mettant  en  insur- 
rection contre  l'anarchie,  a  été  de  concourir 
avec  les  autres  départements  à  rendre  à  la. 
Convention  nationale  sa  liberté  et  sa  ma- 
jesté ;  et  que  la  mesure  d'arrêter  des  membres 
de  cette  assemblée  n'est  nullement  propre  à 
remplir  cet  objet,  qu'elle  pourrait  au  con- 
traire ofi'rir  un  champ  vaste  à  la  cajonanie 
et  servir  de  prétexte  aux  malveillants  poux 
occasionner  une  division  funeste  dans  les  es- 
prits ; 

Considérant  qu'il  doit  suffire  en  ce  mo- 
ment au  peuple  de  ce  département  d'avoir 
manifesté  ses  opinions  et  ses  sentiments  aux 
citoyens  Mathieu  et  Treilhard  ;  de  leur  avoir 
démontré,  dans  une  séance  très  nombreuse,- 
par  la  bouche  de  ceux  qu'il  a  investis  de  sa 
confiance  et  de  ses  pouvoirs,  que  d'après  une 
multitude  de  faits  notoires,  contre  lesquels 
il  leur  a  été  impossible  de  s'élever,  il  est 
dans  l'intime  conviction  que  la  Convention 
nationale  n'est  point  libre  :  que,  entre  autres 
faits  évidents  qui  prouvent  cette  affligeante 
vérité,  il  est  certain  que  le  lieu  de  ses  séances 
a  été  investi  de  canons  et  d'hommes  armés 
les  31  mai,  P*",  2  et  3  juin  ;  que  l'Assemblée 
entière  n'a  pu  se  faire  obéir  par  une  force- 
armée,  et  qu'elle  a  au  contraire  été  forcée 
d'obéir  elle-même  à  un  commandant  féroce  ; 
qu'à  la  suite  de  cette  violence  inouïe,  elle  fut 
obligée  de  livrer  32  de  ses  membres,  sans 
rapport,  sans  motifs  quelconques,  autres  du 
moins  que  ceux  de  sa  sûreté  et  de  la  crainte 
qu'imprimait   l'appareil  le  plus  menaçant  ; 

Que,  depuis  cette  époque,  elle  n'a  rien  fait 
pour  reconquérir  sa  liberté  et  venger  la 
nation  des  outrages  qu'elle  avait  reçus  ; 

Que  vainement  lui  demande-t-on  à  granâs 
cris  de  toutes  les  parties  de  la  France  d'en- 
tendre les  membres  arrêtés  sans  cause,  et  no- 
tamment d'entendre  le  rapport  de  cette  com- 
mission des  Douze,  qui  avait  annoncé  Je€ 
preuves  les  plus  manifestes  d'un  complot 
formé  contre  la  Convention  nationale  elle- 
même  ;  9ue  vainement  les  membres  de  cette 
commission  des  Douze  avaient  promis  sur 
leurs  têtes  de  fournir  ces  preuves  et  de  jus- 
tifier de  leur  conduite  ; 

Que  ses  refus  à  oet  égard  ne  peuvent  être 
m.otivés  ni  justifiés  que  par  le  défaut  de  toute- 
liberté  ;  que  dans  le  cas  contraire  ce  serait 
une  injure  faite  au  peuple  français,  qui  de- 
vrait lui  faire  perdre  toute  sa  confiance  ; 

Que  de  toutes  les  parties  de  la  République 
il  lui  a  été  adressé  les  réclamations  les  plus 
fortes  contre  les  attentats  des  31  mai  et  2  juin; 
que  le  peuple  de  la  Gironde  en  a  la  preuve 
sous  les  yeux,  puisque  la  commission  popu- 
laire a  reçu  une  foule  d'adresses  toutes  faites 
dans  le  même  esprit,  et  que  jamais  k  vœu 
national  ne  s'est  manifesté  avec  plus  d'éclat  ; 

Que  cependant  on  a  pris  le  parti  de  ne  lire 
à  la  Convention  aucune  de  ces  adresses,  de  ne 
faire  aucun  rapport  sur  leur  contenu,  tandis 
qu'on  insère  avec  affectation  dans  les  Bufle- 
tins  de  la  Convention  jusqu'à  des  adresses 
et  des  diatribes  de  quelques  individus,  ou  de 
quelques  communes  égarées,  ou  enfin  de  quel- 
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ques  corps  administratifs,  qui  s'expriment 
dans  ce  sens  de  la  faction  dominatrice  ; 

Que  cette  partialité  révoltante,  ou  plutôt 
ce  mépris  caractérisé  du  vœu  de  la  presque 
totalité  des  Français,  annonce  une  tyrannie 
dont  aucune  époque  de  la  Révolution  n'offre 
d'exemple  ; 

Que  jusqu'à  présent  on  avait  respecté  la  li- 
berté de  la  presse,  ou  que,  si  on  y  avait  porté 
des  atteintes  passagères,  l'ordre  naturel  et 
conforme  aux  lois  s'était  bientôt  rétabli  ; 
maie  qu'aujourd'hui  il  existe  à  Paris  un  sys- 
tème d'inquisition  mille  fois  plus  affreux  que 
celui  que  se  permirent  jamais  les  Sartine,  les 
Lenoir  et  autres  suppôts  de  l'ancien  régime  ; 

Que  le  secret  des  lettres  est  violé  avec  une 
impudence  qui  n'eut  jamais  d'exemple,  et 
qu'on  semble,  sous  tous  ces  rapports  et  une 
foule  d'autres,  chercher  à  dégoûter  le  peuple 
du  système  républicain  et  le  réduire  à  un  tel 
état  de  dégradation,  de  misère  et  d'opprobre, 
qu'il  se  persuade  n'avoir  rien  gagné  en  bri- 
sant le  sceptre  des  rois,  n'avoir  rien  de  plus 
fâcheux  à  craindre  du  retour  de  l'ancien  ré- 
gime, et  par  là  le  porter  entre  les  bras  du 
premier  tyran  qui  s'offrira  à  lui  ; 

Que  si  telle  est  une  faible  partie  du  peuple 
de  Paris,  il  n'en  est  pas  de  même  du  peuple 
des  départements  ;  que  là  il  connaît  la  li- 
berté et  ses  douceurs,  parce  que  les  magistrats 
qu'il  s'est  donnés  l'aiment  sincèrement,  et 
font  exécuter  les  lois  qui  protègent  le  faible, 
et  répriment  l'oppresseur  ; 

Que  là  il  n'est  point  corrompu  par  un  sa/- 
laire  journalier,  destiné  à  celui  qui  fait  mé- 
tier de  provoquer  au  meurtre  et  au  brigan- 
dage ; 

Que  là  il  ne  se  borne  pas  à  jurer  la  Répu- 
blique une  et  indivisible,  la  liberté,  l'égalité, 
la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  ; 
mais  qu'il  veut  toutes  ces  choses  du  fond  de 
son  cœur  ; 

Que  là  il  ne  se  consume  pas  en  vaines  jac- 
tances contre  les  ennemis  du  dehors  et  du  de- 
dans, mais  qu'il  envoie  de  braves  soldats  à 
nos  armées,  en  même  temps  qu'il  fournit,  à 
force  de  travail  et  de  sueurs,  les  objets  qui 
leur  sont  nécessaires  : 

Considérant  que  ces  vérités  que  les  citoyens 
Mathieu  et  Treilhard  ont  entendues,  ils  ne 
pourront  s'empêcher  sans  doute  de  les  rendre 
à  la  Convention  nationale,  et  que  peut-être 
elles  concourront  à  ranimer  le  courage  et  les 
espérances  de  cette  majorité  des  représen- 
tants, de  laquelle  le  peuple  français  atten- 
dait son  salut  ; 

Que  les  citoyens  Mathieu  et  Treilhard  ne 
pourront,  à  leur  retour  à  Paris,  s'empêcher 
do  dire  qu'à  Bordeaux  ils  ont  entendu  un 
langage  républicain  ;  ,  .  . 

Qu'ils  n'y  ont  vu  que  l'intention  bien  for- 
melle d'aller  au  secours  de  la  Convention  na- 
tionale opprimée  et  avilie  par  une  faction, 
sans  pour  cela  cesser  de  combattre  un  instant 
ni  les  ennemis  du  dehors,  ni  les  rebelles  de 
l'intérieur  ;  et  que  cette  troisième  espèce  de 
guerre  à  laquelle  les  citoyens  de  ce  aéparte- 
ment  se  préparent,  ne  menace  que  les  anar- 
chistes et  leurs  alliés  naturels,  les  fauteurs 
du  despotisme  et  de  l'aristocratie  ; 

Que  le  peuple  de  ce  département,  fort  de  la 
pureté  do  ses  intentions  et  de  celles  qui  ani- 
ment tous  les  vrais  amis  de  la  patrie,  n'a  ja- 


mais douté  du  concours  de  la  majorité  des 
départements  dans  les  mesures  également  fer- 
mes et  sages  qu'il  prend  pour  rendre  à  la 
Convention  nationale  la  liberté  sans  laquelle 
elle  ne  peut  exprimer  la  volonté  générale,  et 
pour  faire  respecter  la  souveraii^ieté  du  peu- 
ple français,  en  mettant  ses  mandataires  à 
l'abri  de  toute  violence  ultérieure. 

Par  toutes  ces  considérations,  la  commis- 
sion populaire  de  salut  public  arrête  : 

P  Qu'il  n'y  a  lieu  a  délibérer  sur  la  de- 
mande de  diverses  sections  de  la  commune  de 
Bordeaux  de  mettre  les  citoyens  Treilhard  et 
Mathieu  en  état  d'arrestation,  et  do  les  gar- 
der comme  des  otages  pour  la  sûreté  des  ci- 
toyens qui  ont  été  envoyés  au  nom  du  peuple 
de  ce  département  vers  les  autres  départe- 
ments de  la  République; 

2°  Qu'en  conséquence,  les  citoyens  Mathieu 
et  Treilhard  auront  toute  liberté  de  repren- 
dre la  route  de  Paris,  ainsi  qu'ils  ont  paru 
le  désirer  ;  et  que  pour  le  leur  annoncer  il  leur 
sera  délivré  un  extrait  en  forme  du  présent 
arrêté. 

Fait  en  séance  publique  de  la  commission 
populaire  de  salut  public  du  département 
de  la  Gironde. 

Bordeaux,  le  26  juin  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

Signé  :  Desmirail,  vice-président; 
MoNBALON  ;  Bernabda,  se- 
crétaire. 


N°  3. 

A  Musidan,  ce  29  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

Les  représentants,  etc.,  atuc  membres 
du  comité  de  Salut  public. 

Nous  avons  quitté,  citoyens  collègues,  le  dé- 
partement de  la  Gironde,  et  nous  sommes 
actuellement  dans  celui  de  la  Dordogne,  où 
nous  nous  sommes  rendus  pour  prendre  sur 
les  départements  méridionaux  les  instructions 
que  nous  n'avons  pu  nous  procurer  à  Bor- 
deaux, et  pour  y  attendre  une  réponse  de 
vous  et  des  ordres  de  la  Convention. 

Nous  vous  adressons  l'exposé  fidèle  et  très 
circonstancié  de  la  manière  dont  nous  avons 
été  reçus  à  Bordeaux,  et  de  la  conduite  qu'on 
y  a  tenue  à  notre  égard,  depuis  l'instant  de 
notre  arrivée  jusqu'à  celui  ou  nous  nous  som- 
mes vus  forcés  d'en  sortir.  Il  vous  présentera 
des  détails  minutieux  peut-être  au  premier 
coup  d'œil,  mais  qui  sont  essentiels  cepen- 
dant, parce  qu'ils  vous  feront  connaître  l'es- 
prit des  personnes  qui  dirigent  actuellement 
le  département  de  la  Gironde  :  il  est  néces- 
saire que  vous  en  preniez  lecture  avant  de 
continuer  cette  lettre.  Il  est  joint  ici  sous  le 

n"  1  (1).  ,     . 

Vous  avez  dû  voir  dans  cet  exposé,  citoyens 
collègues,  quels  obstacles  nous  ont  empêchés 
de  remplir  notre  mission.  Entourés  de  gar- 
des, ne  pouvant  ni  parler  ni  écrire  librement; 
n'ayant  et  ne  pouvant  avoir  aucun  accès  au- 
près des  citoyens  qui  auraient  pu  nous  ins- 
truire ;  enfin,   nous  trouvant  dans  un  véri- 


(1)  Cette  pièce  est  imprimée  ci-dessus  n°2. 
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table  état  de  captivité,  notre  présence  a  été 
à  peu  près  sans  effet  dans  le  département  que 
nous  venons  de  quitter. 

La  prétendue  commission  nous  a  bien  parlé 
des  pouvoirs  qu'elle  disait  tenir  du  peuple  ; 
mais  elle  ne  nous  les  a  pas  communiqués,  et 
nous  ignorons  si  elle  a  en  effet  des  pouvoirs, 
s'ils  sont  émanés  de  toutes  les  communes,  ou 
de  quelques-unes  seulement  ;  et  enfin  de 
quelle  nature  et  de  quelle  étendue  ils  peuvent 
être. 

Noue  présumons  que  le  peuple  est  trompé, 

au'il  ne  partage  pas  les  erreurs  de  ceux  quije 
irigent,  et  qu'en  général  il  veut  la  Républi- 
que ;  mais  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler 
qu'il  existe  à  Bordeaux  des  personnes  qui 
voudraient  préparer  le  retour  à  la  royauté. 
Deux  faits  que  nous  avons  appris  de  la  bou- 
che même  de  nos  gardes  nous  l'attestent  :  ils 
méritent  toute  votre  attention.  D'abord  le 
premier  est  le  discrédit  dont  on  veut  frapper 
à  Bordeaux  les  assignats  de  400  livres  ;  ils 
n'y  ont  pas  le  même  cours  que  les  autres. 
Lorsque  l'on  se  demande  quelle  peut  être  la 
cause  de  ce  discrédit,  on  n'en  trouve  d'autre 
que  celle  de  la  différence  des  empreintes  :  les 
uns  portent  les  emblèmes  de  la  royauté  ou  l'ef- 
figie du  ci-devant  roi  j  les  nouveaux  sont  au 
timbre  de  la  République.  Nous  n'ignorons 
pas  que  dans  quelques  autres  villes  on  a  voulu 
aussi  ralentir  le  cours  des  assignats  de  400  li- 
vres, comme  si  on  avait  voulu  faire  baisser 
les  actions  de  la  République  et  faire  monter 
celles  de  la  royauté  ;  mais  nous  avons  lieu 
d'être  étonnés  que  des  administrateurs  que 
nous  avons  vus  et  entendus  à  Bordeaux  s'an- 
noncer, comme  voulant  préserver  la  France 
du  retour  de  la  royauté,  et  propager  partout 
le  véritable  esprit  républicain,  n'aient  pas 
commencé  par  faire  remonter  les  assignats 
de  la  République  au  pair  avec  ceux  que  nous 
a  laissés  la  monarchie  constitutionnelle.  Des 
mesures  dirigées  vers  cette  fin  auraient  fait 
beaucoup  d'honneur  à  leurs  auteurs  et  beau- 
coup de  bien  à  leurs  concitoyens. 

he  second  fait  est  qu'un  homme  n'a  pas 
craint  de  crier  à  la  comédie,  il  y  a  à  peu  près 
quinze  jours  :  Vive  Louis  XVII.  On  a  assuré 
qu'il  avait  été  arrêté  depuis  :  nous  ignorons 
quelle  mesure  ultérieure  il  a  été  pris  à  l'é- 
gard d'un  homme  qui  s'était  ainsi  fait  l'écho 
de  la  Vendée. 

Nous  avons  cru,  citoyens  oollèguee,  qu'il 
était  trop  pressant  de  vous  instruire  de  tout 
ce  qui  s'est  passé,  pour  ne  pas  vous  expédier 
un  courrier  extraordinaire  ;  il  serait  parti 
plus  tôt  si  nous  avions  pu  trouver  un  homme 
sûr  à  Mussidan,  où  nous  nous  sommes  arrêtés 
pour  faire  cette  dépêche  :  nous  attendons 
votre  réponse  à  Périgueux,  où  nous  nous  pro- 
posons de  rester  quelques  jours  pour  y  pren- 
dre des  informations  relatives  à  notre  mis- 
sion. 

Signe  :  Treilhard  ;  Mathieu. 

P.-iS.  Nous  vous  prions  de  nous  adresser 
votre  réponse  à  Périgueux  où  nous  l'atten- 
dons (1). 


(1)  Nous  avons  en  effet  attendu  à  Périgneux  la  ré- 
ponse du  comité,  et  c'est  ce  qui  a  prolongé  notre  sé- 
jour dans  le  département  de  la  Dordogne. 

1"^  SÉRIE.   T.   LXX. 


N°  4. 


Les  représentants,  etc.,  aux  administrateurs 
du  département  et  du  district,  et  au  conseil 
général  de  la  commune  de  Bordeaux. 

Périgueux,  ce  30  juin  1793,  l'an  II 
de  la  République  française,  une  et 
indivisible. 

Nous  vous  avons  annoncé,  citoyens,  que 
nous  adresserions  à  la  Convention  le  récit 
fidèle  de  votre  conduite  à  notre  égard  :  nous 
l'avons  fait,  et  nous  vous  transmettons  notre 
exposé  pour  vous  mettre  en  état  d'en  recti- 
fier les  erreurs  s'il  en  existe  j  ce  que  nous  ne 
croyons  pas.  C'est  à  vous  actuellement  à  jus- 
tifier cette  conduite. 

Nous  vous  sommons  de  publier  notre  récit 
et  de  l'adresser  aux  administrations,  à  toutes 
les  communes  du  département  de  la  Gironde, 
afin  que  le  peuple  puisse  juger  la  manière 
dont  vous  employez  les  pouvoirs  que  vous  pré- 
tendez tenir  de  lui,  et  qu'il  vous  avait  sans 
doute  confiés  pour  un  usage  bien  différent. 

Si  le  peuple  de  ce  département  vous  avait 
donné  la  mission  d'attenter  à  la  liberté  de 
deux  représentants  de  la  nation  entière,  c'est 
à  la  nation  entière  qu'il  répondrait  de  cet 
attentat  :  s'il  ne  vous  a  pas  donné  cette  mis- 
sion, c'est  sur  vous  qu'en  retomberont  les 
suites. 

Mais  il  est  trop  évident  qu'il  ne  vous  l'a- 
vait pas  donnée,  la  mission  de  nous  arrêter, 
ce  peuple  qui  depuis  le  commencement  de  la 
Révolution  a  fait  tant  de  sacrifices  pour  elle, 
et  a  montré  un  respect  si  constant  pour  le 
caractère  dont  nous  sommes  revêtus.  Nous  en 
avons  pour  garants  assurés  les  précautions 
mêmes  que  vous  avez  prises  pour  rompre  no- 
tre communication  avec  lui. 

Il  faut  enfin  que  le  peuple  s'instruise  et  quiil 
jugej  il  faut  qu'il  connaisse  ces  royalistes  dé- 
guises, ces  perfides  fayétistes  qui  ont  trompé  sa 
confiance.  Ils  ont  voulu  persuader  que  nous, 
que  la  Convention  ne  respirions  que  le  sang  ; 
que  nous  méditions  la  destruction  des  proprié- 
tés et  l'oppression  des  personnes  :  c'est  ainsi 
qu'ils  sont  parvenus  à  égarer  un  instant  les 
esprits  ;  c'est  par  ces  absurdes  prétextes  qu'ils 
ont  médité  de  diriger  contre  la  Convention 
nationale  cette  force  publique  que  noue  ve- 
nions requérir  contre  les  satellites  des  des- 
potes et  les  brigands  de  la  Vendée  :  dans  leur 
délire,  ils  indiquaient  à  leurs  bataillone  la 
route  qui  les  éloignait  le  plus  des  rebelles, 
comme  s'ils  avaient  craint  que  l'ardeur  de 
combattre  nos  ennemis  ne  dût  un  instant  sus- 
pendre leur  marche. 

Nous  sommes  bien  loin  de  penser  que  tous 
les  membres  des  autorités  constituées  aient 
partagé  ces  sentiments.  Nous  savons  avec 
quelle  facilité  d'adroits  intrigants  peuvent 
égarer  des  citoyens  de  bonne  foi,  et  rendre, 
pour  ainsi  dire,  la  vertu  même  complice  de 
leurs  machinations  ;  mais  leurs  succès  ne  du- 
rent pas,  et  le  masque  qui  les  couvre  ne 
tarde  pas  à  tomber  ! 

Citoyens,  le  moment  est  venu  de  vous  déga- 
ger de  toute  passion  et  de  toute  impression 
étrangère,  et  de  voue  montrer  tels  que  vous 
êtes  :  nous  vous  conjurons  par  cette  liberté, 
par  cette  République  une  et  indivisible,  que 
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nous  avons  juré  de  maintenir,  de  réfléchir 
sur  votre  position  et  sur  les  maux  qu'entraî- 
nerait après  lui  le  parti  qu'on  vous  a  fait 
adopter.  On  peut  s'égarer  quelques  instants  ; 
irais  on  s'honore  quand  on  reconnaît  son 
erreur  ;  on  mérite  bien  de  la  patrie  quand  on 
la  répare  :  il  en  est  encore  temps,  envoyez 
dans  la  Vendée  cette  force  cjue  vous  vouliez, 
disiez-vous,  diriger  sur  Paris  :  nous  vous  en 
sommons  expressément.  C'est  alors  que  vous 
aurez  prouvé  que  vous  voulez  en  effet  une  Ré- 
publique une  et  indivisible  ;  et  il  ne  vous  res- 
tera qu'un  regret,  celui  d'avoir  reçu  de  plu- 
sieurs autres  départements,  et  de  n  avoir  pas 
donné,  vous-mêmes  l'exemple  d'un  retour  tou- 
jours glorieux  pour  ceux  qui  en  sont  capa- 
bles.. 

Signé  :  Treilhakd;  Mathieu. 

N«'  5. 

Les  représentants  aux  administrateurs  des 
différents  districts  du  département  de  la 
Gironde. 

Eérigueux,  ce  30  juin  1793,  l'aji.  II 
de.  la  République  française,  une  et 
indivisible. 

Citoyens,  nous  vous  adressons  l'exposé  fidèle 
de  la  manière  dont  nous  a"vons  été  reçus  dans 
votre  département,  avec  une  copie  de  notre 
lettre  aux  autorités  constituées  de  Bordeaux, 
en  leur  transmettant  cet  exposé  ;  voue  y  ver- 
rez quel  était  l'objet  de  notre  mission.  La 
Convention  nationale  nous  avait  chargés  de 
réunir  tous  les  esprits j  dans  l'objet  important 
de  la  défense  commune  de  la  République. 

Comment  est-il  arrivé  que  les  porteurs  de 
cette  mission  de  paix  ont  été  tenus  en  capti- 
vité? Comment  des  hommes  qui  se  disent 
amis  de  la  République  une  et  indivisible  ont- 
ils  décidé  que  les  bataillons  de  votre  départe- 
ment marcneraient;  non  pas  sur  les  rebelles 
de  la  Vendée,  mais  sur  Paris?  Comment  ont- 
ils  tracé  à  oes  bataillons  la  route  qui  les  éloi- 
gnait le  plus  des  rebelles?  Comment  ont- 
ils  osé  parler  au  nom  de  toutes  les'  autorités 
constituées  et  de  toutes  les  communes,  dont 
ils  disent  tenir  leur»  pouvoirs  ? 

Citoyens,  nous  vous  requérons  et  vous  in- 
terpellons de  déclarer  personnellement  si  vous 
approuvez  ou  si  vous  improuvez  cette  con- 
duite. Nous  vous  requérons  et  vous  interpel- 
lons de  publier  dans  toutes  les  communes  de 
votre  arrondissement  l'exposé,  les  lettres  et 
la  proclamation  que  nous  vous  adressons,  afin 
que  lé  peuple  puisse  élever  sa  voix,  si  on  a 
suppose  des  pouvoirs  qu'il  n'avait  pas  don- 
nés, ou  si  on  a  abus'é  de  ceux  qu'il  avait  donnés 
en  effet  ;  nous  vous  rendons  responsables  de 
votre  silence  et'  de  tout©  négligent»  dans  la 
publication  des  pièces  jointes  a  cette  lettri&. 

Nous  vous  croirions  bien  coupables,,  si  noua 
pouvions  supposer  un  instant  que  votre  vœu, 
qvie  le  vœu  des  citoyens  du  département' est 
t«l  qu'on  nous  l'a  annoncé  •  nous  sommes  au 
contraire  fortement  persuaaés  que  oe  peuple, 
instruit  de  ce  qui  sest  passé,  et  livré  à  ses 
sentiments  naturels,  n©  montrera  qu'amour 
pour  la  République,  horreur  pour  l'anarchie 
ex  mépris  pour  le»  intrigants  qui  l'ont 
trompe. 

Signé  :  TfeEiLHARD  ;  Mathiett. 


N*'.  6. 

Proclamations  des  représentants  du  peuple 
délégués  dans  le  département  de  la  Gi- 
ronde., aux  citoyens  de  ce  département. 

Citoyensj  méconnus,  offensés  tant  dans 
notre  caractère  public  que  dans  notre  carac- 
tère individuel,  pendant  le  séjour  que  nous 
avons  fait  à  Bordeaux,  nous  sommes  dans 
la  persuasion  que  déjà  dans  cette  cité  l'opi- 
nion publique  nous  venge  de  la  double  of- 
fense que  nous  avons  reçue  ;  que  l'équité  de 
tous  répai-e  les  torts  de  quelques-uns,  et 
que  déjà  le  temps  a  justement  reporté  suj 
nos  calomniateurs  les  nuages  qu'ils  avaient 
si  injustement  répandus  sur  nous. 

Frappés  d'un  discrédit  préparé  à  l'instant 
même  de  notre  arrivée,  nous  reconnûmes 
que  le  peuple  avait  des  ennemis,  puisqu'on 
se  faisait  un  jeu  de  le  tromper  ;  nous  recon- 
nûmes des  machinations  concertées  et  des 
trames  ourdies  contre  la  liberté  ;  nous  recon- 
nûmes dans  la  réputation  imméritée  que  l'on 
nous  créa,  un  mot  d'ordre  donné  par  l'intri- 
gue, dans  un  lieu  et  dans  un  instant  choisis 
pour  en  étendre  et  pour  en  propager  l'effet. 

L'erreur  ne  pouvait,  être  de  longue  durée  ; 
notre  présence  pouvait  en  dissiper  le  pres- 
tige :  nous  nous  aperçûmes  bientôt  Qu'elle 
était  importune,  et  déconcertait  un  plan. 

Tenus  dans  un  véritable  état  d^arresta- 
tion,  gardés  et  surveillés  avec  des  formes 
dont  la  rigueur  n'était  tempérée  que  par 
l'honnêteté  individuelle  des  gardes  natio- 
naux qui  exécutaient  les  ordres  de  la  com- 
mission, nous  devons  vous  le  dire,  citoyens, 
nous  avons  été  condamnés  à  la  plus  doulou- 
reuse des  privations,  puisque  nous  n'avons 
pu  librement  communiquer  avec  vous,  enten- 
dre de  vous,  et  vous  faire  entendre  l'expres- 
sion de  la  vérité.  La  confiance  nous  précipi- 
tait: vers  vous,  et  l'on  nous  retenait  par  le 
motif  d'une  crainte  que  notre  cœur  ne  pou- 
vait partager. 

Noua,  étions  en  état  d'arrestation,  avant 
même  cjue  la  commission  eût  décidé  qu'il 
n'y  avait  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition 
faite  de  nous  y  retenir.  Citoyens,  en  aviez- 
vous  donné  le  pouvoir  ?  en  avez- vous  eu  le 
désir  ?  Non  :  vous  ne  pouviez  ni  demander, 
ni  vouloir,  que  pour  rendre  à  la  représen- 
tation nationale  sa  liberté,  on  enfermât 
deux  représentants  :  que  pour  rendre  à  la 
Convention  nationale  son  intégrité,  on  lui 
ôtât  deux  de  ses  membres,  en  donnant  le 
même  exemple  à  tous  les  départements  où 
il  a  été  envoyé  des  commissaires. 

Et  c'est  dans  cet  état  dé  captivité  que  l'on 
nous  demande  à  Bordeaux  si  la  Convention 
est  libre  à  Paris.  Avant  de  répondre,  nous 
aurions  pu  commencer  par  demander  si 
nous  étions  libres  à  Bordeaux.  Nous  aurions 
peut-être  embarrassé  par  cette  question  ceux 
qui  se  croyaient  nos  juges.  Dédaignant  ce 
facile  avantage,  nous  sentions  que  îa  liberté 
était  au  fond  de  nos  cœurs  ;  et  la  répons© 
que  nous  fîmes  alors,  nous  la  ferions  encore;. 

Que  répondre,  en  effet,  à  une  commission 
entraînée  par  les  passions  de  quelques-uns 
de  ses  membres,  ou  égarée  par  leurs  intrigues? 
Que  répondre  à  des  hommes  qui  déclarent 
ou'ils  ne  reconnaissaient  plus  d©  (]onve»^- 
tion  nationale,  plus  de  pouvoir  exécutif,  e*i 
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qui,  par  une  conséquence  nécessaire  de  cette 
funeste   doctrine,   par  le  moti£,   ou  sous  le 

Ïirétexte  d'attaquer  les  désorganisateurs, 
iyrent  la  République  entière  à  la  désorga- 
nisation la  plus  complète,  affament  et  dé- 
composent nos  armées,  renversent  le  gouver- 
nement^ rompent  le  lien  de  toutes  les  admi- 
nistrations locaies  et  nationales,  et  rempla- 
cent l'utile  tendance  de  toutes  les  parties 
de  l'empire,  de  tous  les  pouvoirs  de  la  Ré- 
publique vers  un  centre  connu,  par  les  tour- 
billons inorganisés  de  86   départements? 

Devant  des  conséquences  aussi  funestes, 
pouvionsyuous  adhérer  au  principe?  Est-il 
un  bon  citoyen  qui  le  puisse,  quelle  que  soit 
son  opinion  sur  les  derniers  événements? 

Et  dans  quel  moment  s'efïorce-t-on  d'accré- 
diter ces  dangereuses  idées  ?  Dans  quelles  cir- 
constances divise*t-on  la  patrie  de  manière  à 
la  faire  chercher  péniblement  au  sein  de  la 
iFranoe  mémo?  C'est  lorsque  nos  légions  répu- 
blicaines ont  besoin,  pour  développer  toute 
l'énergie  de  leur  bouillant  courage,  de  sa- 
voir qu'il  existe  pour  elles  une  patrie  qui  les 
regarde,  qui  les  chérit,  qui  les  attend  ^  c'est 
lorsqu'elles  ont  besoin  de  cette  union  civique 
à  laquelle  elles  sont  déjà  si  disposées,  et  de 
cet  enthousiasme  de  liberté  et  de  fraternité 
qui  multiplie  les  forces  physiques  par  les 
forces  morales  ;  qui  presse  et  qui  anime  tous 
les  efforts  pour  la  défense  de  la  République 
une  et  indivisible. 

Dans  quel  instant  encore  s'efforce-t-on  de 
rompre  cette  unité  précieuse,  également, 
consacrée  par  l'intérêt  national,  par  les  sa- 
crifices faits  en  commun  à  la  patrie  et  par 
les  affections  mutuelles  de  tous  les  Français? 
C'est  lorsque  les  représentants  du  peuple 
vont  offrir  à  ses  vœux  impatients  une  Cons- 
titution fondée  sur  les  principes  de  la 
liberté  et  de  l'égalité;  une  Constitution 
qui  ira  prendre  le  caractère  sacré  de  la  loi 
fondamentale  à  la  source  même  de  toutes  les 
lois,  c'est-à-dire,  dans  l'intelligence  de  tous, 
et  la  volonté  générale  ;. c'est  lorsque  le  peuple 
français,  dans  ses  assemblées  primaires,  va 
pour  la  première  fois  donner  au  monde  l'im- 
prosant  spectacle  d'une  grande  nation  qui. 
pose  elle-même  les  bases:  de  son  bonheur. 

Chez  un  peuple  libre  qui  n'a  point  encore 
de  constitution,^  la  patrie  paraît  être  sans 
autel  ;  on  ne  sait  autour  de  quoi  se  rallier. 
Une  agitation  dangereuse  se  communique  à 
tous  les  esprits,  et  semble  déplacer  toutes  les 
limites.  L'Etat  est  paenacé  de  sa  dissolution  ; 
les  diverses^  autorités  voient  se  rompre  le 
lien  provisoire  qui  les  unissait  ;  les  lois  elles- 
rnêmes  manquent  de  principes  auxquels  elles 
aillent  se  rattacher  ;  des  décrets  sont  à  cha- 
que instant  nécessaires  pour  étayer  les  restes 
d'un  ancien  édifice.  Le  législateur  sent  qu'il 
ne  peut  plus  rien  faire  qu'il  n'ait  fait  une 
Constitution.  Plus  l'interrègne  a  été  long, 
plus  il  est  instant  de  ramener  les  esprits,  et 
de  rapprocher  tons  les  citoyens  par  cette 
chaîne  douoe  et  puissante,  la  seule  que  la 
liberté  connaisse  et  chérisse. 

Vous  sentez  comme  nous.  Citoyens,  cet'  in- 
dispensable besoin  d'une  Constitution.  Vous 
jnererez  celle  qui  vous  sera  présentée.  On 
défend  avec  plus  de  courage  une  patrie  cons- 
tituée. Les  rebelles  de  la  Vendée  une  fois* 
terrassés  par  vos  efforts,  nos  ennemis  du 
tJehors  seront  obligés  de  nous  demander  la 
paix.  Il  est  temps  peut-être  que  les  révolté» 


de  l'intérieur  portent  lài  pcâne  de  leur  tê^ 

mérité,  et  qu'ils  succombent  enfin  sous  les 
efforts  des  Français;  Us.  demandent  un  roij 
et  vous  le  souffririez!  Ils  étendent  au  loin 
leurs  ravages,  et  menacent  nos  places  mari- 
times, et  vous  le  souffririez  !  Non  :  les  citoyens 
de  la  Gironde,  qui  se  sont  si  glorieusement 
signalés  dans  la  Révolution,  n©  terniront? 
pae  leur  gloire  ;  ils  se  montreront  dignes  des 
exemples  qu'ils  ont  eux-mêmes  donnés;  et 
de  concert  avec  les  citoyens  des  autres  dé* 
partements,  ils  extirperont  ce  chancre  poli- 
tique qui  menace  de  dévorer  le  sein  de  la; 
République. 

^  Fait  à  Périgueux,  le  l*'  du  mois  de  juillet^', 
l'an  II  de  la  République  française. 

Les  représentants  du  Peuple. 

Signé  :  Treilhard  ;  Mathieu. 

N°.    7. 

Proclamation  des  représentants  dit  peupU. 
déléguas  dans  les  départements  de  la 
Gironde,  Lot-et-Garonne,  et  départements 
voisins,  aux  membres  des  autorités  cons- 
tituées, et  à  tous  les-  citoyens  de  ces  dépar- 
tements^ 

Au  moment  où  la  Convention  nationale 
présente  au  peuple  une  Constitution  si  long- 
temps attendue,  où  cette  Constitution  mar- 
que un  terme  à  l'anarchie,  et  doit  rallier 
tous  les  Français  contre  les  rebelles  de  la' 
Vendée,  et  les  despotes  qui  pressent  nos- 
frontières  ;  par  quelle  fatalité  cruelle,  les 
agitations  intestines  semblent-elles  s'ac- 
croître dans  plusieurs  parties  de  la  Répu- 
blique ? 

Citoyens,  lisez  la  Constitution,  et  vousi 
connaîtrez  le  principe  de  ces  secousses. 

Les  droits  de  l'homme  y  sont  tracés  en  ca* 
ractères  qui  ne  s'effaceront  jamais,  et  les 
tyrans  se  soulèvent  à  cet  aspect. 

Les  propriétés  publiques  et  particulières 
y  sont  garanties_;  et  les  vampires;  qui  les; 
dévoraient,  frémissent  de  se  voir  arrachexi 
leur  proie. 

La  liberté  de  tous  est  assurée  ;  et  la  tyrau:-- 
nie  de  quelques  hommes  qui  se  faisaient  un- 
barbare  plaisir  de  la  violer,  touche  enfin  à^ 
son  terme. 

Le  règne  de  la  loi  va  commencer  ;  et  tous 
ceux  qui  régnaient  pa,r  son  silence,  sont  con.-^ 
fondus. 

Enfin,  en  sanctionnant  la  Constitution, 
votis  allez  sanctionner  l'abolition  de  lar 
royauté,  l'unité  de- la  République,  l'égantè-de» 
citoyens,  leur  liberté,  la  destruction  absolu» 
de  la  féodalité,  l'anéantissement  pour  tou-^ 
jours  de  la  dîme,  des  corvées,  et  de  mille  au- 
tres abus  sous  lesquels  n©g- pères  ont  gémi 
pendant  tant  de  siècles. 

Telle  est  la  cause  des  agitations  nouvelles 
que  nous  éprouvons.  Ce  sont  les  convulsion* 
du  despotisme  aux  abois,  du  fanatisme  ex- 
pirant, et  de  l'anarchie  qui  succombe  ;  ce 
sent  les  derniers  efforts  de  l'aristocratie  ren- 
versée. 

Citoyens,  quel  autre  qu'un  ennemi  public 
peut  vous  détourner  de  l'examen  d'une  Cons- 
titution qui  peut  et  qui  doit  vous  assurer 
tant  de  bienfaits  î  De  quelque  prétexte  qu'ils 
colorent    leurs    perfides    insinuations^    qu^ 
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que  soit  l'organe  qu'ils  emploient,  ne  recon- 
naissez-vous pas  le  langage  déguisé  de 
l'homme  d'église  qui  regrette  d'immenses 
possessions,  de  l'homme  de  robe  qui  rede- 
mande une  autorité  qu'il  avait  usurpée,  du 
noble  qui  soupire  après  les  chimères  qu'il 
appelait  ses  privilèges,  du  financier  qui  ne 
peut  se  consoler  de  la  perte  de  son  or  1  Mais, 
citoyens,  que  sont  tous  ces  individus  auprès 
de  la  nation?  comptez-les,  comptez- vous  en- 
suite, et  prononcez. 

Ils  vous  disent  que  cette  Constitution  est 
imparfaite  :  mais  une  Constitution  même 
imparfaite,  n'est-elle  pas  un  bienfait  actuel  1 
mais  celle  qu'on  vous  présente  ne  contient- 
elle  pas  le  mode  d'une  réforme  qui  s'opérera 
sans  déchirement  et  sans  violence? 

Ils  vous  disent  que  quelques  députés  n'ont 

f)a8  coopéré  à  cette  Constitution  ;  comme  si 
a  Constitution  ne  devait  pas  tirer  toute  sa 
force  du  peuple  qui  la  sanctionnera  !  comme 
si  elle  tenait  son  autorité  de  la  Convention 
qui  l'a  préparée  ;  et  comme  si  l'existence  de 
1  Assemblée  nationale  dépendait  de  l'absence 
ou  de  la  présence  de  quelques  individus  ! 

Vous  le  voyez,  ils  cherchent  des  prétextes  ; 
mais  ils  se  gardent  bien  de  vous  donner 
les  véritables  motifs  de  leur  opposition.  Ils 
voudraient  pouvoir  se  les  dissimuler  à  eux- 
mêmes.  Ils  savent  que  le  plus  grand  des 
malheurs  pour  eux,  serait  de  paraître  au 
grand  jour  tels  qu'ils  sont  en  effet.  Mais 
vous  ne  succomberez  pas  sous  les  pièges  qui 
vous  sont  tendus  ;  et  quel  que  soit  l'art  de 
ceux  qui  les  dirigent,  ils  ne  parviendront 
jamais  à  vous  persuader  qu'une  Constitution 
populaire,  qui  détruit  toute  espèce  de  ty- 
rannie, qui  assure  la  République  une  et  indi- 
visible, qui  garantit  l'égalité,  la  liberté,  la 
propriété,  n'est  pas  le  bien  auquel  nous  as- 
pirions, qu'elle  n'est  pas  un  bien  que  nous 
ne  saurions  repousser  sans  délire. 

Mais,  en  vous  donnant  une  Constitution, 
vous  ne  devez  pas  perdre  un  instant  de  vue 
les  ennemis  de  la  lioerté  et  les  vôtres.  Il  faut 
la  défendre,  il  faut  la  conserver  ;  il  faut  em- 
pêcher que  les  despotes  étrangers  et  leurs 
complices  de  l'intérieur,  ne  l'étouffent  dans 
son  berceau.  La  République  réclame  à  cet 
égard    une    surveillance   particulière   de    la 

f)art  de  toutes  les  administrations  et  de  tous 
es  citoyens. 

En  conséquence,  nous,  représentants  du 
peuple,  députés  de  la  Convention  dans  les 
départements  de  la  Gironde,  Lot-et-Ga- 
ronne, et  départements  voisins,  invitons  tous 
les  citoyens  à  se  tenir  fortement  en  garde 
contre  les  pièges  dont  on  les  environne,  pour 
éloigner  une  Constitution  qui  doit  abattre 
pour  jamais  le  royalisme  et  l'aristocratie. 

Requérons  les  administrateurs  de  dépar- 
tement, de  district,  et  les  conseils  généraux 
des  communes,  dans  les  départements  de  la 
Dordogne,  Lot-et-Garonne,  des  Landes,  Gi- 
ronde, Lot,  et  départements  voisins  : 

1".  D'exercer  la  surveillance  la  plus  active 
sur  les  étrangers  qui  se  trouvent  dans  leur 
arrondissement,  et  de  tenir  sévèrement  la 
main  à  l'exécution  de  la  loi  sur  les  passe- 
ports ; 

2°.  De  surveiller  avec  la  même  exactitude 
toutes  les  personnes  suspectes  ; 

3"  De  s'occuper  sans  relâche  de  l'armement 
des  recrues  ; 


4°.  D'organiser  des  compagnies  de  canon- 
niers,  et  de  requérir  tous  les  citoyens  qui  ont 
des  connaissances  dans  cette  partie,  pour 
travailler  à  leur  instruction  ; 

6°.  De  faire  imprimer,  publier  et  afficher 
la  présente  proclamation  dans  toutes  les 
communes. 

6°.  Nous  rendons  tous  les  membres  des  ad- 
ministrations et  des  conseils  généraux  des 
communes,  personnellement  garants  et  res- 
ponsables du  défaut  de  publication  et  d'exé- 
cution. 

Fait  à  Périgueux,  le  7  juillet,  Tan  II  de 
la  République  française. 

Les  représentants  du  peuple  dans  les 
départements  de  la  Dordogne,  Gi- 
ronde,  etc. 

Signé  :  Treilhaed  ;  Mathieu. 

Lettre    qui   accompagnait    la   proclamation. 

Les  représentants  du  peuple 

aux  administrateurs  des  départements. 

Enfin,  citoyens  administrateurs,  la  nation 
peut  juger  l'ouvrage  de  ses  représentants  ; 
elle  est  appelée  à  se  donner  une  Constitution 
si  elle  trouve  dans  le  projet  qui  lui  est  sonmis 
un  caractère  de  sagesse  et  un  moyen  de  dé- 
truire l'anarchie  et  de  terminer  nos  divisions. 
Nous  vous  adressons  une  proclamation  dont 
l'objet  est  de  dissiper  les  suggestions  de  la 
malveillance  sur  l'ouvrage  présenté  à  la  sanc- 
tion du  peuple,  et  nous  ne  doutons  pas  de  vo- 
tre empressement  à  la  faire  passer  à  tous  les 
districts  et  à  toutes  les  communes  de  votr»  ar- 
rondissement. 

Périgueux,  ce  7  juillet  1793,  l'an  II  d©  la 
République  française. 

Signé  :  Treilhard  ;  Mathieu. 

N°  8. 

Périgueux,  2  juillet,  l'an  II 
de  la  République. 

Les  représentants  du  peuple,  etc.,  awa?  ci- 
toyens administrateurs  du  département  de 
la  Haute-Vienne. 

De  prétendus  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Gironde  ont  arrêté  qu'ils  feraient 
marcher  un  bataillon  sur  Paris  :  au  lieu  de 
lui  tracer  la  route  qui  l'eût  rapproché  des 
rebelles,  ils  voudraient  l'envoyer  par  Péri- 
gueux et  Limoges  :  ainsi  ils  ont  fait  aux  dé- 
f)artements  de  la  Dordogne  et  de  la  Vienne 
'injure  de  penser  qu'ils  se  rendraient  com- 
plices d'une  démarche  si  criminelle.  Déjà  ce- 
lui de  la  Dordogne  en  a  témoigné  son  juste 
ressentiment  et  nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne 
soit  également  partagé  par  celui  de  la  Haute- 
Vienne.  Nous  avons  cru  qu'il  était  de  notre 
devoir  de  vous  prévenir,  quoique  nous  soyons 
loin  de  supposer  que  le  projet  des  adminis- 
trateurs de  la  Gironde  sera  jamais  effectué. 

Nous  vous  adressons  des  exemplaires  de 
l'exposé  que  nous  avons  publié  de  la  manière 
dont  nous  avons  été  reçus  à  Bordeaux,  et  de 
nos  lettres  aux  autorités  constituées  de  ce 
département.  Gardez-vous  de  penser  que  le 
vœu  du  peuple  soit  d'accord  avec  celui  de  ses 
administrateurs,  ou  plutôt  de  quelques  intri- 
gants qui  ont  eu  le  secret  de  s'emparer  d'un 
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crédit  qu'ils  ne  conserveront  pas  longtemps. 
Nous  sommes  très  persuadés  que  les  citoyens 
du  département  de  la  Gironde  s'empresseront 
de  manifester  les  sentiments  de  républica- 
nisme et  d'unité  qui  animent  les  citoyens  des 
autres  départements. 

Signé  :  Tkkilhard  ;  Mathieu. 

N°  9. 

Périgueux,  ce  17  juillet,  l'an  II. 

Les  représentants  du  peuple,  etc.,  aux  ci- 
toyens membres  du  district  de  Cadil- 
lac. 

Nous  l'avons  lu,  citoyens,  cet  arrêté  dont 
vous  nous  avez  adressé  une  expédition,  et 
nous  y  avons  trouvé  l'ouvrage  de  républicains 
accoutumés  à  réfléchir  sur  les  événements,  à 
ne  considérer  que  les  résultats,  et  à  accueillir 
tout  ce  qui  peut  être  utile  à  la  nation.  Nous 
en  avons  adressé  une  copie  au  comité  de  Salut 
public,  qui  en  portera  certainement  le  même 
jugement  que  nous. 

Il  ne  nous  a  laissé  qu'un  regret  :  c'est  ce- 
lui de  ne  pas  y  trouver  une  disposition  qui  en 
ordonne  l'envoi  aux  autres  districts  de  votre 
département  ;  ils  ne  fermeront  pas  toujours 
les  yeux  à  la  lumière,  soyez-en  persuadés,  et 
c'est  à  vous  que  doit  appartenir  l'honneur  de 
les  éclairer  ;  c'est  vous  qui  leur  ferez  sentir 
combien  il  est  ridicule  de  commencer  une 
guerre  civile,  sous  le  prétexte  de  mettre  un 
terme  à  de  prétendues  dissensions,  et  combien 
il  est  insensé  de  repousser  une  Constitution 
vraiment  républicaine^  par  le  motif  puéril 
que  tels  ou  tels  individus  n'en  sont  pas  les 
auteurs. 

D'adroits  intrigants  peuvent  bien  parvenir 
à  tromper  le  peuple  pendant  quelques  ins- 
tants ;  mais  il  suffit  d'un  petit  nombre  de  bons 
citoyens  et  de  citoyens  instruits,  pour  le 
ramener  à  ce  qui  est  juste,  à  ce  qui  est  utile. 

Nous  sommes  bien  convaincus  que  vous  êtes 
au-dessus  de  toute  espèce  de  crainte  ;  c'est  à 
ceux  qui  mentent  à  leur  conscience  qu'il  con- 
vient de  trembler  ;  pour  vous,  qui  ne  respirez 
que  l'amour,  que  le  bien  de  la  République, 
vous  ne  devez  attendre  de  vos  concitoyens 
qu'estime  et  reconnaissance. 

Signé  :  Mathieu  ;  Treilhard. 

N*»  10. 
Périgueux,  ce  15  juillet,  l'an  II. 

I/es  représentants  du  peuple,  etc.,  aux  ci- 
toyens membres  du  conseil  général  de  la 
comm,une  de  Sainte-Foy. 

Vous  gémissez  comme  nous,  citoyens,  sur 
les  erreurs  et  les  écarts  d'un  grand  nombre 
de  nos  frères  de  la  Gironde.  Ils  sont  bien  cou- 
pables ceux  qui,  abusant  de  la  bonne  foi  et 
de  la  crédulité  d'un  peuple  qui  jusqu'à  ce  jour 
n'avait  marqué  qu'attachement  à  la  Républi- 
que une  et  indivisible,  cherchent  à  l'armer 
contre  ses  frères  des  autres  départements,  et, 
sous  prétexte  d'assoupir  les  dissensions,  com- 
mencent en  effet  la  guerre  civile  ;  mais  nous 
espérons  qu'ils  seront  démasqués  avant  d'a- 
voir exécuté  leurs  projets  liberticides  :  un 
grand  nombre  de  communes  de  votre  départe- 


ment partage  vos  sentiments  et  se  rallie 
comme  vous  à  la  Convention  nationale  ;  ce 
nombre  ne  peut  qu'augmenter  tous  les  jours, 
et  le  département  entier  de  la  Gironde  finira 
par  se  montrer  tel  qu'il  aurait  dû  toujours 
être,  tel  qu'il  aurait  été  en  effet,  sans  les  sug- 
gestions perfides  de  quelques  royalistes  dégui- 
sés. 

Nous  ne  pouvons  pas  vous  envoyer  dired»- 
ment  les  lois  nouvelles,  puisque  l'envoi  ne 
nous  en  est  pas  fait  à  nous-mêmes,  et  que  nous 
ne  les  connaissons  que  par  la  feuille  des  dé- 
crets ;  mais  nous  transmettrons  votre  de- 
mande à  la  Convention.  Nous  joignons  ici  un 
exemplaire  de  la  Constitution  :  c'est  le  seul 
qui  nous  reste.  Qu'on  est  coupable  d'inter- 
rompre les  envois  et  la  communication  des 
lois  à  des  citoyens  qui  ne  respirent  que  leur 
exécution  ! 

Signé  :  Treilhard  ;  Mathieu. 

N°  11. 

Bergerac,   ce   16  juillet, 
l'an  II  de  la  République  française. 

Les  représentants  du  peuple,  etc.,  aux  ci- 
toyens membres  de  la  société  populaire  de 
Sainte-Foy. 

Citoyens,  vous  l'improuvez,  la  conduite 
qu'on  a  tenue  à  notre  égard  à  Bordeaux  ;  vous 
l'improuvez  :  ce  mot  nous  console  de  bien  des 
amertumes.  Le  conseil  général  de  votre  com- 
mune nous  avait  déjà  marqué  des  sentiments 
qui  ne  nous  laissaient  aucun  doute  sur  les 
vôtres  ;  nous  n'en  avons  pas  été  moins  sensi- 
bles au  plaisir  d'en  recevoir  l'expression  di- 
recte de  vous-mêmes  :  ce  serait  avec  bien  de 
l'empressement  que  nous  irions  la  recueillir 
dans  votre  sein  ;  mais  des  considérations 
puissantes  dans  l'intérêt  des  principes  que 
vous  défendez  si  bien,  nous  appellent  ail- 
leurs ;  soyez  bien  convaincus  de  tout  notre 
regret  de  ne  pouvoir  fraterniser  avec  vous 
que  par  lettres. 

Signé  :  Treilhard  ;  Mathieu. 

N°12. 

Périgueux,  ce  14  juillet,  l'an  II 
de  la  République. 

Les  représentants,  etc.,  aux  citoyens  compo- 
sant le  conseil  général  de  la  commune  de 
Budos,  canton  de  Laudiras,  district  de  Ca- 
dillac. 

L'impatience  que  vous  nous  témoignez,  ci- 
toyens, de  voir  arriver  dans  votre  commune 
cette  Constitution  si  longtemps  attendue, 
nous  prouve  que  vous  connaissez  également 
et  la  cause  et  le  remède  des  maux  qui  nous 
affligent  ;  peut-être  vous  est-elle  parvenue 
dans  le  moment  où  nous  vous  écrivons  ;  et 
comme  elle  sera  examinée  par  vous  sans  pas- 
sions et  sans  prévention,  nous  ne  doutons  pas 
qu'elle  ne  soit  sanctionnée  aussitôt  qu'elle 
sera  connue  :  les  principes  consignés  da"8  vo- 
tre arrêté,  les  sentiments  développés  dans  vo- 
tre lettre  nous  sont  de  sûrs  garants  que  ni  le 
royalisme,  ni  le  fédéralisme  ne  souillèrent 
jamais  vos  âmes,  et  que  vous  les  combattrez 
dans  toutes  les  occasions  avec  l'énergie  des 
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vrais  et  fiers  républicains.  Nous  sommes  bien 
convaincus  qu'un  grand  nombre,  que  le  très 

trand  nombre  des  citoyens  du  département 
e  la  Gironde  partage  vos  sentiments,  et  nous 
attendons  avec  confiance  le  moment  où  les 
prestiges  dont  on  les  a  enveloppés  se  dissipe- 
ront ;  la  réflexion  et  votre  exemple  doivent 
hâter  cet  instant  si  désiré  par  tous  les  bons  ci- 
toyens. 

Signé  :  Mathiett  ;  Trbixhaud. 


N*>  13. 

Périguîeux,    2   juillet,    l'an   II 
de  1«.  République. 

Les  représentants  du  peuple,  etc.,  aux  ci- 
toyens représentants  du  peuple,  \membres 
du  comité  de  Salut  public. 

Nous  avons  adressé,  citoyens  collègues, 
ainsi  que  nous  vous  l'avions  annoncé,  aux  au- 
torités constituées  de  Bordeaux  l'exposé  de  la 
conduite  tenue  à  notre  égard  dans  le  départe- 
ment de  la  Gironde  ;  nous  en  joignons  ici  un 
exemplaire  imprimé,  sous  le  numéro  .l*^ 
Cet  exposé  a  été  accompagné  d'une  lettre  aux 
membres  du  département,  du  district  et  de  la 
commune,  dans  laquelle,  après  leur  avoir  ex- 
primé les  sentiments  douloureux  dont  nous 
étions  affectés,  nous  les  avons  exhortés  à  s'ho- 
norer en  reconnaissant  et  réparant  leur  er- 
reur ;  nous  joignons  encore  ici  copie  de  cette 
iettre  numéro  2. 

Comme  nous  sommes  très  convaincus  que 
.tous  les  membres  des  autorités  constituées  du 
.département  de  la  Gironde  ne  sont  pas  les 
.complices  de  oe  qui  s'est  passé,  nous  avons 
adressé  à  tous  les  districts  des  exemplaires  de 
:notre  exposé  et  de  notre  lettre  au  départe- 
.ment  ;  nous  les  interpellons  personnellement 
de  déclarer  s'ils  approuvent  ou  s'ils  improu- 
vent la  conduite  tenue  à  notre  égard  ;  nous  les 
«>mmons  de  faire  publier  notre  exposé  dans 
toutes  les  communes,  et  nous  leur  déclarons 
qu'ils  demeureront  responsables  de  leur  silence 
et  de  leur  inaction  ;  vous  trouverez  encore  ici 
la  copie  de  cette  lettre  numéro  3. 

Enfin,  nous  avons  cru  devoir  adresser  à 
tous  les  citoyens  de  la  Gironde  une  proclama- 
tion, dont  un  exemplaire,  numéro  4,  est  joint 
aux  autres  pièces  que  nous  vous  faisons  pas- 
ser ;  nous  espérons  qu'elle  ramènera  les  es- 
prits égarés,  et  qu'elle  ouvrira  tous  les  yeux 
sur  l'abîme  dans  lequel  les  meneurs  actuels 
de  la  Gironde  conduiraient  ce  département  : 
nous  vous  prions  d'être  persuades  que  nous 
ne  négligerons  rien  de  ce  qui  pourra  contri- 
buer à  ramener  l'ordre, et, à  déjouer  les  fac- 
tieux. 

Nous  éprouvons  une  véritable  satisfaction  à 
vous  entretenir  des  sentiments  du  départe- 
ment de  la  Dordogne,  dans  lequel  nous  som- 
mes actuellement  :  la  conduite  de  celui  de  la 
Gironde  y  est  généralement  blâmée  :  on  a 
annoncé  au  directoire  que  la  force  armée  de 
Bordeaux  partirait  le  4,  passerait  par  Péri- 
gueux  et  Limoges  ;  et  on  avait  invité  le  dépar- 
tement de  la  Dordogne  à  y  fournir  la  force 
dont  il  serait  en  état  de  disposer.  Celui-oi  a 
déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  sur  la 

Êroposition,  et  a  annoncé  à  la  Gironde  que 
t  rareté  des  subsistances  ne  lui  permettrait 


pas  d'en  fournir  à  ses  bataillons  :  nous  som- 
mes persuadés  qu'ils  ne  partiront  pas. 

Nous  avons  cependant  cru  qu'il  était  de 
notre  devoir.de  prévenir  le  département  de  la 
Haute-Vienne,  que  les  habitants  de  la  Gi- 
ronde leur  faisaient  l'injure  de  préférer  la 
route  de  Limoges  à  celle  d'Angoulême  et 
Tours,  et  nous  les  avons  instruits  des  dispo- 
sitions du  département  de  la  Dordogne.  Vous 
remarquerez,  sans  doute,  que  les  Bordelais 
veulent  faire  prendre  à  leur  troupe  le  che- 
min le  plus  éloigné  des  rebelles,  parce  qu'ils 
sentent  bien  qu'elle  s'arrêterait  à  la  Vendée, 
où  elle  reconnaîtrait  ses  véritables  ennemis. 

La  société  populaire  de  Périgueux  a  en- 
voyé à  ce  sujet  une  adresse  très  énergique  aux 
républicains  de  la  Gironde  :  nous  vous  en 
adressons  un  exemplaire,  numéro  5  ;  elle  a 
fait  aussi  une  adresse  à  la  Convention  sur  les 
événements  du  commencement  du  mois  ;  elle 
est  dans  notre  paquet,  à  l'adresse  du  Prési- 
dent de  la  Convention,  à  qui  vous  voudrez 
bien  la  faire  passer. 

Lorsque  nous  avons  cherché  à  connaître  les 
ressources  de  ce  département  contre  nos  en- 
nemis intérieurs  et  extérieurs,  nous  avons  vu 
avec  peine  qu'elles  ne  seraient  pas  considéra- 
bles. La  disette  des  armes  y  est  absolue,  et  les 
bataillons^  déjà  formés  et  envoyés  ont  aussi 
occasionné  un  épuisement  d'hommes  ;  cepen- 
dant, à  la  première  nouvelle  de  nos  revers 
dans  la  Vendée,  le  département  a  offert  à  Bi- 
rons  deux  compagnies  de  gendarmerie,  que 
ce  général  a  acceptées,  et  qui  vont  partir  ; 
nous  nous  occuperons  de  hâter  leur  départ 
et  d'organiser  de  nouvelles  forces,  s'il  est  pos- 
sible. 

Nous  nous  proposons  d'aller  examiner  un 
local  propre  à  établir  une  manufacture  d'ar- 
mes ;  on  nous  a  déjà  remis  un  mémoire  à  ce 
sujet  ;  on  doit  nous  en  remettre  encore  un 
autre  :  cet  établissement  serait  vu  ici  avec 
transport. 

Nous  tâchons  aussi  de  nous  procurer  des 
renseignements  sur  l'état  des  départements 
voisins,  et  nous  nous  y  rendrons  aussitôt  que 
nous  aurons  reçu  la  réponse  que  nous  vous 
avons  priés  de  nous  adresser  à  Périgueux. 

P.-aSC  Comme  il  serait  possible  que  le  dé- 
partement de  la  Gironde  arrêtât  la  distribu- 
tion de  notre  exposé,  de  notre  proclamation, 
de  notre  lettre  au  département  et  de  notre 
lettre  aux  districts,  nous  pensons  qu'il  serait 
convenable  que  la  Convention  fît  imprimer 
toutes  les  pièces  et  les  adressât  directement, 
ou  du  moins  qu'elle  les  fît  insérer  au  Bulle- 
tin. 

Signé  :  Treilhaed  ;  Mathieu. 

'N«  14. 

'Périgueux^   le  7  juillet, 
l'an  II  de  la  Republique  français©. 

Les  représentants  du  peuple,  etc.,  wux  repré- 
sentants du  peuple,  membres  du  comité  de 
Salvt  public. 

Nous  vous  avons  déjà  marqué,  citoyens 
collègues,  que  les  sentiments  des  citoyens  du 
département  de  la  Dordogne  différaient  beau- 
coup des  sentiments  apparents  du  départe- 
ment de  la  Gironde  ;  nous  avons  été  à  portée 
chaque  jour  de  nous  en  convaincre. 
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.La  Constitution  est  attendue  ici  avec  la 
.plus  vive  impatience,  et  l'on  nous  a  déjà  té- 
moigné de  l'étonnement  et  du  regret  de  ne 
l'avoir  pas  encore  reçue  officiellement.  Nous 
avons  expliqué  les  détails  qui  ont  dû  causer 
ce  retard.  Nous  ne  doutons  pas  qu'elle  ne 
soit  reçue  et  acceptée  avec  éclat  et  célérité, 
par  un  peuple  qui  sent  combien  est  pressant 
le  besoin  d'un  gouvernement,  pour  mettre  un 
terme  à  l'anarchie  qui  nous  dévore. 

La  défense  de  la  Bépublique  contre  les  en- 
nemis extérieurs  et  contre  les  rebelles  occupe 
aussi  les  administrations  du  département. 
Deux  compagnies  de  gendarmes  partiront 
pour  la  Vendée  à  la  fin  de  la  semaine  :  nous 
avons  su  qu'il  s'y  était  glissé  des  personnes 
suspectes,  et  nous  en  purgerons  le  corps  avant 
qu'il  se  mette  en  marche. 

On  s'occupe  actuellement  de  l'organisation 
do  doux  escadrons  de  cavalerie  pour  l'armée 
des  Pyrénées  ;  et  nous  donrons  en  même 
temps  nos  soins  à  l'organisation  de  deux  com- 
pagnies de  canonniers  ;  mais  le  défaut  d'ins- 
tructeurs ne  permet  pas  de  compter  sur  des 
secours  très  prochains  de  ce  côté-là. 

Les  recrues  de  oe  département  excédaient  le 
nombre  prescrit  :  il  en  est  déjà  parti  beau- 
coup ;  mais  toutes  les  armes  sont  épuisées,  et 
il  reste  4,000  hommes  dont  la  nation  peut  dis- 
poser ;  ils  sont  habillés  ;  il  faut  seulement  les 
armer  :  on  pourrait  leur  donner  des  piques  ; 
on  n'en  manque  pas  ;  mais  ils  ont  pour  ce 
genre  d'armes  une  répugnance  qu'il  sera  très 
difficile  de  vaincre. 

Par  les  renseignements  que  nous  recevons 
de  la  Gironde,  il  paraît  qu'on  n'y  trouve  pas 
pour  l'organisation  de  la'force  qu'on  désirait 
iporter  sur  Paris,  toute  la  facilité  qu'on  avait 
espérée  :  cette  force  devait  partir  le  4  ;  elle 
n'est  pas  partie,  et  nous  présumons  qu'elle  ne 
partira  pas.  Déjà  quelques  réclamations  s'é- 
lèvent :  l'envoi  que  nous  avons  fait  à  tous  les 
corps  administratifs  et  aux  sociétés  popu- 
laires des  exposé,  proclamation  et  lettres 
imprimées  dont  nous  vous  avons  adressé  des 
exemplaires,  contribuera  à  ouvrir  les  yeux 
des  citoyens,  si  la  circulation  n'en  est  pas 
empêchée  par  la  commission  populaire.  Nous 
avons  fait  aussi  de  pareils  envois  aux  dépar- 
tements voisins  ;  nous  nous  proposons  de  les 
parcourir  en  quittant  celui  de  la  Dordogne, 
'Oe  que  nous  ferons  aussitôt  que  nous  aurons 
reçu  les  dépêches  que  nous  vous  avons  ipriés 
de  nous  adresser  à  Périgueux  :  peut-être 
même  partirions-nous  avant. de  les  avoir  re- 
çues, si  elles  tardaient  encore.  Nous  ne  man- 
querons pas  de  vous  instruire  de  notre  mar- 
che et  du  succès  de  nos  opérations. 

Signé  :  Mathieu  ;  Treilhabd. 


N°  16. 

Périgueux^  le  10  juillet, 
l'an  II  de  la  Kepublique  française. 

Les  représentants,  etc.,  aux  membres 
du  comité  de  Salut  public. 

lEnfin,  citoyens  collègues,  la  Constitution 
a  été  apportée  dans  oe  département  où  elle 
.était  attendue  avec  impatience.  Au  moment 
où  le  courrier  est  arrivé,  une  décharge  d'artil- 
lerie a  annoncé  cet  événement  :  ce  soir  tous 
les  corps  constitués   réunis   doivent  procla- 


mer avec  beaucoup  de  solennité. le;projet  pré- 
senté à  la  sanction  du  peuple;  et  les  assem- 
blées primaires  seront,  indiquées  pour  diman- 
che prochain. 

Pendant  que  les  véritables  patriotes  «e. féli- 
citent de  voir  arriver  l'instant  où  la  nation 
se  donnera  un  -gouT^memet,  les  malveillants 
s'agitent  pour  enlever,  ou  du  moins  pour  re- 
tarder ce  bienfait  :  des  brochures  incendiaires 
ont  été  adressées  ici,  même  sous  le  contre- 
seing de  la  Convention.  Nous  avons  cru  qu'il 
serait  utile  de  faire  une  proclamation  qui  pré- 
sentât au  peuple  le  tableau  des  avantages  at- 
tachés à  la  Constitution  qui  lui  est  préeentée, 
avec  l'exposé  des  véritables  motifs  qui  ani- 
ment ceux  qui  la  calomnient.  Nous  en  joi- 
gnons ici  quelques  exenqiplaires. 

Nous  avons  pensé  que  nous  ne  devions  pas 
nous  borner  à  l'envoi  dans  oe  département,  et 
nous  avons  aussi  adressé  notre  proclamation 
aux  départements  de  Lot-et-Garonne,  des 
Landes,  Haute-Vienne,  Gironde,  Lot,  Cor- 
rèze  et  Haute-Garonne  ;  nous  sommes  dans  la 
persuasion  qu'elle  y  produira  de  bons  efîete. 

L'acceptation  de  la  Constitution  sera  faite 
à  l'unanimité  peut-être  dans  le  département 
de  la  Dordogne  :  nous  comptons  aussi  qu'on 
s'empressera  de  la  sanctionner  dans  les  dépar- 
tements voisins,  à  l'exception  toutefois  de  ce- 
lui de  -la  Gironde.  On  nous  a  bien  assurés  que 
la  commission  prétendue  populaire  en  avait 
décidé  l'envoi  aux  assemblées  primaire  ;  mais 
les  esprits  dans  ce  département  sont  trop  éga- 
rés, pour  que  nous  en  attendions  une  sanc- 
tion générale  :  q\ielques  communes  l'accepte- 
ront selon  toutes  les  apparences  ;  nous  ne 
nous  flattons  pas  que  la  majeure  partie  par- 
tage leurs  sentiments. 

L'administration  du  département  de  Lot- 
et-Garonne,  à  qui  nous  avions  ^adressé  no;5 
imprimés  relatifs  à  celui  de  la  Gironde,  nous 
paraît  dans  d'excellentes  dispositions.  Nous 
en  jugeons  par  une  lettre  que  nous  en  avons 
reçue  hier,  et  dans  laquelle  elle  nous  témoi- 
gne son  impatience  de  nous  voir  arriver  à 
Agen.  Notre  projet  a  toujours  été  d'aller  dans 
ce  département  en  quittant  celui  de  la  Dor- 
dogne, où  vous  savez  que  nous  attendons  vos 
réponses  inous  voudrions  bien  les  avoir  déjà 
reçues,  et  peut-être  quitterons-nous  Péri- 
gueux  sans  les  attendre,  si  elles  tardent  en- 
core quelques  jours  à  nous  parvenir. 

Notre  séjour  ici  a  été  employé  à  propager 
le  bon  esprit  par  une  çrande  communication 
avec  les  autoritésconstituées,  la  sociétépopu- 
laire  et  les  bons  et  vrais  républicains.  Sous 
ce  point  de  -vue,  nous  croyons  qu'il  y  a  été 
fort  utile. 

Nous  avons  passé  «en  revue  toute  la  forée 
départementale  (1)  et  la  gendarmerie.  La 
première  est  divisée  en  cavalerie  et  en  in- 
fanterie :  une  partie  des  cavaliers  manque 
de  sabres  ;  cependant  cette  troupe  rend  beau- 
coup de  services  au  département.  «L'infan- 
terie n'est  ni  ajmée  ni  organisée  ;  nous  avons 
pressé  son  organisation,  et  nous  croyons  que 
défi  aujourd'hui  une  compagnie  de  canonniers 
sera  complètement  formée  ;  nous  nous  occu- 
perons sur-le-champ  de  l'organisation  d'une 
seconde. 


(1)  Cette  force  avait  été  organisée  en  vertu  d'une  ré- 
quisition des  représentants  du  pouple,  Lacost-e  et  Saint- 
André. 
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La  gendarmerie  consiste  en  deux  com- 
pagnies que  nous  vous  avons  déjà  annoncées 
devoir  partir  pour  la  Vendée  :  elles  parti- 
ront en  effet  à  la  fin  de  la  semaine  ;  nous 
avions  été  prévenus  qu'il  s'y  était  glissé  des 
gens  suspects  ;  nous  avons  fait  faire  une  es- 
pèce d'information  contre  2  gendarmes  qu'on 
nous  avait  dénoncés  j  nous  vous  en  en- 
voyons une  copicj  parce  qu'elle  présente 
l'opinion  que  s'étaient  formée  ces  2  particu- 
liers sur  les  mouvements  de  Bordeaux  :  les 
2  gendarmes  sont  en  état  d'arrestation  ;  il  pa- 
raît qu'ils  sont  fort  soupçonnés  d'avoir  fabri- 
qué, pour  être  admis,  de  faux  certificats  de 
civisme  ;  et  ils  seront  livrés  à  l'accusateur 
public. 

Vous  verrez  dans  cette  information  que  ces 
2  gendarmes  ont  parlé  d'un  commandant 
choisi  par  eux  à  cause  de  son  aristocratie  :  ce 
commandant  se  nomme  Dubois  ;  il  est  capi- 
taine de  la  seconde  compagnie.  Nous  avons 
interrogé  à  son  sujet  les  officiers  et  plusieurs 
autres  gendarmes  :  il  n'est  rien  survenu  à  sa 
charge  ;  cependant  nous  avons  cru  convenable 
de  le  suspendre  au  moins  provisoirement  : 
c'est  ce  que  nous  avons  fait  par  un  arrêté 
dont  nous  joignons  ici  copie  :  nous  nous  y 
sommes  d'autant  plus  volontiers  déterminés, 
que  Dubois  a  été  régisseur  d'un  ci-devant, 
circonstance  qui  seule  n'aurait  pas  suffi  pour 
motiver  notre  résolution,  mais  qui,  rap- 
prochée de  l'autre,  nous  a  paru  de  quelque 
poids. 

Vous  verrez  aussi  dans  la  même  information 
le  nom  du  citoyen  Pipaut  procureur  général 
syndic  du  département.  Nous  ayons  interrogé 
à  son  sujet  les  2  gendarmes,  qui  disent  ne  lui 
avoir  jeûnais  parlé  et  ne  l'avoir  jamais  en- 
tendu :  nous  cherchons  à  nous  instruire  sur 
le  caractère  et  les  sentiments  de  ce  fonction- 
naire ;  il  a  de  l'esprit  et  de  l'activité. 

Nous  avons  aussi  fait  mettre  en  état  d'ar- 
i-estation  un  3®  gendarme  nommé  Mallet,  qui 
est  venu  présenter  au  département  une  péti- 
tion au  nom  des  2  compagnies,  à  l'effet  de 
suspendre  leur  départ  pour  la  Vendée.  Le 
procureur  général  lui  a  observé  que  la  péti- 
tion n'était  signée  de  personne  j  il  a  répondu 
qu'il  allait  la  faire  signer,  l'a  reprise  et  s'est 
évadé.  Sur  les  rechercnes  que  nous  avons  or- 
données, il  a  été  retrouvé  ;  nous  l'avons  in- 
terrogé, et  nous  soupçonnons  qu'il  est  entaché 
d'un  peu  de  fanatisme  religieux 

Cette  affaire  et  celle  des  2  autres  gendarmes 
nous  a  déterminés  à  voir  en  particulier  plu- 
sieurs officiers  et  gendarmes  des  deux  com- 
pagnies :  nous  nous  sommes  assurés  aue  les 
3  individus  arrêtés  étaient  désavoues  par 
leurs  camarades,  qui  ne  partagaient  pas 
leurs  sentiments  :  pour  en  être  encore  plus 
certains,  nous  les  avons  tous  fait  mettre  sous 
les  armée  ;  et  après  les  avoir  passés  en  revue, 
nous  leur  avons  parlé  sur  leurs  devoirs  et  sur 
fes  engagements  qu'ils  avaient  contractés  de 
mourir  pour  la  Képublique.  Nous  avons  en- 
suite annoncé  que  ceux  qui  ne  se  sentiraient 
pas  cette  espèce  de  dévouement,  ou  à  qui  l'âge 
et  les  infirmités  ne  permettraient  pas  de  sup- 
porter les  fatigues  d'une  campagne,  seraient 
remplacés,  et  qu'ils  pouvaient  sortir  des 
rangs.  4  seulement  les  ont  quittés;  ce  sont 
de  vieux  cavaliers  de  l'ancijïnne  maré- 
chaussée, hors  d'état  en  effet  de  combattre  nos 
ennemis.  Tous  les  autres  n'ont  répondu  que 


par  les  cris  unanimes  de  «  Vive  la  Républi- 
que  »,  et  par  le  serment  de  la  maintenir  ou  de 
mourir  pour  elle.  Nous  pensons  qu'on  peut 
actuellement  compter  sur  ces  2  compagnies. 

Nous  vous  prions  de  ne  pas  perdre  de  vue 
ce  que  nous  vous  avons  marqué  dans  notre 
dernière  lettre,  au  sujet  des  recrues.  Nous 
avons  encore  dans  le  département  environ 
4,000  hommes  dont  il  faut  disposer  ;  mais  ils 
sont  absolument  sans  armes  :  il  n'y  a  ici  au- 
cune ressource  pour  leur  en  procurer,  et  il  est 
impossible  de  les  faire  partir  sans  les  armer. 
Occupez- vous  de  cet  objet  :  de  notre  côté,  nous 
avons  écrit  à  notre  collègue  Brival,  à  Tulle, 
pour  tirer  quelques  secours,  s'il  est  possible, 
de  la  manufacture  de  cette  ville  ;  nous  n'en  es- 
pérons pas  grand'chose,  parce  que  nous  sa- 
vons qu'on  a  déjà  fait  des  demandes  inutiles. 

Nous  vous  avions  parlé  d'un  projet  d'établir 
ici  une  manufacture  d'armes,  dans  la  ci-de- 
vant abbaye  de  Chancelade.  Nous  avons  visité 
les  lieux  :  ils  seraient  assez  convenables  ;  mais 
1°  un  moulin  national,  nécessaire  à  l'exploi- 
tation, a  déjà  été  aliéné;  2°  nulle  ressource 
dans  le  voisinage  pour  des  charbons  de  terre  : 
cet  établissement  serait  fort  dispendieux,  et 
fort  peu  utile. 

Le  département  s'est  procuré  des  canons 
de  la  forge  d'Ans  ;  il  en  a  environ  une  tren- 
taine, et  on  travaille  à  force  aux  affûts  :  ce 
ne  sont  que  des  canons  de  fer. 

Les  commissaires  de  l'armée  des  côtes  de 
la  Rochelle  nous  ont  écrit  pour  nous  pré- 
venir que  les  2  bataillons  de  la  Gironde  qui 
sont  dans  cette  armée,  demandaient  absolu- 
ment à  se  retirer  ;  ils  ajoutaient  qu'ils  n'es- 
péraient pas  pouvoir  les  retenir  ;  ils  nous 
supposaient  à  Bordeaux,  et  nous  priaient 
d'engager  le  département  à  remplacer  ces 
2  bataillons  par  2  autres.  Nous  avons  écrit 
une  lettre  pressante  à  l'administration  ;  nous 
ne  pouvons  pas  encore  savoir  quel  en  sera 
l'effet. 

«  Signé  :  Treilhard,  Mathieu. 

Au  nom,  de  la  République  française. 

Nous,  représentants  du  peuple,  députés  de 
la  Convention  dans  les  départements  de  la 
Gironde,  Lot-et-Garonne,  et  départements 
voisina  ;  ,      .iltn 

Après  avoir  pris  lecture  d'une  information 
faite  par  le  citoyen  Durepaire,  administra- 
teur du  département  de  la  JDordogne,  en  date 
des  5  et  6  du  présent  mois,  et  après  avoir  en- 
tendu les  citoyens  Lachaud,  et  Lacoste  La- 
braguse,  gendarmes,  ainsi  que  le  citoyen  Du- 
bois, l'un  des  capitaines  des  2  compagnies 
de  gendarmerie  organisées  dans  ledit  dépar- 
tement, et  qui  sont  sur  le  point  de  partir 
p<iur  la  Vendée,  requérons  les  citoyens  ad- 
ministrateurs du  département  de  faire  mettre 
en  état  d'arrestation  les  citoyens  Lachaud 
et  Lacoste  Labraguse.  Suspendons  provisoi- 
rement le  citoyen  Dubois  de  son  comman- 
dement ;  requérons  les  administrateurs  du 
département  de  notifier  audit  citoyen  et  aux 
gendarmes  notre  présent  arrêté. 

Fait  à  Périgueux,  ce  7  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Signé  :  Treilhard  ;  Mathieu. 
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N»  16. 

Périgueux,  ce  vendredi  12  juillet,  l'an  II. 

Les  représentants  du  peuple,  etc.  à  leurs  col- 
lègues membres  du  comité  de  ISalut  pu- 
blic. 

Citoyens  nos  collègues,  nous  avons  reçu 
hier  votre  dépêche  du  7  de  ce  mois,  que  votre 
courrier  nous  a  apportée.  L'approoation  que 
vous  donnez  à  notre  conduite  aans  les  circons- 
tances critiques  où  nous  nous  sommes  trouvés 
à  Bordeaux,  nous  assure  que  le  témoignage  de 
notre  conscience  ne  nous  avait  pas  trompés. 

Nous  ayons  vu  avec  bien  du  plaisir  que 
vous  rendiez  aux  sentiments  des  habitants  de 
la  Dordogne  la  justice  qui  leur  est  due,  et 
nous  n'avons  pas  manqué  de  faire  part  de 
cette  partie  de  votre  dépêche  au  directoire  du 
département,  à  celui  du  district  et  à  la  société 

{jopulaire  de  Périgueux  :  son  insertion  dans 
e  bulletin  du  département  portera  aux 
autres  districts  l'assurance  que  leur  bonne 
conduite  est  connue  et  appréciée. 

L'annonce  et  la  lecture  de  la  Constitution 
ont  été  faites  ayant  hier  mercredi,  avec  beau- 
coup de  solennité,  dans  toutes  les  places  pu- 
bliques de  la  ville,  par  toutes  les  autorités 
constituées  ;  nous  avons  été  invités  à  la  céré- 
monie, et  vous  jugez  bien  que  nous  ne  nous 
sommes  pas  refusés  à  l'invitation.  Les  assem- 
blées primaii-es  se  tiendront  dimanche  à  Pé- 
rigueux ;  un  repas  civique  auquel  tout  le 
monde  sera  admis  couronnera  la  journée,  et 
nous  nous  proposons  de  partir  immédiate- 
ment après,  pour  aller  dans  le  département 
de  Lot-et-Garonne  ;  notre  première  lettre,  se- 
lon toutes  les  apparences,  sera  datée  d'Agen. 

Nous  n'avons  pas  négligé,  pendant  notre 
séjour  dans  le  département  de  la  Dordogne, 
une  seule  occasion  de  fraterniser  avec  les  au- 
torités constituées  et  avec  tous  les  citoyens  : 
nous  ne  vous  dirons  pas  qu'il  n'y  a  pas  ici 
des  aristocrates  et  des  gens  tièdes  ;  mais  nous 
croyons  pouvoir  assurer  que  l'esprit  général 
est  bon,  et  que  partout  des  patriotes  pro- 
noncés nous  répondent  qu'on  ne  s'écartera 
pas  des  vrais  principes. 

Noue  vous  avions  parlé,  dans  notre  der- 
nière lettre,  de  Pipaut,  procureur  général  syn- 
dic, et  nous  vous  avions  annoncé  que  nous  ob- 
servions son  caractère  et  ses  sentiments.  Un 
arrêté  du  comité  de  surveillance  a  fait  mettre 
depuis  oe  fonctionnaire  public  sous  la  garde 
d'un  gendarme,  et  a  fait  apposer  les  scellés 
sur  ses  papiers  :  cet  arrêté  paraît  fondé  sur 
un  réquisitoire  prononcé  le  27  juin,  et  sur 
des  dénonciations  faites  par  la  deputation  de 
la  Dordogne.  Nous  ne  connaissons  pas  les 
faits  dénoncés  ;  à  l'égard  du  réquisitoire, 
nous  avions  déjà  dit  au  procureur  général 
syndic  que  nous  n'en  étions  nullement  sa^ 
tisfaits  quoiqu'il  y  ait  conclu  à  c©  qu'il  fût 
Hit  qu'il  n'y  avait  lieu  de  délibérer  sur  les 
envois  faits  par  la  commission  de  Salut  pu- 
blic de  la  Gironde  et  à  ce  qu'il  fût  écrit  à 
cette  commission  pour  lui  faire  sentir  le 
danger  des  démarches  qu'elle  proposait.  La 
levée  des  scellés  mettra  peut-être  en  évidence 
les  véritables  sentiments  de  ce  fonctionnaire, 
qui  ne  manque  ni  de  talents,  ni  d'autorité, 
et  qui  par  celi.  même  serait  encore  plus  dan- 
gereux, si  le  cœur  ne  répondait  pas  à  l'es- 
prit. 


Il  paraît  constant  que  les  assemblées  pri- 
maires de  la  Gironde  délibéreront  sur  la  Cons- 
titution. Nous  sommes  assurés  qu'elle  sera 
reçue  avec  enthousiasme  dans  quelques  par- 
ties, et  notamment  dans  le  district  de  Ca- 
dillac ;  le  procureur-syndic  nous  a  écrit,  par 
ordre  du  directoire,  une  lettre  dans  laquelle 
se  manifestent  des  sentiments  bien  opposés  à 
ceux  que  la  commission  populaire  nous  a 
montrés  :  il  y  a  joint  un  arrêté  pris  par  les 
admini^rateurs  du  district,  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  et  divers  membres  des 
tribunaux  ;  nous  vous  en  adressons  une  copie. 

Le  district  de  Bazas  ne  se  prononce  pas  de 
même  :  nous  en  avons  reçu  une  lettre,  d'après 
l'envoi  que  nous  avions  fait  de  nos  imprimés  ; 
elle  porte  que  la  plupart  des  membres  sont 
en  commission  pour  procurer  des  grains  dans 
leur  arrondissement  ;  elle  nous  invite  à  ne 
rien  préjuger  sur  leurs  sentiments,  et  nous 
annonce  que  nous  recevrons  une  réponse  con- 
certé© avec  le  conseil  général  ;  ils  ajoutent 
qu'ils  ont  fait  afficher  notre  proclamation. 

Nous  n'avons  reçu  aucune  lettre  des  autres 
districts. 

Nous  avions  prévenu  l'administration  du 
département  de  la  Haute- Vienne  du  projet 
des  Bordelais  de  faire  passer  la  force  qu'ils 
envoyaient  sur  Paris  par  Périgueux  et  Li- 
moges, et  nous  leur  avions  fait  part  de  l'ar- 
rêté pris  à  ce  sujet  par  le  département  de  la 
Dordogne.  Les  administrateurs  de  la  Haute- 
Vienne  nous  témoignent,  dans  leur  réponse, 
combien  ils  sont  éloignés  d'approuver  les  dé- 
marches du  département  de  la  Gironde,  et 
joignent  à  leur  lettre  un  exemplaire  imprimé 
d'une  adresse  de  toutes  les  autorités  cons- 
tituées de  la  ville  de  Limoges,  dans  laquelle 
nous  avons  remarqué  ces  mots  : 

<(  C'est  dans  le  sein  de  la  Convention  qu'est 
planté  l'arbre  de  la  liberté,  ses  ramifications 
doivent  nécessairement  s'étendre  sur  tous  les 
points  de  la  France  :  rallions-nous  donc  au- 
tour de  cet  arbre  précieux,  et  profitons  tous 
de  son  ombre  salutaire  et  bienfaisante.^  » 

Toute  l'adresse  est  dans  le  même  esprit. 

Signé  :  Treilhard  ;  Mathieu. 


N°  17. 

Bergerac,  ce  16  juillet,  l'an  II. 

Les  représentants  du  peuple,  etc.  aux  repré- 
sentants du  peuple  membres  du  comité  de 
Salut  public. 

Nous  avons  quitté,  citoyens  collègues,  la 
ville  de  Périgueux,  et  nous  dirigeons  notre 
marche  vers  Agen.  Le  jour  de  notre  départ, 
la  Constitution  avait  été  acceptée;  avec  autant 
d'unanimité  que  de  transport,  par  l'assemblée 
primaire  de  la  commune  et  dans  plusieurs 
assemblées  de  oe  canton  ;  partout  sur  notre 
route  nous  avons  reçu  l'expression  des  mêmes 
sentiments,  et  nous  pouvons  vous  assurer  que 
dans  huit  jours  tout  le  département  aura 
sanctionné  l'ouvrage  de  la  Convention  avec 
autant  d'empressement  et  de  joie  que  la  ville 
et  le  département  de  Paris.  Nous  n'avons  eu 
connaissance  que  d'un  seul  non  répondu  aux 
appels  nominaux,  et  oe  non  était  dans  la 
bouche  d'un  citoyen  qui  le  motivait  sur  oe 
que  la  suppression  de  la  dîme  et  des  rentes 
ne  lui  paraissait  pas  assez  clairement  ex- 
primée. 
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Nous  désirons  et  nous  espérons  trouver  le 
même  esprit  daas  le  département  de  Lot-et- 
Garonne  :  deux  lettres  que  nous  avons  leçues 
.de  l'administration  du  département  nous  an- 
noncent de  bonnes  dispositions  ;  nous  les  se- 
conderons de  notie  mieux,  et  nous  espérons 
que  la  sanction  de  la  Constitution  y  suivra 
de  près  notre  arrivée. 

Quoique  la  prétendue  commission  popu- 
laire de  la  Gironde  ait  paru  annoncer  qu'elle 
adresserait  la  Constitution   aux   assemblées 

f)rimaires,  cependant  les  municipalités  ne 
'ont  pas  encore  reçue;  celle  de  Sainte-Foy, 
dont  les  principes  sont  excellents,  s'en  plaint 
dans  une  lettre  :  nous  lui  avons  adressé  le 
seul  exemplaire  qui  nous  restait.  Elle  de- 
mande que  l'adresse  des  lois  soit  faite  direc- 
tement aux  municipalités,  dans  les  lieux  où 
les  autorités  constituées  se  trouvent  en  oppo- 
sition avec  la  Convention,  et  il  serait  fort  à 
désirer  que  leur  demande  fût  accueillie. 

Elle  demande  aussi  à  être  autorisée  à  sus- 
pendre le  versement  dans  les  caisses  du  dis- 
trict de  Libourne  du  produit  de  leurs  impo- 
sitions ;  et  comme  nous  venons  de  lire  dans 
un  journal,  que  le  département  de  la  Gironde 
était  du  nombre  de  ceux  que  le  ministre  a 
annoncés  avoir  rompu  communication  avec 
lui,  et  se  trouver  en  insurrection,  nous  lui 
marquons  qu'elle  doit  exécuter  sans  difficulté 
le  décret  qui  suspend  la  levée  des  impositions 
dans  ces  départements,  et  arrêter  le  verse- 
ment des  fonds  dans  les  caisses  supérieures. 
P.  S.  Nous  vous  adressons  une  lettre  que 
nous  venons  de  recevoir;  bien  d'autres  per- 
sonnes se  trouvent  dans  le  même  cas  que 
celui  qui  l'a  écrite,  et  le  comité  ne  i>eut  se 
dispenser  de  prendre  leur  sort  en  considé- 
ration. 

Signé  :  Treilhard  ;  Mathieu. 


N°  18. 

Agen,  20  juillet,  l'an  II, 

Les    représentants,    etc.     atix    représentants 
membres  du  comité  de  Salut  public. 

Citoyens  collègues,  nous  vous  avions  déjà 
annoncé  que  la  Constitution  serait  unani- 
mement acceptée  dans  les  départements  qui 
environnent  celui  de  la  Gironde  :  notre  sé- 
jour dans  celui  de  Lot-et-Garonne  n'a  fait 
que  nous  confirmer  dans  cette  opinion  ;  l'ac- 
oeptation  est  faite  partout  ou  le  sera  sous 
peu  de  jours,  et  partout  on  témoigne  la  même 
allégresse,  parce  qu'on  y  conçoit  les  mêmes 
espérances  de  paix  et  d'union  pour  l'avenir. 

Quoique  cette  disposition  générale  des  es- 

f»rits  dans  la  République  nous  promette  dans 
a  suite  une  direction  uniforme  contre  nos 
ennenais,  nous  n'avons  cependant  pas  négligé 
de  faire  sentir  aux  autorités  constituées  et 
dans  les  sociétés  populaires  combien  il  était 
utile  et  même  nécessaire  de  nous  rallier  et 
de  nous  unir  autour  de  cette  Constitution  si 
avidement  reçue,  et  de  préparer  par  de  nou- 
veaux efforts  la  prompte  de^struction  des 
tyrans  et  des  rebelles  :  nous  nous  sommes  in&- 
truits  de  l'état  des  forces  du  département, 
et  nous  avons  pris  des  mesures  pour  la  levée, 
dans  l'instant,  de  400  hommes  do  cavalerie, 
nombre  excédant  de  32  le  contingent  ;  on 
travaille  à  l'équipement  et  à  l'armement. 


Il  restait  200  hommes,  ou  environ,  à  four- 
nir pour  le  recrutement  ;  on  s'occupe  de  les 
lever. 

Nous  avons  fait  ouvrir  un  registre  pour  la 
levée  d'une  compagnie  de  canonniers,  et  les 
personnes  du  département  qui  ont  des  con- 
naissances dans  cette  partie  vont  être  mises 
en  réquisition  pour  travailler  à  l'instruction 
des  autres. 

Enfin  nous  avons  pressé  le  département 
d'organiser  sans  délai  deux  compagnies  de 
francs-tireurs,  q^ui  avaient  été  requises  par 
nos  collègues  déjà  envoyés  dans  ce  départe- 
ment. 

L'établissement  d'une  manufacture  d'ar- 
mes nous  a  paru  possible  et  même  facile  dans 
un  département  oii  l'on  a  du  fer,  du  char- 
bon, cfes  rivières  et  de  grandes  maisons  na- 
tionales. On  a  paru  douter  que  la  nature  du 
fer  fût  propre  à  cet  usage  :  une  personne  de 
l'art  doit  en  faire  l'expérience  en  présenoo 
de  commissaires  du  département,  et,  d'après 
le  résultat,  si  la  matière  est  bonne,  on  en- 
verra sur-le-champ  un  mémoire  sur  la  mar- 
nière  la  plus  utile  et  la  plus  prompte  de  for- 
mer cet  établissement. 

Nous  ne  perdrons  pas  de  temps  pour  nous 
transporter  dans  le  département  du  Lot,  afin 
d'y  exciter  le  zèle  des  administrations,  et  sur- 
tout pour  nous  assurer  que  les  assemblées 
pour  l'acceptation  de  la  Constitution  n'y  sont 
pas  retardées  ;  car,  citoyens  collègues,  nous 
regardons  l'époque  de  cette  acceptation 
comme  le  terme  de>  nos  divisions  intestines. 
C'est  au  moment  où  le  dépouillement  des  pro- 
cès-verbaux sera  fait,  que  les  départementa 
qui  seront  restés  en  arrière  doivent  être  ac- 
cablés par  l'immense  majorité  des  acceptants. 
Peut-être  les  porteurs  des  procès- verbaux 
vous  demanderont-ils  de  fixer  un  délai  aux 
administrations  révoltées,  pour  reconnaître 
et  rétracter  leurs  erreurs  :  si  ce  délai  est  ac- 
cordé, nous  ne  faisons  nul  doute  que  tout 
rentrera  dans  l'ordre  ;  et  si  quelques  dépar- 
tements s'y  refusaient;  alors  la  volonté  natio- 
nale n'étant  plus  équivoque,  toute  la  nation 
serait  debout  pour  étouffer  les  germes  de  la 
discorde. 

Une  autre  mesure  nous  paraîti-ait  égale- 
ment utile,  et  celle-ci  devrait  être  prise  sur- 
le  champ  :  nous  savons  qu'à  Bordeaux  sont 
réunies  à  peu  près  toutes  les  personnes  sua- 
I>€ctes  des  départements  voisins,  et  cette  réu- 
nion ne  contribue  pas  peu  à  fomenter  les 
mauvaises  dispositions  cl''une  partie  de  ce  dé- 
partement ;  il  en  est  vraisemblablement  do 
même  dans  les  autres  départements  dissi- 
dents ;  il  faut  leur  enlever  ces  fauteurs  de 
discorde,  et  les  renvoyer  dans  leurs  départe- 
ments, où  ils  seront  surveillés.  Il  nous  paraî- 
trait donc  convenable  de  décréter  que,  dans 
un  délai  fort  court,  tous  ceux  qui,  sortis  d'à 
département  dans  lequel  ils  sont  domiciliés, 
se  trouvent  actuellement  dans  les  départe- 
ments en  insurrection,  seront  tenus  d'en  sor- 
tir, sous  telle  peine  qui  sera  réglée  par  la 
Convention.  Nous  vous  soumottons  notre 
idée. 

Nous  ne  manquerons  pas  de  vous  instruire 
du  succès  de  notre  mission  dans  le  départe- 
ment du  Lot,  où  nous  allons  nous  rendre. 

Signé  :  Treilhard  ;  Mathieu. 


[Cixnvootion  nationale.]     ARCHIVES  PARLEMENTAIftBS.    [1  août  1793. 
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Montauban,  ce  21  juillet,  l'an  II. 

Les  représentants,  etc.,  aux  meiiibres 
du  comité  de  Salut  public. 

Citoyens  collègues,  à  Pinstant  où  nous  par- 
tions oe  matin  d'Agen,  ainsi  que  nous  vous 
en  avions  prévenus  par  notre  dépêche  d'hier, 
pour  venir  dans  le  département  du  Lot  ter- 
miner notre  mission,  nous  avons  reçu  une 
lettre  des  administrateurs  du  directoire  de 
district  de  Castel-Jaloux,  qui  nous  annon- 
çait le  départ  de  Bordeaux  d'un  bataillon  de 
1,600  hommes,  dont  1,200  à  pied  et  300  à  che- 
val. Cette  troupe  était  logée,  disent-ils,  hier 
20  du  courant,  à  Langon.  Les  administrateurs 
de  Castel-Jaloux  nous  demandaient  conseil 
sur  la  conduite  qu'ils  avaien^  à  tenir  ;  ils 
observaient  que  leurs  cœurs  et  leurs  bras  se 
prêteraient  volontiers  pour  arrêter  cette 
troupe  dans  sa  marche  ;  mais  à  peine  ont-ils 
50  fusils  de  calibre  dans  le  xlistrict. 

Nous  a,voRS  répondu  à  ces  administrateurs 
que  nous  étions  convaincus  de  l'impuissanoe 
où  ils  étaient  de  résister,  que  bailleurs  la 
force  ne  devait  être  employée  qu'après  avoir 
inutilement  épuisé  tous  les  autres  moyens  ; 
nous  leur  avons  dit  que  ai  les  Bordelais  arri- 
vaient à  eux,  il  fallait  tout  employer  pour 
leur  faire  sentir  combien  leur  résolution  se- 
rait funeste  à  la  République  ;  combien  sur- 
tout elle  serait  coupable  à  l'instant  où  toute 
la  nation,  se  ralliant  autour  d'une  Constitu- 
tion si  longtemps  attendue,  est  prête  à  jouir 
du  fruit  de  quatre  années  de  sueurs  et  de 
sacrifices. 

Nous  avions  d'abord  songe  à  nous  trans- 
porter à  Castel-Jaloux  ;  mais  nous  avons  con- 
sidéré ensuite  que  C3  n'était  pas  au  premier 
pas  que  les  Bordelais  faisaient  hors  de  leur 
département,  qu'on  pouvait  se  flatter  de  les 
arrêter  par  la  seule  voie  de  la  persuasion  ; 
que  leur  prévention  contre  notre  personne 
pourrait  d'ailleurs  être  un  obstacle  au  succès; 
■enfin  que  si  notre  démarche  ne  réussissait 
pas,  nous  aurions  perdu  un  temps  qui  pour- 
rait être  utilement  employé  d'une  autre  ma- 
nière. 

Certains  que  le  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne n'a  aucun  moyen  de  résistance,  et 
même  que,  dans  quelques  endroits,  on  man- 
que peut-être  de  l'énergie  nécessaire  pour 
vouloir  résister,  nous  avons  pris  le  parti  de 
suivre  notre  destination  et  de  venir  à  Mon- 
tauban pour  y  réunir  queques  membres  des 
«dministrations  voisines,  afin  de  conférer 
avec  eux  sur  ce  qu'il  convenait  de  faire  dans 
cette  circonstance.  Nous  avons  choisi  cette 
ville,  parce  qu'elle  est  le  point  milieu  entre 
les  différentes  directions  que  pourrait  pren- 
dre la  force  bordelaise.  Nous  sommes  donc 
partis  après  avoir  fait  part  à  l'un  des  admi- 
nistrateurs du  département  de  Lotet-Ga- 
Tonne,  «t  après  avoir  écrit  à  l'administration 
pour  l'instruire  de  la  lettre  des  administra- 
teirrs  de  Castel-Jaloux,  de  notre  réponse,  et 
pour  lui  rappeler  oe  que  nous  lui  avions  dit 

Î>récédemment,  que,  dans  le  cas  où  les  Borde- 
ais  se  présenteraient,  il  fallait  que  tous  lès 
•citoyens  réunis  se  serrassent  autour  d'eux 
"pour  leur  retracer  leurs  devoirs  et  leur  faire 
wbjurer  leurs  erreurs. 

3  2 


Arrivés  ici,  nous  avons  à  l'instant  dépêché 
des  courriers  aux  administrations  de  la 
Haute-Garonne,  de  Lot-et-Garonne  et  du 
Lot,  et  nous  les  avons  invitées  à  envoyer  au- 
près de  nous  chacune  trois  de  leurs  membres. 
Nous  avons  aussi  écrit  à  nos  collègues  Chau- 
dron-Rousseau et  Leyris,  délégués  auprès  de 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  pour  les  ins- 
truire de  oe  qui  se  passait,  et  pour  leur  de- 
mander de  nous  aider  de  leurs  lumières  et  de 
leurs  moyens.  Peut-être  l'un  d'eux  viendra- 
t-il  à  notre  comité  ;  nous  l'espérons,  et  nous 
nous  flattons  aussi  que  dès  demain  nous 
pourrons  délibérer  efficacement  sur  la  situa- 
tion des  affaires  avec  toutes  les  personnes  que 
nous  avons  appelées. 

Le  mouvement  des  Bordelais  ne  sera  pas 
sans  doute  de  longue  durée  ;  mais  vous  sen- 
tez, comme  nous,  qu'il  ne  faut  pas  le  perdre  un 
instant  de  vue  et  que  cette  étincelle  pourrait 
produire  un  grand  incendie  dans  le  Midi  : 
il  faut  des  mesures  et  des  mesures  promptes  ; 
la  première  nous  paraîtrait  devoir  être  l'en- 
voi de  deux  commissaires  qui  connussent  les 
localités  et  les  personnes,  dont  nous  n'avons 
aucune  connaissance  dans  ces  départements, 
et  qui,  dans  le  cas  où  un  développement  de- 
viendrait nécessaire,  eussent  en  cette  partie 
une  expérience  qui  nous  manque. 

Lorsque  nous  avons  accepté  la  mission  de 
nous  concerter  avec  les  autorités  constituées 
pour  diriger  Les  efforts  vers  une  défense  com- 
mune, nous  ne  l'avons  fait  qu'avec  la  cons- 
cience que  nous  pouvions  remplir  avec  suc- 
cès les  vues  de  la  Convention.  Si  nous  n'avons 
pas  réussi  dans  le  département  de  la  Gironde 
par  des  causes  qui  nous  sont  étrangères,  nous 
avons  du  moins  rempli  notre  objet  dans  les 
autres  départements,  autant  qu'il  était  pos- 
sible de  le  faire.  Nous  allons  le  remplir  aussi 
dans  le  département  du  Lot,  où  nous  atten- 
drons les  ordres  de  la  Convention. 

La  poste  ici  ne  partant  que  dans  deux 
jours,  nous  avons  cru  qu'il  était  de  notre  de- 
voir de  vous  expédier  un  courrier. 

Signé  :  Treilhard  ;  Mathtetj. 

Agen,  ce  21  juillet. 

Les  représentants,  etc.,  aux  administrateurs 
du  département  de  Lot-et-Garonne. 

Nous  allions  monter  en  voiture  pour  nous 
rendre  dans  le  département  du  Lot,  lorsque 
nous  avons  appris,  par  une  lettre  des  admi- 
nistrateurs de  Castel-Jaloux,  qu'en  effet  un 
bataillon  de  Bordelais  était  en  marche,  et 
qu'il  était  hier  à  Langon.  Ces  braves  républi- 
cains nous  ont  exprimé  toute  la  peine  qu'ils 
éprouvaient  d'une  conduite  qui  peut  entraî- 
ner de  si  funestes  conséquences,  et  à  laquelle 
ils  ne  pouvaient  opposer  aucun  obstacle  dans 
le  dénuement  où  ils  se  trouvent.  Nous  leur 
avons  répondu  que  les  armes  de  la  raison 
devaient  être,  avant  tout,  employées,  et  que 
iious  les  croyions  tontes-puissantes  aans^  les 
mains  de  vrais  patriotes  et  de  sincères  répu- 
blicains. Citoyens,  nous  vous  rappelons  en 
ce  moment  ce  que  nous  vous  avons  déjà  dit  ; 
il  n'est  aucun  membre  des  autorités  consti- 
tuées, aucun  citoyen  digne  de  ce  nom,  qui  ne 
doive  employer  tous  ses  moyens  pour  ramener 
-des  frères  égarés  ;  rénnissez-vons  tous  autour 
des  Bordelais,  s'ils  Trienneiit  jusqu'à  vous  ; 
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peignez-leur  avec  des  traits  de  flamme  tous 
les  maux  que  leur  démarche  peut  causer  à 
la  patrie  ;  montrez-leur  nos  véritables  enne- 
mis ;  faites-leur  sentir  que  c'est  contre  eux 
qu'ils  doivent  diriger  leurs  coups,  et  réveil; 
lez  enfin  dans  leurs  âmes  des  sentiments  qui 
ne  peuvent  pas  y  être  entièrement  étouffés. 
Citoyens,  vous  venez  d'adopter  une  Consti- 
tution, vous  montrerez  dans  cette  occasion 
gue  c'est  votre  cœur  qui  l'a  reçue  et  qui  l'a 
jurée. 

Nous  suivons  notre  destination,  et  nous  al- 
lons à  Montauban,  où  vous  voudrez  bien  nous 
instruire,  par  des  exprès,  de  tout  ce  que  vous 
apprendrez  et  de  tout  ce  que  vous  aurez  f&ïb  ; 
nous  nous  occuperons,  de  notre  côté,  des 
moyens  de  seconder  vos  bonnes  intentions,  et 
nous  disposerons  nos  frères  du  département 
du  Lot  à  concourir  avec  vous  au  salut  de  la 
République. 

Signé  :  Teeilhard  ;  Mathieu. 

Agen,  ce  21  juillet,  l'an  II 
de  la  République,  5  heures  du  matin. 

Les  représentants,  etc.,  aux  administrateurs 
du  directoire  du  district  de  Castel-Ja- 
loux. 


Nous  recevons  à  l'instant,  citoyens,  votre 
dépêche  d'hier,  et  nous  voyons  avec  une  ex- 
trême sensibilité  que  les  Bordelais  réalisent 
une  résolution  que  la  réflexion  eût  dû  leur 
faire  abandonner  depuis  longtemps.  Nous 
voyons,  comme  vous,  l'impossibilité  d'oppo- 
ser la  force  dans  la  position  où  se  trouve  le 
département  ;  et  cette  voie  d'ailleurs  ne  nous 
paraît  devoir  être  employée  que  lorsque  tou- 
tes les  autres  ont  été  inutilement  épuisées. 
Que  faire  dans  cette  circonstance  1  Vous  réu- 
nir autour  de  vos  frères  égarés  ;  leur  repré- 
senter vivement  tous  les  maux  que  pourrait 
entraîner  après  elle  leur  marche  funeste  ; 
leur  faire  sentir  qu'ils  deviendraient  les  com- 

Ï)lices  des  despotes  coalisés  et  des  rebelles  de 
a  Vendée,  si,  au  lieu  de  les  combattre,  ils  fa- 
vorisaient leurs  efforts  en  portant  le  trouble 
ef  la  dissension  dans  nos  départements  ;  que 
le  seul  bruit  de  leur  résolution  a  porté  dans 
l'âme  des  aristocrates  une  joie  mal  dissimu- 
lée. Enfin  vous  leur  direz  qu'au  moment  où 
la  France  entière  adopte  une  Constitution, 
ceux  qui  pourraient  se  permettre  des  attaques 
contre  une  portion  de  nos  frères  se  déclare- 
raient en  effet  les  ennemis  de  toute  la  nation. 
Nous  attendons  tout  de  ces  armes  de  la  rai- 
son, lorsqu'elles  sont  employées  par  des  ré- 
publicains comme  vous.  Nous  partions  pour 
le  département  du  Lot  au  moment  où  votre 
dépêche  nous  a  été  remise  ;  nous  verrons  là 
ce  aue  la  position  des  choses  nous  permettra 
de  faire. 


Signé  :  Teeilhard  ;  Mathieu. 

N°20. 
Montauban,  ce  24  juillet,  l'an  II. 

Les  représentants,  etc.,  à  leurs  collègues 
membres  du  comité  de  Salut  public. 

Citoyens  collègues,  notre  lettre  du  21  de  ce 
mois  vous  a  déjà  appris  et  la  marche  des  Bor 


délais,  et  les  mesures  que  nous  nous  proposions 
de  prendre  pour  l'arrêter  :  le  comité  que  nous 
désirions  former  à  Montauban  est  étabFi  ; 
des  administrateurs  des  trois  départements 
du  Lot,  de  Lot^t-Garonne  et  de  la  Haute- 
Garonne  s'y  sont  rendus,  et  nous  avons  bien 
longuement  conféré  sur  l'état  actuel  des  cho- 
ses. Il  résulte  de  tout  ce  qui  a  été  dit  que  le 
département  de  Lot-et-Garonne,  absolument 
dénué  d'armes,  ne  présenterait  aucune  res- 
source dans  le  cas  où  il  conviendrait  de  dé- 
ployer une  force  capable  d'en  imposer  au 
bataillon  parti  de  Bordeaux  ;  mais  l'on  nous 
a  assuré  que  ce  bataillon  ne  trouverait  dans 
le  département  aucun  moyen  de  se  grossir. 

Le  département  du  Lot  offre  la  ressource 
d'un  bataillon  qu'il  organise  à  Cahors,  et  qui 
n'est  pas  complet  :  Te  département  de  la 
Haute-Garonne  peut  disposer  de  quelques 
troupes  avec  des  canons  ;  toutes  ces  forces 
sont  loin  d'être  telles  que  nous  les  désirerions 
pour  former  une  masse  imposante  et  capable 
de  retenir  les  Bordelais,  de  manière  qu'il  ne 
leur  restât  ni  l'espoir  de  réussir  dans  leur 
marche,  ni  le  désir  de  la  continuer. 

Nous  aurions  fortement  désiré  que  Chau- 
dron-Rousseau et  Leyris,  délégués  près  l'ar- 
mée des  Pyrénées-Orientales,  et  actuellement 
à  Toulouse,  eussent  pu  se  rendre,  ou  du  moins 
l'un  des  deux,  à  notre  invitation,  et  a^expli- 

auer  sur  les  forces  dont  on  pourrait  disposer 
ans  cette  circonstance  ;  mais  ils  nous  ont 
marqué  qu'il  leur  était  impossible  de  quitter 
Toulouse,  en  nous  promettant  tous  les  ren- 
seignements qui  sont  en  leur  pouvoir,  et  nous 
offrant  d'entretenir  à  cet  effet  une  correspon- 
dance avec  nous  :  c'est  à  quoi  se  réduit  leur 
lettre. 

Vous  penserez,  citoyens  collègues,  qu'on 
n'avance  jamais  beaucoup,  surtout  dans  des 
affaires  de  cette  nature,  lorsqu'on  est  réduit 
à  ne  se  communiquer  que  par  lettres.  Nos 
collègues  faisant  de  leur  côte  des  dispositions 
pour  rompre  la  marche  des  Bordelais,  si  nous 
en  arrêtions  du  nôtre  sans  les  avoir  concer- 
tées avec  eux,  nous  courrions  risque  de  ne 
pas  mettre  d'ensemble  dans  nos  opérations  ; 
il  est  cependant  bien  à  désirer  qu'elles  soient 
dirigées  par  une  intelligence  unique,  et  que 
l'effort  se  porte  entièrement  d'un  seul  côté. 

Dans  cette  position,  instruits  d'ailleurs  par 
une  lettre  du  président  et  du  procureur  gé- 
néral du  département  de  Lot-et-Garonne,  qui 
sont  actuellement  à  Marmande,  que  l'avant- 
garde  seule  des  Bordelais  est  à  Langon  au 
nombre  de  150  hommes,  où  elle  attend  le  corps 
d'armée  qui  n'arrive  pas,  nous  avons  arrêté 
dans  notre  comité  qu  un  administrateur  de 
chacune  des  trois  administrations  réunies 
partirait  sur-le-champ  pour  se  rendre  à  Mar- 
mande, même  pour  s'avancer  au  delà,  afin  de 
connaître  au  juste  la  force  et  la  marche  de  la 
troupe  bordelaise,  pour  lui  témoigner  com- 
bien les  administrations  des  trois  départe- 
ments sont  loin  d'approuver  cette  marche, 
pour  leur  en  exposer  vivement  toutes  les  sui- 
tes, et  les  en  détourner  s'il  est  possible.  Quant 
à  nous,  nous  partons  pour  Toulouse,  où  nous 
conférerons  avec  nos  collègues  :  nous  saurons 
d'eux  06  qu'ils  ont  fait,  et  ce  qu'ils  peuvent 
faire  dans  cette  occasion  ;  nous  réglerons  en 
semble  la  direction  de  la  résistance  si  elle 
devenait  nécessaire,  et  demain  nous  nous  re- 
joindrons ici   avec  les  administrateurs  qui 
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ont  été  au-devant  des  Bordelais,  pour  y  déli- 
bérer de  nouveau  sur  cet  objet. 

Signé  :  Teeilhard  ;  Mathieu. 

N"  21. 

Montauban,  oe  24  juillet,  l'an  II. 

Les  représentants,  etc.,  à  leurs  collègues 
membres  du  comité  de  Salut  public. 

Citoyens  collègues,  nous  avons  vu  avant- 
hier  et  hier  à  Toulouse  nos  collègues  délégués 
près  l'armée  des  Pyrénées;  ils  avaient  déjà 
requis  auprès  d'eux  le  général  Fraigeville, 
et  nous  avons  tous  conféré  sur  la  conduite  à 
tenir  dans  le  cas  où  les  Bordelais  avance- 
raient ;  une  force  suffisante  leur  serait  dans 
oe  cas  opposée,  et  elle  serait  telle  qu'ils  ne 
seraient  même  pas  tentés  de  résister  ;  on  a 
des  canons,  même  des  canoLs  de  12  avec 
boulets  ;  et  par  l'ensemble  des  mesures,  les 
Bordelais  seraient  arrêtés,  quelque  route 
qu'ils  puissent  prendre  pour  venir  à  Mon- 
tauban ou  à  Toulouse. 

Nous  sommes  unanimement  convenus  que 
la  direction  de  la  force,  s'il  était  nécessaire 
de  l'employer,  ne  devait  partir  que  d'un  seul 
point,  et  que  ce  point  devait  être  la  commis- 
sion des  délégués  près  l'armée  établie  à  Tou- 
louse :  nous  avons  pensé  que  le  comité  des  ad- 
ministrateurs du  Lot,  de  Lot-et-Garonne^  et 
de  la  Haute-Garonne,  pourrait  être  réduit  à 
3  membres  qui  resteront  dans  le  lieu  déjà  fixé, 
c'est-à-dire  à  Montauban,  ils  s'instruiront 
exactement  de  tout,  et  en  donneront  avis, 
jour  par  jour,  à  nos  collègues  à  Toulouse. 

Si  nous  éprouvons  de  la  satisfaction  à  vous 
annoncer  que  la  marche  bordelaise  ne  paraît 
plus  nous  devoir  inspirer  d'inquiétude,  d'a- 
près la  résistance  qu'elle  trouverait  ;  nous  en 
avons  encore  plus  à  vous  dire  qu'à  notre  re- 
tour de  Toulouse  nous  avons  trouvé  ici  une 
lettre  des  président  et  procureur  général  de 
l'administration  du  département  de  Lot-et- 
Garonne,  datée  de  Tonneins,  qui  nous  annon- 
cent que  l'avant-garde  est  toujours  à  Langon, 
qu'elle  n'est  en  effet  que  de  150  hommes;  qu'un 

{)articulier  qu'ils  avaient  envoyé  à  Bordeaux 
eur  a  rapporté  que  la  force  départementale 
devait  être  de  1,000  à  1,200  hommes,  mais 
qu'elle  n'était  pas  organisée  ;  que  les  riches 
voudraient  faire  partir  les  sans-culottes,  qui 
se  prêtent  encore  moins  à  cet  arrangement 
depuis  que  les  sections  de  Bordeaux  ont  ac- 
cepté la  Constitution  ;  ainsi  nous  croyons 
avoir  lieu  de  nous  flatter  que  tant  d'efforts 
se  réduiront  à  rien,  et  que  les  forces  disponi- 
bles des  départements  environnants  pour- 
ront se  porter  toutes  contre  les  ennemis  du 
dehors,  ou  les  rebelles  de  la  Vendée. 

Nous  allons  achever  notre  mission  dans  le 
département  du  Lot. 

Signé  :  Trkilhakd  ;  Mathieu. 

N°22. 

Montauban,  ce  26  juillet,  l'an  II. 

Les  représentants,  etc.,  cm  citoyen  Becque, 
vice-président  du  directoire  du  district  de 
Bazas. 

Vous  l'improuveï,  citoyen,  cette  prétendue 
commission  qui,  sous  le  nom  spécieux  de  co- 


mité de  salut  public,  voudrait  porter  dans 
toute  la  France  les  torches  de  la  guerre  ci- 
vile, qui  affirme  sans  pudeur  qu'elle  agit  au 
nom  du  département  de  la  Gironde,  pendant 
que  des  villes  et  des  districts  entiers  récla- 
ment contre  ses  excès.  Nous  ne  manquerons 
pas  de  transmettre  à  la  Convention  les  pièces 
dans  lesquelles  vos  sentiments  sont  déposés  ; 
elle  sait  que  la  prétendue  insurrection  de  vo- 
tre département  n'est  que  l'insurrection  de 
quelques  autorités  constituées  ;  que  le  poison 
est  semé  par  ceux  mêmes  qui  devraient  en  ar- 
rêter la  circulation  avec  le  plus  de  soin.  Mais 
le  moment  approche  où  chacun  sera  payé  sui- 
sant  son  mérite  et  nous  voyons  avec  beaucoup 
de  satisfaction,  que  vous  êtes  dans  la  classe 
de  ceux  qui  n'ont  jamai  dévié  des  vrais  prin- 
cipes, et  qui,  par  leurs  sentiments,  sont  di- 
gnes du  nom  de  républicains. 

Signé  :  Teeilhabd  ;  Mathieu. 

N°23. 

Montauban,  le  26  juillet,  Tan  II. 

Les  représentants,  etc.,  au  citoyen  Mothiam, 
administrateur  du  district  de  Bazas. 

Nous  savions  bien,  citoyen,  qu'une  grande 
quantité  des  habitants  du  département  de  la 
Gironde  ne  partageait  pas  les  écarts  de  la 
prétendue  commission  populaire,  et  nous 
voyons  avec  plaisir  que  vous  êtes  de  ce  nom- 
bre ;  employez  la  confiance  dont  vous  jouissez 
parmi  vos  concitoyens  pour  les  éclairer  ;  ral- 
liez-les tous  autour  de  la  Convention,  et  vous 
aurez  bien  mérité  de  la  patrie.  Nous  ferons 
part  de  votre  lettre  au  comité  de  Salut  public 
de  la  Convention. 

N°24. 

Montauban,  ce  26  juillet,  l'an  II. 

Les  représentants,  etc.,  au  citoyen  Blanque, 
curé  de  Bazas. 

La  profession  de  foi  que  contient  votre  let- 
tre, citoyen,  est  celle  d'un  bon  et  franc  répu- 
blicain, qui  ne  veut  ni  royalisme,  ni  fédéra- 
lisme, ni  anarchie  ;  c'est  celle  de  tous  les 
Français  ;  car  le  nombre  des  dissidents  est  si 
petit,  qu'ils  méritent  à  peine  d'être  comptés. 
Nous  devons  ne  rien  négliger  pour  ramener 
nos  frères  égarés  ;  ils  reconnaîtront  bientôt 
toute  la  noirceur  de  ceux  qui  les  conduiraient 
dans  l'abîme,  si  nous  ne  les  arrêtions  pas  sur 
le  bord.  Vous  surtout,  ministre  de  paix,  éclai- 
rez vos  concitoyens  et  acquérez  ainsi  de  nou- 
veaux droits  à  leur  amour  et  à  leur  recon- 
naissance. 

SigrU  :  Trkilhard  ;  Mathieu. 

N°25. 

Montauban,  oe  26  juillet,  l'an  II. 

Les  représentants,  etc.,  aux  citoyens  prési- 
dent et  procureur  général  de  V administra- 
tion de  Lot-et-Garonne. 

Nous  sommes  persuadés  comme  vous,  ci- 
toyens administrateurs,  que,  quoi  qu'on  vous 
ait  marqué  au  nom  du  département  de  la 
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Gironde,  la*  levée  qu'on  avait  projetée  ne  s'ef- 
fectuera pas,  et  que  la  troupe  qui  s'est  mise 
en  marche  ne  sortira  pas  des  limites  de  ce 
département.  Si  nous  nous  trompions  dans 
cette  conjecture,  si  les  exhortations,  les 
prières,  les  instances  ne  ramenaient  pas  nos 
frères  égarés,  les  mesures  sont  déjà  prises: 
pour  les  arrêter  dans  leur  marche.  Vous  aurez 
sans  doute  remarqué  dans  la  lettre  qui  vous  a 
été  adressée  par  les  administrateurs  de  Bor- 
deaux, qu'ils  osent  vous  dire  qu'une  grande 
partie  de  vos  administrés  partage  leurs  opi- 
nions ;  il  importe  qu'ils  soient  promptement 
détrompés  par  vous-mêmes  ;  il  importe  aussi 
que  vous  ne  leur  laissiez  aucun  doute  sur  vos 
sentiments,  et  qu'ils  sachent  que  si  les  sollici- 
tations fraternelles  étaient  insuffisantes,  ce 
que  nous  sommes'  loin  de  penser,  tout  Fran- 
çais qui  a  accepté  la  Constitution  se  lèverait 
pour  s'opposer  à  un  acte  aussi  destructif  de 
tout  gouvernement,  que  celui  de  l'envoi  d'une 
force  armée  sans  aucune  réquisition  légale, 
et  sous  le  misérahle  prétexte  de  faire  cesser 
une  prétendue  oppression,  qui  n'existe  que 
dans  l'esprit  de  ceux  qui  s'en  plaignent. 

Siffné  :  Treïlhaed  ;  Mathieu. 


TROISIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE.  DE.  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MEKCBEDI  7  AOUT   1793. 

Lettre  du  citoyen  Félix  Lepeletiee 
aux  membres  de  la  C onvention  (2). 

Citoyens  représentants. 

Un  des  points  les  plus  importants  pour  la 

grospérité  et  même  pour  le  salut  de  la  Repu- 
lique  vous  occupe  dans  ce  moment  :  je  veux 
dire  l'instruction  publique. 

Un,  plan  a  été  adopté  par  votre  comité,  et* 
vous  est  présenté  par  lui. 

Ce  plan,  ouyi-age  de  Michel  Lepeletier,  est 
d'une  conception  hardie,  et,  par  cela  même, 
plus  républicain- 
Plusieurs  membres  de  la  Convention,  tout 
en  faisant  l'éloge  des  motifs  de  l'auteur,  ont 
cherché  cependant  à  prouver  l'impossibilité 
de  mettre  en  pratique  le  plan  qu'il  avait 
conçu. 

Parmi  les  inconvénients  reprochés  à  cet-  ou- 
vrage, j'ai  remarqué  particulièrement  oes. 
deux-ci  : 

1°  L'éducation  commune,  forcée  ; 

2"  Les  frais  iinmenses  qu'elle  entraînait. 

Citoyens,  suivez-moi  un  moment.  Je  pense 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  pag:e  442,  la  lettre 
par  laquelle  Félix  Lepeletier  annonce  qu'il  adresse 
aux  membres  de  la  Convention  ses  observations  pour 
répondre  aux  difficultés  qu'on  a  trouvée»  dans  le  Plan 
d'Education   nationale  de  son  frère  Michel  Lepeletier. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Lft",  n»  3187,  —  Musée 
pédagogique  de  Paris,  n«  11645.  —  J.  Guillaume  :  Pro- 
cèi-verbaux  du  comité  d'instruction  publique  de  la 
Convention,  nationale,  tome  II,  page  î34. 


que  ces  obstacles  ne  subsistent  point  ou  qae 
vous  nadmettrez  pas  leur  existence  ;  c'est-à- 
dire,  pour  le  premier  inconvénient,  qu'il  ne 
vous  arrêtera  pas,  et  que,  pour  le  second,  il 
est  sans  fondement. 
J'entre  en  matière  sur  le  premier  point  : 
L'éducation  nationale  commune  sera-t-elle 
forcée  ? 
Oui  ;  il  le  faut,  parce  que  c'est  la  meilleure, 
;  la  plus  court©  et  la  plus  sûre  manière  d'éta- 
blir l'égalité.  La  seul^  différence  que  la  Révo- 
lution ait  laissé  subsister  entre  les  êtres  qni 
naissent  dans  la  République,  est  celle  de  lai 
fortune,    La   manière   la   plus   sûre   d'adou^- 
cir  cette  inégalité  est  l'éducation  commune;. 
C'est  dans  l'enfance,  a'eat  dans  le  temps  ote 
on   ignore,    où  on  se  refuse  même  à  croirei 
l'existence  du  vice,  que  l'on  peut  travailler 
avec  plus  de  succès  à  en  inspirer  l'horreur;. 
Mais,   pour  y  parvenir,    n'allez  pas  laisser 
subsister  à.  côté  de  vos  jeunes  élèves  des  objet» 
de    comparaison    qui,    continuellement   sous' 
leurs  yeux  leur  donneront  à  penser  qu'il  est: 
un   autre   moyen  d'arriver  au   bonheur   que 
par  le  travail.  Car  vous  ne  doutez  pas  que 
I  les  gens  riches,  si  vous  ne  forcez  pas  l'éduca- 
I  tion  commune,  n'y  enverront  pas  leurs  en- 
fants ;  et,  par  cet  espèce  de  privilège,  il  exis- 
I  tera  déjà  entre  les  enfants  une  aristocratie  de 
I  comparaison,  tandis  qu'il  faut^  que  les  hoaaiv 
,  mes  ne  jouissent  des  richesses  que  lorsque^. 
;  préparés  par  l'éducation,  loin  de  les  porter 
aux  vices,  ils  n'aperçoivent  en  elles  que  des 
moyens  de  prospérité  publique. 

Pour  atteindre  à  ce  but,  il  faut  que,  par 
une  éducation  sévère  et  commune  à  tous,  ils 
!  soient  parvenus  à;  penser,  dès  leur  onfanofti 
■  que  le  travail  seul  est  la  source  des  richesses, 
et  que  les  richesses  doivent  tourner  au  bien- 
,  être  de  tous,  et  non  être  le  cercle  étroit  des 
i  vices  corrupteurs  de  l'égoïsme. 
I      II  faut  aussi,  dans  la  République  française, 
que  son  étendue  rend  plus  difficile  à  surveil- 
ler, que  les  institutions  soient  plus  sévères  ; 
car  vous  devez  compter  sur  un  relâchement 
aussi  certain  dans  vos  institutions,  que  celui 
qui  est  calculé  par  le  constructeur  habile  de. 
tout  vast©  édifice.  Ainsi,  par  cela  même  qua 
cette  loi  est  trouvée  sévère,  vous  devriez  la; 
décréter. 

D'ailleurs,  vous  laisserez  toujours  subsister 
un  ennemi  terrible  de  l'égalité,  si,  parmi  l'em 
fance,  cette  égalité  n'est  mis©  rigoureusement 
en  pratique. 

Les  richesses  ne  doivent,  je  le  lépète,^  passer 
dans  les  mains  des  hommes  que  lorsque,  pré- 
munis contre  elles  par  une  éducation  labo- 
rieuse, ils  en  sentiront  le  néant,  en  connais:- 
sant  toutefois  qu'elles  ne  sont  pas  sans  dan» 
ger. 

Une  raison  plus  forte  encore  sur  ce  premier 
points  va  vous  décider  sans  doute  ;  et  pour 
cela,  je  fais  cette  question  : 

Quelle  est  la  classe  qui  a  le  plus  besoin 
d'être  régénérée? 

Celle  des  riches,  sans  doute  ;  car  là  est  la 
corruption^  Le  pauvre,  plus  près  de  là  na- 
ture, peut  être  égaré  quelquefois,  mais  il  veut 
s'instruire  ;  et  loin  de  craindre  l'éducation 
forcée,  il  la  demande  avec  ardeur.  Depuis  cinq 
ans  elle  seule  fait  son  espérance  ;  elle  est, 
comme  le  dit  mon  frère,  la  révolution  dit  ci- 
foi/en.  prolétaire. 

Il  ne  restera  donc  que  le  riche,  dont  vous 
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voudrez  écouter  la  mollesse  j  le  nobiej  dont 
vous  voudrez  excuser  et  favoriser  les  préjugés. 
Eh  bien  !  vous  devez  leur  arracher  leurs  en- 
fants :  la  patrie  vous  l'ordonne  ;  son  salut 
y  est  attaché  ;  et  même,  si  l'humanité  peroe 
jusqu'à  vous,  elle  vous  criera  : 

Tirez  une  partie  de  mes  enfants  d'entre  des 
mains  perfides;  il  est  des  familles  marâtres 
qui  égarent  mes  enfants;  rendez-les  moi  ;  ne 
les  laissez  pas  enlever  à  la  nature. 

Législateurs  !  si  on  venait  vous  dire  qu'un 
homme  ayant  appris  que  Mithridate,  s'étant 
accoutumé  au  poison,  veut  essayer  d'élever 
ses  enfants  avec  de  l'arsenic,  les  laisseriez- 
vous  à  ce  père  dénaturé  ?  Eh  bien  !  les  pères 
qui  se  refuseront  à  l'éducation  commune  don- 
neront à  leurs  élèves  une  nourriture  mille 
fois  plus  dangereuse  que  le  poison  ;  car  non 
seulement  les  vices  nuisent  au  corps,  mais 
même  ils  avilissent  l'âme. 

Lequel  écouterez-vous  maintenant,  ou  du 
père  qui  fera  valoir  la  nature  pour  en  étouf- 
fer les  droits  dans  ces  enfants,  ou  de  ces 
mêmes  enfants,  qui  n'ont  d'autre  espoir  que 
dans  votre  courage,  et  qui  vous  disent  :  Vous 
avez  flétri  nos  pères  à  cause  de  leurs  préju- 
gés et  de  leurs  vices  ;  sauvez-nous  donc  de  ces 
mêmes  dangers  ;  forcez-nous  à  être  heureux. 
C'est  assez  et  déjà  trop  pour  ce  qui  regarde 
le  riche  et  le  ci-devant. 

Mais  l'habitant  de  la  campagne,  dit-on, 
vous  allez  le  priver  d'un  appui  tutélaire  ; 
vous  lui  enlevez  un  se-cours  précieux. 

Ici  je  vous  arrête,  et  je  vous  dis  :  Lisez  ce 
que  propose  Michel  Lepeletier  dans  son  plan. 
((  Il  est  une  foule  d'emplois  laborieux,  dit-il, 
dont  les  enfants  sont  susceptibles. 

«  Je  propose  que  tous  soient  exercés  à  tra- 
vailler à  la  terre.  C'est  la  première,  la  plus 
générale  occupation  de  l'homme  ;  partout, 
d'ailleurs  elle  donne tlu  pain.  » 

Si  vous  ajoutez  à  cela  qu'il  propose  d'éta- 
blir^ pour  chaque  canton,  une  maison  d'édu- 
cation, vous  sentirez  que  l'éloignement  sera, 
au  plus,  de  trois  lieues  pour  les  pères  et 
mères. 

Alors,  qui  empêchera,  ou  même  ne  vous  le 
dit-il  pas  en  quelque  sorte,  d'employer  les  en- 
fants colioctivmnent  à  l'utilité  commune?  Ce- 
lui qui,  élevé  chez  ses  parents,  ne  travaille- 
rait pas  à  la  terre,  y  travaillera  alors,  et 
l'enfant  du  riche  même  sera  utile  à  l'indi- 
gent. 

Ces  établissements,  comme  il  le  difc  lui- 
même,  seront  sous  la  surveillance  active  des 
pères  de  famille,  et  réloignement  de  ces  mai- 
sons sera  tel,  que  l'austérité  de  l'institution 
républicaine  ne  coûtera  pas  même  un  regret  à 
la  nature. 

Je  passe  maintenant  au  second  point  :  les 
frais  immenses  que  œ  plan  entraine  pour  son 
établissement. 

D'abord,  sur  qui  tombe  la  presque  totalité 
de  la  surtaxe? 

Qui  en  supporte  tout  le  poids  1 
Le  riche  seulement.  Oui  :  Lepeletier  vous  l'a 
dit  '.C'est  une  loi  toute  en  faveur  du  pauvre, 
que  le  riche  lui-n*ême  doit  approuver,  s'il  ré- 
flérhif  :  qu'il  doit  aimer,  s'il  est  sensible.  Je 
ne  vois  encore  rien  dans  ceci  qxii  doive  vous 
arrêter. 

Mais  on  dit  :  il  y  a  3  millions  d'enfants 
dans  la  République  ;  mettez-les  seulemMit  à 
100  livres  poHr^  l'«ntretien,  l'un  portant  l'au- 

3  2  * 


tre,  par  an,  cela  fait  300  millions  de  livres,  et 
on  ajoute  :  C'da  est  impossible. 

Eh  bien  !  moi,  voici  comment  je  calcule  : 
Michel  Lepeletier  propose  25,000  écoles  pri- 
maires, c'esî>à-dire  une  par  chaque  120  en- 
fants-car 25,000  multipliés  par  120  donnent 
3  millions,  preuve  exaote  de  la  division. 

Or,  je  demande  si  la  dépense  de  120  enfants 
sera  si  lourde  à  porter  pour  un  canton,  sur- 
tout élevés  a.vec  l'austère  parcimonie  qu'il 
prescrit  pour  les  jeunes  élèves  ;  et  l'on  voit" 
que  la  dépense  de  ces  maiso  is  sera  très  peu  de 
chose,  si  on  réfléchit  aux  moyens  qu'il  pro- 
pose pour  y  être  employés.  Je  vais  même  plus 
loin  :  quand  il  serait  vrai  que  cette  dép^ise 
monterait  à  la  somme  de  300  millions  de  li- 
vres, qu'est-ce  que  oela  prouverait  ? 

Qu'il  en  coûte  beaucoup  plus  séparément, 
par  année,  à  plus  des  dix-neuf  vingtièmes  des- 
citoyens de  la  République  pour  l'éducation  de 
leurs  enfants  ;  car  il  n'y  a  que  le  citoyen  qui 
possède  au-dessus  de  10,000  livres  de  rentes, 
à  qui  il  en  puisse  coûter  moins  par  an  pour 
un  seul  enfant  que  ce  qui  est  proposé  ;  et,  par" 
le  projet,  il  en  a  5  de  nourris  pour  ce  qu'il 
lui  en  coûterait  pour  un  seul  ;  car  on  doit 
se  rappeler  que  la  surtaxe  est  seulement  d'un 
cinquième  en  sus  de  la  contribution  foncière. 
Serez-vous  donc  arrêtés,  parce  que  le  riche 
seulement  payera  un  peu  plus  qu'il  ne  lui. 
en  coûterait  chez  lui,  et  que  le  célibatairo 
payera  sans  tirer  aucun  profit?  Qu'importe 
que  cette  somme  de  300  raillions  de  livres  soit 
forte  ;  il  est  bien  constant  qu'il  en  coûte  da- 
vantage, tous  les  ans,  à  la  France  pour  l'édu- 
cation des  enfants  chez  leurs  parents  ;  .ce 
n'est  donc  pas  augmenter  la  masse  de  la  dé- 
pense pour  la  République,  mais  changer  seu- 
lement la  manière  de  la  faire. 

Un  excellent  patriote  a  proposé  un  terme 
moyen  contre  l'éducation  forcée  ;  il  vous  a  dit 
que  l'on  pouvait  obliger  de  venir  aux  exa- 
mens publics  les  enfants  soustraits  à  l'édu- 
cation commune  ;  que  là,  s'ils  étaient  trouvés 
instruits  dans  les  principes  contraires  à  la 
liberté  et  au  salut  de  la  République,  ils  se- 
raient enlevés  à  leurs  familles,  et  ces  famillesp 
punies  rigoureusement. 

Mais  il  n'a  pas  songé  que  l'on  pouvait  éle- 
ver l'enfant  à  feindre,  et  que  ce  serait  alors 
ouvrir  à  la  dissimulation  et  à  l'hypocrisie 
une  porte  presque  certaine  et  funeste  à  la  Ré- 
publique, et  que  même,  faisant  de  l'éduca- 
tion commune  une  espèce  de  punition,  c'était 
en  quelque  sorte  l'avilir. 

Ainsi,  je  me  résume  :  le  riche  et  le  noble 

seuls  seront  choqués  de  ne  pas  élever  leur» 

enfants  et  de  payer  une  taxe  forte  à  cet  effet. 

Mais  vous  arracherez  salutairement  leiur» 

enfants  à  la  mollesse  et  aux  préjugés. 

Mais  vous  obtenez,  par  la  taxe  même,  une 
espèce  d'impôt  progressif.  Les  cris  des  nobles 
et  des  riches  ont-ils  jusqu'ici  été  écoutés? 
heureusement  !  non. 

Pour  le  pauvre  ou  l'habitant  des  campa- 
gnes, loin  de  se  plaindre,  il  chérira  votre  ins- 
titution forcée. 

Pour  ses  travaux,  il  se  servira  des  enfants, 
et  non  seulement  des  siens,  mais  encore  de 
ceux  des  riches  ;  car,  comme  je  vous  l'ai  fait 
remarquer  plus  haut,  rien  ne  l'empêche,  et 
même  Lepeletier  prescrit  particulièrement 
les  travaux  à  la  terre. 

Oii  sont  donc  les  obstacles  maintenant?  Ah  ! 
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n'en  doutez  pas,  dans  le  momenr.  où  vous  allez 
poser  les  bases  les  plus  nécessaiies  et  les  plus 
fermes  soutiens  de  la  Républiquo-,  il  s'élèvera 
de  tous  côtés  de  prétendus  obstacles  insur- 
montables ;  mais  vous  vous  armerez  de  force  ; 
vous  séparerez  courageusement,  dans  son  bas 
âge,  l'enfant  du  riche  ou  du  ci-devant,  des 
vices  et  des  préjugés  qui,  obstruant  son  en- 
fance, laisseraient  encore  subsister  dans  la 
République  un  héritage  funeste,  tôt  ou  tard, 
à  la  pureté  de  votre  gouvernement. 

Vous  établirez,  par  une  éducation  com- 
mune forcée,  une  fraternité  entre  les  citoyens 
et  une  égalité  que  l'on  contracte  seule  pen- 
dant l'âge  de  l'innocence,  pendant  les  insti- 
tutions de  la  jeunesse,  et  dont  les  traoes  se 
retrouvent  même  dans  l'hiver  de  la  vieillesse. 

Si,  sous  de  spécieuses  couleurs,  on  cherche 
à  vous  alarmer  dans  cette  noble  entreprise, 
qui  doit  faire  des  Français  un  peuple  dont 
1  histoire  ne  nous  offre  que  de  faibles  dimi- 
nutifs, vous  vous  rappellerez  que  la  Républi- 
que, ayant  flétri  le  modérantisme  dans  les 
opinions,  les  lois,  q^ui  sont  une  conséquence 
nécessaire  de  l'opinion,  doivent  surtout  évi- 
ter de  porter  l'empreinte  de  ce  système  faux, 
funeste  à  la  patrie,  et,  par  cela  même,  jus- 
tement flétri. 

Ne  pouvant  soutenir  les  opinions  de  mon 
frère  à  la  tribune  de  la  Convention,  j'ai  cru 
devoir,  malgré  que  son  ouvrage  fût  entre  des 
mains  capables  d'en  faire  connaître  toute  la 
bonté,  publier  cet  écrit.  Je  le  devais  à  l'ami- 
tié ;  je  le  devais  à  la  patrie. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  jeudi  8  août  1793,  au  matin. 
PRÉSIDENCE  DE  DANTON,  Président  (1). 
La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  matin. 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  corres- 
pondance, donne  lecture  des  lettres,  adresses 
et  pétitions  suivantes  (2)  : 

(1)  Nous  avons  porté  Danton,  comme  président,  pour 
nous  conformer  au  procès-verbal  et  aux  journaux  qui 
le  mentionnent  ainsi,  c^mme  ils  l'ont  fait  d'ailleurs, 
presque  tous,  les  jours  précédents,  bien  qu'il  soit  avéré 
que  Danton,  malade,  n'a  pas  présidé  la  séance.  Il  peut 
se  faire  cependant,  qu'en  raison  du  renouvellement  du 
bureau  qui  eut  lieu  ce  même  jour,  Danton,  surmontant 
sa  fatigue  ou  réellement  remis,  ait  repris  le  fauteuil 
présidentiel. 

(2)  Le  rédacteur  '^u  procès-verbal  de  la  séance  du 
8  août  n'a  donne  qu'en  partie  l'analyse  détaillée  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  parvenus  à  la  Convention 
au  cours  de  cette  séance.  Pour  le  plus  grand  nombre, 
il  s'est  borné  à  les  a  bloquer  »  dans  un  résumé  général 
ainsi  conçu  :  «  Un  membre,  au  nom  du  comité  de  cor- 
«  respondance,  fait  à  l'Assemblée  la  lecture  analytique 
a  d'une  multitude  de  lettres  et  d'adresses,  dont  la  Con- 
«  vention  ordonne  l'insertion  par  extrait  au  Bulletin.  La 
«  plupart  annonce  l'acceptation  de  la  Constitution  dans 
«les  diverses  parties  de  la  République;  quelques-unes 
«  sollicitent  des  secours  et  des  subsistances  ou  contien- 
a  nent  des  réclamations  individuelles.  Toutes  sont  ren- 
te /oyées,  pour  y  être  fait  droit,  aux  comités  à  qui  elles 
«  appartiennent.  » 

(Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  203). 
Nous  avons  trouvé  la  plupart  de  ces  pièces  anx  Archives 
nationales.  On  les  trouve  montionnées  par  extrait  dans 
le  Bulletin  de  la  Convention  et  dans  les  divers  jour- 
naux de  l'époque. 


1°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  police  de  la  ville  de  Paris,  par  la- 
quelle ils  transmettent  à  la  Convention  l'état 
numérique  des  personnes  détenues  dans  les 
diverses  prisons  de  la  capitale  à  la  date  du 
6  août  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

((  Commune  de  Paris,  le  7  août  1793, 
l'an  II  de  la  République,  une  et  in- 
divisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier  des 
détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt 
et  de  détention  du  département  de  Paris,  à 
l'époque  du  6  août.  Parmi  les  individus  qui 
y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  prévenus 
de  fabrication  ou  distribution  de  faux  assi- 
gnats, assassinats,  contre-révolution,  délits 
de  police  municipale,  correctionnelle,  mili- 
taire, et  d'autres  pour  délits  légers. 

«  Conciergerie 294 

«  Grande-Force  (dont  83  militaires).  402 

«  Petite-Force 145 

u  Sainte-Pélagie 113 

«  Madelonnettes 76 

<(  Abbaye  (dont  11  militaires  et  5  ota-  , 

ges).... 81 

((  Bicêtre 323 

«  A  la  Salpêtrière 69 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 46 

«  Au  Luxembourg 6 

Total 1,555 

«  Certifié  conforme  aux  feuilles  jour- 
nalières à  nous  remises  par  les  con- 
cierges des  maisons  de  justice  et 
d^arrêt  du  département  de  Paris. 

«  Signé  :  Pache  ;  Godard.  » 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

2°  Extrait  du  registre  des  délibérations  de 
la,  commune  d^Acigné,  district  de  Bennes,  dé- 
partement d^Ille-et-V Haine,  où  est  consignée 
la  rétraction  de  l'adhésion  que  le  conseil  gé- 
néral de  cette  commune  a  donnée  aux  arrêtés 
pris  par  le  comité  central  et  les  autorite.s 
constituées  réunies  à  Rennes  (2)  ;  cet  extrait 
est  ainsi  conçu  (3)  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  Xa 
commune  d'Acignè,  district  de  Rennes,  dé- 
partement d'Ille-et-Vilaine. 

«  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  le 
dimanche  vingt  et  un  juillet,  l'an  second  de 


(1)  Archives   nationales,  carton  G  266,  dossier  619. 

—  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal  ; 
mais  elle  fieure  au  Mercure  universel,  dans  le  compte 
rendu  de  la  séance  du  8  août,  page  137,  1"  colonne. 
En  marge  on  lit  :  Insertion  au  Bulletin  :  Lu  l"  » 

(2)  Cet  extrait  n'est  pas  mentionné  au  procès-verbal, 
mais  en  marge  on  y  ht  ;  «  Insertion  as  Bulletin  :  Lu 
*•  »  En  outre,  il  Ogure  dans  le  premier  supplément  au 
Bulletin  de  la  Convention  des  12  et  13  août  1793. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  619. 

—  Premier  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention, 
suite  des  séances  des  12  et  13  août  1793. 
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la  République  française  une  et  indivisible. 
Les  officiers  municipaux  et  notables  de  la 
commune  assemblés  au  lieu  ordinaire  de  leurs 
délibérations,  le  procureur  de  la  commune 
présent. 

((  Le  conseil  général,  considérant  que  les 
moyens  pris  par  le  comité  central  et  les  auto- 
rités constituées  réunies  à  Rennes,  au  lieu  de 
sauver  la  chose  publique  et  de  conserver  la 
République  une  et  indivisible,  ne  peut  dan.s 
ce  moment  d'orage  qu'avoir  un  effet  con- 
traire, arrête  à  l'unanimité  de  retirer  l'adhé- 
sion qu'il  avait  donnée  aux  arrêtés  pris  par 
le  comité  central  et  les  autorités  constituée?^ 
réunis  à  Rennes,  et  qu'une  expédition  du  pré- 
sont sera  envoyée  au  département. 

«  Fait  sous  les  seings  des  officiers  munici- 
paux, notables  et  procureur  de  la  commune. 

(Suivent  18  signatures.) 

«  Le  présent,  certifié  véritable  et  conforme 
à   l'original, 

«  Signé  :  Chalmel,  secrétaire  greffier.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

2P  Adresse  des  officiers  et  volontaires  du 
r^  bataillon  du  Bas-Rhin,  pour  demander  à 
la  Convention  que  tous  les  officiers  ci-devant 
nobles  soient  exclus  de  l'armée,  tant  que  la 
guerre  durera  et  ne  reprennent  leur  rang 
qu'à  la  paix  (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Les  officiers  et  volontaires  du  V  bataillon  du 
département  du  Bas-Rhin,  à  la  Conven- 
tion. 

a  Du  camp  de  Wissembourg,  le  2  août, 
l'an  II  de  la  République. 

<(  Jusques  à  quand,  législateurs,  fermerez- 
vous  les  yeux  sur  l'expérience  de  quatre  an- 
nées de  trahison  ;  jusques  à  quand  la  perfidie 
nobiliaire  tiendra-t-elle  les  rênes  les  plus  im- 
portantes de  la  République? 

«  Qui  voulait  récfuire  Paris  avec  le  bronze 
mortel  ?  Un  ministre  noble. 

«  Qui  a  provoqué  le  massacre  de  Nancy? 
Un  ministre  noble. 

«  Qui  l'a  exécuté  ?  Un  noble. 

«  Pour  qui  a  été  consommé  celui  du 
Champ-de-Mars?  Pour  le  premier  des  nobles. 

«  Par  qui  ?  Par  un  noble. 

<(  Qui  a  été  la  cause  de  l'embrasement  des 
colonies  ?  Des  nobles. 

«  Qui  désirait  que  la  France  fût  en  guerre  ? 
Les  nobles. 

«  Qui  nous  la  fait  ?  Des  nobles. 

«  Qui  l'a  provoquée?  Des  législateurs  infi- 
dèles, nobles. 

«  Qui  a  comprimé  dans  l'inaction  le  cou- 
rage des  armées,  ou  leur  a  enlevé  le  fruit  de 
leurs  victoires  par  des  lâchetés?  Des  nobles. 

«  Qui  commande  les  rebelles  de  la  Vendée? 
Les  nobles. 


(1)  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal , 
mais  en  marge  on  y  lit  :  «  Insertion  au  Bulletin  :  Lu  3'  » 
D'autre  part  elle  figure  dans  V Auditeur  national  (n«  3:22 
du  vendredi  9  août  n93,  page  1)  et  dans  le  Mercure 
«Hirerse/. (Compte  rendu  de  la  séance  du  8  août,  p.  J38, 
1"  colonne),  ainsi  qu'au  Bulletin  de  la  Convention  du 
jeudi  8  août  1793. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  631. 

1"^  BÉKIE.    T.   LXX. 


«  Et  des  nobles,  ces  ennemis  nés  de  tout 
gouvernement  libre,  nous  conduiraient  plus 
longtemps  au  combat  pour  détruire  l'hydre 
des  noblesses  !  !  ! 

«  Les  soldats  de  la  liberté  ne  sont  point 
avares  de  leur  sang  pour  une  si  belle  cause, 
mais  ils  ont  droit  do  demander  des  chefs  di- 
gnes de  leur  dévouement. 

«(Extirpez  du  corps  militaire  ces  membres 
cariés,  que  le  baume  de  l'égalité  n'a  pu  rap- 
peler à  la  santé  sociale  ;  portez-y  sans  retarcl 
le  scalpel  salutaire,  ou,  au  lieu  d'être  des  mé- 
decins de  la  patrie,  vous  n'êtes  que  des  empi- 
riques, et  la  patrie  meurt  entre  vos  mains. 

«  Que  tout  individu  né  noble,  employé  daos 
l'armée  avec  grade  de  capitaine,  ou  grade 
supérieur,  cesse  à  l'instant  ses  fonctions,  se 
retire  dans  son  domicile,  ou  dans  tel  lieu  de 
l'intérieur,  si  son  domicile  est  à  30  lieues 
des  frontières,  qu'il  soit  tenu  de  porter  un 
signe  extérieur  déterminé,  et  ce  autant  que 
la  guerre  duiera,  et  sous  les  peines  de  la  plus 
sévère  vengeance. 

<(  Que  ceux  au  grade  de  lieutenant  ne  puis- 
sent aussi,  tant  que  la  guerre  durera,  être 
promus  capitaines. 

«  La  justice  cependant  peut  s'accorder 
avec  ces  mesures  impérieuses. 

«  Qu'à  la  paix  chacun  reprenne  son  rang 
dans  l'armée  et  reçoive  le  décompte  des  ap- 
pointements qui  auront  couru,  même  d'après 
les  chances  d'avancement  suivant  l'ancien- 
neté. 

«  Nous  assistons  aussi  de  coeur  à  la  journée 
du  10  août.  » 

(Suivent  53  signatures.) 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 

4"  Adresse  de  la  société  jjopulaire  de  Dam 
prichard,  district  de  Saint-Hippolyte,  dé- 
partement du  Douhs,  pour  déclarer  que  ses 
membres  ont  accapté  l'Acte  constitutionnel 
avec  joie  et  reconnaissance  et  pour  adhérer 
aux  mesures  prises  par  la  Convention  1? 
31  mai  (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

De  la  société  populaire  de  Damprichard,  dé- 
partement du  Douhs,  district  de  Saint- 
Hippolyte,  le  14  juillet  1793,  Van  II  de  la 
République. 

«  Citoyens  représentants, 

«  A  la  réception  de  l'Acte  constitutionnel, 
qui  fait  le  bonheur  de  tous  les  républicains 
français,  nous  nous  sommes  empressés  de  te- 
nir rjie  séance  extraordinaire  pour  y  faire  la 
lecture.  Chaque  article,  citoyens  représen- 
tants, y  a  été  spontanément  accepté  avec  des 
transports  de  joie,  d'enthousiasme  et  de  re- 
connaissance. 

«  Nous  avons  longtemps  gémi,  citoyens  re- 
présentants, des  dissensions  qui  retardaient 
cette  sublime  Constitution,  et  vivement  ap- 
plaudi aux  mesures  que  vous  avez  prises  pour 


(1)  Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  procès- 
verbal  ;  mais  en  marge  on  y  lit  :  «  Insertion  au  Bulle- 
tin. «  Signé:  Thirion  secrétaire.  »  Elle  se  trouve  aux 
Archives  nationales  avec  les  pièces  relatives  à  la  séance 
du  8  août. 

i^)  Archives  nationales,  carton  C  367,  dossier  631. 
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poser  librement  les  bases  de  la  prospérité  de 
la  République  et  de  tous  les  républicains  qui 
la  composent. 

«  Notre  société  s'est  formée  le  29  mai  1792, 
et  a  été  la  première  établie  dans  cette  partie 
de  montagne.  A  l'époque  du  17  février  1793, 
nous  nous  sommes  empressés  de  fournir 
47  paires  de  souliers  pour  nos  frères  défen- 
seurs de  la  patrie.  Un  juge  du  tribunal  de 
notre  district  s'est  chargé  de  les  faire  parve- 
nir à  la  destination  que  nous  leur  avons  don- 
née, et  nous  nous  plaisons  à  croire  qu'il  a 
rempli  son  engagement.  Contents,  citoyens 
représentants,  d'avoir  fait  ce  que  nous  de- 
vions, nous  ne  cherchons  pas  des  éloges,  mais 
nous  croyons  devoir  vous  instruire  que  les 
premiers  en  société  dans  ce  canton,  nous  n'a- 
vons pas  été  les  derniers  à  nous  montrer  aussi 
braves  citoyens  que  francs  Jacobins  et  véri- 
tables sans-culottes,  qui  jurent  de  maintenir 
de  tout  leur  pouvoir  l'unité  et  l'indivisibilité 
de  la  République. 

((  Signé  :  Barthob,  yrêtre,  président  ; 
Deomard,  secrétaire  ;  Di- 
MEY,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bxdletin  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

5°  Adresse  de  la  société  populaire  de  Mar- 
teau, pour  demander  que  les  cloches  des 
églises  soient  employées  à  la  fabrication  des 
canons  (1)  j  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Adresse  de  la  société  populaire  de  Marteau, 
à  lu  Convention  nationale. 

«Législateurs, 

«  La  patrie  est  en  danger  !  Nous  manquons 
de  canons,  et  l'airain  des  cloches  retentit  ! 
Ordonnez,  et  bientôt  elles  seront  sanctifiées  en 
vomissant  la  mort  contre  nos  ennemis  :  Ce 
n'est  pas  assez  de  faire  des  invHations  qui 
n'ont  pas  de  suites  ;  nous  demandons  une  loi 
qui  ordonne  que  dans  toutes  les  paroisses 
considérables  il  ne  serait  conservé  que  deux 
cloches,  et  dans  les  petites  une  seule  et  pro- 
visoirement. 

«  Les  rêjniblicains  composant  la  société 
populaire  de  Morteau. 

((  Signé  :  ^ps.OT!i  .^président  ;^  Roussel;  Galle, 
secrétaire  ;  D.  -  J.  Lhévénement,  sccr/> 
taire.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

6°  Lettre  des  cultninistrateurs  du  départe- 
ment de  Rhône-et-Loire,  par  laquelle  ils  an- 
nonœint  que  l'Acte  constitutionnel  a  été  ac- 
cepté à  l'unaniraité  par  oe  département  (3)  ; 
oUe  est  ainsi  oonçue  (4)  : 

(1)  Cotte  adresse  n'est  pas  moiitionnco  an  proc(!s- 
verbal;  mais  en  marge  on  y  lit  :  «  Inserlion  au  Bulle- 
tin :  Lu  5«  » 

{-2)  Archives  nationales, n&rton  C  267,  dossier  631. 

(3)  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procos-vcrbal  ; 
mais  en  marge  on  y  lit  :  «  Insertion  au  liullelin.  Lu  6*.  » 
Elle  ûgiire  on  outre  dans  Y  Auditeur  national  (n»  322  du 
fl  août  1193,  paj,'e  1)  et  dans  le  Mercure  universel. 
(Compte  rendu  de  la  séance  du  8  août  :  paire  138,  1"  co- 
lonne). En  outre  elle  ligure  dans  le  second  'iupplémeul 
au  Bulletin  de  la  Convention  du  11  août  1193. 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  2G6,  dossier  619. 


Les  adniinisit  nitcurs  du  département  de 
Rhône-&t-Loire,  au  Président  de  la  Con- 
vention nationale. 

<(  Lyon,  le  2  août  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  L'Acte  constitutionnel  précédé  d'une  pro- 
clamation a  été  solennellement  annoncé  dans 
le  département  de  Rhône-et^Loire  et  son  ac- 
ceptation unanime  a  procuré  des  illumina- 
tions et  des  fêtes  civiques. 

<(  Signé  :  Couturier,  préside?}  t  en 
l'absence.   » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

7°Le'^tre  des  administrateurs  du  directoire 
du  district  de  Mo?itargis,  par  laquelle  ils  an- 
noncent que  l'Acte  constitutionnel  a  été  ac- 
cepté par  les  10  cantons  de  ce  district  (1)  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Les  administrateurs  et  procureur  syndic  com- 
2)osant  le  directoire  du  district  de  Mon- 
targis,  au  citoyen  Président  de  la  Conven- 
tion nationale. 

«  Montargis,  le  3  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivi- 
sible. 

«  Citoyen  Président, 

L'Acte  constitutionnel  a  été  reçu  et  accepté 
avec  enthousiasme  par  les  citoyens  qui  com- 
posent les  assemblées  primaires  des  10  can- 
tons qui  forment  le  district  de  Montargis, 
département  du  Loiret  j  il  aurait  été  dans 
nos  principes  de  vous  faire  parvenir  sans  dé- 
lai cette  acceptation  si  la  loi  n'en  avait  pas 
expressément  chargé  les  présidents  et  secré- 
taires des  assemblées,  mais  dans  la  crainte 
que  quelques  uns  aient  omis  cet  envoi,  nous 
profitons  de  l'avis  inséré  dans  le  Bulletin  du 
27  juillet  dernier,  pour  vous  faire  connaître 
cette  acceptation  dans  ce  district  qui  est  com- 
posé de  10  cantons  qui  forment  13  assemblées 
primaires  divisées,  savoir  :  3  à  Montargis, 
2  à  Château-Renard  et  1  dans  chacun  des 
cantons  de  Châtillon-sur-Loing,  Corbeilles, 
Saint-Maurice-sur-Bezoude,  Courtenay,  Fer- 
rières,  La  Selle-sur-le-Bied,  Lorris  et  Noyou- 
sur-Vernisson. 

<(  Nous  saisissons  cette  ciroonstajice  pour 
vous  renouveler  nos  serments  pour  l'unité 
et  l'indivisibilité  de  la  République. 

«  Les  administrateurs  composant  le 
directoire  et  le  procureur  syndic  du, 
district  de  Montargis. 

«  Signé  :  F.  Dupommiers  ;  Lavillette,  vice- 
président  ;  Vec  ;  président:  Appert; 
MESA^Q^,procureur-syndic  ;  DoRVET,  se- 
crétaire. 


(1)  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal; 
mais  en  marjfe  on  y  lit  :  «  Insertion  au  Bulletin  :  Lu  1'.  » 
En  outre,  elle  figure  dans  le  second  siippli'ment  au  Bul- 
letin de  la  Convention  du  11  août  1193. 

(2)  Archives  nationales,   carton  C  i66,  dossier  619. 
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(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
ietin  et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

8°  Adresse  des  eUoyens  réunis  en  assem- 
blées primoires  dans  la  ville  de  Dieppe,  par 
laquelle  ils  annoncent  qu'ils  ont  accepté  l'Acte 
constitutionnel  (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Adresse  des  citoyens  réunis  en  assemblées  pri- 
maires dans  la  ville  de  Dieppe  à  la  Conven- 
tion lui'tionale. 

«  Le  peuple  fatigué  par  quatre  années  de 
lutte  contre  ses  nombreux  ennemis,  attendait 
les  succès  de  ses  défenseurs,  comme  les  armées 
si>eotatrices  du  combat  des  Horaces  en  atten- 
daient le  résultat. 

«  Les  défenseurs  du  peuple  ont  vaincu. 

«  Le  peuple  avait  besoin  de  lois,  comme  un 
corps  épuisé  par  le  travail  et  la  faim,  a  besoin 
de  repos  et  de  nourriture.  Vous  lui  avez 
donné  une  Constitution* qui  va  fixer  sur  elle- 
même  l'admiration  que  nous  arrachait  la  sage 
antiquité,  gage  de  la  reconnaissance  du  peu- 
ple ! 

<(  Citoyens,  vous  avez  rempli  dignement 
votre  tâche,  c'est  à  nous  à  remplir  la  nôtre  en 
nous  ralliant  autour  de  nos  nouvelles  lois, 
et  en  bénissant  leurs  auteurs. 

«  Telle  est  la  résolution  des  habitants  de  la 
ville  de  Dieppe  qui,  réunis  en  assemblées  pri- 
maires ont  accepté  la  Constitution  à  l'unani- 
mité. Ils  nous  ont  envoyés  pour  jurer  en  leur 
nom  sur  l'autel  de  la  patrie,  d'y  rester  à 
jamais  fidèles. 

(Sans  signature.) 

(La  Convention  décrète  l'insertion  <iu  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

9°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire 
dm  district  d'Ernée,  département  ds  la 
Mayenne,  par  laquelle  ils  protestent  contre 
les  imputations  de  la  municipalité  de  cette 
ville  C[ui  les  a  accusés  de  ne  point  transmettre 
les  décrets  de  la  Convention  (3)  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (4)  : 

«  Emée,  département  de  la  Mayenne, 
31  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique frajiçaise. 

«  Représentants  du  peuple, 

«  La  confiance  fut  toujours  l'âme  de  tout 
corps  politique,  les  administrateurs  du  dis- 
trict d'Ernée  eussent  sans  doute  démérité  de 
leurs  concitoyens  s'ils  s'étaient  rendus  cou- 
pables des  imputations  de  la  municipalité 
de  cette  ville,  mais  leur  justification  est 
facile,  l'offense  est  publique,  la  réparation 
doit  être  éclatante  :  c'est  ce  qu'ils  attendent 
de  votre  justice. 


(1)  Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  prorès- 
-verbal  t  mais  en  marge  on  y  lit  :  «  Insertion  au  Bulletin  : 
Lu  8*.  »  En  outre,  elle  figure  par  extrait,  au  Bulletin 
de  la  Convention,  du  jcndi  8  août  l'a*!. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  2«7,  dossier,  631. 

(3i  Ce'te  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès-ver- 
bal :  mais  en  marge  on  y  lit  :  i  Insertion  au  Bulletin  : 
Lu  9'.  »  En  outre,  elle  figure  au  Bulletin  de  la  Conven- 
tion du  jeu'li  8  août  1~93. 

fi'  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  619. 


«  Le  supplément  à  votre  Bulietin  ées  18  et 
19  juillet  porte  expressément  :  «  Ils  se  plai- 
gnent de  ce  que  le  département  et  le  di strie* 
ne  leur  font  point  passer  les  décrets  de  la 
Convention.  » 

«  Les  remontrants,  par  r^pect  peut  voa 
travaux,  par  charité  pour  leurs  dénoncia- 
teurs  n'entreront  point  dans  le  détail  de  leur 
conduite,  ils  se  borneront  à  vous  affirmer  que 
ces  détracteurs  ne  reconnaissent  réellement 
aucune  hiérarchie  de  |>ouvoirs.  Pour  ré- 
pondre à  leurs  calomnies,  ils  vous  conjurent, 
citoyens  représentants,  d'enjoindre  au  con- 
seil général  de  cette  COTumune  de  justifier  si 
vos  décrets  ne  lui  parviennent /pas  exacte- 
ment, et  s'ils  ne  sont  pas  tous  les  jours  de 
marché  affichés  ;  pour  corroborer  cette  asser- 
tion ils  vous  offrent  le  témoignage  de  la  plus 
saine  partie  de  cette  ville,  celui  des  33  munici- 
palités de  ce  district,  si  de  tout  temps  elles 
ne  reçoivent  pas  régulièrement  les  décrets  et 
tous  les  actes  qui  émanent  de  vous. 

«  Afin  de  vous  donner  une  preuve  de  leur 
conduite,  les  remontrants  vous  adressent  les 
certificats  de  réception  des  municipalités 
chefs-lieux  de  canton  de  leur  territoire,  de  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  de  l'Acte 
constitutionnel  qu'ils  reçurent  du  m'inistre 
le  13  du  courant  à  midi  et  qu'ils  expédièrent 
sur-le-champ  dans  tout  leur  arrondissement  ; 
comme  vous  le  voyez,  citoyens,  leurs  dénon- 
ciateurs sont  les  seuls  à  ne  pas  en  avoir  ac- 
cusé la  réception,  et  cependant  la  Constitu- 
tion fut  annoncée  ce  jour,  proclamée  le  lende- 
main et  acceptée  à  l'unanimité  le  21  ;  s'ils 
eussent  soustrait  vos  décrets,  comme  on  les  en 
accuse,  ils  n'auraient  vraisemblablement  pas 
envoyé  ceux-là  qu'ils  reçurent  directement  du 
ministre.  Une  autre  preuvie  du  zèle  de  cette 
administration.  L'année  dernière  elle  eut,  la 
première  de  la  République,  ses  rôles  de  recou- 
vrement et  en  i-eçut  compliment  du  ministre  ; 
elle  pourrait  jouir  encore  de  cet  avantage 
cette  année  si  elle  n'avait  depuis  longtemps 
quelques  paroisses  en  insurrection,  et  certes 
elle  doit  l'avouer  à  la  honte  de  ses  adver- 
saires, si  ce  district  obtenait  ce  prix,  il  ne  le 
devrait  pas  à  la  municipalité  d'Ernée  qui, 
sourde  aux  instances  de  cette  administration, 
ne  lui  a  pas  encore  envoyé  sa  matrice  de  con- 
tributions mobilières. 

<t  II  faut  vous  confesser  notre  crime,  ci- 
toyens, c'est  d'avoir  rappelé  cette  municipa- 
lité à  l'ordre  et  d'avoir  improuvé  et  dénoncé 
la  conduite  de  son  maire  et  du  juge  de  paix 
de  cette  ville  ;  le  premier  pour  avoir,  de  son 
propre  mouvement  fait  incarcérer  plusieurs 
citoyens  pour  leurs  opinions  religieuses,  avoir 
été  dans  une  commune  étrangère  désarmer 
des  officiers  municipaux  dont  le  civisme  est 
connu,  pour  avoir  fait  désarmer  le  receveur 
qui  avait  obtenu  un  certificat  de  civisme, 
pour  avoir  fait  arrêter  dans  le  départe-ment  djb 
l'Orne  et  traduire  devant  le  juge  de  paix  de 
Goron,  distant  de  1  lieue  1/2,  deux  jeunes  ci- 
toyennes, encore  pour  leurs  opinions  reli- 
gieuses et  enfin  pour  avoir,  de  concert  avec  le 
juge  de  paix  fait  arrêter  et  conduire  en  cette 
ville  un  ci-devant  curé  octogénaire  qui  avait 
satisfait  à  la  loi.  Ces  deux  fonctionnaires  ont 
été  suspendus  l'un  par  le  département  avec 
l'approbation  du  ministre,  l'autre  par  le  tri- 
bunal criminel.  Voilà  citoyens  représentants, 
la  cause  de  leur  dénonciation  ;  pour  nous  per- 
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dro  dans  l'opinion  publique,  il  n'est  point  de 
moyens  qu'ils  n'emploient,  leur  dernier  effort 
est  d'avoir  à  la  réception  de  l'Acto  consti- 
tutionnel ameuté  le  peuple,  il  n'était  question 
de  rien  moins  que  de  nous  destituer  et  nous 
eussions  vraisemblablement  succombé  si  le 
procureur  de  la  commune  et  un  officier  muni- 
cipal n'eussent  détourné  l'orage  qui  nous  me- 
naçait. 

«  Voilà,  citoyens,  la  vérité,  et  toute  la  vé- 
rité, et  soyez  convaincus  de  notre  soumission 
à  la  loi  et  de  notre  adhésion  à  tous  vos  dé- 
crets. 

«    Les    administrateurs    et    procureur 

syndic  composant  le  direo^oire  du 

district. 

((  Signé   :    Mulot  ;   Ferier,    vice-président  ; 

Barras  ;  Le  Métayer,  2Jrocureur-syndic; 

Clouard,    secrétaire.    » 
(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin. ) 

10°  Lettre  du  procureur  syndic  du  district 
d'Ustaritz,  adressée  au  Président  de  la  Con- 
vention, par  laquelle  il  annonce  qu'à  l'excep- 
tion du  canton  d'Ustaritz,  chef-lieu  du  dis- 
trict, tous  les  autres  cantons  ont  accepté  la 
Constitution.  Maintenant  les  représentants 
ayant  suspendu  la  municipalité  dudit  lieu, 
dont  la  malveillance  avait  été  cause  que  l'as- 
semblée primaire  de  ce  canton  n'avait  pas  eu 
lieu,  il  espère  du  patriotisme  des  nouveaux 
officiers  municipaux,  qu'il  pourra  lui  adres- 
ser, par  le  premier  courrier,  l'acceptation  de 
la  Constitution  dans  l'assemblée  primaire  de 
œ  canton  (1). 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Sûreté  générale.) 

11°  Adresse  des  administrateurs  du  district 
de  Nîmes.  Dispersés  de  la  manière  la  plus 
outrageant*  et  la  plus  arbitraire,  ils  sai- 
sissent le  premier  moment  de  leur  réunion 
pour  déclarer  qu'ils  adhèrent  à  tous  les  dé- 
crets de  la  Convention  nationale.  Ils  ont  tou- 
jours réprimé  les  mesures  tendant  à  mettre 
les  départements  en  rébellion,  comme  propres 
à  ramener  le  despotisme  et  la  tyrannie  par 
l'anarchie  et  la  guerre  civile  2). 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

12°  Lettre  des  citoyens  de  la  commxine  de 
Draçfey,  district  d'Avranches,  département 
de  la  Manche,  par  laquelle  ils  annoncent 
avoir  accepté  la  (Constitution  (3)  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (4)  : 

«  L'an  1793,  le  second  de  la  Képublique 
française  une  et  indivisible,  le  pre- 
mier jour  d'août, 

«  Citoyens  représentants, 
«  Les  citoyens  de  la  commune  de  Uragey 

(1)  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès -ver- 
bal; mais  elle  figure  au  Bullelin  de  la  Convention  du 
jeudi  8  août  n93. 

(2)  ma. 

(3)  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès-ver- 
bal; mais  en  mrrgo  on  y  lit  :  a  Insertion  au  Bullelin  : 
Lu  12«  ». 

(4)  Archives  nationales.  Carton  C  267,  dossier  631. 


ont  accepté  avec  empressement  l'Acte  consti- 
tutionnel dans  l'assemblée  primaire  du  can- 
ton de  SartilJy,  district  d'Avranches  ;  mais 
désirant  émettre  leur  vœu  sur  la  charte  cons- 
titutionnelle qui  fera  à  jamais  leur  bonheur, 
de  la  manière  la  plus  solennelle,  ils  vous  an- 
noncent qu'ils  l'ont  acceptée  et  l'acceptent 
d'une  voix  unanime. 

((  Les  citoyens  de  la  commune  de  Uragey 
vous  prient  de  donner  aux  sentiments  qu'ils 
viennent  d'exprimer  et  qui  seront  toujours 
chers  à  leurs  cœurs  la  publicité  qu'ils  méri- 
tent, en  les  inscrivant  aui  BuUetim  de  la 
Convention.  » 

(Suivent  64  signatures.) 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

13°  Adresse  des  membres  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune  de  Uochefort-sur-N enon, 
district  de  Dôle,  département  du  Jiira,  pour 
annoncer  que:  l'Acte  constitutionnel  a  été 
accepté  à  l'unanimité  et  prier  la  Convention 
de  chasser  de  son  sein  les  malveillants  et  les 
traîtres  (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)   : 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Hoche- 
fort,  chef-lieu  de  canton,  district  de  Voie, 
département  dii  Jura,  à  la  V onvention  na- 
tionale. 

«  Citoyens  législateurs, 

<(  Nous  avons  reçu  avec  plaisir  et  avec  re- 
connaissance la  Constitution  française'  qui 
nous  a  été  envoyée  et  qui  a  été  présentée,  lue 
et  acceptée  le  14  du  mois  de  juillet  à  l'una- 
nimité des  suffrages  par  l'assemblée  primaire 
de  notre  canton.  JNous  la  regardons  avec  rai- 
son, cette  Constitution,  comme  l'écueil  con- 
tre lequel  vont  se  briser  toutes  les  factions, 
toutes  les  coalitions,  et  comme  le  point  de 
réunion  de  tous  les  bons  Français. 

«  Nous  anathématisons  tout  projet  de  fé- 
déralisme et  tout  département  qui  voudrait 
méconnaître  la  Convention  nationale.  Toute 
notre  jeunesse  est  sur  les  frontières,  nous  la 
voyons  avec  plaisir  faire  face  à  l'ennemi 
commun  ;  malgré  son  absence,  nous  travail- 
lons à  amasser  nos  grains  ;  nos  femmes,  nos 
petits  enfants,  tous  en  mettant  la  main  à 
l'œuvre  tâchent  de  les  remplacer  ;  nous  som- 
mes même  prêts  à  partir,  s'il  le  faut,  pour 
défendre  la  Képublique. 

«  fealut  et  gloire  à  la  Convention  natio- 
nale ;  mais,  législateurs,  souvenez-vous  que 
vous  avez  encore  parmi  vous  des  malveillants, 
pour  ne  pas  dire  des  traîtres,  et  continuez 
d'expulser  de  votre  sein  tout  ce-  qui  ne  porte 
pas  l'empreinte  d'un  patriotisme  libre,  pur 
et  éclairé,  car  notre  devise  est  l'égalité,  la 
liberté,  la  République  une  et  indivisible  ; 
nous  sommes  prêts  à  répandre  jusqu'à  la 
dernière  goutte  de  notre  sang  pour  la  dé- 
fendre. 

«  Les  membres  composant  le  conseil 
général  de  la  commune  de  Moche- 
fort.  » 

iSu/renf  17  signatures.) 

(i)  Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  procès- ver- 
bal ,  mais  on  marge  on  y  lit  :  «  Insertion  au  Bulletin 
Lu  13'  ». 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  266,  dossier  619. 
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(La  Convention  décrète  l'insertion  ayi  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

14°  Adresse  de  V assemblée  primaire  du  can- 
ton de  Breteuil,  département  de  L'Oise,  pour 
annoncer  que  les  citoyens  de  ce  canton  ont,  a 
l'unanimité,  acc^'pté  l'Acte  constitutionnel  (1); 
elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Adresse  de  l'assemblée  primaire  du  canton  de 
Breteuil,  département  de  l'Oise,  à  la  Con- 
vention nationale. 

«  Représentants  du  peuple, 

u  Nous  venons  d'accepter  unanimement  la 
Constitution  ;  nos  cœurs  en  tressaillent  de 
joie.  Elle  fut  reçue  avec  enthousiasme,  1  air 
retentit  de  nos  cris  :  vous  dever  les  entendre  ; 
notre  canon  tonne  et  la  musique  seconde  par 
ses  doux  accents  ceux  de  notre  allégresse.  La 
joie  est  peinte  sur  tous  les  fronts  ;  le  despo- 
tisme vient  de  se  sauver  :  il  court  encore. 
La  haine,  la  fureur,  la  discorde  l'ont  suivi. 
Nous  nous  embrassons,  nous  nous  serrons, 
cette  fête  est  souvent  interrompue  par  un 
serment  qui  fait  trembler  les  despotes,  ce  ser- 
ment est  court,  mais  il  est  lancé  du  fond  du 
cœur,  c'est  celui  de  tous  les  Français,  il  se 
termine  par  ces  mots  :  la  Uépublique  indivi- 
sible ou  la  m 07t. 

«  Mandataires  du  peuple,  ré  jouissez- vous, 
dites  à  la  France  qu'elle  nous  imite  et  pour 
certain  le  despotisme  sera  abattu.  Législa- 
teurs, la  Constitution  va  sauver  notre  patrie  ; 
oui,  elle  va  renverser  tous  les  tyrans  sans  res- 
souroe.  Ah!  chère  Constitution,  tu  vas  four- 
nir des  millions  de  défenseurs  à  la  liberté  ; 
oui,  c'est  toi  qui  va  assurer  son  éternel  triom- 
phe. Etres  bienfaisants  de  la  France,  le 
10  août  vient,  il  aecourt,  nous  volerons  à 
Paris,  nous  y  verrons  nos  pères  et  nos  frères, 
nous  y  verserons  des  larmes  de  joie  ensemble. 
Braves  Parisiens,  vous  verrez  ce  jour-là  s'il 
est  un  peuple  qui  sache  s'embrasser  comme 
nous.  Oh  !  non,  jamais  vous  ne  pourrez  vous 
débarrasser  de  nos  bras.  Et  vous,  interprètes 
de  la  volonté  nationale,  vous  avez  enlin  em- 
ployé votre  vertu  et  votre  courage  pour  nous 
sauver;  vous  avez  précipité  les  traîtres  au 
2  juin,  vous  nous  avez  donné  une  Constitu- 
tion républicaine.  Oh  !  oui,  vous  le  savez  bien 
le  jour  où  vous  avez  reçu  nos  pouvoirs  nous 
vous  avons  dit  :  «  Allez  et  donnez-nous  une 
Constitution  fondée  sur  les  premières  bases 
de  la  nature.  Nous  vous  récompenserons  », 
maintenant  que  vous  nous  avez  donné  cette 
Constitution,"  vous  avez  mérité  cette  récom- 
pense. En  conséquence,  à  notre  tour,  nous 
vous  déclarons  avoir  bien  mérité  de  la  pa- 
trie. 

«  Signé  :  Ceevoise;  Chrisostome  Bezeu;  Pierre 
MoTJRET.  secrétaire  de  rassemblée  pri- 
maire ;  CAB-RiEVi;  Jacques  Mouret  ;  Le- 
ERANc;  Rameau;  Roland  Datreas.  » 


(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

15°  Adresse  de  la  société  populaire  des 
vrais  sans-culottes  et  républicains  de  Vhecy, 
district  d'Orléans,  département  du  Loiret, 
par  laquelle  ils  annoncent  avoir  accepté  la 
Constitution  avec  enthousiasme  et  jlirent  de 
maintenir  l'égalité,  la  liberté,  l'unité  et  l'in- 
divisibilité de  la  République  (1)  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

«  A  Checy,  ce  4  août  1793,  l'an  il  de  la 
République  une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

<(  La    société    populaire    des    vrais    sans- 
culottes  et   républicains    de  Checy,    district 
d'Orléans,    département  du   Loiret,    a    reçu 
avec  le  plus  grand  respect  la  sainte  Constitu- 
tion  que  la  Convention  nationale  vient  de 
donner  à  la  France  ;  il  est  impossible  de  vous 
peindre  la  joie  qu'elle  a  produite  dans  tous  les 
cœurs  :  le  pinceau  du  fameux  David  ne  serait 
pas  assez  habile  pour  en  marquer  tous  les 
traits,   fei  vous  eussiez  vu  ce  spectacle  atten- 
drissant, comme  les  respectables  cultivateurs 
de    notre    campagne,    lorsqu'ils    ont    appris 
qu'elle  nous  était  parvenue,  se  sont  empres- 
sés d'accourir  en  foule  pour  en  entendre  la 
kcture,  comme  ils  applaudissaient  à  chaque 
phrase  qu'ils  entendaient,   particulièrement 
sur    les    difîéients    articles    des    droits    de 
riiomme  !  comme  ils  l'ont  a-cceptée,  conjoin- 
tement avec  nous  et  le  conseil  général  de  la 
commune,   comme  l'air  retentissait  des  cris 
mille  fois  répétés  de  :  ^ive  la  République  une 
et  indivisible!  Vivent  les  députés  de  la  su- 
blime Montagne,  qui  a  enfanté,  malgré  toutes 
les  entraves  des  ennemis  du  bien  public,  ce 
chef-d'œuvre   de   nature.    Comme  nous  nous 
disions   :  Après  cette  Constitution,   si  long- 
temps   désirée,    nous    allons   enlin   respirei, 
nous  allons  voir  bientôt  la  guerre  se  termi- 
ner ;  ce  fléau  destructeur  des  hommes  et  des 
récoltes,  nos  plus  chères  espérances,  va  enfin 
disparaître  du  sol  de  la  République  ;  ils  se- 
raient bien  imbéciles  ces  fédéralistes,  à  l'as- 
pect d'une  si  belle  Constitution,  de  ne  pas 
enfin  ouvrir   les   yeux   en    reconnaissant   le 
piège  qui  leur  a  été  tendu,  de  se  jeter  dans 
nos  bras,   de  faire  cause  commune  pour  se 
jeter  en  masse  sur  ces  rebelles  de  l'intérieur, 
qui  ont  déjà  détruit  une  grande  partie   du 
sol  qu'ils  habitent  ;  les  exterminer  à  un  tel 
point  qu'il  n'en  reste  plus  que  le  ressouvenir. 
C'est  alors  que  nous  verrions  les  despotes  et 
tyrans   coalisés   se    retirer   prompteraent   de 
dessus  la  terre  de  la  liberté,  c'est  alors  que 
tous  les  Français,  les  vrais  républicains  ver- 
raient bientôt  arriver  le  jour  où  ils  pour- 
raient jouir  paisiblement  de  leur  conquête, 
que  le  siècle  d'or  commencerait,  pour  durer 
éternellement. 
«  Citoyen  Président,  ce  moment  n'est  pas 

loin,  l'union  et  les  mesures  vigoureuses  que 


(1)  Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  procès-ver- 
bal ;  mais  en  marge  on  y  lit  :  o  Insertion  au  Bulletin  : 
Lu  14*  ».  En  outre  elle  fijjare  dans  lo  second  supplé- 
ment au  Bulletin  de  la  Convention  du- 11   août  1793. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  267,  dossier  631. 


(1)  Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  procès-ver- 
bal ;  mais  en  marge  on  y  lit  :  «  Insertion  au  Bulletin  : 
Lu  15»  ». 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  267,  dossier  631 
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prend  la  saine  partie  de  la  Convention  nous 
Tannonoe  comme  très  proche.  En  l'attendant, 
nous  faisons  et  vous  prions  de  recevoir  dans 
vos  mains  le  serment  sacré  de  maintenir  cette 
Constitution  républicaine,  la  liberté,  l'éga- 
lité, l'unité,  l'indivisibilité  de  la  Képublique, 
de  respecter  les  personnes  et  les  propriétés, 
de  respecter  et  exécuter  toutes  les  sages  lois 
rendues  par  la  Convention,  qui  n'a  jamais 
oessé  d'être  libre. 

((  Les  citoyens  i-épubUcains  de  la  com- 
mune de  Vhecy,  district  d'Orléans, 
déjyartement  du  Loiret.  » 

(Suivent  48  signatures.) 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  iSix.  ) 

16^  Lettre  du  citoyen  Mèricami?,  yrocureur 
syndic  du  diUrict  de  Savnt-lSever,  départe- 
ment des  Landes,  par  laquelle  il  transmet  à 
la  Convention  :  1°  le  procès-verbal  d'accepta- 
tion de  l'Acte  constitutionnel  par  l'assemblée 
primaire  du  canton  d'Aire  et  de  la  section 
de  baint-Loubouer  ;  2°  un  extrait  des  re- 
gistres des  délibérations  du  directoire  du 
district  de  Saint-Bever  où  est  consignée  l'an- 
nulation de  la  nomination  du  citoyen  La- 
borde  pour  porter  à  Paris  le  procès-verbal 
d'acceptation  (1)  ;  ces  pièces  sont  ainsi  con- 
çues (2)  : 

Le  procureur  syndic  du  district  de  Saint- 
Sever,  au  citoyen  Président  de  la  Conven- 
tion nationale. 

((  Saint-fSever,  le  31  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une  et 
indivisible, 

<(  Je  répare,  autant  qu'il  est  possible, 
citoyen  Président,  une  erreur  de  deux  sec- 
tions de  l'assemblée  primaire  du  canton 
d'Aire,  district  de  Baint-bever,  département 
des  Landes,  qui,  ayant  désigné  un  citoyen 
exclu  par  la  loi  pour  aller  porter  leur  vote 
pour  l'acceptation  de  la  Constitution,  no 
laisse  que  le  temps  de  vous  l'adresser,  afin  de 
les  faire  participer  à  l'honneur  d'avoir  fait 
connaître  leur  vœu,  et  de  le  voir  exprimé 
dans  le  procès-verbal  de  la  Convention.  La 
loi  n'assujettit  pas  les  assemblées  primaires 
à  l'envoi  aux  districts  de  leurs  procès-ver- 
baux, et  comme  le  décret  du  29  de  ce  mois 
qui  vient  de  me  parvenir  ne  sera  peut-être 
pas  remis  assez  tôt  pour  que  les  procès-ver- 
baux puissent  arriver  à  temps,  je  vous  ins- 
truis que  l'acceptation  de  la  Constitution  a 
été  arrêtée  à  JCunanimité  dans  toutes  les 
assemblées  primaires  du  district  de  JSaint- 
Sever  et  qu'il  n'est  pas  de  section  du  peuple 
dans  la  Képublique  plus  dévouée  à  l'obéis- 
sance aux  lois,  plus  portée  à  maintenir  l'or- 
dre et  la  tranquillité  publique,  et  plus  atta- 
chée à  la  République  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Mérioamp.  » 


(1)  Ces  pièces  ne  sont  pas  mentionnées  an  procès-ver- 
vai;  i»ais  en  marge  on  y  lit  :  «  Insertion  an  Bulletin  : 
Lu  16*  »  En  outre  elle  fignre  dans  le  second  supplément 
au  Bulletin   de  la  Convention  du  11  août  1"93. 

(2)  Archives'  nationales,  Carton  C  266,  dossier  619. 
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Procès-verbal  d' acceptation  de  l'Acte  cons- 
titutionnel par  V assemblée  primaire  du 
canton  d'Aire  et  de  la  section  de  Saint- 
J^oubouer,  district  de  Samt-Sever,  dépar- 
tement des  Landes. 

«  Département  des  Landes,  district  de 
baint-Sever,  canton  d'Aire,  sec- 
tion de  baint-Loubouer. 

«  Ce  jourd'hui,  vingt-unième  du  mois  de 
juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan 
second  de  la  République  française,  les  ci- 
toyens du  canton  d'Aire  et  de  la  section  de 
Sain^Loubouer,  district  de  baint-bever,  dé- 
partement des  jjandes,  se  sont  réunis  en  as- 
semblée primaire,  en  suite  de  la  convocation 
faite  en  exécution  du  décret  de  la  Convention 
nationale  du  vingt-sept  juin  dernier.  Jean 
Raymond,  citoyen  le  plus  âgé,  a  fait  provisoi- 
rement les  fonctions  de  président  ;  Raptiste 
Lafontan,  citoyen  le  plus  jeune,  a  fait  pro- 
visoirement les  fonctions  de  secrétaire. 

«  L'assemblée  a  procédé  à  la  nomination 
d'un  président,  d'un  secrétaire  et  des  trois 
citoyens  appelés  au  bureau  pour  inscrire  les 
noms  des  citoyens  présents  et  tenir  note  des 
suffrages.  Jean-Jacques  Méricamp  a  été  élu 
Président,  Jean-Raptiste  Lafontan,  secré- 
taire, Pierre  Dupouy,  Jean  Dessans  et  Rap- 
tisto  Cadroy,  pour  siéger  au  bureau. 

<(  Le  président  a  annoncé  l'objet  de  la  réu- 
nion des  citoyens  en  assemblée  primaire. 

«  Le  commissaire  chargé  par  les  municipa- 
lités du  canton  de  porter  à  l'assemblée  avec 
les  lettres  de  convocation  l'Acte  constitution- 
nel présenté  au  peuple  français  par  la  Con- 
vention nationale  et  le  décret  du  27  juin  der- 
nier en  ont  fait  remise  sur  le  bureau. 

«  Le  secrétaire  a  fait  lecture  de  l'Acte  cons- 
titutionnel et  la  séance  a  été  ajournée  pour 
la  continuation  de  la  délibération  au  mardi 
23  du  courant. 

((  Et  la  séance  ayant  été  ouverte  audit  jour, 
elle  n'a  pu  se  terminer  parce  que  la  section 
de  Saint-Louboucr  n'a  envoyé  son  scrutin 
que  le  vendredi  24. 

«  La  lecture  de  l'Acte  constitutionnel  ache- 
vée, le  président  a  mis  aux  voix  l'acceptation 
et  fait  faire  l'appel  sur  la  liste  des  citoyens 
présents. 

«  L'appel  fini  et  le  recensement  fait  s'est 
trouvé  de  211  dont  210  ont  voté  pour  l'acoep- 
tation,  et  1  contre. 

<(  Le  présent  procès-verbal  a  été  rédigé  en 
deux  doubles,  l'un  pour  être  déposé  au  secré- 
tariat de  la  municipalité  du  lieu  de  l'assem- 
blée, l'autre  pour  être  remis  à  Pierre  La- 
borde,  citoyen  nommé  pour  le  porter  à  la 
Convention  nationale,  conformément  à  l'ar- 
ticle, 5  du  décret  dudit  jour  27  juin  dernier. 
<(  Et  ont  signé  les  président,  secrétaire  et 
scrutateurs  : 

«  Signé  :  Jean-Jacques  Méricamp,  président  ; 
Pierre  Dupouy,  scrutateur;  Jean  D^^- 
TA'NS,  scrutateur  ;  Bertrand  Cadkoy,  «c/u- 
tateur.;  Baptiste  Lafontan,  secrétaire:  ■ 
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E^xttait  des  registres  des  délibérations  du  di- 
rectoire du  district  de  Saint-Sever^  séance 
publique  du  matin  du  28  jyÀllet  1793,  Van  II 
de  la  République  française. 

Séance  publique  permanente. 

((  Vu  le  recenseBK^nt  des  votes  de  l'assemblée 
primaire  du  canton  d'Aire  du  21  de  ce  mois 
portant  acoepta4;ion  de  la  Constitution  et 
élection  à  l'unanimité  de  deux  sections  du 
citoyen  Laborde  aîné  pour  le  port,  à  la  Con- 
vention nationale  de  ladite  acceptation  et 
sur  la  réquisition  verbale  dudit  Laborde  soit 
du  visa  du  procès- verbal,  soit  du  payement 
des  frais  de  voyage  pour  se  rendre  à  Paris. 

«  Le  directoire  du  district,  considérant  que 
l'article  5  du  décret  du  27  juin  exclut  les  fonc- 
tionnaires publics,  officiers  civils  et  militai- 
res et  que  le  département  des  Landes  a  cber- 
ché  à  donner  à  cette  exclusior  toute  l'étendue 
possible  qui  empêche  l'administration  du  dis- 
trict de  se  livrer  à  l'impulsion  que  le  patrio- 
tisme du  citoyen  Laborde  et  les  vues  des  sec- 
tions qui  l'ont  nommé  inspirent  ; 

«  Considérant  aussi  que  la  direction  des 
postes  qui  lui  a  été  confiée  le  met  dans  la 
classe  des  fonctionnaires  publics  quoiqu'il 
pût  être  remplacé  sans  inconvénient  pour  cet 
objet,  puisque  le  citoyen  Laborde,  son  frère, 
s'acquitterait  de  la  même  fonction  ; 

«  Considérant  que  sa  qualité  de  commis- 
saire provisoire  ne  pourrait  pas  lui  être  op- 
posée, puisqu^il  n'est  pas  véritablement  fonc- 
tionnaire public  ;  sous  ce  rapport,  que  consé- 
quemment  il  n'a  contre  lui  que  sa  fonction  de 
directeur  des  postes  à  raison  de  laquelle  les 
sections  du  canton  d'Aire  vont  peut-être  se 
voir  priver  de  l'avantage  de  la  présentation 
de  leur  acceptation  ; 

«  Est  d'avis,  oui  le  procureur  syndic,  qu'en 
considérant  ledit  Laborde  comme  fonction- 
naire public  en  qualité  de  directeur  de  la 
poste  uniquement  il  ne  peut  pas  être  reconnu 
comme  porteur  légal  de  l'acceptation  de  la 
Constitution  pour  le  canton  d'Aire» 

«  Pour  copie  : 

«  Signé  :  Daenaut,  secrétaire. 

a  Le  conseil  général  du  département  des 
Landes,  vu  les  procès- verbaux,  des  sections 
des  assemblées  primaires  du  canton  d'Aire, 
district  de  Saint-Sever,  en  date  du  21  de  ce 
mois,  d'après  lesquels  il  conste  que  le  citoyen 
Laborde,  directeur  du  bureau  de  la  poste  aux 
lettres  et  commissaire  municipal  de  la  ville 
d'Aire,  est  nommé  commissaire  pour  porter 
le  vote  du  canton  à  Paris,  ensemble  l'avis  du 
directoire  du  district  de  Saint-Sever  ; 

«  Considérant  que  le  cityen  Laborde  est  non 
seulement  attaché  à  un  poste  qui  exige  sa 
résidence,  mais  encore  qu'il  est  commissaire 
municipal  ; 

«  Qu'il  n'y  a  qu'une  différence  de  forme  de 
nomination  entre  les  commissaires  munici- 
paux et  les  officiers  municipaux  des  commu- 
nes puisqu'ils  exercent  le  même  genre  de  fonc- 
tions et  que  par  conséquent  le  citoyen  La- 
borde en  sa  qualité  de  fonctionnaire  public 
eet  atteint  par  les  dispositions  de  l'article  5 
de  la  loi  du  27  juin  dernier  ; 

«  Arrête  :  ouï  le  procureur  général  syndic, 
que  la  nomination  du  citoyen  Laborde  en  qua- 


lité de  commissaire  du  canton  d'Aire  pour 
porter  à  Paris  son  vœu  sur  l'Acte  constitu- 
tionnel, demeure  comme  non  avenue  ; 

«<  Qu'en  conséquence,  et  attendu  que  les  pro- 
cès-verbaux des  sections  du  canton  d'Aire  ne 
font  pas  mention  d'un  citoyen  qui  ait  réuni 
le  plus  de  suffrages  après  le  citoyen  Laborde, 
le  procureur  syndic  du  district  de  Saint-Se- 
ver est  chargé  de  faire  passer  sans  délai  à  la 
Convention  le  vote  du  canton  d'Aire  sur 
l'Acte  constitutionnel  ainsi  que  celui  des  au- 
tres cantons  où  les  nominations  des  commis- 
saires seraient  nulles  d'après  la  loi. 

«  Délibéré  en  conseil  général  à  Mont-de- 
Marsan,  le  28  juillet  1793,  l'an  IL  de  la  Répu- 
blique, séance  publique  et  permanente  du 
soir. 

«  Signé  :  A.  Barginol,  président  ;  Da- 
EIBATTT,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  sax  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission,  des  Six.) 

17"  Adresse  des  citoyens  composant  V assem- 
blée primaire  du  canton  de  Mehun-sur-Yèvre, 
déportement  du  Cher^  pour  féliciter  la  Con- 
vention de  l'adièvement  de  l'Acte  constitu- 
tionnel qu'ils  ont  accepté  avec  enthou- 
siasme (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Les  citoyefhs  composant  l'assemblée  primaire 
du  canton  de  Mehun,  à  la  Convention  na- 
tionale. 

«  Législateurs, 

«  Quatre  ans  passés  au  milieu  des  crises  et 
des  convulsions  révolutionnaires,  des  efforts, 
des  actes  de  dévouement,  des  sacrifices  sans 
nombre,  xi&a..  n.'ayait  encore  assuré  la.  liberté. 
Trompés  par  des  mesures  faibles  et  insuffi-r. 
santés,  nous  aidions,  sans  y  penser,  à.  forger 
les  nouveaux  fers  que  la  perfidie  substituait 
à  ceux  que  nous  avions  brisés  :  pour: n'avoir 
pas  assez  osé,  les  Français  ne  faisaient  que 
changer  de  maîtres  ;  que  dis-je,  ils  n'avaient 
renversé  le  trône  des  Capets  que  pour  rebâtir 
de  ses  débris  celui  d'une  aristocratie  mille 
fois  plus  détestable.  Mais  le  Ciel  ne  Ta  pas 
voulu,  le  génie  de  la  liberté  a  veillé  pour 
nous,  il  vous  a  éclairés,  il  a  embrasé  vos  âmes 
et  nous  avons  été  sauves. 

<(  Voua  nous  avez  donné  la  seule  Constitu- 
tion qui  convenait  à.  des  hommes  tels  que 
nous,  une  Constitution  fondée  sur  les  bases 
invariables  de  la  nature,  gravée  depuis  longr- 
temps  dans  nos  coeurs  ;  nous  l'avons  acceptée 
avec  enthousiasme,  en  jurant  de  mourir  pour 
la  défendre  ainsi  que  ses  immortels  auteurs. 

«  Signé  :  B,  Laxtbakiîsk^  président  de  Vossem^ 
blée  primaire  du  canton  de  Mehun-sur- 
Yèvre,  au  nom  et -par  arrêté  de  ladite  as- 
semblée. » 


(1)  Cette  adresse  n'est  pas^  mentionnée  au  procès-ver 
bal;  mais  en  marge  on  y  lit  :  «  Insertion  au  Bulletin  : 
Lu  19*  ».  Il  est  fort  probable  que  si  elle  porte  ce  nu- 
méro, c'est,  sans  doute,  en  raison  des  deux  procès-ver- 
baux précédents  de  l'assemblée  primaire  du  canton 
d'Aire  et  du  district  de  Saint -Serer  qui  ont  dû  èire 
numérotés  par  le  secrétaire  de  service  à  la  suite  de  la 
lettre  du  citoyen  Mfericamp,  procureur  syndic  de  ce  dis- 
trict. 

(2)  Archive»  nationale»,  de^nox):  G  'i&l y  dossier  631. 
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(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul-      letin  et  le  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
letin  et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.)  raie.) 


.) 

18°  Lettre  des  officiers  municijjaux  de  la 
commune  de  Gaillan,  district  de  Lesparre, 
département  de  la  Gironde,  par  laquelle  ils 
transmettent  à  la  Convention  la  protestation 
des  citoyens  de  cette  commune  contre  la  com- 
mission prétendue  populaire  établie  à  Bor- 
deaux (1)  ;  ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (2)  : 

«  Lesparre,  le  24  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<(  Citoyen  Président, 

<(  Nous  vous  adressons  la  protestation  que 
viennent  de  faire  les  citoyens  de  la  commune 
de  Gaillan,  contre  l'institution  de  la  commis- 
sion prétendue  populaire  établie  à  Bordeaux  ; 
ils  n'ont  été  dans  aucun  temps  les  partisans 
de  cette  autorité  tyrannique,  mais  d'après  la 
déclaration  qu'elle  vient  de  rendre  publique 
dans  toute  l'étendue  dvi  département,  ^Is  au- 
raient cru  manquer  à  leurs  devoirs,  si  dans 
une  pareille  conjoncture,  ils  ne  s'étaient  pas 
efforcés,  par  une  démarche  éclatante,  de  ter- 
rasser un  pouvoir  qui  a  usurpé  la  souverai- 
neté nationale. 

Les  maire  et  officiers  municipaux 
commune  de  Gaillan, 


de  la  commune „, 

;  GoYNEAu,  officier 
:    GuiLHOU.    secré- 


Sifjné  :  Lambert,  maire,  vj,v^xj.-.^«.i;, 
mîinicipal  ;   Pichevin  ;    GuiLHOU, 
taire.  » 


Protestation  des  citoyens  de  la  commune 
de  Gaillan. 

«  Aujourd'hui  vingt-quatre  juillet  milsept 
cent  quatre-vingt-treize,  l'an  second  de  la  Ré- 
publique française,  les  citoyens  de  la  com- 
mune de  Gaillan  qui  se  sont  réunis  le  vingt  et 
un  dudit  mois,  en  assemblée  primaire,  dans 
le  chef-lieu  de  leur  canton,  pour  voter  sur  la 
Constitution  qu'ils  ont  acceptée  à  l'unani- 
mité, ayant  appris  depuis  que  la  commission 
populaire  étaDlie  à  Bordeaux  avait  déclaré 
dans  une  adresse  à  tous  les  citoyens  du  dépar- 
tement qu'elle  regarderait  comme  un  acte 
formel  d'adhésion  à  son  établissement  et  à  sa 
permanence  le  silence  des  assemblées  primai- 
res convoquées  pour  l'acceptation  de  l'Acte 
constitutionnel,  se  sont  réunis  au  bourg  de 
Gaillan  pour  déclarer  qu'ils  ne  reconnaissent 
d'autre  autorité  législative  que  la  Convention 
nationale,  qu'ils  protestent  contre  toute  auto- 
rité rivale  de  la  sienne,  et  notamment  contre 
la  commission  populaire  de  salut  public  éta- 
blie à  Bordeaux,  la  regardant  comme  illégale, 
oppressive  et  tyrannique. 

«  Fait  au  bourg  de  Gaillan  les  jour,  mois 
et  an  que  dessus. 

«  Pour  copie  : 

<(  Signé  :  Guilhou,  secrétaire.  » 
(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 


(1)  Ces  pièces  ne  sont  pas  mentionnées  au  procès-ver- 
bal; mais  en  marge  on  y  lit  :  Insertion  au  Bulletin  : 
Lu  20  ».  En  outre,  elle  figure  par  extrait  au  Bulletin  de 
la  Convention  du  jeudi  8  août  1193. 

(2)  Archive*  nationales.  Carton  C  266,  dossier  619. 


) 

19  '  Lettre  des  officiers  municiqjaux  de  JS'oir- 
moutier,  par  laquelle  ils  annoncent  que  la 
partie  saine  de  cette  commune  a  accepté  la 
Constitution  à  l'unanimité  (1)  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

«  iSToirmoutier,  29  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une  et 
indivisible. 

<(  Citoyens  représentants  du  peuple, 

«  Notre  commune,  au  désir  de  la  loi  du 
27  juin  1793,  qui,  attendu  les  troubles  qui  af- 
fligent nos  cantons  nous  a  été  transmise  tout 
à  la  fois  par  les  département  et  district  de 
Challans,  résidant  aux  Sables,  a  reçu  son 
exécution  le  dimanche  28  ainsi  que  vous  le 
fera  connaître  le  procès- verbal  remis  par  le 
président  de  l'assemblée  au  citoyen  Tarvouil- 
let,  député  de  la  commune.  La  population  de 
notre  localité,  en  apparence  conséquente,  est 
affaiblie  par  le  nombre  des  citoyens  au  service 
de  la  République,  tant  par  terre  que  par  mer; 
la  commune  ne  se  dissimule  pas  encore  qu'une 
légère  partie  parmi  eux  est  encore  attaquée 
de  quelque  idée  fanatique,  mais  la  partie 
saine  et  nombreuse  de  la  commune  a  accepté 
l'Acte  constitutionnel  à  l'unanimité,  et  sa  con- 
duite ferme  fera  des  prosélytes  dans  la  partie 
faible,  et  Noirmoutier  regardera  comme  un 
de  ses  plus  réels  avantages  de  faire  partie  du 
tout  et  de  demeurer  inviolablement  attachée 
à  la  République. 

«  Les  officiers  muîiicipaux, 

«(  Signé  :  Coindet,  officier  municipal  ; 
VlAUD,  procureur  de  la 
commune  ;  Import.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

20"  Adresse  des  citoyens  des  communes  de 
Villefranche,  Gardouch,  Vieillevigne  et  Mont- 
gaillard,  département  de  la  Haute-Garonne, 
par  laquelle  ils  annoncent  avoir  accepté  à  l'u- 
nanimité l'Acte  constitutionnel  (3)  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (4)  : 

Les  citoyens  des  communes  de  Villefranche, 
Gardouch,  Vieillevigne  et  de  Montgaillard, 
formant  toutes  les  quatre  la  première  sec- 
tion de  rassemblée  primaire  du  canton  du- 
dit Villefranche,  à  la  Convention  natio- 
nale. 

a  Villefranche,  chef-lieu  de  district, 
Haute-Garonne,  le  21  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

«  Législateurs, 
«  S'il  a  été  pénible  pour  nous  de  soupirer 

(1)  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal; 
mais  en  marge  on  y  lit:  «  Insertion  au  Bulletin:  Lu  21°  ». 
En  outre  elle  ligure,  par  extrait,  au  Bulletin  de  la  Con- 
vention du  jeudi  8  août  1793. 

(2i  .Archives  nationales,  Carton  C  267,  dossier  631. 

(.'?)  Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  procès-ver- 
bal ;  mais  en  marge  on  y  lit:  «  Insertion  au  Bulletin  * 
Lu  20*». 

(A)  Archivt  nationales,  Carton  G  266,  dossier  631. 
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pendant  trop  longtemps  après  la  Constitu- 
tion qui  fut  l'objet  principal  de  votre  mis- 
sion, nos  âmes  attendries  se  rajeunissent  au- 
jourd'hui d'avoir  à  vous  annoncer  qu'après 
l'avoir  scellée  unanimement'  de  notre  sanc- 
tion, nous  avons  juré  de  la  défendre  comme 
l'idole  civile  de  notre  adoration. 

«  Puisse  cet  acte  émané  de  notre  portion  de 
la  souveraineté  nationale  être  imité  par 
toutes  les  assemblées  primaires  de  la  Répu- 
blique !  Puissent  tous  les  Français  n'y  voir 
comme  nous  que  l'édifice  du  bonheur  social,  et 
qu'un  centre  commun  de  ralliement  autour 
duquel  doivent  disparaître  tous  les  partis  des 
fédéralistes  et  des  malveillants.  Recevez,  lé- 
gislateurs, le  tribut  de  notre  juste  recon- 
naissance :  Vive  la  République  une  et  indi- 
visible, que  ce  mot  soit  désormais  le  refrain 
de  tous  les  Français. 

«  Signé  :  Pierre  Galabekt,  président  ;  Ma- 
XEN%  scrutateur  ;  Pairu»,  scrutateur; 
BoR.  secrétaire  ;  ViEULKS,  scrutateur.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

21°  Procès-verbal  d'accejytation  de  l'Acte 
constitutionnel  par  l'assemblée  primaire  des 
citoyens  du  canton  de  Saint-Etienne  et  de  la 
section  de  Montaud,  district  de  St-Etiemie, 
département  de  Rhône-et-Loire  (1)  ;  il  est 
ainsi  conçu  (2)   : 

«  Département  de  Rhône-et-Loire,  dis- 
trict de  Saint-Etienne,  c^.nton  de 
Saint-Etienne. 

«  Ce  jourd'hui  vingt-huit  juillet  mil  sept 
cent  quatre-vingt-treize,  l'an  second  de  la  Ré- 
publique fra.nçaise,  les  citoyens  du  canton  de 
Saint-Etienne,  de  la  section  de  Montaud, 
district  de  Saint-Etienne,  département  de 
Rhône-et-Loire,  se  sont  réunis  en  assemblée 
primaire  en  suite  de  la  convocation  faite  en 
exécution  du  décret  de  la  Convention  natio- 
nale du  27  juin. 

t<  Denis  Martourey,  citoyen  le  plus  âgé,  a 
fait  provisoirement  les  fonctions  de  prési- 
dent, et  Jean  Pinet,  le  plus  jeune,  a  fait  pro- 
visoirement les  fonctions  de  secrétaire. 

«  L'assemblée  a  procédé  à  la  nomination 
d'un  président,  d'un  secrétaire  et  de  trois  ci- 
toyens appelés  au  bureau  pour  inscrire  les 
noms  des  citoyens  présents  et  tenir  note  des 
suffrages. 

«  Ledit  Martourey  a  été  élu  président  ;  Jean 
Godard  a  été  élu  secrétaire  et  Claude  Dor- 
mant, Mathieu  Goutarbé,  André  Meunier, 
scrutateurs  pour  signer  au  bureau. 

(c  Le  président  a  annoncé  l'objet  de  la  réu- 
nion des  citoyens  en  assemblée  primaire. 

((^  Le  commissaire  chargé  par  la  municipa- 
lité du  canton  de  porter  à  l'assemblée,  avec 
les  lettres  de  convocation,  l'Acte  constitution- 
nel présenté  au  peuple  français  et  le  décret 
du  27  juin  dernier,  en  a  fait  remise  sur  le  bu- 
reau. 


(1)  Cette  pièce  n'est  pas  mentionnée  au  procès-rer- 
bal  ;  mais  en  marge  on  y  lit  :  «  Insertion  au  Bulletin  : 

Lu  21»  ». 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  267,  dossier  631. 


((  Le  secrétaire  a  fait  lecture  de  l'Acte  cons- 
titutionnel. Cette  lecture  achevée,  le  prési- 
dent a  mis  aux  voix  l'acceptation  et  fait  faiit 
l'appel  sur  la  liste  des  citoyens  présents. 

«  L'appel  fini,  le  recensement  fait,  le  nom- 
bre des  votants  s'est  trouvé  de  110,  et  tous 
ont  voté  pour  l'acceptation. 

<(  Le  présent  procès-verbal  a  été  rédigé  en 
trois  doubles,  l'un  pour  être  déposé  au  secréta- 
riat de  la  municipalité  du  lieu  de  l'assemblée, 
l'autre  pour  être  remis  à  Jean  Godard,  ci- 
toyen nommé  pour  le  porter  à  la  Convention 
nationale,  et  le  troisième  a  été  mis  à  la  poste, 
adressé  à  la  Convention  conformément  a  l'ar- 
ticle 5  du  décret  dudit  jour,  et  ont  signé,  les 
président,  secrétaire  et  scrutateurs. 

«  Signé  :  Denis  MARTorrREY  ;  Godard  ;  Ma- 
thieu GoiTTARBÉ;  André  Meunier;  Claude 
Dormant.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

22°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire 
du  district  de  Mussidan,  département  de  la 
Dordogne,  par  laquelle  ils  annoncent  que  les 
assemblées  primaires  des  huit  cantons  de  ce 
district  ont  accepté  la  Constitution  à  l'una- 
nimité (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  nous  empressons  d'annoncer  à  la 
Convention  notre  vœu  et  celui  des  assemblées 
primaire  des  huit  cantons  du  district  de 
Mussidan,  département  de  la  Dordogne  : 
toutes  ont  accepté  la  Constitution  à  l'unani- 
mité et  ont  applaudi  aux  principes  démocra- 
tiques qui  en  font  la  base  ;  toutes  ont  juré  de 
la  maintenir  une  et  indivisible,  et  des  répu- 
blicains ne  jurent  pas  en  vain  ;  continuez,  lé- 
gislateurs, do  nous  donner  des  lois  sages, 
nous  saurons  les  faire  respecter.  Les  anar- 
chistes, royalistes  et  fédéralistes  ne  nous  ten- 
teront pas  ;  étrangers  à  toutes  les  factions, 
nous  ne  connaissons  d'autre  autorité  que  la 
loi  ;  d'autre  point  de  ralliement  que  la  Con- 
vention nationale. 

«  Les  administrateurs  composant  le 
directoire  du  district  de  Mwsi- 
dan, 

«  Signé  :  Mariérars  ;  Aubertin  ;  Marmon- 
TEL,  président;  Lessalles,  vice-prési- 
dent ;  Dessoudeys,  secrétaire. 

«  Mussidan,  le  1"  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

23°  Lettre  du  représentant  Massieu,  com- 
missaire à  V armée  des  Ardennes,  par  laquelle 
il  déclare  adhérer  à  tous  les  décrets  de  la  Con- 
vention, notamment  à  celui  qui  a  renvoyé 
Marie-Antoinette  devant  le  tribunal  révolu- 


(l)  Cettre  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès-ver- 
bal ;  mais  en  marge  on  y  lit  :  «  Insertion  au  Bulletin  : 
Lu  24*  ». 

(i)  Archives  nationales.  Carton  C  266.  dossier  619. 
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tionnaire  et  à  oelui  rendu  contre  les  rebelles 
vendéens  (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

<(  Sedan,  5  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

((  Citoyens  mes  collègues, 

«  Occupé  loin  de  vous  des  fonctions  dont 
vous  m'avez  chavgé  auprès  de  l'armée  des  Ar- 
(lennes,  je  ne  puis  donner  qu'une  adhésion  ta- 
cite aux  sages  et  courageux  décrets  que  vous 
rendez  chaque  jour  pour  le  bonheur  de  notre 
commune  patrie.  Il  en  est  deux  cependant 
auquel  je  désire  de  donner  un  assentiment 
authentique  :  celui  qui  appelle  la  juste  ven- 
geance des  lois  sur  une  perfide  étrangère, 
1  un  des  principaux  auteurs  de  tous  nosmaux, 
et  celui  qui  va  enfin  délivrer  la  République 
des  bêtes  féroces  de  la  Vendée.  Je  vous  prie  de 
me  compter  au  nombre  de  ceux  qui  ont  voté 
pour  ces  deux  décrets. 

«  Respect  à  la  Convention  ; 

((  Fraternité  à  la  Montagne. 

«  Signé  :  Massieu,  l'un  des  représen- 
tants du  vewple  près  l'ar- 
'mée  des  Ardennes.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bid- 

Jrtin.) 

24°  Adresse  des  citoyens  de  la  section  de 
Beuzeville,  district  de  MontivilHers,  dépar- 
tement de  la  S eine-Tnf érieu^re ,  pour  déclarer 
qu'ils  ont  accepté  la  Constitution  et  pour 
dénoncer  certains  fonctionnaires  publics  qui 
ont  refusé  de  la  ratifier  (3)  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (4)  : 

Les  citoyens  de  la  section  de  Beuzeville,  can- 
ton de  Bréauté,  district  de  MontivilHers, 
département  de  la  Seine-Inférieure,  à  la 
Gom^ention  nationale, 

«  Beuzeville,  21  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Législateurs, 

«  Appelés  pour  exprimer  notz-o  vœu  sur 
l'immortelle    Constitution     que    vous    avez 

f»roposée  à  la  France,  nous  n'avons  pas  ba- 
anoé  un  seul  instant  à  l'accueillir.  Comment 
eussions-nous  pu  la  rejeter,  nous  qui  la  re- 
gardons comme  l'assurance  de  notre  bonheur; 
comme  le  gage  le  plus  certain  d'une  paix 
très  prochaine  et  du  retour  de  l'ordre  ;  en 
un  mot  comme  la  source  d'une  infinité  de 
prospérités  dont  nous  avons  été  privés  jus- 
qu'à ce  moment  par  l'anarchie  et  le  défaut 


(1)  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès  ver- 
bal; mais  cil  marge  on  y  lit  :  «  Insertion"  au  Bulletin  : 
Lu  2.V  ».En  outre  elle  figure  dans  le  second  supplément 
au  Bulletin  de  la  Convention,  du  H  août  1103. 

(2)  Archives  nationales^  Carton  C  26»,  dossier  616.  — 
Cette  loitro  ne  fijrure  pas  dans  Ip  îiecttril  dos  actes  et 
de  la  Correspondance  Ov  mmili'  ilr  Salid  pitMic,  de 
M.  Aulard. 

(3)  Cette  adresse  n'est  |i,is  liicniioiinee  au  procès-ver- 
bal; mais  en  marge  on  y  lit  :  «  Insertion  au  Bulletin  : 
Lu  26*».  En  outre  clic  fifrurodans  le  second  supplément 
au  Bullitin  delà  Convention  du  11  août  1793. 

(4)  Archives  nationales.  Carton  C  267,  dossier  631. 


de  lois  salutaires.  Nous  désirerions,  ô  législa- 
teurs, que  tous  les  citoyens  de  notre  section 
eussent  marqué  le  même  empressement  que 
nous  pour  l'adoption  de  votre  ouvrage  ;  nous 
désirerions  n'avoir  à  vous  offrir  qu'un  senti- 
ment unanime,  mais  malheureusement  il 
existe  encore  parmi  nous  de  ces  êtres  gan- 
grenés, de  ces  apostats  qui  ne  peuvent  re- 
connaître la  religion  et  les  principes  de  la 
nature.  Nous  ne  vous  parlons  que  des  fonc- 
tionnaires publics,  car  nous  ne  pouvons  voir 
sans  indignation  que  des  hommes  qui  sont 
préposés  pour  nous  administrer,  sont  eux- 
mêmes  les  premiers  et  les  plus  terribles  en- 
nemis du  régime  que  la  République  veut 
consacrer  ;  sont  eux-mêmes  les  premiers  dé- 
tracteurs de  notre  sainte  Révolution  ;  nous 
allons  vous  désigner,  ô  législateurs  !  ceux 
des  fonctionnaires  qui,  au  moment  de  l'ac- 
ceptation de  l'Acte  constitutionnel,  s©  sont 
enfuis  d©  l'assemblée  comme  si  on  leur  eût 
proposé  de  signer  leur  perte  et  celle  de  la 
République    entière. 

«  Ce  sont  les  nommés  Louis  Vason,  maire; 
d'Austot  ;  Guillaume  Holay,  maire,  et  Fran- 
çois Maletras,  procureur  de  la  commune  du 
Parc-d'Austot  ;  Pierrte  Lebas,  maire  ;  Noël 
Aubry,  Guillaume  Langlois,  Pierre  Protay, 
officiers  municipaux  de  Beuzeville  ;  Fran- 
çois Grieu,  maire;  Pierre  Delauney,  Marin 
Hautot  et  Pierre  Le  Testu,  officiers  munici- 
paux, et  Adrien  Aubry,  procureur  de  Ta  com- 
mune de  Saint-Jean-de-la-Neuvill©  ;  Fran- 
çois Holay,  de  Saint-Jean,  commandant  de 
bataillon,  qui  a  eu  même  la  témérité  de  se 
représenter  dans  l'assemblée  après  l'accep- 
tation d©  l'Acte. 

((  Verrez- vous  _  sans  frémissement  que  des 
hommes  aussi  impurs  et  aussi  lâches  ont 
la  bassesse  de  consentir  à  nous  gouverner, 
tandis  qu'ils  ont  en  exécration  le  nouvel  or- 
dre de  choses.  Foudroyez  sans  pitié  ces  mons- 
tres dénaturés  qui  finiraient,  à  force  de  per- 
fidie, par  renverser  l'édifice  précieux  que> 
vous  avez  construit  ;  il  est  impossible  que  des 
citoj'ens  qui  sont  pénétres  des  véritable» 
principes,  qui  sont  embrasés  de  l'amour  de 
leur  patrie,  souffrent  plus  longtemps  à  leur 
tête  de  pareils  conspirateurs,  il  faut  qu'un 
grand  exemple  soit  fait,  si  vous  voulez  faire 
triompher  le  patriotisme  et  atterrer^  l'aris- 
tocratie, décrétez  que  tout  fonctionnaire  pu- 
blic qui^  ne  se  sera  point  présenté  à  l'assem- 
blée primaire  de  son  arrondissement  pour 
y  accepter  la  Constitution,  sera  sur-le-champ 
destitué  et  remplacé.  Si  cette  mesure  n'est 
pas  prise,  l'esprit  public  rétrogradera  et  la 
Révolution  éprouvera  d'autant  plus  de  peine 
à  s'affermir. 

«  Nous  jurons  une  haine  implacable  et 
inextinguible  aux  aristocrates,  aux  anar- 
chistes, aux  faux  amis  de  l'ordre  actuel; 
nous  verserons  jusqvt'à  la  dernière  goutte 
de  notre  sang  pour  la  conservation  de  l'éco- 
nomie, pour  ainsi  dire  céleste,  que  vous  avez 
organisée  ;  mais  nous  demandons  pour  le 
prix  de  notre  dévouement  que  la  mesure  que 
nous  vous  proposons  soit  adoptée.  S'il  est 
doux  de  mourir  pour  sa  patrie,  il  est  bien 
dur  aussi  de  faire  le  sacrifice  de  sa  vie  en 
combattant  sous  des  chefs  infidèles  et  qui 
conspirent  continuellement  contre  ollo.   » 

(Suivent  51  signatures.) 

(La    Convention    décrète    l'insertion    au 
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Bulletin  et  le   renvoi   au  comité   de   Sûreté 
générale.) 

25°  Adresse  des  citoyens  composant  l'as- 
semblée primaire  de  la  section  externe  du 
canton  de  Mur-de-BarrèSf  département  de 
VAveyron,  par  laqu^ille  ils  déclarent  avoir 
accepté  la  Constitution  à  l'unanimité  et  dé- 
noncent l'administration  du  département  de 
l'Aveyron  (jui  abonde  dans  le  sens  contre-ré- 
volutionnaire (1)  j  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Département  de  l'Aveyron,  district 
de  Mur-de-Barrès,  canton  de  Mur- 
de-Barrès,   section  externe. 

<(   Législateurs. 

«  Les  citoyens  de  10  communes,  réunis  en 
assemblée  primaire,  viennent  u'accepter  una- 
nimement la  Constitution  après  laquelle  ils 
avaient  tant  soupiré.  Tandis  que,  au  milieu 
des  éclairs,  vous  éleviez  cet  édifice  immortel, 
une  partie  du  peuple  a  abandonné  le  culte 
de  la  liberté  ;  des  administrateurs  perfides 
ont  protesté  contre  les  sages  mesures  que 
voua  prîtes  dans  la  journée  mémorable  du 
31  mai  :  ils  ont  cherché  à  avilir  la  représen- 
tation nationale,  à  tuer  l'esprit  public,  à 
allumer  la  guerre  civile. 

<t  ^ous  vous  dénonçons  l'administration  du 
département  de  l'Aveyron  qui  abonde  dans  le 
sens  contre-révolutionnaire  ;  elle  répand  avec 
profusion  des  adresses  qui  amèneraient  la 
désorganisation  du  corps  social  si  la  masse 
du  peuple  pouvait  se  corrompre.  Elle  fait 
courir  des  scélérats  pour  conquérir  des  par- 
tisans à  la  ligue  ;  elle  invite  les  citoyens  à 
marcher  contre  Paris;  elle  fait  triompher 
l'aristocratie  et  le  fanatisme.  Xous  vouons 
ces  mandataires  hypocrites  à  l'exécration  pu- 
blique ;  nous  condamnons  aux  flammes  leurs 
écrits  envenimés  ;  nous  invoquons  contre  eux 
la  rigueur  des  lois  et  leur  prompt  rempla- 
cement. 

«  Que  Paris  ne  cesse  point  de  veiller  pour  la 
chose  publique,  ses  infâmes  calomniateurs 
sont  nos  ennemis.  Si  l'aristocratie  peut  por- 
ter dans  cette  ville  un  fer  assassin,  il  sera 
rougi  de  notro  sang,  quand  Paris  périra,  sa 
ruine  ne  fera  point  couler  les  larmes  des 
bons  Français,  car  la  France  ne  sera,  alors, 
quun  désert  couvert  de  cendres  et  arrosé  de 
sang. 

«  La  horde  des  rois  conjurés  menace  notre 
liberté  ;  la  pomme  de  la  discorda  est  jetée 
dans  la  République  ;  le  sang  de  nos  frères  et 
d©  nos  enfants  coule  sur  les  frontières  ;  mais 
rien  ne  nous  effraye.  Nos  regards  sont  fixés 
sur  vous,  législateurs  ;  que  le  courage  ne  vous 
abandonne  point  :  n'oubliez  jamais  que  les 
destinées  de  votre  patrie  sont  entre  vos 
mains.  La  Constitution  que  vous  venez  de 
nous  donner  sera  le  tombeau  des  factions  ; 
mais  elle  aura  ses  ennemis  ;  oolle  de  1790 
trouva  de  l'opposition  dans  la  noblesse  et 
le  clergé,  parce  quo  l'orgueil  et  l'intérêt  fu- 
rent ses  victimes.    La  vôtre  sera  calomniée 


(1)  Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  procès-ver^ 
bal  ;  mais  en  marge  on  y  lit  :  «  Insertion  au  Bulletin  : 
Lu2T». 

[%}  Arehivei  nationales.  Carton  C  267,  dossier  631. 
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par  les  gens  de  plume  parce  c[u'elle  anéantit 
le  démon  dévorant  de  la  chicane  :  il  était 
bien  temps  que  le  peuple  fût  délivré  de  ces 
oiseaux  de  proie  qui  s'engraissaient  de  sa 
sueur,  de  sa  substance  et  de  son  sang.  Il 
faut  encore  pour  sa  tranquillité  que  vous 
balayiez  du  territoire  français  les  prêtres  ré- 
fractaires  qui,  dans  leur  désespoir  féroce, 
allument  partout  les  torches  de  la  discorde, 
prennent  les  armes  contre  leur  patrie,  assas- 
sinent, égorgent  au  nom  de  Jesus-Christ. 

«  Des  fainéants  existent  encore  sous  le  nom 
de  professeurs.  Ils  sont  en  général  sans  mo- 
rale et  sans  érudition.  La  jeunesse  ne  veut 
d'autre  éducation  que  celle  que  vous  allez  as- 
seoir sur  les  bases  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Les  collèges  sont  déserts.  Employez  mieux  un 
revenu  que  des  hommes  scandaleux  dévorent 
dans  la  mollesse. 

«  Assurez  la  dette  publique  :  mettez  nos 
frontières  dans  un  état  respectable  ;  faites 
cesser  l'anarchie  et  alors  vous  aurez  rempli 
votre  mission.  Ilentrez  dans  la  classe  du  peu- 
ple, vous  y  jouirez  de  la  plus  douce  des  ré- 
compenses :  de  sa  confiance. 

«  Signé  :  Bocagel,  président  ;  DoM- 
MERGUESj   secrétaire.    » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin^  et  le  renvoi  au  comité  de  Sûceté  géné- 
rale. ) 

26°  Adresse  des  citoyennes  républicaines  de 
Beaumont,  district  de  Belvès,  département 
de  la  Dordogn^,  par  laquelle  elles  déclarent 
accepter  l'Acte  constitutionnel  (1)  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

Discours  des  citoyennes  républicaines  de 
Beaumont,  pour  V acceptation  de  la  Cons- 
titution. 

«  Citoyen  Président, 

«  Cette  Constitution  après  laquelle  nous 
soupirions  depuis  si  longtemps  est  offerte 
aujourd'hui  à  la  sanction  du  peuple. 

«  Ce  jour  mémorable  va  détruire  à  jamais 
les  folles  espérances  des  despotes,  les  divi- 
sions qui  ont  agité  la  République,  faire  des 
Français  une  seule  famille  et  tarir  la  source 
des  malheurs  qui  désolent  les  contrées  voisi- 
nes. Quel  heureux  avenir  pour  nous  se  pré- 
pare !  Quels  doux  fruits  vont  éclore  de  l'ar- 
bre saint  de  la  liberté.  Heureux  Français, 
vous  commencez  en  ce  jour  d'en  goûter  les 
prémices  !  Votre  règne  commence  aujour- 
d'hui, et  notre  sexe  est  jaloux  de  partager 
votre  empire. 

«  Quand  des  millions  de  citoyens  s'empres- 
sent à  l'envi  de  couronner  le  chef-d'œuvre 
de  nos  représentants  par  une  acceptation 
libre  et  unanime  ;  quand  la  France  entière 
célèbre  par  des  transports  de  joie  le  jour  de 
sa  félicité  ;  quand  leurs  pères,  leurs  époux, 
leurs  enfants,  leurs  frères^  ont  prodigiié  leur 
sang  pour  cette  liberté  précieuse,  les  citoyen- 
nes n'ont-elles  pas  aussi  le  droit  de  ratifier 


(t)  Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  procès-ve"- 
bal;  mais  on  y  lit  :  «  Insertion  au  Bulletin  Ln  *••.  El'^ 
figure  d'ailleurs  dans  Y  Auditeur  nati<nal,  fn»  322  d  i 
vendredi  9  août  1793,  page  1)  et  au  Bulletin  delà  Con 
vention  du  jeudi  8  août  1793. 

(2)   Archives  nationales.  Carton   C  Î67,  dossier  630. 
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un  acte  auquel  elles  ont  si  efficacement  coo- 
péré 1  Après  avoir  fait  les  plus  généreux  sacri- 
fices, après  avoir  lutté  pendant  cinq  années 
contre  les  ennemis  des  lois,  après  avoir  ter- 
rassé le  monstre  du  despotisme  qui  répandait 
parmi  nous  son  venin  dangereux  pour  re- 
vivre de  ses  cendres  mêmes,  n'aurions-nous 
pas  un  droit  sacré  à  l'adhésion  de  l'Acte  cons- 
titutionnel que  nous  sollicitons  ?  Non,  citoyen 
Président,  tant  de  peines,  tant  de  travaux, 
tant  de  sacrifices  ne  sont  pas  perdus  pour 
nous,  puisque  nous  commençons  déjà  d'en  re- 
cueillir les  fruits. 

«  Eéunies  dans  ce  temple  saint,  en  pré- 
.sence  de  l'Etre  suprême  qui  reçoit  nos  pre- 
miers hommages,  nous  reconnaissons  les 
droits  de  l'homme  qui  sont  aussi  les  nôtres  ; 
nous  acceptons  unanimement  la  Constitution 
républicaine,  nous  jurons,  au  nom  de  ce  que 
nous  avons  de  plus  cher,  de  la  défendre  au 
prix  de  nos  vies  contre  tous  ses  ennemis. 
Nous  jurons  d'inspirer  par  notre  exemple, 
à  nos  enfants,  l'amour  de  la  liberté  et  le  res- 
pect des  lois  ;  nous  jurons  enfin  une  haine 
implacable  aux  tyrans  et  aux  aristocrates. 

«  Nous  rendons  nos  sincères  hommages  à 
nos  illustres  représentants  dont  la  sagesse 
et  la  constance  feront  l'admiration  de  la  pos- 
térité. 

<(  Les  citoye?ines  réjjuhlicaines  de  la 
ville  de  Beaumont,  district  de  Bel- 
vès,  département  de  la  Dordogne.  » 

(Suivent  31  signatures.) 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letiti  et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

27°  Lettre  du  représentant  Gales,  commis- 
saire à  Vannée  des  Ardeyines,  pour  adhérer 
au  décret  qui  a  renvoyé  Marie-Antoinette  de- 
vant le  tribunal  révolutionnaire  (1)  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

J.-M.  Cales,  à  la  Convention. 

((  Du  camp  d'Ivoy,  5  août  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Citoyens  mes  collègues, 

«  Vous  avez  décrété  que  Marie-Antoinette 
serait  renvoyée  au  tribunal  révolutionnaire 
et  j'avais  le  malheur  d'être  absent  lorsque 
vous  avez  rendu  ce  décret.  Je  vous  prie  de 
recevoir  mon  adhésion  comme  une  preuve  de 
mon  horreur  pour  les  tyrans  et  de  mon  mé- 

{)ris  pour  les  menaces  de  ceux  qui  défendent 
eur  cause. 

«  Signé  :  Cales,  représentant  du  peu^ 
pie  à  V armée  des  Arden- 
nes. 

«  P.-S.  Je  prie  la  Convention  de  donner 
lecture  au  public  de  mon  adhésion  et  de  la 
-constater  au  procès-verbal.  » 


(1)  Celto  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès-ver- 
bal; mais  en  marge  on  y  lit  :  «  Insertion  an  Hullelin  : 
Lu  "•  ».  En  outre  elle  lijfure  dans  le  second  suppU'ment 
au  liulletin  de  la  Convention  du  11  ;ioùt  1793. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  265,  dossier  616. 
—  Celte  lettre  ne  lijçure  pas  dans  le  liecueil  des  Actes 
€l  de  la  correspondance  du  comité  de  Salut  public  de 
M.  Aulard. 


(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

2^°  Adresse  des  membres  de  la  société  répu- 
hlicaine  de  Sauveterre,  district  dOrthez,  dé- 
partement des  Basses-Py rénées,  pour  féliciter 
la  Convention  de  l'Acte  constitutionnel  (1)  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Adresse  de  la  société  républicaine  de  Sauve- 
terre,  département  des  Basses-Pyrénées, 
district  d'Orthez,  à  la  Conventioii  natio- 
nale. 

«  Représentants  du  peuple  français, 

«  En  donnant  à  la  'France  une  Constitu- 
tion républicaine,  vous  avez  rempli  vos  man- 
dats et  accompli  notre  vœu  le  plus  sincère. 
Recevez-en  notre  éternelle  reconnaissance  en 
attendant  que  la  postérité  puisse  buriner  vos 
noms  chéris  dans  les  fastes  de  l'histoire  des 
grands  hommes. 

«  La  société  républicaine  de  la  ville  de 
Sauveterre.  » 

(Suivent  39  signatures.) 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letiti  et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

29°  Lettre  du  citoyen  Pottofeux,  ptrocureur 
général  syndic  du.  département  de  l'Aisne, 
par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention  : 
1°  l'arrêté  pris  par  le  conseil  permanent  de 
ce  département  pour  que  la  fête  du  10  août 
soit  célébrée  dans  toutes  les  communes  de  son 
enclave  ;  2°  une  proclamation  du  traître 
Wimpffen  ;  3°  une  adresse  de  l'armée  contre- 
révolutionnaire  du  Calvados  (3)  ;  ces  pièces 
sont  ainsi  conçues  (4)   : 

«  Au  Président  de  la  Convention  nationale 
à  Paris. 

«  Laon,  le  6  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

«  Le  conseil  du  département  de  l'Aisne  mo 
charge  de  vous  adresser  un  exemplaire  de 
l'arrêté  qu'il  a  pris  le  4  pour  que  la  fête  du 
10  août  soit  célébrée  dans  toutes  les  com- 
munes de  son  enclave. 

«  Je  joins  une  proclamation  du  traître 
Wimpffen  et  une  adresse  de  l'armée  contre- 
révolutionnaire  ;  nous  en  avons  réservé  quel- 
?ues  exemplaires  pour  être,  le  jour  de  la 
édération,  livrés  aux  flammes,  avec  les  titres 
constitutifs  des  droits  féodaux.  Le  peuple  ju- 
gera par  là  du  mépris  que  nous  inspirent  les 
écrits  et  les  entreprises  des  anarchistes  et  des 
traîtres. 

<(  Le  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement de  V Aisne. 

((     Signé  :  P.  PoTTOFEUX.  » 


(1)  Cette  adresse  n'est  pas  menti onnoo  au  procès- 
verbal  ;  mais  en  marge  on  y  lit  :  «  Insertion  au  Diille- 
«niLu'»'». 

(2)  Archives  nationales,   Carton  C  267,  dossier  631. 

(3)  Ces  pièces  ne  sont  pas  mcnlionnécs  an  procès- 
verbal;  mais  en  mirge  on  y  lit  :  «  Mention  honorable; 
insertion  au  lUtllelin  :  Lu "■"•.,  En  outre  ellos  figurent. 
par  extrait,  dans  le  second  supplément  au  liulletin  de 
la  Convention  du  11  août  1793. 

(4)  Archives  nationales,  Carton  G  266,  dossiei-  619. 
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Arrêté  du  conseil  permanent  du  dt'ijartement 
de  l'Aisne. 

Extrait  du  procès-verbal  du  département 
de  l'Aisite. 

«  Séance  publique  du  4  euDÛt  1793, 
l'an  II  de  la  Képublique  une  et  in- 
divisible. 

((  Le  conseil  permanent  du  département  de 
l'Aisne  comptait  sur  l'envoi  otûciel  du  dé- 
cret, portant  que  la  fête  nationale  qui  doit 
avoir  lieu  à  Paris  le  10  août,  serait  aussi  cé- 
lébrée dans  toutes  les  communes  ;  mais,  con- 
sidérant que  oo  décret  n'est  pas  encore  par- 
venu, et  qu'il  n'y  a  ï)as  un  instant  à  perdre 
pour  rendre  plus  intéressant  le  jour  auguste 
où  nos  sentiments  doivent  se  confondre  dans 
de  tendres  embrassements. 

a  Considérant  que  les  dangers  de  la  patrie 
commandent  à  tous  les  Français  de  se  serrer 
en  frères  et  de  ne  former  qu'un  seul  faisceau 
pour  demeurer  invincibles  ; 

«  Que  l'époque  du  10  août  prochain  sera 
pour  nous  l'heureux  présage  du  triomphe  de 
la  sainte  égalité,  si  toutefois  notre  réunion 
est  sincère. 

a  Considérant  enfin  que  les  cris  de  :  Vive 
la  République  une  et  indivisible  doivent  se 
répéter  tout  à  la  fois  et  au  même  instant  d'un 
bout  à  l'autre  de  l'empire  de  la  liberté,  et  que 
c'est  aller  au-devant  des  vœux  des  adminis- 
trés du  département  de  l'Aisne  que  de  s'occu- 
per des  moyens  de  les  faire  participer  à  une 
cérémonie  qui  doit  hâter  le  terme  de  nos  re- 
vers, et  assurer  le  bonheur  de  l'humanité, 
par  l'énergie  que  nous  allons  développer  ; 

((  Arrête,  sur  les  conclusions  du  procureur 
général  syndic,  ce  qui  suit  : 

Art.  l*"". 

a  La  fête  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité 
sera  célébrée  aussi  le  10  août  dans  toutes  les 
communes  du  département  de  l'Aisne. 

Art.  2. 

«  Tous  les  citoyens,  hommes,  femmes,  en- 
fants, gardes  nationaux,  troupes  de  ligne, 
gendarmerie  nationale  et  fonctionnaires  pu- 
blics sont  invités  à  assister  à  cette  fête  qui 
commencera,  le  10  août  prochain,  10  heures 
du  matin. 

Art.  3. 

<(  Les  officiers  municipaux  présideront  à 
cette  fête  et  en  ordonneront  les  préparatifs. 

Art.  4. 

«  Un  autel  de  la  patrie  sera  élevé  dans  cha- 
que commune. 

((  Au  milieu  sera  placé  le  bonnet  de  la  li- 
berté ;  aux  deux  côtés  des  cassolettes  brûle- 
ront de  l'encens  :  autour  de  l'autel,  qui  sera 
garni  de  feuillages,  on  lira  des  inscriptions 
qui  retraceront  l'immortelle  journée  du 
10  août  et  les  époques  les  plus  fameuses  de 
notre  Révolution. 

Art.  5. 

«  Le  cortège  sera  précédé,  lorsqu'il  se  met- 
tra en  marche,  de  trois  officiers  municipaux. 


«  Les  sociétés  populaires,  dans  les  lieux  où 
il  y  en  a,  marcheront  les  premières  et  porte- 
ront une  bannière  sur  laquelle  sera  peint 
l'œil  de  la  surveillance. 

<(  Viendront  après  les  présidents  de  sec- 
tions ou  de  cantons,  des  assemblées  primai- 
res, portant  chacun  à  la  main  une  branche 
d'olivier,  et  un  groupe  de  femmes  et  de  filles 
vêtues  de  blanc,  parées  de  bouquets,  et  unies 
par  un  ruban  tricolore,  comme  symbole  de 
l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  République. 
«  Le  troisième  groupe  sera  composé  de  la 
masse  respectable  du  souverain  :  là,  tous  les 
citoyens,  hommes,  femmes  et  enfants  seront 
confondus. 

«  Le  quatrième  groupe  sera  composé  des 
vieillards  et  des  enfants  nationaux  de  l'hô- 
pital ;  et  dans  les  communes  où  il  n'y  a  pas 
d'hôpital,  des  vieillards  et  des  enfants. 

«  Les  officiers  municipaux  et  membres  des 
conseils  généraux  des  communes,  les  autres 
autorités  constituées  formeront  le  dernier 
groupe. 

«  Le  maire  sera  environné  de  toutes  les 
autorités  et  portera  le  livre  sacré  des  Droits 
de  l'homme  et  de  la  Constitution,  orné  de 
guirlandes  de  fleurs  et  de  couronnes  civiques. 
<(  Derrière  les  autorités,  les  titres  de  no- 
blesse, des  brevets  de  ci-devant  chevaliers  de 
Saint-Louis,  des  effigies  qui  retracent  le  sou- 
venir de  l'ancien  despotisme,  s'il  s'en  trouve 
encore,  des  titres  constitutifs  ou  récognitifs 
de  droits  féodaux  supprimés  par  les  précé- 
dents décrets  et  celui  du  17  juillet  dernier, 
seront  amoncelés  sur  un  traîneau  tiré  par 
une  bête  asine. 

«  Des  détachements  de  gardes  nationaux, 
d'infanterie  et  de  cavalerie  ouvriront  et  fer- 
meront la  marche  au  bruit  d'une  musique 
guerrière. 

<(  Une  salve  d'artillerie  ou  une  décharge  de 
mousqueterie  annoncera  l'arrivée  du  cortège 
à  l'autel  de  la  patrie. 

Art.  •  6. 

«  Le  cortège  arrivé  se  formera  en  cercle 
avec  tous  les  citoyens. 

«  Les  titres  ci-dessus  indiqués  seront  jetés 
par  terre. 

((  Le  maire,  accompagné  des  officiers  muni- 
cipaux, des  membres  du  conseil  et  des  autres 
autorités,  montera  à  l'autel  de  la  patrie  pour 
placer  sur  l'autel,  au  son  de  la  musique  et  au 
bruit  du  canon  et  de  la  mousqueterie,  le  livre 
des  Droits  de  l'homme  et  de  la  Constitution. 

((  Il  haranguera  sur  la  cérémonie  du  jour. 

Art.   7. 

<(  Le  maire  et  les  officiers  municipaux  ar- 
més chacun  d'une  torche  mettront  le  feu  à 
tous  les  attributs  du  despotisme  et  de  l'es- 
clavage. Les  bannières  des  districts  et  celle 
du  département  seront  pareillement  livrées 
aux  flammes,  conformément  au  décret  du 
28  juillet  dernier. 

Art.  8. 

«  Le  maire,  de  concert  avec  tous  les  ci- 
toyens, déclareront  qu'ils  vouent  à  l'exécra- 
tion publique  la  mémoire  des  tyrans  et  l'exis- 
tence de  tous  ceux  qui  veulent  nous  donner 
des  fers. 
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Art.   9. 

<(  Le  maire  remontera  -k  l'autel  et  mon- 
trera au  peuple  le  code  qui  règle  les  droits 
naturels  et  civils  de  l'homme  libre. 

«  Alors  tous  les  citoyens  lèveront  la  majn 
<jt  prononceront  avec  lui  le  serment  de  dé- 
fendre la  liberté  jusqu'à  la  mort,  et  de  se  le- 
ver en  masse  pour  exterminer  les  satellites 
des  puissances  coalisées. 

<(  Il  donnera  ensuite  le  baiser  fraternel  à 
ceux  qui  l'environneront  ;  ici  des  cris  répé- 
tés de  :  Vive  la  nation/  Vive  la  République/ 
se  feront  entendre  de  toutes  parts  et  iront 
frapper  la  voûte  céleste. 

«  Une  salve  d'artillerie  ou  de  mousqucterie 
annoncera,  avec  la  musique,  la  sublime  pro- 
testation du  peuple  ;  et  l'Hymne  des  Marseil- 
lais sera  chanté  en  témoignage  d'allégresse. 
((  Toutes  ces  cérémonies  se  termineront  par 
la  danse  et  les  autres  amusements  publics, 
garants  de  la  décence  et  de  cette  joie  vive  et 
pure  qui  doivent  présider  à  une  fête  civique. 
<(  Les  frais  de  l'autel  seront  faits  économi- 
quement sur  les  sols  additionnels  de  chaque 
commune. 

«  L'après-midi  du  dimanche  il  sera  consa- 
cré à  l'ouverture  d'un  cours  d'instruction 
publique,  dans  chaque  chef-lieu  de  district. 
«  Français,  quel  spectacle  vous  allez  don- 
ner à  l'univers  !  25  millions  d'hommes  vont 
cimenter,  par  un  serment  solennel,  l'adhé- 
sion qu'ils  ont  déjà  donnée  à  la  Constitution. 
Le  pacte  que  nous  allons  former  nous  sera 
d'autant  plus  cher,  que  nous  sentons  tous  la 
nécessité  d'une  réunion  franche,  sincère  et 
durable. 

«  Mettons  donc  à  profit  l'instant  où  les 
premières  étreintes  de  la  fraternité  doivent 
doubler  nos  forces.  Empressons-nous  de  com- 
pléter de  dernier  recrutement;  organisons 
nos  bataillons  dans  l'intérieur  ;  hâtons-nous 
de  former  les  compagnies  de  canonniers  or- 
données par  le  décret  du  25  juillet  dernier  ; 
exerçons  la  jeunesse  aux  évolutions  militai- 
res ;  faisons  \in  dernier  effort,  mais  qu'il  soit 
terrible,  et  la  patrie  sera  encore  une  fois 
sauvée. 

«  Le  département  charge  les  procureurs 
syndics  de  veiller  à  l'exécution  du  présent 
arrêté  qui  sera  imprimé,  lu  et  publié  dans 
toutes  les  communes;  des  exemplaires  en  se 
ront  envoyés  i  aux  commandants  de  bataillons 
et  de  troupes  de  ligne,  aux  commandants  de 
la. gendarmerie  nationale  et  aux  fonctionnai- 
res publics. 
«  Fait  à  Laon,  les  jour  et  an  susdits. 

«  Sipné  :  CLorrRD,  vice-i)résident\  Br.AVET; 
Caignart;  Cholet;  Dennequin;  M.  Le- 
pèvre;  Lelaroe;  Fourrier;  Tranchant, 
administrateurs;  Pottofeux,  procureur 
général-syndic.  « 

«  Contresigné  :  Leleu,  secrétaire  gé- 
néral du  départe- 
Tnent.   » 

Proclamation    du   général   Félix    Wimpffen. 
Félix  Wimpffen.,  général  en  chef  de  l'armée 

départementale,  aux  officiers,  sous-officiers 

et  soldats  de  cette  armée,  salut. 

«  Frères  d'armes, 
«  L'on  nous  calomnie,  et  nos  ennemis  com- 


muns  cherchent  à  mettre  à  profit  jusqu'à  nos 
vertus. 

«  Ecoutez  le  général  que  vous  avez  pro- 
clamé, il  est  votre  ami  ;  il  vous  dira  toujours 
la  vérité. 

«  Voici,  et  la  cause  de  notre  prise  d'armes, 
et  le  but  que  nous  nous  proposons. 

<(  Une.grande  majorité  de  la  Képublique  a 
cru  que  la  souveraineté  du  peuple  avait  été 
violée  par  des  factieux  aux  gages  de  l'étran- 
ger, qui  commandaient  des  décrets  à  la  Con- 
vention. 

«  Le  mot  de  résistance  à  l'oppression  s'est 
fait  entendre  de  toutes  parts,  et  beaucoup  de 
départements  ont  levé  une  force  armée. 

<(  Maintenant,  nous  demandons  que  la  Con- 
vention nationale  soit  rétablie  dans  son  inté- 
gralité, sans  laquelle  elle  ne  représente  plus 
la  nation. 

«  Nous  demandons  donc  qu'elle  rappelle 
dans  son  sein  les  députés  arrêtés,  ou  qui  ont 
fui  le  fer  assassin,  sauf  à  être  légalement  ju- 
gés s'ils  sont  coupables. 

«  Nous  demandons  que  la  Constitution  soit 
revue  ou  faite  par  la  Convention  nationale, 
composée  de  tousles  représentants  du  peuple. 
«  Nous  demandons  à  former  la  garde  de 
la  Convention  conjointement  avec  nos  frères 
de  Paris. 

«  Alors,  certains  que  les  décrets  qu'aura 
rendus  la  Convention  n'ont  point  été  arrachés 
par  la  violence,  nous  laisserons  aux  assem- 
blées primaires  à  les  sanctionner  ou  à  les  re- 
jeter, et  nous  nous  soumettrons  à  la  volonté 
du  peuple  souverain,  le  seul  maître  que  nous 
reconnaîtrons  jamais. 

«  Mais  si  l'on  continue  à  nous  calomnier, 
si  l'on  venait  à  violer  notre  territoire,  ou  si 
l'on  s'opposait  à  Fexécution  de  nos  intentions 
fraternelles,  justes  et  légitimes,  nous,  vain- 
crons ou  nous  périrons. 

«  Frères  et  amis,  tels  sont  les  sentiments 
de  votre  général,  qui  mourrait  mille  fois, 
s'il  le  pouvait,  plutôt  que  d'en  adopter  d"au- 
tres. 

«  A  Lisieux,  ce  19  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République  une  et  indivisible. 

«  Le  général  Félix  Wimpffen.   » 

L'armée  républicaine  et  contfe-anarchiste 
du  Nord,  à  tous  les  bons  Français  et  parti- 
culièrement à  l'armée  parisienne,  salut. 

<(  Nous  nous  avancions  vers  vous  avec  con- 
fiance, pour  vous  porter  des  paroles  de  fra- 
ternité et  de  paix,  lorsque  nous  avons  été, 
près  de  Brecour,  arrêtés  dans  notre  marche, 
attaqués  tout  à  coup,  et  réduits  à  la  néces- 
sité cruelle  de  repousser  des  agressions  en- 
nemies. 

«  Avant  de  partir,  l'armée  entière  avait 
consigné,  dans  la  i)roclamation  suivante,  ses 
sentiments,  ses  principes  et  ses  vœux  ;  cet 
acte  a'evait  être  notifie  par  un  héraut  d'ar 
mes.  On  ne  nous  en  laissa  pas  le  temps  ni 
les  moyens.  Cependant,  l'un  de  nos  cominis- 
saires  se  présenta  devant  l'avant-gardo  de 
l'armée  ennemie  ;  il  leva  son  chapeau  en  si- 
gne d'intelligence  ;  des  coups  de  fusil  fu- 
rent la  réponse  :  ainsi  on  nous  a  forcés  de 
combattre,  lorsque  nous  ne  voulions  que  nous 
faire  entendre  et  connaître  mieux. 

<(  Rien  n'a  égalé  notre  douleur,  lorsque 
nous  savons  vu  les  moissonB,  cet  objet  si  pré- 
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cieux  des  besoins  et  des  espérances  du  peu- 
ple, foulées  aux  pieds  par  ses  amis  les  plus 
fidèles,  par  ceux  qui  n'agissent  que  pour  son 
bonheur  ;  quelque  légers  qu'aient  été  ces  ra- 
vages, nos  cœurs  en  ont  profondément  gémi. 

«  La  cause  que  nous  servons  ne  pouvait 
être  défendue  que  par  des  moyens  dignes 
d'elle.  Nous  aTons  donc  suspendu  notre  mar- 
che pour  faire  entendre  notre  voix. 

«  Français,  chers  concitoyens,  lisez  cet  écrit 
où  nos  âmes  respirent,  et  dites  ce  que  nous 
devons  attendre  de  vous  ;  nous  ne  sommes  ar- 
més que  contre  le  crime,  nous  désirons  la 
paix,  nous  la  désirons  avec  yous,  ;  voudriez- 
vous  la  guerre,  et  la  guerre  civile?  Non, 
nous  ne  le  croyons  x>('s. 

«  Fait  à  Lisieux,  ce  18  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  uns  et  indivisible,  et  signé 
au  nom  de  l'armée  par  les  commissaires  ci- 
vils, le  général  en  chef  et  les  eaefs  oes  divers 
corps.  » 

(Suivent  72  signatures.) 

Proclamation  de  l'avant-garde  de  l'armée  ré- 
puhlicaine  et  contre-anarchiste  du  Nord, 
signée  à  Passy,  le  13  juillet,  au  matin,  et 
qui  devait  être  envoyée  par  vn  héraut  d'ar- 
mes, aux  habitants  de  Ver  non  et  à  tous 
les  bons  Français,  salut  et  amitié  frater- 
nelle. 

<(  Au  nom  de  la  vraie  liberté  qu^J  nous  dé- 
fendons ;  au  nom  des  lois  dont  nous  sommes 
les  vengeurs  ;  au  nom  de  la  République  une 
et  indivisible,  pour  le  maintien  de  laquelle 
nous  avons  juré  de  périr  s'il  le  faut  ;  au  nom 
des  droits  sacrés  du  peuple  de  tous  les  dé- 
partements insurgés  pour  résister  à  l'oppres- 
sion, nous  vous  demandons  l'hospitalité  et 
le  libre  passage. 

((  Nous  marchons  pour  délivrer  Paris  et 
la  France  du  joug  de  l'anarchie,  et  rétablir 
dans  ses  droits  la  représentation  nationale 
outragée.  Notre  cause  est  celle  de  tous  les 
amis  du  bonheur  public  et  de  la  vertu.  Nous 
ne  voulons  pas  faire  couler  le  sang  ;  nous 
voulons  devoir  à  la  force  de  la  raison,  et  non 
à  celle  de  nos  armes,  notre  triomphe  et  le 
salut  de  la  France. 

«  Notre  désir  le  plus  cher  est  de  ne  ren- 
contrer partout  que  des  citoyens  avec  les- 
quels nous  puissions  resserrer  les  liens  d'une 
fraternité  sainte,  et  non  des  ennemis  que 
nous  devions  combattre  et  vaincre. 

((  Citoyens  de  la  ville  de  Vernon,  et  vous, 
habitants  des  campagnes  qui  l'avoisinent, 
c'est  surtout  à  vous  que  ce  vœu  s'adresse  : 
répondez  promptement  ;  venez,  nous  vous 
tendons  les  bras,  et  nos  embrassements  fra- 
ternels vous   attendent.    » 

(Suivent  36  signatures.) 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable du  zèle  du  conseil  du  département  de 
l'Aisne  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Uéftl,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  denuinde  du  ministre  de  la  justice,  en 
paiement  de  l'arriéré  dû  qjour  réparations 
faites  aux  bâtiments  de  son  département  et 
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pour  frais  de  bureau  ;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (1)   : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
sur  la  demande  du  ministre  de  la  justice, 
en  paiement  de  l'arriéré  pour  réparations 
faites  aux  bâtiments  de  son  département, 
frais  ae  premier  établissement  de  bureau  et 
autres  dépenses  extraordinaires  depuis  le 
P""  janvier  1791,  ainsi  que  sur  l'augmentation 
faite  du  nombre  des  employés  dans  ses  bu- 
reaux, décrète   : 

Art.  l^'. 

«  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  justice  la  somme 
de  107,CO0  livres,  savoir  :  celle  de  92,0C0  li- 
vres pour  acquitter  l'arriéré  de  son  départe- 
ment, fixé  au  31  juillet  dernier,  et  celle  de 
15,000  livres  pour  frais  de  ses  bureaux  jus- 
qu'au l^'  janvier  prochain. 

Art.  2. 

«  A  compter  du  V  janvier  1793,  la  dé- 
pense en  traitements  des  employés  aux  bu- 
reaux du  ministre  de  la  justice  est  augmen- 
tée de  4,000  livres  par  mois.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Tliiriou,  secrétaire,  donne  lecture  d'u^e 
pétition  de  la  veuve  Massot,  née  Rigo,  ci- 
toyenne du  département  de  Corse,  pour  de- 
mander, vu  l'état  de  trouble  de  ce  départe- 
ment, de  ne  pas  être  astreinte  à  fournir  les 
certificats  exigés  par  la  loi  pour  toucher  sa 
pension  ;  elle  «st  ainsi  conçue  (2)  : 

La  veuve  Massot,  née  Rigo,  du  département 
de  la  Corse,  à  la  Convention  nationale. 

((  Représentants  du  peuple, 

((  Par  votre  décret  du  4  juin  dernier,  vous 
m'avez  assuré  une  pension.  Mais  je  vous 
observe  que  cet  acte  de  votre  humanité  et  de 
votre  justice  n'a  pas  encore  soustrait  à  la 
misère  une  veuve  infortunée  de  deux  maris 
morts  au  service  de  l'Etat,  ayant  des  enfants 
de  l'un  et  de  l'autre. 

«  Les  certificats  qiîe  la  loi  exige  pour  tou- 
cher sa  pension  sont  presque  impossibles  à 
produire  ;  en  vain  la  veuve  Massot  les  a  de- 
mandés :  la  situation  déplorable  où  se  trouve 
dans  ce  moment  la  Corse  ne  lui  laisse  aucun 
espoir  de  pouvoir  se  les  procurer.  Veuillez 
bien,  législateurs,  consentir  qu'elle  y  sup- 
plée par  une  attestation  des  députés  du  dé- 
partement de  la  Corse,  qui  prouve  l'extrême 
difficulté  d'avoir  les  papiers  qui  lui  sont 
nécessaires  et  ordonner  que  sa  pension  ainsi 
que  l'arriéré  lui  soient  payés. 

<(  Par  là  vous  satisferez  à  votre  sensibilité 
et  vous   l'arracherez   à   l'infortune. 

«  Signé  :  Rigo,  Vve  Massot. 

((  Paris,  le  2  août  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique.   » 

(1)  Collection  Baudouin,  tome  3-2,  page  82  et  Proeih- 
verbau.v  de  la  Convention,  tome  18,  paee  ?03.  —  Le 
nom  du  rapporteur  nous  a  été  connu  par  la  minute  du 
procès-verbal  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  G  267,  dossier  C21. 
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Sur  la  motion  de  Villetard,  la  Conven- 
tion rend  le  décret  suivant  (1)  : 

«  Sur  la  motion  d''un  membre,  relativement 
à  la  demande  de  la  veuve  Massot,  la  Con- 
vention nationale,  considérant  que  les  cir- 
constances rendent  impossible  la  transmis- 
sion des  certificats  des  autorités  constituées 
de  la  Corse,  exigés  par  la  loi,  des  citoyens 
qui  réclament  des  pensions,  décrète  que  la 
pension  de  ladite  veuve  Massot,  ainsi  que 
l'arriéré,  pourront  être  liquidés  et  acquittés 
sur  l'attestation  des  m.embres  de  la  députa- 
tion  de  la  Corse.  » 

ISuiiiont  {Somme)  (2)  fait  connaître  à  la 
Convention  que  le  2r  régiment  de  chasseurs 
à  cheval,  actuellement  en  garnison  à  Hes- 
din,  et  portant  ci-devant  le  n°  18,  fait  don 
à  la  patrie,  pour  les  frais  de  la  guerre, 
d'une  somme  de  1,000  livres,  produit  de  sa 
solde,  pour  la  journée  du  10  de  ce  mois. 

(La  Convention  en  décrète  la  mention  ho- 
norable au  procès-verbal  et  l'insertion  au 
Bulle  t  m.) 

Des  anabaptiates,  habitants  de  la  cime  des 
Vosges,  sont  admis  à  la  barre  (3). 

Ikûlli  donne  lecture  de  leur  pétition,  tra- 
duite de  l'allemand  ;  en  voici  l'extrait  : 

<(  La  communauté  des  anabaptistes  des 
départements  de  la  Moselle  et  de  la  Meur- 
the  participe  aux  avantages  de  la  Consti- 
tution que  votre  sagesse  a  préparée  au  peu- 
ple français.  C'est  sous  cette  égide  qu'ils 
espèrent  vivre  exempts  de  toute  crainte.  Elle 
leur  assure,  par  l'article  122,  le  libre  exer- 
cice de  leur  culte  ;  mais  l'article  109  porte 
que  tous  les  Français  sont  soldats  et  qu'ils 
doivent  être  exercés  au  maniement  des  ar- 
mes. L'état  de  soldat,  d'ailleurs  honorable, 
répugne  à  leur  religion.  Nourris  dans  la 
philanthropie  et  dans  l'horreur  du  sang,  ils 
suivent  à  la  lettre  cette  maxime  ae  Jésus  : 
Si  Von  te  donne  un  soufflet  sur  une  joue, 
tend  l'autre  à  celui  qui  t'a  fraitiié. 

u  Lorsqu'un  peuple  de  l'Amérique  septen- 
trionale voulut  se  soustraire  au  joug  du 
despote  anglais,  il  sut  apprécier  les  repré- 
sentations qui  lui  furent  faites  par  les  ci- 
toyens de  "notre  croyance  ;  ils  proposèrent 
une  indemnité  proportionnée  et  elle  fut  ac- 
cueillie. Nous  venons  solliciter  la  même  fa- 
veur. Quelques-uns  de  nous  pourraient  être 
employés  pour  conducteurs  des  charrois  do 
l'artillerie,  des  armées  et  à  d'autres  fonc- 
tions que  celles  des  combats.  » 

IjC  Président  répond  que  la  Convention 
nationale  respectera  toujours  la  liberté  des 
cultes  et  qu'elle  examinera  leur  demande  et 
leur  offre.  Il  invite  les  pétitionnaires  à  la 
séance. 


(1)  Collfclion  Baudouin,  tome  32,  page  V>'i  et  Procès- 
verbaux  (Je  la  Convention,  tome  18,  pag;e  304.  —  L'au- 
teur do  la  motion  nous  a  été  donné  pnr  la  minute  du 
procès-verbal  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales. 

(2)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  tome  18, 
page  204.  —  Le  nom  de  Dumont  (Somme)  nous  a  été 
fourni  par  la  niiniite  du  proccs-verbal  qui  se  trouve 
aux  Archives  nationales. 

(3)  Auditeur  national,  n'  322.  pafçe  2  et  Journal  des 
(h'bats  et  des  décrets,  n*  325,  page  101.  —  Procès-ver- 
briix  de  la  Convention,  tome  18,  n»  20.o. 


(La  Convention,  sur  la  motion  de  Rûhl, 
renvoie  leur  demande  aux  comités  de  légis- 
lation  et   d'instruction   publique.) 

Le  citoyen  Touvielle,  procureur  syndic  du 
district  de  Cadillac,  département  de  la  Gi- 
ronde, se  présente  à  la  barre  pour  y  rendre 
compte  des  mesures  liberticides  prises  par 
la  commission  soi-disant  de  salut  public  de 
la  ville  de  Bordeaux  (1). 

La  force  départementale  de  Bordeaux, 
dit-il,  m.enace  sans  cesse  le  district  de  Ca- 
dillac. Comme  procureur  syndic,  j'avais  fait 
arrêter  des  chevaux  de  luxe  pour  servir  à 
une  force  armée  que  j'organisais  pour  ar- 
rêter les  Bordelais^  dans  le  cas  où  ils 
avanceraient  ;  j'avais  fait  faire  également 
2,000  paires  de  souliers  pour  cette  même  force 
armée,  mais  on  les  a  enlevés  de  Cadillac, 
ainsi  que  les  chevaux,  et  conduits  à  Bor- 
deaux. Moi-même  j'ai  dû  fuir,  après  avoir 
été  arbitrairement  destitué  de  mon  poste  ; 
ma  tête  est  mise  à  prix. 

(Il  dépose  sur  le  bureau  un  grand  nombre 
de  pièces  qui  constatent  tous  les  crimes  de 
ces  factieu'x  qui  promènent  la  désolation 
dans  le  département  de  la  Gironde  et  de- 
mande d'être  entendu  soit  par  le  comité  de 
Salut  public,  soit  par  celui  de  Sûreté  géné- 
rale.) 

I^e  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  que  ce  citoyen  sera 
entendu  par  son  comité  de  Sûreté  générale, 
o[ui  recevra  aussi  toutes  les  pièces  et  fera 
incessamment,  sur  cet  objet,  son  rapport  à  la 
Convention.) 

Loysel,  au  nom  du  comité  des  assignats  et 
monnaies,  fait  un  rapport  et  présente  un 
jjrojet  de  décret  sur  la  'fahrication  de  la  pe- 
tite monnaie;  il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Dans  les  discussions  qui  se  sont  élevées  de- 
puis quelque  temps  sur  les  monnaies,  l'on  a 
présenté  des  idées  peu  justes  sur  la  valeur 
intrinsèque  des  pièces  qui  doivent  servir  aux 
échanges  des  petites  valeurs. 

On  a  voulu  appliquer  à  ces  pièces  les  mêmes 
principes  que  pour  les  pièces  d'or  et  d'ar- 
gent, et  l'on  a  prétendu  qu'elles  devaient 
contenir  en  métal  la  valeur  qu'elles  repré- 
sentaient. Cette  application  n'a  jamais  eu 
et  ne  peut  avoir  lieu.  En  effet  :  1°  lorsque 
le  cuivre  ne  se  vendait  que  22  sous  la  livre, 
il  prenait  une  valeur  de  42  sous  en  le  con- 
vertissant en  pièces  de  1  sou  ;  or,  la  fabri- 
cation n'ajoute  rien  ou  presque  rien  à  la 
valeur  du  cuivre  monnayé,  dont  elle  n'at- 
teste pas  le  titre  au  commerce  ;  22  sous  re- 
présentaient donc  sans  inconvénient  42  sous 
pour  les  petits  échanges,  ou  pour  les  ap- 
points des  grandes  valeurs  ; 

2°  Si  la  valeur  relative  entre  l'or  et  l'ar- 
gent ne  peut  s'établir  d'une  manière  cons- 
tante,  à   plus  forte  raison  celle   du   cuivre 


(1)  Mercure  universel,  tome  30,  page  138,  2»  colonne 
et  Journal  de  la  Montagne,  n»  69,  pago  451,  1"  co- 
lonne. —  Procès-verbaux  de  la  Convention,  lomo  18, 
page  205. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le  '*,  n»  388.  —  Biblio- 
thèque de  le  Cnambro  des  Députés  :  Collection  Portiez 
{de  l'Oise),  lome  143  bis,  n»  31.  —  Procès-verbaux 
de  la  Convention,  tome  18,  page  205. 
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avec  ces  deux  métaux  ;  et  en  effet  le  prix 
auquel  on  se  procure  le  cuivre  en  échange 
de  l'or  et  de  T argent  varie  continuellement. 
Dans  les  pays  où  l'on  a  donné  aux  mon- 
naies de  cuivre  un  poids  proportionnelle- 
ment beaucoup  moins  considérable  qu'en 
France,  elles  passent  sans  aucune  difficulté 
pour  la  valeur  de  leur  dénomination. 

La  petite  monnaie  ne  doit  donc  point  être 
assimilée  à  la  monnaie  d'argent  et  d'or,  qui 
Bert  à  représenter  les  valeurs  dans  les  tran- 
sactionâ  commerciales  :  ce  n'est  qu'une  espèce 
d'assignat  métallique,  par  lequel  un  gouver- 
nement fait  représenter  une  valeur  indépen- 
dante de  celle  du  métal,  une  marque  qu'il  as- 
signe pour  les  appoints  des  fortes  sommes 
et  pour  les  petites  valeurs. 

Quelle    a   été    la   conséquence   des   fausses 
idées  qui  ont  été  adoptées  sur  la  petite  mon- 
naie? La  valeur  intrinsèque  qp'on  a  cherché 
à  lui  donner  l'a  fait  enfouir  par  le  pauvre, 
comme  l'argent  et  l'or  le  sont  par  le  riche,  et 
à  présent  nos  sous  de  bronze  sont  fondus  et 
vendus  à  un  prix  supérieur  à  oelui  pour  le- 
quel la  nation  les  livre  ;  de  sorte  que,  mal- 
gré la  quantité  énorme  qui  en  a  été  fabri- 
quée, on  en  éprouve  partout  la  pénurie,  et 
l'on  ne  pourrait  se  permettre  de  fabriquer 
les   dernières   divisions   de   la  monnaie,    les 
pièces  de  6  et  de  3  deniers,  qui  sont  indispen- 
sables à  la  classe  la  moins  fortunée,  et  dont 
la  disette  renchérit  pour  elle  tous  les  objets 
d'une  petite  valeur,   qui  composent  la  plus 
grande  partie  de  sa  dépense,  car  elle  coûte- 
rait actuellement  près  du  double  de  la  valeur 
pour  laquelle  elle  serait  donnée  au  public, 
et  elle  serait  retirée  de  la  circulation  à  me- 
sure qu'elle  paraîtrait. 

Si  l'on  veut  que  la  petite  monnaie  continue 
d'avoir  la  valeur  intrinsèque  qu'on  lui  a  fait 
représenter,  il  s'établira  dans  l'opinion  une 
proportion  entre  cette  monnaie,  les  pièces 
d'argent,  les  pièces  d'or  et  les  assignats. 

Il  faut  donc  changer  de  mesure  et  consi- 
dérer les  pièces  de  petite  monnaie  comme  des 
<»upures  d'assignats  ;  il  faudrait,  s'il  était 
possible,  en  faire  disparaître  toute  la  valeur 
intrinsèque,  pour  qu'elles  conservassent  avec 
les  assignats  le  rapport  qu'on  leur  avait  éta- 
bli, et  leur  donner  en  même  temps  le  carac- 
tère qui  est  essentiel  à  toute  espèce  d'assi- 
gnat, d'être  d'une  contrefaçon  très  difficile  : 
leur  fabrication  devrait  par  conséquent  être 
très  soigjnée. 

Ces  marques  métalliques  ont  un  grand 
avantage  sur  les  petites  coupures  d'assignats  ; 
elles  s'usent  moins  dans  la  circulation  rapide 
qu'elles  éprouvent  ;  elles  conviennent  mieux 
à  la  classe  la  plus  nombreuse  du  peuple,  et 
elles  coûteraient  moins  à  la  nation  :  car  l'on 
sera  obligé  de  renouveler  souvent  les  petits 
assignats,  oc  qui  occasionnera  une  dépense 
considérable. 

D'après  ces  données,  nous  devons  chercher 
les  divisions  qui  s'accordent  le  mieux  avec 
l'échelle  décimale  et  avec  les  besoins  de  la 
classe  la  moins  fortunée  du  peuple. 

Notre  livre  numéraire  était  divisée  en 
20  sous,  le  sou  en  12  deniers  ;  mais,  pour  la 
facilité  des  échanges  et  des  appoints,  on  fa- 
briquait des  pièces  de  2  sous,  de  1  sou,  de 
2  liards  ou  6  deniers,  de  1  liard  ou  3  de- 
niers. 

Ainsi  la  pièce  de  2  sous  était  la  dixième 
partie  ; 

1*^  SÉRIE.    T.    LXX. 


La  pièce  de  1  sou,  la  vingtième  partie  ou 
les  5/100«*  ; 

La  pièce  de  2  liards,  la  quarantième  partie 
ou  les  25/1000^  ; 

La  pièce  de  1  liard,  la  quatre-vingtième 
partie  ou  les  125  lO/lOOO*»  de  la  livre  ; 

Mais  le  denier,  ou  la  deux  cent  quaran- 
tième partie  de  la  livre,  ne  peut  point  s'ex- 
primer exactement  en  fraction  décimale  de 
la  livre. 

D'où  l'on  voit  que  si  les  comptes  eussent  été 
établis  en  livres,  sous  et  liards,  le  calcul  déci- 
mal aurait  pu  s'y  appliquer  exactement, 
quoique  d'une  manière  peu  simple  à  cause 
du  grand  nombre  de  chiffres  qu'il  aurait  fallu 
emplover  ;  mais  les  comptes  par  1  et  2  deniers 
s'y  refusaient  absolument.  C'est  ainsi  qu'en 
ne  faisant  que  des  réformes  partielles  on 
parvient  rarement  à  d'heureux  résultats. 

Pour  éviter  de  tomber  dans  de  pareils  in- 
convénients, il  est  à  propos  d'établir  une  nou- 
velle division  de  la  livre  numéraire,  fondée 
sur  les  expressions  les  plus  simples  de  l'échelle 
décimale,  et  d'employer  de  nouvelles  dénomi- 
nations. Cette  mesure  est  d'ailleurs  nécessaire 
pour  éviter  de  confondre  dans  le  langage  les 
anciennes  pièces  avec  les  nouvelles,  dont  la 
taille  doit  aussi  être  différente. 

Nous  proposons  de  diviser  la  livre  numé- 
raire en  10  parties  égales  que  l'on  nommera 
décimes  ;  le  décime  serait  également  divisé  en 
10  parties  nommées  centimes,  en  sorte  que  la 
livre  contiendrait  100  centimes.  Ainsi  tous  les 
comptes  en  valeur  numéraire  ne  contiendront 
que  des  livres  et  des  fractions  décimales  de  la 
livre. 

Il  nous  paraît  qu'il  convient  de  fabriquer 
des  pièces  de  2  décimes; 
De  1  décime  ; 

De  5  centimes  ou  de  1  demi-décime  ; 
De  2  centimes  ; 
De  1  centime  ; 

La  pièce  de  2  décimer  représenterait  la  va- 
leur numéraire  de  quatre  de  nos  sous  actuels  ; 
La  pièce  de  1  décime,  celle  de  2  sous  ; 
La  pièce  de  5  centimes,  celle  de  1  sou  ; 
La  pièce  de  1  centime  rempacerait  le  liard, 
ou  pièce  de  3  deniers,  mais  ne  représenterait 
que  4/5*"  de  la  valeur  du  liard. 

Enfin  la  pièce  de  2  centimes  remplacerait 
celle  de  2  liards,  quoiquelle  ne  représentât 
que  la  valeur  de  1  liard  et  3/5^  de  liard. 

Les  pièces  de  bronze  ou  de  cuivre  qui  ont 
eu  cours  jusqu'à  présent  n'ont  disparu  de  Ta 
circulation  que  par  le  bénéfice  qu'elles  pré- 
sentaient aux  accapareurs,  qui  les  convertis- 
sent en  lingots,  et  les  vendent  à  un  prix  su- 
périeur à  oelui  pour  lequel  la  nation  les  livre 
au  public.  On  préviendra  cet  inconvénient 
en  laissant  une  différence  suffisante  entre  la 
valeur  intrinsèque  et  la  valeur  numéraire  de 
c-?tte  monnaie,  pour  couvrir  les  frais  de  fa- 
brication. 

On  propose  de  fabriquer  ces  différentes 
pièces  aux  tailles  suivantes  : 

Pièces  de  2  décimes 50  par  grave 

—  1  décime 100        — 

—  5  centimes 200        — 

—  2  centimes 500        — 

—  1  centime 1,000        — 

Pour  exprimer  le  poids  de  ces  pièces  en 
poids  de  marc  et  de  ses  divisions,  il  suffit  de 
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rappeler  que  le  grave  est  un  poids  équiva- 
lant à  4  marcs,  5  gros,  49  grains,  ou  à 
18,841  grains. 

D'après  ces  données,  on  voit  que  la  pièce  de 

2  décimes  pèsera 376  grains  820/1000*' 

La  pièce  de  1  décime..  188  —  410/1000*"' 
La  pièce  de  5  centimes  94  —  205/1000^'' 
La  pièce  de  2  centimes  37  —  682/1000" 
La  pièce  de  1  centime.       18     —     841/1000'"' 

La  nouvelle  monnaie  devant  avoir  toute  la 
perfection  que  l'on  a  droit  d'attendre  d'une 
surveillance  exacte,  sans  nuire  à  la  célérité 
de  la  fabrication,  nous  proposons  de  fixer 
la  latitude  des  limites  de  poids,  connue  sous 
le  nom  de  remède  de  poids,  moitié  en  dedans 
et  moitié  en  dehors  du  terme  fixé  par  la  loi. 
Ce  remède,  pour  les  pièces  de  2  décimes,  sera 
de  2  pièces  par  grave  ; 

Four  les  pièces  de  1  décime,  de  4  pièces  par 
grave  ; 

Pour  les  pièces  de  5  centimes,  de  8  pièces 
par  grave  ;  ., 

Pour  les  pièces  de  2  centimes,  de  20  pièces 
par  grave  ; 

Pour  les  pièces  de  1  centime,  de  40  pièces 
par  grave. 

La  ricbesse  et  le  brillant  des  types  sont 
d'une  considération  bien  importante  pour 
une  monnaie  dont  la  valeur  intrinsèque  ne 
fait  point  la  base  ]  elles  doivent  présenter  les 
plus  grandes  difficultés  aux  contrefacteurs, 
en  môme  temps  qu'elles  annoncent  la  perfec- 
tion des  arts  chez  une  nation. 

Les  empreintes  que  nous  avons  choisies  sont 
de  deux  espèces  :  l'une,  pour  les  pièces  de  1 
et  de  2  décim,es,  dont  la  grandeur  permettait 
d'employer  un  sujet  riche  ;  l'autre  pour  les 
pièces  de  1,  de  2  et  de  5  centimes,  plus  sim- 
ple, mais  d'une  exécution  soignée. 

Projet  de  décret. 

«  Art.  1^'.  11  sera  incessamment  fabriqué 
une  petite  monnaie,  résultant  d'un  mélange 
de  cuivre  et  de  métal  des  cloches,  pour  rem- 
placer les  pièces  de  2  sous,  de  1  sou,  de  6  et 
de  3  deniers  qui  sont  aujourd'hui  en  circula- 
tion. 

«  Art.  2.  La  livre  numéraire  sera  divisée 
en  10  parties  appelées  décimes. 

«  Art.  3.  Le  décime  sera  divisé  en  10  par- 
ties ;  chacune  de  ces  parties  portera  le  nom 
de  centime.  Ainsi  le  décime  contiendra  10  cen- 
times, et  la  livre  contiendra  100  centimes. 

((  Art.  4.  Il  sera  fabriqué  des  pièces  de 
2  décimes,  d©  1  décime,  de  5  centimes,  de 
2  centimes  et  de  1  centime. 

«  Art.  5.  Le  dixième  de  la  fabrication  en 
poids  sera  en  pièces  de  1  centime  ; 

((  llW  en  pièces  de  2  centimes  ; 

«  2/10^  en  pièces  de  5  centimes  ; 

«  3/10«*  en  pièces  de  1  décime  ; 

«  3/10"*  en  pièces  de  2  décimes. 

«  Art.  6.  Les  pièces  de  2  décimes  seront  à 
la  taille  de  50  par  grave  ;  le  remède  sera  do 
2  pièces  par  grave. 

<(  Les  pièces  de  1  décime  seront  à  la  taille  de 
100  par  grave  ;  le  remède  sera  de  4  pièces  par 
grave. 

«  Les  pièces  de  5  centimes  seront  à  la  taille 


de  200  par  grave  j  le  remède  sera  de  &  pièces 
par  grave. 

«  Les  pièces  de  2  centimes  seront  à  la  taille 
de  500  pièces  par  grave  ;  le  remède  sera  de 
20  pièces  par  grave. 

<(  Les  pièces  de  1  centime  seront  à  la  taille  de 
1,000  pièces  par  grave  ;  le  remède  sera  de 
40  pièces  par  grave. 

<(  Art.  7.  Le  remède  sera  évalué,  moitié  en 
dedans,  moitié  en  dehors  du  terme  fixé  par 
la  loi. 

«  Art.  8.  Les  pièces  de  2  et  de  1  décvme  au- 
ront pour  empreinte  :  la  i^'rance  assise  sur 
un  globe,  appuyée  sur  la  table  de  la  loi,  te- 
nant d'une  main  la  baguette  vmdetta,  sur- 
montée du  bonnet  de  la  liberté  ;  et  de  l'autre 
main,  le  niveau,  avec  la  légende  :  égalité, 
liberté. 

«  Au-dessous  sera  exprimée  l'ère  de  la  Ré- 
publique, avec  le  différend  du  directeur. 

«  Le  revers  de  la  pièce  représentera  deux 
branches  :  l'une  de  chêne,  l'autre  d'olivier  ; 
au  milieu  sera  exprimée  la  valeur  de  la  pièce; 
la  légende  sera  République  française  ;  et  au- 
dessous,  le  différend  du  graveur. 

<t  Les  pièces  de  1,  de  2  et  de  5  centimes 
auront  pour  empreinte  le  bonnet  de  la  liberté, 
avec  cette  légende  ég.,  lib.,  initiales  des 
mots  égalité,  liberté,  et  l'an  de  l'ère  de  la 
République  avec  le  différend  du  directeur. 
Le  revers  de  la  pièce  exprimera  sa  valeur, 
avec  le  différend  du  graveur. 

((  Art.  9.  La  fabrication  de  monnaie  de 
cuivre  ou  de  bronze  aux  anciens  cours  cessera 
dans  tous  les  hôtels  des  monnaies  de  la  Répu- 
blique, aussitôt  que  les  nouveaux  coins  pour- 
ront être  employés.  Les  anciens  coins  seront 
brisés  en  présence  de  deux  commissaires  de 
la  municipalité  du  lieu  ;  ils  en  dresseront 
procès- verbal,  qu'ils  adresseront  sans  délai  à 
la  commission  générale  des  monnaies. 

<(  Art.  10.  La  commission  générale  des  mon- 
naies prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
accélérer  cette  fabrication,  sous  la  surveil- 
lance du  Conseil  exécutif. 

<(  Art.  11.  Le  comité  des  assignats  et  mon- 
naies présentera  incessamment  un  projet  de 
loi  sur  les  frais  de  fabrication,  sur  l'époque  à 
laquelle  les  anciennes  espèces  de  cuivre  et  de 
bronze  cesseront  d'avoir  cours  de  monnaie, 
et  sur  la  manière  d'opérer  leur  échange  avec 
les  pièces  de  nouvelle  fabrication.   » 

(La  Convention  décrète  l'impression  et 
ajourna  la  discussion  à  une  séS/noe  ulté- 
rieare.  ) 

Un  membre.  Citoyens  (1),  vous  avez,  par 
votre  décret  du  3  février  dernier,  accordé  des 
lettr^^s  de  représailles  au  citoyen  Caudier, 
par  lesquelles  il  est  autorisé  à  saisir  les  biens 
appartenant  aux  Génois  résidant  en  France, 
efc  à  défaut  lee  fonds  dus  par  le  gouverne- 
ment à  la  Répnblique  de  Gênes  jusqu'à  la 
concurrence  de  ce  qui  est  dû  audit  citoyen 
Caudier  par  la  maison  Pozzo  et  Roggiano  de 
Gênes. 

Le  tribnnal  du  I*'  arrondissement  a  enfin 
accordé  la  mainlevée  pour  une  somme  pro- 
visoire de  50,000  livres,  mais  Je  ministre  de 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C     63,    dossier  3J6. 
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l'intérieur,  auquel  il  s'est  adressé  pour  obte- 
nir une  ordonnant  de  payement  sur  la  Tré- 
sorerie nationale  s'est  récusé,  avec  raison, 
en  lui  disant  qu'il  ne  pouvait  ordonner  un 
payement  qu'en  vertni  d'un  décret  formel  et 
spécial. 

Le  citoyen  Caudier  est  un  bon  patriote  ; 
depuis  trente  années  il  est  à  la  poursuite  de 
sa  fortune  envahie,  en  conséquence  je  propose 
à  la  Convention  de  décréter  : 

Que  le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à 
fajje  compter,  au  citoyen  Caudier,  par  la 
Trésorerie  nationale  et  en  déduction  des 
sommes  dues  par  la  France  à  la  Képublique 
de  Gênes,  celle  de  50,000  livres. 

(La  Convention  adopte  cette  motion.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est 
rendu  (1)  : 

«  La- Convention  nationale,  sur  la  propo- 
sition d'un  membre,  décrète  q.ue  le  ministre 
de  l'intérieur  est  autorisé  à  faire  compter  au 
citoyen  Caudier,  par  la  Trésorerie  nationale, 
une  somme  de  50,000  livres  en  déduction  des 
sommes  dues  par  la  France  à  la  Képublique 
de  Gênes.  » 

Bésard,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un.  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  péti- 
tion de  la  section  des  Figues  tendant  à  obte- 
nir une  amnistie  en  faveur  des  citoyens  com- 
pris dans  Vinstruction  criminelle  du  dépar- 
tement de  S  eine-et-Oise.  au  sujet  de  V émeute 
du  25  février  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (2)  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
SUT  la  pétition  de  la  section  des  Piques,  ten- 
dant à  obtenir  une  amnistie  en  faveur  des 
citoyens  compris  dans  l'instruction  crimi- 
nelle du  département  de  Beine-et-Oise,  au  su- 
jet de  l'émeute  du  25  février,  décrète  qu'elle 
passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  déorefe.) 

Le  C'wrpcntîer  ^ Manche),  au  nom  du  comité 
de  la  guerre,  fait  un  rapport  sur  les  difficul- 
tés élevées  par  la  Trésorerie  nationale  relati- 
vement au  paiement  du  traitement  des  chi- 
rurgiens-majors des  armées,  et  présente  un 
projet  de  décret  pour  passer  à  l'ordre  du 
jour  motivé  sur  ce  que  ces  chirurgiens-majors 
doivent  être  payés  à  raison  de  ZOO  Hvres  par 
mois,  aux  termes  de  l'arti-cle  V^  de  la  loi  du 
It  septembre  1702  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  {Z^  : 

c(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre 
sur  les  difficultés  élevées  par  la  Trésorerie 
nationale'  relativement  au  paiement  du  trai- 
tement   des  chirurgiens-majors    des   armées, 


(1^  Procêx-verbaux  de  la  Convention^  tome  i8,  page  205 
et  Collection  Baudouin,  tome  .32,  page  52. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  53  et  Prod^s 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  206.  —  Le  nt  m 
da  rapporteur  nous  a  été  connu  p»r  la  minute  du  procès- 
verbal  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  33  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  206.  — Le  rap- 
porteur de  ce  projet  et  du  suivant  nous  a  été  connu 
par  la  minute  du  pro^8-ver4>al  qui  se  trouve  aux  Ar- 
chives nationales. 


passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'ils 
doivent  être  payés  à  raison  de  200  livres  par 
mois,  aux  termes  de  l'article  1"  de  la  loi  du 
4  s^tembre  1792.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
E.e  Carpeiiticr,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  fait  un  rapport  sur  la  difficulté  éle- 
vée par  la  'Ilrésorerte  nationale  au  sujet  du 
paiement  de  la  solde  des  lieutenant s-colonels 
en  second  des  bataillons  de  volontaires  et  pré^ 
sente  un  projet  de  décret  pour  passer  à  l'or^ 
dre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  loi  du  21  fé- 
v.iier  dernier  veut  que  la  solde  et  le  traite- 
ment soient  les  mêmes  pour  toute  l'armée;  le 
projet  de  décret  est  aînsî  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerrcj 
sur  la  difficulté  élevée  par  la  Trésorerie  na- 
tionale, relativement  au  paiement  de  la  solde 
des  lieutenants-colonels  en  second  des  batail- 
lons des  volontaires,  passe  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  la  loi  du  21  février  derr 
nier  veut  que  la  solde  et  le  traitement  soient 
les  mêmes  pour  toute  l'armée,  chacun  suivant 
son  grade,  et  que  l'on  prenne  pour  base  la 
plus  forte  paie  de  chaque  grade,  à  comptei 
du  15  mars  dernier,  et  que,  conséquemment, 
le  lieutenant-colonel  en  second  des  volonr 
taires,  encore  en  activité,  doit  recevoir  la» 
même  paie  que  le  lieutenant-colonel  en  seœrai 
de  la  ligne  également  en  activité.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Eolart,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,. 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  décider  que  les  adjudants-m/ijors 
des  bataillons  de  volontaires  nationaux,  nom- 
més a/vani  la  promulgation  de  la  loi  du  21  fé- 
vrier dernier,  et  supprimés  par  Veffet  de  Icb- 
dite  loi.  conserveront  le  rang  et  les  appointe'- 
ments  de  capitaine,  qui  leur  ont  été  attribué» 
par  V article  18  de  la  loi  du  4  août  1791  ;  te 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoiv  en- 
tendu son  comité  de  la  guerre,  sur- la  réclama- 
tion dies  adjudants^majors  de  bataillons  de 
volontaires  nationanx,  et  interprétant  en 
tant  que  de  besoin  la  loi  du  21  février  der- 
nier sur  le  nrode  d'organisation  de  l'armée; 
décrète  ce  Qui  suit  : 

Art:  1"". 

«  Les  adjudants-majors  des  bataillons  de 
volontaires  nationaux  nommés  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  21  février  dernier,  et 
supprimés  par  l'eflFet  de  ladite  loi,  conserve- 
ront le  rang  et  les  appointements  de  capi- 
taine, qui  leur  ont  été  attribués  par  l'arti- 
cle 18  de  la  loi  du  4  août  1791. 

Art.  2. 

«  Ces  adjudants  passeront  de  droit,  avant 
le  lieutenant,  aux  compagnies  vacantes,  et 
ceux  d'entre  eux  qui  ne  pourront  êti-e  placés 


il)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  53  et  Procès 
verbaux  de  la  Conrenlion,  tome  18,  page  206. 

i2i  CoWction  Baudouin,  tome  32,  page  33  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  206.  — -  Le  rap- 
porteur de  ce  projet  nous  a  été  donné  par  la  minute  du 
procès-verbal  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales. 
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feront  le  service  attaché  à  leur  grade  jusqu'à 
leur  remplacement,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  6  de  la  première  section 
de  la  loi  du  21  février  dernier,  relative  à  l'or- 
ganisation de  l'armée.  » 

(La  Convention  adopte  oe  projet  de  décret.  ) 

JEulart,  au  nom  du  comité  de  la  guerre^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  ordonner  que  la  ville  d'Âigueperse 
alternera  avec  celle  de  Gannat  pour  le  loge- 
ment des  troupes  en  marche  ;  le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  la  guerre  sur  la  pétition 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Gannat, 
décrète  que,  conformément  à  la  décision  du 
ministre  de  la  guerre,  du  24  janvier  dernier, 
la  ville  d'Aigueperse  alternera  avec  celle  de 
Gannat  pour  le  logement  des  troupes  en 
marche.  » 

(La  Convention  adopte  oe  projet  de  dé- 
cret.) 

Thirion,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres suivantes  : 

1°  Lettre  des  membres  composant  la  com- 
mission de  salut  public,  établie  à  Lyon  (2). 
par  laquelle  ils  se  plaignent  de  n'avoir  encore 
reçu  aucune  réponse  aux  diverses  lettres 
qu'ils  ont  écrites. 

«  Serait-ce,  disent-ils,  qu'on  nous  prendrait 

£»our  des  agents  stipendiés  de  Pitt  et  de  Co- 
Ourg  comme  Dubois-Crancé  et  Gauthier 
l'ont  publié  dans  une  proclamation  qu'ils  ont 
répandue  avec  profusion?  Nous  vous  les  dé- 
nonçons pour  avoir  négligé  de  combattre  un 
ennemi  véritable,  pour  tourner  les  forces  de 
la  République,  dans  cette  partie,  contre  une 
chimère  qu  ils  ont  créée.  Nous  n'avons  jamais 
été  des  contre-révolutionnaires.  Nous  vous 
les  dénonçons  pour  avoir  effrayé  par  les  me- 
naces les  plus  terribles  ceux  qui  fournissaient 
à  la  ville  de  Lyon  les  moyens  de  subsister. 
Dans  cet  instant  la  disette  est  extrême,  les 
esprits  sont  exaspérés  dans  notre  ville  comme 
dans  tout  le  midi  et  pour  peu  que  cet  état 
dure,  nous  ne  saurions  répondre  des  mou- 
vements auxquels  il  pourra  donner  lieu. 

«  Ne  craignez  rien,  ajoutent-ils,  de  la  force 
que  nous  avons  organisée  ;  tout  rentrera  dans 
l'ordre  dès  qu'on  aura  rapporté  les  décrets 
qu'on  a  surpris  contre  nous  à  la  Convention. 
Nous  vous  demandons  des  grains,  le  besoin 
en  est  extrême.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

2°  Lettre  des  adm,inistratev/rs  du  Cnl- 
vados  (5),  par  laquelle  ils  annoncent  que  la 
Constitution  a  été  unanimement  acceptée  par 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  K4  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  1«,  page  207.  —  Le 
nom  du  rapporteur  nous  est  connu  par  la  minute  du 
procès-verbal  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales. 

(2)  Journal  des  débats  et  des  décrets,  n"  3:i5,  page  lOt 
et  Mercure  universel,  tome  30,  page  138,  2*  colonne.  — 
Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès -verbal. 

(3)  Moniteur  universel,  tome  30,  page  1-38,  1"  co- 
lonne. —  Cette  lettre  n*est  pas  mentionnée  au  procès- 
verbal. 


les  sections  de  Caen  en  présence  de  tout  le 
bataillon  de  la  garde  nationale  et  de  l'armée 
pacifique. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

3°  Lettre  du  citoyen  Roland,  membre  du 
conseil  général  de  la  conim,une,  par  laquelle 
il  fait  hommage  à  la  patrie  de  4  médailles  en 
cuivre  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  8  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

M  Citoyens  représentants 

«  Ci-joint  4  médailles  en  cuivre  frappées 
par  la  basse  flatterie  ;  leur  métal  sera  mieux 
employé  en  canons. 

«  Je  suis  avec  fraternité,  citoyens  représen- 
tants, votre  concitoyen. 

«  Signé  :  N.  Roland. 

Membre  du  conseil  général  de  la  conv- 
mune  pour  la  vérification  des 
comptes,  rue  Saint-Louis  (nom  à 
supprimer)  au  Marais,  n°  75. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable. ) 

4°  Lettre  du  citoyen  Gromas,  ancien  capi- 
taine, par  laquelle  il  transmet  à  la  Con- 
vention sa  croix  de  Saint-Louis  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

«  C3erberoy,  ce  3  août  1793,  Tan  II  de  la 
République  française  une  et  indi- 
visible. 

«  Citoyen   Président, 

<(  J'envoie  à  la  Convention  nationale  ma 
croix  de  Saint-Louis,  que  mon  grand  âge  et 
mes  infirmités  m'ont  empêché  de  pouvoir  re- 
mettre moi-même. 

((  J'ai  cinquante-cinq  ans  de  service  sans  in- 
terruption puisque  je  commande  encore  en 
chef  de  bataillon  de  mon  canton.  Je  n'ai  pas 
eu  cette  décoration  par  faveur,  étant  né  dans 
la  classe  plébéienne  et  que  j'étais  officier  de 
fortune,  tfe  n'aurais  d'autre  désir,  à  présent, 
si  mon  âge  me  le  permettait,  que  aie  verser  la 
dernière  goutte  de  mon  sang  pour  la  destruc- 
tion des  tyrans,  le  bonheur  de  ma  paftrie  et  le 
maintien  de  notre  Constitution  républicaine. 

«  Je  suis,  citoyen  Président  votre  conci- 
toyen. 

«  Signé  :  Gromas.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable.) 
Laurent  l.iecointrc  (3).  Je  demande  la  pa- 

Sarole  pour  une  motion  d'ordre.  Les  dépenses 
e   la  République  sont  déjà  assez  grandes, 


(1)  Archives  nationales.  CartoD  C  265,  dossier  613  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  207. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  263,  dossier  613 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page207. 

(3)  Moniteur  universel  du  10  août  1793,  page  944, 
1"  colonne.  —  Cette  motion  de  Lecointre  n'est  pas  men- 
tionnée au  procès-verbal. 
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pour  ne  pas  faire  supporter  au  trésor  na- 
tional des  dépenses  inutiles.  Il  doit  se  faire 
dans  la  nuit  du  10  août  une  illumination, 
qui  doit  coûter  à  la  République  plus  de 
600,000  livres.  Cette  dépense  ne  peut  que  tour- 
ner au  profit  des  monopoleurs;  je  demande 
qu'il  n'y  ait  pas  d'illumination,  car  j'ob- 
serve qu'il  n'y  a  pas  de  nuit. 

Ronx-Fazillae.  L'obscurité  peut  favoriser 
de  grands  malheurs  ;  les  aristocrates  peuvent 
en  profiter  pour  assassiner  les  patriotes.  Je 
demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition 
de  Lecointre. 

(L'ordre  du  jour  est  décrété.) 

Lianreiit  Lecoiiilre  (1).  Vous  avez  enjoint 
au  ministre  de  la  guerre  de  vous  rendre 
compte  de  l'état  des  dépôts  de  chevaux  et  il  ne 
l'a  pas  fait.  Cependant  ces  dépôts  sont  placés 
de  manière  qu'ils  ne  peuvent  être  utiles  à  la 
République.  Je  demande  donc  que  demain  le 
ministre  de  la  guerre  vous  rende  compte  de 
l'état  des  dépôts  de  chevaux. 

Un  membre.  Je  demande  que  le  ministre 
rende  compte  de  l'inexécution  de  la  loi  ;  car 
il  faut  savoir  enfin  pourquoi  les  ministres 
n'exécutent  pas  les  lois. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le 
ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  rendre 
compte,  dans  la  séance  de  demain,  de  l'état 
par  quantité  et  qualité  des  chevaux  existants 
dans  les  différents  dépôts  de  la  République.) 

Gossniii  (2\.  Citoyens,  comme  il  n'y  a  pas 
de  séance  samedi,  jour  de  la  fédération,  je 
demande  que  demain  vous  accordiez  la  parole 
à  la  commission  des  Six  pour  son  rapport  sur 
les  procès-verbaux  des  communes  qui  ont 
adhéré  à  l'Acte  constitutionnel. 

(La  Convention  décrète  qu'elle  entendra  ce 
rapport  demain,  après  la  lecture  de  celui  de 
Camba-cérès  sur  le  Code  civil.) 

Mallarmé  (?).  Ce  n'est  pas  sans  peine  que 
les  Assemblées  législative  et  conventionnelle 
ont  renversé  l'arbre  de  la  féodalité  :  cepen- 
dant il  existe  encoi^  un  de  ces,  droits  féodaux, 
qu'il  faut  détruire  avant  de  jurer  la  liberté 
et  l'égalité  sur  l'autel  de  la  patrie.  Je  veux 
parler  du  droit  de  parcours  ;  ce  droit  consiste 
a  parcourir,  après  la  première  récolte  les 
champs  non  enclos.  Ce  droit  est  un  droit 
féodal,  appartenant  autrefois  aux  seigneurs 
qui,  après  la  récolte,  faisaient  manger  par 
leurs  troupeaux  l'herbe  des  champs  de  leurs 
vassaux.  Ce  droit  est  contraire  au  droit  de 
propriété,  puisque  le  propriétaire  ne  jouit 
pas  du  second  fruit  de  son  champ.  Je  de- 
mande dont  l'abolition  du  droit  de  parcours. 

Mailhe.  Il  est  des  droits  de  parcours  exer- 
cés par  les  communes,  qui  n'ont  jamais  été  des 
droits  féodaux.  Ceux-là  doivent  être  con- 
servés. Quant  aux  droits  de  parcours  exercés 


(1 1  Journal  des  débat*  et  de*  décret*,  n*  325,  page  103 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  208. 

(2)  Moniteur  Universel,  tome  30,  pa?e  143,  2*  colonne 
et  Journal  de  la  Montagne,  n*  69,  page  451,  1"  colonne.  — 
Cette  motion  de  Gossnin  n'est  pas  mentionnée  au  pro- 
cès-verbal. 

(3)  Moniteur  universel  du  10  août  1"793,  page  94*, 
l''"  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18, 
page  208. 


par  les  seigneurs,  ils  sont  anéantis.  Mais 
pour  frapper  toutes  les  branches  de  la  féo- 
dalité, en  même  temps  que  vous  conserveree 
les  droits  exercés  par  les  communes,  je  de- 
mande le  renvoi  de  la  proposition  de  Mal- 
larmé au  comité  d'agriculture. 

l*oullnin-(^randprey.  Je  demande  l'ordre 
du  jour  sur  le  renvoi.  La  suppression  du 
droit  de  parcours,  qui  n'a  pas  été  exercé  par 
les  ci-devant  seigneurs,  ne  porterait  que 
sur  les  pauvres,  sur  les  véritables  sans-culot- 
tes. 

(La  Convention  considérant  que  ce  droit 
est  tout  à  l'avantage  du  pauvre  et  de  l'indi- 
gent, décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  de  Mallarmé.) 

Pouilain -tàrandprey  observe  à  la  Con- 
vention, que  l'exception  portée  en  l'article  12 
de  la  section  iv  de  la  loi  du  10  juin,  sur  le 
mode  de  partage  des  biens  communaux, 
blesse  les  principes  étemels  de  l'égalité  ;  par- 
ce que  les  communes,  ci-devant  asservies  à 
des  prêtres,  à  des  moines  ou  à  des  émigrés, 
se  trouvent  dépouillées  du  droit  de  réclamer 
la  propriété  ou  l'usage  des  biens  qui  leur 
ont  été  enlevés  par  lefEet  de  la  puissance 
féodale,  tandis  que  les  communes  dont  les 
ci-devant  seigneurs  occupent  encore  le  terri- 
toire de  la  République  sont  conservées  dans 
la  plénitude  de  ce  droit. 

L'orateur  demande  que  cette  injustice  soit 
réparée  et  que  la  Convention  nationale  dé- 
clare que  l'article  12  de  la  section  iv  de  la  loi 
du  10  juin  ne  porte  aucune  atteinte  aux. 
droits  qui  résultent  pour  les  communes  des 
dispositions  des  lois  des  25  et  28  août  1792 
relatives  aux  droits  féodaux  (1). 

Merlin  (de    Douai)   et   Mailhe   appuient 

cette  motion  : 

On  demande  successivement  l'ordre  du 
jour  motivé,  et  le  renvoi  au  comité. 

Ces  deux  propositions  sont  rejetées,  et 
celle  de  Poullain-Grandprey  est  décrétée  en 
ces  termes  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  déclare  que  l'ar- 
ticle 12  de  la  section  ïv  de  la  loi  du  10  juin, 
sur  le  mode  de  partage  des  biens  commu- 
naux, ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits 
qui  résultent  aux  communes  des  dispositions 
des  lois  des  25  et  28  août  1792,  relatives  aux 
droits  féodaux,  et  au  rétablissement  des  com- 
munes dans  les  propriétés  et  droits  dont 
elles  ont  été  dépouillées  par  l'effet  de  la  puis- 
sance féodale.  » 

Da  Riçnon  fait  une  proposition  coneer 
n-ant  V exécution  des  lois  sur  les  biens  commu- 
naux et  Pabolition  des  rentes  féodales,  que 
la  Convention  adopte  en  ces  termes  (3)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
ministre   de   l'intérieur   surveillera  avec  la 


(1)  Moniteur  universel  da  15  août  1193,  page  966 
!'•  colonne. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  54  et  Procès, 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  208. 

(3;  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  55  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  208.  —  L'auteur 
de  la  proposition  nous  a  été  donné  par  le  Journal  des 
débats  et  des  décrets,  n*  325,  page  102  et  la  minute  do 
procès-Terbal  qui  se  troare  aux  Archires  oationales. 
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plus  grande  exactitude  la  publication  de  la 
loi  relative  aux  biens  communaux,  et  du  dé- 
cret du  17  juillet  1793,  portant  abolition  de 
toutes  rentes  féodales  sans  indemnité.  Les 
fonctionnaires  publics  qui  auront  négligé  de 
faire  cette  publication  en  temps  utile  seront 
destitués  de  leurs  fonctions.  Le  ministre  lui 
vendra  compte  de  son  travail  à  cet  égard.  » 

Le  IVésidcnt.  Je  reçois  à  l'instant  une 
lettre  de  la  sectian  de  la  Cité,  qui  envoie  une 
députation  à  la  Convention,  pour  un  objet 
qui  intéresse  la  vie  d'un  citoyen  de  cette  sec- 
tion, excellent  patriote   (l). 

(La  députation  est  admise.) 

L'orateur.  La  section  de  la  Cité  nous  a 
députés  vers  vous,  pour  intéresser  votre  sen- 
sibilité en  faveur  du  citoyen  Guilleminet, 
volontaire  de  la  Côte-d'Or,  Un  détachement 
du  6*  bataillon  de  ce  département  logeait 
à  Noret,  département  de  la  Loire-Inférieure  ; 
il  reçut  ordre  de  se  transporter  dans  un 
autre  endroit,  il  partit  dans  la  chaleur  du 
jour.  Guilleminet  ne  voulut  partir  qu'à  8  heu- 
res du  soir.  Le  lieutenant  Chauveau  voulut 
le  forcer  de  partir,  et  se  porta. à  dos  violences 
contre  lui.  Guilleminet  a  repoussé  involon- 
tairement son  lieutenant.  Il  fut  saisi  et  con- 
damné à  être  fusillé.  Le  rapport  de  cette  af- 
faire fut  fait  au  citoyen  Cavaignac,  qui  prit 
sur  lui  de  suspendre  l'exécution  du  jugement 
par  un  sursis.  Nous  espérons  que  vous  appré- 
cierez dans  votre  sagesse  un  jugement  dont 
l'exécution  blesserait  l'humanité. 

Ijc  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde aux  pétitionnaires  les  honneurs  de  la 
séance. 

Après  une  courte  discussion  sur  la  motion 
de  Le  Carpentier,  la  Convention  rend  le  dé- 
cret suivant  (2)   : 

«  Sur  la  pétition  de  Ja  section  de  la  Cité, 
relative  au  sursis  d'un  jugement  d'une  cour 
martiale,  tenue  à  Ancenis,  qui  condamne  le 
citoyen  Guilleminet  à  être  fusillé  ;  la  péti- 
tion convertie  en  motion  par  un  membre,  la 
Convention  nationale  approuve  le  sursis  pro- 
noncé par  le  citoyen  Cavaignac,  représentant 
du  peuple  près  l'armée  des  côtes  de  Brest,  et 
renvoie  la  pétition  et  les  pièces  au  comité  de 
la  guerre,  pour  lui  faire  un  prompt  rapport 
sur  cette  affaire.  )> 

Les  commissaires  des  envoyés  de  toutes  les 
assemblées  primaires  de  la  République,  réunis 
en  assemblée  générale  aux  ci-devant  J acobins, 
rue  Saint-Honoré,  entrent  dans  la  rsalle  aux 
cris  répétés  de  :  Vive  la  République!  Vive  la 
Constitution/  Vive  la  Montagne  (3)  ! 

Le  citoyen  Clanide  Rayer,  envoyé  de  V'mie 
des  sections  de  Chalon-sur-Saône,  départe- 
ment de  Saône-et-Loire,  prononce  le  discours 
suivant  (4)  : 


(1)  Moniteur  universel  du  10  aoûl,  page  944,  1"  co- 
lonne. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  55  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  2()9.  — 
L'auteur  do  la  motion  nous  a  été  connu  parla  minute 
du  procès-verbal  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales 

'(8)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18, 
page  209. 

(4)  Bibliothèr]ue  nationale  :  L«",  n'  391.  —  Procùs- 
verbaux  de  /a  Conife/rtto»,  tome  18,  page  209.  —  Bul- 
letin de  la  Convention  du  8  août  1793. 


Citoyens  leprésentants. 

Hier  fut  un  jour  de  gloire  pour  la  liberté, 
et  de  désespoir  pour  la  tyrannie.  Les  envoyés 
de  toutes  les  sections  de  la  République  vin- 
rent s'identifier  avec  les  représentants  du  sou- 
verain, et  oû'rirent  à  l'humanité  le  spectacle 
touchant  d'une  nombreuse  famille,  se  conso- 
lant des  malheurs  inséparables  d'une  grande 
révolution,  au  milieu  des  épanchements  de 
l'amitié,  au  milieu  des  étreintes  de  la  frater- 
nité. 

Ah  !  ils  ne  sont  pas  nés  pour  être  libres,  ceux 
dont  les  cœurs  n'ont  pas  ressenti  de  douces 
émotions  dans  cette  mémorable  journée! 
Qu'ils  fuient  la  terre  de  la  liberté  !  Ils  ne 
sont  pas  Français  :  ils  ont  besoin  d'un  maître. 

Aujourd'hui,  citoyens  représentants,  nous 
venons  vous  donner  une  nouvelle  marque  de 
fraternité,  une  nouvelle  preuve  de  respect  et 
d'amour  pour  la  représentation  nationale,  en 
vous  priant  d'entendre  la  lecture  d'une 
adresse  au  peuple  français,  que  nous  venons 
de  rédiger. 

Puisse  la  solennité  que  nous  donnons  à 
ce  grand  acte  déjouer  enfin  pour  jamais  les 
manœuvres  des  intrigants  et  ramener  le  calme 
dans  notre  malheureuse  patrie  (1). 

Le  citoyen  Claude  Rayer  donne  ensuite  lec- 
ture de  l'adresse  suivante  (2)   : 

Unité, ^  indivisibilité  de^  la  République  ;  li- 
berté, égalité,  fraternité,  ou  la  mort;  guerre 
aux  tyrans,  guerre  aux  fédéralistes. 

AU  PEUPLE  FRANÇAIS, 

Les  envoyés  de  toutes  les  sections  de  la  Ré'pvr 
blique  à  la  grande  réunion  des  Français  à 
Paris  le  10  août,  salut. 

«  Frères  et  amis, 

((  Calmez,  calmez  vos  inquiétudes  ;  la  pa- 
trie, notre  mère  commune,  vient  de  sourire  à 
l'union  intime  de  tous  ses  enfants.  Paris  n'est 
plus  dans  la  République,  mais  la  République 
entière  est  dans  Paris  ;  nous  n'avons  tous  ici 
qu'un  sentiment  ;  toutes  nos  âmes  sont  con- 
fondues ;  et  la  liberté  triomphante  ne  pro- 
mène plus  ses  regards  que  sur  les  Jacobins, 
des  frères  et  des  amis. 

«  Ah  !  nos  camarades,  nos  amis,  nous  sen- 
tons trop  pour  pouvoir  parler  beaucoup  ; 
qu'ils  tremblent,  ceux  qui  ont  voulu  fédéraTi- 
ser  la  France  !  Nous  avons  juré  l'unité  de  la 
République  ;  et  oe  serment  sera  l'arrêt  de 
mort  de  tous  les  intrigants,  de  tous  les  traî- 
tres et  de  tous  les  conspirateurs.  Le  Marais 
n'est  plus  :  nous  ne  formons  ici  qu'une  énorme 
et  terrible  Montagne,  qui  va  vomir  ses  feux 
sur  tous  les  royalistes  et  les  suppôts  de  la  ty- 
rannie. 

«  Périssent  les  libellistes  infâmes  qui  ont 
calomnié  Paris  !  la  mort  seule  peut  expier  un 
forfait  aussi  grand.  Mais  non  :  ils  vivront 
pour  endurer  le  supplice  de  l'égalité;  et,  té- 


(1)  Les  mots  :  «  el  ramener  le  calme  dans  notre  mal- 
heureuse pairie  »  qui  se  trouvent  dans  un  document 
de  la  Bibliothèque  nationale,  ne  sont  reproduits,  ni  au 
Procès-verbal,  ni  dans  le  Bulletin  de  la  Convention. 

(2)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  tome  18, 
page  309  et  Collection  Baudouin,  tome  32,  pnge  55. 
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iQoinfi  de  notre  bonheur,   ils  seront  livrés  à 
d'éternels  remords. 

«  Amis,  encore  un  mot,  et  rien  de  plus  : 
nous  veillons  tous  ici,  jour  et  nuit  ;  nous  tra- 
vaillons au  bonheur  commun,  de  oonoert  avec 
nos  frères  de  Paris,  et  nous  vous  déclarons 
solennellement  que  nous  ne  rentrerons  dans 
nos  foyers,  que  pour  vous  annoncer  que  la 
France  est  libre  et  que  la  patrie  est  sauvée. 

«  Signé  :  Bateallly,  président,  envoyé  du 
canton  de  Charly,  département  de  V Aisne; 
GouBEKT,  vice-président,  envoyé  par  la 
section  de  la  Butte-des-M oulins,  départe- 
tnent  de  Paris  ;  J.  Le  Genisset  fils  aîné, 
envoyé  du  canton  de  Domfront,  départe- 
ment de  l'Orne;  Demaxge,  envoyé  de  la 
1^  section  du  canton  de  Remiremout,  dé- 
partement des  Vosges,  secrétaire;  Ei- 
viÈRE,  envoyé  de  l'assemblée  primaire  du 
canton  de  Barcelone,  département  du 
Gers,  secrétaire  ;  Germain  Le  Noeiliîîd, 
envoyé  de  la  9*  assemblée  primaire  de  la 
commune  de  Rouen,  département  de  la 
Seine-Inférieure  (1).  » 

l^e  Présid«at  répond  aux  pétition- 
naires et  leur  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

Ayant  de  se  retirer  le  doyen  d'âge  des  en- 
voyés du  peuple,  un  vieillard  âgé  de  83  ans, 
qui  leur  se-rt  de  président  provisoire,  prend 
la  parole  : 

Citoyens  représentants,  dit-il,  oe  jour-là 
est  le  plus  beau  de  ma  vie,  où  je  me  vois 
nommé  le  président  des  commissaires  envoyés 
par  les  départements.  Je  prie  les  représen- 
tants du  peuple  de  recevoir  le  témoignage  de 
ma  joie. 

.UaxiiuSlieii  Robes>pierre  '2i.  Il  faut  mé- 
riter d'être  le»  témoin  du  spectacle  touchant 
que  les  commissaires  des  départements  vien- 
nent de  nous  donner,  il  faut  mériter  d'être  les 
témoins  des  sentiments  qu'ils  viennent  d'ex- 
primer, et  ûous  ne  pouvons  le  faire  qu'en 
portant  le  dernier  coup  à  la  tyrannie  ;  il 
laut  proclamer  l'arrêt  de  mort  de  tous  les 
conspirateurs,  en  proclamant  à  la  face  de 
l'Europe  ce  manifeste  de  la  liberté,  de  l'éga- 
lité et  de  la  vertu.  Il  faut  présenter  cet  acte 
sublime  dont  on  vient  de  vous  faire  lecture, 
aux  amis  et  aux  ennemis  de  la,  France  ;  il 
faut  le  présenter  aux  amis  de  la  France,  afin 
qu'ils  relèvent  une  tête  triomphante  ;  iJ  faut 
le  présenter  aux  patriotes  opprimés,  afin 
qu'ils  essuient  leurs  pleurs.  (Vifs  applaudu- 
seiwsnts.)  Il  faut  le  présenter  aux  tyrans  afin 
qu'ils  reculent  d'épouvante  en  voyant  ce  fais- 
ceau, sur  lequel  doivent  se  briser  toutes  les 
puissances  de  l'Europe.  Je  demande  d'abord 
l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin,  ensuite 
que  le  gouvernement  la  fasse  imprimer  et 
distribuer  en  grand  nombre  dans  toutes  les 
parties  de  l'Europe. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  <3)  : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  que  l'a^ 


(1)  Ces  sigoatures,  qui  figurent  dans  le  document  de 
a  Bibliothèque  nationale,  ne  sont  reproduites  ni  au 
Procès-verbal,  ni  dans  le  Bulletin  de  là  Convention. 

^)  Moniteur  universel  du  10  août  t793,  page  944, 
3»  colonne. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  36  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  âil. 
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dresse  au  peuple  français,  lue  devant  elle 
par  les  envoyés  des  assetoblées  primaires,  sera 
insérée  au  Bulletin  ;  qu'elle  sera  imprimée  et 
envoyée  promptement  aux  municipalités, 
aux  administrations,  aux  sociétés  populaires, 
aux  armées,  répandue  tians  toutes  les  parties 
de  la  République  et  dans  les  pays  étrangers, 
comme  un  monument  de  l'union  invincible 
des  Français  et  de  leur  dévouement  malfô- 
rable  à  la  cause  de  la  liberté  ; 

«  Décrète  en  outre  qu'il  en  sera  délivré 
6  exemplaires  à  chacun  des  envoyés  desdites 
assemblées  primaires,  ainsi  que  des  pièces  à 
la  suite.  » 

Les  commissaires,  qui  sont  en  très  grand 
nombre,  défilent  dans  la  salle  en  répétant  des 
cris  de  :  Vive  la  République  !  ils  chantent  le 
couplet  sacré  :  Axnour  sacré  de  la  patrie  !  au 
milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

Mnllamié  (1'  propose  que  tous  les  bu- 
reaux soient  fermés  le  10  août,  afin  que  tous 
les  employés  pussent  assister  à  la  fête  natio- 
nale et  qu'ainsi  tous  les  Français  pussent 
s'abandonner  aux  doux  sentiments  de  frater- 
nité, d'union  et  de  paix. 

Delacroix  (Eure-et-Loir).  Je  demande  l'or- 
dre du  jour.  Le  service  ne  peut  dans  aucun 
cas  être  interrompu  ;  d'ailleurs  c'est  servir 
sa  patrie,  que  d'être  en  tout  temps  à  son 
poste. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  proposition  de  Mallarmé.) 

Grégoire,  au  nom  du  comité  d'instruction 
pubhgue,  fafTun  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  pour  supprimer  toutes  les  aca- 
démies et  sociétés  littéraires,  patentées  ou 
dotées  par  la  nation  (2)  ;  il  s'exprime 
ainsi  (3)  : 

Citoyens,  nous  touchons  au  moment  où,  par 
l'organe  de  ses  mandataires,  à  la  face  du  Ciel 
et  dans  le  champ  de  la  nature,  la  nation  saiH>- 
tionnera  le  code  qui  établit  sa  liberté.  Aprèa- 
demain  la  République  française  fera  son  en- 
trée  solennelle  dans  l'univers.  En  oe  jour 
où  le  soleil  n'éclairera  qu'un  peuple  de  frères, 
ses  regards  ne  doivent  plus  rencontrer  sur  le 
sol  français  d'institutions  qui  dérogent  aux 
principes  étemels  que  nous  avons  consacrés  ; 
et  cependant  quelques-unes  qui  portent  en- 
core l'empreinte  du  despotisme,  ou  dont  l'or- 
ganisation heurte  l'égalité,  avaient  échappé 
à  la  réforme  générale  ;  oe  sont  les  académies. 

Que  les  amis  des  sciences  et  des  arts  ne 
s'alarment  point,  leurs  efforts  ont  accéléré  la 
maturité  de  la  raison,  et  la  raison  a  fou- 
droyé le  fanatisme,  la  féodalité  et  la  royauté, 
les  trois  grandes  erreurs  de  l'esprit  humain. 
L'Europe  et  la  posténté  n'auront  pas  à  nous 
reprocher  une  lâche  ingratitude  ;  quand  la 
main  vivifiante  du  législateur  retranche  ies 


(1)  Auditeur  national ,  n»  3îi,  page  3  et  Mercure 
universel,  fome  30  page  144,  f  colonne.  —  Cette 
motion  ne  Qgure  pas  au  proeés-verbal. 

(S)  Prwès-verbaux  de  ia  ConveiUi0n,  -tome  ^18, 
p«ge8»2. 

(3)  BibltoUUqueiuUiênale  :  Le  ",  n»  3S9,  — Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
[de  rOise).  tome  96,  n»  2.  —  J,  Guillaume  :  Procès- 
verbaux  du  comité  d'Instruction  publique  de  la  Con- 
vention nationale,  tome  2,  page  250. 
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abus,  c'est  pour  faire  fructifier  les  principes  : 
ainsi  lo  jour  qui  vit  expirer  les  parlements 
fut  celui  de  la  résurrection  de  la  justice.  La 
France  entière  est  persuadée  que  le  dépérisse- 
ment des  sciences  et  des  arts  serait  celui  de 
son  existence,  et  leur  tombeau  celui  de  sa  li- 
berté. 

Les  plus  anciennes  sociétés  littéraires  da- 
jent,  parmi  noue,  du  siècle  dernier. 

La  succession  des  années  en  a  vu  naître 
plus  de  50.  L'Académie  française,  qui  est  l'aî- 
née, présente  tous  les  symptômes  de  la  decr'ë- 
pitude  ;  celles  qui,  à  son  exemple,  se  bor- 
naient à  la  littérature,  sont  pour  la  plupart 
restées  en  arrière  de  la  masse  de  ce  peuple, 
qui,  par  un  instinct  brûlant,  se  précipitait 
en  avant  de  son  siècle  pour  présenter  l'éten- 
dard de  l'insurrection  et  la  hache  de  la  jus- 
tice à  tous  les  peuples  opprimés. 

Parmi  celles  qui  sont  vouées  aux  sciences, 
les  unes  ont  agrandi  le  domaine  de  l'esprit 
humain  par  leurs  découvertes  ;  les  autres  ont 
assuré  sa  marche  et  disséminé  des  vérités 
utiles  ;  toutes  ont  des  titres  à  l'estime  natio- 
nale. 

A  Paris,  si  le  zèle  de  quelques-unes  s'est 
refroidi  depuis  la  Révolution,  d'autres  ont 
déployé  plus  d'énergie  ;  telles  sont  la  société 
d'agriculture,  celle  de  médecine  et  l'Acadé- 
mie des  sciences,  qui  sont  consultées  sans 
cesse  par  le  pouvoir  exécutif,  par  une  foule 
de  représentants  du  peuple,  par  plusieurs 
de  vos  comités.  Elles  ont  rendu  des  services 
signalés  à  la  nation. 

L'Académie  des  sciences,  qui  fut  toujours 
composée  des  premiers  hommes  de  l'Europe, 
a  décrit  plus  de  400  machines  et  pumié 
130  volumes,  qui  sont  un  des  plus  beaux  mo- 
numents de  l'esprit  humain  ;  elle  continue 
avec  une  activité  infatigable  les  travaux 
dont  vous  l'ayez  chargée,  sur  l'argenterie  des 
églises  supprimées,  sur  le  titre  des  monnaies 
d'or  et  d'argent,  sur  la  production  du  salpê- 
tre, et  sur  la  mesure  d'un  degré  du  méridien, 
opération  qui  ne  peut  être  terminée  que  dans 
un  an.  Vous  venez  d'adopter  son  ouvrage  sur 
les  poids  et  mesures  ;  elle  s'occupe  de  la 
confection  des  nouveaux  étalons  et  du  rap- 
prochement des  nouvelles  mesures  avec  toutes 
celles  qui  jusqu'ici  sont  usitées  dans  les  di- 
verses contrées  de  la  France. 

Il  existe  une  république  la  plus  ancienne 
de  l'univers,  et  qui  doit  survivre  à  toutes  les 
révolutions  ;  c'est  la  république  des  lettres. 
Par  quelle  fatalité  les  statuts  de  la  plupart 
de  nos  corps  académiques  sont-ils  une  infrac- 
tion aux  principes  qu'elle  révère  1  Ils  établis- 
sent une  sorte  de  hiérarchie  entre  des  hommes 
qui  ne  doivent  reconnaître  de  prééminence 
que  celle  des  talents.  Quand  les  nobles  cessè- 
rent de  croire  que  la  science  était  dérogeante, 
ils  tâchèrent  de  savoir  un  peu  et  voulurent 
^tre  agrégés  à  ces  académies  pour  paraître 
savoir  beaucoup  ;  ainsi  la  féodalité,  qui 
infecta  tout,  plaça  le  blason  à  côté  du  génie, 
et  l'on  vit  des  académiciens  honoraires  :  c'é- 
taient des  ci-devant  grands  seigneurs,  qui, 
pour  la  plupart,  auraient  déshonoré  les 
lettres,  si  elles  pouvaient  l'être.  L'Académie 
des  sciences  s'est  efforcée,  et  déjà  elle  a  réussi 
on  partie  à  se  purifier  de  cette  rouille. 

On  ne  reproche  guère  aux  académiciens 
voués  à  la  culture  des  sciences,  cet  esprit  de 
corps  qui  est  aux  sociétées  ce  que  l'égoïsmc 


est  aux  individus  ;  mais  la  plupart  des  au- 
tres corps  littéraires  ont  présenté,  comme  les 
jurandes,  la  lutte  des  plus  misérables  pas- 
sions ;  ils  eurent  la  prétention  d'accaparer 
la  gloire,  de  s'arroger  le  privilège  exclusif 
des  talents,  et  de  réaliser  la  sentence  : 

Nul  n'aura  de  l'esprit  hors  nous  et  nos  amis. 

De  là,  ces  persécutions  sourdes  contre 
l'homme  qui  avait  l'audace  de  les  éclipser, 
et  par  là  le  génie  fut  dispensé  de  siéger  à 
côté  de  la  médiocrité  :  on  sait  que  Molière, 
Lesage,  Dufresny,  Pascal,  Bourdaloue,  Rous- 
seau, Piron,  Regnard,  Helvétius,  Diderot, 
Mably,  etc.,  ne  furent  pas  de  l'Académie 
française  :  on  sait  que  cette  Académie,  qui, 
depuis  plus  d'un  siècle  et  demi  d'exis- 
tence (1)  n'a  pas  encore  produit  un  diction- 
naire ni  une  grammaire  philosophiques  de 
notre  langue,  débuta  en  harcelant  l'auteur 
du  Cid  '  et  l'Académie  de  peinture  en  persé- 
cutant le  Poussin.  Ce  n'est  point  à  l'école  de 
celle-ci  qu'avaient  été  formés  Le  Sueur,  Mi- 
gnard,  Pujet  et  tant  d'autres.  Lebrun  était 
déjà  un  grand  homme  quand  il  eut  la  fai- 
blesse de  l'imaginer  pour  en  être  le  chef  ;  et 
l'art  de  la  peinture,  depuis  cette  époque,  est 
périclitant. 
^  Un  autre  motif  qui  commande  la  suppres- 
sion de  ces  sociétés,  c'est  que  la  plupart  sont 
désorganisées  par  l'effet  de  cette  Révolution 
sublime  qui  a  déplacé  tant  de  rapports  et 
froissé  tant  de  préjuges,  tant  d'intérêts.  Les 
patriotes  y  sont  presque  toujours  en  mino- 
rité, et  quelques-uns  de  ces  hommes  qui,  par 
leurs  écrits,  avaient  ouvert  la  route  à  la  li- 
berté, aujourd'hui  la  méconnaissent  et  blas- 
phèment contre  elle.  Cette  discordance  d'opi- 
nions politiques  est  étrangère  à  l'objet  qui 
rassemble  des  gens  de  lettres*;  mais  comme 
elle  a  sa  source  dans  le  cœur  encore  plus  que 
dans  l'esprit,  quel  bien  peuvent  opérer,  par 
leurs  rassemblements,  des  hommes  dont  les 
uns  sont  gangrenés  d'une  incurable  aristo- 
cratie, et  les  autres  ont  l'inflexible  austérité 
du  républicanisme  ?  La  servitude  et  la  liberté 
étant  inalliables,  leurs  partisans  respectifs 
le  seront  à  jamais.  Il  en  résulte  que  ces  aca- 
démies sont  une  arène  où  Oromase  et  Ari- 
mane  se  battent  ;  et  certes,  il  n'y  a  pas  plus 
de  distance  entre  les  deux  principes  des  Ma- 
nichéens, qu'entre  un  aristocrate  et  un 
patriote. 

Les  tyrans  eurent  toujours  la  politique  de 
s'assurer  les  trompettes  de  la  renomma  :  teî 
fut  ce  Périclès  qui,  après  avoir  ravagé  l'Acar- 
nanie  pour  complaire  à  sa  maîtresse,  corrom- 
pit, par  son  exemple,  Athènes,  subjuguée 
par  son  astuce,  et  fit  mentir  les  historiens 
en  sa  faveur  ;  tel  fut  cet  Auguste  dont  la 
main  sanguinaire  caressa  les  muses,  et  par 
ce  moyen  le  complice  d'Antoine  et  de  Lépide 
fit  oublier  les  horreurs  du  Triumvirat  ;  teï 
fut  ce  Richelieu  qui,  en  créant  une  académie, 
cherchait  des  panégyristes  et  des  esclaves. 

Grand  roi,  cesse  de  vaincre,  ou  je  cesse  d'écrire. 

Tel  fut  ce  Louis  XIV  qui,  après  avoir 
écrasé  la  France  pour  porter  au  loin  la  ter- 
reur de  son  nom,   faisait  chanter,   par   se» 


(1)  Elle  a  été  fondée  en  1635.  {Note  de  Grégoire). 
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poètes  gagistes,  le  monument  des  invalides, 
où  il  entassait  ses  victimes,  et  çjui  était 
moins  un  asile  ouvert  à  l'humanité  qu'un 
trophée  érigé  à  son  orgueil  ;  tout  l'encens  du 
Parnasse  fumait  sur  ses  autels.  Despréaux 
lui-même,    le    sévère    Despréaux    écrivait    : 

L'Académie  française,  qui  chassa  de  son 
sein  le  bon  abbé  de  Saint-Pierre,  fut  presque 
toujours  un  instrument  entre  les  mains  du 
despotisme  ;  elle  avait  ouvert  un  concours 
sur  cette  question  :  Laquelle  des  vertvs  du 
roi  est  la  plus  digne  d'admiration? 

11  fallait  que,  dans  le  sein  même  de  cette 
corporation,  on  n'eût  pas  grande  opinion  de 
son  utilité,  puisque  deux  de  ses  membres, 
Tallemant  et  Charpentier,  ayant  fait  chacun 
un  discours  en  faveur  des  académies,  le  pre- 
mier cite  comme  chose  importante  l'avantage 
d'y  tenir  des  conversations  galantes,  et  le 
second  ne  dit  pas  un  mot  de  son  sujet.  Ces 
faits  paraîtront  incroyables  ;  mais  on  peut 
les  vérifier  dans  la  volumineuse  collection  de 
compliments  que  l'Académie  française  nous 
laisse  en  héritage  (1). 

Les  despotes  ont  favorisé  les  arts  de  plai- 
sirs et  ceux  qui  pouvaient  étayer  leur  puis- 
sance :  mais  toiijours  ils  eurent  à  leurs 
ordres  des  inquisiteurs  de  la  pensée,  déchaî- 
nés contre  les  précepteurs  du  genre  humain  ; 
les  cachots  s'ouvraient  pour  engloutir  le  phi- 
losophe courageux  qui  osait  plaider  la  cause 
de  1  humanité,  révéler  la  turpitude  des  rois 
et  la  puissance  des  peuples.  Est-il  surpre- 
nant que  la  langue  politique  soit  encore  à 
naître,  que  l'art  social  soit  encore  au  ber- 
ceau? Les  prologues  de  Quinaut  étaient 
payés  par  des  honneurs  et  des  richesses,  le 
Contrat  social  le  fut  par  des  persécutions. 

Le  peuple  français  continuera  de  chérir 
les  arts  par  lesquels  s'embellit  notre  exis- 
tence fugitive  ;  mais  qu'ils  cessent  donc  de 
préconiser  le  vice  et  de  se  prostituer  à  l'immo- 
ralité. Que  la  poésie  nous  retrace  cesbeaux 
jours  où  l'anîîquité  demandait  au  Ciel  des 
sages,  et  le  Ciel  propice  lui  envoyait  des 
poètes.  Que  le  théâtre  purifié  présente,  au 
lieu  de  scélérats  couronnés,  des  caractères 
cuirassés  d'une  fierté  républicaine;  que  le 
pinceau  du  génie,  c'est-à-dire  de  David,  flé- 
trisse à  jamais  la  royauté  et  ses  attributs. 
Nous  n'oublierons  pas  toutefois  qu'un  épi 
de  blé  vaut  encore  mieux  qu'un  madrigal,  et 
que  si  le  poète  et  le  peintre  sont  utiles,  l'ar- 
tisan et  le  laboureur  sont  nécessaires. 

A  la  renaissance  des  lettres,  il  fut  avanta- 
geux peut-être  que  le  gouvernement  donnât 
aux  sociétés  littéraires  une  consistance  poli- 
tique, pour  leur  faeiliter  les  moyens  de  dé- 
brouiller le  chaos.  Les  arts  d'agrément,  qui 
partout  ont  précédé  le  règne  de  la  philoso- 
phie et  qui  étaient  nécessaires  pour  adoucir 
des  mœurs  barbares,  avaient  besoin  d'un  ap- 
pui éclatant.  Ils  peuvent  actuellement  se  pas- 
ser de  Mécènes  :  les  besoins  d'une  nation  très 
civilisée  suffiront  pour  leur  conserver  le 
mouvement  et  la  vie. 

Les  académies  ont  concouru  à  défricher  le 
champ  de  l'antiquité  :  mais  cette  mine  est 
presque  entièrement  exploitée  ;  il  reste  à 
faire  la  partie  philosophique,  qui  n'est  pas 


(1^  Voyez  les  Harangues  de  l'Aca'lémie,  tomes  1  et  3. 
(Nott  de  '  Grégoire) . 


l'ouvrage  d'un  corps,  pas  plus  qu'une  pièce 
de  poésie  ou  d'éloquence. 

Sur  les  objets  purement  littéraires,  l'esprit 
humain,  ayant  atteint  sa  virilité,  peut 
prendre  son  essor  sans  qu'une  académie 
soutienne  son  vol  ;  et  comme  il  ne  doit  exis- 
ter dans  un  gouvernement  sage  aucune  ins- 
titution parasite,  le  fauteuil  académique 
doit  être  renversé. 

D'ailleurs,  dans  un  pays  où  l'on  a  raison 
quand  on  fait  rire,  où  malheureusement  une 
idée  brillante  est  encore  plus  accueillie 
qu'une  réflexion  profonde^  plusieurs  de  ces 
académies,  purement  littéraires,  sont  frap- 
pées par  la  massue  de  l'opinion  à  tel  point, 
que  si  l'on  en  croit  un  homme  de  lettres,  vou- 
loir contre  elles  aiguiser  l'épigramme,  ce 
serait  profaner  le  ridicule. 

Ne  craignez  pas  qu'en  les  supprimant 
l'émulation  s'éteigne  parmi  nous.  Athènes  et 
Rome  n'eurent  pas  de  sociétés  littéraires 
légalement  instituées  ;  il  n'en  est  pas  dans  le 
pays  qui  enfanta  Shakespeare,  Dryden  et 
Milton.  Dans  le  sein  du  Corps  _  législatif 
sera  la  tribune  aux  harangues  ;  bientôt  nos 
fêtes  nationales  appelleront,  développeront 
tous  les  talents.  Et  dites-moi,  quand,  aux 
jeux  olympiques,  Hérodote  lisait  son  his- 
toire à  la  Grèce  assemblée,  oe  foyer  d'ému- 
lation ne  valait-il  pas  une  séance  académi- 
que? 

Au  surplus,  si  les  membres  de  ces  acadé- 
mies sont  animés  d'un  vrai  zèle,  qui  les  em- 
pêche de  se  convertir  en  sociétés  libres?  la 
loi  leur  assure  cette  faculté  ;  alors  elles 
seront  infiniment  moins  accessibles  k  l'es- 
prit de  corps  que  ces  académies,  qui,  revê- 
tues d'une  forme  légale,  se  prétendaient  les 
dispensatrices  de  la  gloire.  La  simple  déno- 
mination de  société  libre  a  une  force  magi- 
que ;  et  si  quelqu'une  affectait  la  supério^ 
rite,  à  ses  côtés  s'élèverait  bientôt  une  société 
rivale  composée  de  ses  pairs,  pour  la  juger, 
et  peut-être  la  surpasser. 

La  suppression  des  académies  nécessite 
quelques  dispositions  simultanées  :  elles 
sont  consignées  dans  notre  projet  de  décret. 
Nous  n'avons  pas  encore  le  tableau  complet 
de  leurs  revenus,  qui  rentrent  dans  les 
mains  de  la  nation.  Parmi  les  membres  de 
ces  sociétés,  il  en  est  qui  ont  un  traitement, 
la  plupart  l'ont  mérité  ;  et,  après  de  longs 
travaux,  une  pension  très  moaique  les  sus- 
tente dans  l'âge  des  infirmités  et  des  besoins  : 
mais  vos  cœurs  seront  sans  doute  émus  en 
apprenant  que  plusieurs  hommes  de  lettres, 
usés  par  leurs  veilles,  et  brûlants  de  patrio- 
tisme, sont  aux  prises  avec  la  misère.  Les 
récompenses  nationales  doivent  couler  dans 
le  sein  de  ceux  qui  en  sont  dignes  ;  et  après 
avoir  repoussé  les  vils  courtisans  du  despo- 
tisme, il  faut  que  nous  allions  trouver  le 
mérite  indigent  dans  son  souterrain  ou  à 
son  sixième  étage.  ^ 

Citoyens,  détruire  est  chose  facile,  et  c  est 
moins  en  supprimant  qu'en  créant  que  le 
législateur  manifeste  sa  sagesse  ;  la  vôtre 
éclatera  dans  les  mesures  que  vous  prendrez, 
pour  que,  du  milieu  des  décombres,  le  sanc- 
tuaire des  arts,  s'élevant  sous  les  auspices  de 
la  liberté,  présente  la  réunion  organisée  de 
tous  les  savants  et  de  tous  les  moyens  de 
science  ;  votre  comité  d'instruction  publique 
doit  incessamment  vous  développer  ses  vues 
à  «et  égard. 
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Si  la  calomnie  vous  accusait  de  vouloir 
étç'ndre  le  flambeau  du  génie,  et  ne  plus 
laisser  que  dans  nos  regrets  ces  époques 
qui  ont  illustré  le  nom  français  et  préparé 
la  Bévolution,  nous  lui  rappellerions  que  les 
trois  Assemblées  nationales  ont  fait  faire  un 
pas  de  géant  à  la  raison  en  précipitant  dans 
l'oubli  les  fatras  de  l'art  héraldique,  de  la 
féodalité,  du  droit  bénéficiai,  du  droit  cou- 
turaicr,  de  la  diplomatie,  de  l'éducation  des 
princes,  etc.  (1),  monuments  affreux  du  dé- 
lire et  de  la  tyrannie. 

Dira-ton  que  les  législateurs  ne  favorisent 
pas  les  découvertes  utiles,  lorsqu'ils  envoient 
un  armement  à  la  recherche  de  La  Peyrouse  1 

Dira-t-on  que  vous  les  négligez,  au  moment 
où  vous  présentez  à  toutes  les  nations  l'unité 
des  poids  et  mesures,  opération  qui  couvre 
de  gloire  les  savants  qui  l'ont  faite,  la  Con- 
vention qui  l'a  décrétée,  et  le  peuple  fran- 
çais qui  s'empressa  de  l'adopter  ? 

Dira-t-on  que  vous  les  négligez,  au  moment 
où  vous  venez  de  donner  une  nouvelle  vie  et 
une  nouvelle  forme  au  jardin  des  plantes  et 
au  muséum  d'histoire  naturelle  ;  au  moment 
où  vous  allez  décréter  les  bases  de  l'éducation 
et  former,  dans  tous  les  départements,  des 
bibliothèques  publiques  et  des  cabinets  qui 
rassembleront  les  antiques  et  les  trois  rè- 
gnes ;  au  moment  où,  dans  le  muséum  natio- 
nal, vous  assurez  le  triomphe  des  arts  ? 

Non,  l'on  ne  verra  pas  leur  famille  éper- 
due, exilée,  chercher  une  nouvelle  patrie  ; 
nous  serions  déshonorés  si  nos  savants 
étaient  réduits  à  porter  sur  des  rives  étran- 
gères leurs  talents  et  notre  honte.  La  nation 
veut  avoir  le  génie  pour  créancier,  d'autant 
plus  que  le  génie  (et  nous  le  dirons  crûment), 
presque  toujours  le  véritable  génie  est  sa-m- 
culotte  ;  et  s'il  n'étaî'  pas  encouragé,  les  ri- 
ches, qui  ne  conserveront  que  trop  l'ascen- 
dant de  la  fortune,  auraient  encore  bientôt 
celui  de  la  science. 

Au  surplus,  il  est  plusieurs  branches  dont 
l'étude  approfondie  entraîne  des  dépenses 
qui  excèdent  communément  la  fortune  des 
individus  qui  s'y  livrent.  Il  n'appartient  } 
qu'à  une  nation  ou  à  des  particuliers  très 
opulents  d[avoir  en  grand  un  laboratoire 
des  arts  chimiques,  un  amphithéâtre  de  chi- 
rurgie, un  jardin  botanique,  un  observatoire, 
et  la  France  même  n'a  pas  encore  un  téles- 
cope d'Herschel  (2). 

La  complication  et  l'immensité  clés  rap- 
ports chez  un  grand  peuple  exigent  qu'on  y 
cultive  toutes  les  connaissances  humaines,  et 
spécialement  celles  dont  les  découvertes  s'ap- 
pliquent d'une  nianière  immédiate  aux  be- 
soins de  la  société  :  mais  observez  que  tous 
lefi  arts,  toutes  les  scienoes,  se  donnent  la 
main,  depuis  le  rabot  jusqu'aux  règles  astro- 
nomiquefl  de  Eepler,  juequ'aux  profondeurs 


(1)  Le  liiiii  Féiiolon  a  fait  un  traité  sur  la  direction 
de  la  conxcipnre  d^iin  roi,  comme  si  les  rois  avaient  de 
la  conscience.  Autant  eiit  vain  disserter  sur  la  donccur 
des  bAtes  féroces  ISote  de  Gr l'hoir e'\. 

(2)  On  sait  (jne  le  télescope  d'Herschel  a  procuré  de 
nouvelles  d^rouvertes.  l'Académie  des  scien  es  voulait 
perfectionner  roi  instrument  dont  les  Anglais  sont  si 
jaloux;  «lie  avait  destiné  h  la  construction  d'un  iôlos- 
cope  de  quarante  pieds,  une  somme  de  trente-mille  livre-s 
en  numéraire  qui  lui  rcst^iit  en  caisse;  mais,  à  la  voix 
de  la  patrie,  elle  s'est  empressée  d'offrir  cette  .«omme 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre,  {^ote  de  Ort*- 
goire). 


les  plus  abstraites  du  calcul  et  de  l'astrono- 
mie physique,  par  lesquelles  nos  savants  ont 
grossi  la  masse  de  connaissances  que  nous 
devons  au  génie  de  Newton,  jusqu'aux  re- 
cherches les  plus  sublimes  de  la  chimie,  et 
c'est  encore  l'Académie  des  sciences  qui  l'a 
régénérée,  et  qui  a  présente  à  l'Europe 
étonnée  la  seule  théorie  qui  soit  avouée  par 
nature. 

Le  Parlement  de  la  Grande-Bretagne  sen- 
tait bien  la  liaison  nécessaire  des  sciences 
avec  la  prospérité  d'une  nation,  quand,  par 
son  bill  de  1713,  il  proposa  un  prix  énorme  à 
celui  qui  aurait  résolu  le  problème  des  longi- 
tudes. Il  le  sentait  bien,  quand,  à  grands 
frais,  il  acquit  d'Hamiltqn  la  collection  de 
vases  étrusques,  et  fournit  par  là  aux  ou- 
vriers anglais  des  modèles  pour  la  beauté  et 
la  variété  des  formes,  ce  qui  a  produit  tant 
de  millions  à  l'Angleterre. 

Ce  peuple  rival  nous  a  surpassés  dans  les 
arts  industriels  et  agronomiques.  Législa- 
teurs, vos  décrets  réparent  déjà  les  crimes  de 
notre  ancien  gouvernement  ;  plusieurs  bran- 
ches des  sciences,  dont  la  culture  était  arrié- 
rée, ne  présentaient  encore,  il  y  a  quelques 
années,  que  de  grossiers  résultats  ;  mais, 
grâce  aux  efforts  soutenus  de  nos  savants, 
nous  sommes  arrivés  à  cette  époque,  où  les 
sciences  perfectionnées,  se  liant  aux  arts 
d'une  manière  plus  intime,  vont  se  vivifier 
réciproquement  ;  il  faut  que  les  encourage- 
ments portent  au  plus  haut  période  notre 
agriculture,  nos  manufactures,  notre  com- 
merce. Alors  la  charrue,  la  scie,  la  voile  et 
la  pique  formeront  un  faisceau  surmonté 
du  bonnet  de  la  liberté,  et  la  France  monteja 
au  rang  qu'elle  doit  occuper  sur  la  scène  du 
globe. 

La  toute  puissance  nationale  a  des  moyens 
immenses  pour  attiser  le  feu  du  génie,  diri- 
ger ses  élans  vers  le  bonheur  social,  et  le  faire 
planer  sur  l'horizon  français  entre  la  liberté 
et  la  vertu.  Avec  peu  de  dépenses  vous  pou- 
vez être  bientôt  la  nation  enseignante  de 
l'Europe,  à  laquelle  vous  aurez  ouvert  de 
nouvelles  routes,  et  rendre  les  étrangers  tri- 
butaires de  l'industrie  et  des  connaissances 
nationales.  Alors  la  France  sera  la  métro- 
pole du  monde  savant  ;  alors  votre  langue, 
qui  est  la  langue  des  sciences,  qui  a  déjà 
servi  à  la  rédaction  originale  d'un  traité 
entre  les  Turcs  et  les  Russes,  en  faisant  de 
nouvelles  conquêtes,  en  fera  faire  à  vos  prin- 
cipes. Le  temps,  qui  ronge  les  hommes  et  les 
eropires,  entraînera  dans  sa  course  majes- 
tueuse les  restes  de  la  superstition,  des  pré- 
jugés, ces  lèpres  de  la  raison  ;  il  dévorera  les 
trônes  et  les  tyrans  :  mais  il  consolidera  la 
République.  Ainsi  la  France  actuelle  trans- 
mettra à  la  France  future  le  dépôt  des  con- 
naissances humaines,  les  titres  de  sa  liberté, 
les  monuments  de  sa  gloire  ;  et  ce  sera  votre 
ouvrage. 

Projet  de  décret. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  d'instruc- 
tion publique,  décrète  ce  qui  suit  : 

((  Art.  P"".  Toutes  les  académies  et  sociétés 
littéraires,  patentées  ou  dotées  par  la  na- 
tion, sont  supprimées. 

«  Art.  2.  L'Académie  des  sciences  demeure 
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provisoirement  chargée  des  divers  travaux 
qui  lui  ont  été  renvoyés  par  la  Convention 
nationale  ;  en  conséquence  elle  continuera 
de  jouir  des  attributions  annuelles  qui  lui 
sont  accordées,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
trement ordonné. 

<(  Art.  3.  I/ft  Convention  nationale  charge 
son  comité  d'instruction  publique  de  lui  pré- 
senter incessamment  un  plan  d'organisation 
d'une  société  destinée  à  l'avancement  des 
sciences  et  des  arts. 

«  Art.  4.  Les  citoyens  ont  droit  de  se  réu- 
nir en  sociétés  libres,  pour  contribuer  au 
progrès  des  connaissances  humaines. 

«  Art.  5.  La  distribution  des  prix  proposés 
par  les  a.cadémîes  et  sociétés  supprimées  par 
le  présent  décret,  est  suspendue  jusqu'après 
l'organisation   de   l'instruction  publique. 

«  Art.  6.  Les  cours  de  sciences,  d'arts  et 
métiers  mécaniques  et  chimiques,  dépendant 
des  sociétés  supprimées  par  le  présent  décret, 
seront  continués  et  paj'és  comme  par  le 
passé,  jusqu'à  l'organisation  d©  rinstruction 
publique. 

«  Art.  7.  Les  jardins  botaniques  et  autres, 
les  cabinets,  muséums,  bibliothèques  et  autres 
monuments  des  sciences  et  des  arts,  atta- 
chés aux  académies  et  aux  sociétés  suppri- 
mées, sont  mis  sous  la  surveillance  des  auto- 
rités constituées,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
disposé  par  les  décrets  sur  l'organisation 
publique.  » 

Uavid  '1).  Si  quelqu'un,  parmi  vous,  ci- 
toyens, ne  se  trouvait  pas  encore  assez  con- 
vaincu de  la  nécessité  absolue  de  aétruire 
en  masse  toutes  les  académies,  dernier  re- 
fuge de  tous  les  aristocrates,  que  oelui-là 
veuille  un  moment  prêter  une  oreille  atten- 
tive ;  je  m'engage,  en  peu  de  mots,  à  dissiper 
ses  doutes,  à  décider  son  jugement  en  inté- 
ressant sa  sensibilité.  Prouvons  d'abord  le 
tort  réel  que  les  aeadénaies  font  à  l'art  même, 
combien  elles  sont  loin  de  remplir  le  but 
qu'elles  se  sont  proposé  ;  démasquons  l'esprit 
de  corps  qui  les  dirige,  la  basse  jalousie 
des  membres  qui  les  composent,  les  moyens 
cruels  qu'ils  emploient  pour  étouffer  les  ta- 
lents naissants,  et  les  vengeances  monacales 
qu'ils  mettent  à  toute  heure  en  usage,  si 
par  malheur  le  jeune  homme  qu'ils  poursui- 
vent a  reçu  de  la  nature  un  talent  qui  le 
met  hors  d'atteinte  de  leur  tyrannique  do- 
mination. Je  m'attacherai  plus  particulière- 
ment à  l'Académie  de  peinture  et  de  sculp- 
ture :  en  parlant  d'une  académie,  c'est  par- 
ler tfe  toutes  ;  dans  toutes  c'est  toujours  le 
même  esprit,  dans  toutes  oe  sont  les  mêmes 
hommes. 

Talents  perdus  pour  la  postérité!  grands 
hommes  méconnus  !  je  vais  apaiser  vos  mânes 
dédaignées;  vous  serez  vengés  :  votre  mal- 
heur, illustres  victimes,  est  d'avoir  vécu 
sous  des  rois,  des  ministres,  des  académies. 

J'ai  dit  que  je  prouverais  le  tort  que  les 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Le  ",  «•  390.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
(de  rOise),  tome  96,  n°  1.  —  J.  Giiill  ame  :  Procès- 
verlnrux  du  comité  de  rinstruction  publique  de  la 
Convention  nationale,  tome  2,  paire  2S6.  —  Le  discours 
de  David  n'est  pas  mentionné  au  procès-verbal. 
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académies  font  à  l'art  qu'elles  professent,  je 
tiendrai  parole.  Je  ne  vous  «nnuierai  point, 
citoyens,  par  des  détails  fastidieux,  du  mau- 
vais mode  d'éducation  qu'employait  l'Acadé- 
mie de  peinture  et  de  sculpture;  il  sera 
facile  de  vous  en  convaincre,  quand  vous 
saurez  que  12  professeurs  par  année,  c'est-à- 
dire  un  pour  chaque  mois  (observez  qu'ils 
étaient  inamovibles),  s'empressent  à  r«nvi 
de  détruire  les  premiers  princii>es  qu'un 
jeune  artiste  a  reçus  et  reçoit  journellMnent 
de  son  maître,  chacun  de  ces  douze  profes- 
seurs ne  trouvant  bon  (comme  vous  l'imagi- 
niez bien)  que  ses  principes,  le  pauvre  jeune 
homme,  pour  leur  complaire  alternativement, 
est  obligé  de  changer  douze  fois  l'année  de 
manière  de  voir  et  de  faire  ;  et,  pour  avoir 
appris  douze  fois  l'art,  finit  par  ne  rien  sa- 
voir, parce  qu'il  ne  sait  à  quoi  s'en  tenir  : 
mais  surmonte-t-il,  par  les  rares  dispositions 
qu'il  a  reçues  du  ciel,  cette  mauvaise  instruc- 
tion, oh,  c'est  alors  que  l'enfant  de  tant  de 
pères,  et  qui  n'en  peut  compter  aucun  di- 
rectement, excite  la  basse  jalousie  de  tous 
ses  maîtres  réunis  pour  le  perdre.  La  poli- 
tique des  rois  -est  de  maintenir  l'équilibre 
des  couronnes,  la  politique  des  académies 
est  de  maintenir  aussi  l'équilibre  des  talents. 
Malheur  à  l'artiste  téméraire  qui  dépasse 
le  cercle  de  Popilius,  il  devient  étranger 
pour  les  académiciens  ;  c'est  un  profane  qui 
souille  par  sa  présence  le  bois  sacré  (les 
druides,  et,  s'il  n'y  trouve  pas  une  mort 
soudaine,  ils  l'en  chassent  à  force  de  dé- 
goûts. 

Un  exemple  prouvera  ee  que  j'avance;  il 
a  rapport  à  récjuilibre  des  talents  exigés 
dans  les  académies. 

Un  jeune  homme,  précédé,  à  son  retour 
d'Italie,  par  une  inquiétante  réputation 
pour  ses  confrères,  se  disposait  à  se  présen- 
ter à  l'académie  ;  un  membre  de  cette  acadé- 
mie, que  l'esprit  de  corps  n'avait  pas  gagné, 
après  avoir  vu  l'ouvrage  de  l'artiste,  dans 
l'épanehement  de  son  âme,  vantait  les  hauts 
talents  du  jeune  candidat.  Un  vieil  acadé- 
micien, qui  avait  parcouru  toutes  les  innom- 
brables dignités  de  l'Académie,  et  dont  la 
léthargique  assiduité  en  avait  usé  tous  les 
sièges,  depuis  le  tabouret  jusqu'au  grand 
fauteuil  à  bras,  dit  gravement  :  «  Messieurs, 
si,  comme  on  le  dit,  ce  jeune  homme  a  au- 
tant de  talent,  je  ne  vois  pas,  moi,  la  néces- 
sité de  l'admettre  parmi  nous.  Messieurs, 
l'équilibre  des  talents  !  l'équilibre  !  »  Les  aca- 
démiciens, saisis  d'un  saint  respect  pour  un 
aussi  lumineux  raisonnement,  comme  les  mé- 
decins de  Molière,  en  inclinant  la  tête,  et 
les  mains  croisées  sur  la  poitrine,  d'applaa- 
dir  à  la  belle  idée  de  leur  confrère,  et  dé 
s'écrier  tous  ensemble  :  Véqvilihre  des  ta- 
lents! V équilibre!  et  cela  pour  retarder  -de 
deux  années  la  réputation  d'un  ^  jeune 
homme,  parce  qu'alors  le  Salon  n'avait  lieu 
que  tous  les  deux  ans  ;  on  allègue  encore 
qu'on  ne  peut  le  recevoir  qu'après  l'exposi- 
tion publique,  que  toutes  les  places  sont 
prises,  qu'il  se  présente  à  la  fois  trop  de 
candidats  ;  enfin,  citoyens,  dans  une  conduite 
aussi  scandaleuse,  qui  fut  le  plus  juste,  le 
croiriez-vous,  ce  fut  le  directeur  général  des 
bâtiments  et  des  académies,  par  conséquent 
M.  le  comité  d'Ângivilliers...  Le  jeune  homme 
fut  admis  enfin. 
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Un  autre  trait  de  naïveté,  qui  peint  bien, 
à  mon  sens,  l'esprit  de  corps,  le  voici  :  Ren- 
trant chez  moi,  après  une  séance  de  la  Con- 
vention, dans  laquelle  nous  avions  reçu  des 
nouvelles  fâcheuses  de  la  Vendée,  la  tête 
baissée,  l'air  inquiet  et  rêveur,  je  rencontre 
un  académicien  ;  celui-ci  est  un  aes  40  im- 
mortels de  l'intarissable  fontaine  d'Hypo- 
crène  instituée  par  Richelieu,  dont  le  nom- 
bre d'enjÊants  ne  peut  augmenter  et  surtout 
diminuer.  «  Qu'avez-vous  me  ditril,  vous 
êtes  rêveur.  —  Mon  cher,  lui  répondis-je, 
j'ai  bien  lieu  de  l'être,  nos  affaires  vont  bien 
mal  ;  cette  maudite  armée  de  la  Vendée  nous 
fait  bien  du  tort.  —  Ah  !  mon  ami,  mon  cher 
ami,  s'écria-t-il  en  m'interrompant,  il  serait 
bien  singulier  que  nos  académiciens  surna- 
geassent à  une  aussi  grande  révolution  que 
celle-ci.  »  Le  malheureux  ne  voyait  que  son 
Académie  ;  je  le  regardai  avec  mépris,  et  je 
connus  dans  toute  sa  turpitude  resprit  de 
l'animal  qu'on  nomme  académicien.  J'ai  ait 
plus  haut  que  j'intéresserais  votre  sensibi- 
lité ;  écoutez,  je  finirai  par  ce  trait  : 

Un  jeune  artiste,  dont  le  nom  était  Séné- 
chal, avaît  remporté,  en  sculpture,  le  pre- 
mier prix  de  l'Académie  ;  à  son  retour  de 
Rome,  où  il  avait  été  pour  se  perfection- 
ner, vint  loger  à  Paris,  chez  un  particulier 
aise,  dont  la  fille  lui  était  promise  en  ma- 
riage, à  condition  toutefois  que  le  jeune 
homme,  sur  son  morceau,  serait  agréé  de 
l'Académie  ;  l'amour  enflamme  son  ciseau, 
l'amour  dirige  sa  main  ;  il  fait  un  chef-d'œu- 
vre ;  mais  son  maître,  mais  la  trop  redou- 
table Académie  ne  l'a  pas  vu  ;  il  n'ose  encore 
se  flatter. 

Enfin,  les  3  commissaires  envoyés  par  l'A- 
cadémie arrivent  ;  son  maître,  nommé  Fal- 
connet,  était  du  nombre.  Ce  Falconnet  est 
celui  qui  a  fait  6  gros  volumes  pour  prouver 
que  le  cheval  de  Marc-Aurèle,  à  Rome,  (chef- 
d'œuvre  reconnu  de  l'antiquité),  ne  vaut  pas 
celui  qu'il  a  fait  en  Russie,  et  qui  s'enterrera 
un  jour  si  fort  avant  dans  les  neiges  de  la 
Neva,  que  l'on  n'en  parlera  plus.  Ce  Falcon- 
net, d'is-je,  aussitôt  qu'il  voit  dans  le  mor- 
ceau que  son  élève  se  dispose  à  présenter  à 
l'Académie,  qu'il  a  la  hardiesse  de  sortir  du 
système  de  l'équilibre  des  talents,  qu'il  a  la 
témérité  de  passer  la  ligne  de  démarcation  ; 
quelle  fut  la  première  parole  du  maître?  La 
voici  :  <(  Jeune  homme,  ne  vous  vantez  jamais 
d'avoir  été  mon  élève,  oubliez- le,  comme  j'ou- 
blierai que  j'ai  été  votre  maître  ;  votre  ou- 
vrage n  a  pas  le  sens  commun,  un  élève 
comme  vous  me  déshonore  »  ;  et  cela  en 
présence  de  la  famille  et  de  la  jeune  fille 
attristée  :  des  larmes  coulent  aussitôt  des 
yeux  db  notre  çauvre  jeune  homme  ;  il  pré- 
texta pour  sortir,  il  ne  revint  pas  ;  on  s'in- 
quiète :  les  académiciens,  ou  plutôt  les  mons- 
tres s'en  retournent.  Mais  l'amour  qui  veille 
toujours,  l'amour  qui  cherche  partout,  la 
jeune  fille  le  trouve  enfin  ;  mais  ou  le  trouvâ- 
t-elle î  noyé  dans  le  puits  de  la  maison  de 
son  père. 

Citoyens,  je  vous  citerais  encore  une  infi- 
nité de  traits  de  cette  nature  ;  mais,  pour 
ménager  votre  sensibilité,  je  me  tais. 

Au  nom  de  l'humanité,  au  nom  de  la  jus- 
tice pour  l'amour  do  l'art,  et  surtout  pour 
votre  amour  pour  la  jeunesse,  d'étruisons, 
anéantissons    les    trop    funestes    académies, 


qui  ne  peuvent  plus  subsister  sous  un  régime 
libre.  Académicien  (1),  j'ai  fait  mon  devoir, 
prononcez. 

Delacroix  (Eure-et-Loir)  (2)  trouve  quel- 
ques contradictions  dans  ce  projet  de  décret  ; 
il  en  demande  l'ajournement  ;  il  veut  que  la 
Convention  se  contente  dJe  décréter  le  prin- 
cipe de  suppression  de  toutes  les  académies, 
en  mettant  sous  la  responsabilité  des  auto- 
rités constituées  les  bibliothèques,  jardins  de 
botaniques,  instruments,  etc...  en  dépendant. 

(La  Convention  adopte  les  articles  1"  et  7 
du  projet  de  décret,  ordonne  l'impression  du 
surplus  et  ajourne  la  discussion  à  trois 
jours.) 

Suit  le  'texte  ^u  décret  rendu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  d'instruction  publique,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  l*'. 

«  Toutes  les  académies  et  sociétés  litté- 
raires, patentées  ou  dotées  par  la  nation, 
sont  supprimées. 

Art.  2. 

«  Les  jardins  botaniques  et  autres,  les  ca- 
binets, muséums^  bibliothèques  et  autres  mo- 
numents des  sciences  et  des  arts,  attachés 
aux  académies  et  sociétés  supprimées,  sont 
mis  sous  la  surveillance  des  autorités  cons- 
tituées, jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  disposé 
par  les  décrets  sur  l'organisation  de  1  ins- 
truction publique.  » 

Thirion,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  des  représentants  Le  Tourneur  (Sar- 
the),  Levasseur  (Sarthe)  et  Delhrel,  commis- 
saires à  l'armée  du  Nord,  par  laquelle  ils 
transmettent  à  la  Convention  la  croix  de 
Saint-Louis  (4)  du  citoyen  Michel  Le  Terrier, 
deuxième  chef  du  3*  bataillon  de  la  butte  des 
Moulins  ;  elle  est  ainsi  conçue  (^  : 

Les  représentants   du  peuple  à   l'armée  du 
Ivord,  à  la  Convention  nationale. 

«  Cambrai,  4  août  1793,  l'an  II  d'e  la 
République  française  une  et  indi- 
visible. 

((  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  vous  adressons  le  brevet  et  la  croix 
de  Saint>-Louis  du  citoyen  Michel  Le  Ter- 
rier, deuxième  chef  du  3"  bataillon  de  la 
Butte-des-Moulins.  Ce  brave  officier  vous  ob- 
serve qu'il  est  bien  fâché  de  n'avoir  pas  connu 
plus  tôt  la  loi,  que  son  service  à  l'armée,  dé- 


fi) Nota.  Le  citoyen  David  était  Académicien  de  la 
ci-devant  Académie  de  Peinture  et  sculpture.  {Note  de 
David). 

(i)  Le  Journal  de  Perlet,  a'  322,  page  68. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  56  et  Procès  - 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  212. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  212. 

(5)  Archives  nationales,  Carton  0  265,  dossier  613. 
—  Cette  lettre  ne  figure  pas  dans  le  Recueil  des  actes 
et  de  la  correspondance  du  comité  de  Salut  public,  do 
M.  Aulard. 
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puis  1792,  ne  lui  a  pas  permis  de  connaître. 
Il  proteste  de  son  entier  dévouement  au  ser- 
vice de  sa  patrie. 

«  Signé  :  Lb  Toueneue;  Levasseue  ; 
Delbbel.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable.) 

Chabot,  au  nom  du  comité  d' agriculture 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret, tendant  à  fixer,  à  compter  du  1^  sep- 
tembre prochain,  le  maximum  du  prix  du 
pain  à  S  sols  la  livre  (1)  ;  il  s'exprime 
ainsi  (2)  : 

Citoyens,  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
a' agriculture  une  question  importante  à  exa- 
miner. La  ville  de  Paris  jouit  depuis  long- 
temps d'un  bénéfice  qui  lui  a  mérité  plu- 
sieurs calomnies  de  la  part  des  ennemis  de 
la  patrie  ;  elle  mange  le  pain  à  3  sous  la 
livre,  tandis  que  le  reste  de  la  République 
le  paye  10  à  12  sous.  Des  malveillants  ont  ré- 
panau  que  c'étaient  les  secours  que  la  Con- 
vention accordait  à  Paris  qui  lui  procuraient 
cet  avantage,  tandis  que  c'est  ompôt  pro- 
gressif sur  les  riches  qui  procure  aux  Pari- 
siens cette  faveur.  Aujourd  hui,  le  comité  d'a- 
griculture m'a  chargé  de  vous  présenter  un 
projet  de  décret  qui  fera  jouir  de  cet  avan- 
tage tous  les  habitants  de  la  République.  Ce 
projet  trouvera  sans  doute  des  contradicteurs 
parmi  les  implacables  ennemis  du  peuple, 
c'est-à-dire  les  riches,  et  parmi  les  cupides 
accapareurs  qui  stipulent  sur  sa  misère  ; 
mais  les  représentants  du  peuple,  quand  il 
s'agit  de  le  sauver,  savent  mettre  de  côté 
ces  petites  considérations  particulières.  On 
ne  manquera  pas  <îe  dire  que  vous  attaquez 
la  propriété  ;  mais,  citoyens  propriétaires, 
ne^  vous  alarmez  pas,  nous  n'en  voulons 
qu'aux  riches  aristocrates  ;  c'est  à  leurs  bour- 
ses que  nous  allons  faire  la  guerre,  afin 
de  sauver  le  çeuple,  qui  a  fait  tous  les  frais 
de  la^  révolution.  Je  vais  vous  lire  le  projet 
de  décret  que  j'ai  rédigé  ce  matin.  Je  n'ai 
pas  fait  de  rapport,  parce  que  j'ai  pensé  que 
nos  motifs  seraient  sentis  par  tous  les  pa- 
triotes, et  que  d'ailleurs  il  était  inutile  de 
faire  des  phrases  quand  il  s'agissait  de  sau- 
ver le  peuple. 

Voici  le  projet  de  décret  (3)  : 

«  Art.  l".  A  compter  du  1"  septembre,  le 
maximum  du  prix  du  pain-froment  de  pre- 
mière qualité  sera  fixé  au  maximum  de  3  sous 
[a  livre  dans  toute  l'étendue  de  la  Répu- 
blique ;  les  autres  qualités  seront  fixées  en 
proportion  par  chaque  municipalité. 

"uv  ^*1-  ^"  ?^  conséquence,  le  jour  de  la 
publication  du  présent  décret,  tous  les  bou- 
langers feront  constater,  par  les  commis^ 
saires  des  conseils  généraux  de  leur  commune 
la  quantité  des  grains  qu'ils  ont  achetés,' 
pour  fixer  1  indemnité  qui  leur  est  due 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,   t.    18,  p.  212 
i2}    Moniteur  universel    du   samedi    10    août    1793. 

paire  9U,  3'  colonne. 
(3)  Bibliothèque  nationale  :  Le^,  n"  212-5.  —   Biblio- 

thèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 

(de  rOise),  tomes  112,  n*  9  et  494,  n«  33. 


«  Art.  3.  Ceux  qui  n'auront  pas  établi 
leurs  droits  dans  le  jour  de  la  publication 
du  présent  décret,  ne  seront  jplus  admissi- 
bles à  demander  aucune  inaemnité  :  les 
achats  qu'ils  n'auraient  pas  consommés  sont 
déclarés  nuls. 

«  Art.  4.  Chaque  municipalité  constatera, 
dans  la  huitaine  de  la  publication  du  présent 
décret,  le  nombre  de  ses  habitants,  la  qualité 
du  pain  qu'ils  mangent  ordinairement,  la 
quantité  de  chaque  qualité  d©  grains  qui  se 
récoltent  sur  leur  territoire,  année  commune  ; 
et  par  aperçu,  les  besoins  et  les  espérances 
ï)our  l'année  actuelle,  la  quantité  des  grains 
qu'elle  a  achetés,  et  qui  sont  à  sa  disposition, 
ou  dans  les  greniers  des  marchands  qui  sont 
dans  l'étendue  de  leur  territoire  :  elles  enver- 
ront ces  états  dans  huit  jours  au  Conseil  exé- 
cutif. 

«  Art.  5.  Les  citoyens  feront  constater  par 
leur  municipalité  les^  besoins  de  leur  famille 
pour  les  mois  de  septembre  et  d'octobre  ;  et 
sur  le  certificat  de  la  municipalité,  ils  pour- 
ront acheter  les  subsistances  nécessaires  a  leur 
consommation  de  deux  mois  :  le  vendeur  re- 
tiendra !e  certificat  de  la  municipalité  et  le 
renverra  à  la  municipalité  de  l'acheteur. 

«  Art.  6.  Chaque  citoyen  fera  également 
constater  par  sa  municipalité  ses  besoins  pour 
le  reste  d©  l'année. 

«  Art.  7.  Dès  le  1*'  novembre  nul  citoyen 
ne  pourra  s'approvisionner  que  d'après  le 
mandat  de  sa  municipalité. 

«  Art.  8.  D'après  les  divers  états^  qui  seront 
envoyés  au  Conseil  exécutif,  celui-ci  enverra 
à  chaque  municipalité  et  aux  préposés  des 
subsistances  militaires  un  pouvoir  pour  ai*- 
rêter  ou  acheter  dans  les  municipalités  les 
plus  voisines  qui  seront  désignées  dans  le 
pays,  le  superflu  nécessaire  à  la  consomma- 
tion de  leurs  concitoyens  pour  le  reste  de  l'an- 
née. Les  propriétaires  3es  grains  ne  pourront 
pas  refuser  aux  commissaires  des  municipa- 
lités ou  préposés  des  subsistances  militaires, 
de  compléter  la  quantité  portée  sur  le  pou- 
voir à  eux  envoyé  par  le  Conseil  exécutif. 

«  Art.  9.  Les  municipalités  laisseront  les 
blés  arrêtés  sur  leur  territoire  dans  les  gre- 
niers des  propriétaires.  Ceux-ci  ne  le  déli- 
vreront qu'aux  citoyens  de  la  commune,  mu- 
nis d'un  mandat  de  la  municipalité.  Les  pre- 
miers mandats  seront  envoyés  aux  proprié- 
taires les  moins  aisés. 

«  Art.  10.  Les  municipalités  feront  tran.s- 
porter  les  grains  achetés  hors  de  leur  terri- 
toire dans  les  greniers  des  propriétaires  de 
leur  territoire  dont  elles  ont  arrêté  les  grains. 

«  Art.  11.  Les  marchés  des  municipalités 
avec  les  propriétaires  des  grains  se  feront  de 
gré  à  çré  ;  mais  elles  ne  pourront  revendre 
oes  grains  au-dessus  du  maximum  fixé  par  le 
premier  article.  Elles  enverront  l'état  de  leurs 
marchés  et  de  leurs  achats.  Celles  qui  auront 
fait  les  marchés  les  plus  favorables  à  la  Répu- 
blique seront  déclarées  avoir  bien  mérité  de 
la  patrie. 

«  Art.  12.  Dans  le  cas  que,  par  une  erreur 
de  la  cupidité,  les  propriétaires  des  grains 
vendent  au-dessus  du  maximum,  il  sera  établi 
un  impôt  progressif  pour  couvrir  l'excédent 
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du  prix  d'achat  sur  celui  de  la  vente.  Cet  im- 
pôt ne  portera  que  sur  les  citoyens  qui  ont  des 
denrées  à  vendre,  et  sur  tous  les  gens  riches. 

«  Art.  13.  Cet  impôt  sera  perçu  sans  frais 
dans  chaque  commune,  par  douze  paiements 
égaux  et  par  mois  ;  il  sera  supplémentaire  et 
séparé  de  tous  les  autres. 

((  Art.  14.  Le  Corps  législatif  ordonnera  le 
transport  des  fonds  d'une  municipalité  dans 
l'autre,  en  raison  des  hesoins. 

«  Art.  15.  Le  propriétaire  de  grains  qui 
aura  vendu  à  plus  bas  prix  et  le  plus  de 
grains  proportionnellement  à  la  quantité 
qu'il  peut  vendre,  recevra  4  0/0  d'indemnité, 
et  une  couronne  civique  sur  laquelle  sera  ins 
crit  :  Un  tel  a  bien  mérité  de  ses  concitoyens. 

«  Art.  16.  Celui  qui  aura  vendu  au  plus 
haut  prix  ou  la  moindre  quantité  en  raison 
de  celle  qu'il  peut  vendre,  et  ceux  qui  n'en 
auront  pas  vendu,  quoiqu'ils  en  aient  au 
delà  de  leur  consommation,  seront  inscrits 
sur  le  procès- verbal  de  la  municipalité, 
comme  étrangers  à  la  République,  et,  comme 
tels,  déchus  de  leurs  droits  de  citoyen  fran- 
çais pendant  une  année. 

<(  Art.  17.  La  distribution  de  la  couronne 
aux  citoyens  qui  ont  bien  mérité  de  leurs  con- 
citoyens et  la  dégradation  de  ceux  qui  sont 
déclarés  étrangers  à  la  République  auront 
lieu  tous  les  ans  à  l'époque  du  10  août.  » 

(La  Convention  décrète  que  ce  projet  sera 
imprimé  et  discuté  au  plus  tôt.) 

€l»ttlM»t.  Je  demande  que  l'imprimeur  soit 
tenu  de  l'imprimer  sur-le-champ,  afin  qu'il 
puisse  être  discuté  avant  le  départ  de  nos 
frères  des  départements. 

Thirion,  secrétaire,  donne  lecture  des  deux 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  du  représentant  Féraud,  commis- 
saire à  Varmée  des  Pyrénées-Occidentales^ 
par  lao[uelle  il  rend  compte  d'un  combat  heu- 
reux livré  aux  Espagnols  par  les  troupes  de 
la  République,  non  loin  de  Saint-Jean-de-Luz 
et  d'une  expédition  qui  avait  pour  but  de  dis- 
siper un  rassemblement  formé  près  de  Saint- 
Palais  (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

((  Victoire,  victoire,  mes  chers  collègues, 
voici  les  détails  qui  viennent  de  nous  être 
portés  de  Saint-JeaJi-derLuz  par  un  témoin 
oculaire  ;  les  ennemis  ont  osé  faire  une  nou- 
velle tentative  dans  cette  partie.  Ils  se  sont 
avancés  imprudemment,  nos  troupes  les  ont 
cernés,  228  prisonniers  ont  été  faits,  le  géné- 
ral qui  commandait,  3  ou  4  colonels,  plu- 
sieurs officiers  sont  du  nombre.  On  ne  dit 
point  le  nombre  de  morts,  je  ne  vous  donne 
pas  cette  nouvelle  comme  officielle,  car  je 
suis  à  8  lieues  de  là^  mais  vous  la  recevrez 
indubitablement  par  le  même  courrier  par 
mes  chers  collègues  Garrau,  Monestiex  etXe- 
fiot  qui  sont  plus  à  portée. 

«  De  notre  côté  nous  n'avons  eu  qu'une  bra- 
vade pour  cette  fois,  mais  qui  est  tournée  à  la 


(1)  Cette  letrre  n'est  pas  mentionnée  au  procès-vor- 
bal  ;  n/ais  cHe  porte  en  marge  :  «  Reçue  le  8  noiit  ». 

(2)  Archive»!  du  ministère  de   la  guerre,  Armée  dex 
Pyrénées  oecidentalvs. 


honte  des  Espagnols.  A  9  heures  du  soir,  le 
24,  nous  a^vons  appris  officiellement  que  les 
Espagnols  devaient  nous  attaquer  le  lende- 
main du  côté  de  Reigorry,  avec  10,000  hom- 
mes. Sur-le-champ  nous  nous  sommes  assem- 
blés avec  les  généraux  Dubouquet  et  Dela- 
lain,  et  les  dispositions  les  plus  sages  et  les 
plus  rigoureuses  ont  été  arrêtées.  A  2  heures 
de  la  nuit,  le  général  Delalain,  quoique  ma- 
lade et  tenant  le  lit  depuis  deux  jours,  et  moi 
nous  sommes  partis  pour  Reigorry  pour  mar- 
cher à  la  tête  de  nos  braves  républicains,  nous 
avons  fait  occuper  toutes  les  positions  avan- 
tageuses, et  nous  avons  forcé  l'ennemi  à  rester 
en  bataille  depuis  6  heures  du  matin  jusqu'à 
4  heures  du  soir  :  il  a  perdu  sans  doute  l'idée 
de  descendre  dans  notre  territoire  ;  s'il  avait 
suivi  son  projet  de  descente  aujourd'hui,  il 
n'y  eût  pas  resté  un  seul  homme,  quoique 
trois  fois  plus  nombreux,  l'ardeur  et  la  con- 
fiance du  soldat  tiennent  du  prodige. 

«  Je  ne  vous  ai  pas  rendu  compte  d^'une  ex- 
pédition à  laquelle  j'avais  assisté  dans  le  dis- 
trict de  Saint-Palais,  Un  rassemblement  de 
200  à  300  hommes  s'était  formé  dans  la  forêt  de 
Mixe,  à  20  milles  du  quartier  général  ;  ce  ras- 
semblement alarma  le  district  de  Saint-Pa- 
lais qui  noue  demanda  de  prompts  secours. 
J'y  volais  avec  un  officier  de  l'état-major 
et  300  hommes  du  9"  bataillon  de  la  Gironde. 
A  notre  approche  le  rassemblement  s'est  dis- 
sous :  c'étaient  de  lâches  déserteurs  qui  s'é- 
taient réunis  là  par  poltronnerie,  et  aux- 
quels s'étaient  associés  quelques  voleurs.  Au- 
cune inquiétude  ne  doit  être  conçue  sur 
l'esprit  républicain  de  cette  contrée,  car  le 
lendemain  la  Constitution  a  été  acceptée  à 
l'unanimité  dans  toutes  les  assemblées  pri- 
maires ;  elle  le  sera  dans  toute  la  France  en- 
dépit  des  aristocrates  et  des  fédéralistes. 

<(  Je  vous  prie  de  m'en  faire  parvenir  2  à 
3,000  exemplaires,  j'en  ferai  un  bon  usage  et 
vous  aurez  lieu  d'être  satisfaits  de  leur  des- 
tination. J'ai  déjà  fait  cette  demande  au  co- 
mité de  Salut  public. 

«  Le  représentant  du  peuple  français, 
au  quartier  général  de  Saint- Jean- 
Pied-de-Fori,  le  S,5  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

((  Signé  :  J.  Féraud. 

«  F. -S.  Je  dois  en  finissant  rendre  le  meil- 
leur témoignage  de  la  conduite  du  général 
Delalain,  dont  l'infatigable  activité  et  l'in- 
tréçidité  républicaine  et  les  grands  talents 
militaires  doivent  faire  concevoir  les  plus 
belles  espérances.  Lo  même  témoignage  est  dû 
au  générai  Dup'ràt,  l'un  des  plus  anciens  et 
expérimentés  officiers  de  la  République.  Rien 
n'est  si  satisfaisant  que  l'accord  qui  règne 
entre  le  général  Dubouquet  et  ses  deux  géné- 
raux de  brigade,  rien  n'est  plus  propre  à  as- 
surer nos  succès  :  ils  ont  tous  les  trois  le  cœur 
de  tous  les  soldats  de  la  division.  )» 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

2**  Lettre  des  représentants  Turreau,  Ri- 
chard et  Choudieu,  commissaires  près  l'armée 
des  côtes  de  La  Rochelle,  par  laquelle  ils  an- 
noncent que  l'armée  de  la  Répunlique  vient 
de  remporter,  aux  environs  de  Doué-la-Fon- 
taine,  sous  le  commandement  du  général  Ros- 
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signol,  un  avantage  considérable  sur  les  re- 
belles (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des 
côtes  de  La  Rochelle,  Turreau,  Richard  et 
Choudieu,  à  la  Convention  nationale. 

«  Saumur,  le  5  août  1793,  l'an  II  de  la 
Eépublique  française  luae  et  indi- 
visible. 

«  Citoyens  cal  lègues, 

«  Depuis  plusieurs  jours,  l'ennemi  can- 
tonné à  Doué  menaçait  d'attaquer  Saumur. 
Le  général  Rossignol  a  cru  devoir  le  prévenir. 
Ce  matin  3,000  hommes,  dont  300  de  cavalerie 
se  sont  portés  de  ce  côté  sous  les  ordres  des  gé- 
néraux de  brigade  Salomon  et  Ronsin.  L'a- 
vant-garde, composée  des  hussards  des  8^  et 
9«  régiments,  des  35*  et  36^  divisions  de  gen- 
darmerie nationale  et  des  4®  5*  et  15"  batail- 
lons de  la  formation  d'Orléans,  a  attaqué 
l'ennemi  avec  beaucoup  de  résolution  ;  il  a 
bientôt  été  forcé  et  mis  en  déroute,  malgré 
la  supériorité  de  son  nombre  et  de  son  artil- 
lerie. On  porte  à  400  ceux  des  ennemis  qui 
sont  restés  sur  le  champ  de  bataille,  et  il  se 
trouve  parmi  eux  plusieurs  chefs  et  plu- 
sieurs prêtres.  Nous  avons  fait  plusieurs  pri- 
sonniers. Notre  perte  est  peu  considérable. 

«  Tout  le  monde  a  bien  fait  son  devoir  dans 
cotte  affaire.  Les  troupes  ont  montré  la  plus 
grande  ardeur.  Les  esprits  abattus  par  nos 
précédentes  déroutes  se  relèvent  partout.  Ce 
nouvel  avantage  ne  contribuera  pas  peu  à  la 
ranimer  encore. 

«  Les  habitants  des  campagnes  accourent  en 
foule  pour  combattre  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique :  tous  se  prononcent  fortement  pour  la 
liberté,  et  nous  ne  devons  pas  douter  qu'ils  ne 
fassent  pour  elle  les  plus  grands  efforts  lors- 
que l'instant  d'un  mouvement  général  sera 
arrivé. 

M  Salut  et  liberté. 


Signé 


L,    Ttjrreau  ;    Richard  ; 
Pierre  Choudieu.  » 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

•La  veuve  de  Marat  se  présente  à  la  barre 
accompagnée  de  plusieurs  citoyennes  (3). 

Thirion,  secrétaire,  donne  lecture  de  sa 
pétition  dans  laquelle  elle  demande  justice 
de  ces  libellistes  à  gages,  qui  calomnient  la 
mémoire  de  son  mari,  et  des  faussaires  qui 
empruntent  son  nom  pour  i)ublier  des  maxi- 
mes liberticides  ;  cette  pétition  est  ainsi  con- 
çue (4)  : 


«  Citoyens, 

H  Vous  voyez  uevaut  vous  la  veuve  ae  Ma 
rat.  Je  ne  viens  point  vous  demander  les  fa 


((  Vous  voyez  devant  vous  la  veuve  de  Ma- 


[\^  Proccii-verbaux  delà  Convention,  tome  18,  p.  213 

—  BulUtin  de  la  Convention  du  8  août  1793, 

(2)  Archires  nationales.  Carton    C  265,  dossier  608. 

—  La  lettre  est  de  la  main  de  Richard. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.    18,  p.  213*. 
(i)  Archives  nationales.  Carton  C   267,  dossier  631. 

—  Bulletin  de  ta  Convention  du  jeudi  8  août  1793. 
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veurs  que  la  cupidité  convoite  ou  que  réclame 
1  mdigenoe.  La  veuve  de  Marat  n'a  besoin  que 
a  un  tombeau.  Avant  d'arriver  à  ce  terme 
heureux  des  tourments  de  ma  vie,  je  viens 
vous  demander  justice  des  attentats  nou- 
veaux commis  contre  la  mémoire  du  plus  in- 
trépide et  du  plus  outragé  aes  défenseurs 
du  peuple.  Les  monstres,  combien  d'or  ils 
ont  prodigué,  combien  de  libellistes  hypo- 
crites ils  ont  stipendié  pour  couvrir  son 
nom  d  opprobre!  Avec  quel  horrible  achar- 
nement lis  se  sont  efforcés  de  lui  donner  une 
existence  politique  colossale,  et  une  célébrité 
hideuse,  dans  la  seule  vue  de  déshonorer  la 
cause  du  peuple,  qu'il  a  fidèlement  défendue. 
Aujourdhui,  tout  couverts  dé  son  sang,  ils 
le  poursuivent  jusqu'au  sein  du  tombeau,  et 
chaque  jour  ils  osent  encore  assassiner  sa 
mémoire.  Ils  s'efforcent  à  l'envi  de  peindre 
sous  les  traits  d'une  héroïne  intéressante  le 
monstre  qui  plongea  dans  son  sein  le  fer  par- 
ricide. On  voit  jusque  dans  cette  enceinte 
les  plus  lâches  de  tous  les  folliculaires,  les 
Carra,  les  Ducos,  les  Dulaure,  la  vanter  sans 
puaeuT  dans  leurs  pamphlets  périodiques 
pour  encourager  ses  pareilles  à  égorger  le 
reste  des  défenseurs  de  la  liberté.  Je  ne  parle 
point  de  ce  vil  Pétion  qui,  à  Caen,  dans 
1  assemblée  de  ses  complices,  osa  dire  à  cette 
occasion  nue  l'assassinat  était  une  vertu. 

«  Tantôt  la  scélérate  perfidie  des  conspi- 
rateurs, feignant  de  rendre  hommage  à  ses 
^rtus  civiques,  multiplie  à  grands  frais  d'in- 
fâmes gravures  où  l'exécrable  assassin  est 
présenté  sous  des  traits  favorables  et,  le 
martyr  de  la  patrie,  défiguré  par  les  plus 
horribles  convulsions. 

«  Mais  voici  la  plus  perfide  de  leurs  ma 
nœuvres  :  ils  ont  soudoyé  des  écrivains  scé- 
lérats qui  usurpent  impudemment  son  nom 
et  défigurent  ses  principes  pour  éterniser 
l'empire  de  la  calomnie  dont  il  fut  la  vic- 
time. Les  lâches  !  Ils  flattent  d'abord  la  dou- 
leur du  peuple  par  son  éloge  ;  ils  tracent 
quelques  peintures  vraies  des  maux  de  la 
patrie  ;  ils  dénoncent  quelques  traîtres  voués 
à  son  mépris  ;  ils  parlent  le  langage  du  pa- 
triotisme et  de  la  morale  afin  que  le  peuple 
croie  encore  entendre  Marat,  mais  ce  n'est 
qmo  pour  diffamer  ensuite  les  plus  zélés  dé- 
fenseurs qu'il  ait  conservés  ;  c'est  pour  prê- 
cher, au  nom  de  Marat,  des  maximes  extra- 
vagantes que  ses  ennemis  lui  ont  prêtées  et 
que  toute  sa  conduite  desavoue. 

«  Je  vous  dénonce,  en  pai-ticulier,  deux 
hommes  :  Jacques  Roux  et  le  nommé  Le- 
clerCj  qui  préteirdent  continuer  ses  feuilles 
patriotiques  et  faire  parler  son  ombre  pour 
outrager  sa  mémoire  et  tromper  le  peuple. 
C'est  là  qu'après  avoir  débité  des  lieux  com- 
muns révolutionnaires,  on  dit  au  peuple 
qu'il  doit  proscrire  toute  espèce  de  gouver- 
nement, c'est  là  qu'on  ordonne  en  son  nom 
d'ensanglanter  la  journée  du  10  août,  parce 
que  de  son  âme  sensible  déchirée  par  le 
spectacle  des  crimes  de  la  tyrannie  et  des 
malheurs  de  l'humanité  sont  sortis  quelque- 
fois de  justes  anathèmes  contre  les  sangsues 
publiques  et  contre  les  oppresseurs  du  peu- 
ple. Ils  cherchent  à  perpétuer  après  sa  mort 
la  calomnie  parricide  qui  le  persécutait,  et 
comme  un  apôtre  insensé  du  désordre  et  de 
l'anarchie. 

«  Et  qui  sont  ces  hommes  qui  prétendent 


MS 
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le  remplaxîer?  C'est  un  prêtre  ctui,  le  lende- 
main même  du  jour  où  les  députés  fidèles 
triomphèrent  de  leurs  lâches  ennemis,  vint 
insulter  la  Convention  nationale  par  une 
adresse  perfide  et  séditieuse  ;  c'est  un  autre 
homme,  non  moins  pervers,  associé  aux  fu- 
reurs mercenaires  de  cet  imposteur.  Ce  qui 
est  bien  remarquable,  c'est  que  ces  deux  hom- 
mes sont  les  mêmes  qui  ont  été  d'énoncés  par 
lui  peu  de  jours  avant  sa  mort,  au  club  des 
Cordeliers,  comme  des  agents  stipendiés  par 
nos  ennemis  pour  troubler  la  tranquillité  pu- 
blique, et  qui,  dans  la  même  séance,  furent 
chassés  solennellement  du  sein  de  cette  so- 
ciété populaire. 

«  Quel  est  le  but  de  la  faction  perfiae  qui 
continue  ces  trames  criminelles?  C'est  d'avi- 
lir le  peuple  qui  rend  des  hommages  à  la 
mémoire  de  celui  qui  mourut  pour  sa  cause  ; 
c'est  de  diffamer  tous  les  amis  de  la  patrie 
qu'elle  a  désignés  sous  le  nom  de  Maratistes  ; 
c'est  de  tromper  peut-être  les  Français  de 
toute  la  Képublique  qui  se  rassemblent  pour 
la  réunion  du  10  août,  en  leur  présentant 
leurs  écrits  perfides  dont  je  parle,  comme  la 
doctrine  du  représentant  du  peuple  qu'ils 
ont  égorgé  ;  c'est  peut-être  de  troubler  ces 
jours  solennels  par  quelque  catastrophe  fu- 
neste. 

«  Dieux  !  quelle  serait  donc  la  destinée  du 
peuple,  si  de  tels  hommes  pouvaient  usurper 
sa  confiance  ;  quelle  est  la  déplorable  condi- 
tion de  ses  intrépides  défenseurs  si  la  mort 
même  ne  peut  les  soustraire  à  la  rage  de  leurs 
ennemis  ! 

«  Législateurs,  jusqu'à  quand  souffrirez- 
vous  que  le  crime  insulte  à  la  vertu  D'où 
vient  aux  émissaires  de  l'Angleterre  et  de 
l'Autriche  cet  étrange  privilège  d'empoison- 
ner l'opinion  publique,  de  dévouer  les  dé- 
fenseurs de  nos  lois  aux  poignards  et  dfe 
saper  les  fondements  de  notre  République 
naissante?  Si  vous  les  laissez  impunis,  je  les 
dénonce  ici  au  peuple  français,  à  l'univers. 
La  mémoire  des  martyrs  de  la  liberté  est  le 
patrimoine  du  peuple  ;  celle  de  Marat  est 
le  seul  bien  qui  me  reste  ;  je  consacre  à  sa 
défense  les  derniers  jours  d'une  vie_  languis- 
sante. Législateurs,  vengez  la  patrie,  l'hon- 
nêteté, l'infortune  et  la  vertu,  en  frappant 
les  plus  lâches  de  tous  leurs  ennemis.  (Ap- 
plaudissements,  ) 

((  Signé  :  Veuve  de  Jean-Paul  Marat,  Pami 
du  peuple,  député  à  la  Convention.  » 

((  Ce  8  juillet  (1)  1793.  » 

l^e  Président  admet  la  veuve  de  Marat  et 
les  citoyennes  qui  l'accompagnent  aux  hon- 
n^eurs  de  la  séance. 

.'Sflaxiinilien  Robespierre  (2).  Je  demande 
l'insertion  au  Bulletin  de  cette  pétition,  et 
que  le  comité  de  Sûreté  générale  soit  tenu 
d'examiner  la  conduite  des  deux  écrivains 
mercenaires  qui  lui  sont  dénoncés  ;  la  mé- 
moire de  Marat  doit  être  défendue  par  la 
Convention  et  par  tous  les  patriotes.  (Âpr 
plaudissemen 


!t  p 
ts.) 


(1)  îl  y   a   là  évidemment  une  erreur;  c'est  8  août 
qu'il  faut  lire. 

(2)  Monitetir  utiirtrfel  du    10   août  1193,  pa^re  94S, 
1"  colonne. 


Uiieot*.  Je  déclare,  mon  nom  se  trouvant 
dans  la  pétition,  que  depuis  le  31  mai  der- 
nier je  ne  travaille  à  aucune  feuille  publi- 
que, et  je  demande  que  ma  déclaration  soit 
insérée  au  Bulletin. 

(Les  propositions  de  Robespierre  et  de 
Ducos  sont  adoptées.) 

David  (1)  présente  la  pétition  d'une  com- 
mune du  département  du  Gard  qui  réclame 
de  prompts  secours  pour  les  subsistances. 
Cette  commune  fait  passer  un  morceau  de 
pain  noir  dont  les  habitants  se  nourrissent 
et  qu'ils  sont  obligés  de  payer  9  sous  la  li- 
vre. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité d'agriculture.) 

Tiiirion ,  secrétaire ,  donne  lecture  de  la 
lettre  et  de  la  pétition  suivantes  : 

1°  Lettre  de  Gohier^  ministre  de  la  jus- 
tice (2),  par  laquelle  il  écrit  à  l'Assemblée, 
pour  lui  annoncer  que  le  maire  et  le  procu- 
reur de  la  commune  d'Angoulême  sont  en 
ce  moment  à  Paris  et  désirent  rendre  à  la 
Convention  le  compte  qu'elle  en  attend. 

Un  membre  propose  de  les  renvoyer  au  co- 
mité de  Sûreté  générale. 

La  Convention  décrète  cette  proposition 
ainsi  qu'il  suit  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  d'une  lettre  du  ministre 
de  la  justice,  qui  lui  annonce  l'arrivée  du 
maire  et  du  procureur  de  la  commune  d'An- 
goulême, les  renvoie,  sur  la  motion  d'un 
membre,  au  comité  de  Sûreté  générale,  pour 
être  entendus.  » 

2°  Pétition  du  citoyen  Nicolas  Ghinard, 
secrétaire  greffier  de  la  commune  de  la  Cha- 
pelle, ci-devant  la  Reine^  district  de  Ne- 
mours, département  de  Setne-et-Marne,  pour 
demander  que  le  nom  de  cette  commune  soit 
et  demeure  changé  invariablement  en  celui 
de  La  Chapelle-l'Egalité  ;  la  pétition  est 
ainsi  conçue  (4)   : 

Aux  magistrats  du  peuple  français 
à  la  Convention  natio7iale. 

«  Citoyens, 

«  Nicolas  Chinard,  cultivateur  et  secré- 
taire de  la  municipalité  de  la  Chapelle  ri- 
devant  la  Reine,  chef-lieu  de  canton,  district 
de  Nemours,  département  de  Seine-et-Marne, 
demande  qu  il  soit  constaté  légalement  le  nom 
que  doit  porter  ledit  village  de  La  Chapelle, 
cela  est  oe  la  plus  grande  importance  pour 
la  sûreté  de  la  dénomination,  et  essentielle- 
ment d'autres  actes  de  toutes  espèces,  no- 
taires et  autres. 

«  Les  lettres  que  l'on  reçoit  du   d'éparte- 


(1)  Auditeur  national,  n*  322.  page  8.  —  Cette  péti- 
tion n'est  pas  mentionné"  au  procès-verbal. 

(2)  Mercure  universel,  tome  30,  page  138,  1"  colonne 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  213. 

(.S)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  ^1. 
(4)  Archives  nationales.  Carton  C  267,  dossier  631  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  pag«j  2li 
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ment,  dénommant  le  plus  souvent  La  Cha- 
pelle-V Egalité,  celles  que  l'on  reçoit  du  dis- 
trict ont  le  plus  souvent  la  dénomination  de 
La  Chapelle-Sainte-Geneviève,  d'antres  let- 
tres reçues  conservent  la  dénomination  de  La 
Chape(le-la-Rei7i€. 

<(  Ce  qui  fait  une  bigarrure  dans  la  déno- 
mination qui  peut  avoir  des  inconvénients, 
surtout  dans  les  actes  notariés  et  être  la 
matière  de  contestations. 

«  Pour  y  obvier  et  éviter  le  plus  léger  pré- 
texte à  toute  équivoque  et  ambiguïté,  ce  qui 
est  sûrement  dans  l'intention  de  nos  légisîa^ 
teurs,  il  est  à  désirer  qu'un  décret  de  la 
Convention  nationale  fixe  le  nom  que  por- 
tera désormais  la  commune  appelée  ci-devant 
La  Chapelle-la-Reine. 

((  Fait  en  la  maison  commune  de  La  Cha- 
pelle, ce  18  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française,  une  et  indivisible. 

<(  Signé  :  Chinard,  secrétaire  greffier  de  la 
municipalité  ;  Meunier,  député,  pour  les 
patriotes  du  chef -lieu  de  canton.   » 

(Cette  demanae,  convertie  en  motion,  est 
décrétée  par  la  Convention.) 

Le  même  secrétaire  (1)  annonce  que  le  ci- 
toyen Pierre  Rivière,  3*  député  suppléant  (2), 
et  le  citoyen  Antoine  Plazanei  (3),  5*  député 
suppléant  du  département  de  la  Corrèze,  en- 
registrés en  cette  qualité  aux  archives  de  la 
République  française,  et  appelés  par  le  co- 
mité des  décrets  à  remplacer  les  ex-députés 
Chambon  et  Lidon  du  même  département, 
ont  déposé  sur  le  bureau  l'attestation  qu'ils 
ont  rempli  les  formalités  d'usage  pour  leur 
admission. 

(La  Convention  décrète  qu'ils  sont  admis 
en  qualité  de  a'éputés  à  la  (Convention.  ) 

Sur  la  proposition  du  même  membre  (4), 
la  Convention  admet  également  d'après  les 


(1)  Procès-verbau.v  de  la  Convention,  tome  18,  p.  214 
et  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  57. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  214. 
—  Au  sujet  de  l'admission  de  Pierre  Rivière,  nous  avons 
retrouvé  aux  Archives  nationales  (Carton  C  26S,  dossier 
n*  616)  la  pièce  suivante  : 

«  Je  soussigné,  certifie  que  le  citoyen  Pierre  Rivière, 
second  député  suppléant  du  département  de  la  Corrèze, 
à  la  Convention  nationale,  est  enrei^istré  en  ce'.te  qua- 
lité aux  Archives  de  la  République  française,  et  qu'il  s'y 
est  présenté  aujourd'hui  en  personne. 

<.  A  Paris,  le  8  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

a  Signé  :  Sabthe.  » 

Pour  l'absence  des  commissaires  aux  Archives. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  214. 
—  Au  sujet  do  l'admission  d'Antoine  Plazanet,  nous 
avons  retrouvé  aux  Archives  nationales  (Carton  C  263, 
dossier  616^  la  pièce  suivante  : 

«  Je  soussigné,  certifie  que  le  citoyen  Antoine  Plaza- 
net troisième  député  suppléant  du  département  de  la 
Corrèze,  à  la  Convention  nationale,  est  enregistré  en  celte 
qualité  aux  Archives  de  la  République  française,  et  qu'il 
s'y  est  présenté  aujourd'hui  eu  personne. 

«  A  Paris,  le  8  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  française  une  et  indivisible  ». 

a  Signé  :  Sarthe  » . 

<r  Pour  Vabsence  des  commissaires  aux  Archives  ». 

{4'i  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  2 
et  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  57. 
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formes  prescrites,  comme  membres  de  la  re- 
présentation nationale,  les  citoyens  Pierre 
Noailly,  5*  suppléant  du  département  de 
Rhône-et-Loire  (1),  appelé  à  remplacer  l'ex- 
député  Cha>58et,  et  Antoine  Laa,  second  dé- 
puté suppléant  du  département  des  Bassfis- 
Pyrénées  (2),  appelé  à  remplacer  le  citoyen 
Meillan,  député  de  ce  département. 

ProsI,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  géné- 
rale, fait  un  rapport  sur  les  attentats  con- 
tre-révolutionnaires commis  par  les  adminis- 
trateurs du  département  du  Jura  et  présente 
un  projet  de  décret  contenant  des  moyens  de 
répression  (3). 

II  expose  que  les  décrets  de  la  Convention 
ont  été  méconnus,  que  plusieurs  fonction- 
naires patriotes  ont  été  outragés,  que  des 
forces  départementales  ont  été  levées  contre 
l'Assemblée,  enfin  que  l'un  des  représentants 
du  peuple  a  risqué  a"être  assassiné. 

Le  rapporteur  propose  de  déclarer  la  ville 
de  Lons-le-Saulnier  en  état  de  rébellion,  de 
destituer  tous  les  membres  des  administra- 
tions, les  citoyens  Lolive  et  Lochet  exceptés  ; 
de  faire  traduire  à  la  barre  le  président  et 
l'accusateur  public  du  tribunal  criminel  éta- 
bli dans  cette  ville  et  d'en  transférer  le  siège 
à  Dôle. 

(La  Convention  renvoie  ce  projet  au  co- 
mité pour  la  rédaction.) 

Sevestre  (4).  Il  importe  à  la  République 
que  tous  ses  ennemis  soient  connus,  il  faut 
profiter  du  moment  oii  nos  frères  des  dépar- 
tements sont  ici  pour  prendre  tous  les  ren- 
seignements sur  les  mouvements  contre-révo- 
lutionnaires qui  ont  éclaté  dans  les  diverses 
parties  de  la  Républiqtie.  Je  demande  qu'il 
soit  nommé  une  commission  pour  recevoir 
les  déclarations  des  députas  des  assemblées 
primaires. 

La  Convention  décrète  cette  proposition 
ainsi  qu'il  suit  (5)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il 
sera  formé  une  commission  de  15  membres 
qui  recevront  les  renseignements  et  déclara- 
tions des  commissaires  envoyés  pour  présen- 
ter  l'acceptation   de   l'Acte  constitutionnel, 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  214. 
—  Au  sujet  de  l'admission  de  Pierre  Noailly,  nous  avons 
retrouvé  aux  Archives  nationales  (Carton  C  265,  dos- 
sier n"  616)  la  pièce  suivante  : 

«  Je  soussigné,  certifle  que  le  citoyen  Pierre  Noailly, 
troisième  député  suppléant  du  département  de  Rhône-et- 
Loire  à  la  Convention  nationale,  est  enregistré  en  cette 
qualité  aux  Archives  de  la  République  et  qu'il  s'y  est 
présenté  aujourd'hui  en  personne. 

.  Paris,  le  8  août  1793. 

l'an  II  de  la  République  française  une  et  indivisible  >. 

«    Signé  :  Sarthe   ». 

«  Pour  l'absence  des  commissaires  aux  Archives  ». 
«  Remplace  le  citoyen  Chassey». 


page  214. 

(4)  Moniteur  universel  du  10  août  1793,  page  945, 
1"  colonne. 

(5i  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  58,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  214. 
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afin  que  les  ennemis  de  la  liberté  qui  ont 
excité  la  révolte  dans  les  départements  soient 
connus,  et  que  ces  renseignements  soient 
transmis  au  comité  de  Salut  public.   » 

Un  membre  (1)  propose  que  les  orphelins 
dont  les  pères  sont  morts  pour  la  patrie ^  et 
qui  sont  élevés  dans  la  société  des  jeunes 
Français,  soient  admis  et  aient  leur  place  à 
la  fête  du  10  août. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Giiilleinardcl  (2).  Je  prie  la  Convention 
de  porter  ses  regards  sur  la  manufacture 
d'armes  de  Maubeuge.  Elle  est  hors  de  la 
ville  et  par  là  plus  exposée  ;  cependant  il 
importe  que  ni  les  machines  de  cette  manu- 
facture, ni  les  ouvriers  ne  tombent  au  pou- 
voir de  l'ennemi  qui  menace  de  près  la  ville 
de  Maubeuge.  Je  demande  que  le  ministre 
de  la  guerre  soit  autorisé  à  faire  rentrer 
dans  l'intérieur  de  la  République  et  les  ou- 
vriers et  les  machines. 

La  Convention  d'écrète  cette  proposition 
ainsi  qu'il  suit  (3)  : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  : 
Art.  1". 

<(  Le  ministre  de  la  guerre  prendra  sur-le- 
champ  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  ga- 
rantir la  manufacture  d'armes  de  Maubeuge, 
des  incursions  de  l'ennemi. 

Art.  2. 
«  Il  donnera  en  conséquence  les  ordres  pour 
faire  rentrer  dans  l'intérieur  tous  les  ate- 
liers utiles  à  la  fabrication,  ainsi  que  les  ou- 
vriers, qu'il  pourra  distribuer  dans  les  ma- 
nufactures où  il  en  manque. 

Art.  3. 

«  Il  pourra  prendre  la  même  mesure  pour 
les  manufactures  d'armes  qui  pourraient  être 
menacées  de  l'invasion  des  ennemis.  » 

Le  citoyen  Claude  Ham,  peintre,  est  admis 
à  la  barre  (4). 

Il  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  tableau 
à  la  gouache,  relatif  à  l'acceptation  de  l'Acte 
constitutionnel  par  les  citoyens  français. 

Le  Président  remercie  le  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  jeudi  8  août  1793,  au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE  DANTON,  Président  (5). 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  du  soir. 
Darli^oëyte,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 


(1)  Auditeur  national,  n*  322,  page  5,  et  Procéa-ver- 
bauz  de  la  Convention,  tome  18,  page  215. 

(2)  Moniteur  universel  du  10  août  1793,  page  945, 
2*  colonne. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  59,  et  Proc^s- 
verbaax  de  la  Convention,  tome  18,  page  215. 

(4)  Moniteur  universel,  tome  30,  page  loi,  et  Procèt- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  216. 

(5)  Pour  les  mêmes  i  aisons  et  avee  les  mêmes  réserves 


P  Lettre  du  directeur  de  la  Trésorerie  na- 
tionale il),  par  laquelle  il  envoie  l'état  des 
recettes  et  dépenses  faites  pendant  le  mois 
dernier,  avec  le  bordereau  des  sommes  avan- 
cées par  elle,  montant  à  253,237,881  livres. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

2°  Lettre  du  citoyen  Varicourt,  capitaine 
de  la  37^^  compagnie  des  vétérans  natio- 
naux (2),  il  rétracte  l'adhésion  qu'il  a  donnée 
par  erreur  à  une  adresse  liberticide  de  la  so- 
ciété de  la  ville  de  Dax  ;  il  proteste  de  son  ci- 
visme et  de  rester  constamment  soumis  à  la 
Convention  nationale. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 

3°  Lettre  du  citoyen  Ferné,  du  départe- 
ment de  l'Aube,  ancien  capitaine  de  dra- 
gons (3),  il  envoie  une  croix  de  ÎSaint- Louis  et 
son  brevet. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable.) 

4°  Lettre  des  citoyens  Douât,  Laporterie, 
père  et  fili^,  Declaa  et  Dutourmer,  membres 
de  la  société  de  la  ville  de  Satnt-lSever  (4)  ;  ils 
protestent  de  rester  fidèles  à  la  Convention 
nationale.  Ils  déclarent  que,  s'ils  ont  signé 
une  adresse  faite  par  la  société  de  la  ville 
de  Saint- Sever,  c'est  uniquement  dans  la 
ferme  persuasion  qu'elle  ne  concernait  que 
l'administration  du  département  des  Landes, 
à  laquelle  ils  reprochent  plusieurs  griefs,  mais 
qu'ils  n'ont  jamais  entendu  méconnaître 
l'existence  de  la  Convention  nationale,  seul 
boulevard  de  la  liberté. 

(La  Convention  décrète  finsertion  au  Btd- 
letin  et  le  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale.) 

Un  membre  de  la  commission  des  mar- 
chés (5),  propose  de  décréter  que  la  maison 
nationale  dite  des  menus  sera  mise  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre,  pour  ser 
vir  de  dépôt  des  fournitures  de  l'habillement 
et  équipement  des  troupes. 

(La  Convention  renvoie  la  proposition  au 
comité  d'aliénation.) 

Le  Président  (6)  annonce  que  le  procu- 
reur syndic  du  district  de  Uôle,  mandé  à  la 
barre  par  décret  du  27  juillet,  demande  à  la 
Convention  de  vouloir  bien  l'entendre. 

(La  Convention  le  renvoie  au  comité  de  Sû- 
reté générale,  chargé  d'interroger  le  procu- 
reur syndic  du  di.strict  de  Dôle  et  de  faire 
son  rapport.) 

Une  députation  du  département  de  Pa- 
ris (7)  est  admise  à  la  barre  : 

que  celles  formulées  par  nous  pour  la  séance  du  matin, 
nous  donnons  Danton,  comme  président  de  la  séance  du 
6  août  1793,  au  soir. 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  216. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  21". 

(3)  Idem. 

(4)  Idem. 

5)  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  18,  p.  :21(>. 

(6)  Idem. 

(7)  Moniteur  universel  du  12  août  1793,  page  9.VÎ, 
2*  colonne,  et  Journal  des  Di'bats  et  des  Décrets, 
n*  326,  page  117.  — Voy.  également  Auditeur  nalioml, 
n»  323.  page  1,  et  Procès  verbaux  de  la  Convention, 
tome  18,  page  217. 
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Vorateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
Citoyens  législateurs,  par  le  décret  du  10  juil- 
let, il  est  accordé  une  indemnité  de  3  livres 
par  jour  aux  électeurs  qui  quittent  leurs 
foyers  pour  remplir  les  fonctions  dont  ils  ont 
été  chargés  par  leurs  concitoyens,  La  somme 
due  par  le  département  de  i'ans  en  consé- 
quence de  ce  décret,  s'élève  à  360,000  livres.  11 
est  dans  Timpossibilité  de  payer  cette  somme. 
Nous  prions  la  Convention  de  décréter  que 
cette  somme  sera  avancée  par  la  Trésorerie 
nationale,  sur  les  sous  additionnels  de  1791 
et  1792. 

I^e  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

Tliari»!.  Je  convertis  cette  demande  en 
motion,  et  je  demande  qu'elle  soit  décrétée. 

^Itillnrnié.  Je  combats  1»  proposition  de 
Thuriot.  Les  circonstances  dans  lesquelles 
nous  nous  trouvons  exigent  plus  que  jamais 
l'économie  la  plus  rigoureuse.  Le  décret  du 
10  juillet  porte  que  les  indemnités  accordées 
aux  électeurs  seront  prises  sur  les  contribu- 
tions de  1792.  Il  faut  donc  attendre  que  les 
contributions  soient  reçues.  Je  demande  le 
renvoi  de  la  pétition  au  comité  des  finances. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  au  comité 
des  finanoes.J 

U«rtigoëyte,  secrétaire,  procède  à  l'appel 
nominal  pour  ta  nomination  d'un  F  rési- 
dent (1) 

Hérault  de  Séchelles  réunit  165  voix,  sur 
236  ;  il  est  proclamé  Président  de  la  Conven- 
tion nationale. 

Le  même  secrétaire  procède  ensuite^  à  un 
second  appel  nominal  pour  la  nomination 
de  3  secrétaires  (2). 

Les  membres  élus  sont,  d'après  le  résultat 
du  scrutin,  Fayau,  Léonard  Jiourdon  et 
Amar  ; 

Le  Président  les  proclame  secrétaires  de 
la  Convention  nationale. 

Un  membre  (3)  :  Je  demande  que  la  Con- 
vention ordonne  qu'il  sera  imprimé  une  nou- 
velle liste  de  ses  membres,  afin  que  la  Képu- 
blique  entière  connaisse  ceux  qui  ont  rem- 
placé les  conspirateurs  qui  ont  pris  la  fuite. 

La  Convention  décrète  cette  proposition 
ainsi  qu'il  suit  (4)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
comités  des  décrets  et  des  inspecteurs  de  la 
salle,  réunis,  feront  imprimer  une  nouvelle 
liste  des  députés,  indiquant  leur  profession 
et  le  lieu  de  leur  domicile.  » 

(La  séance  eet  levée  à  11  heures  1/2.) 


(!)  Procès-verbauT  de  la  Convention,  tome  18,  p.  218. 

(â)  Idem. 

(3)  !iloniteur  universel  du  12  août  1793,  page  953, 
2*  colonne. 

4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  218, 
et  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  59. 


CONVENTION  MATIOJNALE. 

Séance  du  vendredi  'J  août  1793. 

PRÉSIDENCE  DE  HÉRAULT  DE  SÉCHELLES, 

i"  résident. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  matin. 

E<equinio,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  29  juil- 
let 179$  (1), 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Vn  membre  demande  que  l'ouvrage  du  ct- 
toyen  François  de  ]\'euf  château,  intitulé 
«  Lettre  de  François  de  Neuf  château  »  déposé 
au  comité  d'agriculture,  soit  rendu  public 
par  la,  voie  de  l'impression  (2). 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Amar,  secrétaire,  donne  lecture  des  lettres, 
adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Adresse  des  citoyens  de  l'assemblée  pri- 
maire d'Arpajon,  département  du  Cantal, 
par  laquelle,  après  avoir  payé  à  la  Conven- 
tion nationale  et  à  la  Montagne  leur  tribut 
de  reconnaissance,  ils  demandent  :  1"  que  'a 
Convention  nationale  livre  au  glaive  du  tri- 
bunal révolutionnaire  les  chefs  du  fédéra- 
lisme dans  toutes  les  administrations  et  mu- 
nicipalités et  dans  la  Convention  ;  2"  que  Ja 
Convention  nationale  leur  fasse  payer  le  sei- 
zième du  prix  des  domaines  nationaux,  pour 
l'acquisitioa  desquels  ils  ont  souscrit  ;  3°  que 
la  contribution  mobilière  soit  réformée  sur 
les  principes  de  la  justice  et  de  l'égalité  (3). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

2°  Adresse  énerfjique  du  comité  de  surveil- 
lance de  la  commune  de  Chaumont,  départe- 
ment de  la  Haute-Marne,  par  laquelle  il  de- 
mande que  les  ci-devant  nobles  soient  exclus 
du  commandement  des  armées  de  la  Képubli- 
que  et  de  tous  les  emplois  (4)  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (5)  : 

Le  comité  de  surveillonce  de  la  commune  de 
Chaumont  (Haute-Marne),  aux  citoyens  lé- 
gislateurs en  Convention  nationalç, 

«  Législateurs, 

«  Le  sol  de  la  llépublique  est  envahi,  nos 
villes,  nos  armes,  nos  magasins  sont  livrés  à 
des  lâches,  et  les  ci-devant  nobles  en  sont  la 
cause  ;  et  ils  commandent  nos  armées,  et  ils 
sont  encore  les  maîtres  et  les  dépositf^ii-es  cte 


(t)  Procès-verbaux  df  la  Convention,  tome  18,  p.  jjg. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  Xome  '8,  p.  aig. 
—  Voyez,  ci-après,  cette  lettre  aux  annexes  de  !.a  séance 
page  ...  et,  ci-dessus,  l'envoi  de  cette  lettre  séance  du 
30  juillet  1T93,  page  590. 

(3]  Cette  adresse  n'est  pas  meutioaQéâ  au  procès-ver- 
bal ;  mais  elle  figure  au  Bulletin  de  la  Convention  du 
9  août  1793. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p  ^10 

(5^  Archives  nationales,  carton  F"  1003',  n»  766.' 
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nos  ressources.  Attendrons-nous  toujours  le 
succès  de  leurs  complots  astucieux  pour  y  ap- 
porter un  remède  trop  tardif  1  Entendez-vous 
les  mânes  des  héros  de  Jemmapes,  de  JNer- 
winde  et  de  Mayence  'l  Vengeance,  vengeance 
de  ces  pygmées  qui  ne  sont  forts  que  de  notre 
pusillanimité.  Un  coup  hardi  sauvera  la 
France,  et  vous  pouvez  le  porter.  Est-ce  assez 
d'avoir  courbé  la  tête  de  ces  petits  tyrans 
sous  le  niveau  de  l'égalité  'l  La  métamorphose 
de  leurs  âmes  est  au-dessus  de  vos  forces  : 
elle  est  façonnée  de  bonne  heure  au  rôle  per- 
fide qu'elle  joue. 

<(  Gardons-nous  bien  de  leur  laisser  leurs 
enfants,  ils  leur  inoculeraient  le  poison  qui 
les  consume.  Ces  tendres  élèves  sont  à  la  pa- 
trie, c'est  à  elle  à  les  rendre  à  la  nature. 

«  Mais  surtout  point  de  ci-devant  pour 
conduire  nos  héros  à  la  victoire.  Le  génie  ré- 
publicain plane  au-dessus  de  leurs  têtes  et 
dirige  leurs  coups.  Avec  de  tels  soldats,  le 
choix  des  généraux  n'est  pas  difficile  ;  la  li- 
berté fut  la  mère  des  Léonidas  et  des  Thémis- 
tocle  :  laissez-lui  le  soin  d'en  enfanter  d'au- 
tres, dans  peu  nous  aurons  nos  Thermopyles 
et  nos  Salamines.  Le  peuple  veut  l'unité  de 
la  Ëépublique,  il  ne  se  trahira  pas  et  no  vous 
laissera  que  le  soin  de  tresser  des  couronnes. 

<(  Mais,  dira-t-on,  les  innocents'/ 

<(  Eh  bien,  législateurs,  les  innocents  ont 
des  vertus,  ils  aiment  leurs  frères.  La  patrie 
est  là  qui  compte  leurs  sacrifices  et  burine 
leurs  noms  à  côté  des  Décius.  Leur  dévoue- 
ment sera  le  triomphe  de  leur  civisme.  JMou- 
veaux  Aristides,  ils  béniront  la  main  qui  les 
frappe.  Si  sauver  la  vie  à  un  citoyen  mérite 
une  couronne  de  chêne,  que  sera-ce  du  salut 
et  de  la  tranquillité  de  25  millions  d'hommes  '( 

«  Législateurs,  justice  de  tous,  justice  de 
leurs  agents,  justice  de  ces  hommes  qui  n'ont 
respiré  que  leur  haleine  empestée,  ne  vous  liez 
pas  à  la  peau  qui  les  couvre,  vrais  tartuffes, 
ils  accaparent  les  pla-œs  de  la  Képublique 
pour  mieux  cacher  leur  tactique  liberticide. 
Qu'ils  soient  nos  Ilotes,  puisqu'ils  dédaignent 
d'être  nos  égaux  :  leur  humiliation  sera  le 
creuset  oii  s'éprouvera  leur  prétendu  civisme. 
t'.t  lions,  nous  nous  compterons  d'avance  nos 
triomphes. 

((    Sifjné  :  LocQUENEUX,  présiden  t  ; 
GÉRARD,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  qu'il  sera  fait  men- 
tion honorable  de  cette  adresse,  qu'elle  sera 
insérée  au  Bulletin  ;  elle  renvoie  les  deman- 
des qu'elle  contient  à  ses  comités  d'instruction 
publique  et  de  Salut  public.) 

3"  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  Ué- 
publigue  de  (Jhaumont,  département  de  la 
Haute-Marne,  pour  demander  une  loi  répres- 
sive contre  les  accapareurs.  Elle  montre  en 
quoi  consiste  l'accaparement,  et  fait  voir 
qu'en  le  prohibant,  on  ne  nuirait  ni  au  com- 
merce en  gros,  ni  au  commerce  en  détail  (1). 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin,  et  le  renvoi  de 
cette  adresse  à  la  commission  chargée  de  la 
loi  sur  les  accapareurs.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 

Bulletin  (2)  : 


i    l-rori's-rcrlxiu.r  de  la  Convention,  tome  18,  p.  219. 
{':l)  Bulletin  de  la  Convention  duYcndredi  9  aofttl"93. 


«  Les  membres  de  la  société  des  Amis  de  la 
République  de  Chaumont  (Haute-Marne)  de- 
mandent une  loi  sévère  contre  les  accapa- 
reurs. «  Craignez-vous  disent^ils,  qu'une  loi 
«  répressive  porte  atteinte  à  la  liberté  qui 
<(  fait  l'essence  du  commerce  '(  Ceux  qui  la  ré- 
«  clament  illimitée  veulent  un  abus.  La  li- 
ce berté  bien  ordonnée  doit  avoir  pour  bornes 
((  tout  ce  qui  porte  préjudice  à  autrui.  Ainsi, 
«  définissez  clairement  les  faits  qui  peuvent 
«  constater  l'accaparement  ;  et  loin  de  mettre 
«  des  entraves  aux  spéculations  de  l'honnête 
a  commerçant,  vous  le  délivrez  des  soupçons 
((  qui  l'affligent,  vous  encouragez  son  indus- 
«  trie.  )) 

4"  Lettre  du  citoyen  Germain  Le  JSorniand, 
envoyé  de  la  9*  assemblée  primaire  de  la  com- 
mune de  Eouen,  par  laquelle  il  fait  hommage 
à  la  Convention  d'une  médaille  de  la  fonte 
qu'il  a  fait  faire  de  quelques  débris  de  la 
cloche  connue  sous  la  dénomination  de 
Georges  d'Am.hoise  (1)  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (2)   : 

<(  Il  existait  à  Kouen  une  fameuse  cloche, 
Georges  d' Amboise,  laquelle  a  été  détruite, 
conformément  au  décret  de  la  Convention  na- 
tionale. Chargé  par  la  municipalité  d'en  sur- 
veiller la  fraction,  la  descente  et  le  poids, 
qui  s'est  trouvé  être  de  35,391  livres,  j'en  ai 
ramassé  avec  soin  les  plus  petites  esquilles, 
afin  de  mouler  une  médaille  dont  je  viens 
faire  hommage  à  la  Convention  nationale.  Ce 
signe  représentera  à  nos  neveux  que  les  monu- 
ments élevés  par  leurs  despotes  et  leurs  favo- 
ris ont  été  anéantis  pour  le  maintien  de  la 
liberté,  de  l'égalité  et  de  la  République  fran- 
çaise, une,  indivisible  et  éternelle.  Cette  mé- 
daille porte,  d'un  côté,  ces  mots  :  Métal  de  la 
cloche  Georges  d'^ Amboise,  faite  en  1501,  dé- 
truite en  1793,  à  Eoueiv ;  et  de  l'autre  :  Monu- 
ment de  vanité,  détruit  pour  l'utilité,  l'an  II 
de  V égalité.  »  (Applatidissements.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  d'instruction  publique.) 

5°  Lettre  de  Destoumettes,  ministre  des  con- 
tributions publiques  (3),  par  laquelle  il 
adresse  à  la  Convention  plusieurs  exemplai- 
res d'un  tableau  qui  présente  l'état  de  situa- 
tion, au  3  de  ce  mois,  de  la  confection  des 
rôles  de  la  contribution  foncière  de  1792, 
dans  les  83  départements  de  la  République. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

6"  Lettre  du  citoyen  Eoyer  fils  (4),  par  la- 
quelle il  fait  hommage  à  la  Convention  d  un 
tableau  de  son  invention,  représentant  1  as- 
sassinat de  Michel  Lepcletier. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  le  dépôt  du  tableau  aux  Ar- 
chives.) 

7°  Adresse  de  la  commune  de  Barentni.  dis- 
trict de  Caudebec,  département  de  la  beine- 


(1)  Procèsverham:  delà  f:o»r,7/fi(;H.  tome  18,  p.  2.0. 

2  Bulletin  de  la  Convention  .lu  vendredi  9  fout  1793. 

3  Procès-verbaux  de  la  Convention,  to"f'%\8;  P;,^,;^" 

4  Mercure  universel,  tome  30,  page  loi,  2*  colonne. 
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Inférieure  (1),  par  laquelle  elle  annonce  que 
l'Acte  constitutionnel  a  été  accepté  à  l'unani- 
mité par  les  citoyens,  au  milieu  de  l'enthou- 
siasme  et  des  applaudissements  répétés,  sui- 
vis des  cris  :  Vive  la  République,  une  et  in- 
divisible! plus  de  généraux  ci-devant  nobles, 
des  généraux  sans-culot  tes  f 

(L'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à  la 
commission  des  Six  eont  décrétés.) 

8°  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la 
République  de  Samatan,  département  du 
Gers  (2),  par  laquelle  elle  remercie  la  Con- 
vention sur  l'envoi  de  l'Acte  constitutionnel, 
qui  doit  éteindre  les  dissensions,  les  querelles, 
anéantir  le  fanatisme,  et  nous  rallier  plus 
étroitement  à  l'arbre  de  la  liberté  ;  il  a  été  lu 
dans  une  des  séances  de  la  société,  et  l'accep- 
tation a  été  votée  à  l'unanimité  par  tous  les 
membres  qui  la  composent. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

9°  Adresse  du  conseil  général  de  l'adminis- 
tration du  département  de  l'Ariège  (3),  dans 
laquelle  il  déclare  qu'il  a  reçu  avec  transport 
l'Acte  constitutionnel  ;  il  annonce  que  le 
même  enthousiasme  s'est  manifesté  dans  tou- 
tes les  communes  de  son  ressort,  et  qu'elles 
ont  accepté  la  Constitution. 

(La  Convention  décrète  Tinfiertion  de  la 
lettre  au  Bulletin  et  lo  renvoi  à  la  commission 
des  Six.j 

10°  Lettre  du  citoyen  Sanlaville,  commis- 
saire du  canton  de  Beau  jeu,  district  de  Vitle- 
fr'anche,  département  de  Rhône-et-Loire,  par 
laquelle  il  annonce  que  ce  canton  a  accepté 
l'Acte  constitutionnel  à  l'unanimité  et  a  sol- 
licité sa  réunion  au  département  de  Saône- 
et>-Loire  parce  qu'il  n'a  jamais  partagé  les 
erreurs  des  Lyonnais  (4)  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (5)  : 

«  Paris,  le  7  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Le  canton  de  Beaujeu  du  district  de  Vil- 
lefranche,  département  de  Khône-et-Loire,  en 
acceptant  à  l'unanimité  la  Constitution,  a 
délibéré  en  même  temps  qu'il  solliciterait  sa 
réunion  au  département  de  Saône-et-Loire. 
Ce  qui  a  décidé  ce  canton  ainsi  que  d'autres 
ses  voisins  à  manifester  ce  vœu,  c'est  qu'ils 
n'ont  jamais  partagé  les  erreurs  des  Lyon- 
nais et  que  leurs  rapports  commerciaux  avec 
Saône-et^Loire,  dont  ils  sont  voisins,  exigent 
cette  réunion.  La  délibération  du  canton  de 
Beaujeu  a  été  déposée  aux  procès-verbaux  de 
la  Convention  ;  et  comme  le  commissaire  qui 
en  était  porteur  doit  justifier  qu'il  a  rempli 
le  vœu  de  ses  commettants,  il  prie  la  Conven- 
tion d'ordonner  le  renvoi  de  la  réunion  solh- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  220. 

(2)  l'iem. 

(3)  Idem. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  221. 

(5)  Archives  nationales,  carton  Dn  bis  88  (Rhône-et- 
Loire). 


citée  à  son  comité  de  division  pour  lui  en 
faire  son  rapport. 
«  Je  suis  bien  fraternellement, 

«  Le  commissaire  du  canton  de  Beaujeu, 

«  Signé  :  Sanlaville.  » 

(L'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  de  la 
demande  au  comité  de  division  sont  ordon- 
nés.) 

11°  Adresse  du  4*  bataillon  des  volontaires 
des  Côtes-du-Nord  (1),  par  laquelle  il  pré- 
sente à  la  Convention  son  adhésion  à  la  Cons- 
titution. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

12°  Lettre  du  citoyen  Legrier,  procureur  de 
la  commune  de  La  Perrière,  cTief-lieu  de  can- 
ton, district  de  Belléme,  département  de 
l'Orne,  par  laquelle  il  annonce  que  les  11  pa- 
roisses de  ce  canton  ont  accepté  la  Constitu- 
tion à  l'unanimité  (2)  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (3)  : 

«  La  Perrière,  ce  30  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une  et 
indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  canton  de  La  Perrière,  district  de 
Bellême,  département  de  l'Orne,  et  composé 
de  11  paroisses,  m'a  chargé  d'annoncer  à  la 
Convention  nationale  que,  s'étant  réuni  en 
assemblée  primaire  en  l'église  de  ce  chef-lieu, 
la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen  et  l'Acte  constitutionnel  ont  été  ac- 
ceptés à  l'unanimité. 

«  Après  cette  acceptation,  nous  nous  som- 
mes transportés  sur  la  place  d'armes,  où  était 
un  feu  de  joie,  et  nous  étant  serré  les  mains, 
on  n'entendait  que  des  cris  mille  fois  répétés 
de  :  Vive  la  République/  Nous  nous  sommes 
également  juré  union,  fraternité,  guerre  aux 
tyrans  et  aux  fédéralistes.  En  un  mot,  notre 
assemblée  s'est  terminée  par  des  témoignages 
de  fraternité  entre  tous  les  citoyens  et  des 
chants  d'hymnes  patriotiques. 

«  Voilà,  citoyen  Président,  comment  notre 
assemblée  primaire  s'est  passée,  et  nous  som- 
mes prêts  à  verser  la  dernière  goutte  de  notre 
sang  pour  le  soutien  de  la  République  une  et 
indivisible. 

«  Signé  :  Leqeiee,  procureur  de  la 
commune  de  La  Perrière, 
chef -lieu  de  canton.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

13°  Adresse  des  administrateurs  du  district 
de  Vire  (4),  par  laquelle  ils  apprennent  que 
l'Acte  constitutionnel  a  été  reçu  avec  le  même 
enthousiasme  dans  l'étendue  de  leur  ressort. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  221. 
i2)  Idem. 

(.3;  Archives  nationale»,  carton  C  267,  dossier  63i . 
(4!  Procès -verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  221. 


tm 


[Coiiveijlion  nationale.]     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [9  août  l'93. 


14°  Adresse  de  l'assemblée  primaire  du  can- 
ton de  Cazères,  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne (X),  par  laquelle  elle  applaudit  aux 
journées  mémorables  des  31  mai,  1^'"  et  2  juin; 
elle  demande  la  prompte  punition  des  man- 
dataires infidèles. 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette 
adresse  avi  Bulletin.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (2)  : 

<(  L'assemblée  primaire  du  canton  de  Cazè- 
res, département  de  la  Haute-Garonne^  dans 
une  adresse  énergique  remplie  de  sentiments 
patriotiques,  appjlaudit  aux  journées  mémo- 
rables des  31  mai,  P""  et  2  juin  et  à  tous  les 
décrets  de  la  Convention.  Elle  demande  la 
prompte  punition  des  mandataires  infidèles 
mis  en  état  d'arrestatiqii  et  félicite  la  Con- 
vention sur  la  Constitution  qu'elle  vient  de 
donner  à  la  France  et  qu'elle  a  acceptée  avec 
la  joie  la  plus  vive.  Elle  la  regarde  comme  le 
point  de  ralliement  de  tous  les  bons  citoyens 
et  jure  de  la  maintenir  au  prix  de  son  sang.  » 

15°  Adresse  du  10^  bataillon  du  Calvados, 
au  camp  de  la  Magdeleine-soiis-Lille,  par 
laquelle  il  tércioigne,  dans  une  courte  adresse 
à  la  Convention,  l'enthousiasme  avec  lequel 
la  Charte  constitutionnelle  y  a  été  reçue  et 
acceptée. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

16°  Adresses  du  5®  bataillon  franc,  à  V avant- 
garde  de  V armée  du  Nord;  du  S^  bataillon  de 
VOise  ;  de  la  division  de  Luçon,  faisant  par- 
tie de  V armée  des  côles  de  la  Rochelle;  de 
l'assemblée  populaire  d' Amiens  ;  des  conseils 
généraux  de  l'administration  du  district  et 
dr  la  commune  de  M  amer  s  ;  des  sans-culottes 
du  canton  d'Auffay,  département  de  la  Seine- 
Inférieure  ;  de  l'assemblée  primaire  du  can- 
ton de  la  Rochette,  district  de  Ghambéry, 
département  du  Mont-Blanc,  par  lesquelles 
ils  annoncent  à  la  Convention  l'cmp ressè- 
ment avec  lequel  l'Acte  constitutionnel  a  été 
reçu,  et  l'allégresse  avec  laquelle  il  a  été  ac- 
cepté par  tous  les  citoyens  (4). 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Biû- 
Iftin  et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

17°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'inté- 
rieur (5),  par  laquelle  il  adresse  à  la  Con- 
vention l'extrait  d'un  arrêté  pris  par  le  con- 
seil général  du  département  de  la  Seine-In- 
férieure, qui  suspend  pixjvisoirement  l'expor- 
tation à  1  étranger  des  denrées  de  première 
nécessité,  notamment  des  cotons.  Le  ministre 
demande  si  l'exécution  de  cet  arrêté,  quoique 
provisoire,  est  susceptible  d'être  maintenue. 

(La  Convention  renvoie  l'examen  de  cet 
arrêté  au  comité  de  commerce,  et  à  la  com- 


tl)  Procès-vert>aiLt  delà  Convention,  tome  18,  p.  Î21. 

(2)  Se;ond  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  12  août  1793. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  222. 

(4)  Idem. 

(5)  Annales  patriotiques  et  littéraires  de  la  France, 
n»  221,  page  1018,  1"  coloiiue,  et  Procès-verbaux  de  la 
Convention,  tome  18,  pare  222. 


mission  chargée  du  projet  de  loi  contre  les 
accapareurs.) 

18°  Pétition  des  administrateurs  du  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir  (1),  par  laquelle  ils 
exposent  à  la  Convention  que  la  célérité  qu'ils 
ont  mise  à  exécuter  la  loi  du  4  mai,  relative- 
ment aux  subsistances,  a  fait  naître  bea.u- 
coup  de  difficultés  ;  que  les  blés  ont  été  portés 
dans  les  départements  où  ils  n'étaient  pas 
taxés,  ce  qui  a  fait  craindre  la  disette,  malgré 
l'abondance  des  grains  ;  ils  exposent  encore 
que  les  avoines  n'ayant  pas  été  taxées,  le  prix 
en  a  été  porté  à  un  prix  si  haut,  que  le  ser- 
vice public  en  souffre  ;  ils  demandent  que  la 
Convention  apporte  une  modification  à  la  loi 
du  4  mai. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités de  commerce  et  d'agriculture,  réunis.) 

19°  Lettre  du  citoyen  Dufour,  ancien  mili- 
taire, septuagénaire  (2),  par  laquelle  il  re- 
met sa  décoration  militaire,  en  exécution  de 
la  loi  du  28  juillet  1792.  Il  expose  que  son 
grand  âge,  les  blessures  qu'il  a  reçues,  les  in- 
firmités qui  l'accablent  ne  lui  permettent 
pas  de  se  présenter  à  la  Convention  ;  que  la 
croix  de  Saint-Louis  qu'il  offre  est  le  seul 
don  qu'il  puisse  faire,  n'obtenant  sa  subsis- 
tance que  de  la  tendre  affection  d'un  frère 
octogénaire. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Un  membre  propose,  étant  donnée  la  situa- 
tion du  citoyen  Dufour,  de  renvoyer  sa  lettre 
au  comité  des  secours  publics  pour  en  faire 
un  rapport. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

20°  Adresse  du  conseil  général  de  la  com- 
mune et  de  la  société  pojjulaire  de  Villedieu- 
en-Beauce,  district  de  Vendôme,  département 
de  Loir-et-Cher  (3),  par  laquelle  ils  annon- 
cent à  la  Convention  que  l'Acte  constitution- 
nel a  été  accepté  d'une  voix  unanime  par  l'as- 
semblée primaire  et  que  cette  adhésion  a  été 
suivie  de  témoignages  éclatants  de  la  satis- 
faction du  peuple. 

On  approuve  les  grandes  mesures  prises 
par  la  Convention  pour  sauver  la  France. 

«  Vous  avez  (disent  ces  républicains)  rem- 
pli la  tâche  honorable  qui  vous  était  imposée, 
vous  avez  donc  acquis  des  droits  incontesta- 
bles à  la  reconnaissance  de  vos  concitoyens.  » 

On  justifie,  dans  cette  adresse,  le  citoyen 
Leclerc,  membre  de  la  Convention,  des  re- 
proches qui  lui  ont  été  faits  par  une  société 
populaire,  et  qui  ont  été  insérés  dans  le  Bul- 
letin. 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  aii  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

21°  Adresse  de  la  société  'populaire  de  Tou- 
louse pour  demander  que  l'on  sévisse  contre 
l'aristocratie  des  talents  et  des  riches,  contre 
les  accapareurs  de  denrées  de  première  né- 


1)  Procès-verbaux  de  ia'Contentib)n, I6mbi^,  p.  222. 

2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  223. 
(3)  Procês-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  223. 
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cessité    et  que   l'on   taxe   tous   les   comesti- 
bles (1). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commission  créée  contre  l'agiotage.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin   (2)    : 

((  La  société  populaire  de  Toulouse  observe 
à  la  Convention  que  oe  n'est  point  assez  d'a- 
voir terrassé  l'aristocratie  nobiliaire  et  sa- 
cerdotale ;  elle  doit  encore  écraser  le  mons- 
tre de  l'agiotage.  » 

22°  Adresse  de  la  société  popidaire  de  Tou- 
louse pour  annoncer  qu'elle  a  adhéré  à  l'Acte 
constitutionnel  (3)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (4)  : 

La  société  populaire  de  Toulouse,  à  la 
Convention  nationrle. 

<(  Législateurs, 

«  L'Acte  constitutionnel  que  vous  avez  en- 
voyé a  été  lu  à  notre  tribune,  et  entendu  avec 
les  plus  vifs  transports  ;  nous  avons  adhéré 
le  plus  solennellement  à  ce  chef-d'œuvre  de 
raison,  de  justice,  de  lumières.  Nous  jurons 
de  le  maintenir  et  nous  ne  serons  pas  par- 
jures à  nos  serments. 

«  Signé  :  G.  Benaben,  vice-président  ; 
Bebiau,  secrétaire  ;  An- 
GLADE,   secrétaire. 

«  Toulouse,  le  24  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
Eépublique.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin  et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

23"  Adresse  de  la  société  populaire  de  Tou- 
louse, pour  demander  la  punition  des  admi- 
nistrateurs des  départements  où  la  loi  qui 
jBxé  le  maximum  au  prix  du  blé  n'est  pas 
exécutée  (5)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (6)  : 

La  société  populaire  de  Toulouse, 
à  la  Convention  nationale. 

«  Législateurs, 

((  Plusieurs  départements  ont  mis  à  exécu- 
tion la  loi  qui  fixe  le  prix  du  blé,  tandis  que 
d'autres  ne  l'ont  pas  fait.  De  là  s'est  ouvert 
un  vaste  champ  à  l'avide  négociant  qui  spé- 
cule sur  la  misère  publique.  Le  département 
de  la  Gironde  et  autres  n'ont  pas  fixé  le  maxi- 
mum du  prix  des  grains,  celui  de  la  Haute- 
Garonne  l'a  fait,  il  en  est  résulté  que  ces 
spéculateurs  infâmes  sont  venus  s'approvi- 
sionner chez  nous,  et  qu'ils  emportent  conti- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Cotwenlùm,  tome  18,  p.  224. 
(X)  BuUelin  de  la  Convention  du  rendredi  9  août  1793. 

(3)  Celte  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  procès-Ter- 
bal.  C'est  s»ns  doute  un  oubli,  car  elle  était  jointe  à 
l'adresse  de  la  même  société  contre  les  administrateurs 
des  départements  où  la  loi  sur  le  maximum  n'est  pas 
exécutée. 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  26",  dossier  630. 

(5)  Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  procès- 
verbal  ;  mais  on  la  trouve  aux  Archives  nationales  avec 
toutes  les  pièces  relatives  à  la  séance  du  9  août. 

(6)  Archives  nationales,  Carton  C  267,  dossier  630. 


nuellement  nos  grains  pour  les  Tendre  à  leur 
gré  dans  oes  départements  rebelles.  Une  telle 
manœuvre  donne  des  inquiétudes  au  peuple 
sur  ses  subsistances,  et  les  malveillants  en 
profitent  au  moment  où  il  doit  accepter  la 
Constitution. 

«  Législateurs,  il  vaudrait  mieux  n'avoir 
point  de  lois  que  d'en  avoir  qui  ne  soient 
point  exécutées,  et  l'uniformité  d'exécution 
est  bien  nécessaire  quand  elle  i)eut  assurer  la 
tranquillité  publique. 

«  Faites  donc  punir  et  faites  punir  sévère- 
ment ces  administrateurs  criminels  qui  met- 
tent un  veto  sur  les  lois,  c'est  le  seul  moyen 
d'arrêter  leurs  manœuvres  infâmes,  celles  de 
leurs  complices  et  d'assurer  le  bonheur  du 
peuple.  Tel  est  le  vœu  des  républicains  de 
Toulouse. 

«  Signé  :  G™"  Benaben,  président  ;  Be- 
biau, secrétaire  ;  Anoladb, 
secrétaire. 

a  Toulouse,  le  22  jtiillet  1793,  l'an  II  de  la 
République,  d 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

24°  Adresse  de  la  société  popvlaire  de  Lille, 
pour  demander  l'exclusion  des  ci-devant  no- 
bles de  toutes  les  armées  et  de  tous  les  em- 
plois civils  (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

La  société  populaire  de  Lille, 
à  la  Convention  nationale. 

<(  Citoyens  représentants, 

«  La  société  populaire  et  républicaine  de 
la  ville  de  Lille  est  toujours  debout,  et  sur- 
tout dans  les  grands  dangers  de  la  patrie. 
Pénétrée  des  maux  sans  nombre  dans  lesquels 
nous  ont  précipités  et  nous  précipitent  tous 
les  jours  les  ci-devant  nobles,  elle  ne  voit  de 
remède  que  dans  leur  prompte  exclusion,  non 
seulement  de  nos  armées,  mais  aussi  de  tout 
emploi  civil.  Elle  vous  la  demande  à  grands 
cris  cette  exclusion  comme  le  seul  et  unique 
moyen  de  sauver  la  République.  Sauvez-U 
donc,  citoyens,  frappez  cette  caste  scélérate, 
débarrassez-nous  en,  et  vous  mériterez  dou- 
blement le  titre  glorieux  de  sauveurs  de  la 
patrie.  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse,  l'insertion  au  Bulletin 
et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 

25°  Adresse  des  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Bar-sur-Aube,  par  laquelle 
ils  exposent  à  la  Convention  que  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  qui  fixe  le  maximum 
des  grains,  le  marché  de  cette  ville  n'est  plus 
approvisionné,  à  cause  de  la  disproportion 
qui  existe  entre  le  prix  des  grains  et  les  au- 
tres objets  de  consommation  ;  que  les  dis- 
tricts et  les  départements  voisins  qui  venaient 
chercher  des  subsistances  à  Bar-sur-Aube.  ne 
peuvent  plus  en  trouver,  oe  qui  met  au  deses- 


(1)  Procès  verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  224. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  vendredi  9  août  1793. 
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poir  une  foule  de  malheureux  pères  de  fa- 
mille :  on  demande  le  rapport  du  décret. 

(La  Convention  renvoie  cette  demande  aux 
comités  de  commerce  et  d'agriculture,  et  à  la 
commission  chargée  du  projet  de  loi  contre 
l'agiotage.) 

26°  Adresse  des  administrateurs  du  dépar- 
tement du  Gers,  par  laquelle  ils  apprennent 
à  la  Convention  que  toutes  les  sections  de  ce 
département  ont  reçu  avec  enthousiasme  la 
Constitution  républicaine  qui  leur  a  été  pré- 
sentée. Le  peuple  a  repoussé  les  calomnia- 
teurs de  la  Montagne  ;  il  leur  a  répondu  que 
c'était  là  où  siégeaient  les  hommes  du  14  juil- 
let, du  10  août  et  du  31  mai,  et  dans  la  Plaine, 
des  députés  perfides  et  infidèles.  Ils  deman- 
dent que  l'instruction  publique  soit  prompte- 
ment  décrétée,  que  l'agiotage  soit  oétruit  et 
les  factions  anéanties  (1). 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette 
adresse  au  Bulletin  et  le  renvoi  à  la  commis- 
sion chargée  du  projet  de  loi  contre  les  ac- 
capareurs.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (2)  : 

«  Les  administrateurs  du  département  du 
Gers  informent  la  Convention  que  toutes  les 
sections  de  ce  département  ont  accepté  l'Acte 
constitutionnel  au  milieu  des  fêtes  publiques. 
Tous  les  citoyens  ont  applaudi  aux  mesures 
vigoureuses  prises  par  la  Convention  et  se 
sont  unis  de  cœur  à  la  Montagne.  Ils  deman- 
dent la  destruction  de  l'agiotage  et  l'organisa- 
tion de  l'instruction  publique.  » 

Chabot  (3).  Vous  avez  ordonné  l'insertion 
au  Bulletin  d'une  lettre  des  administrateurs 
du  district  de  Narbonne,  qui  se  plaignent  d'a- 
voir vu  dans  le  Moniteur  une  dénonciation 
faite  contre  eux  par  Jean-Bon-Saint-André. 
J'observe  qu'il  est  étonnant  de  trouver  consi- 
gné dans  le  Bulletin,  une  réclamation  contre 
une  dénonciation,  qu'on  n'y  a  pas  vue.  Je 
demande  que  vous  rapportiez  le  décret,  qui 
ordonne  l'insA'tion  au  Bulletin  de  la  lettre 
des  administrateurs  du  district  de  Narbonne. 
S'ils  ont  vu  dans  le  Moniteur  la  dénonciation 
faite  contre  eux,  qu'ils  invitent  les  rédacteurs 
de  ce  journal  à  parler  aussi  de  leur  réclama- 
tion. Cela  doit  leur  suffire. 

(La  Convention  décide  le  rapport  du  dé- 
cret qui  ordonne  l'insertion  au  Bulletin  de  la 
lettre  des  administrateurs  du  district  de  Nar- 
bonne) (4), 

iâniar,  secrétaire,  poursuit  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 


(11  Procès-verbaux  de  la  Convenlion,  tome  \S,  p.  224. 

(2)  Bulletin  delà  Convention  du  vendredi 9  août  l'9.<. 

(3)  Moniteur  universel  du  samedi  10  août  1"93, 
page  946,  1"  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Conven- 
tion, tome  18,  page  225. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18, 
page  22S.  —  Nous  avons  retrouvé  aux  Archives  natio- 
nales (Carton  C  266,  dossier  n°  619)  l'adresse  des  ad- 
ministrateurs du  district  de  Narbonne  qui  a  donns  ad- 
à  la  motion  de  Chabot;  mais  il  nous  a  été  impé  lieu 
de   découvrir  à  quelle  séance   elle  avait   été  luossible 


27°  Lettre  des  véri)ficateurs  aux  charge- 
ments des  bâtiments  du  transport  des  pierres 
destinées  à  la  digue  de  la  rade  de  Cher- 
bourg (1),  par  laquelle  ils  représentent  que 
leur  traitement  n'est  plus  en  proportion  avec 
l'excessive  cherté  des  denrées,  qu'ils  ne  peu- 
vent subsister  ;  ils  demandent  que  la  diminu- 
tion qu'ils  ont  soufferte  depuis  1791,  leur  soit 
restituée,  et  que.  pour  l'avenir,  le  ministre 
soit  autorisé  de  leur  accorder  un  traitement 
proportionné  à  l'augmentation  du  prix  des 
denrées. 

(Cette  lettre  est  renvoyée  au  ministre  de  la 
marine,  et,  pour  le  surplus  de  la  pétition,  au 
comité  de  marine.) 

28°  Pétition  des  membres  composant  l'ad- 
ministration du  département  des  Hautes-Py- 
rénées et  celle  du  district  de  la  Neste  (2), 
pour  demander  que  les  blocs  de  marbre  appar- 
tenant à  la  nation  qui  existent  dans  ces  dis- 
tricts, où  ils  se  détériorent,  soient  vendus. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition 
aux  comités  de  commerce  et  d'instruction  pu- 
blique.) 

29°  Lettre  du  niaire  de  la  commune  de  Neuf- 
château,  déjjartement  des  Vosges  (3),  par  la- 
quelle il  adresse  à  la  Convention  1  extrait  du 
procès-verbal  de  la  fête  qui  a  eu  lieu  dans 
cette  ville  lors  de  l'acceptation  de  la  Consti- 
tution. Il  expose  qu'ayant  envoyé  ce  procès- 
verbal  par  le  courrier  du  24  juillet  dernier, 
cette  commune  est  on  ne  peut  plus  sensible 
au  silence  de  la  Convention. 

L'insertion  du  procès-verbal  dans  le  BuHe- 


Convention  et  où,  par  conséquent,  le  décret  d'insertion 
au  Bulletin  avait  été  rendu.  La  voici  : 

l^s  citoyens  administrateurs  du  district  de  Nar- 
bonne, au  citoyen  Président  de  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Narbonne,  31  juillet  1*793,  l'an   II  de  \\ 
République  française. 

o  Citoyen  Président, 

«  C'est  avec  la  plus  grande  surprise  que  nons  avons 
vu  dans  la  feuille  du  Moniteur,  page  810,  que  votre 
collègue  Cliabol  vous  a  dénoncé  une  réunion  d'admi- 
nistrateurs qui  s'était  faite  dans  cette  ville  sous  le  pré- 
texte de  pourvoir  à  la  défense  des  fronlioîes,  et  qui 
au  lieu  de  s'occuper  de  cet  objet  travaillent  A  fédéra- 
liser  la  République. 

«  Citoyen  Président,  ennemis  jures  du  fédéralisme, 
les  administrateurs  du  district  de  Narbonne  vous  au- 
raient dénoncé  ce  délit,  s'il  eût  existé;  nous  ne  connais- 
sons dans  cet  le  ville  qu'un  comité  civil  cl  militaire  organisé 
par  les  représentants  du  peuple  réunis  à  Perpignan  ;  ce  qu'il 
a  fait  depuis  l'invasion  des  Espagnols  prouve  ses  senti- 
ments et  sa  nécessité.  Quant  à  celui  dont  parle  Chabot, 
vos  collègues  avaient  convoqué  dans  cette  ville  une  réu- 
nion d'administrateurs  députés  de  douze  déparlements; 
cinq  seulement  ont  nommé  les  leurs  qui  se  rendirent  de 
suite;  mais  à  peine  arrivés  et  avant  de  tenir  aucune 
assemblée,  ils  reçureut  ord  e  de  se  rentre  à  Perpignan 
où  ils  ont  été  organisés  en  comité  central  par  vos  col- 
lègues Projean,  Espert  et  Bonnet.  Voilà  la  vérité;  voilà 
ce  que  Chaoot  aurait  dû  savoir  avant  de  faire  sa  dénonce, 
et  il  n'aurait  pas  exposé  la  Convention  à  rendre  un 
décret  sur  un  fait  qui  n'a  jamais  existé. 

«  Signé  :  Robert,  président.  » 

1,1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  223. 

(2)  Ibid 

(3)  Ibid 
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tin,  et  le  renvoi  au  comité  de  correspondance 
sont  ordonnés.) 

30**  Adresse  de  la  commune  de  Gastelnau-de- 
Médoc,  chef-lieu  de  canton,  département  de 
la  Gironde,  par  laquelle  elle  annonce  que  les 
citoyens  de  cet  arrondissement  ont  accepté 
la  Constitution  à  l'unanimité  ;  ils  appellent 
la  sévérité  de  la  Convention  contre  les  agio- 
teurs ;  ils  demandent  que  l'académie  fasse 
promptement  son  rapport,  trop  longtemps 
attendu,  sur  l'uniformité  des  poids  et  mesures 
pour  toute  la  République  ;  ils  votent  l'établis- 
sement des  censeurs  publics  auprès  des  auto- 
rités constituées,  qui  rendraient  compte  de  la 
négligence  des  administrateurs  à  faire  exécu- 
ter les  lois  ;  enfin,  ils  sollicitent  des  secours 
prompts  contre  la  disette  affreuse  qui  les  af- 
flige (1). 

(La  Convention  ordonne  l'inbertion  de  cette 
adresse  au  Bulletin,  et  le  renvoi  au  comité  des 
secours  publics.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (2)  : 

«  La  commune  de  Castelnau-de-Médoc,  dé- 
partement de  la  Gironde,  en  assurant  la  Con- 
vention de  ses  sentiments  républicains,  s'é- 
crie :  «  Haine  aux  rois  !  Guerre  aux  tyrans  ! 
Mort  aux  traîtres  !  Respect  à  la  Convention  ! 
Soumission  à  ses  lois  !  Fidélité  inviolable  à  la 
République  une  et  indivisible  1  » 

«  Les  citoyens  de  cette  commune  ont  accepté 
unanimement  la  Constitution,  et  ils  jurent  de 
la  maintenir.  Ils  demandent  la  destruction 
de  l'agiotage^  l'uniformité  des  poids  et  me- 
sures et  des  censeurs  publics  pour  surveiller 
les  autorités  constituées.  Ils  représentent  la 
disette  affreuse  qui  les  afflige  et  sollicitent 
de  la  justice  et  de  l'humanité  de  la  Conven- 
tion de  prompts  secours.  » 

Romuie  donne  lecture  d'une  lettre  à  lui 
adressée  par  laquelle  le  citoyen  Pierre  Guyan- 
Duprey.  annonce  que  dans  la  commune  de 
Gatteville,  département  de  la  Manche,  qui  ne 
devait  fournir  qu'un  homme  pour  l'armée  à 
raison  de  sa  population,  32  jeunes  citoyens  se 
sont  enrôlés,  quoique  cette  commune  ait  déjà 
fourni  40  hommes  pour  le  service  de  mer  (3)  ; 
elle  est  ainsi  conçue  i4)  : 

Pierre  Guyon-Duprey  au  citoyen  Romme, 
représentant  du  peuple. 

«  Paris,  ce  8  août  1793,   l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

«  Je  vous  ai  fait  part,  en  dînant  chez  le 
citoyen  Le  Cointre,  d'un  fait  qui  s'est  passé 
dans  le  district  de  Cherbourg,  qui  proi;ve 
jusqu'à  quel  point  l'amour  de  la  patrie  est 
porté  dans  nos  campagnes. 

«  Lors  du  dernier  recrutement  de  4,000  hom- 
mes fait  dans  le  département  de  la  Manche,  la 
commune  de  Gatteville  devait,  en  raison' de 
sa  population,  fournir  un  homme  pour  son 


(1)  Procès  verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  226 
2)  Bulletin  de  la  Convention  du  vendredi  9  août  1793 

(3)  Procès-verbaux    de    la    Convention,    tome    18 
page  226  et  Auditeur  national,  n-  323,  page  1. 

(4)  Archives  nationales,  Carton  G  267,  dossier  631. 


contingent.  Le  jour  fixé  pour  le  tirage  arrive  ; 
on  s'assemble,  on  compte  combien  il  se  trouve 
de  citoyens  sujets  au  tirage  :  trente  deux.  Le 
citoyen  Devaux^  leur  capitaine,  porte  la  pa- 
role et  leur  dit  :  «  Mes  camarades,  la  patrie 
«  est  en  danger,  elle  nous  demande  un  homme, 
«  nous  sommes  tous  jeunes  et  vigoureux,  un 
«  homme  c'est  trop  peu  ;  voulez-vous  me  sui- 
«  vre,  allons  nous  enrôler  à  Cherbourg,  noua 
«  partirons,  nous  vaincrons  et  nous  revien- 
«  drons  faire  hommage  de  nos  lauriers  à  nos 
«  pères,  à  nos  mères  et  à  nos  maîtresses  ?  — 
«  Oui,  répondent-ils  tous,  partons.  »  Ils  se 
rendent  tous  en  effet  au  district  de  Cherbourg; 
ils  ont  signé  leur  engagement,  ils  s'exercent 
journellement,  et  les  oraves  citoyens  n'atten- 
dent que  le  moment  de  se  mesurer  avec  les  sa- 
tellites de  Georges. 

«  Cette  action  fait  d'autant  plus  d'hon- 
neur à  cette  commune  qu'elle  avait  déjà 
fourni  40  citoyens  pour  le  service  de  mer. 

«  Un  si  beau  trait  mérite  d'être  inséré  au 
Bulletin.  Cette  commune  a  bien  mérité  de  la 
patrie.  Il  est  de  votre  justice  de  ne  pas  le 
laisser  ignorer. 

«  Salut,  fraternité  et  indivisibilité. 

<«  Signé  :  Dupeey.  » 

(La  Convention  décrète  que  la  commune 
de  Gatteville  a  bien  mérité  de  la  patrie,  qu'il 
en  sera  fait  mention  honorable,  et  que  la  let- 
tre sera  insérée  au  Bulletin.) 

.4iiiar,  secrétaire,  reprend  la  lecture-  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

31°  Lettre  du  citoyen  Brichtt,  président  des 
sans-culottes  de  la  section  du  Mail,  par  la- 
quelle il  transmet  à  la  Convention  la  décora- 
tion militaire  du  général  de  division  Louis 
Boucher  (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Brichet,  préside-nt  des  sans-culottes  de  la  sec- 
tion du  Mail,  au  Président  de  la  Gonven- 
tion  nationale. 

«  Paris,  le  9  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible 

«  Citoyen  Président, 

«  Louis  Boucher,  général  de  division,  a  fait 
hier  soir  hommage  à  l'Assemblée  générale, 
que  j'ai  l'honneur  de  présider,  de  la  décora- 
tion militaire  que  lui  avait  méritée  une  ac- 
tion d'éclat  au  siège  de  Belle-lsle. 

«  Je  m'empresse,  citoyen  Président,  de  te 
faire  passer  cette  croix  ;  je  te  prie  d'en  faire 
mention  au  procès-verbal  et  de  m'en  trans- 
mettre l'extrait. 

«  Salut,  fraternité  et  égalité, 

«  Signé  :  Brichet,  jacobin  montagnard. 

«  Cet  officier  m'a  déclaré  ne  point  avoir  de 
brevet.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  226. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  267,  dossier  631. 
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32°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  transmet  une  lettre  du 
général  Rossignol,  commandant  en  chef  l'ar- 
mée des  côtes  de  la  La  Rochelle,  pour  annon- 
cer que  les  troupes  de  la  Képublique  ont 
chassé  les  brigands  de  la  ville  de  Doué-la-Fon- 
taine  (1)  ;  ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (2)  : 

Le  ministre  de  In  guerre,  au  citoyen 
Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Paris,  le  9  août  1793,  l'an  11  de  la 
llépublique  une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  m'empresse  de  vous  faire  passer  la 
lettre  du  général  Rossignol,  commandant  en 
chef  l'armée  des  côtes  de  la  Kochelle,  par  la- 
quelle il  m'annonce  que  les  troupes  de  la  Ré- 
publique ont  chassé  les  brigands  de  la  ville 
de  Doué,  et  que  nous  leur  avons  tué  plus  de 
600  hommes.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  en 
donner  connaissance  à  la  Convention  natio- 
nale. 

((  Le  ministre  de  la  guerre, 

«  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 

«  Saumur,  le  5  août  1793,  l'an  11  de  la 
République  une  et  indivisible. 

Rossignol,  commandant  en  chef,  à  Bouchotte, 
ministre  de  la  guerre, 

«  Fatigués  des  bruits  qui  se  répandaient 
que  l'armée  des  brigands  marchait  sur  Sau- 
mur,  et  instruits  que  depuis  trois  jours  ils 
ravageaient  les  campagnes  voisines,  nous 
avons  voulu,  par  un  coup  d'éclat  sortir  de 
cette  inquiétude  propre  à  décourager  et  le 
soldat  et  les  habitants  des  campagnes,  ^ous 
sommes  partis  aujourd'hui  5,  à  3  heures  du 
matin,  au  nombre  de  3,000  hommes  bien  dé- 
terminés à  attaquer  l'ennemi,  qui  depuis 
trois  jours  occupait  des  postes  à  deux  lieues 
et  demie  de  Saumur.  Santerre  fut  chargé  de 
garder  avec  800  hommes  les  hauteurs  de  Rour- 
nan,  et  d'éclairer  le  chemin  de  Montreuil  et 
l'ancienne  route  de  Doué.  L'armée  qui  devait 
attaquer  l'ennemi  était  composée;  de  2,700 
hommes  d'infanterie  et  de  300  de  cavalerie. 

«  Le  général  iSalomon  commandait  la  cava- 
lerie et  le  général  Roussin,  l'infanterie.  Ar- 
rivés entre  6  et  7  heures  à  la  hauteur  de 
Montfort,  les  détachements  des  7*  et  8®  hus- 
sards chargèrent  les  tirailleurs  ennemis  qui, 
protégés  par  le  feu  continuel  de  2  pièces  de 
canon  forcèrent  d'abord  nos  troupes  légères 
à  se  replier  sur  la  hauteur.  Le  signal  de  la 
retraite  fut  alors  donné  à  la  cavalerie  par 
le  général  8alomon  d'après  la  certitude  que 
l'armée  des  brigands  était  forte  de  plus  de 
6,000  hommes  et  de  10  pièces  de  canon  ;  mais 
le  général  Roussin  qui  était  à  la  tête  de  l'in- 
fanterie, la  voyant  bien  disposée  à  combattre 
crut  devoir  avant  d'ordonner  la  retraite, 
s'assurer  par  lui-même  de  la  position  de  l'en- 
nemi. Le  canon  des  rebelles  grondait  toujoara, 


(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  227. 

(4)  Archives  nationales.  Carton  C  265,  dossier  860. 


et  une  centaine  de  hussards  harcelaient  les 
brigands  qui  étaient  répandus  dans  la  plaine 
à  droite  et  à  gauche  de  la  route  de  Doué. 

((  L'infanterie  composant  l'avant-garde  s'é- 
tait placée  sur  les  hauteurs  à  peu  de  distance 
de  la  cavalerie  qui,  toujours  en  station,  n'at^ 
tendait  pour  se  retirer  que  le  retour  de  ses 
tirailleurs  ;  mais  un  hussard  étant  venu  nous 
annoncer  que  25  hommes  des  7^  et  8"  régiments 
de  hussards  avaient  repoussé  les  tirailleurs 
ennemis  jusqu'aux  portes  de  Doué,  toutes  les 
troupes  légères  demandèrent  à  marcher.  Les 
généraux  Roussin  et  Salomon  chargèrent  à  la 
tête  de  la  cavalerie  jusqu'aux  portes  de 
Doué,  où  l'on  ht  halte  de  peur  de  surprise.  A 
peine  la  cavalerie  se  fut-elle  répandue  autour 
des  murs  de  Doué,  que  le  feu  des  rebelles 
commença  avec  la  plus  grande  vigueur,  le  gé- 
néral Roussin  lit  alors  avancer  au  pas  de 
charge  1,000  hommes  d'infanterie,  composant 
l'avant-garde,  et  les  dispersa  lui-même  en 
tirailleurs  à  droite  et  à  gauche  pour  soutenir 
la  cavalerie  ;  la  35®  et  la  36®  division  de  gen- 
darmerie donnèrent  l'exemple  du  courage, 
les  4®,  5®  et  15®  bataillons  de  la  formation 
d'Orléans  les  suivirent  et  marchèrent  avec 
eux  sur  tous  les  points  de  la  ville  de  Doué, 
en  moins  d'une  demi-heure,  l'ennemi  fut  dé- 
busqué de  tous  ses  postes.  Doué  fut  pris  et 
l'année  des  brigands  en  déroute  jusqu'à 
Concourson  ;  officiers,  soldats,  tous  ont  donné 
avec  la  même  ardeur.  La  ville  de  Doué  fut 
fouillée  jusque  dans  les  caves,  malgré  les 
coups  de  fusil  lancés  de  toutes  parts  et  par- 
ticulièrement du  clocher,  plus  de  600  rebelles 
ont  été  tués  ;  50  furent  faits  prisonniers, 
parmi  lesquels  se  trouvent  des  chefs  et  des 
prêtres.  Nous  avons  perdu  6  hommes,  dont 
3  du  8®  régiment  de  hussards. 

«  îTous  ne  trouvâmes  dans  Doué  que  des 
femmes  qui  tirent  à  nos  troupes  l'accueil  le 
plus  hospitalier,  toutes  les  propriétés  furent 
respectées,  aucun  désordre  ne  fut  commis.  De- 
puis vingt-quatre  heures  le  tocsin  avait  sonné 
dans  les  campagnes  environnantes  et  après 
avoir  pris  l'état  nominatif  de  tous  les  citoyens 
qui  venaient  se  réunir  à  nous,  nous  les  avons 
invités  à  rentrer  dans  leurs  foyers  pour  y 
achever  leur  moisson,  jusqu'au  moment  où, 
par  une  mesure  générale,  nous  pourrons  em- 
ployer plus  utilement  leur  ardeur  pour  la 
défense  de  la  République. 

((  Cette  expédition  avait  pour  but  de  dis- 
soudre l'armée  des  brigands  qui  étaient  à 
Doué,  et  qui  n'attendaient  que  le  moment 
d'être  renforcés  par  celle  de  Thouars  pour 
attaquer  Saumur. 

«  Les  adjudants  généraux  Moulin,  Grignon 
et  Jomard.  les  colonels  Chambon  et  Danican, 
l'adjoint  Canuel^  et  l'aide  de  camp  d'Aubi- 
gny  se  sont  particulièrement  distingués  dans 
cette  action.  Les  commissaires  nationaux 
Parein  et  Millier  de  la  Croix-Rouge,  ont 
rempli  avec  un  zèle  infatigable  les  fonctions 
d'aides  de  camp. 

«  Le  général  en    chef, 

((  Signé  :  Kopstgnot,.   » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

TjC  citoyen  7ean-Jiiles  Coupard,  député  sup- 
pliant du  département  des  Côtrs-du-Nord, 
appelé  par  le  comité  des  décret i^  por/r  remphi- 
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cer  le  citoyen  Couppé,  se  présente  à  la  Con- 
vention (1). 

(Il  y  est  admis  en  qualité  de  représentant 
du  peuple  français.) 

.4uiar,  secrétaire,  poursuit  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

33°  Lettre  du  citoyen  dmion,  de  Béthune, 
par  laquelle  il  fait  hommage  de  son  brevet 
et  de  sa  croix  de  Saint-Louis  (2)  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (3)  : 

((  Citoyen  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  brevet 
et  la  croix  de  Saint-Louis  dont  j'ai  été  dé- 
coré ;  je  vous  prie  de  la  faire  accepter  à  la 
Convention  nationale  comme  Ihommage  de 
mon  civisme  et  de  mon  parfait  dévouement  à 
la  chose  publique. 

«  Je  suis  avec  respect,   cîtoyen  Jf résident. 

«  Signé  :  Ganiox. 

«  A  Béthune,  le  ô  août  1793,  l'an  11  de  la 
République  française  une  et  indivisible.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

34°  Adresse  des  jeunes  républtcams  du  col- 
lège de  Sablé,  département  de  la  Sarthe, 
pour  annoncer  qu'ils  déposent  sur  l'autel  de 
la  patrie  5  croix  d'argent  sur  lesquelles  est 
gravée  la  devise  :  Lihertas  vel  mors  et  qu'ils 
offrent  une  somme  de  15  livres  (4)  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (5)   : 

Itcs  jeunes  républicains  du  collège  de  Sablé, 
chef-lieu  de  district,  département  de  la 
Sarthe,  au  rrésident  de  la  Convention  na- 
tionale. 

«  Sablé,   le  4   août  1793,    l'an   11 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Jaloux  de  contribuer  au  maintien  de  la 
Constitution,   ce   chef-d'œuvre  immortel  qui 


(1)  Nous  avons  retrouvé  aux  Archives  nationales  (car- 
ton G  263,  dossier  6i6;  la  lettre  du  comilé  des  décrets 
enjoignant  à  Coupard  de  venir  prendre  séance;  elle  est 
ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  18  juilk-t  1793,  l'an  II» 
de  la  République  française. 
«  La  Convention    nationale,   citoyen ,  par  son  décret 
du  15  courant  a  chargé   son  comité  des  décrets  d'ap- 
peler les  suppléants  des  députés  déclarés  démis. 

«  Le  comité  vous  prévient  que  vous  devez  remplacer 
le  citoyen  Couppé  député  par  votre  département. 

«  Vous  trouverez  ci-joint  un  feuilleton,  contenant  les 
dispositions  de  ce  décret,  vous  voudrez  bien  vous  y 
conformer  sans  délai. 

a  Salut  et  fraternité. 
«  Le  comité  des  décrets  de  la  Convention  nationale. 

«  Signé  :  Joseph  Beckkr,  président; 
AiAcx,  secrétaire.  » 
«  Le  citoyen  Jean-Jules  Coupard,   dépoté  suppléant, 
à  Dinan,  département  des  Côtes-du-Nord.» 

(2)  Procès-verbavx  de  la  Convention,  tome  18,  p.  227. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  265,  dossier  613. 
(*i  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  227 
f5)  Archives  -mtioneles,  carton  C  267,  dossier  631. 
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sera  la  fin  de  nos  maux  et  la  souroe  de  notre 
bonheur,  nous  déposons  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie 5  croix  d'argent  sur  lesquelles  est  gra- 
vée la  devise  de  nos  cœurs  :  Libéria  s  vel  m-ors  ; 
nous  y  joignons  15  livres  provenant  des  prix 
que  le  citoyen  Durand,  notre  instituteur  en 
chef  se  proposait  de  nous  donner  à  la  fin  de 
l'année  ;  ces  distinctions  sont  indignes  des 
vrais  républicains,  comme  tels  nous  les  mé- 
prisons :  l'amour  de  la  patrie,  la  connais- 
sance des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen 
suffisent  pour  nous  encourager  au  travail, 
l'un  et  l'autre  sont  profondément  imprimés 
dans  nos  cœurs,  nous  apprendrons  à  les  dé- 
fendre, à  les  soutenir,  ces  droits  si  longtemps 
méconnus,  par  la  nouvelle  éducation  que 
nous  allons  recevoir.  Hâtez-vous,  dignes  re- 
présentants d'un  peuple  libre,  de  l'organiser 
cette  éducation  si  désirée  ;  qu'elle  soit  digne 
de  votre  chef-d'œuvre  :  la  Constitution,  et 
vous  aurez  bien  mérité  du  monde  entier. 

«  Les  écoliers  du  collège  de  Sablé. 

(Suivent  19  .signatures.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

35°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  transmet  à  la  Conven- 
tion un  assignat  de  50  livres,  oSert  par  le 
citoyen  Bouratte,  canonnier  au  2®  régiment 
d'artillerie  pour  soulager  quelques-unes  des 
victimes  du  10  août  (l)  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (2)   : 

Le  ministre  de  la  guerre,  au  citoyen  Président 
de  la  Convention  nationale. 

«  Paris,  ce  9  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  fais  passer  un  assignat  de 
50  livres  que  le  citoyen  Bouratte,  canonnier 
au  2®  régiment  d'artillerie  m'a  chargé  de  re- 
mettre sur  l'autel  de  la  patrie  et  qu'il  destine 
à  soulager  quelque  victime  malheureuse  du 
10  août. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 

«  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

36°  Lettre  du  citoyen  François  Feyte,  jar- 
dinier, envoyé  de  rassemblée  primaire  de 
Vune  des  sections  de  Limoges  (3)  ;  il  offre  la 
somme  de  600  livres. 

(La  Convention  ordonne  qu'il  sera  fait 
mention  honorable  de  ces  dons,  et  llnsertion 

au  BuUetin.) 

37°  Lettre  du  citoyen  Dussaut,  procureur 
syndic  du  district  de  Grenade,  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne,  par  laquelle  il 
adresse  à  la  Convention,  par  la  voie  du  dé- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  227. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  265,  dossier  613. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  228. 
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partement,  un  tableau  des  abns  patriotiques 
que  les  citoyens  de  ce  district  offrent  aux  dé- 
fenseurs die  la  patrie  (1)  ;  ces  pièces  sont 
ainsi  conçues  (2)  : 

Dussaut,  procureur  syndic  du  district  de 
Grenade,  aux  représentants  du  peuple 
français  réunis  en  Convention  nationale 
à  Paris. 

<(  Grenade,  le  30  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  Eépublique  une  et  indivisi- 
ble. 

«  Citoyens  représentants,. 

«  Moins  occupés  de  leurs  propres  besoins 
que  de  ceux  de  leurs  frères  d'armes,  et  ne 
perdant  jamais  de  vue  les  services  impor- 
tants que  les  braves  soldats  rendent  jour- 
nellement à  la  patrie,  les  bons  républicains 
de  notre  district  leur  adressent  par  la  voie 
du  département  les  dons  patriotiques  com- 
pris au  tableau  ci-joint. 

«  Le  citoyen  Pauly,  curé  de  notre  district, 
aussi  recommandable  par  son  existence  que 
par  ses  vertus,  fait  l'offrande  de  1,000  livres 
qu'il  a  économisées  sur  son  modique  traite- 
ment :  la  somme  et  copie  de  sa  letti-e  sont 
jointes  à  ce  paquet. 

«  Les  4  membres  du  directoire  et  le  pro- 
cureur syndic  de  notre  district  firent  don  à 
la  patrie,  et  envoyèrent,  le  10  mai  1792,  à 
l'Assemblée  législative,  une  somme  de  250  li- 
ynes.  Ces  administrateurs,  jaloux  de  voir 
imiter^  leur  exemple,  auraient  désiré  qu'il 
eût  été  fait  mention  de  leur  don  au  Bidlc- 
t/in. 

«  Pour  moi,  citoyens  représentants,  loin 
de  mon  bien  et  de  mes  affaires,  accoutumé 
depuis  trois  ans  que  dure  ma  carrière  admi- 
nistrative, à  la  douce  habitude  de  faire  des 
sacrifices  à  la  patrie,  privé  du  tiers  du  trai- 
tement attaché  à  ma  place  et  que  j'aban- 
donne avec  joie  à  mon  prédécesseur,  capi- 
taine dans  la  légion  des  Pyrénées,  il  m'est 
bien  doux  de  témoigner  ma  juste  reconnais- 
sance aux  volontaires  et  aux  marins  de  ma 
commune,  ainsi  qu'il  est  rapporté  au  pénul- 
tième article  du  tableau. 

«  Signé  :  Dussaut,  procureur  syndic. 

«  La  commune  de  Saint-.Nicolas-de-la- 
Grave,  dont  le  patriotisme  est  bien  connu 
de  la  République,  vous  prie  de  jeter  les  yeux 
sur  le  don  qu'elle  a  fait  conjointement  avec 
la  société  populaire.   » 

Liste  des  citoyens  qtii,  d'après  l'adresse  du 
directoire  du  district  de  Grenade,  ont  fait 
des  offrandes  aitx  braves  défenseurs  de  la 
patrie,  qui  ont  été  déposées  dans  le  maga- 
sin militaire  dudit  district,  2>our  être  en- 
voyées aux  armées. 

«  Raymond,  administra^teur,  à  Grenade, 
2  paires  de  souliers  ; 

«  Porte,  procureur  syndic  du  district  de 
Grenade,  2  paires  de  souliers  ; 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  2à8. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C.  205,  dossier  613. 


«  La  citoyenne  Touzac-Dussaut,  de  la  com- 
mune de  Bourret,  1  paire  de  souliers  et  1  che- 
mise ; 

«  La    société    populaire    de    Mas-Grenier, 

7  chemises,  1  paire  de  bas,  10  paires  de  sou- 
liers ; 

<(  Le  citoyen  Lade,  de  Mas-Grenier,  1  che- 
mise, 2  paires  de  souliers  ; 

«  Le  citoyen  Dumont,  officier  municipal 
à  Mas-Grenier,  1  paire  de  souliers  ; 

«  Les  citoyennes  Dumont  et  Gay,  de  Mas- 
Grenier,  chacune  1  chemise  et  1  paire  de 
souliers  ; 

«  Les  citoyens  Balar  et  Dussaut,   chacun 

1  chemise,  1  paire  de  bas  de  fil  gris  et  1  paire 
de  souliers  ; 

<(  Les  citoyens  de  Faudoas,  2  chemises  et 
9  paires  de  souliers  ; 

«  Le  citoyenn  Capmartin,  administrateur, 
juge  de  paix,  2  paires  de  souliers  ; 

«  Le  citoyen  Jean  Fauré-Larivière,  5  li- 
vres ; 

«  Le  citoyen  Raymond  Pescay,  de  Grenade, 
18  sols  ; 

«  La  société  populaire  de  Pelleport,  6  pai- 
res de  souliers  ; 

((  La  municipalité  de  Saint-Sardos,  2  che- 
mises et  4  paires  de  souliers  ] 

((  La  société  républicaine  de  Drudas,  3  che- 
mises et  3  paires  de  souliers  ; 

«  La  commune  d'Escazeaux,  15  paires  de 
souliers  ; 

<(  Le  citoyen  Dussaut,  administrateur  à 
Dressade,  1  paire  de  souliers  ; 

«  I-es  citoyens  Gabriel  Vergues,  Jacques 
Dupeysset  et  Bertrand  Lannes,  de  la  com- 
mune do  Garac,  chacun  1  paire  de  souliers  ; 

«  La  municipalité  de  Garac,  5  chemises  et 
3  paires  de  souliers,  pour  les  volontaires  du 
4*  bataillon  de  la  Haute-Garonne  ; 

«  La  société  républicaine  de  Launac,  14  che- 
mises et  17  paires  de  souliers  ; 

«  La     municipalité     de     Saint-Arroumex, 

8  chemises  et  3  paires  de  souliers  ; 

«  La  municipalité  de  Caubiac,  6  chemises 
et  6  paires  de  souliers  ; 

«  La  commune  de  Sérignac,  16  chemises  et 
13  paires  de  souliers  ; 

«  Le  citoyen  Pérignon,  administrateur  du 
district  de  Grenade,  2  paires  de  souliers  ; 

«  La  municipalité  de   La   Mothe-Cumont, 

2  chemises,  1  paire  de  bas  et  8  paires  de  sou- 
liers, pour  le  4*  bataillon  de  la  Haute-Ga- 
ronne ; 

«  Le    citoyen     Cazeaux,     curé     de    Garac, 

1  paire  de  souliers  ; 

«  La  société  populaire  de  Verdun,  1  cu- 
lotte longue,  3  chemises,   1  mouchoir,   1  col, 

2  paires  do  guêtres,  1  paire  do  bas  et  41  pai- 
res de  souliers  ; 

«  La  municipalité  et  la  société  populaire 
de  Saint-Nicolas-de-la-Grave,  4  habits,  67  che- 
mises, 27  paires  de  bas  et  84  paires  de  sou- 
liers, pour  les  volontaires  de  la  commune 
qui  sont  dans  le  4*  bataillon  de  la  Haute- 
Garonne  ; 

«  Le  citoyen  Pauly,  curé  de  Glatens, 
500  livres  en  assignats  avec  offre  de  donner 
500  autres  livres  aans  six  mois,  le  tout  pour 
les  frais  de  la  guerre  ; 

«  Le  citoyen  Dussaut,  procureur  syndic 
du  district,  s'est  soumis  à  faire  travailler, 
par  ses  bœufs,  les  terres  des  volontaires  et 
des  marins  qui  sont  au  service  de  la  patrie. 
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et   de  fournir   2   setiers   de   blé   pour   ense- 
mencer lesdites  terres  dans  la  saison  ; 

«  Le    citoyen    Pauly,     curé    de    Glatens, 
500  livres  en  assignats  pour  la  guerre. 

Récapitulation  : 
(c  4  habits,  1  culotte  longue,  141  chemises, 
1  mouchoir,  1  col,  2  paires  do  guêtres,  32  pai- 
res de  bas,  253  paires  de  souliers  et  1,005  liv. 
18  s.  en  argent. 

<(  Certifié  par  nous,  administrateurs  et 
procureur  syndic  du  directoire  du 
district  de  Grenade,   le  i"  juillet 
1793,  Van  II  de  la  République  nue 
et  indivisible. 
«  Signé  :  Magi,    vice-président  ;  Péeionon  ; 
JDusSAUT,    procureur  syndic  ;  La';serre  ; 
Raymond.  » 
(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

38°  Lettre  de  Dalharade,  ministre  de  la  ma- 
rine, par  laquelle  il  annonce  à  la  Conven- 
tion qu'il  a  choisi  le  citoyen  Chapatte,  pré- 
cédemment chef  de  bureau,  pour  remplacer, 
en  qualité  d'adjoint  de  la  l""^  division,  le  ci- 
toyen Tréhouart.  qui  vient  d'être  appelé  à 
siéger  à  la  Convention  nationale  en  qualité 
de  représentant  du  peuple  (1)  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

«  Paris,  7  août  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique. 

«  An   citoyen  Président  de  la  Convention 
nationale. 

<(  Citoyen  Président, 
((  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  con- 
naître à  la  Convention  nationale  que  j'ai 
choisi  le  citoyen  Chapatte,  précédemment 
chef  de  bureau,  pour  remplacer,  en  qualité 
d'adjoint  de  la  l""^  division,  le  citoyen  Tré- 
houart qui  vient  d'être  appelé,  par  un  dé- 
cret de  la  Convention  nationale,  pour  y  être 
un  des  représentants  du  peuple.  Ce  choix  a 
été  approuvé  par  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire. 

«  Le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies. 
«  Signé  :  Dalbarade.  » 

39°  Lettre  du  citoyen  Jean-Rey-Eustace,  des 
Etats-Unis  d^ Amérique.  Rappelé  dans  sa  pa- 
trie par  une  proclamation  de  ces  Etats,  qui 
défend  à  ses  citoyens  de  servir  dans  aucune 
des  armées  des  puissances  actuellement  en 
ffuerre,  il  fait  hommage  de  sa  décoration  mi- 
litaire, en  jurant  sur  son  honneur  de  ne  ja- 
mais servir  contre  les  défenseurs  de  la  Ré- 
publique française,  et  demande  que  le  comité 
de  Sûreté  générale  lui  délivre  un  passeport. 

(La  Convention  décrète  qu'il  sera  fait  men- 
tion honorable  du  don  de  oe  citoyen  ;  et,  pour 
le  surplus,  renvoyé  au  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale.) 

40°  Lettre  de  la  société  républicaine  de 
Dax  (4),  par  laquelle  elle  annonce  à  la  Con- 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  229 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  265,  dossier  608. 

(3)  Procês-verbaiiz  de  la  Convention,  tome  18,  p.  229. 
—  Premier  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention, 
d6S  12  et  13  août  1793. 

(4)  Ibid 


vention  l'envoi  des  emblèmes  de  la  royauté, 
enlevés  du  drapeau  de  la  garde  nationale  de 
cetto  ville. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'il  en 
sera  fait  mention  honorable  dans  le  procès- 
verbal.) 

Un  membre  (1)  instruit  la  Convention  que 
les  3  citoyens  commissaires,  députés  par  les 
assemblées  primaires  du  canton  de  Bray-sur- 
Seine,  département  de  Seine-et-Marne,  ont 
amené  avec  eux  un  sac  de  farine,  du  poids 
de  325  livres,  qu'ils  ont  offert  au  bureau  des 
subsistances  de  la  commune  de  Paris,  pour 
aiaer,  autant  qu'il  est  en  eux,  à  leurs  frères 
des  départements. 

(La  mention  honorable  et  l'insertion  au 
Bulletin  sont  décrétées.) 

Un  autre  membre  (2)  représente  que  les  dé- 
putés des  assemblées  primaires  du  départe- 
ment d'Eure-et-Loir  ont  aussi  amené  des  fa- 
rines, dans  le  même  objet. 

(La  Convention  ordonne  également  la  men- 
tion honorable   et   l'insertion   au  Bulletin.) 

Un  membre  donne  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  le  représentant  Bertrand  de  la  Hos- 
dinière,  député  du  département  de  VOrne, 
donne  sa  démission  (3)  j  elle  est  ainsi  con- 
çue (4)  : 

Charles-Ambroise  Bertrand,  à  la  Convention 
I  nationale. 

«  A  la  Corneille,  29  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

u  Citoyens  représentants, 

«  Lorsqu'un  délégué  du  peuple  ne  peut 
remplir  ses  fonctions,  il  est  de  son  devoir  de 
n'en  plus  conserver  le  titre.  Je  le  dépose  sans 
remords,  mais  avec  bien  des  regrets  de  n'a- 
voir pas  servi  la  cause  de  la  liberté  suivant 
mes  désirs.  Elle  serait  consolidée  si  la  ma- 
jorité des  Français  le  voulait  aussi  sérieuse- 
ment que  moi. 

«  Je  vais  continuer  aux  dépens  des  restes 
de  ma  santé,  de  ma  fortune  et  de  ma  tran- 
quillité, à  professer  et  répandre  les  vrais 
principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  à  com- 
battre tous  les  préjugés  qui  tiennent  encore 
l'homme  dans  les  langes  de  l'enfance.  Cela 
ne  me  procurera  pas  de  salaire  :  c'est  oe  qui 
me  plaira  davantage.  Je  renonce  même,  tant 
que  je  pourrai  vivre  de  mon  travail,  à  ac- 
cepter aucune  fonction  lucrative. 

«  Représentants,  je  finis  par  une  réflexion 
que  je  crois  utile  à  ma  patrie  :  le  pouvoir 
qui  vieillit  dans  les  mêmes  mains  est  sujet 
à  se  dénaturer...  Le  peuple  se  souvient  de 
l'Assemblée  constituante...  J'y  joins  un  dé- 
sir :  puisse  la  convocation  des  assemblées 
primaires,  pour  la  formation  de  la  législa- 
ture, succéder  immédiatement  à  la  journée 
prochaine  du  10  août. 

«  Signé  :  Bertrand.  » 


(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention  tome  18,  p.  2?8. 

(2)  Ibid 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  ?29. 

(4)  Archives  nationales,  carton  D  1  §  1  37,  dossier  274, 
pièce  20. 
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Flu&ieurs  membres  réclament  l'ordre  du 
jour  motivé  sur  le  fait  qu'aucun  député  ne 
peut  quitter  son  poste,  sans  qu'il  soit  pourvu 
auparavant  à  son  remplacement. 

(La  Convention  passe  à  l'oraie  du  jour, 
motivé  sur  ce  qu'aucun  membre  ne  peut  quit- 
ter son  poste,  qu'au  préalable  il  ne  soit  rem- 
placé par  son  suppléant,  et  renvoie  la  lettre 
au  comité  des  décrets  pour  appeler  le  sup- 
pléant.) 

Uiiuiout  [Somme)  donne  lecture  d'une 
adresse  de  la  société  populaire  d'Amiens  por- 
tant adhésion  à  l'Acte  constitutionnel  (1)  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

(i  La  société  popidaire  d'Amiens,  à  la 
Convention  nationale. 

((  Législateurs, 

<(  L'assemblée  populaire  d'Amiens  ayant 
reçu  l'Acte  constitutionnel  s'est  réunie  aus- 
sitôt dans  le  lieu  de  ses  séances  pour  en  en- 
tendre la  lecture  ;  le  silence  religieux  qui 
l'accompagnait  et  les  applaudissements  qui 
lui  ont  succédé  vous  auraient  prouvé  mieux 
que  nos  paroles  la  joie  pure  et  sincère  dont 
nos  âmes  étaient  pénétrées. 

«  Nous  vous  adressons  cette  épître,  légis- 
lateurs, pour  vous  apprendre  que  non  seule- 
ment nous  avons  donné  notre  assentiment  à 
la  Constitution,  mais  q^ue  nous  nous  sommes 
mariés  avec  elle  ;  et  quoique  vous  ayez  décrété 
le  divorce,  nous  jurons  de  n'en  jamais  faire 
usage  et  de  mourir  plutôt  que  d'abandonner 
l'épouse  que  nous  avons  adoptée.  C'est  là  le 
dernier  mot  des  sans-culottes  composant  la 
société  populaire  d'Amiens. 

«  Signé  :  Evrarp,  président  ;  P. -P.  Devaux, 
pour  le  secrétaire  et  le  vice-secrétaire  ab- 
sents. » 

<(  Amiens,  le  18  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Bréard  (3)  observe,  par  motion  d'ordre  que 
jjlusieurs  commissaires  des  assemblées  pri- 
maires n'ont  pas  reçu  de  leur  district  les 
frais  de  leur  voyage  à  Paris,  sous  le  prétexte 
qu'ils  sont  fonctionnaires  publics  et  qu'en 
cette  qualité,  ils  ne  pouvaient,  suivant  la  loi, 
quitter  leurs  fonctions.  Mais  comme,  depuis, 
la  Convention  a  reconnu  qu'elle  ne  pouvait 
pas  limiter  les  pouvoirs  des  assemblas  pri- 
maires sur  les  moyens  de  faire  connaître  leur 
vœu  d'adhésion  à  l'Acte  constitutionnel,  il 
demande  que  ces  commissaires  reçoivent  à 
Paris  les  frais  de  voyage  qui  ne  leur  ont  pas 
été  payés  a'ans  leur  district. 

La  Convention  adopte  cette  proposition 
ainsi  qu'il  suit  (4)  : 

'!  La  Convention  nationale  décrète  que  tout 
citoyen  nommé  par  les  assemblées  primaires 
pour  porter  le  vœu  d'acceptation  de  la  Cona- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  239. 

(2)  Archives  uationnles,  carton  0  ïî67,  dossier  631. 

(3)  Audilenr  national,  ii°  323,  pape  2. 

(4)  Collection  Itaudouiii,  tom«  31,  page  6t   et  Pror(>s- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  pajjo  2231. 


titution,  recevra  à  Paris,  et  sur  sa  déclara- 
tion, les  indemnités  qui  lui  sont  dues,  tant 
pour  la  totalité  du  complément  des  fraia  de 
route  que  pour  leur  séjour,  sans  avoir  égard 
à  tous  arrêtés  de  district  ou  de  département 
contraires  au  présent  décret.  » 

Bréurd  (1)  se  plaint,  en  outre,  que  les  sen- 
tinelles refusent  l'entrée  aux  commissaires 
des  assemblées  primaires  et  il  demande  que 
le  Président  de  la  Convention  donne  doré- 
navant la  consigne. 

Sur  la  motion  de  OelacroLv  {Eure-et-Loir) 
et  à  la  suite  des  observations  présentées  par 
les  inspecteurs  de  la  salle,  la  Convention 
décrète  ce  qui  suit  (2)  : 

<(  Les  inspecteurs  de  la  salle  donneront 
la  consigne  dans  l'étendue  de  son  enceinte, 
et  nommeront  à  chaque  porte  de  la  salle  un 
commissaire  chargé  de  la  faire  exécuter. 

«  Le  présent  décret  sera  affiché  dans  tous 
les  environs  de  la  salle,  et  la  force  armée  sera 
tenue  de  s'y  conformer.  » 

Cîaston  (3j  invite  la  Convention  à  fixer  ses 
regards  sur  les  administrations  qui  ont 
cherché  à  exciter  la  révolte  et  le  trouble  dans 
les  départements,  en  égarant  l'opinion  pu- 
blique par  leurs  arrêtés,  et  en  employant  des 
manœuvres  criminelles  ;  il  demande  que  l'on 
fasse  la  liste  de  tous  les  administrateurs  qui 
ont  cherché  à  égarer  l'opinion  publique,  et 
que  cette  liste  soit  renvoyée  au  comité  de 
Sûreté,  qui  en  fera  son  rapport. 

La  Convention  décrète  cette  proposition 
ainsi  qu'il  suit  (4)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  son 
comité  de  Sûreté  générale  dressera  la  liste 
de  tous  les  membres  des  corps  administratifs, 
des  municipalités  et  des  autres  autorités 
constituées  qui  ont  provoqué  des  arrêtés  li- 
berticides,  attentatoires  au  respect  dû  aux 
décrets  de  la  Convention,  et  qu'il  lui  pré- 
sentera, en  outre,  un  mode  de  peine  à  infliger 
aux  individus  qui  y  ont  coopéré.  » 

Julien  {de  Toulouse),  au  nom  du  comité  de 
Sûreté  générale,  fait  un  rapport  sur  les  vio- 
lences exercées  à  Brest  contre  deux  commis- 
saires du  potivoir  ejoécutif  et  présente  un 
projet  de  décret  tendant  à  traduire  à  la 
barre  le  i)rocureur  syndic,  le  maire  et  le  pro- 
cureur de  la  commune  de  Brest,  ainsi  que  son 
substitut  ;  il  s'exprime  ainsi  (5)  : 

Citoyens,  do  tous  levs  côtés  il  se  présente 
des  réclamations  contre  les  autorités  consti- 
tuées ;  presque  partout  elles  donnent  l'exem- 
ple de  l'insubordination  et  de  la  révolte  à 
V06  décrets  ;  elles  méconnaissent  l'autorité  du 
Conseil  exécutif,  et  oubliant  à  la  fois  l'exé- 
cution des  lois  et  la  hiérarchie  des  pouvoirs, 
elles  exercent  des  actes  ai'bitraires  et  despo- 
tiques. 

Par  votre  décret  du  19  juillet,  vous  avez 


(1>  Mercure  universel,  tome  30,  page  132.  4"  colonne. 

(2)  Collection   Baudouin,   tome  32,  paire  filet  Proccs- 
verbnux  de  In  Convention,  tome  17,  pa^'o  230. 

(3)  Moniteur  universel,  du  samedi  10  aoùin93,  p.  03(), 
1"  colonne. 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  32,  pag'e  (i\ , ùt  Procèê- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  230. 

(5)  Moniteur  universel,  du  samedi  10  août  1793  p.  943, 
2*  colonne. 
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ordonné  aux  autorités  constituées  de  Brest 
de  remettre  en  liberté  les  citoyens  Quiney,  et 
Cauraoat,  commissaires  que  le  Conseil  exécu- 
tif avait  envoyés  dans  cette  ville  pour  une  ope- 
ration  essentielle  aux  intérêts  de  la  Répu- 
blique, et  vous  avez  en  même  temps  charge 
votre  comité  de  Sûreté  générale  de  vous  faire 
un  rapport  sur  les  circonstances  de  cette  af- 
faire. ,   , 

Le  Conseil  exécutif  avait  envoyé  deux  com- 
missaires près  l'armée  des  côtes  de  Brest,  qui, 
à  leur  arrivée  dans  cette  ville,  furent  arrêtés 
et  incarcérés  par  ordre  de  la  municipalité, 
avec  défense  de  communiquer  et  d'écrire  à 
qui  que  ce  fût  :  cette  municipalité  exerça 
même,  à  leur  égard,  la  plus  dure  inouisition, 
leur  enleva  leurs  papiers  et  commission,  les 
fit  fouiller  rigoureusement  plusieurs  fois 
avec  menaces,  en  leur  disant  qu'ils  méri; 
taient  la  mort,  fit  arrêter  les  journaux  qui 
leur  arrivaient  par  la  poste,  et  les  leur  faisait 
décacheter,  sans  leur  permettre  de  les  lire, 
pour  en  constater  le  titre  par  procès-verbal. 
L'élargissement  de  ces  citoyens  fut  9rdonné 
par  un  arrêté  du  Conseil  exécutif,  qui  fut  en- 
voyé par  un  courrier  aux  autorités  consti- 
tuées de  Brest,  qui  n'y  eurent  aucun  égard. 
Les  commissaires  en  ayant  été  instruits,  leur 
fii-ent  une  réquisition  d'avoir  à  l'exécuter,  et 
de  les  mettre  en  liberté,  afin  qu'il  pussent 
continuer  l'opération  dont  ils  étaient  char- 
gés ;  ils  ne  reçurent  BjUcune  réponse,  ils 
firent  une  autre  réquisition  au  commandant 
de  Brest,  Serres  Degrave,  et  lui  demandè- 
rent de  requérir  les  corps  constitués  de  les 
élargir,  en  vertu  des  ordres  du  conseil  exécu- 
tif ;  ils  n'eurent  de  oelui-ci  d'autre  réponse, 
par  l'organe  de  l'adjudant  major  Potel,  si; 
non,  qu'on  ne  reconnaissait  plus  à  Brest  ni 
ministre  ni  Convention,  et  que  s'ils  n'étaient 
pas  guillotinés,  de  quoi  il  doutait,  ils  y  pas- 
seraient un  bon  carême. 

Votre  décret  du  19  juillet,  renouvelle  les 
ordres  du  Conseil  exécutif  provisoire  ;  mais 
les  autorités  constituées  de  Brest  ont  commis 
un  délit  grave,  elles  ont  mis  obstacle  à  des 
opérations  essentielles  des  commissaires  du 
Conseil  exécutif  ;  elles  ont  violé  le  droit  des 
gens,  en  les  faisant  incarcérer  arbitraire- 
ment, en  exerçant  contre  eux  une  inquisition 
rigoureuse  ;  elles  ont  porté  atteinte  sans  néces- 
sité aux  plus  précieux  des  droits  de  l'hMnme, 
la  liberté  ;  et  si  la  Convention  souffrait  un 
pareil  attentat,  si  elle  n'arrêtait  la  subversion 
de  la  hiérarchie  des  pouvoirs,  et  qu'elle  ne 
portât  point  le  remède  le  plus  prompt  aux 
entreprises  liberticides  des  corps  constitués, 
il  en  résulterait  nécessairement  l'anarchie, 
la  confusion  et  le  renversement  de  l'ordre 
politique,  qui  ne  serait  que  le  prélude  de 
celui  de  la  République  entière  ;  c'est  pour 
obvier  à  ces  inconvénients  que  votre  comité 
de  surveillance  et  de  Sûreté  générale  m'a 
chargé  de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport-  de  son  comité  de  surveil- 
lance et  de  Sûreté  générale,  sur  le  refus  des 
autorités  constituées  de  Brest,  d'obtempérer 
aux  arrêtés  du  conseil  exécutif  décrète  : 

«  Le  procureur  syndic  du  district,  le  maire, 
le  procureur  de  la  commune  de  Brest,  et  Ber- 
nard, substitut  de  la  même  commune,  se  ren- 
dront, dans  huitaine,  à  la  barre  de  la  Con- 
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vention  nationale,  pour  y  rendre  compte  de 
leur  conduite.  » 

Delacroix  [Eure-et-Loir)^  (1).  Les  mesures 
proposées  paar  votre  comité  de  Sûreté  géné- 
rale me  paraissent  insuffisantes.  C'est  la  trop 
grande  indulgence  dont  vous  avez  usé  jusqu'à 
présent  envers  les  administrateurs  rebelles, 
qui  les  a  enhardis.  Il  faut  punir  avec  sévérité 
les  fonctionnaires  publics  qui  osent  mécon- 
naître vos  décrets  et  en  arrêter  l'exécution. 

Je  demande  que  tous  les  individus  dénom- 
més dans  le  rapport  soient  dès  à  présent 
destitués  de  leurs  fonctions  et  ta-aduits  à  la 
barre. 

La  Convention  adopte  le  projet  du  comité 
et  l'amendement  de  Delacroix,  ainsi  qu'il 
suit  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  son  comité  de  Sûreté  générale,  dé- 
crète : 

«  Le  procureur  syndic,  le  maire,  le  procu^ 
reur  de  la  commune  de  Brest,  et  Bernard  son 
substitut,  demeurent  destitués  de  leurs  fonc- 
tions, et  seront  traduits  à  la  barre  de  la  Con- 
vention. » 

«Inlien  {de  Toulouse)  au  nom  du  comité  de 
Sûreté  générale,  fait  un  rapport  sur  la  con- 
duite du  citoyen  Pipaud,  procureur  général 
syndic  du  département  de  la  Dordogne,  et 
présente  un  projet  de  décret  pour  déclarer 
que  ce  citoyen  demevre  destitué  de  ses  fonc- 
tions, mais  sera  remis  en  liberté;  il  s'ex- 
prime ainsi  (3)  : 

Le  département  de  la  Dordogne  n'était 
point  encore  entré  dans  la  coalition  générale 
des  dépai'tements  méridionaux  ;  il  n'avait 
pas  encore  participé  à  leur  rébellion,  lors- 
que la  prétendue  commission  populaire  de 
salut  public  de  la  Gironde  lui  envoya,  le 
22  juin,  une  invitation  de  se  réunir  aux  ad- 
ministrations coalisées,  pour  prendre  les  me- 
sures convenables,  à  l'effet  d'anéantir  la  fac- 
tion dominante  dans  la  Convention  natio- 
nale. 

Pipaud,  procureur  général  syndic  de  la 
Dordogne,  fut  chargé  de  faire  un  rapport 
sur  la  demande  de  cette  commission  ;  il  s'en 
acquitta  en  homme  instruit,  en  politique 
profond  ;  il  représenta  la  liberté  en  danger, 
la  cause  publique  aux  abois  ;  et  dans  un 
balancement  continuel  entre  les  deux  partis, 
il  ne  pût  s'empêcher  de  jeter  au  hasard  quelque 
blâme  sur  la  saine  partie  de  cette  Assemblée, 
tandis  que  d'un  autre  côté  il  sembla  assimiler 
nos  soi-disant  grands  hommes  à  ces  sages 
de  la  Grèce  qui  furent  sacrifiés  à  quelques 
ennemis  secrets,  ou  qui  furent  bannis  de  leur 
pays:  tels  qu'Aristide,  Socrate,  Licurgue... 
Pipaud  aurait  dû  sentir  sans  doute  que  la 
comparaison  n'était  pas  entièrement  juste, 
r-t  qu'Aristide.  Socrate  et  Licurgue  n'avaient 
jamais  été  des  intrigants  ;  il  doit  s'aperce- 
voir aujourd'hui  qu'Aristide  et  Lycurgue 
quoique  condamnés  par  un   décret  injuste, 


(1)  Journal  de  la  UotUagne  d*  70,  page  458,  1"  co- 
lonne. 

(21  Collection  Baudouin,  t.  32,  page  62,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  pa<re  231. 

f3^  Moniteur  universel  du  samedi  10  août  1"93, 
p.   945,  2*  colonne. 
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ne  songèrent  jamais  à  secouer  dans  leur  pays 
le  brandon  de  la  discorde  ;  leur  sagesse  les 
suivit  dans  leur  bannissement.  Mais  l'eve- 
nons  à  ce  réquisitoire  du  procureur  général, 
du  24  juin,  une  très  courte  analyse  vous  don- 
nera une  idée  juste  de  l'homme  que  vous  avez 
à  juger.  Voici  ce  qu'il  dit  en  parlant  de  l'opi- 
nion publique  :  «  Elle  a  vu  de  nos  jours,  de- 
puis notre  révolution,  idolâtrer  et  proscrire 
tour  à  tour  les  mêmes  hommes.  Les  Bailly, 
les  Lafayette,  les  Lameth,  les  Mirabeau,  les 
Pétion,  et  tant  d'autres,  ont  vu  leurs  autels 
renversés,  leurs  couronnes  civiques  se  flétrir 
sur  leur  front  que  deviendront  à  levir  tour 
les  dieux  du  jour  1  »  Citoyens,  pesez  bien  ces 
dernières  paroles,  et  reconnaissez  le  sort  que 
l'on  voudrait  vous  faire  craindre. 

Après  avoir  longuement  développé  ce  que 
c'est  que  cette  opinion  publique,  après  avoir 
dit  que  «  la  véritable  opinion  ne  fait  ni  bruit 
ni  mouvement,  qu'elle  n'est  jamais  plus  dif- 
ficile à  distinguer  que  dans  les  moments  de 
trouble,  et  de  révolution,  que  <T[Uoiqu'elle  soit 
découragée,  effrayée  et  réduite  au  silence, 
cette  opinion  subsiste  et  ne  peut  être  mécon- 
nue, et  que  par  une  fatalité  inconcevable, 
elle  cède  toujours  au  temps  présent  pour  ne 
se  montrer  qu'à  la  postérité  »,  il  passe  à  la 
situation  actuelle  de  la  France;  il  repré- 
sente le  deuil,  la  tristesse,  la  consternation 
et  la  défiance  peintes  sur  le  visage  de  tous 
les  Français.  <(  La  désunion,  dit-il,  règne  dans 
les  familles  ;  les  amis,  les  voisins,  ee  crai- 
gnent, se  séparent,  se  fuient.  Le  commerce 
est  interrompu,  l'agriculture  languit,  les  tra^- 
travaux  sont  suspendus.  Il  n'existe  plus  de 
liens  sociaux.  La  France  est  dans  une  désor- 
ganisation complète  ;  les  lois  sont  sans  vi- 
gueur, les  autoritiés  sans  force.  Le  monstre 
de  l'anarchie  levant  sa  tête  hideuse,  promène 
sa  hache  ensanglantée,  immolei  l'innocence 
sur  de  simples  soupçons,  on  traîne  dans  des 
cachots  les  malheureuses  victimes  de  la  ca- 
lomnie, etc.  etc...  » 

Cependant  ce  procureur  général,  malgré 
cette  diatribe  cachée  contre  un  parti  qu'il  ne 
veut  pas  désigner,  convient  que  l'administra- 
tion du  département  n'a  aucun  droit  pour  ré- 
ëondre  à  la  demande  de  la  commission  de  la 
-ironde  ;  il  dit  même  que  dans  un  temps  où 
le  peuple  voit  tout  et  entend  tout,  au  lieu  de 
lui  donner  l'iynpulsion  qu'il  doit  prendre, 
on  doit  ait  contraire  recevoir  de  lui  celle  qu'il 
veut  donner  ;  et  il  conclut  à  ce  que  le  dépar- 
tement arrête  :  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer sur  l'envoi  fait  par  la  commission  de  sa- 
lut public  de  la  Gironde  ;  ce  qui  fut  exécuté. 

Le  département  de  la  Dordogne,  sur  les  con- 
clusions du  procureur  général  syndic,  resta 
dans  une  entière  neutralité,  qui  véritable- 
ment ne  dura  pas  longtemps,  parce  que,  peu 
de  jours  après,  ces  administrateurs  adhérè- 
rent à  tous  vos  décrets,  et  Pipaud  aussi  avec 
eux. 

Sans  doute  que  les  passages  de  ce  réquisi- 
toire que  je  viens  de  vous  citer,  sont  suscep- 
tibles de  grandes  interprétations  ;  mais  la 
Convention  nationale  a  su  les  apprécier  ;  et 
il  ne  me  reste  qu'à  vous  donner  quelques  traits 
de^  la  vie  publique  de  Pipaud,  pour  vous  le 
faire  connaître. 

Depuis  la  Révolution,  ce  procureur  général 
avait  donné  d'assez  fortes  preuves  d'un  ar- 


dent patriotisme  ;  il  marchait  sans  hésiter 
dans  la  carrière  de  la  liberté,  lorsqu'il  sembla 
encenser,  comme  tant  d'autres,  les  vertus  fac- 
tices de  i'ex-ministre  Iloland  ;  il  en  fut  fana- 
tique pendant  qu'il  eut  quelques  relations 
avec  lui,  mais  cependant  il  faut  convenir 
qu'elles  cessèrent  lorsque  cet  astucieux  mi- 
nistre lui  eut  écrit  de  se  joindre  à  lui  pour 
former  l'esprit  public  dans  les  campagnes 
surtout,  et  dans  les  sociétés  populaires  de 
cantons. 

C'était  le  4  janvier  que  Roland  lui  écrivait, 
et  ce  fut  à  peu  près  dans  ce  temps-là  que  Pi- 
paud se  rendit  à  Bordeaux  sous  prétexte  de 
maladie  ;  il  y  resta  huit  jours,  et  il  revint 
avec  des  sentiments  de  modérantisme  qu'on 
ne  lui  avait  pas  connus  jusqu'alors  ;  ce  fut  un 
autre  lui-même,  qui,  avec  le  mot  de  loi  à  la 
bouche,  craignait  qu'elle  ne  fût  trop  sévère 
tout  en  la  faisant  exécuter  :  on  s'aperçut  d'une 
grande  négligence  dans  l'exercice  de  ses  de- 
voirs ;  il  se  permit  même  de  blâmer  quelques 
mesures  de  sûreté  générale  prises  par  Elie 
Lacoste,  votre  commissaire,  et  jeta  assez  pu- 
bliquement de  la  défaveur  sur  votre  décret 
concernant  l'emprunt  forcé  de  1  milliard, 
et  sur  celui  qui  ordonne  la  réclusion  de  tous 
les  gens  suspects,  il  fit  casser  par  l'administra- 
tion de  ce  département  une  commission  de 
salut  public  qu'Elie  Lacoste  avait  établie 
à  Excideuil,  et  il  s'éleva  avec  force  contre  les 
actes  de  ce  député  qu'il  prétendait  arbitrai- 
res. Votre  comité  n'a  point  pensé  que  Pi- 
paud peut  être  compris  dans  la  coalition  dé- 
partementaire  ;  il  a  reconnu  en  lui  un  homme 
trop  adroit  pour  y  donner,  et  trop  judicieux 
pour  croire  qu'elle  peut  réussir;  mais  il  a 
pensé  que  ce  procureur  général  était  l'ennemi 
de  certaines  rnesures  extraordinaires  que  né- 
cessitent les  circonstances  dans  un  temps  de 
révolution  ;  il  voit  les  choses  sous  un  point  de 
vue  bien  différent  de  celui  sous  lequel  elles 
doivent  être  considérées  ;  et  tandis  qu'elles 
doivent  être  mûrement  pesées  sous  tous  les 
rapports  politiques,  il  ne  les  considère  que 
d'après  elles-mêmes.  Cet  homme  rappelé  à  ses 
fonctions  pourrait  être  dangereux,  la  peine 
de  l'arrestation  est  aussi  trop  forte  ;  en  con- 
séquence, voici  le  décret  que  je  propose  au 
nom  du  comité  (1)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  Sûreté  générale,  décrète  : 

Art.  V. 

«  Pipaud,  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement de  la  Dordogne,  est  et  demeure 
destitué  de  ses  fonctions. 


Art.  2. 

<(  Le  décret  d'arrestation  porté  contre  le 
citoyen  Pipaud  demeure  levé,  et  il  est  loi- 
sible à  ce  citoyen  de  retourner  dans  ses 
foyers.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  .32,  page  62  et  Proci^s- 
verbauxde  la  Convention,  lome  18,  p.  231. 
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Maribon-.llontant  (1).  J'arrive  de  rarmce 
de  la  Moselle  pour  vous  faire  part  de  faits 
intéressants  relatifs  à  la  reddition  de 
Mayence.  Je  demande  à  la  Convention  de 
vouloir  bien  m'entendre  un  quart  d'heure. 

(La  Convention  décrète  que  Maribon-Mon- 
taut  sera  entendu.) 

!Marib«u-llontaat.  Depuis  deux  mois, 
avec  nos  collègues  près  l'armée  de  la  Moselle, 
nous  nous  préparions  à  marcher  au  secours 
de  Mayence  ;  nous  nous  sommes  mis  en  mar- 
che, et  nous  avons  pris  plusieurs  arrêtés,  dont 
nous  vous  avons  déjà  fait  part.  Nous  n'étions 
plus  qu'à  12  lieues  de  la  ville,  lorsque  la 
l""*  division  en  est  sortie. 

Il  y  avait  sur  le  chemin  de  Mayence  un 
château  qui  servait  de  repaire  aux  brigands 
qui  veulent  souiller  notre  territoire  ;  nous 
avons  arrêté  que  ce  château  serait  brûlé,  et 
nous  avons  ainsi  mis  en  pratique  cette 
maxime  :  Guerre  aux  châteaux,  paix  aux 
chaumières.  Rendus  à  Landau,  nous  avons 
cru  devoir  requérir  les  autorités,  pour  qu'elles 
nous  remissent  les  effets  des  émigrés,  parmi 
lesquels  se  trouvaient  plusieurs  croix  de 
Saint-Louis  que  je  dépose  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée.  Je  vais  maintenant  vous  parler 
de  faits  plus  intéressants,  je  veux  dire  de  la 
manière  dont  Mayence  a  été  rendue.  Sans 
doute  la  garnison  a  bien  mérité  de  la  Ré- 
publique ;  elle  est  composée  de  vrais  répu- 
blicains, qui  avaient  juyé  de  verser  jusqu'à 
la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  la  dé- 
fense de  la  République.  Mais  il  faut  bien  dis- 
tinguer la  garnison,  des  meneurs  ;  je  veux 
dire  du  conseil  défensif.  Ce  conseil  a  rendu 
la  place,  sans  avoir  communiqué  la  capitu- 
lation à  la  garnison.  Je  tiens  ce  fait  d'une 
colonne  entière  qui  passait  par  Hesse-Cassel. 
Elle  nous  a  demandé  si  la  capitulation  était 
faite,  et  si  elle  pouvait  emmener  ses  canons. 
Il  est  bien  étonnant  qu'une  colonne  entière 
no  connaisse  pas  les  articles  de  la  capitula- 
tion. Xous  avons  voulu  savoir  pourquoi  la 
capitulation  n'avait  pas  été  communiquée  à 
la  garnison  ;  et  la  raison,  c'est  que  la  garni- 
son ne  voulait  pas  capituler.  Pour  calmer 
son  indignation,  on  lui  a  fait  croire  qu'elle 
emportait  ses  canons  ;  eh  bien,  elle  n'en  a 
emporté  que  2  pièces,  et  400  pièces  sont  au 
pouvoir  des  Autrichiens. 

TTn  fait  non  moins  étonnant  est  celui-ci. 
Mayence  était  réunie  à  la  République  ; 
Mayence  était  française  et  il  n'est  pas  ques- 
tion dans  la  capitulation  des  patriotes  de 
^  Mayence.  Ils  ont  été  livrés  aux  ennemis.  Nos 
soldats,  sortant  par  une  porte,  ont  vu  les 
Français  se  répandre  dans  la  ville  et  les  pa- 
triotes mayençais  pendus  à  leurs  fenêtres. 
Il  y  avait  à  Mayence  des  officiers  municipaux 
et  une  assemblée  nationale  mayençaise  ;  tous 
les  membres  de  cette  assemblée  ont  été  pen- 
dus, ainsi  que  les  officiers  municipaux,  à  l'ex- 
ception de  quatre  qui  n'ont  échappé  qu'en  se 


il)  Tous  los  journanx  ilu  temps  relatent  relie  discus- 
sion ;  voir  le  Moniteur  universel  du  samedi  10  août, 
page  946,  2«  colonne.  Journal  des  Dt'bats  et  des  Décrets, 
n"  32r.,  pape  119,  VAuditeur  national  et  le  Journal  de 
Perlet,  w  3i.3,  j>a^es  3  et  "5,  lo  Journal  de  la  Mon  - 
tagne,  n*  70,  page  458,  2*  colonne,  le  Mercure  uni- 
versel, tome  30,  pa?e  152,  f  colonne,  les  Annales,  pa- 
triotiques et  littéraires  de  la  France,  w  iil,  p.  1018 
J'  colonne.  ' 
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déguisant  en  gardes  nationales,  en  se  coupant 
les  cheveux,  en  se  mêlant  parmi  les  Français, 
et  qui  ont  vu  pendre  sous  leurs  yeux  leurs  in- 
fortunés collègues,  leurs  femmes  et  leurs  en- 
fants.   (Vif   mouvement  <U indignation.) 

Un  autre  fait  vient  à  l'appui  de  ma  dénon 
ciation,  car  malheureusement  ce  n'est  pas  le 
seul  crime  qu'on  ait  à  reprocher  au  conseil 
défensif.  Vous  avez  décrété  que  les  déserteurs 
autrichiens  recevraient  une  somme  de  100  li- 
vres en  entrant  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique. Un  grand  nombre,  attiré  par  cet  ap- 
pât, sont  venus  se  ranger  sous  les  drapeaux 
de  la  République. 

Eh  bien  !  qu'ont  fait  les  généraux  de 
Mayence!  Ils  ont  arrêté  que  les  déserteurs 
des  armées  combinées  seraient  rendus,  et 
600  défenseurs  ont  été  livrés  à  la  vengeance, 
des  tyrans.  Ce  que  je  viens  de  vous  dire  est 
la  déposition  d'une  colonne  entière.  Peu 
m'importe  que  les  généraux  s©  soient  bien 
battus,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ils  ont 
consenti  à  rendre  la  place.  Vous  avez  décrété 
que  tous  ceux  qui  parleraient  de  rendre  une 
place  avant  que  la  brèche  ait  été  ouverte,  se- 
raient punis  de  mort.  Eh  bien!  prononcez 
que  ceux  qui  ont  fait  la  capitulation  de 
Mayenoe  seront  jugés  par  un  conseil  de 
guerre.  S'ils  sont  innocents,  leur  innocence 
sera  proclamée  ;  s'ils  sont  coupables,  ils  se- 
ront punis  de  la  peine  qu'ils  ont  encourue. 
On  vous  a  dit  que  la  garnison  manquait  de 
vivres,  eh  bien  !  je  vous  dis.  moi,  que  lors  de 
la  reddition  de  Mayence,  la  çarnison  avait 
encore  du  blé  pour  trois  mois  entiers.  Au 
reste,  quand  il  n'y  en  aurait  eu  qu'une  moini 
grande  quantité,  si  l'on  eût  dit  à  la  garni- 
son :  «  Nous  n'avons  plus  de  vivres  que  pour 
quelques  jours,  consentez-vous  à  rendre  la 
place?  »  Je  ne  doute  pas  que  tous  les  soldats 
eussent  répondu  unanimement  :  «  Non,  nous 
périrons  plutôt  que  de  nous  rendre.  )>  Je  de- 
mande donc  que  l'on  applique  la  loi  contre 
les  officiers  qui  ont  rendu  Mayence.  Je  n'ex- 
cepte pas  même  nos  collègues  les  commissaires 
à  Mayenoe,  que  j'accuse  de  n'avoir  pas  fait 
tout  ce  qu'il  fallait  pour  conserver  cette  place. 
(Applaudissements  sur  certains  bancs.) 

Thnriot.  Je  suis  étonné  que  Montant,  qu 
n'était  pas  à  Mayenoe,  vienne  censurer  ici, 
et  dénoncer  la  conduite  de  vos  commissaires 
et  du  conseil  défensif. 

Je  déclare  que  je  ne  vois  dans  cette  dénon- 
ciation que  l'effet  de  la  jalousie. 

Quand  vous  êtes  restés  quatre  mois  à  l'ar- 
mée de  la  Moselle,  sans  lui  faire  faire  le 
moindre  mouvement  pour  secourir  Mayence, 
ils  ont  plus  de  droit  de  vous  inculper,  que 
vous  n'avez  celui  d'insulter  au  malheur  de 
ceux  qui  ont  soutenu  le  siège  de  Mayence. 

Montant  a  commencé  par  inculper  la  gar- 
nison, puis  les  commissaires.  Je  demande 
au'on  ne  prononce  rien  sur  ce  qu'il  vient  d© 
ire,  avant  d'avoir  entendu  nos  collègues 
Merlin  et  Rewbel  ;  car  Montaut  n'est  pas  plus 
croyable  pour  nous,  que  les  autres. 

Je  n'aime  pas  qu'on  insulte  à  ces  malheu- 
reux qui  ont  montré  tant  d'énergie  et  de  pa- 
tience dans  les  moments  les  plus  critique?, 
et  qui  à  ce  titre  méritent  do-  la  reconnais- 
sance et  de  la  consolation. 

Thirion.  Je  dois  relever  un  fait  avan«^c 
par  Montaut  ;  il  vient  de  nous  dire  qu'il  y 
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avait  encore  du  blé  dans  Mayence  ;  mais  je 
lui  réponds,  moi,  que  l'ennemi  avait  incendié 
les  moulins. 

Delacroix  {Eure-et-Loir).  Nous  devons  être 
très  circonspects  surtout  lorsciu'il  s'agit  de 
prononcer  une  peine  contre  quelques-uns  do 
nos  collègues,  surtout  lorsque  des  dénoncia- 
tions sont  faites  par  des  représentants  contre 
des  représentants.  J'observe,  en  passant,  qu'on 
ne  devrait  pas  profiter  de  l'absence  de  ses  col- 
lègues, pour  les  dénoncer.  Ceux  qui  peuvent 
mieux  que  personne  nous  dire  ce  qui  s'est  passé 
à  Mayence,  sont  Rewbel  et  Merlin,  qui  y 
étaient  j  il  faut  les  entendre.  On  ne  doit  pas 
venir  ici,  par  des  phrases  qui  s'oublient,  incul- 
per des  collègues.  Il  faut  que  Montant  écrive 
sa  dénonciation,  qu'il  la  signe  et  la  dépose  sur 
lo  bureau,  afin  que  ceux  qu'il  inculpe  puis- 
sent répondre.  Nous  avons  l'expérience  que 
plusieurs  parmi  nous  ont  été  victimes  de  la 
calomnie.  Je  suis  loin  de  croire  que  Montant 
ait  des  intentions  mauvaises.  Cependant  vous 
avez  entendu  Merlin,  dont  le  récit  vous  a  ar- 
raché les  larmes  des  yeux  ;  Merlin^  ce  républi- 
cain, si  connu  dans  la  République,  qui  a 
rendu  les  plus  grands  services  à  sa  patrie  ; 
Merlin,  que  je  déclare  avoir  toute  ma  con- 
fiance, au  point  que  je  me  porterais  pour  ga- 
rant qu'il  n'a  jamais  trahi  son  pays. 

Delacroix  Eure-et-Loir).  Si  les  commis- 
saires sont  coupables,  qu'ils  soient  traduits 
par-devant  le  tribunal  révolutionnaire,  qui 
en  fera  justice.  Je  ne  reproche  pas,  moi,  à 
Montaut,  l'inertie  de  l'armée  de  la  Moselle, 
inertie  qui  a  j)erdu  Mayence  et  Valenciennes. 
Mais  pourquoi  Merlin  n'aurait-il  pas  le  droit 
do  dire  à  Montaut  :  ((  Vous  êtes  cause  de  la 
prise  de  Mayence,  car  vous  n'êtes  venu 
à  son  secours  que  lorsque  vous  avez  su  que 
la  ville  était  prise  ?  Je  termine  par  demander 
que  Montaut  rédige  sa  dénonciation,  afin 
qu'on  puisse  y  répondre. 

Oréard,  Montaut  ne  nous  a  parlé  que  d'a- 
près des  rapports  qui  lui  ont  été  faits,  je 
suis  sûr  qu'il  n'a  eu  aucune  mauvaise  inten- 
tion ;  mais  il  a  pu  être  trompé.  Nous  avons 
entendu  ici  Merlin,  les  larmes  aux  yeux,  dans 
un  discours  non  préparé,  nous  peindre  l'état 
de  Mayence  ;  nous  avons  vu  Aubert^Dubayet 
ioi  ;  il  nous  a  convaincus.  J'appuie  la  motion 
de  Delacroix. 

Itiihl.  J'ajouterai  à  ce  qu'on  vient  de  dire 
contre  les  commissaires  envoyés  près  l'armée 
du  Rhin,  que  la  société  populaire  de  Landau 
»e  plaint,  dans  une  adresse,  de  l'inaction  de 
l'armée  du  Rhin  et  cte  la  Moselle.  Elle  de- 
mande la  restitution  des  objets  que  cette  ar- 
mée a  tirés  de  ses  magasins.  J'appuie  la  de- 
mande de  la  société  de  Landau,  et  je  propose 
de  décréter  que  tout  oe  que  l'armée  du  Rhin 
a  tiré  des  magasins  de  Landau  y  sera  resti- 
.  tué.  Cette  ville  est  sur  le  point  d'être  atta- 
quée, et  si  cette  ville  était  prise,  les  doux  dé- 
.  partêments  du  Rhin  seraient  perdus. 

Ilaii»»mann.  Il  est  faux  que  les  patriotes 
mayençais  aient  été  égorgés,  comme  vient  de 
le  dire  Montaut,  et  le  président  de  la  Con- 
vention mayençaise  qui  est  ici  s'offre  de 
prouver  le  contraire. 

Chabol.  Et  moi  aussi,  j'ai  des  faits  à  faire 
oonnaitre  sur  la  conduite  de  oe  Merlin  ou 'on 
aocuse.  Ce  n'est  pas  à  Mayence  que  Merlin  a 


signalé  son  courage  pour  la  première  fois. 
Merlin,  au  10  août,  a  sauvé  la  patrie  ;  je  con- 
naissais sa  valeur,  je  me  chargeai  de  le  diri- 
ger ;  par  mes  conseils,  Merlin,  armé  de  deux 
pistolets,  a  porté  l'alarme  au  château  et  l'ef- 
froi dans  l'âme  du  tyran.  C'est  sa  présence, 
ce  sont  ses  mena-ces,  au  milieu  des  royalistes 
dont  il  était  entouré,  qui  les  ont  fait  refluer 
du  côté  de  la  salle  de  nos  séances. 

C'est  lui  qui  a  forcé  le  tyran  à  se  rendre  au 
milieu  de  nous  ;  et  certes,  on  n'ignore  pas  que  * 
si  le  roi  fût  resté  dans  son  château,  la  vic- 
toire eût  coûté  des  milliers  de  victimes  de 
plus  aux  patriotes  qui  avaient  conjuré  le 
renversement  du  trône.  Dans  une  autre  cir- 
constance, Merlin  s'unit  à  Baeire  et  à  moi 
pour  sauver  des  journalistes  qui  avaient  at- 
taqué de  front  le  parti  de  la  Cour;  nous  les 
couvrîmes  de  notre  inviolabilité  ;  nous  sa- 
vions que  nous  pouvions  monter  sur  l'écha- 
faud  d'Orléans,  mais  nous  ne  voyions  que  le 
salut  de  la  patrie.  Voilà  cependant  l'homme 
qu'on  accuse  aujourd'hui  d'avoir  manqué  de 
courage.  J'appuie  la  proposition  de  Lacroix. 

Iflaribon-lloutaiit.  Lorsque  j'ai  accusé  le 
conseil   défensif,   je  n'ai  accusé  les  commis- 
saires que  parce  ofu'ils  ne  s'étaient  pas  op 
posés  à  ses  opérations. 

La  Convention  ferme  la  discussion  et 
adopte  la  proposition  de  Delacroix  en  ces 
termes  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que 
Montaut  rédigera^  signera  et  déposera  sur  le 
bureau  sa  dénonciation  relative  à  la  défense 
de  Mayence,  au  conseil  défensif  de  cette 
place,  et  à  la  conduite  de  tous  les  citoyens 
qui  y  ont  concouru  ;  renvoie  cette  dénoncia- 
tion au  comité  de  Salut  pulic,  qu'elle  charge 
d'entendre  les  accusés,  et  de  faire  sur  le  tout 
un  rapport  dans  le  plus  bref  délai.  » 

Delacroix  {Eure-et-Loir)  observe  que  l'As- 
semblée ne  peut  délibérer  en  raison  du  grand 
nombre  des  envovés  des  assemblées  primaires 
qui  remplissent  la  salle  (2). 

Plusieurs  membres  demandent  que  ces  en- 
voyés se  retirent. 

Ciossuiii  et  David  réclament  d'être  enten- 
dus auparavant  qu'ils  soient  invités  de  se 
retirer. 

Le  l^rcsideiit  donne  la  pai'ole  à  Gossuin. 

Ciossuin,  au  nom  de  la  commission  des 
Six  chargée  de  réunir  les  procès-verpaua: 
d'acceptation  de  la  Déclaration  des  droits  de  , 
l'homme  et  de  l'Acte  constitutionnel,  fait  un 
rajyport  sur  les  résultats  de  ceffr  ojii'ration  ; 
il  s'exprime  ainsi  (3)  : 

Citoyens, 

L'édifice  de  la  liberté  est  achevé  ;  élevé  par 
la  main  du  peuple  souverain,  il  sera  durable. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  32,  paj^e  62  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  .32,  pa^'e  232. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  232, 
et  Mercure  universel,  tome  22,  page  153,  2*  colonne. 

(3)  Bibliothèque  nationale  :  Le'',  n*  394.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  Collection  Portiez 
{de  l'Oise),  tome  21,  n»  25.  —  Procès-verbau.v  de  la 
Convention  tome  18,  page  234.  Bulletin  de  la  Convention 
du  dimanche  11  août  1793. 
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La  trahison,  la  persécution  et  la  calomnie 
ont  constamment  entouré  la  Convention  na- 
tionale pendant  tout  le  temps  qu'elle  en  pré- 
parait les  matériaux  ;  elle  n'a  vu  que  son 
devoir  ;  elle  savait  que  sa  persévérance  dans 
son  caractère  ferme  et  ses  principes  républi- 
cains assurerait  à  la  raison  un  triomphe  écla- 
tant. 

Une  Constitution  populaire,  symbole  de  la 
vertu  et  du  bonheur,  succède  enfin  à  une 
Constitution  monstrueuse,  idolâtrée  plus  que 
jamais  par  l'aristocratie,  et  protégée  vive- 
ment par  le  canon  des  rois.  C'est  dans  oe  livre 
monarchique  que  l'on  a  découvert  la  source 
des  malheureux  événements  qui  ont  oi  rapi- 
dement eu  lieu  depuis  1789  :  le  peuple  souffre 
encore  ;  mais  sa  patience  et  son  courage,  ep 
mesure  avec  la  misère  que  la  tyrannie  lui  fait 
éprouver,  le  sauveront  du  naufrage. 

Qu'il  est  doux  pour  la  représentation  na- 
tionale de  posséder  dans  le  temple  des  lois 
les  envoyés  du  souverain  !  La  grande  famille 
est  donc  réunie,  malgré  les  orages  politiques 
qui  grondent  encore  sur  la  surface  du  globe, 

pour  la  dissoudre! Fidèles  mandataires, 

nommes  libres,  vous  voilà  1  votre  force  est 
dans  votre  fraternité  ;  elle  se  développera 
par  votre  énergie. 

Citoyens,  le  génie  destructeur  du  cabinet 
de  Saint-James  a  aussi  cherché  à  répandre 
son  venin  dans  les  assemblées  primaires  ; 
quelques-unes,  peu  nombreuses  à  la  vérité,  en 
furent  infectées  ;  la  presque  majorité  de 
leurs  membres  a  voté  contre  l'acceptation  de 
la  Constitution.  La  commission  que  vous  avez 
nommée  pour  réunir  les  procès-verbaux  des 
assemblées,  répondant  à  votre  confiance,  les  a 
examinés  avec  une  scrupuleuse  attention  ; 
elle  a  vu  sans  étonnement  que  le  peuple  fran- 
çais, jaloux  d'avoir  recouvré  ses  droits,  de- 
meurerait libre  :  il  Fa  juré. 

Imitateur  du  peuple  romain,  mais  plus  di- 
gne que  lui  d'exercer  la  souveraineté,  il  vo- 
lera de  la  charrue  au  combat  :  nul  sacrifice 
ne  sera  plus  épargné  pour  le  succès  de  sa 
cause. 

Oui,  la  malveillance  a  fait  très  peu  de  pro- 
grès dans  les  assemblées  primaires.  Des  hom- 
mes revenus  de  Londres,  de  Madrid,  de 
Vienne  et  de  Berlin  ont  eu  l'audace  de  s'y 
introduire,  notamment  dans  le  district  de 
Lons-le-Saulnier,  département  du  Jura,  et 
dans  quelques  autres  départements  dont  les 
administrateurs  se  sont  révoltés.  Ils  y  ont 
osé  développer  des  opinions  anticiviques, 
mais  absolument  étrangères  à  l'objet  de  la 
réunion  des  citoyens.  Gémissons  sur  cet  éga- 
rement éphémère  dans  lequel  ils  ont  jeté  nos 
frères  qui  ne  peuvent  pas  se  séparer  de  nous; 
ils  ne  seront  pas  insensibles  à  la  voix  de  la 
patrie  qui  les  rappelle.  Il  en  est  qui  ont 
étendu  leurs  délibérations  au  delà  de  l'accep- 
tation de  la  Constitution  ;  cette  acceptation 
étant  presque  unanime,  tous  autres  objets 
font  la  matière  de  pétitions  à  renvoyer  aux 
comités   compétents. 

^  La  preuve  la  plus  convaincante  à  donner  à 
l'univers  entier,  du  vœu  bien  prononcé  du 
peuple  français  pour  la  forme  du  gouverne- 
ment qu'il  aidopte,  c'est  que  sur  44,000  com- 
munes qui  composent  la  République,  et  qui 
offrent  une  immense  population,  la  commune 
de  Saint-Donan  faisant  partie  de  l'assemblée 
primaire  du  canton  de  Plouvara.  district  de 


Saint-Brieuc,  département  des  Côtes-du- 
2«ford,  forte  seulement  de  120  habitants,  est 
l'unique  qui  ait  demandé  le  fils  de  Capet  pour 
roi  et  le  rétablissement  du  clergé  (Mouvemen  t 
d'indignation)  ;  toutes  les  autres  communes 
de  cette  assemblée  primaire  en  ont  été  inSi- 
gnées,  et  celle  de  Saint-Donan,  ayant  à  sa 
tête  un  nommé  lies  Lotelier  pour  maire, 
s'est  retirée  après  avoir  usé  de  menaces  et 
rédigé  séparén:ent  un  procès-verbal  qui  n'est 
pas  parvenu  à  votre  commission. 

Un  seul  point  sur  lequel  vous  devrez  sérieu- 
sement fixer  V06  regards,  sera  de  faire  con- 
naître à  quelle  époque  auront  lieu  les  convo- 
cations pour  l'élection  des  députés  de  l'As- 
semblée nationale.  Un  petit  nombre  d'assem- 
blées primaires  le  demande,  et  avec  une  telle 
âcrete,  que,  si  tel  était  leur  pouvoir,  à  peine 
vous  donneraient-elles  le  temps  de  paraître  à 
la  fête  civique  avec  votre  caractère  de  repré- 
sentants du  peuple.  Dans  la  presque  totalité 
des  assemblées,  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  l'Acte  constitutionnel  furent  lus, 
relus,  médités,  discutés  avec  calme,  et  vous 
remarquerez  par  le  résultat  du  recensement 
des  votes,  que  peu  de  citoyens  ont  voté  contre 
l'acceptation  ;  qu'un  petit  nombre  a  fait  des 
cjfeservations  sur  l'ensemble  ou  partie  de  cet 
utile  et  important  travail  ;  qu'enfin,  la  masse 
imposante  du  peuple  souverain  l'a  honoré  de 
sa  sanction.  (Vifs  applondissement s.  —  Cris 
de  :  «  Vive  la  République/  »  —  Les  chapeaux 
s'élèvent  avec  transport.) 

L'éloignement  des  départements  qui  confi- 
nent à  FEspagne  et  à  la  Méditerranée,  le  peu 
d'intervalle  qu'il  y  a  entre  la  tenue  des  as- 
semblées primaires  et  la  célébration  de  la  fête 
nationale,  la  difficulté  de  se  procurer  des  che- 
vaux sur  les  routes,  retardent  nécessairement 
l'arrivée  à  Paris  des  citoyens  de  ces  contrées; 
plusieurs  sont  déjà  à  leur  poste  ;  les  autres 
probablement  y  seront  rendus  dans  le  jour  ; 
on  sait  d'ailleurs  qu'ils  se  sont  levés  en  masse, 
et  qu'ils  combattentjL  dans  oe  moment,  les  Es- 
pagnols ;  le  tableau  du  recensement  des  votes 
s'achève,  demain  il  sera  remis  au  doyen  des 
envoyés  du  peuple,  qui  l'offrira  au  Président 
de  la  Convention  pour  le  proclamer  au 
Champ-de-Mars,  sous  la  voûte  du  ciel.  Il  est 
à  croire  que  bien  peu  d'assemblées  primaires 
n'auront  pas  répondu  à  temps  au  vœu  géné- 
ral. 

La  République  comprend,  dans  toute  son 
étendue,  4,944  cantons,  dont  plusieurs  sont 
divisés  en  différentes  assemblées  primaires  : 
votre  commission  a  désiré  suppléer  à  oe  qu'il 
y  a  d'imparfait  dans  la  rédaction  de  quelqnee 
procès-verbaux,  où  l'unanimité  pour  l'accep- 
tation est  prononcée,  sans  qu'il  y  soit  ques- 
tion du  nombre  des  votants.  Elle  s'est  rappe- 
lée qu'un  peuple  libre  pouvait,  dans  l'exer- 
cice de  sa  souveraineté,  s'élever  au-dessus  des 
formes  que  l'enthousiasme  seul  a  fait  oublier, 
et  par  respect  pour  ses  droits,  elle  a  cru  ne 
devoir  s'attacher  qu'à  bien  connaître  le  total 
des  assemblées  primaires  de  la  France  ;  elle 
n'a  pu,  à  cet  égard,  se  procurer  des  rensei- 
gnements sûrs,  ni  à  votre  comité  de  division, 
ni  chez  les  ministree  :  chaque  envoyé  du  peu- 
ple, et  plusieurs  autorités  constituées  aux 
quelles  elle  en  avait  écrit,  l'ont  aidée  de 
leurs  lumières.  Il  fallait  adopter^  cette  me- 
sure pour  donner  un  résultat  certain. 

Si  l'on  excepte  Marseille,  qui  se  déshonora 
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en  violant  l'unité  de  la  République,  qui  guer- 
roie encore  sans  pudeur  le  patriotisme,  et  qui 
oppose  une  barrière  aux  envoyés  des  assem- 
blées primaires  tenues  près  de  ses  murs,  les 
autres  grandes  communes,  qui  d'abord 
avaient  été  aveuglées  sur  les  derniers  et  mé- 
morables événements  de  Paris,  ont  vu  la  vé- 
rité tout  entière  ;  elles  ont  senti  l'odieux  du 
projet  de  fédéralisme  qui  avait  été  perfide- 
ment formé  ;  leurs  procès- verbaux  portent  ac- 
ceptation unanime  de  l'Acte  constitutionnel  ; 
c'est  la  plus  belle  et  la  plus  généreuse  rétrac- 
tation qu'elles  aient  eu  à  offrir  à  la  France, 
de  l'erreur  où  elles  ont  été  entraînées. 

Le  département  de  la  Corse,  séparé  par- 
les mers,  se  trouve  actuellement  en  proie  à 
l'intrigue  et  à  l'aristocratie  ;  il  n'a  pu  parti- 
ciper au  vœu  de  la  France  dont  il  fait  par- 
tie :  il  est  encore  douteux  si  les  bons  citoyens 
de  ce  département  ont  connaissance  des  utiles 
travaux  de  la  Convention  depuis  le  2  juin. 

Quant  au  département  de  la  Vendée,  il 
n'est  pas  entièrement  gangrené  ;  les  patrio- 
tes, échappés  à  la  fureur  des  brigands,  se 
sont  ralliés.  Votre  commission  a  connaissance 
que  29  assemblées  primaires  y  ont  eu  lieu  ; 
elles  ont  voté,  à  l'unanimité,  l'acceptation  de 
la  Constitution  :  leurs  envoyés  sont  dans 
cette  enceinte. 

Le  nombre  des  assemblées  primaires,  dans 
le  département  du  Nord,  est  de  184  ;  la  très 
grande  majorité  a  eu  lieu  ;  les  puissances 
étrangères  qui  envahissent  une  partie  de  son 
territoire,  ont  mis  nécessairement  obstacle  à 
la  tenue  du  surplus,  notamment  dans  les  dis- 
tricts de  Valenctennes,  Lille,  et  dans  les  can- 
tons de  Bavay,  Marchiennes  et  Orchies. 

En  général,  les  habitants  de  nos  vastes 
frontières  ont  montré  un  grand  caractère  ; 
leur  amour  pour  la  liberté  ne  peut  pas  être 
suspect  :  on  sait  que  le  sort  des  armes  n'est 
pas  toujours  heureux  ;  eh  bien  !  ils  ont  prévu 
les  événements;  l'ennemi  à  leurs  portes,  me- 
nacés d'une  invasion  prochaine,  ils  se  sont  em- 
pressés de  voter  l'acceptation  de  la  Constitu- 
tion, de  l'annoncer  par  le  canon  des  remparts 
et  d'adresser  à  la  Convention  nationale  les 
procès- verbaux  de  leurs  assemblées  primaires. 

Les  armées  de  la  République  n'ont  pas  été 
les  dernières  à  se  signaler  ;  c'est  dans  les 
camps,  en  face  de  leurs  nombreux  ennemis 
qu'elles  combattent  avec  valeur,  qu'elles  ont 
juré  fidélité  à  la  Constitution,  et  que  leurs 
iïras  pour  sa  défense  ne  seraient  jamais  inac- 
tifs. ,  .     .  ^ 

Toutes  les  sociétés  populaires,  la  majorité 
des  corps  constitués,  un  grand  nombre  de 
citoyens,  non  contents  d'avoir  émis  leurs 
vœux  dans  leurs  assemblées  respectives,  ont 
envoyé  à  la  Convention  des  adresses  qui 
prouveront  aux  siècles  futurs  combien  le  ré- 
publicanisme, dès  son  berceau,  avait  déjà 
d'empire  sur  les  Français  libres. 

Vous  avez  vu  dans  ce  temple  l'enfanoe  et  la 
vieillesse  parsemer  de  fleurs  et  orner  de  tro- 
phées le  livre  de  la  loi.  Qu'il  était  touchant 
d'entendre  le  vénérable  vieillard,  blanchi  sous 
le  harnais,  dire  à  ses  enfants  :  Voilà  votre 
héritage,  il  sera  le  prix  de  vos  Iravaux  et  de 
vo»  vertus  ;  suivez  mes  traces  ;  mon  bras,  quoi- 
que affaibli,  demeurera  armé  jusqu'à  la  mort 
pour  vous  le  conserver. 

Les  peuples  de  la  terre,  mieux  instruits  un 
jour,  s'étonneront  que  tout  le  fruit  de  leurs 
sueurs  «t  de  leur  industrie  ait  servi  aux  des- 


çotes  qui  les  gouvernent,  pour  tâcher  de 
faire  retomber  sous  le  joug  25  millions  de 
Français. 

Revenus  de  leur  léthargie  politique,  alors 
seulement  ils  sentiront  le  poids  de  leurs  chaî- 
nes :  ils  les  secoueront  ;  la  France  entière  leur 
offrira  un  vaste  tableau  de  prospérité. 

Une  guerre  sans  exemple  à  soutenir  au 
dehors,  des  ennemis  de  tout  genre  à  subju- 
guer, des  malveillants  à  contenir,  des  trou- 
bles intérieurs  excités  par  un  or  étranger  et 
corrupteur,  à  apaiser  ;  la  rareté  et  le  prix 
excessif  des  denrées  et  des  vêtements  ;  voilà 
nos  fléaux  momentanés  ;  maie  ils  ne  refroidi- 
ront pas  notre  attachement  au  gouvernement 
républicain  :  que  le  canon  qui  a  renversé  la 
Bastille  et  le  trône  gronde  utilement  sur  les 
rives  de  la  Loire,  du  Rhin  et  de  l'Escaut,  et 
la  France  libre  ne  sera  pas  plus  longtemps 
opprimée. 

Le  peui)le  français  a  renoncé  à  ses  usages, 
parce  qu'il  en  a  trouvé  de  meilleurs  :  fier, 
généreux,  ennemi  de  la  monarchie,  il  s'est 
déclaré  l'ami  des  peuples. 

Que  prétendent  donc  les  satellites  qui  souil- 
lent impunément  son  territoire?  Croient^ils 
que  la  prise  de  quelques  forteresses  assoupira 
son  courage,  obligera  la  France  à  capituler 
avec  eux?  Non,  nous  tiendrons  nos  serments  ; 
la  Constitution  que  nous  allons  jurer  sur 
l'autel  de  la  patrie,  nous  prescrit  de  résister 
à  l'oppression.  Nos  ennemis  sentiront  la 
puissance  de  nos  armes  et  de  notre  bonne 
cause  ;  les  fugitifs  et  les  proscrits  combattent 
pour  leurs  dernières  espérances  ;  la  barrière 
qui  les  contient  subsistera,  et  tous  les  moyens 
que  les  puissances  coalisées  emploient  pour 
dégoûter  les  Français  de  leurs  devoirs  seront 
impuissants. 

Envoyés  du  peuple,  lorsque  vous  serez  de 
retour  dans  vos  foyers,  instruisez  vos  conci- 
toyens de  ce  qui  se  passe  à  Paris.  Avez- vous 
vu  l'habitant  de  cette  grande  cité,  le  poi- 
gnard à  la  main,  exercer  d'injustes  vengean- 
ces et  crier  à  l'anarchie?  Les  envoyés  du 
peujjle  ont  encore  unanimement  répondu  : 
Non.)  Voilà  cependant  le  tableau  qu'on 
vous  en  a  fait  ;  on  ne  voulait  pas  que  vous 
parvinssiez  jusqu'à  lui  :  cette  étonnante  ville, 
lierceau  de  la  liberté,  sera  toujours  la  terreur 
des  méchants.  Engagez  ses  habitants,  une  fois 
la  République  affermie,  d'aller  visiter  leiirs 
frères  des  départements  ;  ils  trouveront  écrite 
en  gros  caractères,  sur  chacune  de  leurs  de- 
meures, ces  mote  :  Ici  est  l'asile  du  Parisien. 

Avez-vous  vu  la  représentation  nationale 
outragée,  cernée,  environnée  de  despotes  ? 
(Les  envoyés  du  peuple  ont  encore  unanime- 
ment répondu  :  Non.)  Comment  ce  vain  pré- 
texte, inventé  pour  lédéraliser  quelques  dé- 
partements mal  administrés,  aurait-il  pu 
longtemps  séduire?  Jamais  législateur  ne  fut 
plus  libre  dans  son  opinion.  La  Constitution 
n'est  pas  sortie  du  volcan  qui,  dans  les  cré- 
miers mois  de  cette  année,  alimentait  ici  la 
discorde  ;  ses  éruptions  ont  fait  de  grands 
ravages,  il  est  vrai  ;  mais  le  calme  et  la  paix 
régnent  autour  de  nous,  et  chaque  jour  est 
marqué  par  des  lois  salutaires. 

Premières  sentinelles  de  la  République,  gar- 
dez-vous de  jamais  désespérer  de  son  salut  : 
après  avoir  planté  au  Champ-de-Mars  l'oli- 
vier de  la  paix  et  de  la  fraternité,  portez  à 
vos  concitoyens  ces  mots  d'ordre  :  Liberté, 
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Egalité,  Unité,  Indivisibilité  de  la  Répu- 
blique. (Les  chapeaux  soi\t  élevés  aux  cris 
de  :  «  Vive  la  République!  ») 

Delacroix  {Eure-et-Loir)  (1).  Je  demande 
l'impression  du  rapport  que  vient  de  faire 
Gossuin,  et  qu'il  en  soit  distribué  6  exem- 
plaires à  chaque  envoyé  des  assemblées  pri- 
maires, qui  en  disposera  en  faveur  des  sociétés 
populaires. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le 
rapport  fait  par  la  commission  chargée  de 
recueillir  et  réunir  les  procès-verbaux  d'ac- 
ceptation de  la  Constitution,  sera  imprimé 
et  distribué  aux  envoyés  du  peuple,  au  nom- 
bre de  6  exemplaires.) 

Guillemardet  (2i.  Lorsque  le  despotisme, 
couvert  d'une  couronne  royale,  souillait  en- 
core notre  Révolution,  il  fit  frapper  une  mé- 
daille pour  transmettre  à  la  postérité  l'épo- 
que mémorable  de  la  fédération  du  14  juil- 
let. Je  demande  que  l'époque  de  demain  où 
le  peuple  français  tout  entier  votera  la  Ré- 
publique, et  qui  sera  bien  plus  mémorable 
dans  les  annales  du  monde,  soit  consa<îrée 
par  une  médaille  qui  sera  donnée  à  chaque 
député  des  assemblées  primaires.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) 

Cinston.  Il  y  a  certaines  parties  de  la  Ré- 
publique où  la  langue  française  n'est  pas  la 
langue  vulgaire.  Je  demande  que  le  rapport 
de  Gossuin  soit  imprimé  dans  la  langue  que 
parle  le  peuple  dans  les  diverses  parties  de  la 
République. 

Delacroix  {Eure-et-Loir).  J'appuie  la  pro- 
position de  Guillemardet,  mais  je  demande 
que  cette  médaille  soit  considérée  simplement 
comme  un  monument,  et  que  les  députés  des 
assemblées  primaires,  ni  aucun  autre  indi- 
vidu, ne  puissent  la  porter.  (Applaudisse- 
ments.) 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (3)  : 

(i  La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  1"'. 

<(  Il  sera  frappé  une  médaille,  comme  mo- 
nument, en  mémoire  de  l'immortelle  journée 
du  10  août  ;  cette  médaille  sera  délivrée  à 
chacun  des  commissaires  envoyés  par  les  as- 
semblées primaires  pour  l'acceptation  de  la 
Constitution  ; 

«  Renvoie  pour  l'exécution  à  son  comité 
d'instruction  publiquCi  1"i  ^st  chargé  d'en 
faire  son  rapport  incessamment. 

Art.  2. 

«  Cette  médaille,  considérée  comme  monu- 
ment, ne  pourra  devenir,  pour  aucun  indi- 
vidu, une  marque  distinctive.  » 

David  (4)  propose  de  tracer  le  dessin 
de  la  médaille  destinée  à  rappeler  la  journée 
du  10  août,  et  à  le  présenter  à  l'Assemblée. 


(1)  Moniteur  universel,  du  samedi  10  août  1793, 
page  946,  3'   colonne. 

12}  Moniteur  universel  du  samedi  10  août  1193, 
page  946.  3*  rolonne. 

i3)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  68  et  Procès- 
verbauiT  de  la  Convention,  tome  18,  paj^e  241. 

(4)  Proeès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  241. 


Cette  demande  a  été  applaudie  ;  elle  est 
convertie  en  motion  et  adoptée  en  ces  ter- 
mes (1)  : 

«  David  présentera  à  la  Convention  natio- 
nale le  dessin  de  la  médaille  destinée  à  rap- 
peler la  journée  du  10  août.  » 

David,  au  nom  ducomité  d'insfruttion  pu- 
blique, présente  une  instruction  pour  C or- 
dre, la  marche  et  les  cérémonies  de  la  fête  na^ 
t tonale  qui  sera  célébrée  le  10  de  ce  mois  (2). 
Cette  instruction  est  ainsi  conçue  (3)  : 

Instructiox  pour  l'ordre  à  observer  le  jour 
de  la  fête  de  la  Réunion,  au  10  août,  l'an  11 
de  la  République  française. 

L'emplacement  de  la  Bastille  sera  l'endroit 
du  rassemblement.  Les  citoyens  sont  invités 
de  s'y  rendre  avant  4  heures  du  matin,  c'est- 
à-dire  au  lever  du  soleil,  ce  qui  est  stricte- 
ment nécessaire  à  l'esprit  de  la  fête. 

La  Convention  nationale  et  les  86  doyens 
d'âge  reconnus  par  les  commissaires  des  as- 
semblées primaires,  entreront  dans  l'empla- 
cement de  la  Bastille  par  la  porte  du  boule- 
vard. 

L'Assemblée  nationale  se  réunira  autour 
de  la  fontaine  de  la  Régénération,  ainsi  que 
les  86  doyens  d'âge  reconnus.  L'Assemblée  na- 
tionale occupera  un  côté  de  la  fontaine  ;  les 
86  doyens  d'âge  occuperont  l'autre  côté  ;  leur 
enceinte  particulière  sera  indiquée  par  un 
ruban  tricolore;  ils  n'entreront  dans  cette 
enceinte  qu'en  justifiant  de  leur  caractère, 
alors  il  sera  distribué  aux  députés  un  bou- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  32.  page  68. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18 
page  241. 

(3)  Bibliothèque  nationale  Lfr",  n*  3234.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
(de  l'Oise\,  tome  81,  n"  10. 

Au  sujet  de  la  fête  du  10  août  179.1,  il  exi-'t;  deux 
documents  que  nous  n'avons  pas  cru  devoir  insérer  ici 
p^rce  qu'ils  S'.nl  la  reproduction  presque  textuelle  du 
rapport  fait  par  David  à  la  séance  du  11  juillet  (Voy. 
Archives  parlementaires,  V*  série,  tome  68,  séance  du 
11  juillet  1793,  p.ige  56o).  Ces  documents  sont  les  sui- 
vants : 

1"  Ordre,  marche  et  détail  des  cérémonies  pour  la 
Fédération  du  10  août  1798,  au  Champ  de  Mars,  sur 
r Autel  de  la  Pairie.  (Bibliolhèquo  nationale  Ll?",  n"773 
et  3233.  —  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés  : 
Collection  Portiez  (de  VOise],  lome  81,  n»  7.) 

2"  Ordre  et  marche  de  la  Fête  de  F  Unité  el  de  t  Indi- 
visibilité de  la  République,  qui  aura  lieu  le  10  août, 
décrétée  par  la  Convention  nationale.  (Bibliothèque  na- 
tionale Lft",n»776.  —  Bibliothèque  de  la  Chambre  des 
députés  :  Collection  Portiez  (de  l'Oise),  tome  81,  n*  4). 

Par  contre,  nous  insérons  aux  annexes  de  la  séance 
(Voy.  ci-après  annexes  n'  2  et  3)  deux  écrits  de 
Lanthenas  qui  se  rattachent  indirectement  à  la  fête  du 
10  août 

Le  premier  a  pour  titre  :  Motifs  de  faire  du  10  août  un 
jubilé  fraternel,  une  époque  solennelle  de  réconciliation 
générale  entre  tout  les  républicains,  en  consacrant  une 
Déclaration  des  devoirs  de  thomme,  des  principes  et 
maximes  de  la  morale  universelle. 

Le  second,  intiuilé  :  Déclaration  des  devoirs  de  Vhom 
me.  des  principes  et  maximes  de  la  morale  universelle. 
a  évidemment  inspiré  le  précédent.  Il  a  d'ailleurs  été 
publié  au  commencement  de  juillet  1793,  tandis  qu'il 
résulte  d'une  note  de  Lanthenas,  inséréedans  la  seconde 
édiiion  de  son  ouvrage  :  Bases  fondamentales  de  l'ins- 
truction publique  et  de  toute  constitution  libre  que 
les  motifs  de  faire  du  10  août  un  jubilé  fraternel  ont 
été  distribués  à  la   Convention  le   rendrcdi  9  août. 
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quet  d'épis,  et  aux  doyens  d'âge  une  branche 
d'olivier  et  une  lance  portant  le  nom  de  leur 
département. 

Les  députés  de  la  Convention  nationale  et 
Tes  86  doyens  d'âge  pourront  se  pourvoir  d'a- 
vance, auprès  des  inspecteurs  de  la  salle,  des 
bouquets  et  marques  distinctives  de  leur  ca- 
ractère. Ceux  qui  n'auraient  pas  eu  le  temps 
de  le  faire  justifieront  de  leur  caractère  à 
l'entrée  de  la  porte  de  la  Bastille  sur  le  bou- 
levard, et  recevront,  dans  l'enceinte  de  la 
fontaine  de  la  Régénération,  le  bouquet  et 
autres  attributs  distinctifs. 

La  cérémonie  commencera  par  un  chant  qui 
exprime  le  retour  de  la  lumière.  Le  Président 
de  la  Convention  nationale  arrose  le  sol  de  la 
liberté  ;  ensuite  il  boit  et  présente  la  coupe 
aux  86  doyens  d'âge,  qu'il  appellera  par  le 
nom  de  leur  département.  Pendant  cet  acte 
symbolique  de  la  Régénération,  on  chantera 
un  hymne  à  la  nature  ;  à  chaque  fois  qu'un 
représentant  boira,  une  salve  d'artillerie  se 
fera  entendre. 

Le  cortège  dirigera  sa  marche  par  le  bou- 
levard. 

Il  sera  planté  sur  le  boulevard  des  jalons 
qui  porteront  le  nom  indicatif  du  point  de 
réunion,  savoir  : 
1°  Des  assemblées  populaires  ; 
2°  De  la  Convention  nationale  qui,  sortant 
en  masse  de  son  enceinte,  se  trouve  entourée 
par  le  lien  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité,  re- 
présente les  86  doyens  d'âge  tenant  le  ruban 
tricolore  ; 

3°  De  la  masse  générale  des  commissaires 
confondus  ensemble,  auxquels  on  distribuera 
près  de  leur  jalon  une  branche  d'olivier  ; 

4°  De  la  masse  respectable  du  peuple,  dont 
chaque  membre  à  volonté  portera  les  instru- 
ments de  son  industrie,  on  y  verra,  sous  leurs 
diverses  enseignes,  la  vieillesse,  l'innocence, 
le  malheur  honore.  Les  citoyens,  pour  éviter 
la  confusion,  sont  invités  à  marcher  dix  de 
front  ; 

5°  D'un  groupe  militaire  qui  conduira  un 
char  portant  l'urne  dépositaire  des  héros 
morts  glorieusement  pour  la  patrie.  Les  pa- 
rents de  ces  héros  entoureront  le  char,  tenant 
en  mains  une  couronne  de  fleurs  qui  leur  sera 
également  distribuée  auprès  de  leur  jalon. 
Le  char  sera  précédé  d'une  musique  guerrière. 
Et  enfin  d'un  détachement  de  cavalerie, 
d'infanterie,  dans  le  centre  duquel  seront 
traînés  des  tombereaux  remplis  des  attributs 
de  la  royauté. 

Pendant  la  marche,  des  flammes  tricolores, 
portées  de  distance  en  distance,  indiqueront, 
étant  élevées,  qu'il  faut  marcher  ;  étant  bais- 
sées, qu'il  faut  s'arrêter. 

Arrivé  à  l'Arc  de  triomphe,  le  Président  de 
la  Convention  nationale  donnera  le  baiser 
fraternel  aux  héroïnes  des  5  et  6  octobre,  et 
leur  présentera  une  branche  de  laurier.  As- 
sises sur  leurs  canons,  elles  prendront  rang 
parmi  le  souverain. 

A  la  place  de  la  Révolution,  la  Convention 
nationale  et  les  86  doyens  d'âge,  représentant 
len  commissaires  des  assemblées  primaires,  se 
rangeront  auprès  de  la  statue  de  la  liberté  ; 
chaque  porteur  d'enseigne  viendra  la  déposer 
autour  du  piédestal,  les  attributs  de  la 
royauté  portés  dans  des  tombei*eaux,  seront 
jetés  sur  le  bûcher.  Le  Président  déchirera 
le  voil©  qui  couvre  la  statue  de  la  liberté,  et 


l'inauguration  en  sera  célébrée  par  des  salves 
d'artillerie  et  par  un  hymne  solennel. 

Ensuite  les  doyens  d'âge,  armés  d'une  tor- 
che, porteront  la  flamme  au  bûcher. 

Cette  cérémonie  achevée,  une  salve  d'artil- 
lerie indiquera  que  l'on  continue  la  marche. 
Le  cortège  passera  par  le  pont  de  la  Révo- 
lution, le  quai  de  la  Grenouillère,  l'avenue 
qui  conduit  à  la  place  des  Invalides  où  est 
érigé  un  monument  représentant,  sous  une 
forme  colossale,  le  peuple  français  foudroyant 
le  fédéralisme. 

Ici  une  salve  d'artillerie  annoncera  le  pas- 
sage du  cortège. 

On  entrera  dans  le  Champ-de-Mars  par  le 
côté  de  l'Ecole  militaire,  où  se  trouve  sus- 
pendu le  niveau  national,  ici  le  cortège  se 
sépare  en  deux  colonnes,  qui  filent  à  droite 
et  à  gauche  de  l'autel  de  la  patrie  ;  ils  y  fe- 
ront en  passant  hommage  des  différents  at- 
tributs de  leur  industrie,  et  se  disposeront 
ensuite  dans  le  champ  de  la  Réunion. 

Le  Président  de  la  Convention  nationale 
accompagné  des  secrétaires,  et  les  86  doyens 
d'âge  monteront  au  sommet  de  l'autel,  les 
membres  de  la  Convention  nationale  et  les 
membres  des  assemblées  primaires  en  occupe- 
ront les  degrés. 

Le  Président  proclamera  le  recensement  des 
votes  des  assemblées  primaires  sur  la  Cons- 
titution, alors  une  salve  générale  d'artillerie 
l'annoncera  au  peuple  qui  prêtera  le  serment 
de  la  défendre. 

Le  serment  fait,  les  86  doyens  d'âge  s'avan- 
ceront vers  le  Président  de  la  Convention  na- 
tional© et  lui  remettront  la  pique,  portion 
du  faisceau  qu'ils  ont  porté  à  la  main  ;  le 
Président  les  assemblera  avec  un  ruban  tri- 
colore. Il  déposera  dans  l'arche  l'Acte  cons- 
titutionnel., puis  confiera  cette  arche,  ainsi 
que  le  faisceau,  aux  mains  de  tous  les  com- 
missaires des  assemblées  primaires,  lesquels 
les  conserveront  jusqu'au  lendemain  pour 
être,  par  eux,  déposés  dans  le  lieu  des  séances 
de  la  Convention  nationale. 

Des  embrassements  termineront  cette  scène 
touchante,  que  célébreront  en  même  temps 
des  chants  d'allégresse. 

L'urne  cinéraire,  couronnée  par  le  Prési- 
dent de  l'Assemblée  nationale,  sera  déposée 
dans  le  temple  érigé  en  l'honneur  des  héros 
de  la  patrie.  Un©  musique  funèbi'e  se  fera 
entendre. 

Après  cet  hommage  rendu  à  la  gloire  et  aux 
vertus,  le  peuple  s©  livrera  à  l'effusion  de  ses 
sentiments.  A  10  heures  une  salve  d'artillerie 
indiquera  le  moment  de  la  représentation 
d'une  pantomime  intitulée  le  Bombardement 
de  la  ville  de  Lille. 

Le  peuple^  ami  de  l'ordre  et  de  la  tranquil- 
lité, respectera  son  propre  ouvrage. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  : 

((  Le  plan  de  la  fête  nationale,  proposé  par 
1©  comité  d'instruction  publique,  sera  exécuté; 
il  sera  imprimé  sur-le-champ  et  affiché.  » 

David  (2).  Pour  que  les  commissaires  des 
assemblées  primaires  puissent  choisir  les  86 


(t)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  6«  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  242. 

(2)  Moniteur  Universel  du  samedi  10  août  1193,  p.  9+6, 
3*  colonne. 
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d'entre  eux  qui  sont  les  plus  âgés,  je  demande 
qu'ils  soient  invités  de  se  rendre  ce  soir  dans 
le  jardin  des  Tuileries.  Les  députés  de  chaque 
département  s©  réuniront  autour  d'un  arbre, 
et  là,  ils  feront  le  choix  du  plus  ancien  d'âge. 

La  Convention  décrète  cette  proposition 
ainsi  qu'il  suit  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1«*. 

«  Les  inspecteurs  de  la  salle  feront  placer 
les  noms  des  86  départements  sur  86  arbres 
du  jardin  des  Tuileries,  autour  deaiuels  se 
réuniront,  à  6  heures,  les  envoyés  des  assem- 
blées primaires,  pour  désigner  le  plus  ancien 
d'âge  de  chaque  département. 

Art.  2. 

«  Les  inspecteurs  feront  établir  une  garde 
chargée  d'écarter  les  citoyens  qui  ne  sont  pae 
appelés  à  cette  opération. 

Art.  3. 

«  Le  bureau  du  contre-seing  des  lettres  de 
la  Convention  sera  ouvert  aujourd'hui  jus- 
qu'à 8  heures  du  soir,  pour  recevoir  les  dé- 
pêches des  envoyés  des  assemblées  primaires. 

Art.  4. 

«  Le  présent  décret  sera  proclamé  et  affi- 
ché sur-le-champ.  » 

.4mar,  secrétaire,  donne  lecture  des  trois 
lettres  suivantes  : 

1*  Lettre  du  directoire  du  lycée  des  arts  (2), 
par  laquelle  il  fait  hommage  à  la  Convention 
de  billets  d'entrée  à  la  séance  de  dimanche 
prochain  ;  il  adresse  à  la  Convention  un  mé- 
moire sur  l'instruction  publique,  dont  11  de- 
mande le  renvoi  au  comité  chargé  de  cette 
partie. 

(La  Convention  décrète  qu'il  sera  fait  men- 
tion honorable  de  l'offre,  et  que  le  mémoire 
sera  envoyé  au  comité  d'instruction  publi- 
que.) 

2"  Lettre  du  citoyen  Roussel  (3),  par  la- 
quelle il  fait  hommage  à  la  Convention  d'une 
marche  républicaine,  vue  et  approuvée  par 
Gosset. 

(La-  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable.) 

3°  Lettre  de  Cusset,  rej)  ré  sentant  du  peu- 
ple, commissaire  de  la  Convention  nationale 
près  l'armée  de  la  Moselle  (4),  par  laquelle  il 
écrit  de  Sierck,  à  la  Conventon,  le  2  août, 
pour  annoncer  que  les  cultivateurs  apportent 
de  tous  côtés  des  subsist^ances  à  Thionville, 
mais  que  les  ennemis  de  la  chose  publique  tâ- 
chent de  les  en  détourner,  en  leur  faisant 
ciaindre  de  n'être  pas  payés.  11  demande  que 
la  Convention  mette  à  la  disposition  du  dis- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  6S  et  Procè»- 
terbatuc  de  la  Convention,  tome  18,  page  2*2. 

(i)  Procès-verbaux  de  la  Con»CTi/toB,  toinel8,  p.243. 
(.5)  Ibid, 
(4)  Ibià^ 


trict  de  Thionville,  qui  est  dans  les  bons  prin- 
cipes, une  somme  de  2  millions,  pour  payer 
aux  cultivateurs  leurs  fournitures,  à  mesure 
qu'elles  arrivent  ;  que  si  cette  mesure  était 
adoptée  pour  toute  la  liépublique,  c'est  Je 
seul  moyen  d'éviter  les  dilapidations  scanda- 
leuses qui  9©  commettent  de  la  part  des  four- 
nisseurs et  des  entrepreneurs. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés de  la  guerre  et  des  finances,  pour  faire 
leur  rapport,  séance  tenante.) 

Cambacérès,  au  nom  du  comité  de  légit" 
lation,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet^ 
de  Cod€  civil  (1)  ;  il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Citoyens,  elle  est  enfin  arrivée  cette  époqu« 
si  désirée  qui  doit  fixer  pour  jamais  l'empire 
de  la  liberté  et  les  destinées  de  la  i^'ranoe. 

La  Constitution  demandée  partout  avec, 
transport  a  été  reçue  de  tous  les  bons  ci- 
toyens avec  le  sentiment  de  l'admiration; 
et  de  la  reconnaissance  ;  et,  comme  une  écla- 
tante aurore  est  l'annonce  d  un  beau  jour, 
avec  la  Constitution  doivent  commencer  lé 
bonheur  du  peuple  et  la  prospérité  de  la  Ré- 
publique,. 

Vous  avez  rempli,  en  grande  partie,  la 
tâche  honorable  qui  vous  avait  été  imposée  ; 
mais  vos  obligations  ne  sont  point  entière- 
ment remplies  ;  vos  travaux  ne  sont  point 
encore  finis. 

Après  avoir  longtemps  marché  sur  de» 
ruines,  il  faut  élever  le  grand  édifice  de  la 
législation  civile  ;  édifice. simple  dans  sa  strue- 
ture,  mais  majestueux  par  ses  proportions  ; 
grand  par  sa  simplicité  même,  et  d'autant 
plus  solide  que,  n'étant  point  bêÎEi  sur  le  sable 
mouvant  des  systèmes,  il  s'élèvera  sur  la  terre 
ferme  des  lois  de  la  nature  et  sur  le  sol  vierge 
de  la  République. 

Ici  nous  ne  devons  employer  qu'une  élocu- 
tion  facile  dont  la  précision  et  la  clarté 
fassent  tout  le  mérite  :  cette  éloquence  est  la 
seule  qui  convienne  aux  législateurs  pour  se 
faire  écouter  et  aux  lois  pour  se  faire  enten- 
dre. 

Les  lois  d'une  République  naissante  sont 
comme  les  ouvrages  de  la  nature  que  trop 
d©  parure  dégrade  et  qui  ne  doivent  briller 
que  de  leur  seule  beauté. 

Ce  serait  se  livrer  à  un  espoir  chimériqu*, 
que  de  concevoir  le  projet  d'un  code  qui  pré-, 
viendrait  tous  les  cas.  «  Beaucoup  de  lois,  a 
dit  un  historien  célèbre,  font  une  mauvaise 
République;  leur  multiplicité  est  un  fardeau; 
et  le  peuple,  qui  en  est  accablé,  souffre  pres- 
que autant  de  ses  lois  que  de  ses  vices  (3).  » 
Peu  de  lois  suffisent  à  des  hommes  honnêtes; 
il  n'en  est  jamais  assez  pour  les  méchants  ; 
et.  lorsque  la  science  des  lois  devient  un  dé- 
dale où  le  plus  habile  se  perd,  le  méchant 
triomphe  avec  les  armes  mêmes  de  la  justice. 
Une  autre  difficulté  se  présente  ;  si  la  mul- 
titude des  lois  offre  des  dangers,  leur  trop 
petit  nombre  peut  nuire  à  l'harmonie  sociale. 


(Il  Procès -verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  243. 

(2^  Bibliothècfue  nationale  :  L^,  n*  39S.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Porliet 
[de  rOise),  tome  lô,  n*  10. 

(.1>  «  Plurimai  leges  corruptissima  Republica,  ut  olioJ 
vîtiis,  ita  nunc  legibus  laboramiis  »  (Tacite).(Note  de 
Canbacérès). 
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Le  législateur  ne  doit  pas  aspirer  à  tout 
dire  ;  mais,  après  avoir  posé  des  principes 
féconds  qu'écartent  d'avance  beaucoup  de 
doutes,  il  doit  saisir  les  développements  qui 
laissent  subsister  peu  de  questions. 

Quel  est  donc  le  principal  but  auquel  nous 
devons  aspirer  1  C'est  Tunité,  c'est  l'honneur 
de  donner  les  premiers  ce  grand  exemple  aux 
peuples,  d'épurer  et  d'abréger  leur  législa- 
tion. 

La  vérité  est  une  et  indivisible. 

Portons  dans  io  corps  de  nos  lois  le  même 
esprit  que  dans  notre  corps  politique  ;  et, 
comme  l'égalité,  l'unité,  l'indivisibilité  ont 
présidé  à  la  formation  de  la  République,  que 
Tunité  et  l'égalité  président  à  l'établissement 
de  notre  Code  civil;  que  ce  soit  en  un  mot  pai' 
le  petit  nombi'e  des  textes  que  nous  arrivions 
à  cette  unité  harmonique  qui  fait  la  force  du 
corps  social,  qui  en  dirige  tous  les  mouve- 
ments dans  un  accord  merveilleux,  à  peu  près 
comme  les  lois  simples  de  la  création  prési- 
dent à  la  marche  et  à  l'harmonie  de  l'uni- 
vo'rs. 

Je  viens  dénoncer,  citoyens,  les  vues  qui  ont 
guidé  votre  comité  de  législation  dans  le 
grand  ouvrage  que  vous  l'avez  chargé  d'entre- 
prendre. En  mesurant  l'étendue  de  ses  obli- 
gations, le  comité  n'a  point  tardé  à  recon- 
naître qu'un  bon  code  devait  embrasser  les 
principes  généraux  et  les  éléments  indicatifs 
de  ces  principes.  Le  législateur  travaille  pour 
le  peuple,  il  doit  surtout  parler  au  peule  ;  il 
a  rempli  sa  tâche  lorsqu'il  en  est  entendu. 

L'esquisse  que  nous  vous  offrons  contient 
des  articles  dont  l'application  sera  facile  aux 
cas  qui  se  reproduisent  avec  fréquence  dans  le 
cours  de  la  vie  civile  ;  elle  contient  aussi  des 
précautions  destinées  à  prévenir  des  procès 
qui  naissent  presque  toujours  de  l'obscurité 
des  textes  ou  de  leur  contradiction. 

Si  notre  travail  peut  obtenir  votre  suft'rage, 
nous  le  compléterons  par  un  livre  particu- 
lier, contenant  des  règles  simples  pour  l'exer- 
cioe  des  actions  civiles,  et  par  de  nouvelles 
vues  sur  les  lois  pénales  et  sur  la  justice  cri- 
minelle. 

Il  serait  superflu  de  vous  présenter  l'ana- 
lyse complète  de  nos  articles  ;  mais  nous  vous 
devons  quelques  éclaircissements  sur  les 
points  principaux  de  notre  projet. 

Les  personnes  et  les  propriétés  ont  été  suc- 
cessivement le  sujet  de  nos  méditations.  La 
Constitution  a  fixé  les  droits  politiques  des 
Français  ;  c'est  à  la  législation  qu'il  appar- 
tient de  régler  leurs  droits  civils. 

Ces  droits  sont  acquis  à  l'enfant  dès  le  mo- 
ment où  il  respire  :  la  seule  majorité  lui  en 
assure  le  plein  exercice  ;  elle  est  fixée  à 
21  ans. 

Les  rapports  établis  entre  les  individus  qui 
composent  la  société  constituent  l'état  des 
personnes. 

La  législation  doit  donc  régler  les  disposi- 
tions et  les  formes  des  naissances,  des  ma- 
riages, des  divorces  et  des  décès.  L'homme 
naît  et  meurt  à  la  patrie  ;  la  société  doit  le 
suivre  dans  les  principales  époques  de  sa 
vie. 

Lo  pacte  matrimonial  doit  son  origine  au 
droit  naturel  ;  il  a  été  perfectionné  et  fortifié 
par  les  institutions  sociales  ;  la  volonté  des 
époux  en  fait  la  substance  ;  le  changement 
de  cette  volonté  en  opère  la  dissolution  :  de 


là  le  principe  du  divorce,  établissement  salu- 
taire longtemps  repoussé  de  nos  mœurs  par 
l'effet  d'une  influence  religieuse,  et  qui  de- 
viendra plus  utile  par  l'attention  que  nous 
avons  eue  de  simplifier  la  procédure  qu'il 
nécessite,  et  d'abréger  les  délais  qu'il  prescrit. 

Les  conventions  matrimoniales  subsistent 
par  la  volonté  des  parties  ou  par  l'autorité 
de  la  loi.  La  volonté  des  contractants  est  la 
règle  la  plus  absolue  ;  elle  ne  connaît  d'autres 
bornes  que  celles  qui  sont  placées  par  l'inté- 
rêt général.  Ainsi  les  époux  ne  peuvent,  dans 
le  pacte  matrimonial,  ni  éluder  les  mesures 
arrêtées  pour  opérer  la  division  des  fortunes, 
ni  contrevenir  au  principe  qui  a  consacré  l'é- 
galité dans  les  partages. 

La  loi  fixera  des  règles  simples  dérivant  de 
la  nature  même  du  mariage  ;  elle  consacrera 
la  communauté  des  biens  comme  le  mode  le 
plus  conforme  à  cette  union  intime,  à  cette 
unité  d'intérêts,  fondement  inaltérable  du 
bonheur  des  familles. 

Les  mêmes  motifs  nous  ont  fait  adopter  l'u- 
sage de  l'administration  commune.  Cette  in- 
novation éprouvera  peut-être  des  critiques  : 
elles  auront  leur  réponse  dans  ce  principe  d'é- 
galité qui  doit  régler  tous  les  actes  de  notre 
organisation  sociale,  et  dans  notre  intuition 
d'empêcher  ces  engagements  indiscrets  qui 
ruinaient  souvent  la  fortune  des  deux  époux, 
amenaient  la  division  intestine,  les  chagrins 
et  la  misère. 

Après  avoir  considéré  le  mariage  sous  l'as- 
pect des  rapports  qu'il  établit  entre  les 
époux,  il  nous  restait  à  le  considérer  comme 
la  tige  des  liens  qui  doivent  unir  les  enfants 
et  les  auteurs  de  leur  existence. 

La  voix  impérieuse  de  la  raison  s'est  fait 
entendre  ;  elle  a  dit  :  il  n'y  a  plus  de  puis- 
sance paternelle  ;  c'est  tromper  la  nature  que 
d'établir  ses  droits  par  la  contrainte. 

Surveillance  et  protection  :  voilà  les  droits 
des  parents  ;  nourrir,  élever,  établir  leurs  en- 
fants :  voilà  leurs  devoirs. 

Quant  à  l'éducation,  la  Convention  en  dé- 
crétera le  mode  et  les  principes. 

La  nourriture  ne  se  prescrit  pas  ;  mais  rien 
n'est  indiffèrent  dans  l'art  de  former  les 
hommes. 

Chiron  fut  chargé  do  l'éducation  d'Achille  ; 
il  le  nourrissait  de  la  moelle  de  lion. 

Les  enfants  seront  dotés,  en  apprenant,  dès 
leur  tendre  enfance,  un  métier  d'agriculture 
ou  d'art  mécanique.  Avec  cette  ressource,  éga- 
lement à  l'abri  et  des  coups  du  sort,  et  des 
tourments  de  l'ambition,  nos  jeunes  républi- 
cains renouvelleront  le  rare  spectacle  d'un 
peuple  agriculteur  ;  riche  sans  opulence,  con- 
tent sans  fortune,  grand  par  son  travail,  et 
lorsque  l'orgueil  dédaigneux  leur  demandera 
où  sont  leurs  richesses  ;  tel  que  ce  fameux 
Romain,  accusé  de  magie  à  cause  de  la  ferti- 
lité de  ses  terres,  et  qui,  forcé  de  se  défendre, 
se  contenta  d'apporter  avec  sa  charrue  tou» 
les  instruments  de  ses  travaux  champêtiys,  et 
les  jetant  aux  pieds  de  ses  juges  :  «  Voilà,  leur 
dit-il.  mes  enchantements  et  mes  sortilèges  »; 
ainsi  les  enfants  de  la  patrie  montreront  leurs 
moissons,  leurs  cultures,  leurs  arts,  leurs  tra- 
vaux, et  ils  diront  à  l'envie  étonnée  :  «  Voilà 
nos  trésors.  » 

Si  la  loi  plaœ  tous  les  enfants  sous  la  bien- 
faisante tutelle  de  ceux  qui  leur  ont  donné 
l'être,  elle  a  dû  porter  ses  regards  sur  une 
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classe  d'infortunés  depuis  trop  longtemps 
victimes  du  préjugé  i«  plus  atrooe. 

La  bâtardise  doit  son  origine  aux  erreurs 
religieuses  et  aux  invasions  féodales  ;  il  faut 
donc  la  bannir  d'une  législation  conforme  à 
la  nature.  Tous  les  hommes  sont  égaux  devant 
elle  :  pourquoi  laisseriez-vous  subsister  une 
différence  entre  ceux  dont  la  condition  de- 
vrait être  la  même.' 

Nous  avons  rais  au  même  rang  tous  les  en- 
fants qui  seront  reconnus  par  leur  père  ; 
mais,  en  faisant  un  acte  que  la  justice  récla- 
mait, nous  avons  dii  prévenir  les  fraudes  et 
les  vexations.  Ces  motifs  nous  ont  déterminés 
à  exiger  que  la  déclaration  du  père  fût  tou- 
jours soutenue  de  l'aveu  de  la  mère,  comme 
le  témoin  le  plus  incontestable  de  la  pater- 
nité. Nous  avons  résolu  aussi  d'écarter  ces 
formes  inquisitoriales  longtemps  pratiquées 
dans  l'ancienne  jurisprudence  ;  et  nous  refu- 
sons toute  action  qui  aurait  pour  objet  de 
forcer  un  individu  a  reconnaître  un  enfant 
qu'il  ne  croit  pas  lui  appartenir. 

Quant  aux  enfants  nés  avant  la  promulga- 
tion de  la  loi,  la  possession  d'état  leur  suffira 
pour  recueillir  les  successions  de  leurs  père  et 
mère,  ouverte  depuis  le  14  juillet  1789.  Eh! 
qu'on  ne  vous  dise  point  que  c'est  donner  â  la 
loi  un  effet  rétroactif,  ce  principe  ne  s'ap- 
plique point  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  primi- 
tif, d'un  droit  que  l'on  tient  de  la  nature  ; 
d'ailleurs  les  enfants  naturels  ont  été  app>e- 
lés  aux  droits  de  succession  par  le  décret  du 
4  juin  dernier. 

Vous  aviez  déjà  mis  l'adoption  au  nombre 
de  nos  lois  ;  il  ne  nous  restait  qu'à  en  régler 
l'exercice 

L'adoption  est  tout  à  la  fois  une  institution 
de  bienfaisance  et  la  vivante  image  de  la  na- 
ture. Le  respect  dû  à  cette  double  qualité  a 
déterminé  le  mode  que  nous  venons  vous  sou- 
mettre. 

L'adoption  donne  plus  d'étendue  à  la  pa- 
ternité, plus  d'activité  à  l'amour  filial  ;  elle 
vivifie  la  famille  par  l'émulation  ;  elle  la  ré- 
pare par  de  nouveaux  choix  ;  et,  corrigeant 
ainsi  les  erreurs  de  la  nature,  elle  en  acquitte 
la  dette  en  agrandissant  son  empire.  C'est  le 
rameau  étranger  enté  sur  un  tronc  antique  ; 
il  en  ranime  la  sève  ;  il  embellit  sa  tige  de 
nouveaux  rejetons  ;  et,  par  cette  insertion 
heureuse,  elle  couronne  l'arbre  d'une  nouvelle 
moisson  de  fleurs  et  de  fruits  :  admirable  ins- 
titution que  vous  avez  eu  la  gloire  de  renou- 
veler, et  qui  se  lie  si  naturellement  à  la  Cons- 
titution de  la  République,  puisqu'elle  amène 
sans  crise  la  division  des  grandes  fortunes  ! 
Enfin  nous  n'avons  point  terminé  la  partie 
du  code  qui  appartient  à  l'état  des  personnes, 
sans  avoir  arrêté  des  dispositions  relatives 
aux  tutelles,  aux  interdits,  aux  absents. 

Des  règles  simples,  faciles  à  saisir,  plus  fa- 
ciles à  exécuter  ;  voilà  quel  est  le  résultat  de 
nos  veilles  et  le  fruit  de  nos  méditations. 

Nous  avons  considéré  les  biens  relativement 
à  leur  essence  et  relativement  à  ceux  qui  en 
sont  les  propriétaires. 

Cetto  distinction  nous  a  paru  tenir  à  la 
nature  des  choses.  Toute  autre  différence,- 
quapt  à  leur  origine  ou  à  leur  transmission, 
a  dû  être  proscrite. 

Il  n'était  pas  de  notre  sujet  de  résoudre 
ce  problème  qui  a  si  longtemps  agité  les  pu- 
blicistes,  et  de  décider  si  la  propriété  existe 


par  les  lois  de  la  nature,  ou  si  c'est  un  bien- 
fait de  la  société  ;  nous  avons  dû  seulement 
préciser  les  droits  qui  lui  sont  inhérents,  à 
en  régler  l'usage.  Ainsi,  après  avoir  fixé  les 
moyens  d'acquérir  et  de  conserver,  après 
avoir  réduit  la  prescription  aux  seuls  effets 
qu'elle  doit  produire,  nous  avons  arrêté  no- 
tre attention  sur  les  articles  intéressants  qui 
doivent  régler  désormais  la  disposition  des 
biens. 

Tous  les  enfants  sont  appelés  à  partager 
également  le  patrimoine  de  leur  famille  :  tel 
est  l'ordre  de  la  nature  ;  tel  est  le  vœu  de  la 
raison  ;  mais  cette  règle  sera-t-elle  si  abso- 
lue que  les  chefs  de  famille  n'aient  jamais  la 
faculté  de  disposer  d'une  partie  de  leur  héri- 
tage ?  Le  comité  ne  le  pense  point  ainsi  ;  il 
a  cru  qu'une  telle  obligation  blesserait  trop 
nos  habitudes,  sans  aucun  avantage  pour  la 
société,  sans  aucun  profit  pour  la  morale. 
Mais  il  a  estimé  que  la  réserve  devait  être 
modique,  et  qu'elle  ne  devait  jamais  être  l'oc- 
casion a''une  injuste  préférence  pour  aucun 
des  enfants. 

En  consacrant  cette  règle  pour  les  succes- 
sions directes,  nous  avons  dû,  avec  plus  de 
raison,  l'étendre  aux  successions  collatérales  ; 
c'est  la  loi  civile  qui  les  régit  ;  et  leur  dis- 
position doit  être  faite  suivant  la  volonté 
de  l'homme  plutôt  que  selon  l'ordre  de  la 
parenté. 

Après  avoir  établi  ces  deux  bases,  après 
nous  être  assurés  que  les  propriétés  seraient 
toujours  divisées,  nous  avons  abrogé  toutes 
les  formes  testamentaires  pour  leur  substi- 
tuer deux  actes  simples,  la  donation  entre 
vifs  et  la  donation  héréditaire. 

La  première  est  irrévocable  ;  la  bienfai- 
sance est  son  principe  :  il  répugne  à  l'idée 
d'e  bienfaisance  que  l'on  puisse  donner  à  un 
riche  ;  il  répugne  à  la  nature  que  l'on  puisse 
faire  de  pareils  dons,  lorsqu'on  a  sous  les 
yeux  l'image  de  la  misère  et  du  malheur  : 
ces  considérations  attendrissantes  nous  ont 
déterminés  à  arrêter  un  point  fixe,  une  sorte 
de  maximum  qui  ne  permet  pas  de  donner  à 
ceux  qui  l'ont  atteint. 

A  l'égard  des  donations  héréditaires,  elles 
ne  peuvent  jamais  comprendre  que  la  quotité 
de  biens  dont  chaque  citoyen  pourra  dispo- 
ser ;  enfin  nous  vous  proposons  d'autoriser 
ceux  qui  sont  appelés  à  une  succession,  à 
user  de  la  faculté  d'y  renoncer  ;  et  nous  assu- 
jettissons au  rapport  ceux  qui  voudraient  se 
soustraire  à  l'égalité  établie,  au  moyen  de 
ces  donations  dont  l'usage  a  été  si  fréquent 
jusqu'à  ce  jour. 

La  partie  des  contrats  ne  nous  a  pas  offert 
d'aussi  grands  changements  que  les  autres  : 
les  simples  relations  commerciales,  celles  qui 
n'appartenaient  pas  exclusivement  à  une 
classe  d'individus  avaient  assez  approché  de 
la  justice,  attendu  que,  dans  cette  promis- 
cuité d'intérêt,  les  choses  avaient  naturelle- 
ment  pris  leur  niveau. 

Le  fond  du  tableau  a  donc  souffert  peu 
d'altération  ;  il  a  fallu  seulement  imprimer 
un  grand  caractère  aux  conventions,  et  ne 
pas  permettre  que  leur  stabilité  fût  légère- 
ment compromise  ;  ainsi  nous  avons  rejeté 
la  faculté  de  rachat  des  immeubles,  qui  avait 
le  double  inconvénient  d'être  une  source  in- 
tarissable de  contestations,  et  de  nuire  aux 
progrès  de  l'agriculture  et  à  l'embellissement 
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des  cités  par  l'inc«rtitude  qu'elle  laissait  sur 
Içs  propriétés.  Nous  vous  proposons  pareil- 
lement d'anéantir  les  plaintes  en  lésions  à  la 
faveur  desquelles  le  contrat  formé  devenait 
nul,  au  moyen  d'une  estimation  arbitraire. 

La  libération  étant  de  droit  naturel,  nous 
l'avons  admise  dans  tous  les  cas,  et  nous 
avons  estimé  que  les  débiteurs  de  rentes  via- 
gères devraient  avoir  la  faculté  de  les  rem- 
bourser comme  les  débiteurs  des  rentes  cons- 
tituées. 

Enfin,  nous  avons  pensé  que  la  morale  et 
la  raison  demandaient  l'abolition  du  serment 
créé  pour  servir  de  supplément  aux  conven- 
tions, mais  qui,  au  lieu  d'étayer  le  bon 
droit,  ne  fut  presque  toujours  qu'une  occa- 
sion de  parjure. 

Longtemps  nos  tribunaux  ont  retenti  de  ces 
mots  :  présomptions  et  commencement  de 
preuves  par  écrit.  Nous  ne  craignons  pas  de 
le  dire,  il  n'y  a  pas  plus  de  présomption  et 
de  commencement  de  preuves,  qu'il  n'y  a  de 
demi-vérité  :  sans  une  preuve  complète,  le 
juge  ne  peut  prononcer  que  la  libération. 

Jusqu'ici,  notre  législation  avait  été  trop 
imparfaite  sur  l'importante  matière  des 
hypothèques  ;  pour  la  compléter,  nous  avons 
réuni  à  notre  travail  les  principales  dispo- 
sitions d'un  projet  qui,  étant  examiné  sous 
tous  ses  rapports,  paraît  présenter  un  grand 
intérêt,  puisqu'il  offre  des  moyens  d'accroître 
la  puissance  nationale,  en  augmentant  la  ri- 
chesse particulière  de  chaque  citoyen  (1). 

Nous  vous  proposons  d'abolir  l'hypothèque 
tacite,  comme  affichant  les  biens  d'une  ma- 
nière invisible,  et  entraînant  avec  elle  les 
plus  graves  inconvénients. 

A  l'avenir,  l'hypothèque  résultera  d'un  acte 
authentique  ou  d'une  condamnation  judi- 
ciaire ;  et  au  moyen  d'une  inscription  sur 
des  registres  publics,  les  droits  des  créanciers 
seront  à  l'abri  de  toute  atteinte. 

Tels  sont,  citoyens,  les  principaux  éléments 
die  l'ouvrage  que  nous  vous  proposons  de  con- 
sacrer à  la  prospérité  de  la  France  et  au  bon- 
heur de  tous  les  peuples  ;  puissent-ils  ne  re- 
cevoir aucune  atteinte,  ni  des  outrages  du 
temps,  ni  des  passions  des  hommes  ;  les  lois 
sont  les  ancres  qui  servent  à  fixer  le  vaisseau 
de^  l'Etat,  mais  trop  souvent  ces  ancres  le 
laissent  flotter  sur  lui-même  par  l'agitation 
et  les  vicissitudes  des  choses  humaines.  Vous 
ne  déciderez  point  dans  une  matière  si  grave 
sans  une  discussion  approfondie.  Les  lois 
une  fois  rédigées,  il  faut  craindre  de  toucher 
à  ce  dépôt  sacré.  Ce  n'est  que  les  eaux  cor- 
rompues dont  on  rétablit  la  transparence, 
en  les  agitant.  Mais  ces  eaux  salubres,  ces 
eaux  bienfaisantes,  éternel  remède  à  nos 
maux,  elles  ne  perdent  jamais  leur  salubrité, 
c'est  à  l'inviolabilité  de  leur  profonde  re- 
traite qu'elles  doivent  ce  précieux  avantage. 
En  rédigeant  le  nouveau  cod'e  que  nous  ve- 
nons vous  offrir,  loin  de  nous  la  présomp- 
tion d'avoir  inventé  une  théorie  ou  un  sys- 
tème. Un  système!...  nous  n'en  avons  point  : 
persuadés  que  toutes  les  sciences  ont  leur 
chimère,  la  nature  est  le  seul  oracle  que  nous 
ayons  interrogé.  Heureux,  cent  fois  heureux, 
le   retour   filial   vers  cette   commune   mère  ! 


(i)  Ce  projet  est  dA  an  citoyen  Mnnfpn  et  an  litoyon 
Veirien,  membres  de  l'Assemblée  législative.  iiNole  de 
Cambacérès). 


quelle  exemption  de  peines  !  quelle  moisson 
abondante  de  douceurs  et  de  consolations  ne 
nous  procurerait-il  pas  !  malheureusement, 
les  objets  sont  plus  accessibles  que  les  esprits 
ne  sont  maniables  ;  et  dans  l'art  difficile  de 
faire  goûter  des  lois,  il  ne  faut  compter  que 
sur  les  effets  de  cette  raison  publique  à  qui 
rien  ne  résiste. 

Quelle  entreprise,  dira  la  malveillance  ac- 
cablée, quelle  entreprise  de  tout  changer  à 
la  fois  dans  les  écoles,  dans  les  mœurs,  dans 
les  coutumes,  dans  les  esprits,  dans  les  lois 
d'un  grand  peuple  !  L'immortel  Bacon  répon- 
dait .aux  malveillants  de  son  siècle  qui  lui 
témoignaient  la  même  surprise  :  «  Si  l'on 
s'étonne  de  mon  audace,  je  m'étonnerai  bien 
plus  de  notre  faiblesse,  et  qu'il  ne  se  trouve 
pas  une  âme  assez  vigoureuse  pour  rendre 
raison  à  la  vérité  et  l'homme  à  la  nature.  » 
Peui>être  dira-t-on  :  il  ne  suffirait  pas  d'a- 
voir voulu  tout  régénérer,  il  fallait  encore 
tout  çrévoir,  tout  ordonner...  en  détruisant 
les  lois  et  les  coutumes  existantes,  il  fallait 
leur  substituer  une  législation  parfaite,  qui 
ne  laissât  plus  de  doutes  à  résoudre  ni  de 
difficultés  à  craindre.  Nous  répondrons  à  ces 
observateurs  cyniques  que  c'est  à  la  nation 
qu'il  appartient  de  perfectionner  et  de  raf- 
fermir notre  ouvrage  ;  que  si  les  précautions 
pouvaient  nous  manquer  pour  arriver  de  la 
spéculation  à  la  pratique,  du  moins  le  cou- 
rage qui  fait  abattre  les  préjugés,  surmonter 
les  obstacles,  braver  les  dangers,  ne  manquera 
jamais  à  la  Convention  nationale. 

O  vous,  enfants  de  la  patrie  !  vous  qu'elle 
a  chargés  de  porter  dans  cette  enceinte  l'ex- 
pression de  sa  volonté  souveraine,  soyez  té- 
moins du  zèle  constant  des  fidèles  représen- 
tants du  peuple  pour  le  salut  de  la  Républi- 
que. Voyez  le  code  des  lois  civiles  que  la 
Convention  prépare  pour  la  grande  famille 
de  la  nation,  comme  le  fruit  de  la  liberté. 
La  nation  le  recevra  comme  le  garant  de  son 
bonheur  ;  elle  l'offrira  un  jour  à  tous  les 
peuples  qui  s'empresseront  de  l'adopter,  lors- 
que les  préventions  seront  dissipées,  lorsque 
les  haines  seront  éteintes. 

Citoyens,  vous  allez  célébrer  l'anniversaire 
de  ce  jour  à  jamais  mémorable,  où  la  liberté 
s'est  assise  sur  les  ruines  du  trône  ;  vous 
allez  célébrer  la  fête  éternelle  de  la  Consti- 
tution française  :  rien  ne  peut  troubler  cette 
auguste  cérémonie  ;  et,  bientôt  de  retour  dans 
vos  foyers,  vous  irez  dans  les  villes  et  dans 
les  campagnes  porter  nos  nouvelles  lois  et 
notre  code  nouveau,  comme  le  palladium  de 
la  République. 

Motifs  de  la  méthode  que  Von  a  suivie  dans 
la  distribution  du  code  civil. 

LIVRE   P"-. 

DE  l'État  des  personnes. 

C'est  cet  état  que  l'on  apporte  et  que  l'oîi 
conserve  dans  la  société. 

L'enfant  naît,  il  appartient  à  la  nature  ; 
mais  le  premier  acte  qui  suit  sa  naissance 
instruit  assez  que,  pour  lui  assurer  tous  ses 
droits,  il  faut  commencer  par  connaître  les 
auteurs  de  ses  jours. 

Le  mariage  les  indique  ;  il  appartient  donc 
essentiellement  à  l'état  des  personnes. 
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Le  mariage  amèoe  nécessairement  des  rap- 
ports entre  les  époux  :  ces  rapports  commen- 
cent avec  leur  union. 

Que  voit-on  ensuite  ?  les  enfants  :  on  les 
considère  surtout  dans  les  rapports  avec 
leurs  pères  et  mères. 

On  n'a  pas  divisé  les  enfants  en  plusieurs 
classes,  car  ils  méritent  tous  une  protection 
égale  aux  yeux  de  la  loi. 

Le  divorce,  remède  extrême  sans  doute, 
mais  quelquefois  nécessaire,  vient  ensuite. 

L'adoption,  cette  institution  protectrice, 
cette  sage  et  bienfaisante  émule  de  la  nature, 
n'appartient  pas  moins  à  l'état  dfs  person- 
nes ;  elle  le  confère  à  l'enfant. 

La  tutelle,  créée  pour  protéger  l'être  fai- 
ble, l'interdiction  qui  suspend  la  possession 
d'état,  l'absence  qui  le  rend  incertain,  tous 
ces  actes  qui  changent  ou  modifient  l'état 
des  personnes,  appartenaient  essentiellement 
à  ce  livre. 

LIVRE  II. 

DES  BIENS. 

Les  biens  s'identifient  nécessairement  avec 
les  choses,  car  ce  sont  les  choses  qui  consti- 
tuent les  biens. 

Il  a  donc  fallu  d'abord  définir  les  choses 
qui  tombent  dans  le  commerce  des  hommes. 

Quelques-uns  penseront  peut-être  qu'en  sui- 
vant la  grande  division  marquée  par  la  na- 
ture (les  personnes  et  les  choses)  tout  ce  qui 
n'a  pas  été  attribué  au  premier  livre,  devrait 
appartenir  au  second,  sans  autre  division. 

Une  grande  considération  a  néanmoins  dé- 
terminé une  marche  différente. 

Les  choses  considérées  dans  ce  qu'elles  sont 
matériellement  et  dans  les  diverses  manières 
de  les  acquérir  sans  contrat,  présentent  des 
différences  sensibles  avec  les  contrats  qui  ne 
sont  qu'un  mode  de  les  acquérir  par  conven- 
tions. 

C'est  donc  des  biens  considérés  sous  ce  pre- 
mier rapport  qu'il  s'agit  dans  ce  livre. 

On  y  parcourra  les  diverses  manières  ce 
jouir  des  biens  à  titre  de  propriété,  simple 
possession,  usufruit,  usage,  services  fonciers 
(autrefois  servitudes)  et  rentes  foncières. 

Les  manières  d'acquérir  les  biens  indépen- 
damment des  contrats  viennent  ensuite  for- 
mer la  matière  de  ce  livre.  Telles  sont  l'oc- 
cupation, l'accession,  les  donations,  les  suc- 
cession^, les  prescriptions. 

LIVRE  III. 

DES    GONTEATS. 

Ce  livre  a  pour  objet  tout  ce  qui  atteint 
les  choses  par  la  voie  des  transactions  so- 
ciales. 

Les  obligations  qui  en  naissent  seront  d'a- 
bord considérées  en  général,  puis  comme 
moyens  d'acquérir. 

La  vente  et  l'échange,  le  louage,  la  société, 
le  contrat  de  rente,  le  prêt,  le  dépôt,  le 
change,  le  mandat. 

Tous  oes^  actes,  cjui  appartiennent  essen- 
tiellement à  la  partie  contractuelle,  puisqu'ils 
ne  peuvent  suDsister  sans  stipulations  res- 
pectives, ont  trouvé  leur  place  dans  ce  li- 
vre. 

On  y  a  placé  aussi  les  droits  des  créanciers 
et  les  hypothèques,  non  comme  contrats,  mais 
comme  suite  naturelle  des  contrats. 
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LIVRE  IV. 

DES   ACTIONS. 

Les  actions  sont  la  conséquence  des  droits 
acquis  par  contrats  ou  autrement. 

On  s'occupera  de  la  composition  de  ce  li- 
vre, immédiatement  après  que  les  principales 
bases   auront  été  arrêtées. 

L'on  peut  tenir  au  reste  pour  certain,  à 
l'avance,  qu'il  ne  retiendra  aucune  ressem- 
blance avec  les  actions  introduites  par  le 
droit  romain,  et  qu'il  no  tendra  qu'a  sim- 
plifier celles  de  l'ancien  droit  français. 

Ce  régime  de  la  liberté  et  de  la  justice 
ne  permet  pas  que  le  bon  droit  souffre  et 
souvent  périsse  par  les  formes  même  inven- 
tées pour  lui  procurer  son  effet. 

L'on  ne  terminera  pas  cette  exposition 
sans  y  ajouter  une  observation  importante. 

Dans  le  passage  rapide  d'une  législation 
vicieuse  à  une  législation  meilleure,  donner 
aux  lois  nouvelles  un  effet  rétroactif,  ce  serait 
détruire  l'harmonie  sociale. 

Dans  l'ordre  politique,  la  réforme  subite 
était  aisée  ;  il  s'agissait  des  droits  imprescrip- 
tibles des  hommes,  rien  ne  pouvait  apporter 
de  légitimes  obstacles  à  leur  restitution. 

L'ordre  civil  présente  de  plus  grandes  dif- 
ficultés ;  des  intérêts  commerciaux  ne  por- 
tent pas  un  si  grand  caractère,  et  par  là 
même  ils  appartiennent  plus  spécialement  au 
temps  qui  les  a  vus  naître. 

Quelque  respectable  néanmoins  que  soit  ce 
principe,  il  peut  admettre  des  exceptions  en 
quelques  points. 

Celles  que  le  comité  a  recueillies  formeront 
un  appendice  au  Code  et  seront  présentées 
à  la  discussion  dans  l'ordre  des  matières  aux- 
quelles elles  se  trouveront  correspondre. 

Des  lois  particulières  rendues  sur  des  cas 
peu  nombreux,  mais  d'un  ordre  supérieur, 
viendront  consoler  les  hommes  de  la  généra- 
tion présente  des  injustices  qu'ils  ont  ressen- 
ties de  nos  anciennes  institutions. 

Tableau  de  la  division  des  livres 
et  titres  du  Code. 

LIVRE  l"'. 
DE  l'État  des  peesonnes. 

Titre  I".  —  Dispositions  générales. 

Titre  II.  —  Du  mariage. 

Titre  III.  —  Des  rapports  entre  les  époux. 

Titre  IV.  —  Des  enfants. 

Titre  V.  —  Des  rapports  entre  les  pères  et 

mères  et  leurs  enfants. 
Titre  VI.  —  Du  divorce. 
Titre  VII.  —  De  l'adoption. 
Titre  VIII.  —  Des  tutelles. 
Titre  IX.  —  De  l'interdiction. 
Titre  X.  —  Des  absents. 

LIVRE  II. 

DES  BIENS. 

Titre  I®'.  —  Division  générale. 
Titre  II.  —  Des  différentes  manières  de  jouir 
des  biens,  lesquelles  comprennent  : 
1°  La  propriété  ; 
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2°  La  possession  ; 

3°  L'usufruit  ; 

4°  L'usage  ; 

5"  Les  services  fonciers  ; 

6°  Les  rentes  foncières. 

Titre  III.  —  Des  manières  d'acquérir  îes 
biens^  indépendantes  des  contrats,  lesquel- 
les comprennent  : 

1°  L'occupation  ; 
2°  L'accession  ; 
3°  Les  donations  ; 
4"  Les  successions  ; 
5"  Les  prescriptions. 

LIVRE  III. 

DES   CONTRATS. 

TiTEE  I®"".  —  De^  obligations  en  général. 
Titre    II.    —    Des    obligations    considérées 

comme  moyen  ^acquérir. 
Titre  III.  —  De  la  vente  et  de  l'échange. 
Titre  IV.  —  Dit,  louage. 
Titre  V.  —  Des  sociétés  et  communautés. 
Titre  VI.  —  De  la  constitution  de  rente. 
Titre  VII.  —  Dn  prêt. 
Titre  VIII.  —  Dn  change. 
Titre  IX.  —  Du  dépôt. 
Titre  X.  —  Du  mandat. 
Titre  XI.  —  Des  droits  des  créanciers  sur  les 

bie?is  de  leurs  débiteurs. 
Titre  XII.  —  Des  hypothèques. 

LIVRE  IV. 

DES  ACTIONS. 


PROJET  DU  CODE  CIVIL 


LIVRE  pr 
De  l'état  des  personnes. 

TITRE  P"' 
dispositions  générales. 

«  Art.  1".  La  Constitution  règle  les  droits 
politiques  des  citoyens  français  ;  elle  désigne 
oeux  qui  sont  admis  à  les  exercer. 

«  Art.  2.  La  législation  règle  leurs  droits 
civils  ;  ces  droits  sont  la  faculté  de  contrac- 
ter, d'acquérir,  d'aliéner  et  de  disposer  de  ses 
biens  par  tous  les  actes  que  la  loi  autorise. 

«  Art.  3.  Il  existe  dans  la  nature  et  par  la 
loi  des  rapports  entre  les  individus  qui  com- 

f>osent  la  société  ;  ces   rapports  constituent 
'état  des  personnes. 

<(  Art.  4.  Les  mariages,  naissances,  divorces, 
adoptions  et  décès  sont  constatés  dans  des  re- 
gistres publics. 


«  Art.  5.  La  majorité  procure  au  citoyen  le 
plein  exercice  de  ses  droits  ;  elle  est  fixée  à 
21  ans  accomplis. 

<(  Art.  6.  Les  mineurs  ne  jouissent  pas  en- 
core de  leurs  droits  civils  ;  ceux  des  interdits 
sont  suspendus. 

«  Art.  7.  Un  citoyen  peut  avoir  plusieurs  ha- 
bitations ;  il  n'a  qu'un  domicile.  Le  domicile 
est  là  où  l'individu  exerce  ses  droits  politi- 
ques et  remplit  les  devoirs  de  citoyen. 

«  Art.  8.  Les  étrangers,  pendant  leur  ré 
sidenc©  en  France,  demeurent  soumis  aux 
lois  d©  la  République  ;  ils  sont  capables  de 
toutes  les  transactions  sociales  qu'elles  ad- 
mettent ;  leurs  personnes  et  leurs  biens  sont 
sous  la  protection  des  lois. 

TITRE  IL 

DU  MARIAGE. 

§  \".  —  Dispositions  générales. 

<(  Art.  1®'.  Le  mariage  est  une  convention  par 
laquelle  l'homme  et  la  femme  s'engagent,  sous 
l'autorité  de  la  loi,  à  vivre  ensemble,  à  nourrir 
et  élever  les  enfants  qui  peuvent  naître  de 
leur  union. 

«  Art.  2.  Le  mariage  peut  être  dissous  par 
la  seule  volonté  persévérante  d'un  époux. 

§  2.  —  Des  qualités  et  conditions 
pour  contracter  mariage. 

«  Art.  3.  L'âge  requis  pour  le  mariage  esc 
de  15  ans  révolus  pour  les  hommes,  et  13  ans 
pour  les  filles. 

«  Art.  4.  Les  majeurs  ayant  leur  père  et 
leur  mère  seront  tenus  à  requérir  leur  ap- 
probation pour  se  marier. 

«  Art.  5.  S'ils  ne  l'obtiennent  pas  dans  les 
trois  jours,  ils  justifieront  de  leur  réquisition 
qui  dès  lors  suffira. 

«  Art.  6.  Les  mineurs  n©  pourront  être  ma- 
riés sans  le  consentement  de  leurs  père  et 
mère. 

((  Art.  7.  Si  l'un  des  père  et  mère  est  mort 
ou  interdit,  le  consentement  de  l'autre  suf- 
fira. 

«  Art.  S.  Dans  le  cas  où  le  père  et  la  mère 
seraient  morts  ou  interdits,  1©  mineur,  qui 
voudra  se  marier,  requerra  1  officier  public  de 
convoquer,  par-devant  lui,  un  conseil  de  fa- 
mille. 

«  Art.  9.  Ce  conseil  sera  composé  des  deux 
plus  proches  parents  du  mineur  et  de  ses 
deux  parents  les  plus  éloignée,  tous  résidant 
dans  le  canton  ;  l'officier  public  délibérera 
avec  eux. 

<(  Art.  10.  A  défaut  de  ces  parents  ou  de 
quelques-uns  d'entre  eux,  ils  seront  remplacés 

Sar  les  voisins  du  mineur,  ou  par  des  amis 
e  la  famille  indiqués  par  le  mineur  et  agréés 
par  l'officier  public. 

<(  Art.  11.  Le  mineur  fera  connaître  à  l'as- 
semblée la  personne  qu'il  se  proposera  d'é- 
pouser. 

«  Art.  12.  Si  le  conseil  de  famille  n©  donne 
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pas  son  consentement  au  mariage,  il  s'ajour- 
nera à  un  mois. 

«  Art.  13.  A  l'expiration  du  délai,  si  le  mi- 
neur persiste,  le  refus  du  conseil  ne  pourra 
être  fondé  que  sur  les  deux  causes  suivantes. 

«  Ces  deux  causes  sont  :  le  désordre  notoire 
des  mœurs  de  la  personne  que  le  mineur  veut 
épouser,  ou  la  non-réhabilitation  après  un 
jugement  portant  peine  d'infamie. 

«  Dans  ces  deux  cas,  le  mariage  ne  peut 
plus  avoir  lieu  qu'à  la  majorité  accomplie. 

«  Art.  14.  Toute  personne  engagée  dans  les 
liens  du  mariage  ne  peut  en  contracter  un 
second,  que  le  premier  ne  soit  dissous. 

«  Art.  15.  ïje  mariage  est  prohibé  entre  les 
parents  en  ligne  directe,  entre  les  alliés  dans 
cette  ligne,  et  entre  le  frère  et  la  sœur. 

«  Art.  16.  Les  interdits  ne  peuvent  se  ma- 
rier. 

«  Art.  17.  Le  mariage  sera  précédé  d'une 
publication  dans  le  lieu  du  domicile  des  par- 
ties. 

«  S'il  y  a  impossibilité,  il  sera  passé  outre. 

«  Art.  18.  La  voie  de  l'opposition  n'est  ou- 
verte qu'aux  père  et  mère,  et  à  ceux  qui  sont 
déjà  engagés  avec  celui  qui  veut  contracter 
le  mariage. 

«  Art.  19.  La  loi  ne  reconnaît  point  les  ma- 
riages faits  contre  la  disposition  des  articles 
précédents. 

TITRE  111. 

DES  DEDITS  DES  ÉPOUX. 

§  1".  —  JJes  conventions  matrimoniales 

«  Art.  l*'.  Les  époux  règlent  librement  les 
conditions  de  leur  union,  sauf  les  exception^ 
ci-après. 

<(  Art.  2.  La  loi  défend,  entie  les  époux, 
toutes  stipulations  qui  soient  contraires  à 
l'égalité  des  partages  dans  leurs  successions, 
entre  leurs  enfants,  ou  autres  héritiers  ap- 
pelés par  la  loi. 

«  Art.  3.  La  loi  défend  également,  entre  les 
époux,  toute  stipulation  d'avantage,  singu- 
lier ou  réciproque,  qui  excéderait  le  dixième 
du  bien  de  chacun  d'eux. 

«  Art.  4.  En  cas  qu'il  naisse  des  enfants  du 
mariage,  quelle  que  soit  la  stipulation,  les 
avantages  se  restreignent  à  l'usufruit. 

«  Art.  5.  La  loi  défend  aussi  de  stipuler  au- 
cune restriction  à  la  faculté  du  divorce. 

«  Art.  6.  L'acte  qui  contient  les  conditions 
du  mariage  doit  le  précéder  et  être  revêtu 
des  formes  authentiques. 

«  Art.  7.  La  volonté  des  époux  est  seule  né- 
cessaire pour  la  formation  de  cet  acte  ;  en 
cas  de  minorité  seulement,  les  père  et  mère  ou 
tuteur  y  concourent. 

«  Art.  8.  S'il  y  a  constitution  de  dot,  elle 
n'emportera  point  hypothèque.     * 

5  2.  —  De  la  manière  dont  $e  règlent  les  droits 
des  époiJX,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  conven- 
tion. 

<«  Art.  9.  A  défaut  de  convention,  les  droits 
des  époux  sont  réglés  par  la  loi. 


«  Art.  10.  Les  sommes  en  numéraire,  Icb 
effets  mobiliers  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  appartenant  aux  époux  à  l'instant  de 
leur  union,  les  fruits  de  leur  industrie,  ceux 
de  leurs  immeubles,  les  successions  mobilières 
qui  leur  adviendront  pendant  leur  mariage 
leur  deviennent  communs. 

«  Art.  11.  Les  époux  ont  et  exercent  un 
droit  égal  pour  l'administration  de  leurs 
biens. 

«  Art.  12.  Tout  acte  emportant  vente,  en- 
gagement, obligation  ou  hypothèque  sur  les 
biens  de  l'un  ou  de  l'autre,  n'est  valable  s'il 
n'est  consenti  par  l'un  et  l'autre  des  époux. 

«  Art.  13.  Les  actes  ayant  pour  objet  de 
conserver  les  droits  communs  ou  individuels 
des  époux  peuvent  être  faits  séparément  par 
chacun  d'eux. 

«  Art.  14.  Les  époux  peuvent  s'obliger  sé- 
parément et  réciproquement  pour  fait  de  né- 
goce; mais,  dans  ce  cas,  déclaration  préalable 
et  authentique  de  leur  volonté  mutuelle  sera 
nécessaire. 

«  Art.  15.  Cette  déclaration  sera  faite  de- 
vant les  municipalités  ou  au  greffe  des  tri- 
bunaux, elle  sera  affichée. 

§  3.  —  JJe  l'exercice  des  drotts  des  époux  en 
cas  de  divorce. 

«<  Art.  16.  En  cas  de  divorce,  chacun  des 
époux  reprend  la  jouissance  et  l'administra- 
tion indépendante  de  son  bien  ;  il  prend  une 
part  égale  dans  les  biens  possédés  en  commun. 

«  Art.  17.  Si  les  époux  ont  des  enfants  et 
que  l'un  d'eux  en  demeure  chargé,  il  retient 
une  partie  des  revenus  de  l'autre  pour  les 
élever. 

«  Art.  18.  Cette  portion  de  revenus  est  ré- 
glée par  un  conseil  de  famille  et  proportion- 
nellement au  nombre  des  enfants. 

«  Art.  19.  Toute  stipulation  d'avantage  ré- 
ciproque entre  les  époux  est  anéantie  par  le 
divorce. 

«  En  cas  d'avantage  singulier,  il  n'est 
perdu  par  l'époux  à  qui  il  était  fait,  qu'au- 
tant que  la  demande  en  divorce  est  formée 
par  lui. 

«  Art.  20.  Si  les  époux  divorcés  ont  con- 
tracté des  dettes  pendant  leur  mariage,  ils 
seront  tenus  de  les  acquitter  en  commun. 

§  4.  —  JJe  V exercice  des  droits  des  époux 
en  viduité. 

<(  Art.  21.  A  la  mort  de  1  un  des  époux,  le 
survivant  est  tenu  de  faire  inventaire  des 
biens  possédés  en  commun. 

<(  Art.  22.  S'il  y  a  des  enfants  du  mariage 
dissous  par  la  mort,  ils  héritent  immédiate- 
ment de  l'époux  décédé. 

«  Art.  23.  Si  les  enfants  sont  mineurs,  l'é- 
poux survivant  jouit  du  revenu  de  leurs  biens 
jusqu'à  leur  majorité  ou  mariage,  à  charge 
de  les  élever. 

«  Art.  24.  A  défaut  d'enfants,  l'époux  sur- 
vivant remet  les  biens  de  l'époux  décédé  aux 
héritiers  appelés  par  la  loi. 

«<  Art.  25.  L'époux  survivant  nécessiteux  a 
droit  à  la  jouissance  du  tout  ou  partie  des 
biens  de  l'époux  décédé. 
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((  Art.  26.  La  quotité  de  cette  jouissance  est 
réglée  pai'  un  conseil  de  famille  dans  la  pro- 
portion des  besoins  de  l'époux  et  de  ceux  des 
enfants. 

((  Art.  27.  Les  époux  ne  peuvent  rien  se  don- 
ner pendant  le  mariage,  que  selon  ce  qui  est 
réglé  au  titre  des  donations. 

§  5.  —  Des  droits  des  époux  en  secondes  noces. 

<(  Art.  28.  Les  hommes  ou  femmes  veufs  ou 
divorcés  qui,  ayant  enfants,  se  remarieraient, 
ne  pourront  rien  conférer  en  propriété  à  leur 
nouvel  époux. 

«  Tout  avantage  demeure  en  ce  cas  restreint 
à  un  revenu  égal  à  celui  que  donne  une  part 
d'enfant. 

«  Art.  29.  Cette  portion  ne  pourra  néan- 
moins excéder  le  dixième. 

«  Art.  30.  Si  les  époux  en  secondes  noces 
sont  l'un  et  l'autre  veufs  ou  divorcés  sans 
enfants,  ils  ne  seront  admis  à  contracter  un 
nouveau  mariage,  qu'en  justifiant  d'un  inven- 
taire mutuel  rédige  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi, 

TITRE  IV. 

DES  ENFANTS. 

«  Art.  l*"".  Les  enfants  appartiennent  au 
père  que  le  mariage  désigne. 

«  Art.  2.  Cependant  celui  qui  naît  six  mois 
seulement  après  le  mariage,  peut  être  désa- 
voué par  le  mari  de  sa  mère  dans  le  mois  qui 
suivra  sa  naissance. 

((  Si  le  mari  est  absent  lors  de  la  naissance, 
il  aura  un  mois  après  son  retour  pour  faire 
oe  désaveu. 

«  Art.  3.  L'enfant  n'a  aucune  part  à  la  suc- 
cession de  l'époux  de  sa  mère,  lorsqu'il  vient 
au  monde  dans  le  onzième  mois  après  la  mort 
du  mari. 

«  Art,  4.  L'absence  d'un  époux,  telle  qu'il 
ne  puisse  être  présumé  père  de  l'enfant,  donne 
lieu  à  le  désavouer, 

<(  Le  divorce  est  censé  avoir  commencé  le 
premier  jour  de  l'absenoe^  du  mari. 

«  Art.  5.  Celui  qui  ne  connaît  pas  ses  par- 
rents  est  appelé  orphelin,  comme  celui  qui  les 
a  perdus. 

«  Art.  6.  L'enfant  d'une  femme  non  mariée 
a  pour  père  celui  qui  le  reconnaît  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi. 

((  Art.  7.  Le  père  qui  a  reconnu  un  enfant 
lui  donne  son  nom  et  doit  contribuer  avec  sa 
mère,  à  la  nourriture,  à  l'éducation  et  à  l'en- 
tretien de  cet  enfant. 

«  Chacun  d'eux  y  subvient  en  proportion  de 
ses  facultés. 

«  Art.  8.  La  reconnaissance  doit  être  faite 
devant  les  officiers  publics  chargés  de  rece- 
voir les  preuves  d'état  ;  elle  doit  être  confir- 
mée par  l'aveu  de  la  mère  dans  le  même  acte, 
ou  dans  un  autre  acte  authentique  et  la  re- 
connaissance du  père  ne  peut  jamais  avoir 
d'effet  sans  cet  aveu. 

«  Art.  9.  Mul  enfant  ne  peut  être  reconnu 
valablement  par  un  père  engagé  dans  le  lien 
du  mariage,  à  l'époque  de  la  conception,  à 
moins  qu'il  n'épouse  la  mère  après  la  disso- 
lution de  oe  mariage,  et  avant  la  naissance  de 
l'enfant. 


((  Art.  10.  L'acte  de  mariage  peut  contenir 
la  reconnaissance  des  enfants  que  les  deux 
époux  ont  eu  tandis  qu'ils  n'étaient  pas  en- 
gagés dans  un  autre  mariage. 

«  Art.  11.  La  reconnaissance  faite  pendant 
la  grossesse,  au  moment  de  la  naissance,  ou 
à  toute  autre  époque  de  la  vie  des  père  et 
mère,  sera  valable  lorsqu'elle  réunira  les  ca- 
ractères et  conditions   ci-dessus  exprimés. 

«  Art.  12.  La  loi  n'admet  pas  la  vérification 
de  la  paternité  non  avouée.  L'intérêt  social 
ne  permet  pas  la  recherche  d'un  fait  sur  le- 
quel la  nature  a  jeté  un  voile  impénétrable. 

«  Art.  13.  Lorsque  l'enfant  n'est  pas  re- 
connu par  son  père,  la  mère  est  chargée  soûle 
de  remplir  les  devoirs  de  la  nature  envers 
lui. 

((  Alors  il  porte  le  nom  de  sa  mère. 

<(  Art.  14.  S'il  arrivait  qu'une  mère  voulût 
se  soustraire  à  l'accomplissement  de  ses  de- 
voirs, elle  y  serait  contrainte.  La  loi  appelle 
sur  elle  la  vigilance  des  officiers  publics. 

((  Art.  15.  L'enfant  mort  dans  le  sein  de 
sa  mère  ne  recueille  ni  ne  transmet  aucun 
droit. 

«  Art.  16.  L'existence  de  l'enfant  n'est  re- 
connue, par  la  loi,  que  du  moment  de  sa  nais- 
sance. 

«  Lorsqu'il  s'agit  de  ses  intérêts,  il  est  con- 
sidéré comme  vivant  depuis  l'instant  où  il  a  ' 
été  conçu. 

«  Art.  17.  L'état  des  enfants  est  le  même, 
soit  que  les  solennités  légales  aient  précédé 
leur  naissance,  soit  qu'il  ne  se  trouve  acquis 
que  par  les  moyens  ci-dessus  exprimés. 

Articles  d'appendice  ait  titre  IV  du  livre  l'". 

<(  Art.  1^"".  Les  enfants  actuellement  exis- 
tants, nés  hors  le  mariage  et  dont  la  filiation 
sera  prouvée,  seront  admis  aux  successions 
de  leurs  père  et  mère,  ouvertes  depuis  le 
14  juillet  1789,  ou  qui  s'ouvriront  à  l'avenir. 

«  Art.  2.  Leurs  droits  de  successibilité  de- 
meurent fixés,  selon  les  règles  établies  au  titre 
des  successions. 

«  Art.  3.  Ils  ne  pourront  néanmoins  les 
exercer  que  contre  les  héritiers  directs  ou 
collatéraux  et  contre  les  détenteurs  à  titre 
gratuit  de  biens  délaissés  par  leurs  père  et 
mère,  et  sans  qu'ils  puissent  préjudicier  aux 
droits  hypothécaires  acquis  aux  créanciers 
desdits  héritiers  ou  détenteurs  sur  ces  mêmes 
biens. 

((  Art.  4.  La  filiation  sera  prouvée  par  la 
possession    d'état   résultant,    soit   des    écrits 
même  privés,  des  père  et  mère,  soit  de  la  suite        ; 
des  soins  donnés  à  leur  entretien  et  éducation.        | 

TITRE  V. 

DES  RAPPORTS  ENTRE  LES  PÈRES  BT  MÈRES 
ET    LES   ENFANTS. 

((  Art.  V^.  L'enfant  mineur  est  placé  par  la 
nature  et  par  la  loi  sous  la  surveillance  et  la 
protection  de  son  père  et  de  sa  mère.  Le  soin 
de  son  éducation  leur  appartient.  Ils  ne  peu- 
vent en  être  privés  que  dans  les  cas  et  pour 
les  causes  que  la  loi  détermine. 

<(  Art.  2,  Le  principal  devoir  des  pères  et 
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mères,  après  avoir  nourri  et  élevé  leurs  en- 
fants, est  de  leur  apprendre  ou  faire  appren- 
dre un  métier  d'agriculture  ou  d'art  méca- 
nique. 

«  Ceux  qui  négligeraient  d'accomplir  cette 
obligation  sont  tenus  de  fournir  des  aliments 
à  leurs  enfants  pendant  toute  leur  vie. 

((  Art.  3.  Les  pères  et  mères  doivent  des  ali- 
ments à  leurs  enfants  et  petits-enfants  ma- 
lades ou  hors  d'état  de  gagner  leur  vie,  à  quel- 
que âge  que  ce  soit. 

((  Art.  4.  Les  pères  et  mères  sont  tenus  civi- 
lement à  la  réparation  du  dommage  causé 
par  leurs  enfants  mineurs,  lorsqu'il  ,v  a  négli- 
gence de  leur  part. 

«  Art.  5.  La  protection  légale  des  pères  et 
mères  finit  à  la  majorité. 

«  Art.  6.  Les  enfants  doivent,  en  proportion 
de  leurs  facultés,  assister  leurs  pères  et  mères 
et  ascendants  directs  dans  leurs  besoins,  et 
leur  fournir  les  aliments  qu'ils  sont  hors  d'é- 
tat de  se  procurer. 

«  Art.  7.  En  cas  de  mort  du  père  ou  de  la 
mère  pendant  la  minorité  de  l'enfant,  la  pro- 
tection légale  reste  entière  au  survivant. 

«  Art.  8.  Le  mariage  du  mineur  lui  procure 
la  libre  et  entière  administration  de  ses  reve- 
nus. 

«  Art.  9.  Les  mineurs  qui  ont  atteint  l'âge 
de  16  ans  sont  capables,  lorsqu'ils  sont  dans 
le  commerce,  de  toutes  les  transactions  qui  y 
sont  relatives. 


TITRE  VI. 

DU  DIVOBCE. 

§  1".  —  Dispositions  générales. 

a  Art.  1^'.  Le  mariage  se  dissout  par  le 
divorce. 

«  Art.  2.  Le  divorce  a  lieu  par  le  consente- 
ment mutuel  des  deux  époux,  ou  par  la  vo- 
lonté d'un  seul. 


§2. 


Mode  du  divorce. 


«  Art.  3.  Le  mari  et  la  femme  qui  demande- 
ront conjointement  le  divorce  seront  tenus 
de  faire  convoquer  un  conseil  de  famille  com- 
posé de  6  de  leurs  parents. 

((  3  d'entre  eux  seront  choisis  par  le  mari,  les 
3  autres  le  seront  par  la  femme,  et,  à  leur 
défaut,  ils  seront  remplacés  par  des  amis  ou 
des  voisins. 

«  Art.  4.  Le  conseil  de  famille  aura  lieu  de- 
vant un  officier  public.  Il  sera  convoqué  à 
jour  fixe,  quinzaine  au  moins  après  la  notifi- 
cation de  la  demande. 

(«  Art.  5.  Les  époux  se  présenteront  devant  le 
conseil  de  famille.  Ceux  qui  le  composeront 
leur  feront  les  représentations  qu'ils  jugeront 
convenables  ;  si  les  époux  persistent,  ils  pour- 
ront, quinze  jours  après,  présenter  le  procès- 
verbal  du  conseil  de  famille  à  l'officier  public 
qui  prononcera  le  divorce. 

«  Art.  6.  Si  le  divorce  est  demandé  par  un 
seul  des  époux^  il  notifiera  à  l'autre  sa  de- 
mande et  convoquera  le  conseil  de  famille. 

<(  Art.  7.  Si  1b6  époux  se  rendent  au  conseil 
de  famille,  et  «i  celui  qui  demande  le  divorce 


ne  change  pas  de  dessein,  il  en  sera  fait  men- 
tion dans  le  procès-verbal,  et  quinze  jours 
après,  sur  la  présentation  de  cet  acte,  l'offi- 
cier public  prononcera  le  divorce. 

«  Art.  8.  Si  l'époux,  contre  lequel  le  divorce 
est  demandé,  n'a  pas  paru,  ni  personne  de  sa 
part  au  conseil  de  famille,  l'officier  public 
nommera  pour  lui  des  parents,  et  après  avoir 
notifié  cette  nomination,  il  sera  indiqué 
quinze  jours  après  une  nouvelle  assemblée  du 
conseil.  L'époux  sera  invité  à  s'y  trouver. 

«  Art.  9.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  fait 
par  le  conseil  de  famille  de  nouvelles  repré- 
sentations à  l'époux  qui  aura  demandé  le 
divorce  ;  si  elles  n'ont  aucun  effet,  le  procès- 
verbal  en  fera  mention. 

«  Sur  le  vu  de  cet  acte,  le  divorce  sera  pro- 
noncé sur-le-champ. 

«  Art.  10.  Si  les  époux  ne  font  pas  pronon- 
cer le  divorce  dans  les  six  mois  qui  suivront 
oes  formalités^  ils  ne  le^  pourront  plus,  sans 
les  remplir  de  nouveau,  et  sans  observer  les 
mêmes  délais. 

«  Art.  11.  Dans  le  cas  où  l'époux  demandeur 
alléguerait  pour  motif  de  divorce  l'une  des 
causes  suivantes  : 

«  1°  La  démence  ou  la  fureur  ; 

«  2°  Une  condamnation  à  peines  afflictives 
ou  infamantes  ; 

«  3°  Des  crimes  ou  de  mauvais  traitements 
de  la  part  de  l'autre  époux  envers  lui  ; 

«  4°  Le  dérèglement  notoire  des  mœurs  ; 

«  5°  La  fuite  de  la  maison  conjugale  par  la 
femme  avec  un  autre  homme,  ou  par  le  mari 
avec  une  autre  femme  ; 

«  6°  L'expatriation  pendant  deux  ans  sans 
nouvelles  ; 

«  7°  L'émigration,  dans  le  cas  oii  celui  des 
époux  qui  en  serait  prévenu  n'aurait  pas  ré- 
clamé, contre  les  listes  définitivement  arrê- 
tées, sur  lesquelles  il  aurait  été  porté. 

«  Si  les  faits  sont  constatés,  l'officier  public 
prononcera  le  divorce  sur  la  réquisition  d'un 
des  deux  époux,  après  néanmoins  qu'il  lui 
aura  apparu  que  la  demande  en  divorce  aura 
été  notifiée  à  l'autre  époux,  s'il  n'est  pas 
absent. 

<t  Art.  12.  Dans  le  cas  où  les  faits  ne  seraient 
pas  prouvés,  le  demandeur  en  divorce  pourra 
convoquer  le  conseil  de  famille,  en  observant 
de  faire  nommer  trois  des  parents  par  l'offi- 
cier public  pour  l'autre  époux,  s'il  est  absent  ; 
et  si  les  faits  sont  reconnus  par  une  délibé- 
ration unanime,  le  divorce  sera  prononcé  sur 
la  représentation  du  procès-verbal  du  conseil 
de  famille. 

((  Art.  13.  Dans  le  cas  où  les  faits  ne  seraient 
pas  reconnus,  l'époux  sera  obligé  d'attendre 
les  délais  fixés  par  les  articles  4,  5,  6,  7,  8, 
9  et  !0  ci-dessus. 

«  Art.  14.  Celui  des  époux  qui  provoquera 
le  divorce  pourra,  dès  qu'il  aura  notifié  sa 
demande,  faire  constater  l'état  et  situation  de 
la  communauté,  et  faire  les  actes  conservatoi- 
res que  les  circonstances  exigeront 

§  2.  —  Effets  du  divorce  par  rapport 
auQC  époux. 

«  Art.  15.  Les  effets  du  divorce  par  rapport 
à  la  personne  des  époux  sont  de  rendre  au 
mari  et  à  la   femme   leur  entière   indépen- 
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dance,  avec  la  faculté  de  contracter  un  nou- 
veau mariage. 

((  Art.  16.  Les  époux  divorcés  peuvent  se  re- 
marier ensemble.  L'épouse  divorcée  ne  pourra 
se  remarier  avec  un  autre  que  dix  mois  après 
le  divorce,  à  moins  qu'elle  ne  soit  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  9  du  titre  IV. 

«  Art.  17.  Si  le  divorce  a  été  prononcé  pour 
cause  d'absence  du  mari,  pendant  deux  ans, 
ou  s'il  est  constaté  que  le  mari  ait  abandonné 
depuis  un  an  son  domicile  et  sa  femme,  celle- 
ci  pourra  contracter  un  nouveau  mariage  aus- 
sitôt après  le  divorce. 

«  Art.  18.  Dans  le  cas  du  divorce,  si  l'un 
des  époux  est  dans  l'indigence,  l'autre  est 
oblige,  s'il  le  peut,  à  lui  fournir  les  aliments 
qu'il  est  hors  d'état  de  se  procurer.  Cette  obli- 
gation cesse  lorsque  celui-ci  a  contracté  un 
autre  mariage. 

§  4.  —  Effets  du  divorce  par  rapport 
aux  enfants. 

((  Art.  19.  Dans  le  cas  du  divorce  par  con- 
sentement mutuel  ou  sur  la  simple  demande 
de  l'un  des  époux,  sans  indication  des  motifs, 
les  enfants  nés  du  mariage  dissout  seront 
confiés,  savoir  :  les  garçons  de  préférence  au 
père,  après  qu'ils  auront  atteint  leur  7®  an- 
née, et  les  filles  à  la  mère.  Néanmoins  le  père 
et  la  mère  pourront  faire  à  ce  sujet  tel  autre 
arrangement  que  bon  leur  semblera. 

((  Art.  20.  Lorsque  le  divorce  aura  lieu  pour 
cause  déterminée,  s'il  survient  quelque  diffi- 
culté entre  les  époux  relativement  à  leurs  en- 
fants, il  y  sera  pourvu  par  le  conseil  de  fa- 
mille. 

<(  Art.  21.  Si  le  mari  ou  la  femme  divorcés 
contractent  un  nouveau  mariage,  le  conseil 
de  famille  réglera  s'ils  conservent  les  enfants 
qui  leur  ont  été  confiés,  et  à  qui  ils  seront 
remis. 

((  Les  jugements  rendus  par  le  conseil  de  fa- 
mille sur  les  difficultés  élevées  entre  les  époux 
après  le  divorce  ne  sont  en  aucun  cas  sujets 
à  l'appel. 

TITRE  VII. 

DE  l'adoption. 

«  Art.  1®'.  Toute  personne  majeure  de  l'un 
et  l'autre  sexe,  capable  des  effets  civils,  est 
habile  à  adopter  un  enfant  pour  le  nourrir 
et  l'élever  comme  le  sien. 

«  Art.  2.  L'homme  et  la  femme  mariés  peu- 
vent adopter  en  commun  ;  l'adoption  parti- 
culièrement faite  par  l'un  d'eux  sera  valabîe, 
si  l'autre  y  consent. 

«  Art.  3.  La  faculté  d'adopter  peut  être 
exercée  par  oeux-mêmes  qui  ont  des  enfants. 

((  Art.  4.  L'enfant  impubère  peut  seul  être 
adopté. 

«  Art.  5.  La  personne  qui  adopte  doit  non 
seulement  être  majeure,  mais  il  doit  encore 
se  trouver  entre  l'âge  du  père  et  de  l'enfant 
adoptif  un  intervalle  tel  que  le  père  ait  au 
moins  quinze  ans,  et  la  mère  au  moins  treize 
de  plus  que  l'enfant  adoptif. 

<(  Art.  6.  L'acte  d'adoption  sera  reçu  et  con- 
servé par  les  officiers  chargés  de  recueillir  les 
preuves  d'état. 


<(  Art.  7.  L'enfant  ne  peut  être  donné  en 
adoption  que  du  consentement  de  ses  père  et 
mère. 

«  Art.  8.  Si  l'enfant  adoptif  a  perdu  son 
père  ou  sa  mère,  il  pourra  être  donné  en 
adoption  par  le  survivant  seul. 

«  Au  cas  qu'il  les  ait  perdus  tous  deux,  i] 
sera  donné  en  adoption  par  celui  de  ses  pa- 
rents qu'un  conseil  de  famille  aura  préalable- 
ment désigné. 

«  Art.  9.  S'il  est  orphelin  et  sans  parents, 
l'adoption  vaudra  par  la  seule  déclaration 
du  père  adoptif. 

«  Art.  10.  L'acte  d'adoption  est  irrévocable 
de  la  part  du  père  adoptif. 

«  Il  ne  l'est  de  la  part  de  l'enfant,  qu'après 
la  ratification  lors  de  sa  majorité. 

«  Art.  11.  Le  défaut  de  réclamation  de  la 
part  de  l'enfant,  dans  l'année  de  sa  majorité, 
équivaudra  à  une  ratification  expresse  de  son 
adoption. 

«  Art.  12.  S'il  la  désavoue  dans  ce  délai, 
il  rentrera  dans  le  sein  de  sa  famille  primi- 
tive, et  y  exercera  tous  ses  droits,  comme  si 
l'adoption  n'avait  pas  ers  lieu. 

«  Art.  13.  Dans  ce  cas  il  ne  pourra  être 
formé  contre  lui  aucune  répétition  par  celui 
qui  l'avait  adopté,  à  raison  des  secours  qu'il 
en  aura  reçus. 

((  Art.  14.  Si  l'enfant  vient  à  décéder  dans 
l'intervalle  de  l'acte  d'adoption  à  l'époque 
désignée  pour  ratifier  ou  désavouer,  il  est 
censé  mort  en  état  d'adoptidn  parfaite. 

<(  Art.  15.  Dans  l'état  d'adoption  parfaite, 
l'enfant  n'appartient  plus  qu'à  son  père 
adoptif  ;  il  sort  de  sa  famille  primitive,  et  n'y 
conserve,  comme  il  ne  lui  transmet  aucun 
droit,  soit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne  colla- 
térale. 

((  Art.  16.  L'enfant  adoptif  prend  le  nom  du 
père  qui  l'a  adopté. 

«  Art.  17.  Le  père  adoptif  jouit,  à  l'égard 
de  l'enfant  qu'il  a  adopte,  des  mêmes  droits  ; 
il  est  tenu  des  mêmes  charges  que  le  père 
naturel. 

<(  Art.  18.  L'enfant  adopté  jouit  également, 
à  l'égard  du  père  qui  l'a  adopté,  des  mêmes 
droits  que  les  enfants  du  sang,  sous  la  seule 
modification  ci-après. 

<(  Art.  19.  La  part  de  l'enfant  adoptif  dans 
la  succession  du  père  qui  l'a  adopté,  ne 
pourra  s'élever  au  delà  d'un  capital  don- 
nant le  revenu  annuel  de  300  quintaux  de 
froment. 

«  Jusqu'à  cette  concurrence,  il  partagera 
également  avec  les  enfants  du  sang,  s'il  s'en 
trouve,  et,  à  leur  a'éfaut,  il  en  fera  le  pré- 
lèvement sur  la  masse. 

«  Art.  20.  Dans  le  cas  de  l'adoption  com- 
mune, l'enfant  adoptif  prendra  le  maximum 
ci-dessus  fixé,  par  proportion  sur  les  biens 
du  père  et  de  la  mère  adoptifs. 

«  Art.  21.  S'il  y  a  excédent,  il  n'appar- 
tiendra qu'aux  enfants  du  sang,  ou,  à  leur 
défaut,  à  tous  ceux  appelés  par  la  loi  à  le 
recueillir. 

«  Art.  22.  L'enfant  adoptif  sera  étranger 
à  la  famille  du  père  qui  l'a  adopté,  dans 
tous  s«^s  degrés  directs  ou  collatéraux. 

«  Néanmoins,  et  en  cas  qu'il  meure  sans 
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enfants,  et  après  son  père  adoptif,  les  biens 
qu'il  laissera  appartiendront  à  la  famille 
de  ce  dernier  par  droit  de  retour. 

«  Art.  23.  Les  devoirs  de  l'enfant  adoptif 
envers  ses  père  et  mère  primitifs  se  bornent 
aux  secours  alimentaires. 

«  Art.  24.  Les  noms  des  citoyens  qui  au- 
ront adopté  des  enfants  seront  honorable- 
ment inscrits  dans  un  tableau  ;  ce  tableau 
sera  affiché  en  la  principale  salle  des  séances 
de  la  municipalité  où  ils  résident. 

TITRE  VIII. 

V 

DE  LA   TT7TELLE. 
§    1^. 

«  Art.  l®^  La  tutelle  est  la  protection  due 
à  l'enfant  et  au  faible  ;  c'est  une  charge  pu- 
blique. 

«  Art.  2.  A  l'égard  des  père  et  mère,  aïeux 
et  aïeules,  la  tutelle  est  une  suite  de  leurs 
obligations  envers  leurs  enfants  mineurs. 

('  Art.  3.  Ils  en  sont  les  tuteurs  naturels  ; 
ils  doivent  les  élever,  entretenir  et  instruire  ; 
ils  doivent  administrer  leurs  biens. 

«  Art.  4.  Il  ne  faut,  dans  ce  cas,  pour  la 
tutelle,  ni  consentement  de  parents,  ni  dé- 
claration devant  l'officier  public. 

«  Art.  5.  Néanmoins  la  caducité,  l'incon- 
duite  ou  l'incivisme  donnent  à  la  famille  le 
droit  de  s'assembler  pour  nommer  à  leur 
place. 

«  Art.  6.  Le  survivant  des  époux  doit  con- 
voquer dans  le  mois  du  décès,  et  avant  in- 
ventaire,   une   assemblée  de   parents,    pour 
choisir  aux  mineurs  un  subrogé  tuteur,  afin 
d'agir  dans  tous  les  cas  d'intérêts  opposés. 

«  Art.  7.  Au  décès  du  survivant,  le  subrogé 
devient  de  droit  tuteur. 

«  Art.  8.  La  femme  enceinte,  à  la  mort  de 
son  mari  est,  par  la  nature,  tutrice  de  l'en- 
fant qu'elle  porte  dans  son  sein  ;  elle  doit  se 
conformer  à  l'article  6. 

«  Art.  9.  Il  n'y  a  pas  de  tuteurs  hono- 
raires. 

«  Art.  10.  L'époux  survivant  peut  choisir 
un  tuteur  à  ses  enfants  pour  continuer  les 
soins  qui  leur  sont  nécessaires  après  sa  mort. 

«  Art.  IL  Ce  choix  doit  être  fait  par  acte 
authentique,   et  confirmé  par  la  famille. 

<(  Art.  12.  Lorsque  l'enfant  mineur  reste 
sans  père,  mère,  aïeux  ou  aïeules,  la  nomi- 
nation du  tuteur  est  au  choix  des  parents  les 
plus  proches. 

«  Art.  13.  L'assemblée  de  parents  se  com- 
pose de  5  personnes,  dont  3  de  la  famille  du 
défunt. 

«  A  défaut  de  parents,  elle  se  forme  d'a- 
mis, parmi  lesquels  doit  être  appelé  le  pro- 
cureur de  la  commune. 

«  Art.  14.  Les  enfants  jouissent  à  seize  ans 
de  la  faculté  d'administrer  leurs  biens,  si  les 
parents  les  en  jugent  capables. 

«  Le  mariage  donne  la  même  faculté. 

<(  Art.  15.  Le  tuteur  devient  le  conseil  du 
mineur  par  l'effet  du  mariage  ;  son  assis- 
tance est  nécessaire  à  tous  les  actes  passés 
par  le  mineur. 

l""*   SÉRIE.    T.    LXX. 


«  Art.  16.  Les  délibérations  de  famille  pour 
tutelles  ou  émancipations  se  rédigent  devant 
l'officier  public,  sans  recours  ni  appel. 

((  Art.  17.  La  tutelle  emporte  hypothèque. 

«  Art.  18.  Les  biens  immeubles  des  mineure 
sont  inaliénables,  si  ce  n'est  pour  acquit  de 
dettes  onéreuses  et  légitimes,  ou  pour  parve- 
nir à  des  réparations  d'une  nécessité  urgente 
et  jusqu'à  concurrence  seulement,  sur  avis 
de  parents  confirmé  par  le  juge, 

«  Art.  19.  Toutes  aliénations  ou  engage- 
ments revêtus  de  ces  formalités  sont  irrévo- 
cables. 

§  2.  —  Des  tuteurs  autres  que  les  père», 
mères  et  aïeux. 

«  Art.  20.  Les  tuteurs  autres  que  les  pères 
et  mères,  aïeux  ou  aïeules,  sont  tenus  de 
faire  emploi  du  revenu  des  biens  des  mi- 
neurs lorsqu'il  excède  le  nécessaire  et  quant 
à  l'excédent  seulement. 

«  Art.  21.  Pour  faciliter  la  reddition  des 
comptes,  la  dépense  du  mineur  et  celle  né- 
cessaire à  l'administration  de  son  bien,  sont 
fixées  tous  les  cinq  ans  par  la  famille. 

«  Art.  22.  Les  tuteurs  doivent  administrer 
en  bons  pères  de  famille  ;  ils  ne  peuvent 
être  fermiers  des  biens  de  leurs  mineurs. 

«  Art,  23.  Le  compte  de  tutelle  se  rend  en 
assemblée  de  famille,  convoquée  par  le  pu- 
pille devenu  majeur. 

«  Art.  24.  La  loi  n'admet  d'exercer  de  tu- 
telles que  celles  qui  font  présumer  que  le  tu- 
teur ne  pourra  en  remplir  les  obligations. 

<(  L'officier  public  en  décidera  sur  l'avis 
des  parents. 

§  3.  —  Des  mineurs  orphelins. 

((  Art.  25.  Les  procureurs  des  communes 
sont  chargés  par  la  loi  de  la  surveillance 
immédiate  des  mineurs  orphelins. 

((  Art.  26.  Ils  doivent  pourvoir  à  leur  édu- 
cation et  à  l'administration  de  leurs  biens. 


TITRE  IX. 

DE  l'interdiction  aÉNÉRALE. 

«  Art.  \",  L'interdiction  générale  est  la 
suspension  de  l'exercice  des  droits  politiques 
et  civils. 

«  Art.  2.  Les  seules  causes  d'interdiction 
sont  : 

La  démence  ; 

La  fureur  ; 

L'imbécillité. 

«  Art.  3.  L'interdiction  est  prononcée  par 
l'un  des  parents  ou  des  époux  ;  même  par  le 
procureur  de  la  commune,  en  cas  ae  négli- 
gence de  leur  part, 

«  Art.  4.  Elle  se  prononce  dans  un  oon- 
seil  de  famille,  présidé  par  un  officier  pu- 
blic. 

«  Art.  5.  S'il  y  a  réclamation  ou  contesta- 
tion, on  s'adresse  ensuite  aux  arbitres  pu- 
blics. 

<(  Art.  6.  Le  procès- verbal  d'interdiction  est 
rendu  public, 
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«  Art.  7.  Il  contient  nomination  d'un  tu- 
teur choisi  par  la  famille. 

«  Art.  8.  La  femme  peut  être  tutrice  de 
son  mari  interdit,  et  le  mari  de  sa  femme. 

«  Art.  9.  Dans  ce  cas,  la  tutelle  finit  par 
le  divorce. 

«  Art.  10.  Le  tuteur  de  l'interdit  est  chargé 
du  soin  de  sa  personne  et  de  l'administration 
de  son  bien. 

«  Art.  IL  L'interdit  est  assimilé  au  mi- 
neur ;  la  disposition  et  l'administration  de 
ses  biens  sont  soumises  aux  mêmes  règles. 

«  Art.  12.  Néanmoins,  ses  revenus  doivent 
être  employés  à  adoucir  son  sort  et  à  accé- 
lérer sa  guérison. 

«  Le  procureur  de  la  commune  est  chargé 
de  veiller  à  l'exécution  du  présent  article. 

<(  Art.  13.  Le  compte  de  tutelle  est  rendu 
en  conseil  de  famille. 

((  Art.  14.  L'interdit  a  toujours  le  droit 
de  se  faire  relever  de  son  interdiction. 

TITRE  X. 

DES   ABSENTS. 

«  Art.  P'.  Les  absents  sont  ceux  qui  s'éloi- 
gnent de  leur  domicile  i)endant  cinq  années 
consécutives,  sans  laisser  d'administrateurs 
ou  fondés  de  pouvoirs,  et  sans  donner  de 
leurs  nouvelles. 

«  Art.  2.  Dès  le  commencement  de  l'absence 
et  pendant  les  cinq  premières  années,  les 
municipalités  sont  chargées  de  faire  la  ré- 
colte des  fruits  et  d'administrer  les  biens,  en 
tenant  état  des  recettes  et  dépenses. 

<(  Art.  3.  Les  présomptifs  héritiers,  après 
l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  l^"", 
sont  envoyés  en  possession  des  biens  de  l'ab- 
sent. 

«  Art.  4.  Les  revenus  leur  appartiennent, 
la  municipalité  leur  rend  compte. 

«  Art.  5.  L'acte  d'envoi  en  possession  est 
rédigé  devant  le  juge  de  paix  ;  il  est  rendu 
public. 

<(  Art.  6.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  envoyés 
en  possession,  l'un  d'eux  est  nommé  défen- 
seur de  l'absent,  et  les  créanciers  exercent 
valablement  contre  lui  tous  leurs  droits  et 
actions. 

«  Art.  7.  Le  défenseur  de  l'absent  conteste 
i>u  approuve  les  demandes  et  les  poursuites 
des  créanciers  ;  il  doit  se  munir  de  pouvoirs 
écrits  de  ses  co-héritiers  ;  s'ils  s'y  redFusent, 
il  les  fait  intervenir  à  leurs  frais. 

«  Art.  8.  Les  envoyés  en  possession  doivent 
faire  constater  en  présence  du  procureur  de 
la  commune,  l'état  des  biens  meubles  et  im- 
meubles de  l'absent  et  des  successions  qui  lui 
ad  viennent. 

«  Art.  9.  Ils  ne  peuvent  aliéner  les  immeu- 
bles, si  ce  n'est  pour  arrêter  les  exécutions 
et  toutes  autres  poursuites  rigoureuses  et 
légitimes.  Dans  ce  cas,  l'aJiénatiooQ  se  fait 
sur  publications. 

«  Art.  10.  Ils  disposent  des  meubles  par 
voie  dendière  et  acte  authentique. 

"  ^^t:  .}}■  I*our  déterminer  les  droits  db 
successibilité  des  héritiers  de  ïabsent,  la  loi 
Iixé  à  cent  ans  la  vie  ordinaire  de  l'hommie. 


«  Art.  12.  Pendant  cet  intervalle,  l'absent, 
les  enfants  qu'il  a  eus  pendant  l'absence,  ou 
ses  ayants  cause,  rentrent  dans  la  propriété 
des  biens. 

«  Art.  13.  Après  ce  délai  sans  nouvelles, 
retour  de  l'absent  ou  de  ses  enfants,  les  en- 
voyés en  possession  demeurent  irrévocable- 
ment propriétaires. 

<(  Art.  14.  L'absent  qui  conserve  l'esprit 
de  retour  doit  adresser  des  lettres  à  la  mu- 
nicipalité qui  en  tient  registre. 

«  Art.  15.  La  propriété  irrévocable  passe 
aux  envoyés  en  possession,  en  justifiant  de 
l'extrait  de  naissance  de  l'absent  et  du  cer- 
tificat de  la  municipalité  qu'il  n'existe  de 
lui  aucunes  nouvelles. 

«  Art.  16.  Le  juge  de  paix  reçoit  les  justi- 
fications et  en  rédige  procès-verbal. 


LIVRE     II 
Des  biens. 

TITRE  I»"-. 

DIVISION  GÉNÉRALE  DES  BIENS. 

«  Art.  l®"".  Les  biens  considérés  relative- 
naent  à  leurs  propriétaires  se  divisent  en 
biens  nationaux,  biens  communaux  et  biens 
privés. 

«  Il  y  a  aussi  des  biens  qui  n'appartien- 
nent à  personne,  mais  qui  peuvent  devenir 
des  propriétés  particulières. 

Art.  2.  Les  biens  nationaux  sont  : 

1°  Les  chemins  publics  ; 

2°  Les  rues  et  places  des  villes,  bourgs  et 
villages  ; 

3°  Les  portes,  murs,  fossés,  remparts  et 
fortifications  de  villes  entretenus  par  la  Ré- 
publique et  utiles  à  sa  défense  ; 

4°  Les  anciens  murs,  fossés,  remparts  et 
fortifications  de  villes  qui  ne  sont  plus  places 
fortes,  s'il  n'y  a  titre  ou  possession  suffi- 
sante pour  les  attribuer  à  des  communes  ou 
à  des  paTticuliers. 

<(  5°  Les  rivières  navigables,  leurs  lits  et 
leurs  bords  ; 

«  6°  Les  rivages,  lais  et  relais  d^  la  mer, 
les  ports,  les  havres,  les  rades,  et  générale- 
ment toutes  les  portions  du  territoire  natio- 
nal qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  pro- 
priété privée  ; 

((  7°  Los  biens  demeurés  vacants  et  sans 
maître  ; 

«  8°  Les  biens  dépendant  des  successions 
abandonnées,  ou  dont  les  propriétaires  sont 
décédés  sans  héritiers  légitimes  ; 

((  9°  Ij<'r  biens  que  la  nation  a  retirés  des 
mains  des  corporations  et  du  tyran,  qui  les 
avaient  usurpés  sur  elle,  et  qu'elle  n  a  pas 
encore  aliénés. 

«  Art.  3.  Les  biens  communaux  sont  ceux 
sur  la  propriété  ou  le  produit  desquels  tous 
les  habitants  d'une  ou  plusieurs  communes, 
ou  d'une  section  de  commune,  ont  un  droit 
commun. 

«  Art.  4.  Sont  réputés  appartenir  aux 
communes  ou  sections  de  commanes  de  leur 
situation,   les  marais,  marécages,  iaaades  et 
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généralement  toutes  les  terres  vaines  et  va- 
gues, sous  quelque  dénomination  qu'elles 
soient  connues,  soit  qu'elles  n'aient  jamais 
été  cultivées,  soit  que  l'ayant  été  autrefois, 
il  ne  se  trouve  personne  qui  les  ait  possédées 

Ï tendant  un  temps  suffisant  pour  en  acquérir 
a  propriété  privée. 

«  Art.  5.  Les  communes  ne  peuvent  acqué- 
rir de  nouveaux  fonds  que  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  et  avec  l'autorisation  du  Corps 
législatif. 

«  Elles  ne  peuvent  aliéner  qu'avec  une  sem- 
blable autorisation  les  biens  qui  leur  appar- 
tiennent. 

«  Art.  6.  Les  biens  privés  sont  ceiii  qui  ap- 
partiennent aux  individus. 

«  Les  biens  nationaux  deviennent  biens 
privés,  par  l'aliénation  qu'en  fait  la  Répu- 
blique. 

«  Les  biens  communaux  deviennent  égale- 
ment biens  privés,  par  l'aliénation  qu'en  font 
les  communesi  et  par  le  partage  qui  s'en  fait 
entre  les  habitants,  suivant  le  mode  déter- 
miné par  la  loi. 

«  Art.  7.  La  propriété  des  mines  et  miniè- 
res, tant  métalliques  que  non  métalliques,  est 
ou  nationale,  ou  communale,  ou  privée,  sui- 
vant que  le  fonds  appartient  à  la  Républi- 
que, ou  à  une  commune,  ou  à  un  individu. 

a  Mais  dans  aucun  cas,  ces  mines  ne  peu- 
vent être  exploitées  que  au.  consentemeat  et 
sous  la  surveillance  de  la  nation,  d'après  le 
mode  déterminé  par  la  loi. 

«  Art.  8.  Les  choses  qui  n'appartiennent  à 
personne,  mais  qui  peuvent  devenir  des  pro- 
priétés particulières,  sont  :  1°  le  gibier  ; 
2°  le  poisson  de  la  mer  et  des  rivières  ; 
3°  l'ambre,  les  pierres  précieuses  et  le  varech 
que  la  mer  jette  sur  les  côtes  ;  4°  les  trésors, 
c'est^à  dire  l'argent  et  les  choses  précieuses 
qui  sont  enterrées,  ou  autrement  cachées 
depuis  un  temps  si  éloigné,  que  le  proprié- 
taire n'en  est  plus  connu. 

a  Art.  9.  Le  gibier  appartient  à  celui  qui 
l'a  pris  ou  tué,  sauf  à  indemniser  le  posses- 
seur du  terrain  sur  lequel  il  l'a  pris  ou  tué, 
s'il  y  a  commis  quelque  dégât. 

«  Art.  10.  Tout  homme  qui  prend  du  pois- 
son dans  la  mer  ou  dans  une  rivière  naviga- 
ble en  devient  par  cela  seul  propriétaire. 

<(  Art.  11.  Il  en  est  de  même  du  poisson 
pris  dans  une  rivière  non  navigable  ;  mais 
en  cas  de  dégât  commis,  en  le  prenant  sur  k 
fonds  riverain,  il  y  a  lieu  à  indemnité  pour 
le  possesseur  de  ce  fonds. 

<(  Art.  12.  L'ambre,  les  pierres  précieuses 
et  le  varech  que  la  mer  jette  sur  les  côtes, 
appartiennent  au  premier  occupant. 

«  Art.  13.  Celui  qui  ti'ouve  un  trésor  dans 
son  fonds  en  acquiert  la  propriété. 

«  Art.  14.  S'il  le  trouve  dans  le  fonds  d'au- 
trui,  il  n'en  a  que  la  moitié  ;  l'autre  moitié 
appartient  au  propriétaire  du  fonds. 

«  Art.  15.  Les  biens  considérés  relative- 
ment à  leur  essence  se  divisent  en  biens 
meubles,  biens  immeubles,  biens  corporels  et 
biens  incorporels. 

«  Art.  16.  Les  choses  qui,  par  leur  nature, 
peuvent  être  transportées  d'un  lieu  à  un 
Autre,  sont  meubles. 

«  Art.  17.  Les  immeubles  sont  :  1*  les  fonds 


de  terre  ;  2°  les  édifiées  et  les  arbres  inhérents 
aux  fonds  de  terre  ;  3°  les  fruits  pendants  par 
racines  ;  4°  les  choses  qui,  quoique  mobilières 
par  leur  nature,  ont  été  destinées  à  l'usage 
perpétuel  d'un  immeuble  par  le  propriétaire 
de  cet  immeuble,  et  y  tiennent  à  fer,  à  clou 
ou  à  ciment. 

«  Art.  18.  Les  meubles  ou  les  immeubles 
qui  peuvent  être  vus  et  touchés  forment  la 
classe  des  biens  corporels. 

«  Art.  19.  Les  biens  incorporels  sont  ceux 
qu'on  ne  peut  ni  voir,  ni  toucher,  les  uns  sont 
réputés  meubles,  et  suivent  en  tous  points  la 
condition  des  effets  mobiliers  ;  les  autres  sont 
réputés  immeubles,  et  suivent  en  tous  points 
la  condition  des  choses  immobilières. 

«  Art.  20.  Les  biens  incorporels  réputés 
meubles  sont  l'usufruit  et  l'usage  des  <àîoseR 
mobilières  ;  les  obligations  et  les  actions  <\ui 
ont  pour  objet  des  scHnmes  exigibles  ou  des 
effets  mobiliers  ;  les  rentes  perpétuelles  er 
viagères  sur  la  République  et  sur  particu- 
liers. 

«  Art.  21.  Les  biens  incorporels  réputés 
immeubles  sont  l'usufruit  et  l'usage  des 
choses  immobilières,  les  services  fonciers  et 
les  rentes  foncières. 

«  Art.  22.  Il  n'y  a  plus  de  droits  féodaux  ni 
censuels. 


TITRE    II 

■DES    DIFFÉRENTES   Î.IANIÈRES    DE   JQUIE 
DES  BIENS. 

«  Art.  1".  On  peut  jouir  des  biens  : 

H  1°  Par  droit  de  propriété, 

«  2°  Par  droit  de  possession, 

«  3"*  Par  droit  d'usufruit, 

«  4°  Par  droit  d'usage. 

«  On  est  aussi  censé  en  jouir  lorsqu'on 
y  exerce  des  services  financiers,  ou  qux>n  y 
perçoit  des  rentes  foncières. 

§   1^.  —  De  la  propriété. 

«  Art,  2.  La  propriété  d'un  bien  est  le  droit 
qu'a  celui  en  qui  elle  réside,  de  jouir  et  d'> 
disposer  de  ce  bien. 

«  Art.  3.  Deux  personnes  ne  peuvent  êtr< 
on  même  temps  et  séparément  propriétairef 
de  la  totalité  d'une  même  chose. 

u  lie  domaine  direct  ne  peut  pas  être  sé- 
paré du  domaine  utile. 

«  Art.  4.  La  propriété  s'acquiert  par  diffé- 
rents moy&as,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

§  2.  —  De  la  possession. 

«  Art.  5.  La  possession  à  l'égard  des  biens 
corporels,  est  la  détention  d'une  chose  que 
nous  tenons  en  notre  puissance,  soit  par 
nous-même  ou  par  quelqu'un  qui  en  jouit 
pour  nous  ou  en  notre  nom. 

«  La  possession  des  droits  incorporels  con- 
siste dans  l'exercice  que  fait  de  ses  droits 
celui  à  qui  ils  appartiennent. 

«  Art.  6.  La  possession  n'est  qu'un  fait  : 
elle  n'est  pas  un  droit  dans  la  chose  qu'on 
possède,  mais  elle  donne  au  possesseur  ^ 
droit    d'être    réputé    propriétaire    de    c#tte 
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chose,  tant  que  le  véritable  propriétaire  ne 
s'est  pas  fait  connaître  et  ne  réclame  pas. 

«  Art.  7.  Les  fermiers,  les  locataires,  les 
dépositaires  et  généralement  tous  ceux  qui 
détiennent  une  chose  au  nom  d'autrui,  ne 
sont  pas  censés  en  avoir  la  possession. 

§  3.  —  De  l'usufruit. 

«  Art.  8.  L'usufruit  est  le  droit  d'user  et  de 
jouir  d'une  chose  dont  un  autre  a  la  pro- 
priété, sans  en  altérer  la  substance. 

((  Art.  9.  L'usufruitier  est  tenu  sur  la  pre- 
mière réquisition  qui  lui  en  est  faite,  soit 
avant,  soit  après  son  entrée  en  jouissance, 
de  faire  dresser  à  ses  frais  et  en  présence  du 
propriétaire  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  un 
inventaire  de  toutes  les  choses  comprises 
dans  son  usufruit. 

«  Art.  10.  L'usufruitier  doit  jouir  en  bon 
père  de  famille  :  il  ne  peut  ni  détériorer  ni 
dénaturer  les  biens,  ni  en  changer  la  destina- 
tion ;  mais  il  peut  y  faire  à  ses  frais  et  sans 
répétition,  les  bâtiments  et  les  travaux  né- 
cessaires pour  pouvoir  en  jouir. 

«  Art.  11.  L'usufruitier  est  soumis  aux  ré- 
parations d'entretien  ;  il  n'est  chargé  des 
grosses  réparations,  que  lorsqu'elles  sont  cau- 
sées par  le  défaut  de  l'entretien  depuis  l'ou- 
verture de  son  droit. 

«  Art.  12.  L'usufruitier  est  soumis,  pen- 
dant sa  jouissance,  à  toutes  les  charges 
réelles,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires, 
qui  affectent  le  bien,  ou  qui  sont  dues  à  cause 
du  bien,  soit  qu'elles  aient  été  imposées 
avant  ou  depuis  l'usufruit. 

«  Art.  13.  Le  propriétaire  ne  peut  appor- 
ter aucun  trouble  ni  obstacle  à  la  jouissance 
de  l'usufruitier;  il  ne  peut  ni  détériorer  ni 
dénaturer  le  bien  sujet  à  l'usufruit,  ni  en 
changer  la  destination. 

«  Art.  14.  Tous  les  fruits  qui  échoient  pen- 
dant la  durée  de  l'usufruit  appartiennent  à 
l'usufruitier. 

«  Art.  15.  Les  fruits  civils  sont  censés 
échoir  jour  par  jour. 

(t  Art.  16.  Sont  réputés  fruits  civils  les 
loyers  de  maisons  et  usines,  les  intérêts  de 
sommes  exigibles,  les  arrérags  de  rentes,  tant 
foncières  que  perpétuelles  et  viagères. 

«  Art.  17.  Les  fruits  naturels  n'échoient 
que  par  leur  perception  réelle,  quel  que  soit 
le  terme  fixé  pour  le  paiement  des  fermages 
qui  les  représentent. 

«  Art.  18.  Sont  compris  sous  la  dénomina- 
tion de  fruits  naturels,  les  coupes  de  bois 
taillis,  en  observant  le  temps  et  la  quantité 
déterminés  par  l'aménagement  ou  par  l'u- 
sage ancien  des  propriétaires,  les  arbres 
qu'on  peut  tirer  d'une  pépinière  sans  la  dé- 
grader, les  branches  qui  proviennent  des 
saussaies  qu'on  étête  et  des  futaies  qu'on 
élague,  la  glandée. 

«  Art.  19.  Quant  aux  corps  des  saussaies 
et  des  futaies,  l'usufruitier  ne  peut  ni  les 
couper,  même  lorsqu'ils  sont  en  coupe  réglée, 
ni  exig^er  la  valeur  de  l'accroissement  qu'ils 
ont  pris  pendant  sa  jouissance,  ni  s'appro- 
prier ceux  qui  meurent  ou  qui  viennent  à 
être  arrachés  ou  brisés  par  accident. 

«  Art,    20.    Le    propriétaire    lui-même    ne 


peut  les  abattre,  hors  le  temps  des  coupes  ré- 
glées,  sans  dédommager   l'usufruitier. 

((  Art.  21.  L'usufruitier  d'un  fonds  peut 
en  extraire  des  pierres,  de  la  craie,  de  la 
marne,  du  sable  et  de  la  tourbe,  pour  son 
usage  ;  mais  il  ne  peut  en  vendre. 

«  Art.  22.  A  l'égard  des  mines  et  minières, 
tant  métalliques  que  non  métalliques,  tout 
ce  qu'elles  produisent  pendant  la  durée  de 
l'usufruit  appartient  à  l'usufruitier. 

«  Art.  23.  Sont  exceptées  les  mines  et  mi- 
nières qui  s'exploitent  à  tranchée  ouverte, 
ou  avec  fosse  et  lumière,  jusqu'à  100  pieds 
de  profondeur  seulement  ;  l'usufruitier  ne 
peut  en  rien  extraire  que  pour  son  usage. 

«  Art.  24.  L'usufruitier  peut  vendre,  don- 
ner, céder  ou  louer  l'exercice  de  son  droit. 

«  Art.  25.  L'usufruit  s'éteint  par  la  mort 
naturelle  de  l'usufruitier,  ou  par  sa  condam- 
nation à  mort,  quoique  non  exécutée,  quand 
même  elle  aurait  été  prononcée  par  contu- 
mace, pourvu  que  le  délai  fixé  pour  purger 
la  contumace  soit  expiré. 

«  Art.  26.  L'usufruit  s'éteint  encore  i-ar  la 
perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle  il  est 
constitué. 

«  Art.  27.  L'usufruitier  d'une  maison  tom- 
bée en  ruine  par  vétusté,  ou  détruite  par  cas 
fortuit,  ne  peut  pas  forcer  le  propriétaire  à 
la  rebâtir  ;  mais  son  usufruit  subsiste  sur  le 
sol. 

«  Art.  28.  L'usufruitier  qui,  par  abus  de 
son  droit,  commet  sur  les  fonds  des  dégrada- 
tions considérables  peut,  outre  les  dom- 
mages et  intérêts  auxquels  il  est  tenu,  être 
privé  de  la  jouissance  en  nature,  et  réduit  à 
une  pension  représentative  de  la  valeur  de 
son  usufruit,  si  mieux  il  n'aime  donner  cau- 
tion de  jouir  désormais  en  bon  père  de  fa- 
mille. 

«  Art.  29.  Si  l'usufruitier  devient  proprié- 
taire à  titre  incommutable,  l'usufruit  prend 
fin  irrévocablement. 

«  Art.  30.  L'usufruitier  de  meubles  qui, 
sans  se  consumer,  se  gâtent  et  dépérissent 
peu  à  peu  par  l'usage,  n'est  tenu,  à  la  fin  de 
sa  jouissance,  que  de  les  représenter  en  nature 
tels  qu'ils  sont  alors,  pourvu  qu'il  n'y  ait  eu 
de  sa  part  ni  dol,  ni  faute,  ni  négligence. 

§  4.  —  De  Vumge. 

«  Art.  31.  L'usage  est  le  droit  de  prendre  sur 
les  fruits  d'un  bien  dont  un  autre  a  la  pro- 
priété, tout  ce  qui  est  néccvssaire  pour  les 
besoins  de  l'usager  et  de  sa  famille. 

«  Art.  32.  Le  droit  d'usage  auquel  un  fonds 
est  soumis  n'empêche  pas  le  propriétaire 
d'en  jouir,  à  la  concurrence  de  ce  qui  excède 
les  besoins  de  l'usager. 

((  Art.  33.  Le  propriétaire  peut  forcer  l'usar 
ger  au  cantonnement.  Le  cantonnement  con- 
siste à  convertir  l'usage  en  un  droit  de  pro- 
priété sur  une  partie  des  fonds  usagers,  le 
surplus  demeurant  affranchi  de  cette  charge. 

<(  Art.  34.  L'usager  est  soumis  aux  mêmes 
réparations  et  aux  mêmes  charges  que  l'usu- 
fruitier, lorsqu'il  consomme  tout  le  produit 
du  fonds  sujet  à  son  droit  :  hors  ce  cas,  le 
propriétaire  en  est  seul  tenu. 


[CoQveniiou  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMEMAIRES.     [9  août  ITOS. 


06  î 


§  5.  —  Des  services  fonciers. 

«  Art.  35.  La  charge  imposée  au  possesseur 
d'un  domaine  de  n'y  pas  faire  ou  d'y  souf- 
frir certaines  choses  pour  l'avantage  d'un 
autre  domaine  forme  un  service  foncier. 

«  Art.  36.  Les  services  fonciers  sont  établis 
par  la  loi  ou  par  le  fait  de  l'homme. 

Des  services  fonciers  établis  par  la  loi. 

«  Art.  37.  Les  lieux  inférieurs  sont  assu- 
jettis envers  les  lieux  supérieurs  à  recevoir 
les  eaux  qui  en  découlent  d'elles-çiêmes  et 
sans  être  dirigées  par  main  d'homme.  Ils 
doivent  également  souffrir  tous  les  autres  in- 
convénients que  la  situation  du  terrain  supé- 
rieur peut  leur  causer  naturellement  et  sans 
main-d'œuvre. 

«  Art.  38.  Le  propriétaire  de  l'héritage  su- 
I>érieur  ne  peut  pas,  au  préjudice  de  l'héri- 
tage inférieur,  retenir  les  eaux  dont  la  source 
n'est  pas  dans  son  fonds,  ni  en  changer  le 
cours  ;  mais  il  peut  en  user  ainsi  qu'il  le 
juge  à  propos  à  leur  passa-ge,  pour  l'irri- 
gation de  son  fonds. 

<(  Art.  39.  Lorsqu'un  chemin  public  est  de- 
venu impraticable,  chacun  a  le  droit,  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  rétabli,  de  passer  sur  le 
fonds  voisin. 

«  Art.  40.  Celui  dont  l'hérit-age  se  trouve 
entouré  qu'il  ne  peut  absolument  y  aller  ni 
en  sortir,  sans  passer  par  celui  d'autrui,  peut 
obliger  ses  voisins  à  lui  livrer  un  passage,  à 
l'endroit  le  moins  dommageable  pour  eux, 
et  moyennant  une  juste  indemnité. 

«  Art.  41.  Tout  voisin  est  tenu,  moyennant 
une  juste  indemnité,  de  laisser  passer  et  éta- 
blir sur  son  fonds  les  ouvriers  et  les  échelles 
nécessaires  pour  réparer  ou  construire  les 
murs  de  clôture  et  les  toits  de  son  voisin. 

«  Art.  42.  Nul  ne  peut  pla-nter  sur  son 
héritage  des  haies  vives,  qu'à  la  distance  de 
1  pied  1/2  de  l'héritage  voisin. 

«  Art.  43.  Nul  ne  peut  planter  des  arbres 
sur  son  héritage,  qu'a  la  distance  de  5  pieds 
de  l'héritage  voisin. 

«  Art.  44.  Nul  ne  peut  creuser  un  fossé  dans 
son  héritage,  sans  laisser  entre  le  fossé 
et  l'héritage  voisin  un  espaoe  égal  à  la  pro- 
fondeur du  fossé. 

«  Art.  45.  Nul  ne  peut  faire  sur  son  héri- 
tage un  puits,  une  citerne  ou  une  aisance, 
qu'à  la  dist^Jice  de  6  pieds  de  l'héritage  voi- 
sin, à  moins  qu'il  ne  fasse,  du  côté  de  cet  héri- 
tage, un  ouvrage  suffisant  pour  empêcher 
que  le  puits,  la  citerne  ou  l'aisance  ne  lui 
nuise,  soit  que  le  mur  qui  sépare  les  deux 
héritages  appartienne  à  un  seul,  ou  qu'il 
soit  commun  entre  eux, 

<c  Art.  46.  Tout  propriétaire  peut  élever 
un  mur  ou  un  bâtiment  sur  la  ligne  qui 
forme  l'extrémité  de  son  héritage  ;  mais  il 
ne  peut  le  disposer  de  manière  à  nuire  à  son 
voisin,  soit  pour  l'écoulement  des  eaux,  soit 
autrement. 

<«  Art.  47.  Tout  mur  séparant  les  propriétés 
de  différentes  personnes  est  présumé  mitoyen, 
s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire. 

«  Art.  48.  Un  mur  qui  n'est  pas  mitoyen 
ne  peut  le  devenir  que  par  convention. 


«  Art.  49.  En  mur  mitoyen,  l'un  des  voisins 
ne  peut,  sans  le  consentement  de  l'autre, 
pratiquer  aucune  fenêtre  ou  vue,  même  à 
verre  dormant. 

«  Art.  50.  Mais  en  mur  non  mitoyen,  le 
propriétaire  peut  faire  tout  ce  qui  lui  plaît. 

<(  Art.  51.  L'un  des  voisins  ne  peut,  sans 
le  consentement  de  l'autre,  pratiquer  dana 
le  corps  d'un  mur  mitoyen  aucun  enfonce- 
ment, soit  pour  chemina,  soit  pour  autre 
objet  ;  et  il  ne  peut  y  appliquer  ou  appuyer 
aucun  ouvrage,  sans  en  prévenir  son  voisin, 
et  sans  avoir  concerté  avec  lui,  ou  fait  régler 
par  des  experts  les  moyens  d'empêcher  que  cet 
ouvrage  ne  nuise  au  mur  mitoyen. 

(c  Art.  52.  L'un  des  propriétaires  du  mur 
mitoyen  ne  i)eut  empêcher  l'autre  de  l'élever 
aussi  haut  que  bon  lui  semble. 

Des  services  fonciers  établis  par  le  fait 
de  l'homme. 

«  Art,  53.  Jusqu'à  preuve  contraire,, tout 
héritage  est  présumé  libre  de  tout  service 
foncier  résultant  du  fait  de  l'homme,  et  le 
propriétaire  du  sol  peut,  en  ligne  droite, 
faire  au-dessus  et  au-dessous  tout  ce  qui  lui 
plaît. 

«  Art.  54.  La  preuve  des  services  fonciers 
ne  peut  se  faire  que  par  le  titre  primitif  qui 
les  a  établis,  ou  par  une  reconnaissance  énon- 
ciative  de  ce  titre,  et  sign^Se  du  propriétaire 
de  l'héritage  servant. 

«  Art.  55.  La  destination  du  père  de  fa- 
mille, prouvée  par  écrit,  vaut  titre  pour  tou- 
tes sortes  de  services  fonciers.  En  consé- 
quence si  deux  héritages  qui  ont  appartenu 
au  même  maître  viennent  à  avoir  deux  pro- 
priétaires différents,  soit  par  l'effet  d'une 
aliénation,  soit  par  l'effet  d'un  partage  d'hé- 
rédité, le  service  que  l'un  de  ces  héritages 
tirait  de  Fautif,  lorsqu'ils  avaient  un  pro- 
priétaire et  dont  il  y  a  preuve  par  écrit,  doit 
continuer,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  été  fait  ré- 
serve dans  l'acte  d'aliénation  ou  de  partage. 

«  Art.  56.  Le  propriétaire  capable  d'alié- 
ner le  fonds  peut  seul  le  grever  de  services 
fonciers. 

«  Art.  57.  L'usufruitier  et  le  fermier  à  lon- 
gues années  peuvent  imposer  des  services 
fonciers  i>our  tout  le  temps  de  leur  jouissance, 
pourvu  qu'ils  ne  détériorent  pas  le  fonds. 

((  Art.  53.  On  peut  établir  tels  services  fon- 
ciers qu'on  juge  à  propos  pourvu  qu'il  en  ré- 
sulte un  avantage  ou  agrément,  soit  prochain, 
soit  éloigné,  pour  le  propriétaire  dj©  l'héri- 
tage au  profit  duquel  on  îe  stipule. 

«  Art.  59.  Celui  qui  a  établi  un  service  fon- 
cier sur  son  héritage  ne  peut  pas  en  établir 
un  autre  en  faveur  d'un  tiers,  si  par  cette 
concession  il  porte  préjudice  au  premier. 

«  Art.  60.  Tous  les  ouvrages  et  toutes  les 
réparations  nécessaires  pour  l'usage  d'un  ser- 
vice foncier  sont  à  la  charge  du  propriétaire 
de  ce  service. 

«  Art.  61.  Le  propriétaire  du  servie©  fon- 
cier n'est  pas  tenu  des  dommages  que  ce  ser- 
vice occasionne  au  fonds  servant,  par  une 
suite    naturelle. 

«  Art.  62.  Le  propriétaire  du  service  fon- 
cier ne  peut  s'en  servir  que  pour  l'héritage  à 
raison  duquel  il  lui  est  df^. 
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«  Ar!t.  63.  Le  propriétaire  du  service  fon- 
cier doit  en  user  de  la  manière  la  moins 
incommode  à  l'héritage  sei'vant,  en  se  ren- 
fcimant  dans  l'objet  du  service  et  dans  les 
limites  que  peut  y  avoir  mises  le  titre  qui  l'a 
établi. 

«  Art.  64.  Le  service  foncier  s'éteint  par  la 
prescription  de  vingt  ans. 

«  Art.  65.  Cette  prescription,  à  l'égard  des 
services  qui  consistent  à  laisser  faire  quelque 
chose  dans  l'héritage  servant,  s'opère  de  plein 
droit,  sans  aucun  fait  de  la  part  du  proprié- 
taire de  cet  héritage,  et  par  cela  seul  que  le 
propriétaire  du  service  ni  personne  de  sa  part 
n'a  usé  de  son  droit  pendant  vingt  ans. 

«  Art.  66.  Néanmoins  ceux  de  ces  services 
qui  consistent  dans  un  ouvrage  permanent 
sur  le  fonds  servant,  ne  s.8  prescrivent  pas 
tant  qu'il  reste  des  traces  de  cet  ouvrage. 

«  Art.  67.  A  l'égard  des  services  qui  obli- 
gent seulement  le  propriétaire  de  l'héritage 
servant,  à  s'abstenir  de  quelque  chose,  le  temps 
de  la  prescription  ne  commence  à  courir  que 
du  jour  où  il  a  été  fait  un  ouvrage  ou  acte 
contraire  au  service. 

«  Art.  68.  Les  services  fonciers  s'éteignent 
par  la  confusion,  lorsque  l'héritage  servant 
et  l'héritage  dominant  viennent  en  totalité 
dans  les  mains  du  même  maître  à  titre  de 
propriété  incommutable. 

(c  Art.  69.  Ils  s'éteignent  encore  par  l'a- 
bandon des  objets  qui  y  sont  sujets. 

§  6.  —  Des  rentes  foncières. 

«  Art.  70.  Une  rente  foncière  est  le  droit 
de  percevoir  tous  les  ans  sur  un  fonds  une 
redevance  fixe,  en  valeur  monétaire,  fruits 
ou  autres  denrées. 

((  Art.  71.  Il  y  a  deux  manières  de  créer 
une  rente  foncière  ;  l'une,  quand  le  proprié- 
taire aliène  son  fonds,  soit  par  bail  à  rente, 
soit  par  licitation,  soit  par  partage  ;  l'autre 
quand,  sans  aliéner  le  fonds,  il  se  charge 
d'une  redevance  par  voie  de  don  ou  de  legs. 

«  Art.  72.  La  rente  réservée  par  le  pa  tage 
ou  par  la  licitation  n'est  foncière  qu'autant 
qu'elle  fait  directement  le  prix  de  la  licita- 
tion ou  la  soulte  du  partage. 

«  Si  l'on  commence  par  convenir  d'une 
somme  d'argent  pour  le  prix  ou  pour  la  soulte, 
et  qu'ensuite  pour  cette  somme  on  crée  une 
rente,  elle  est  réputée  constituée  à  prix  d'ar- 
gent et  non   pas  foncière. 

((  Art.  73.  La  rente  foncière  n'est  due  par  le 
détenteur  du  fonds  qu'à  cau&3  du  fonds 
même  ;  et  il  peut  toujours  s'en  décharger  en 
abandonnant  le  fonds,  pourvu  qu'il  paie  les 
arrérages  échus  jusqu'alors  et  qu'il  ait  effec- 
tué les  améliorations  auxquelles  il  s'était  en- 
gagé. 

«  Art.  74.  La  rente  foncière  est  due  solidai- 
rement par  tous  ceux  qui  possèdent  quel- 
ques parties  du  fonds  qui  y  est  sujet. 
_  «  Art.  75.  Les  rentes  foncières  sont  essen- 
tiellement rachetables.  TI  ne  peut-être  stipulé 
axicune  clause  contraire  à  la  faculté  de  les 
racheter,  à  moins  qu'elles  ne  soient  limitées  k 
vingt  ftns. 

«  Art.  76.  Le  rachat  d'une  rente  foncière 
ne  i)eut  être  divisé  malgré  le  créancier. 


<(  Art.  77.  Lorsque  la  rente  foncière  a  un 
capital  connu,  le  rachat  s'en  fait  sur  ce  ca- 
pital tel  qu'il  est  désigné  dans  le  titre  cons- 
titutif de  la  rente. 

((  Art.  78.  Les  rentes  foncières,  dont  le  ca- 
pital n'est  point  connu,  se  rachètent^  savoir  : 
celles  en  argent  sur  le  pied  du  denier  20,  et 
colles  en  nature  au  denier  25  de  leur  produit 
annuel,  en  ajoutant  un  dixième  aux  capitaux 
des  unes  et  des  autres,  lorsqu'elles  ont  été 
créées  sous  la  condition  de  non-retenue  des 
contributions  publiques. 

<(  Art.  79.  L'évaluation  du  produit  annuel 
des  rentes  foncières  en  fruits  récoltés  sur  les 
fonds,  à  l'effet  de  les  racheter,  est  réglée  par 
des  experts. 

«  Art.  80.  Si  les  rentes  foncières  sont  en 
grains  ou  autres  denrées,  on  forme  pour  leur 
évaluation  une  année  commune  du  prix  de 
ces  grains  ou  denrées,  d'après  les  registres 
du  marché  du  lieu  où  doit  se  faire  le  paie- 
r^^nt,  s'il  en  existe  un,  sinon  du  marché  le 
plus  voisin. 

((  Art.  81.  Pour  former  cette  année,  on 
prend  les  quatorze  années  antérieures  à  l'é- 
poque du  rachat  ;  on  retranchera  les  deux  plus 
fortes  et  les  deux  plus  faibles,  et  l'année  com- 
mune se  règle  sur  les  dix  années  restantes. 

TITHE  III. 

DES   MANIÈRES    d'ACQUÉRIR   LES    BIENS, 
INDÉPENDANTES    DES    CONTRATS. 

((  Art.  1®"".  Les  manières  d'acquérir  indépen- 
dantes des  contrats,  sont  : 
<(  V  L'occupation  ; 
«  2°  L'accession; 
((  3°  La  donation  ; 
((  4°  La  succession  ; 
<(  5°  La  prescription. 

§  1®"".  —  De  l'occupattov. 

«  Art.  2.  L'occupation  est  l'acte  par  lequel, 
d'après  les  règles  établies  ci-dessus,  on  ac- 
quiert la  propriété  de  choses  qui  n'appar- 
tiennent à  personne  ;  elle  a  lieu  lorsqu'on 
s'empare  de  ces  choses  dans  l'intention  d'en 
devenir  propriétaire. 

§   2.   —  De  ï'acrcsxton. 

«  Art.  3.  On  acquiert  la  propriété  d'une 
chose  par  accession,  lorsqu'une  chose  devient 
accessoire  et  dépendante  d'une  autre. 

«  Art.  4.  Les  fruits  qui  naissent  d'une  chose 
en  sont  réputés  accessoires,  et  appartiennent 
au  propriétaire  de  cette  chose. 

«  Art.  5.  Le  propriétaire  les  acquiert  de 
plein  droit,  quand  même  il  n'aurait  ni 
planté,  ni  semé,  ni  cultivé  ;  mais,  dans  oe  cas, 
il  doit  le  remboursement  des  frais  de  planta- 
tion, de  semences  et  de  culture. 

«  Art.  6.  Lorsque  deux  choses,  apparte- 
nant à  différents  propriétaires,  ne  forment 
plus,  en  s'unissant  ensemble,  qu'un  corps  com- 
posé de  parties  inséparables,  ou  nui  ne  pour- 
raient être  séparées  sans  endommager  l'une 
ou  l'autre,  le  propriétaire  de  la  chose  qui 
forme  le  principal  du  tout,  devient  aussi  pro- 
priétaire de  celle  qui  est  considérée  comme 
accessoire. 
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<(  Art.  7.  Otte  union  se  fait  naturellement 
ou  par  le  fait  de  l'homme. 

«  Art.  8.  Elle  se  fait  par  alluvion  et  par 
atterrissement. 

«  Art.  9.  L'alluvion  est  ua  accroissement 
lent  et  imperceptible,  qui  se  fait  le  long  des 
rivières,  des  fleuves  et  sur  les  bords  de  la 
mer,  par  une  cause  naturelle  et  indépen- 
dante du  fait  de  l'homme. 

«  Art.  10.  L'atterrissement  est  un  accroisse- 
ment subit,  apparent  et  considérable,  qui  s'o- 
père également  par  une  cause  naturelle  et  in- 
dépendante du  fait  de  Thomme. 

«  Art.  11.  Tout  accroissement  par  piluvion, 
appartient  au  propriétaire  du  fonds  où  il  se 
fait. 

«  Art.  12.  Tout  accroissement  par  atterris- 
sement appartient  de  même  au  propriétaire 
du  fonds  où  il  s'opère. 

«  Art.  13.  Les  anciens  lits  des  rivières  et 
des  fleuves  appartiennent  aux  propriétaires 
des  fonds  des  nouveaux  lits,  à  titre  d'indem- 
nité. 

«  Art.  14.  Tous  les  îlots  appartiennent  au 
riverain  le  plus  prochain,  si  ce  n'est  qu'il 
y  ait  utilité  de  les  détruire  pour  la  commo- 
dité de  la  navigation,  auquel  cas  la  Képu- 
blique  en  dispose. 

a  Art.  15.  Celui  qui  veut  s'en  réserver  la 
propriété  doit  en  faire  la  déclaration  à  l'ad- 
ministratiori,  qui  fait  vérifier  s'il  convient 
de  les  détruire. 

<«  Art.  16.  Après  Tannée  du  jour  de  sa  dé- 
claration, le  riverain  ne  peut  être  dépossédé 
sans  indemnité. 

«  Art.  17.  Dans  1  union  qui  s'opère  par  le 
fait  de  l'homme,  si  l'une  des  choses  unies  ne 
peut  subsister  sans  l'autre,  et  que  l'autre 
puisse  exister  séparément,  celle-ci  est  considé- 
rée comme  la  partie  principale  et  attire  le 
domaine  de  celle-là. 

«  Art.  18.  Si  les  deux  choses  peuvent  sub- 
sister l'une  sans  l'autre,  la  partie  qui,  comme 
principale,  doit  attirer  le  domaine  de  l'au- 
tre, est  celle  pour  l'usage,  l'ornement  ou  Je 
complément  de  laquelle  l'autre  lui  a  été  unie. 

«  Art.  19.  Si  de  ces  deux  choses,  il  n'y  en 
a  pas  une  qui  soit  pour  l'usage,  l'ornement 
ou  le  complément  de  l'autre,  on  doit  considé- 
rer comme  principale  et  comme  attirant  â  ce 
titre,  le  domaine  de  l'autre,  celle  qui  a  le  plus 
de  volume  ;  et  en  cas  de  parité  de  volume, 
celle  qui  a  le  plus  de  valeur. 

«  Art.  20.  Celui  qui,  d'après  les  trois  arti- 
cles précédents,  devient  propriétaire  par  ac- 
cession, est  tenu  d'indemniser  l'ancien  pro- 
priétaire de  la  chose  accessoire. 


S  3.  —  Des  donations,  ou  de  la  transmission 
gratuite  des  biens  par  la  volonté  de 
Phomme. 

«  Art.  21.  La  donation  est  un  acte  de  bien- 
faisance. 

«  Art.  22.  Elle  est  gratuite  et  irrévocable. 

<(  Art.  23.  Elle  n'est  exercée  que  par  le  ci- 
toyen qui  a  droit  d'aliéner. 

«  Art.  24._  Il  n'est  pas  permis  de  donner, 
soit  entre-vifs,  soit  à  cause  de  mort,  à  aucun 
de  ses  héritiers.  La  loi  veut  qu'ils  soient  tous 


également  apportionnés,  dans  la  même  héré- 
dité ; 

«  Ni  à  son  mari,  ni  à  sa  femme,  au  delà  du 
modique  usufruit  qui  sera  énoncé  ci-après. 
Les  conventions  matrimoniales  règlent  les 
avantages  des  époux  ; 

<(  Ni  à  celui  dont  le  revenu  excède  la  va- 
leur de  1,000  quintaux  de  blé  ;  il  est  dans  l'é- 
tat d'opulence  ; 

«  Ni  à  aucun  célibataire  au-dessus  de  l'âege 
de  21  ans,  qui  a  un  revenu  excédant  la  valeur 
de  50  quintaux  de  blé,  à  moins  qu'il  n'ait 
adopté  un  ou  plusieurs  enfants,  ou  bien  qu'il 
ne  nourrisse  ou  son  père  ou  sa  mère,  ou  l'un 
de  ses  aïeux,  ou  un  vieillard  indigent. 

«  Art.  25.  Les  avantages  faits  par  l'un  des 
ascendants  ou  descendants  ou  même  à  l'héri- 
tier collatéral,  en  cas  de  mariage,  ne  sont 
pas  compris  en  la  présente  prohibition, 
pourvu  qu'ils  n'excèdent  pas  le  maximum,  at- 
tendu qu'ils  sont  sujets  à  rapport. 

«  Art.  26.  On  ne  peut  donner,  à  cause  d© 
mort,  que  le  dixième  de  son  bien,  si  on  a  d«B 
héritiers  en  ligne  directe,  et  que  le  sixième^ 
si  l'on  n'a  que  des  héritiers  collatéraux. 

'<  Art.  27.  Les  époux  qui  n'ont  point  d'en- 
fant de  leur  sang,  pourront  se  donner  en 
outre,  à  cause  de  mort,  l'usufruit  d'un  autre 
sixième  de  leurs  biens. 

«  Art.  28.  L'estimation  des  revenus  pour 
constater  que  le  donataire  n'a  pas  le  maxi- 
mun  de  fortune,  au  delà  duquel  on  ne  peut 
recevoir,  se  règle  à  la  vue  de  l'extrait  des  di- 
verses impositions  du  donataire  pendant  les 
trois  dernières  années,  produit  par  l'une  des 
parties,  certifié  par  les  officiers  municipaux 
et  administrateurs  du  district  et  annexé  à 
l'acte  de  donation. 

«  Art.  29.  Toute  donation  est  nulle,  s'il  y  a 
fausseté  ou  omission  dans  la  représentation 
des  extraits  d'impositions. 

«  Art.  30.  L'héritier  et  le  créancier  sont 
autorisés,  pendant  le  temps  nécessaire  pour 
prescrire,  à  prouver  cette  fausseté  ou  omis- 
sion. 

«  Art.  31.  Ces  formalités  ne  sont  pas  re- 
quises en  cas  de  donations  faites  à  des  en- 
fants qui  n'ont  pas  de  biens  échus  lors  de 
l'acceptation. 

«  Art.  32.  Toutes  donations  peuvent  être 
écrites  de  la  main  du  donateur,  ou  rédigées 
par  notaires  publics  ;  mais  au  premier  cas, 
elles  doivent  êtres  déposées  chez  un  notaire. 
Elles  contiennent  toujours  une  estimation 
de  la  valeur  de  l'objet  donné,  qui  ne  doit  ja- 
mais excéder  Te  maximum  de  mille  quintaux 
de  froment  en  revenu. 

«  Art.  33.  Le  notaire  fait  afficher  et  publier 
l'acte  de  donation  sur  la  place  publique,  au 
lieu  du  domicile  du  donateur  et  de  la  dona- 
trice des  biens,  dans  la  huitaine  de  l'accep- 
tation pour  les  successions  entre-vifs,  et  daju 
la  huitaine  du  décès  du  donateur  pour  celles 
à  cause  de  mort. 

«  Art.  34.  L'acceptation  olographe  ou  au- 
thentique du  donataire,  ou  de  ceux  qui  le 
représentent,  est  nécessaire  ;  elle  vaut  prise 
de  possession.  Elle  n'est  faite  qu'après  l'exé- 
cution des  conditions,  en  cas  de  donations 
conditionnelles. 

«  Art.  35.  On  ne  peut  apposer  aux  dona- 
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tions  aucune  condition  impossible,  contraire 
aux  bonnes  mœurs  ou  dépendant  de  la  vo- 
lonté  du   donateur. 

«  Art.  36.  La  loi  ne  reconnaît  aucune  do- 
nation accompagnée  de  semblables  condi- 
tions. 

«  Art.  37.  Il  n'y  a  plus  ni  testaments,  ni 
legs,  ni  codicilles,  ni  aucune  autre  manière 
de  disposer,  que  celle  énoncée  au  présent  pa- 
ragraphe, et  aucune  disposition  n'est  révo- 
cable pour  raison  de  survenance  d'enfants, 
d'ingratitude,  de  suggestion,  captation  ou 
autres  motifs. 

Appendice  au  présent  paragraphe. 

«  Article  unique.  Tous  dons  et  avantages 
faits  par  contrats  de  mariage,  acte  entre- 
vifs ou  de  dernière  volonté,  réciproquement 
ou  sans  réciprocité,  par  un  mari  a  sa  femme, 
ou  par  une  femme  à  son  mari,  et  qui  ne  sont 
point  encore  recueillis,  demeurent  à  dater 
de  ce  jour,  réduits  à  l'usufruit  du  sixième 
du  revenu  de  l'époux  disposant  soit  qu'il  y 
ait  des  enfants  ou  qu'il  n'y  en  ait  pas. 

§  4.  —  Des  successions  ou  de  la  transmission 
des  biens  des  défunts  par  la  disposition  de 
la  loi. 

EÈGLES   GÉNÉRALES. 

«  Art.  38.  L'ordre  des  successions  est  déter- 
miné par  les  lois,  de  la  manière  la  plus  con- 
venable à  l'utilité  publique  ;  il  ne  dépend 
pas  des  particuliers  d'y  déroger  par  des  insti- 
tutions d'héritiers,  des  substitutions,  ou  des 
exhérédations. 

<(  Art.  39.  Cette  règle  ne  reçoit  de  modifi- 
cations que  celles  que  la  loi  même  a  établies 
pour  l'adoption  et  les  dispositions  à  cause  de 
mort. 

«  Art.  40.  Tous  les  parents  du  défunt  sans 
distinction  de  Français  ou  d'étrangers,  sont 
aijpelés  à  sa  succession  dans  l'ordre  déter- 
miné par  la  loi. 

«  Art.  41.  Elle  n'en  exclut  que  les  personnes 
dont  elle  ne  reconnaît  plus  l'existence. 

«  Art.  42.  Les  enfants  reconnus  par  la  loi, 
et  leurs  descendants  jouissent  des  mêmes 
droits  pour  les  successions  directes  et  colla- 
térales que  les  enfants  nés  dans  le  mariage. 

«  Art.  43.  L'enfant  qui  était  conçu  au  temps 
de  l'ouverture  de  la  succession,  la  recueille 
suivant  l'ordre  de  sa  parenté,  s'il  naît  vivant. 

<(  Art.  44  Les  successions  s'ouvrent  par  la 
mort  naturelle,  ou  par  la  condamnation  à 
la  peine  de  mort,  quoique  non  exécutée, 
quand  même  elle  aurait  été  prononcée  par 
contumace,  pourvu  que  les  délais,  accordés 
par  la  loi  pour  purger  la  contumace,  soient 
expirés. 

«  Art.  45.  Le  loi  ne  reconnaît  aucune  diffé- 
rence dans  la  nature  des  biens,  ou  dans  leur 
origine,  pour  en  régler  la  transmission. 

«  Art.  46.  II  y  a  trois  espèces  de  successions 
pour  les  parents  :  la  succession  des  enfants, 
ou  de  leurs  descendants  ;  celle  des  père  et 
mère,  ou  de  leurs  ascendants,  et  la  succession 
de«  parents  collatéraux. 


De  la  succession  des  descendants. 

«  Art.  47.  Si  le  défunt  laisse  des  enfants, 
ils  lui  succèdent  également. 

«  Art.  49.  A  défaut  d'enfants  les  petits-en- 
fants succèdent  à  leur  aïeul  ou  aïeule. 

a  Art.  50.  A  défaut  de  petits-enfants,  les 
arrières-petits-enfants  succèdent  à  leur  bi- 
saïeul ou  bisaïeule. 

«  Art.  51.  A  défaut  de  ceux-ci,  les  autres 
descendants  succèdent  dans  l'ordre  de  leur 
degré. 

<(  Art.  52.  Lorsqu'il  y  a  des  petits-enfants 
ou  des  descendants  des  degrés  ultérieurs,  la 
représentation  a  lieu. 

<(  Art.  53.  L'enfant  adoptif  ou  ses  descen- 
dants succèdent  concurremment  avec  les  au- 
tres enfants  ou  leurs  descendants,  de  la  ma- 
nière, qui  est  réglée  au  titre  VII  du  liv.  I*"". 

De  la  succession  des  ascendants. 

«  Art.  54,  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  descen- 
dants, ni  frères  ou  sœurs,  ni  descendants 
de  frères  ou  de  sœurs,  ses  père  et  mère,  ou 
le  survivant  d'entre  eux  lui  succèdent. 

«  Art.  55.  A  défaut  des  père  et  mère,  les 
aïeuls  et  aïeules,  ou  les  survivants  d'entre 
eux  succèdent,  s'il  n'y  a  pas  de  descendants 
de  quelqu'un  d'entre  eux. 

«  Art.  56.  A  défaut  d'aïeuls  ou  aïeules,  les 
ascendants  supérieurs  sont  appelés  à  la  suc- 
cession, suivant  la  proximité  du  degré,  s'il 
ne  reste  pas  de  descendants  de  ce  même 
degré. 

((  Art.  57.  Dans  tous  les  cas,  les  ascendants 
sont  toujours  exclus  par  les  héritiers  collaté- 
raux, qui  descendent  d'eux  ou  d'autres  as- 
cendants au  même  degré. 

a  Art.  58.  Les  ascendants  succèdent  tou- 
jours par  tête,  sans  aucune  représentation, 

<(  Art.  59.  Les  biens  donnés  par  les  ascen- 
dant à  leurs  descendants  avec  stipulation  de 
retour,  ne  sont  pas  compris  dans  les  règles 
ci-dessus  ;  ils  ne  font  pas  partie  de  la  succes- 
sion du  descendant,  tant  qu'il  y  a  lieu  au 
droit  de  retour. 

Des  successions  collatérales. 

«  Art.  60.  Les  parents  collatéraux  succèdent, 
lorsque  le  défunt  n'a  pas  laissé  de  parente 
en  ligne  directe. 

<(  Art.  61.  Ils  succèdent  même  au  préjudice 
de  ses  ascendants,  lorsqu'ils  descendent  d'eux 
ou  d'autres  ascendants  du  même  degré. 

«  Art.  62.  La  représentation  a  lieu  jusqu'à 
l'infini  en  ligne  collatérale.  Ceux  qui  des- 
cendent des  ascendants  les  plus  proches  du 
défaut  excluent  ceux  qui  descendent  des  as- 
cendants plus  éloignés  de  la  même  ligne. 

«  Art.  63.  Ainsi,  les  descendants  du  père 
excluent  tous  les  autres  descendants  des  aïeul 
et  aïeule  paternels.  Les  descendants  de  la 
mère  excluent  tous  les  autres  descendants 
aïeul  et  aïeule  maternels. 

<(  Art.  64.  A  défaut  des  descendants  du  père, 
les  descendants  des  aïeul  et  aïeule  paternels 
excluent  tous  les  autres  descendants  des  bi- 
saïeul  et  bisaïeule   de  la  même  ligne. 
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«  Art  65.  A  défaut  des  descendants  de  la 
mère,  les  descendants  des  aïeul  et  aïeule  ma- 
ternels excluent  tous  les  autres  descendants 
de  bisaïeul  et  bisaïeule  de  la  même  ligne. 

«  Art.  66.  La  même  exclusion  a  lieu  en  fa- 
veur des  descendants  des  bisaïeuls  et  bisaïeu- 
les, ou  ascendants  supérieurs,  contre  ceux 
des  ascendants  d'un  degré  plus  éloigné  dans 
la  wènie  ligne. 

«  Art.  67.  Par  l'effet  de  la  représentation, 
les  représentants  entrent  dans  la  place,  dans 
le  degré  et  dans  tous  les  droits  du  représen- 
tant. La  succession  se  divise  en  autant  de 
portions  qu'il  y  a  de  branches  appe-'ées  à  la 
recueillir,  et  la  subdivision  de  chaqtie  bran- 
che se  fait  de  la  même  manière  entre  ceux 
qui  en  font  partie. 

«  Art.  68.  Si  donc  les  héritiers  du  défunt 
descendent  les  uns  de  son  père  et  les  autres 
de  sa  mère,  une  moitié  de  la  succession  sera 
attribuée  aux  héritiers  paternels  et  Tautre 
moitié  aux  héritiers  maternels. 

<(  Art.  69.  Si  le  défunt  n^a  pas  laissé  d'héri- 
tiers descendants  de  son  père,  la  portion  pa- 
ternelle sera  attribuée  pour  une  moitié  aux 
descendants  de  l'aïeul  paternel,  et  pour  une 
autre,  aux  descendants  de  l'aïeule  maternelle. 

i<  Art.  70.  Si  le  défunt  n'a  pas  laissé  d'héri- 
tiers descendants  de  sa  mère,  la  portioij  ma- 
ternelle sera  pareillement  partagée  entre  les 
descendants  de  l'aïeul  maternel  et  ceux  de 
l'aïeule  maternelle. 

«  Art.  71.  Il  en  sera  de  même,  si  le  défunt 
n'a  pas  laissé  d'aïeul  ou  d'aïeule,  soit  dans 
l'une,  soit  dans  l'autre  branche,  les  descen- 
dants du  bisaïeul  et  ceux  de  la  bisaïeule 
prendront  chacun  une  moitié  dans  la  portion 
qui  aurait  appartenu  à  l'aïeul  ou  à  l'aïeule. 

((  Art.  72.  Il  en  sera  de  même  encore  pour 
les  descendants  des  degrés  supérieurs,  lors- 
que le  bisaïeul  ou  la  bisaïeule  n'auront  pas 
laissé  de  descendants. 

<t  Art.  73.  Ces  règles  de  représentation  se- 
ront suivies  dans  la  subdivision  de  chaque 
branche  ;  on  partagera  d'abord  la  portion  qui 
lui  est  attribuée  en  autant  de  parties  égales 

?U6  le  chef  de  cette  branche  aura  laissé  d'en- 
ants,  pour  attribuer  chacune  de  ces  parties,  à 
tous  les  héritiers  qui  descendent  de  l'un  de  ces 
enfants,  sauf  à  la  subdiviser  encore  entre  eux 
dans  les  degrés  ultérieurs,  proportionnelle- 
ment aux  droits  de  ceux  qu'ils  représentent. 

«  Art.  74.  La  loi  n'accorde  aucun  privilège 
au  double  lien.  Mais  si  des  parents  collaté- 
raux descendent  tout  à  la  fois  des  auteurs 
de  plusieurs  des  branches  appelées  à  la  suc- 
cession, ils  recueilleront  cumulativement  la 
portion  à  laquelle  ils  sont  appelés  dans  cha- 
que branche. 

«  Art.  75.  A  défaut  de  parents  de  l'une  des 
lignes  paternelle  ou  maternelle,  les  parents 
de  l'autre  ligne  succèdent  pour  le  tout. 

De  la  .succession  de  ceux  qui  ne  laissent 
aucuns  parents  pour  la  recueillir. 

«  Art.  76.  Si  le  défunt  ne  laisse  aucuns  pa- 
rents, ou  si  ceux  qu'il  a  ne  se  présentent  pas 
pour  recueillir  sa  succession,  le  conjoint  sur- 
vivant pourra  la  recueillir  et  la  transmettre 
à  ses  héritiers.  1 


«  Art.  77.  A  défaut  de  parents  ou  de  con- 
joint survivants,  les  biens  du  défunt  seront 
a  la  disposition  de  la  nation. 

De  Vacceptation  ou  répudiation 
des  successions. 

«  Art.  78.  Ceux  qui  sont  appelés  à  recueil- 
lir une  succession  peuvent  s'en  abstenir  ou 
y  renoncer. 

«  Art.  79.  La  renonciation  est  admise  dans 
tous  les  temps,  même  pour  ceux  qui  ont  ac- 
cepté la  succession,  pourvu  qu'ils  aient  fait 
un  inventaire  dans  les  formes  prescrites  par 
la  loi. 

«  Art.  80.  Cet  inventaire  doit  être  fait  dans 
le  mois  qui  a  suivi  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, à  moins  que  le  délai  ne  soit  prorogé  par 
le  juge,  en  connaissance  de  cause. 

«  Art.  81.  L'héritier  qui  a  fait  l'inventaire 
ne  peut  être  tenu  des  dettes  du  défunt  que 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  succes- 
sion. 

«  Art.  82.  Celui  qui  n'en  a  pas  fait  est  tenu 
indéfiniment,  soit  qu'il  ait  formellement  ac- 
cepté la  succession,  soit  qu'il  s'en  soit  emparé 
sans  acceptation  expresse. 

«  Art.  83.  L'héritier  qui  fait  inventaire 
n'est  pas  exclu  par  celui  qui  se  présente  pour 
accepter  la  succession  sans  inventaire. 

«  Art.  84.  On  ne  peut  pas  renoncer  à  la  suc- 
cession d'un  homme  vivant,  même  par  con- 
trat de  mariage. 

Des  partages  et  rapports. 

<(  Art.  85.  Si  des  cohéritiers  ne  peuvent  pas 
faire  leurs  partages  à  l'amiable,  ils  seront 
tenus  de  convenir  d'arbitres  pour  les  termi- 
ner. 

«  Art.  86.  S'il  y  a  des  mineurs  parmi  les 
cohéritiers,  le  partage  à  l'amiable  ne  sera 
obligatoire  pour  les  mineurs  qu'autant  qu'il 
aura  été  approuvé  par  un  conseil  de  famille, 
dans  lequel  les  héritiers  ne  seront  pas  admis. 

<c  Art.  87.  Les  cohéritiers  sont  tenus  de  rap- 
porter à  la  succession  tout  ce  qu'il  a  donné, 
au  préiudice  de  leurs  cohéritiers,  soit  à  eux, 
soit  à  leurs  descendants,  soit  à  ceux  que  ces 
cohéritiers   représentent. 

M  Art.  88.  La  nourriture  et  l'entretien  an- 
nuel, les  frais  ordinaires  d'éducation  et  d'ap- 
prentissage ne  sont  point  sujets  au  rapport, 

«  Art.  89.  Les  fruits  et  intérêts  des  choses 
données  n'y  sont  sujets  que  du  jour  de  la  suc- 
cession échue. 

«  Art.  90.  Il  n'y  a  pas  lieu  au  rapport  des 
bénéfices  que  l'héritier  a  pu  retirer  des  con- 
ventions faites  avec  le  défunt,  si  elles  ne  pré- 
sentaient aucun  avantage  lorsqu'elles  ont  été 
faites. 

<(  Art.  91.  On  l'observe  ainsi  pour  les  asso- 
ciations faites  sans  fraude  entre  le  père  et  le 
fils,  pourvu  que  les  conditions  en  aient  été 
réglées  par  un  acte  authentique,  et  qu'il  y  ait 
eu  un  inventaire  préalable,  pour  constater 
l'état  des  biens  respectifs. 

(c  Art.  92.  Si  le  rapport  se  fait  en  nature, 
les  cohéritiers  de  celui  qui  rapporte  sont  te- 
nus de  rembourser  les  impenses  utiles  et  né- 
cessaires qu'il  a  faites  dans  la  chose  donnéd. 
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«  Art.  93.   Si  le  rapport  se  fait  en  moins 

f»renant,  la  déduction  de  la  plus-value  aura 
ieu  pour  ces  impenses. 

«  Art.  94.  L'héritier  présomptif  ne  peut  se 
disp>enser  du  rapport  en  renonçant  à  la  suc- 
cession, pour  se  tenir  au  don  qui  lui  a  été 
fait,  au  préjudice  de  ses  cohéritiers. 

«  Art.  95.  Le  rapport  ne  peut  néanmoins 
être  exigé  que  par  les  cohéritiers  et  non  par 
les  créanciers  du  défunt. 

Articles  d^appendice. 

«  Art.  l*"".  Les  ci-devant  religieux  et  reli- 
gieuses sont  habiles  à  recueillir  les  succès 
sions  non  ouvertes  qui  pourraient  leur  échoir, 
à  dater  de  ce  jour. 

«  Art.  2.  Les  donations  entre  vifs,  faites 
par  les  pères  et  mères  ou  tous  autres  ascen 
dants  au  profit  de  leurs  enfants  ou  descen- 
dants postérieurement  au  14  juillet  1789,  sont 
sujettes  à  rapport  en  successions  non  encore 
ouvertes,  sans  que  les  enfants  ou  descendants 
puissent  s'en  dispenser  en  renonçant  aux  suc- 
cessions. 

«  Art.  3.  Les  donations  faites  jusqu'à  ce  jour 
par  contrat  de  mariage  demeurent  exceptées 
des  dispositions  de  l'article  précédent. 

Des  successions  abandonnées. 

«  Art.  96.  Lorsqu'une  succession  est  vacante, 
ou  abandonnée,  un  curateur  est  nommé  de- 
vant l'officier  public,  à  la  diligence  d'un  ou 
plusieurs  créanciers,  sur  les  conclusions  du 
procureur   de   la   commune. 

«  Art.  97.  Le  curateur  est  gardien  et  res- 
ponsable ;  il  lui  est  dû  rétribution. 

«  Art.  98.  Il  défend  aux  demandes  et  ac- 
tions des  créanciers,  les  conteste  ou  approuve 
s'il  y  a  lieu. 

((  Art.  99.  Il  est  personnellement  responsa- 
ble des  contestations  évidemment  mauvaises, 
élevées  par  son  fait. 

§  5.  —  De  la  prescription. 
DÉFINITION  ET  EXPLICATION. 


«  Art.  101.  La  possession  a  lieu,  lorsqu'on 
jouit  comme  propriétaire  par  soi-même  ou 
par  autrui. 

«  Art.  102.  Tout  possesseur  est  présumé 
jouir  comme  propriétaire,  s'il  n'y  a  preuve 
contraire. 

«  Art.  103.  Pour  opérer  la  prescription  le 
possesseur  actuel  réunit  à  sa  possession  celle 
des  possesseurs  précédents  qu'il  représente, 
à  quelque  titre  et  de  quelque  manière  que  ce 
soit. 

«  Art.  104.  Celui  qui  possède  une  chose  de- 
puis une  année  accomplie  doit,  en  cas  de 
trouble  ou  violence,  être  maintenu  provisoi- 
rement. 


Des  choses  qui  sont  prescriptibles. 

«  Art.  105.  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce 
des  hommes  ;  tout  ce  qui  est  susceptible  de 
possession  particulière  est  prescriptible. 

«  Art.  106.  Toutes  les  actions,  tous  les  biens 
appartenant  à  la  nation,  et  dont  l'aliénation 
est   permise,    sont   prescriptibles. 

«  Art.  107.  Les  biens  nationaux  que  la  Ré- 
publique a  droit  de  reprendre  par  rachat,  re- 
version ou  autrement,  ne  seront  prescripti- 
bles, que  quand  elle  les  aura  retirés  des 
mains  des  engagistes  ou  détenteurs  réputés 
tels. 

«  Art.  108.  Tous  droits  et  biens  des  villes 
et  communautés  d'habitants  sont  prescrip- 
tibles. 

((  Art.  109.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  choses 
destinées  à  l'usage  commun,  ou  public,  telles 
que  les  rues,  les  halles,  les  marchés,  les  cours, 
les  fontaines,  les  cimetières,  les  églises,  tem- 
ples et  autres  propriétés  de  ce  genre,  la  posses- 
sion doit  avoir  été  tellement  exclusive,  qu'elle 
ait  privé  tous  les  autres  citoyens  de  l'usage 
de  la  chose. 

Gomment   ceux  qui  détiennent  la  propriété 
d'autrui  peuvent  la  prescrire. 

a  Art.  110.  L'usufruitier,  l'us.^ger,  le  dépo- 
sitaire, le  locataire,  le  fermier,  l'amodiateur, 
ne  possèdent  pour  prescrire  contre  celui,  au 
nom  duquel  ils  jouissent,  qiie  du  moment  où 
il  y  a  changement  dans  la  cause  de  leur 
iouissance. 

«  Ce  changement  est  présumé  en  faveur  de 
leurs  héritiers,  s'ils  ne  sont  pas  eux-mêmes 
entrés  en  possession  à  titre  précaire. 

«  Art.  111.  Dès  que  le  tuteur  commence  à 
prescrire  contre  l'action  en  reddition  de 
compte,  il  commence  à  prescrire  aussi  la  pro- 
l^iiété  des  choses  commises  à  son  administra- 
tion. 

DES  DIVERS  ESPACES  DE  TEMPS  NÉCESSAIEES 
POUR  OPÉRER  LA  PRESCRIPTION. 

Espace  de  trois  ans  et  au-dessous. 

((  Art.  112.  Après  six  mois,  tout  marcharid, 
tout  fournisseur  en  détail,  les  artistes,  méde- 
cins, chirurgiens,  hommes  de  métier,  sont 
censés  pavés  des  fournitures  et  travaux  faits 
h  raison  de  leur  commerce,  art  ou  profession, 
s'ils  n'ont  fait  arrêter  et  signer  leur  compte. 
La  continuité  de  fournitures  depuis  moins  de 
six  mois,  n'interrompt  pas  la  prescription 
pour  ce  qui  est  antérieur. 

«  Art.  113.  Le  fabricant  qui  vend  en  gros, 
au  marchnnd  ;  le  marchand  qui  vend  en  gros 
ou  en  détail,  à  un  autre  marchand,  faisant  le 
même  commerce,  doit  demander  dans  les  deux 
ans.  le  paiement  de  ses  fournitures  ;  passé  ce 
délii,  il  est  censé  payé,  s'il  n'a  fait  arrêter  et 
sitrner  son  compte  par  le  déhit/^ur,  qiiand 
même  il  y  aurait  eu  continuité  de  fournitures 
depuis  moins  de  deux  ans. 

«  Art.  114.  T/;s  sommes  ou  les  choses  qui  sont 
pavables  ou  délivrables  par  année,  semestre, 
trimestre,  par  mois  ou  quinzaine,  tels  que  les 
intérêts  des  créances,  les  rentes  foncières  ou 
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autres,  les  pensions,  les  gratifications,  les 
loyers  de  maisons  ou  appartements  garnis  ou 
non  garnis,  les  fermages  des  champs,  les  sa- 
laiies  des  instituteurs,  des  compagnons  de 
travaux,  et  autres  qui  engagent  leurs  services 
pour  un  temps  déterminé  et  à  prix  fixe,  se 
prescrivent  de  la  manière  ci-après  ;  savoir  : 
qu'arrivant  la  troisième  échéance,  il  y  a  pres- 
cription acquise  pour  la  première,  et  ainsi 
successivement  ;  de  manière  que  l'action  ne 
soit  jamais  admise  que  pour  deux  échéances 
sans  que  cette  prescription  d'arrérages,  opère 
celle  du  capital  ou  du  titre,  à  l'égard  duquel 
la  prescription  n'a  lieu  que  par  les  autres 
règles  de  la  présente  loi. 

<t  Art.  115.  Ce  qui  est  payable  par  les  cais- 
siers généraux  ou  particuliers  de  la  Républi- 
que, en  cette  qualité,  est  excepté  de  la  dispo- 
sition de  l'article  précédent. 

«  Art.  116.  La  possession  des  meubles  et 
efi"ets  mobiliers  tenus  autrement  qu'à  titre 
universel  et  hors  le  cas  du  vol,  en  opère  la 
prescription  par  deux  ans.  Les  actions  et 
créances  ne  sont  point  comprises  dans  cette 
disposition. 


Esjjoce  de  vingt  ans  et  au-dessous. 

_  ((  Art.  117.  Toutes  les  choses,  toutes  les  ac- 
tions prescriptibles,  et  pour  lesquelles  il  n'a 
pas  été  spécialement  fixé  de  délai,  se  prescri- 
vent par  vingt  ans. 

«  Art.  118.  Sont  exceptés  de  la  disposition 
de  l'article  précédent  : 

<(  1°  Les  recours  par  garantie  contre  lesquels 
la  prescription  ne  commence  que  quand  l'ac- 
tion principale  est  exercée  ; 

((  2°  Les  diverses  prescriptions  et  délais  ex- 
clusifs, établis  relativement  à  des  objets  par- 
ticuliers ou  aux  formes  judiciaires,  à  l'égard 
desquels  il  y  a  des  règles  spéciales  établies 
dans  le  présent  code. 


DES  DELAIS  POUR  SE  POURVOIR 
CONTRE  LES  ACTES. 

«  Art.  119.  Celui  qui  serait  autorisé,  par  la 
loi,  à  demander  la  cassation  d'un  acte  où  il 
s'est  obligé  en  majorité,  doit  le  faire  dans 
l'année  de  la  date  de  l'acte,  après  ce  délai  il 
ne  peut  être  admis. 

«  Art.  120.  Toute  personne  peut  pendant  les 
quatre  années  qui  suivent  sa  majorité,  re- 
noncer à  une  succession  acceptée  par  elle  ou 
par  son  tuteur,  pendant  sa  minorité,  ou  de- 
mander d'en  jouir  sous  le  bénéfice  d'inven- 
taire. 

«  Art.  121.  On  est  admis  pendant  vingt  ans, 
à  compter  de  la  majorité,  à  demander  la  cas- 
sation des  aliénations  d'immeubles  faites  par 
le  tuteur  en  contravention  des  lois. 

<(  Art.  122.  Le  majeur  est  a-dmis  pendant 
vingt  ans  à  réclamer  contre  les  actes  i'^terve- 
nus,  même  pendant  sa  majorité,  entre  lui  et 
son  tuteur  sur  le  fait  de  l'administration  de 
ses  biens,  si  le  tuteur  n'avait  préalablement 
rendu  compte,  et  communiqué  les  pièces  justi- 
ficatives d'après  les  formes  prescrites  par  la 
loi. 


DE   LA   MANIERE 
DE  COMPTER  POUR  LA  PRESCRIPTION. 

«  Art.  123.  La  prescription  se  compte  sans 
distinction  des  mois  composés  de  plus  ou 
moins  de  jours,  ni  des  années  bissextiles  ou 
autres  :  ainsi,  dans  les  prescriptions  de  six 
mois,  l'action  ouverte  le  14  juillet,  est  pres- 
crite le  15  janvier  ;  et  dans  les  prescriptions 
de  quatre  ans,  elle  est  prescrite  à  la  quatrième 
année  le  15  juillet. 

DE    LA   SUSPENSION   DE  LA   PRESCRIPTION, 

«  Art.  IM.  La  suspension  arrête  seulement 
le  cours  de  la  prescription  pour  un  certain 
temps.  Quand  la  cau&e  cesse,  la  prescription 
continue;  on  réunit  pour  l'accomplir  le  temps 
utile  des  différentes  époques. 

«  Art.  125.  La  suspension  a  lieu  en  faveur 
du  mineur  et  de  l'interdit  pendant  la  mino- 
rité ou  l'interdiction. 

«  Art.  126.  La  prescription  court  néanmoins 
contre  le  mineur  commerçant,  âgé  de  16  ans 
accomplis,  mais  seulement  pour  les  choses 
relatives  à  son  commerça. 

<(  Art.  127.  La  suspension  a  lieu  entre  les 
époux. 

«  Art.  128.  Il  n'y  a  point  d'autres  causes  de 
suspension. 

DE   l'interruption. 

«  Art.  129.  L'interruption  de  la  prescription 
rend  inutile  le  temps  qui  a  précédé,  et  oblige 
à  la  recommencer. 

«  Art.  130.  L'interruption  annale  de  la  pos- 
session, en  opère  une  dans  la  prescription. 

<(  Art.  131.  Cette  interruption  de  possession 
profite  et  au  nouveau  possesseur,  et  à  toute 
autre  personne  intéressée. 

«  Art.  132.  Il  y  a  interruption  lorsque  le 
débiteur  reconnaît  la  dette  par  quelqu'acte 
que  ce  soit. 

«  Art.  133.  Il  y  a  interruption  par  la  de- 
mande  régulièrement   faite. 

«  Art.  134.  Lorsque  plusieurs  sont  solidai- 
rement créanciers  ou  débiteurs,  l'interruption 
faite  par  l'un  d'eux  ou  contre  Fun  d'eux,  pro- 
fite ou  nuit  aux  autres,  si  la  réclamation  n'est 
pas  bornée  au  contigent,  et  a  lieu  pour  toute 
la  créance  ou  pour  les  intérêts  de  toute  la 
créance. 

<(  Art.  135.  Cette  règle  s'applique  aux  cau- 
tions lorsqu'il  y  a  solidarité. 

DEVOIR  DES  JUGES  ET  ARBITRES 
CONCERNANT  LA  PRESCRIPTION. 

<(  Art.  136.  L'arbitre  ou  le  juge  ne  supplée 
point  l'exception  de  prescription;  mais  elle 
peut  être  invoquée  par  tous  ceux  qui  y  ont 
intérêt. 

«  Art.  137.  On  ne  peut  dans  aucun  cas,  exi- 
ger de  celui  qui  a  prescrit,  la  déclaration 
qu'il  a  payé. 
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LIVRE  III 

Des  contrats. 

TITRE  I". 

DES   OBLIGATIONS. 

I'^  PARTIE. 

«  Des  obligations  en  général,  de  leurs  cau- 
ses de  leurs  effets  et  des  vices  qui  les  an- 
nulent. 

((  Art.  l®'.  L'obligation  est  le  lien  par  le- 
quel une  ou  plusieurs  personnes  sont  ooligées 
envers  une  ou  plusieurs  autres,  à  donner,  à 
faire  ou  ne  pas  faire  quelque  chose. 

§  l*^  —  Des  causes  des  obligations. 

«  Art.  2.  Les  obligations  dérivent  naturelle- 
ment des  contrats. 

«  Un  contrat  est  une  convention  par  la- 
quelle une  personne  s'oblige  envers  une  autre. 
S'il  y  a  réciprocité  d'obligations,  chacune  est 
tenue  de  remplir  celles  qui  la  concernent. 

«  Art.  3.  Il  y  a  des  faits  qui  obligent  sans 
convention,  et  par  la  seule  équité.  Ainsi  l'ab- 
sent, dont  un  tiers  a  géré  utilement  les  af- 
faires sans  mandat,  est  obligé  à  l'indemniser 
de  ses  dépenses.  Ainsi,  tout  homme  qui  a  causé 
du  dommage  à  un  autre,  dans  sa  personne  ou 
dans  ses  biens,  est  obligé  à  le  réparer. 

«  Art.  4.  La  loi  est  quelquefois  une  cause 
d'obligation,  sans  qu'il  y  ait  contrat  ni  fait 
direct  à  opposer  à  celui  qu'elle  oblige.  Ainsi 
le  fait  de  l'enfant  ou  du  commis  oblige  le 
père  ou  le  commettant  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi. 

«  Art.  5.  Les  causes  des  obligations  peuvent 
se  définir  causes  conventionnelles,  causes  de 
fait  et  causes  légales.  Les  premières  n'appar- 
tiennent qu'à  la  stipulation. 

§  2.  —  De  Veffet  des  obligations. 

«  Art.  6.  L'obligation  licite,  consentie  par 
une  personne  capable  de  contracter,  la  sou- 
met à  la  contrainte  en  justice,  en  cas  d'inexé- 
cution de  sa  part. 

«  Art.  7.  Celui  qui  n'a  point  stipulé  dans  le 
contrat  n'est  i)as  obligé,  s'il  n'y  a  eu  de  sa 
part  procuratioa  préalable  ou  approbation 
subséquente. 

<(  Mais  si  l'on  a  pris  des  engagements  au 
nom  d'une  personne  qui  les  désavoue,  celui 
qui  les  a  pris  reste  personnellement  obligé,  si 
le  contrat  ne  peut  se  dissoudre  sans  préjudice 
pour  le  tiers. 

«  Art.  8.  Si  l'obligation  n'est  pas  exécutée, 
ou  ne  l'est  pas  en  temps  opportun  et  convenu, 
elle  se  i-ésout  en  dommages-intérêts  qui  sont 
arbitrés  en  justice,  s'il  s  agit  de  choses  som- 
maires, ou  estimées  par  experts  dans  les  au- 
tres matières. 

«  Art.  9.  La  partie  obligée  ne  peut  se  pré- 
valoir d©  l'inexécution  au  terme  convenu, 
pour  en  induire  que  son  obligation  est  pure- 
ment résoluble  en  dommages-intérêts. 

«  Celui  au  profit  de  qui  elle  est  faite,  a  le 


droit  d'en  réclamer  l'exécution  tant  qu'elle 
est  possible,  sans  perdre  en  ce  cas  les  dom- 
mages-intérêts du  retard. 

<(  Art.  10.  En  cas  que  le  contrat  détermine 
une  obligation  pénale,  applicable  à  son  inexé- 
cution, cette  obligation  est  le  terme  et  la  me- 
sure de  l'indemnité. 

«  Art.  11.  Quand  l'inexécution  de  l'obliga- 
tion vient  de  force  majeure  ou  de  cas  fortuit, 
il  n'est  point  dû  de  dommages-intérêts. 

§  3.  —  Des  vices  qui  annulent  les  contrats. 

<(  Art.  12.  Les  vices  qui  annulent  les  con- 
trats sont  de  deux  sortes,  savoir  :  à  raison 
de  la  personne,  et  à  raison  de  la  matière. 

«  Art.  13.  Le  contrat  vicieux  à  raison  de 
la  personne,  est  celui  dans  lequel  a  stipulé 
un  incapable,  tel  qu'un  mineur,  un  interdit. 

«  Art.  14.  Le  contrat  vicieux  à  raison  de  la 
matière,  est  celui  dans  lequel  il  se  trouve  des 
causes  contraires  à  l'honnêteté  publique  et  à 
l'ordre  social. 

((  Ces  causes  sont  : 

«  1°  La  promessie  d'une  chose  illicite,  comme 
de  commettre  un  délit  ; 

«  2°  Le  défaut  de  liberté,  comme  si  une  obli- 
gation était  passée  par  un  détenu  en  charte 
privée,  au  profit  de  celui  qui  le  détiendrait  ; 

«  3°  L'erreur,  comme  si  le  meuble  acheté 
pour  être  d'argent,  se  trouvait  de  cuivre  ar- 
genté, même  à  l'insu  du  vendeur  ; 

«  4°  Le  dol,  comme  si  pour  mieux  vendre 
de  la  marchandise  gâtée,  le  vendeur  l'avait 
placée  dans  un  vase  dont  la  superficie  ne 
laissât  apercevoir  que  de  la  marchandise  de 
bonne  qualité. 

<(  Art.  15.  Nul  ne  pourra  être  relevé  de  ses 
obligations  pour  d'autres  causes.  La  loi  n'ad- 
met pas  l'action  en  restitution  pour  simple 
cause  de  lésion  dans  le  prix  des  choses  même 
immobilières. 

«  Art.  16.  La  cause  qui  vicie  le  contrat  ne 
peut  être  invoquée  que  par  celui  en  faveur  de 
qxii  l'exception  est  établie.  Si  le  mineur  pour 
cause  de  minorité  ou  le  majeur  qui  pourrait 
se  prévaloir  du  défaut  de  liberté,  de  l'erreur 
ou  du  dol,  ne  réclament  pas,  le  contrat  sub- 
siste. 

«  Art.  17.  La  personne,  qui  a  reçu  quelque 
chose  en  vertu  d'un  contrat  annulé,  est  obli- 
gée à  en  faire  la  restitution,  c'est  tout  ce  qui 
reste  des  suites  d'un  pareil  acte. 


IP  PARTIE. 

DES  D1VEK8ES  MODALITÉS  DES  OBLIGATIONS. 
§    P'. 

«  Art.  18.  Les  conditions  suspendent  l'obli- 
gation qui  leur  est  subordonnée  ;  si  elles  n'ar- 
rivent pas,  il  n'y  a  point  d'obligation. 

«  Art.  19.  S'il  y  a  plusieurs  conditions  con- 
jointement exigées,  et  que  l'une  d^îlles  man- 
que, il  n'y  a  point  encore  d'obligation. 

((  Art.  20.  Quand  il  y  a  terme,  le  débiteur, 
quoique  irrévocablement  oblige,  ne  peut-être 
contraint  au  paiement  qu'à  l'échéance. 

«  Art.  21.  Néanmoins,  en  cas  de  discussion 
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du  débiteur,  les  poursuites  du  créancier  sont 
admises  avant  le  terme. 

«  Art.  22.  L'apposition  du  terme  n'empê- 
che pas  les  actes  que  le  créancier  peut  faire 
en  conservation  de  ses  hypothèques,  si  son 
titre  lui  en  donne. 

§  2.  —  Des  obligations  alternatives. 

«  Art.  23.  Celui  qui  s'est  obligé  à  livrer  de 
deux  choses  l'une,  est  maître  du  choix  ;  si 
l'une  des  deux  périt,  il  doit  livrer  l'autre. 

§  3.  —  Des  obligations  solidaires. 

«  Art.  24.  L'obligation  solidaire  est  celle 
qui  donne,  contre  chacun  des  débiteurs,  une 
action  en  paiement  du  tout. 

«  Elle  a  lieu  de  plein  droit  et  sous  stipula- 
tion. 

«  1°  Contre  associés  dans  le  commerce, 

«  2°  Contre  ceux  qui  ont  commis  un  délai 
commun, 

«  3°  Contre  tous  co-administrateurs  des  de- 
niers publics  et  pupillaires. 

«  Art.  25.  Hors  ces  cas,  elle  doit  être  expri- 
mée. L'action  solidaire  du  créancier  se  di- 
rige à  son  choix  contre  celui  de  ses  débiteurs, 
qu'il  veut  attaquer  :  ses  poursuites  contre 
l'un  deux  conservent  son  action  contre  tous. 

((  Art.  26.  Le  créancier  qui  a  reçu  une  par- 
tie de  sa  créance  de  l'un  de  ses  débiteurs, 
n'est  pas  censé  avoir  renoncé  à  la  solidarité. 
Cette  renonciation  doit  être  expresse. 

«  Art.  27.  Le  codébiteur  solidaire,  qui  a 
payé  ou  rempli  l'obligation  commune  est  su- 
brogé de  plein  droit  au  créancier  ;  néanmoins 
sa  part  se  réduit,  et  son  action  se  divise  con- 
tre ses  codébiteurs. 

((  S'il  avait  négligé  quelques  exceptions 
utiles,  elles  pourront  lui  être  opposées. 

«  Art.  28.  En  cas  d'insolvabilité  de  quel- 
ques-uns de  ses  co-débiteurs  primitifs,  il  res- 
tera tenu  de  l'éviction  dans  la  proportion  de 
la  part  qu'il  avait  dans  l'obligation. 

§  4.  —  Des  obligations  hypothécaires 
et  chirographaires. 

«  Art.  29.  L'obligation  hypothécaire  est 
celle  qui  résulte  d'un  acte  passé  devant  un 
officier  public  ou  d'un  jugement. 

<(  Art.  30.  L'obligation  chirographaire  est 
celle  qui  résulte  d'une  convention  privée  (1). 

§  5.  —  Du  cautionnement. 

<(  Art.  31.  Le  cautionnement  est  l'acte  par 
lequel  on  s'établit  garant  de  la  dette,  ou 
obligation  d'un  tiers. 

«  Cette  obligation  accessoire  a  pour  li- 
mites nécessaires  celle  de  l'obligation  prin- 
cipale :  elle  ne  peut  être  plus  étendue  ;  mais 
elle  peut  être  moindre. 

«  Elle  peut,  par  l'apposition  d'une  condi- 
tion ou  d'un  terme,  cesser,  quoique  l'obliga- 
tion principale  reste. 

«  Art.  32.  Celui  qui  cautionne  le  principal 


(1)    Voyez   la  partie  du  Code,  relative  aux  hypothè- 
ques. 


ne  cautionne  pas  les  intérêts,  s'il  n'y  a  con- 
vention expresse. 

„  ",A^*-.33.  Tout  ce  qui  éteint  ou  diminue 
1  obligation  principale,  éteint  ou  diminue  le 
cautionnement. 

^  «  Néanmoins  si  l'obligation  principale  a 
ete  contractée  par  un  mineur  ou  un  interdit, 
la  caution  majeure  restera  valablement  obli- 
gée. 

«  Art.  34.  Le  créancier  doit  discuter  plei- 
nement le  débiteur  principal,  et  constater 
1  éviction,  avant  de  recourir  sur  la  caution, 
à  moins  qu'il  n'y  a,it  convention  contraire, 
ou  que  le  principal  débiteur  ne  soit  en  fail- 
lite ouverte. 

«  Art.  35.  S'il  y  a  plusieurs  cautions,  le 
créancier  doit  diviser  son  action  entre  elles, 
à  moins  qu'elles  ne  soient  solidairement 
constituées  garantes  de  l'obligation. 

«  Art.  36.  La  caution  qui  a  payé  le  créan- 
cier lui  est  subrogée  de  plein  droit  vis-à-vis 
le  débiteur  principal,  elle  l'est  également 
vis-à-vis  les  autres  cautions. 

«  A  l'égard  de  ces  dernières,  sa  part  se  dé- 
duit, et  son  action  se  divise. 

«  Art.  37.  La  caution  est  sujette,  comme  le 
débiteur  principal,  aux  actes  conservatoires 
du  créancier. 

IIP  PARTIE. 

DE   l'extinction    DES    OBLIGATIONS. 

§  l*'.  —  De  V extinction  qui  s'opère  par 
le  paiement. 

«  Art.  38.  Les  obligations  s'éteignent  par 
le  paiement  fait,  soit  au  créancier,  soit  aux 
personnes  suffisamment  autorisées  pour  re- 
cevoir. Tout  débiteur  a  essentiellement  la  fa- 
culté de  se  libérer,  nonobstant  toute  stipula- 
tion contraire. 

«  Art.  39.  L'on  est  obligé  au  paiement  inté- 
gral, quand  une  autre  clause  n'admet  la  libé- 
ration partielle. 

«  Art.  40.  Les  offres  réelles,  suivies  de  con- 
signation, si  elles  sont  jugées  suffisantes, 
sont  encore  un  moyen  d'éteindre  la  dette, 
c'est  un  paiement. 

§  2.  —  De  la  novation. 

«  Art.  41.  La  novation  est  un  acte  qui,  en 
éteignant  l'ancienne  obligation,  lui  en  subs- 
titue une  nouvelle. 

«  Art.  42.  La  novation  doit  être  expresse, 
ou  fondée  sur  des  faits  qui  l'emportent  né- 
cessairement. 

«  Ainsi,  le  créancier  d'une  dette  exigible 
qui  la  convertit  en  une  rente  constituée,  fait 
novation. 

§  3.  —  De  la  délégation. 

«  Art.  43.  La  délégation  que  fait  le  débi- 
teur à  son  créancier  de  la  somme  qui  lui  est 
due,  éteint  son  obligation  propre,  quand  la 
délégation  a  été  acceptée. 

«  Art.  44.  Dans  le  cas  de  la  délégation  ac- 
ceptée par  le  créancier,  le  débiteur  origi- 
naire garantit  essentiellement  la  réalité  de 
la  dette  cédée  ;  mais  il  ne  reste  garant  de  la 
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solvabilité  du  second  débiteur,  qu'autant  que 
cela  est  exprimé. 

§  4.  —  De  la  remise  de  la  dette. 

«  Art.  45.  La  libération  s'acquiert  par  la 
remise  de  la  dette  de  la  part  du  créancier  ; 
cette  remise  doit  être  expresse. 

«  Art.  46.  La  remise  faite  au  débiteur  du 
billet  qui  contient  son  obligation,  équivaut 
à  une  remise  expresse  et  par  écrit  de  l'obli- 
gation même. 

<(  La  simple  représentation  de  la  grosso 
originale  d'un  acte,  dont  il  resixi  minute 
dans  un  dépôt  public,  n'est  pas  une  preuve 
de  paiement. 

«  Art.  47.  La  remise  peut  n'être  que  par- 
tielle ;  elle  peut  aussi  n'être  faite  qu'à  l'un 
d'entre  plusieurs  co-débiteurs  :  en  cas  de  soli- 
daritéj  œs  derniers  ne  peuvent  être  con- 
traints pour  cette  part  ;  elle  décroit  à  la 
masse. 

§  5.   —  De  la  compensation. 

«  Art.  48.  La  compensation  a  lieu  de  plein 
droit,  quand  les  parties  se  doivent  respecti- 
vement :  elle  est  un  moyen  d'opérer  la  libé- 
ration, en  tout  ou  en  partie. 

«  Art.  49.  Pour  que  la  compensation  s'o- 
père de  droit,  il  faut  : 

<(  1°  Que  la  créance»  soit  liquidée  ; 

((  2°  Quo  le  terme  en  soit  échu  ; 

<(  3°  Qu'elle  appartienne  à  celui  qui  l'offre 
en  compem'.ation. 

<(  Art.  50.  Dans  ce  cas,  la  compensation  se 
règle  de  la  manière  la  plus  favorable  au 
débiteur,  et  s'exerce  d'abord  sur  les  causes 
qui  lui  sont  les  plus  onéreuses. 

§  6,  —  De  l'extinction  de  l'obligation 
par  l'extinction  de  la  chose  même. 

«  Art.  51.  Quand  l'obligation  a  pour  objet 
un  corps  certain  et  déterminé  qui  périt  par 
cas  fortuit,  ou  force  majeure,  l'obligation 
est  éteinte. 

((  Néanmoins,  et  si  le  débiteur  a  été  mis 
en  retard,  et  que  la  perte  de  la  chose  ait  pu 
en  résulter,  c  est  pour  lui  qu'elle  périt,  et 
son  obligation  est  résoluble  en  dommages- 
intérêts. 

§  7.  —  Des  conditions  résolutoires. 

<(  Art.  52.  S'il  a  été  convenu  qu'on  ne  s'o- 
blige qu'à  la  charge  que  le  créancier  fera  telle 
ou  telle  chose,  le  défaut  d'acquittement  de 
cette  charge  résout  l'obligation  -principale. 


§8. 


De  la  pr( sc/ipf ion. 


<(  Art.  53.  Les  obligations  s'éteignent  par 
la  prescription  qui  est  aussi  un  moyen  d  ac- 
quérir la  propriété  (1). 


(l)  Voyei  la  partie  relative  aax  prescriptions. 


IV«  PARTIE. 

DE  LA  PREUVE,  TANT  DES  OBLIGATIONS, 
QUE    DU   PAIEMENT. 

§  l*"".  —  De  la  preuve  littérale  ou  par  écrit. 

«  Art.  54.  Les  preuves  littérales  sont  de 
deux  sortes  :  ou  les  actes  qui  les  contiennent 
sont  authentiques,  c'est-à-dire,  passés  devant 
des  officiers  publics  ;  ou  ils  sont  privés,  c'est- 
à-dire  simplement  munis  du  seing  des  par- 
ties. 

«  Art.  55.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ils  font 
foi  contre  les  personnes  obligées  ;  mais  l'acte 
sous  seing  privé  n'a  point  de  date  vis-à-vis 
les  tiers  intéressés,  à  moins  qu'elie  ne  soit 
assurée  par  un  enregistrement  public,  ou  par 
le  décès  de  l'une  ou  de  plusieurs  personnes 
qui  y  ont  stipulé  ;  et  alors  la  date  qu'ac- 
quiert un  tel  acte  n'est  rigoureusement  autre 
que  celle  de  l'enregistrement  ou  du  décès. 

«  Art.  56,  Les  livres  des  marcliands  quand 
ils  sont  tenus  avec  ordre,  et  selon  les  formes  • 
introduites  par  les  lois,  font  foi  en  justice, 
entre  négociants,  et  non  vis-à-vis  d'autres. 

<(  Art.  57.  Les  obligations  se  dissolvent  de 
la  même  manière  qu'elles  se  contractent  ; 
celui  qui  est  obligé  par  écrit,  doit  justifier 
de  sa  libération  par  écrit. 

§  2L  —  De  la  preuve  vocale. 

«  Art.  58.  La  preuve  par  témoins  est 
admise  dans  tous  les  cas,  où  l'on  n'a  pas 
pu  se  procurer  la  preuve  littérale  ;  comme 
dans  le  cas  de  dépôt  forcé,  et  de  tous  les 
dommages  et  préjudices  causés  par  un  fait 
étranger  à  toute  convention,  à  quelques  som- 
mes que  le  dépôt  ou  le  dommage  puissent 
s'élever. 

<(  Art.  59.  Elle  peut  être  admise,  quand  la 
preuve  littérale  s'est  perdue  par  un  eas 
fortuit  :  mais  l'événement  qui  fonde  l'excep- 
tion au  droit  commun,  doit  être  préalable- 
ment constaté. 

«  Art.  60.  Elle  est  reçue  en  toutes  matières 
qui  n'excèdent  pas  la  somme  de (1). 

«  Art.  6L  Elle  ne  l'est  jamais  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes. 

«  Art.  62.  Dans  les  cas  où  la  loi  l'admet, 
la  preuve  vocale  peut  s'acquérir  par  la  dépo-, 
sition  uniforme  âe  deux  témoins. 

«  Art.  63.  Hors  les  cas  ci-dessus  exprimés, 
la  preuve  testimoniale  n'est  point  admise  : 
néanmoins  l'application  de  cette  règle  ne  se 
fait  pas  rigoureusement  aux  matières  de 
commerce  entre  commerçants. 

§  3.  —  Les  aveux. 

<(  Art.  64.  La  preuve  de  l'obligation  s'ac- 
quiert par  l'aveu  judiciaire  de  la  partie  obli- 
gée, comme  la  preuve  du  paiement  par  l'aveu 
judiciaire  du  créancier. 

«  Les  aveux  hors  jugement,  que  l'on  pré- 
tendrait avoir  été  donnés  par  l'un  ou  par 


(I)  On  se  propose  de  prendre  pour  terme  la  soninio 
n  •'aqtjcllo  sera  déterminée  la  compétence  des  juj,'es  de 
paix. 
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l'autre,  ne  peuvent  être  prouvés  que  de  la 
même  manière,  et  dans  les  mêmes  cas  que 
l'obligation  et  le  paiement. 


§4. 


Du  serment. 


a  Art.  65.  Le  serment  judiciaire  n'est  point 
admis. 

§  5.  —  Des  présomptions. 

<(  Art.  66.  La  loi  ne  connaît  pas  de  pré- 
somption en  cette  matière  ;  si  l'obligation  est 
ambiguë,  elle  doit  s'interpréter  en  faveur  de 
la  libération.  ^ 

§  6.  —  Des  commencements  de  preuves 
par  écrit. 

«  Art.  67.  La  loi  ne  connaît  pas  plus  de 
demi-preuves,  que  de  demi-vérités  ;  tous  pré- 
tendus commencements  de  preuve  par  écrit 
ne  pourront  faire  obstacle  à  la  libération. 


S   V. 


De  la  chose  jugée. 


«  Art.  68.  Le  jugement  décharge  ou  con- 
damne. Au  premier  cas,  il  n'y  a  plus  d'obli- 
gation ;  au  second,  elle  est  confirmée  et  ne 
peut  finir  que  par  le  paiement. 


TITRE    IL 

des  obligations  considérées  comme  moyens 
d'acquéeir. 

<(  Art.  1°".  IjCs  obligations  peuvent  servir 
de  moyens  pour  arriver  à  la  propriété  ;  elles 
ne  la  transmettent  pas  de  plein  droit  ;  la 
tradition  seule  peut  opérer  cet  effet. 

«  Art.  2.  La  tradition  est  l'acte  par  lequel 
la  possession  d'une  chose  est  transférée  aes 
mains  d'une  personne  en  celles  d'une  autre. 

<(  Art.  3.  Lorsque  la  tradition  est  faite  par 
le  propriétaire  de  la  chose,  la  translation 
qu'elle  fait  de  la  possession  entraîne  celle  de 
la  propriété. 

<(  Art.  4.  La  tradition  des  meubles  corpo- 
rels ne  peut  s'opérer  que  par  la  délivrance  de 
la  chose  même  ;  celle  des  immeubles  et  des 
droits  incorporels,  tant  mobiliers  qu'immo- 
biliers, est  fictive  ;  elle  s'opère  par  la  déli- 
vrance du  titre  de  l'obligation  qui  a  pour 
objet  d'en  transférer  la  propriété. 

TITRE    IIL 

DE  LA  VENTE  ET  DE  L'ÉCHANGE. 

«  Art.  l*^  La  vente  est  un  contrat  par  le- 
quel on  remet  à  un  autre,  moyennant  un 
prix,  la  propriété  d'une  chose  ou  d'un  droit. 

((  Art.  2.  Ce  contrat  est  obligatoire  des 
deux  parts  ;  celui  qui  est  en  retard  est  tenu 
de  toutes  les  suites  de  l'obligation  non  exé- 
cutée, 

«  Art.  3.  L'exécution  de  la  xent^  se  fait, 
d'une  part,  par  la  tradition  de  la  chose  ven- 
due, et  de  l'autre  par  le  paiement  du  prix. 

«  Art.  4.  La  garantie  de  l'éviction  est  inhé- 
rent© au  contrat  ;  si  l'acquéreur  est  troublé 
par  un  tiers,  il  y  a  lieu  au  recours  contre 
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le  vendeur,  et,  on  cas  de  dépossession,  à  l'in- 
demnité. 

<(  Art.  5.  Dans  le  cas  d'éviction,  l'indemnité 
a  pour  mesure,  à  l'égard  de  l'acheteur,  le  bé- 
néfice qu'il  eût  pu  faire  sur  la  chose. 

«  Art.  6.  Si  l'éviction  excède  le  quart,  l'ac- 
quéreur peut  demander  la  résolution  pour 
le  tout,  sans  préjudice  de  ses  indemnités. 

<(  Au  cas  contraire,  la  vente  tient,  il  y  a 
seulement  ouverture  eu  indemnité  propor- 
tionnellement à  la  partie  dont  l'acbeteur 
est  évincé. 

«  Art.  7.  Le  fonds  vendu  sans  énonciation 
de  charges  est  censé  franc  ;  s'il  s'en  trouve, 
l'action  en  indemnité  est  ouverte  contre  le 
vendeur. 

<(  S'il  s'agit  d'une  charge  réelle  rachetable, 
le  vendeur  est  contraint  à  la  racheter 

«  Art.  8.  Le  vendeur  garantit  les  vices  ré- 
dhibitoires  ;  s'il  a  vendu  un  cheval  poussif 
ou  autre  chose  qui  ne  pouvait  raisonnable- 
ment tomber  dans  le  commerce,  le  contrat  est 
résolu  sans  indemnité. 

«  Art.  9.  Le  vendeur  est  tenu  de  livrer  la 
quantité  qu'il  a  promise,  «inon  d'indemniser 
l'acheteur  dans  une  juste  proportion. 

«  Si  cependant  il  s'était  servi  de  l'expression 
environ,  il  ne  pourra  être  recherché,  au  cas 
qu'il  ne  manque  qu'un  vingtième  de  la  quan- 
tité ainsi  désignée. 

«  Art.  10.  Si  le  vendeur  livre  une  chose  pour 
une  autre,  il  peut  être  ramené  aux  termes  du 
contrat. 

((  Art.  11.  Le  contrat  de  vente  admet  toutes 
sortes  de  stipulations  et  de  conditions.  Il  ne 
pourra  néanmoins  être  stipulé  on  faveur  du 
vendeur  aucune  faculté  de  réméré. 

«  Art  12.  Il  peut  être  convenu  que,  faute 
de  paiement  dans  un  temps  donné,  le  vendeur 
reprendra  la  possession  de  la  chose  ;  si  elle 
lui  est  refusée,  il  ne  peut  la  reprendre  que 
de  l'autorité  de  la  justice. 

«  Art.  13.  Les  promesses  de  vendre  et  d'ache- 
ter qui  ne  déterminent  pas  quantité,  prix  et 
temps  ne  sont  pas  obligatoires. 

«  Art.  14.  Les  arrhes  sont  les  signes  d'une 
vente  parfaite,  et  en  cas  d'inexécution  de  la 
part  du  vendeur,  il  n'est  pas  dégagé  par  la 
restitution  des  arrhes  simples,  soit  du  double. 

<(  Si  l'exécution  procède  du  fait  de  l'ache- 
teur, il  n'en  est  pas  quitte  pour  la  perte  des 
arrhes  :  de  part  et  d'autres,  il  y  a  lieu  à 
poursuites  selon  les  règles  ordinaires. 

({  Art.  15.  Du  moment  que  le  contrat  est 
formé,  la  propriété  passe  à  l'acheteur  ;  jus- 
qu'au temps  de  la  livraison,  le  vendeur  doit 
la  lui  conserver  ;  si  elle  périt  dans  l'inter- 
valle, sans  qu'il  y  ait  faute  de  ce  dernier, 
la  perte  est  tout  entière  pour  l'acheteur. 

((  Art.  16.  Si  l'acheteur  est  en  retard  d'en- 
lever, le  soin  de  conserver  la  chose  n'appar- 
tient plus  au  vendeur,  et  si  elle  périt  par  dé- 
faut de  soins,  la  perte  n'en  est  pas  moins 
pour  l'acheteur. 

«  Art.  17.  Si,  dans  l'intervalle  de  la  vente  à 
la  livraison,  l'acheteur  tombe  en  faillite,  la 
vente  sera  résolue  de  plein  droit  ;  néanmoins 
les  créanciers  du  failli  ont  la  faculté  de  rete- 
nir l'effet  de  cette  vente,  «n  se  soumettant  à 
remplir  les  conditions. 

«  Art.  18.  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce 
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des  hommes  peut  être  vendu,  même  la  chose 
incertaine,  telle  que  le  coup  de  filet  du 
pêcheur. 

«  Art.  19.  Le  contrat  de  vente  ne  peut  in- 
tervenir entre  un  tuteur  et  son  pupille,  ni 
entre  les  époux  pendant  le  mariage. 

«  Art.  20.  S'il  y  a  obscurité  dans  la  dési- 
gnation de  la  chose  vendue,  les  termes  du 
contrat  s'expliquent  contre  le  vendeur. 

<(  Art.  21.  Le  contrat  de  vente  est  essentiel- 
lement fondé  sur  un  consentement  récipro- 
que ;  cependant  la  loi  admet,  en  certains 
cas,  la  vente  forcée. 

«  Art.  22.  Quand  il  y  a  utilité  publique, 
légalement  constatée,  l'on  peut  être  contraint 
à  remettre  sa  propriété  moyennant  une  in- 
demnité préalable. 

<(  Art.  23.  S'il  s'agit  d'une  propriété  com- 
mune, dont  la  division  soit  impossible,  ou 
dont  le  partage  ne  puisse  s'opérer  sans  un 
notable  détriment,  une  seule  des  parties 
intéressées  peut  en  provoquer  la  vente.  Cette 
espèce  de  vente  forcée  s'appelle  licitation  ; 
les  étrangers  y  sont  admis  si  un  seul  des 
intéressés   le   demande. 

<(  Art.  24.  En  discussion  judiciaire,  la  vente 
s'opère  sans  le  consentement  du  propriétaire; 
c'est  le  gage  du  créancier,  c'est  l'action  de  la 
loi. 

De  V  échange. 

«  Art.  25.  L'échange  est  un  contrat  par 
lequel  une  personne  cède  ou  remet  à  une 
autre  la  propriété  de  sa  chose  ou  de  son 
droit,  moyennant  la  remise  qui  lui  en  est 
faite  d'une  autre  chose  ou  d'un  autre  droit, 
avec  ou  sans  mieux-value. 

«  Art.  26.  L'échange  peut  être  considéré 
comme  un  contrat  contenant  ventes  respec- 
tives ;  chacun  des  vendeurs  y  est  obligé  en 
ce  qui. le  concerne^  selon  les  règles  propres 
aux  ventes  ordinaires. 


TITRE    IV. 

DU  LOUAGE. 

«  Art.  l^^  Le  louage  en  général  est  un 
contrat  par  lequel  une  personne  cède  à  une 
autre  la  jouissance  ou  l'usage  d'une  chose, 
ou  de  son  travail,  pendant  un  temps  donné, 
pour  un  certain  prix. 

<(  Art.  2  Le  louage  est  une  chose  mobilière 
ou   immobilière. 

«  Art.  3.  Le  bail  de  main-d'œuvre  est  un 
louage  ;  l'ouvrier  qui  promet  sa  peine,  le 
matelot  qui  s'engage  pour  une  course, 
l'homme  à  gage  qui  loue  ses  services,  sont 
de  vrais  bailleurs  ;  celui  qui  les  emploie  est 
le   preneur. 

«  Art.  4.  Nul  ne  peut  engager  ses  services 
à  perpétuité  ;  cette  stipulation  contraire  à 
la  liberté  naturelle  des  hommes  n'est  point 
avouée  par  la  loi. 

«  Art.  5.  Celui  qui  a  loué  son  temps,  sa 
peine  et  ses  services  pour  un  temps  limité  ou 
pour  une  chose  déterminée,  est  tenu  de  les 
fournir,  sinon  il  s'expose  à  des  dommages  et 
intérêts. 

«  Si  l'exécution  ou  le  retard  procède  du 


fait  du  preneur,  c'est  par  lui  que  l'indemnité 
est  due. 

<(  Art.  6.  Le  louage  d'une  chose  mobilière, 
comme  d'un  cheval,  d'un  habit,  emporte  le 
droit  d'en   user. 

«  Si  la  chose  périt  dans  l'usage  ordinaire, 
et  sans  qu'il  y  ait  excès  de  la  part  du  preneur, 
elle  périt  pour  le  bailleur. 

«  Art.  7.  Le  louage  des  choses  immobilières 
renferme  principalement  le  bail  à  loyer, 
c'est-à-dire  celui  des  maisons,  et  le  bail  à 
ferme,  c'est-à-dire  celui  des  héritages  cham- 
pêtres. 

((  Art.  8.  Dans  le  bail  à  loyer,  le  proprié- 
taire doit  toutes  les  réparations,  excepté 
celles  qui  prennent  évidemment  leur  nais- 
sance d'ans  le  fait  du  locataire. 

«  Pour  les  obtenir  et  y  procéder,  le  loca- 
taire doit  patience  et  le  propriétaire  dili- 
gence. 

«  Art.  9.  Le  locataire  doit  garnir  la  maison 
louée  des  meubles  suffisants  pour  répondre 
du    loyer. 

<(  Art.  10.  La  faculté  de  sous-louer  est  dte 
droit  ;  le  propriétaire  peut  néanmoins  se  ré- 
server celle  d'agréer  le  sous-locataire. 

<(  Art.  11.  En  toute  occupation  de  maisons, 
autres  que  hôtelleries  et  chambres  garnies,  le 
bail  non  prouvé  par  écrit  est  censé  fait  pour 
un  an,  et  non  au  delà. 

«  Art.  12.  Dans  le  bail  à  ferme  comme  dans 
le  bail  à  loyer,  le  propriétaire  doit  les  répa- 
rations inhérentes  au  fonds. 

«  S'il  n'y  pourvoit,  le  preneur,  après  un 
avertissement  écrit,  pourra  y  faire  procéder 
et  en  imputer  les  frais  sur  le  prix  du  bail, 
en  établissant  la  nécessité  de  ces  réparations. 

«  Art.  13.  Ce  fermier  doit  jouir  en  bon  père 
de  famille  ;  s'il  dégrade  ou  effruite,  s'il  in- 
tervertit l'ordre  de  la  culture,  il  sera  soumis 
à  tous  les  dommages  et  intérêts  qui  pourront 
en  résulter  au  propriétaire. 

«  Art.  14.  En  cas  de  non-paiement,  d'aban- 
don de  culture  ou  de  dégradation  notable, 
le  propriétaire  pouira  se  pourvoir  pour 
faire  prononcer  la  résiliation  du  bail. 

<(  Art.  15.  S'il  survient  une  grêle,  une  gelée 
ou  une  inondation,  qui  perde  les  deux  tiers 
ou  une  plus  grande  quantité  de  la  récolte, 
le  fermier  sera,  pour  cette  année,  déchargé 
du  paiement  de  sa  ferme  ;  toute  stipulation 
contraire  est  défendue  :  c'est  une  commu- 
nauté d'infortune  à  laquelle  le  propriétaire 
ne  peut  renoncer. 

«  Art.  16.  Dans  le  même  cas,  et  si  l'exploi- 
tation est  faite  par  un  colon  partiaire,  il 
est  dispensé  de  partager  le  tiers  qui  pour- 
rait rester  de  la  récolte. 

«  Art.  17.  Si  la  récolte  engrangée  a  péri 
par  cas  fortuit,  et  sans  aucune  négligence  de 
la  part  du  fermier,  il  est  également  déchargé 
du  prix  de  sa  ferme  pour  cette  année. 

«  Art.  18.  Si  le  fermier  est  évincé  de  la 
jouissance  de  plus  du  quart  de  l'objet 
affermé,  il  peut  demander  une  indemnité 
proportionnelle,  ou  la  résolution  de  son 
bail. 

<(  Si  l'éviction  est  moindre,  cette  alterna- 
tive cesse,  et  il  n'a  que  l'action  en  diminu- 
tion de  prix. 

<(  Art.   19.  S'il  lui  a  été  donné  à  bail  une 
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quantité  déterminée  par  le  mot  environ,  et 
qu'il  en  ait  reçu  les  dix-neuf  vingtièmes,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  diminution  de  prix. 

«  Elle  lui  est  due  de  point  en  point,  en  cas 
de  désignation  précise. 

«  Art.  20.  Dans  les  baux  à  loyer  et  à  ferme, 
il  n'est  dû  aucun  avertissement  pour  la  sor- 
tie, le  terme  interpelle. 

«  Art.  21.  Si  le  locataire  ou  le  fermier  ont 
excédé  le  terme  de  leur  jouissance,  ils  ne 
peuvent  s'en  faire  un  titre  ;  la  reconduction 
tacite  n'est  point  admise,  et  le  propriétaire 
peut  rentrer  dans  la  possession  de  son  fonds, 
sans  néanmoins  renoncer  au  prix  qui  lui 
résulte  de  cette  jouissance  indûment  pro- 
rogée. 

<(  x\rt.  22.  Dans  le  cas  du  bail  à  ferme,  et 
s'il  a  été  fait  par  le  fermier  des  impenses 
utiles,  en  contemplation  de  la  récolte  qu'il 
espérait  s'approprier,  le  propriétaire  devra 
lui   en   faire   état. 

«  Art.  23.  Si  depuis  l'expiration  du  bail, 
le  propriétaire  a  reçu  sans  réserve  un  paie- 
ment qui  s'applique  à  la  jouissance  proroge 
du  fermier  ou  du  locataire,  la  quittance  qu'il 
en  aura  fournie  sera  censée  établir  un  nou- 
veau bail,  aux  clauses,  termes  et  conditions 
du  premier  ;  elle  en  aura  l'effet. 

((  Art.  24.  Le  propriétaire  ne  peut  dépouil- 
ler le  locataire  ou  fermier  de  l'effet  du  bail, 
sur  la  seule  déclaration  qu'il  veut  occuper 
lui-même,  ou  qu'il  a,  depuis  le  bail,  vendu 
les  fonds  qui  en  faisaient  l'objet. 

«  Pour  obtenir  cet  effet,  il  faut  une  réserve 
expresse   dans  le  contrat. 

«  Art.  25.  Les  baux  passent  aux  héritiers 
avec  tous  leurs  effets. 

(c  Art.  26.  En  louage  de  fonds,  dont  le  bail- 
leur n'est  qu'usufruitier,  le  bail  cesse  par  la 
mort  de  ce  dernier,  sans  aucune  indemnité, 
si  la  qualité  du  fonds  a  été  déclarée. 

De  quelques  espèces  de  baux  improprement 
dits. 

«  Art.  27.  Le  bail  à  rente  foncière  perpé- 
tuelle est  moins  un  louage  qu'une  aliénation, 
dès  qu'il  n'y  a  i)oint  de  terme  pour  en  re- 
prendre la  possession. 

«  Art.  28.  La  prestation  de  la  rente  fon- 
cière se  règle  et  peut  s'éteindre  de  la  manière 
expliquée  au  titre  des  rentes  foncières. 

«  Art.  29.  Le  bail  à  cheptel  est  moins  un 
louage  qu'une  société  dans  laquelle  le  chep- 
lelier  cenfère  sa  peine,  et  le  bailleur  son  bé- 
tail, à  condition  que  le  croît  en  sera  par- 
tagé. 

((  Art.  30.  Ce  contrat  est  susceptible  de  tou- 
tes les  stipulations  qu'admet  la  société  ;  si  le 
cheptelier  blesse  les  droits  du  propriétaire,  il 
sera  poursuivi  comme   associé  infidèle. 

TITRE  V. 

Des  sociétés  et  comtnunautés. 

<(  Les  sociétés  et  communautés  sont  ou  de 
gains  et  profits,  ou  de  tous  les  biens,  ou 
purement  occasionnelles  à  des  actes  étran- 
gers. 

§  1".  —  De  la  société  de  gains  et  profits. 

«  Art.  1*'.  La  société  de  gains  et  profits 
est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs 
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personnes  mettent  quelque  chose  en  commun, 
dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  en 
résultera^ 

<(  Art.  2.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  mise 
soit  du  même  genre,  ni  de  la  même  quotité  ; 
l'un  des  associés  peut  fournir  les  fonda  et 
l'autre  son  industrie  seulement, 

<(  Art.  3.  La  part  dans  les  bénéfices  peut 
être  inégale  ;  elle  peut  être  d'un  quart  pour 
l'un  et  la  moitié  pour  l'autre. 

«  Mais  cette  division  n'est  pas  une  suite 
naturelle  des  mises,  elle  doit  être  convenue, 
autrement  chacun  des  associés  y  a  droit  pour 
une  part  égale. 

«  Art.  4.  Les  pertes  diminuent  la  masse  et 
se  prennent  sur  les  fonds  de  mise  ;  en  cas 
d'épuisement  de  la  masse,  chaque  associé  est 
tenu  de  parfaire  sur  ses  autres  biens,  dans 
la  proportion  de  la  part  qu'il  aurait  eue 
dans  les  gains  et  profits,  si  la  société  avait 
été  utile. 

«  Art.  5.  Les  sociétés  de  gains  et  profita 
peuvent  être  ou  universelles  ou  particulières. 

((  Art.  6.  La  société  de  gains  universelle  cs' 
celle  dans  laquelle  les  associés  confondent  tou. 
leurs  revenus,  teute  leur  industrie,  à  quelques 
actes  que  l'application  s'en  réfère;  telle  est 
la  société  entre  époux. 

«  Art.  7.  La  société  de  gains  particulière 
est  celle  qui  se  borne  à  un  acte  particulier, 
comme  si  Pierre  et  Paul  s'associent  pour  la 
construction  d'une  maison  ou  à  un  genre  dé- 
terminé d'entreprises,  comme  si  la  société  est 
contractée  pour  tel  genre  de  commerce. 

«  Art.  8.  En  société  de  commerce,  l'associé 
oblige  de  plein  droit  ses  associés  pour  le  fait 
de  leur  commerce  commun,  quand  l'acte  de  so- 
ciété a  été  rendu  public  par  l'enregistrement, 
et  que  cet  acte  lui  donne  la  signature. 

«  Art.  9.  En  toute  autre  société  particu- 
lièrCj  il  n'y  a  que  l'associé  contractant  qui 
s'oblige,  à  moins  qu'il  n'ait  procuration  des 
autres. 

<(  Art.  10.  Nul  ne  peut,  sans  le  consente- 
ment unanime  de  ses  associés,  introduire  un 
tiers  dans  la  société  ;  s'il  l'associe  à  sa  parl^ 
cet  associé  particulier  ne  sera  toujours  point 
un  membre  de  la  société  principale. 

«  Art.  11.  Chaque  associé  a  contre  son  as- 
socié action  :  1°  pour  lui  faire  apporter  à 
la  masse  ce  qu'il  a  promis  d'y  apporter  ; 
2°  pour  lui  faire  rapporter  à  la  même  masse 
ce  qu'il  aurait  perçu  ou  distrait  du  fonds 
commun. 

«  Art.  12.  Les  associés  ne  sont  tenus  entre 
eux  que  des  fautes  ou  négligences  très  graves. 

<(  Art.  13.  La  société  des  gains  et  profits 
finit  : 

«  1°  Par  l'échéance  du  terme,  s'il  y  en  a 
un  fixé  ; 

«  2°  Par  l'extinction  de  la  chose  ou  l'épuise- 
ment des  objets  mis  en  masse. 

«  3°  Par  la  faillite  de  l'un  des  associés  ; 

«  4°  Par  la  mort. 

<(  Art.  14.  L'héritier  de  l'associé  ne  lui  suc- 
cède point  dans  cette  qualité  ;  néanmoins 
les  effets  de  la  société  peuvent  subsister  envers 
lui  pour  une  affaire  commencée  ;  ainsi  il  re- 
tient sur  le  vaisseau  mis  en  mer  et  dont  le 
retour  n'est  point  effectué,  la  portion  de 
chance  qui  en  appartenait  à  son  auteur. 
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<(  Art.  15.  La  société  finit  aussi  pai<  la  simple 
volonté  de  l'un  des  associés,  pourvu  que  cette 
renonciation  ne  soit  pas  faite  à  contre  temps. 

((  Art.  16.  Si  cette  exception  était  opposée 
par  les  autres  associés,  elle  sera  jugée  par 
arbitres  qui  accueilleront  la  reTionciation,  si 
elle  est  faite  à  temps  opportum,  ou  en  ren- 
verront l'effet  à  un  autre  temps. 

«  Art.  17.  La  renonciation  n'est  admise 
qu'à  défaut  d'un  terme  désigné  ;  s'il  y  en  a 
un,  il  faut  s'y  renfermer. 

«  Art.  18.  Si  la  société  n'est  que  d'une  chose 
particulière,  le  terme  de  la  société  se  trouve 
dans  la  seule  confection  de  la  chose  ;  on  ne 
peut  y  renoncer  par  le  seul  effet  de  sa  volonté. 

((  Art.  19.  La  dissolution  de  la  société 
■donne  ouverture  au  partage  ;  si  elle  a  été 
utile,  chacun  prélève  sa  mise  de  fonds  et  se 
divise  les  bénéfices  ;  si  elle  a  été  onéreuse,  la 
perte  se  règle  ainsi  qu'il  est  porté  en  l'ar- 
ticle 4. 

((  Art.  20.  Les  clauses  et  arrangements  qui 
se  trouvent  dans  l'acte  de  partage  ne  chan- 
gent rien  au  droit  des  tiers. 

§  Ô.  —  De  ta  société  de  tous  biens, 
ou  de  la  communauté  générale. 

«  Art.  21.  La  société  de  tous  biens  embrasse 
l'aliénation  des  fonds  ;  cette  aliénation  doit 
être  clairement  exprimée  et  l'acte  doit  en  être 
rédigé  par  édrit. 

<(  Art.  22.  Elle  comprend  les  biens  à  venir, 
s'il  n'y  en  a  réserve  expresse. 

((  Art.  23.  Cette  société  subsista  bien  que 
l'une  des  parties  y  mette  moins  que  l'autre. 

«  Art.  24.  Si  ©lie  est  contractée  par  un  père 
ou  une  mère  avec  leurs  enfants,  elle  n'obtient 
son  effet  qu'en  cas  où  tous  seront  appelés  à 
recueillir  égales  portions. 

<(  Au  cas  contraire,  elle  est  réductible  aux 
simples  termes  d'une  société  de  gains  et  pro- 
fits, ©t  lès  fonds  de  mise  conférés  par  le  père 
ou  la  mère  doivent,  après  eux,  êtrte  rap- 
portés à  leur  succession,  pour  y  être  partagés 
conformément  aux  lois  qui  régissent  cette 
partie. 

«  Art.  25.  Sous  un  régime  qui  n'admet  point 
d'eixgagements  indissolubles,  la  société  de  tous 
biens  peut  se  résoudre  à  la  volonté  d'une  seule 
partie,  et  cependant  s'il  a  été  convenu  qu'elle 
sera  perpétuelle,  ou  qu'elle  ne  finira  qu'à  un 
terme  designé,  toute  action  dirigée  au  con- 
traire Ih,  réduira  aux  simples  termes  d'une 
société  de  gains  et  profits. 

<(  Art.  26.  Dans  l'état  de  confusion  parfaite 
qui  résulte  de  la  communauté  générale,  l'ac- 
tion contre  les  membres  qui  lia  composent  est 
nécessairement  indivisible  et  solidaire. 

((  Art.  27.  La  communauté  générale  est 
tenue  des  dépenses  de  chacun  des  associés  ; 
si  l'un  d'eux  a  plus  d'enfants  et  de  charges 
que  l'aiitre,  il  n'y  a  lieu  pour  cet  objet  à 
aucxme  indemnité. 

«  Art.  28.  La  dissolutidn  de  la  société  de 
touB  biens  arrivant,  soit  par  la  mort,  soit  au 
terme  convenu,  tout  ce  qui  la  compose  forme 
«ne  masse  qui  se  partage  également  entre 
tous  les  associés. 


§3. 


De  la  eommuiiaiité  occasionne/h 
à  certains  cas. 


a  Art.  30.  Cette  espèce  de  communauté  est 
celle  gui  s'établit  sous  convention  entre  co-hé- 
ritiers,  co-donataires  et  co-acquéreurs. 

«  Elle  finit  par  la  division  des  fonds  et  le 
partage  des  fruits  recueillis  dans  l'intervalle. 

((  Art.  30.  L'action  en  partage  est  de  tous 
les  moments  et  appartient  à  chacun  des  inté- 
ressés ;  la  minorité  de  l'un  n'y  fait  point 
obstacle  ;  seulement,  en  'cè  cas,  le  partage 
n'est  que  provisoire. 

<(  Art.  31.  Ces  accidents  ne  constituent  pas 
une  société  vis-à-vis  des  tiers  ;  ils  ne  l'éta- 
blissent pas  strictement  entre  les  co-héritiers  ; 
si  quelqu'un  d'eux  à  fait  des  dépenses  pour 
cons.erver  ou  améliorer  le  fonds  commun, 
il  a  une  action  pour  les  recouvrer. 

TITRE  VI. 

DU  CONTRAT  DE  CGNSTITtXTMN  DE  RENTE, 
TANT  PERPÉTTIELL^E  QUE  VIAGÈRE. 

((  Art.  l*'"  Le  contrat  de  constitution  de 
rente  perpétuelle  est  un  engagement  paT  le- 
quel l'un  des  contractants  vend  à  l'autre  une 
rente  annuelle  et  perpétuelle,  dont  il  se  r^and 
le  débiteur  pour  un  prix  convenu  entre  eux, 
et  sous  la  faculté  de  pouvoir  toujours  la  ra^ 
cheter  lorsqu'il  lui  plaira,  au  moyen  du  prix 
qu'il  a  reçu  pour  la  constitution. 

((  Art.  2.  Toute  convention  qui  donnerait 
au  créancier,  soit  jusqu'au  rachat,  soit  pen- 
dant un  temps  déterminé,  la  jouissance  d'un 
certain  héritage  en  compensation  des  arré- 
rages de  la  rente,  est  nulle. 

«  Art.  3.  Le  débiteur  de  la  rente  peut  être 
contraint  de  la  racheter  lorsqu'il  ne  remplit 
pas  toutes  las  conditions  du  contrat  de  cons- 
titution. 

«  Art.  4.  Il  peut  être  assujetti,  pour  le 
contrat  même,  à  racheter  dans  un  certain 
temps  ;  mais  en  oe  cas  il  n'existe  point  de 
constitution  de  rente  ;  le  contrat  qui  on  porte 
le  nom  n'est  qu'un  prêt. 

«  Art.  5.  Toute  clause  qui  tendrait  à  res- 
treindre ou  à  gêner  la  faculté  que  doit  tou- 
jours avoir  le  débiteur  de  racheter  la  rente 
est  nulle. 

((  Art.  6.  La  rente  doit  être  rachetée  en 
valf?ur  monétaire  ayant  cours  lors  du  rachat. 
Toute  clause  qui  exigerait  une  autre  espèce 
de  monnaie  est  nulle. 

<(  Art'.  7.  Le  contrat  de  constitution  de 
rente  via.gère  est  un  engagemeint  par  lequel 
une  des  parties  s'oblige  à  payer  une  rente  an- 
nuelle qui  doit  durer  tout  le  temps  de  la  vie 
d'une  ou  de  plusieurs  personnes  désignées. 

«  Art.  8.  Les  rentes  viagères  peuvent  encore 
être  constituées  par  tous  autres  actes  auto- 
risés par  la  loi. 

«  Art.  9.  Elles  sont  rachotables  aussi  essen- 
tiellement et  de  la  même  manière  que  les 
rentes  perpétuelles. 

((  Art.  10.  Le  débiteur  d'une  rente  viagère 
ne  petit  être  contraint  à  la  payer  que  sur  la 
preuve  authentique  de  l'existence  de  la  per- 
sonne sur  la  tête  de  qui  elle  est  créée. 
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«  Art.  Ll.  JjC  taux  des  rentes  tant  perpé- 
tuelles que  viagères,  leur  consistance,  let>emps 
et  le  mode  de  leur  paiement  sont  entièrement 
à  la  disposition  de  ceux  qui  les  conatituent. 

TITEE  VII. 

DU  PRÊT. 
§   1". 

((  Art.  1".  Toute  espèce  de  prêt  se  forme  par 
la  tradition  de  la  chose  prêtée,  ou  par  ia  per- 
mission de  s'en  servir. 

<(  A\t.  2.  Dans  le  prêt  à  usage,  le  prêteur 
conserve  la  propriété  de  la  chose  prêtée.  Il 
doit  rembourser  les  îiais  extraordinaires 
faits  pour  la  conserver. 

((  Art.  3.  L'emprunteur  ne  peut  l'employer 
que  pendant  le  temps  et  à  l'usage  qui  a  été 
convenu. 

<(  Art.  4.  L'emprunteur  est  «obligé  d'appor- 
ter le  soin  le  plus  exact  à  la  conservation  de 
la  chose  qui  lui  a  été  confiée. 

«  Art.  5.  Il  n'est  pas  tenu  à  réparer  les 
détériorations  qui  sont  une  suite  néoessaire 
de  l'usage  pour  leguelelle  a  été  prêtée. 

«  Il  ne  ga,rantit  pas  les  événements  de  la 
force  majeure. 

«  Art.  7.  Il  doit  rendre  la  même  chose  qui 
lui  a  été  remise  ;  et  si  le  lieu  n'a  pas  été  con- 
venu, il  doit  la  rendre  dans  celui  où  le  prêt 
a  été  fait. 

Du  prêt  des  choses  de  consommation. 

§2. 

«  Art.  7.  Lorsque  le  prêt  a  pour  objet  des 
choses  qui  se  consomment  par  Pusage,  la  pro- 
priété en  est  transférée  à  l'emprunteur. 

«  Art.  8.  'L'emprunteur  n'est  tenu  que  de 
rendre  la  même  qualité  et  la  même  quantité 
des  choses  qu'il  a  reçues;  s'il  est  dans  l'impos- 
sibilité de  le  faire,  il  doit  en  payer  la  valeur, 
eu  égard  au  temps  où  elles  ^ doivent  être  ren- 
dues. 

«  Art. '9.  Loi«que  le  prêt -des  objets;  de  con- 
sommation est.  gratuit,  et  que  le  terme  du 
prêt  n'est  pas  convenu,  l'emprunteur  doit 
rendre  les  choses  prêtées  aussitôt  que 'le  prê- 
teur l'exige,  et  dans  le  lieu  où  la  tradition  a 
été  faite. 

Du  prêt  à  intérêt. 

§  3. 

«  Art.  10.  Le  prêt  à  intérêt  est  celui  par 
lequel  le  prêteur  d'une  chose  qui  se  con- 
somme par  l'usage  exige  pour  son  profit  une 
quantité  plus  forte  que  celle  qu'il  a  donnée. 

<(  Art.  11.  Les  intérêts  que  tire  le  prêteur 
sont  considérés  comme  les  fruits  de  la  chose 
qu'il  a  prêtée. 

La  loi  détermine  le  taux  de  ces  intérêts. 

«  Art.  12.  Il  est  fixé  à  5  0/0  par  an.  L'em- 
prunteur est  autorisé  à  retenir  sur  cet  inté- 
rêt une  somme  égale  à  celle  à  laquelle  est 
imposé  le  produit  net  des  fonds. 

«  Art.  13.  Les  mineurs  et  les  interdits  ne 
peuvent-ni 'prêter  ni  emprunter,  sans  le  con- 
sentement de  leur  père,  ou  de  leur  mère,  ou 
tuteur. 


TITRE  Vm. 

DU   CHANGE. 

«  Art.  l*"".  Le  change  est  une  opération  de 
commerce,  par  laquelle  une  personne  s'oblige, 
moyennant  une  rétribution  «convenue,  à  faire 
payer  à  uve  autre,  ou  pour  vme  autre,  dans 
uii  lii3u  tt  à  une  époque  déterminés,  -une 
somme  qui  lui  aiété  remise. 

«  Art.  2.  L'acte  au  moyen  duquel  le  change 
s'opère,  se  nomme  lettre  de  change. 

«  Art.  3.  La  lettre  de  change  énonce  la  va- 
leur qui  doit  être  payée,  l'époque  et  le  lieu 
du  paiment,  le  nom  de  celui  qui  a  fourni  la 
valeur,  de  celui  qui  doit  la  payer,  et  de  œlui 
qui  doit  la  recevoir  ;  elle  est  signée  de  celui 
qui  la  délivre. 

«  Art,  4.  L'acte  par  lequel  la  lettre  de 
change  se  transmet  s'appelle  ordre  ou  endos- 
sement. 

§  11.  —  Des  personnes  qui  vonvoureni 
à  l'opération  du  dhange. 

«  Art.  5.  Trois  personnes  concourent  néces^ 
sairement  à  l'opération  du  change  :  celui  qui 
a  fourni  et  signé  la  lettre  de  change,  il  se 
nomme  tireur  ;  celui  qui  a  fourni  la  valeur, 
et  à  qui  ou  pour  qui  elle  doit  être  payée,  il  se 
nomme  porteur  ou  donneur  de  valeur;  celui 
à  qui  elle  est  adressée  et  qui  doit  la  payer 
est  appelé  acceptant  ou  payeur. 

((  Art.  6.  Toutes  personnes  autorisées  par  la 
loi  à  contracter,  soit  en  niatière  de  commerce, 
soit  autrement,  s'obligent  valablement  en  ma- 
tière de  change. 

§  3.  —  Des  obligations  qui  résultent 
du  change. 

((  Art.  7.  Celui  qui  reçoit  la  somme  et  dé- 
livre la  lettre  de  change  en.  garantit  le  ^paie- 
ment. 

«  Art.  8.  A  défaut  de  paiement,  le  iiireur 
restitue  la  somme  avec  le  .prix  du  change  et 
rechange,  et  paie  les  frais  de  transport  et 
protêt. 

«  Art.  9.  Le  donneur  de  valeur  ou  porteur 
est  tenu  de  poursuivre  le  paiement  à  If  époque 
iSxée. 

((  Art.  10.  Tout  ordre  ou  endossement  qui 
n'exprime  pas  la  réception  de  la  valeur  por- 
tée en  la  lettre  de  change,  n'en  transmet  pas 
la  propriété. 

«  Art.  11.  Le  porteur  dans  le  cas  de  l'article 
précédent  agit  pour  l'endosseur,  et  lui  doit 
compte  de  la  valeur,  il  peut  répéter  le  prix 
de  ses  soins,  et  il  est  responsable  de  ses  dili- 
gences. 

«  Art.  12.  Celui  qui  signe  l'ordre  ou  l'endos- 
sement et  reçoit  la  valeur,  contracte  la  même 
obligation  que  le  tireur. 

«  Art.  13.  Celui  qui  accepte  une  lettre  de 
change  contracte  l'obligation  de  l'acquitter 
envers  le  tireur  et  le  porteur. 

«  Art.  14.  Celui  qui  accepte  une  lettre  de 
change,  sous  réserve,  se  reconnaît  débiteur 
de  la  valeur  envers  le  tireur. 

'(  Tous  les  signataires  d'ordre  ou  d'endossé- 


S80 


[Convention  nationale.]     ARCHIVES  PARLEAlEiNTAlUES.     [9  août  1793. 


ment  sont  tenus  solidairement  à  la  garantie 
envers  le  porteur. 

§  4.  —  Be  Vexécufion  du  change. 

((  Art.  15.  Les  porteurs  des  lettres  de  change 
doivent  poursuivre  le  paiement  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  l'échéance,  lors- 
qu'ils sont  domiciliés  dans  le  territoire  de  la 
République  ;  dans  le  mois,  lorsqu'ils  demeu- 
rent dans  les  100  lieues  au  dehors  de  la  fron- 
tière ;  et  dans  cinq  mois  lorsqu'ils  sont  au 
delà  des  mers. 

((  Art.  16.  Ce  payeur  est  tenu  d'acquitter  la 
lettre  de  change  dans  la  quinzaine  de  la  pré- 
sentation ou  de  l'échéance  . 

((  Art.  17.  La  lettre  de  change  à  plusieurs 
jours  de  vue  doit  être  présentée  à  sa  récep- 
tion pour  être  acceptée. 

«  Art.  18.  Les  lettres  de  change  payables  à 
jours  fixes  n'ont  besoin  d'être  présentées  qu'à 
leur  échéance. 

«  Art.  19.  A  défaut  d'acceptation  ou  de 
paiement,  le  porteur  est  tenu  de  faire  pro- 
tester dans  vingt-quatre  heures. 

«  Art.  20.  La  lettre  de  change  n'est  valable- 
ment acquittée  qu'entre  les  mains  de  celui 
au  profit  duquel  est  souscrit  1©  dernier  or- 
dre. 

«  Art.  21.  Celui  qui  perd  une  lettre  de 
change  est  tenu  d'en  avertir  le  payeur  dans 
les  quinze  jours  qui  suivront  la  perte. 

<(  Art.  22.  Une  lettre  de  change  perdue,  s'ac- 
quitte à  la  vue  de  l'extrait  du  registre  de 
1  enregistrement,  ou  d'un  duplicata  que  le 
porteur  peut  exiger  du  tireur. 

§  5.  —  De  la  manière  dont  s'éteignent 
les   droits   et  actions   résultant   du   change. 

«  Art.  23.  La  remise  de  la  lettre  de  change 
au  tireur  qui  en  restitue  la  valeur,  anéantit 
toutes  les  obligations  résultant  du  change. 

«  Art  34.  Tout©  action  en  recours,  contre 
les  tireurs  et  endosseurs,  est  éteinte  à  défaut 
d©  diligence  de  la  part  du  porteur,  dans  les 
délais  nxés  pour  la  présentation  et  le  paie- 
ment. 

«  Art.  25.  S'il  n'est  fait  aucune  poursuite 
de  la  part  du  porteur,  dans  les  cinq  années 
qui  suivent  le  protêt,  l'action  en  recours  est 
prescrit©. 

«  Art.  26.  L'action  contre  l'acceptant,  s© 
prescrit  par  vingt  ans. 

<(  Art.  27,  Les  négociations  des  billets  à  or- 
dre sont  soumises  aux  mêmes  règles  que  celles 
prescrites  pour  les  lettres  de  change. 

TITRE  IX. 

DU  DÉPÔT, 

«  Art.  1".  Le  dépôt  est  un  contrat  essen- 
tiellement gratuit,  par  lequel  une  personne 
donne  une  chose  à  garder  à  une  autre,  qui 
s'en  charge  et  s'oblige  à  la  rendre  lorsqu'elle 
en  sera  requise. 

«  Le  contrat  par  lequel  une  chose  est  confiée 
à  la  garde  de  quelqu'un  moyennant  un  sa- 
laire, n'est  point  un  dépôt,  c'est  un  louage. 


«  Art.  2.  Ce  dépositaire  est  obligé  d'ap- 
porter à  la  garde  au  dépôt  1©  même  soin  que 
pour  la  conservation  de  ses  propres  affaires. 

«  Il  n'est  pas  tenu  des  accidents  de  la  force 
majeure, 

«  Art.  3.  Il  ne  peut  se  servir  des  choses 
du  dépôt,  qu'avec  la  permission  d©  celui  à 
qui  elles  appartiennent. 

«  Art.  4.  Soit  que  1©  dépôt  consiste  en  ar- 
gent, en  denrées,  ou  en  d'autres  choses,  le  dé- 
positaire doit  rendre  les  mêmes  objets,  sans 
pouvoir  les  remplacer  par  des  espèces  du 
même  genre,  d©  même  qualité,  quantité  ou 
valeur. 

((  Art.  5.  Le  propriétaire  du  dépôt  doit  in- 
demniser le  dépositaire  de  toutes  les  dépen- 
ses faites  pour  la  conservation  de  la  chose  dé- 
posée, et  de  tout  oe  qui  lui  en  a  coûté  relati- 
vement au   dépôt. 

«  Art.  6.  Le  dépôt  fait  dans  un  cas  de  né- 
cessité, tel  qu'un  incendie,  un  naufrage,  ou 
tout  autre  événement  imprévu,  se  prouve  par 
témoin,  à  quelque  valeur  que  puissent  mon- 
ter les  choses  déposées. 

«  Art.  7  Le  maître  de  l'hôtellerie  garantit 
la  sûreté  des  effets  qui  lui  sont  confiés  à  titre 
de  dépôt,  par  celui  qui  loge  dans  sa  maison. 

«  Art.  8.  Le  dépôt  est  un  contrat  sacré,  ce- 
lui qui  le  viole  .est  puni  par  les  lois. 

TITRE  X. 

DU  MANDAT. 

a  Art.  1".  Le  mandat  ou  procuration  est 
un  acte  par  lequel  on  constitue  un  manda- 
taire ou  procureur,  pour  gérer  ou  contracter 
en  son  nom, 

«  Art.  2.  La  convention,  qui  oblige  le  man- 
dant et  le  mandataire,  s©  forme  par  l'accepta- 
tion du  mandat. 

((  Art.  3.  Le  mandataire  qui  exécute,  ac- 
cepte. 

«  Art.  4.  Le  mandat  est  général  ou  spécial  ; 
il  est  indéfini  ou  limité. 

<(  Le  mandat  général  est  celui  qui  comprend 
la  gestion  de  toutes  les  affaires  du  mandant. 

«  Le  mandat  spécial  est  celui  qui  n'a  pour 
objet  que  la  chose  particulière  qui  y  est  dési- 


«  Le  mandat  indéfini  est  celui  par  lequel  le 
mandataire  reçoit  le  pouvoir  de  faire  oe  qu'il 
jugera  1©  plus  convenable  à  l'intérêt  du  man- 
dant. 

«  Le  mandat  limité  ne  donne  au  mandataire, 

aue  1©  pouvoir  de  faire  ce  qu'il  exprime,  et 
e  la  manière  dont  il  est  exprimé. 

«  Art.  5.  Le  mandat  peut  être  donné  dans 
la  prévoyance  d'un  droit  à  exercer,  l'événe- 
ment arrivant. 

<(  Art,  6,  L©  mandat  pour  chose  illicite,  ou 
contraire  aux  bonnes  mœurs,  ne  produit  au- 
cune obligation, 

«  Art.  7.  Lorsque  1©  mandataire  excède  les 
termes  du  mandat,  le  mandant  n'est  pas 
obligé. 

<(  Art.  8.  Le  mandataire  qui,  après  avoir 
accepté  le  mandat,  en  néglige  l'exécution  est 
tenu  enverg  1©  mandant,  du  dommage  qu'il 
en  reçoit. 

«  Art.  9,  Le  mandat  général  n'emporte  pas 
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le  pouvoir  de  disposer  de  la  propriété  ;  il 
faut  stipulation  expresse. 

«  Art.  10.  Dans  le  cas  du  mandat  indéfini,  le 
mandataire  ne  peut  être  recherché  pour  ce 
qu'il  a  fait  de  bonne  foi. 

«  Art.  11.  Le  mandataire  est  obligé  de  ren- 
dre compte  des  sommes  qu'il  a  touchées,  et 
de  remettre  les  titres  et  autres  actes  relatifs 
à  sa  gestion. 

«  Art.  12.  Le  mandataire  est  fondé  à  répé- 
ter ses  avances,  ainsi  que  les  dépenses  que 
lui  a  occasionnées  le  mandat  ;  mais  il  ne  peut 
demander  le  salaire  de  ses  peines,  si  cp  n'est 
qu'il  ait  été  réglé  par  convention,  et  que  le 
mandataire  soit  dans  l'usage  de  prêter  son 
ministère  pour  les  affaires  d'autrui. 

«  Le  mandat  donné  à  ces  derniers,  emporte 
des  obligations  plus  étroites. 

a  Art.  13.  Le  mandant  est  tenu  de  ratifier 
oe  qu'à  fait  le  mandataire,  et  de  le  décharger 
des  obligations  qu'il  a  contractées,  en  exécu- 
tion du  mandat,  s'il  n'en  a  pas  excédé  les 
pouvoirs. 

«  Art..  14.  La  ratification  volontaire  valide 
même  les  engagements  pour  lesquels  le  man- 
dat n'aurait  pas  contenu  des  pouvoirs  suffi- 
sants. 

«  Art.  15.  Le  mandat  finit  par  la  mort  du 
mandant,  et  par  celle  du  mandataire. 

«  Néanmoins,  dans  le  premier  cas,  le  man- 
dataire n'est  pas  dispensé  de  faire  ce  qui  esz 
urgent  pour  éviter  une  perte,  ou  pour  as- 
surer le  succès  de  l'affaire  qui  lui  est  confiée. 

c<  Dans  le  second  cas,  l'héritier  du  manda- 
taire doit  également  pourvoir  à  ce  que  les 
circonstances  exigent,  en  attendant  que 
le  mandant  soit  instruit  de  l'événement  et 
qu'il  ait  pu  charger  une  autre  personne. 

<t  Art.  16.  Le  mandat  finit  encore  par  la 
révocation,  aussit^ôt  qu'elle  eet  connue  du 
mandataire. 

«  Le  pouvoir  donné  à  un  autre  pour  le  même 
objet  tient  lieu  de  révocation  expresse. 

«  Art.  17.  Le  mandat  finit  de  même  par  la 
renonciation  du  mandataire  qui  l'avait  accep- 
tée; mais  elle  ne  le  délie  de  ses  obligations,  que 
lorsqu'elle  est  connue  du  mandant  ;  et  autant 
qu'elle  est  faite  dans  un  temps  qui  laisse  à 
celui-ci,  l'intervalle  nécessaire  pour  mettre 
ses  intérêts  à  couvert. 

((  Art.  18.  Comme  on  peut  sans  ordre,  et 
par  pure  bonne  volonté,  prendre  soin  des 
affaires  d'un  absent,  on  peut  donner  un  man- 
dat en  son  nom. 

«  Art.  19.  Les  expressions  de  conseil  et  de 
recommandation  ne  constituent  pas  un  man- 
dat. 


s   i« 


TITRE  XL 
Droits   des   créanciers. 


n  Art.  l®"".  Le  créancier  est  celui  au  profit 
de  qui  une  obligation  est  consentie. 

«  Art.  2.  Le  titre  de  créancier  donne  des 
droits. 

«  Ces  dlroits  diffèrent  suivant  les  causes 
dont  les  créances  dérivent  et  suivant  les 
effets  qu'elles  produisent. 

a  Art.  3.  Le  principal  droit  des  créanciers 
consiste  à  se  faire  payer  de  ce  qui  leur  est 
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dû  dans  le  temps,  le  lieu  et  selon  le  modid 
convenu. 

<c  Art.  4.  La  loi  ne  connaît  qu'un  seul  moyen 
de  forcer  le  débiteur  au  paiement  de  la 
dette,  c'est  celui  de  l'action  judiciaire. 

«  Art.  5.  Les  effets  de  cette  action  sont  : 
1°  l'expropriation  des  choses  mobilières  don- 
nées en  nantissement  ;  2°  l'arrêt  oes  sommes 
dues  aux  débiteurs  et  la  vente  par  ordon- 
nance de  justice  de  ses  meubles  et  immeu- 
bles, quand  le  prêt  n'a  point  été  sous  nantis- 
sement. 

<(  Art.  6.  Les  bestiaux,  outils  et  instru- 
ments aratoires  ne  sont  point  compris  dans 
la  disposition  de  l'article  précédent,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  du  prix  de  la  vente  de  ces 
objets. 

«  Art.  7.  La  contrainte  par  corps  pour 
dette  purement  civile  n'a  point  lieu  ;  il  n'est 
même  pas  permis  de  la  stipuler. 

«  Art.  8.  Elle  a  lieu  à  l'égard  des  receveurs 
et  dépositaires  des  deniers  publics,  soit  que 
ces  derniers  appartiennent  au  corps  entier 
ou  à  une  section  du  peuple. 

«  Elle  a  lieu  aussi  pour  la  représentation 
des  sommes  ou  objets  consignés  par  ordon- 
nance de  justice. 

§  2.  —  Des  préférences. 

«  Art.  9.  Le  créancier  peut  avoir  un  droit 
de  préférence  sur  certains  biens,  ou  avant 
d'autres  créanciers. 

§  3.  —  Des  préférences  sur  les  meubles. 

«  Art.  10.  L'ordre  des  préférences  sur  la 
vente  des  meubles  est  celui-ci  : 

«  P  Les  frais  exécutifs  de  la  vente  ; 

«  2°  Le  propriétaire,  soit  d'une  maison,  soit 
d'une  métairie  pour  le  terme  échu  et  pour 
le  terme  courant  du  bail  à  ferme  ou  à  loyer  ; 

«  3°  Le  boulanger  pour  les  fournitures  de 
pain  faites  au  débiteur  ou  à  sa  famille  pen- 
dant les  trois  derniers  mois  ; 

«  4°  Le  montant  de  la  contribution  mobi- 
lière du  débiteur  pour  la  dernière  année 
échue  et  l'année  courante. 

«  5°  Les  salaires  des  affidées  ou  hommes  de 
service  ; 

<(  6°  Les  frais  de  maladie. 


§4. 


Du  nantissement. 


«  Art.  11.  Le  nantissement  est  la  remise  des 
meubles  et  choses  mobilières  que  le  débiteur 
fait  à  son  créancier  pour  s'assurer  le  paie- 
ment de  la  dette  au  terme  convenu. 

«  Art.  12.  Le  créancier  n'a  pas  le  droit  de 
se  servir  de  la  chose  donnée  en  nantissement  ; 
et,  s'il  contrevient  à  cette  règle,  il  est  tenu 
à  une  indemnité  envers  son  débiteur. 

«  Art.  13.  L'obligation  de  rendre  cesse  si 
la  chose  donnée  en  nantissement  périt. 

«  Art.  14.  Le  prêt  avec  nantissement  doit 
être  constaté  par  aete  authentique. 

«  Art.  15.  Le  défaut  d'exécution  de  cet  ar- 
ticle ne  peut  être  opposé  au  créancier  nanti 
que  par  d'autres  créanciers. 

«  Art.  16.  Entre  les  parties  contractantes, 
le    nantissement  est  valable   par   leur   seul 
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consentement,,  suivi,  de   la  tradition   de   la 
chose  engagée. 

_  «  Elles  ont  la  faculté  de  constater  le  nan- 
tissement par  acte  sous  seing  privé. 

«  Art.  17.  Si  le  débiteur  ne  paie  pas  la 
dette  au  terme  convenu,  il  perd  le  droit  de 
l'étirer  l'effet  donné  en  nantissement. 

«  Art.  18.  Dans  ce  cas,  la  v«nte  de  l'effet 
peut  être  faite  de  gré  à  gré  entre  le  créancier 
et  le  débiteur. 

u  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas,,  l'effet 
Sera  estimé  par  expert. 

«  Art.  19.  Le  créancier  peut  retenir  l'efiiet 
sur  la  prisée,  à  concurrence  de  ce  qui  lui 
est  dû  en  capital  et  intérêt,  en  remettant 
au  débiteur  l'excédent. 

«  Art.  20.  Si  le  créancier  ne  retient  pas 
l'effet,  la  vente  en  sera  faite. 

«  Les  frais  de  la  venAe  sont  à  la  chairge  du 
débiteur. 

«  Art.  21.  Si  le  débiteur  a  d'antres  créan- 
ciers, les  experts  seront  toujours  nommés 
d'office. 

«  Art.  22.  L'effet  sera  adjugé  par  licita- 
tion,  à  laquelle  les  créanciers  et  même  les 
étrangers  seront  admis. 


TITRE  XII. 

DES  HYPOTHÈQUES. 

«  Art.  l®"*.  L'hypothèque  est  un  droit  réel 
qui  résulte  d'un  acte  authentique  ou  d'une 
condamnation  judiciaire. 

«  Art.  2.  Ce  droit  affecte  les  biens  de  celui 
qui  a  contracté  l'acte  ou  éprouvé  la  condam- 
nation. 

^  «  Art.   3.   Les  seuls  biens  susceptibles  d'a- 
liénation le  sont  aussi  d'hypothèques. 

«  Art.  4.  Tous  les  biens  de  celui  qui  aura 
contracté  un  engagement  authentique  ou 
éprouvé  une  condamnation,  seront  affectés  à 
l'exécution  de  l'engagement  ou  de  la  condam- 
nation. 

«  Art.  5.  Les  immeubles  hypothéqués  et 
leurs  accessoires  inhérents  sont  i^esponsables 
de  la  dette,  en  quelques  mains  qu'ils  pas- 
sent. 

((  Les  meubles  n'ont  point  de  suite  par 
hypothèque,  entre  les  mains  des  tiers  acqué- 
reurs. 

«  Art.  6.  Les  actions  hypothécaires  du  dé- 
biteur sont  également  hypothéquées. 

«  Art.  7.  Les  dettes  hypothécaires  de  l'hé- 
ritier, existantes  à  l'époque  de  la  succession, 
seront  payées  sur  ses  biens  propres,  par  pré- 
férence aux  dettes  dé  la  succession. 

«  Art.  8.  L'hypothèque  générale  s'étendra 
do  plein  droit  sur  tous  les  immeubles  qui 
accroîtront,  par  quelque  voie  que  ce  soit,  les 
propriétés  du  débiteur. 

((  Art.  9:  Les  seuls  propriétaires  des  biens 
et'  Ifeurs  fondes  de  pouvoir  spécial  peuvent 
les  hypothéquer. 

«  Art.  10.  Les  tuteurs  et  les  curateurs  de 
mineurs  ou  d-'interdits  auront  la  même  fa- 
culté, on  observant  les  formes  prescrites  par 
1»  loi,  et  sauf  leur  responsabilité  person- 
neil» 


«  Art.  ir.  La  loi"  ne  reconnaît  plus  aucune 
hypothèque  tacite. 

«  Art.  12;  Les  actes  passés  hors  du  terri- 
toire français  ne  portent  hypothèque  en 
France  que  du  jour  oii  ils  ont  été  reconnus 
par  uii  acte'  authentique  ou  par  un  juge- 
ment. 

«  Art.  13.  Il  en  est  de  même  des  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  des  puissances 
étrangères. 

«  Art.  14.  Les'  jugements  rendus  en  aveu 
ou  reconnaissance,  des  obligations  sous  seing 
privé,  impriment  également  hypothèques. 

«  Art.  15.  Les  hypothèques  sont  de  préfé- 
rence ou  simples. 

«  Art.  16.  L'hypothèque  de  préférence 
opère  le  paiement  avant  toutes  autres  créan- 
ces sur  le  prix,  de  l'héritage  soumis  à  cette 
hypothèque. 

«  Art.  17.  L'ordre  des  préférences  est 
comme  il  suit  : 

«  1°  Les  rentes  foncières  et  leurs  capitaux, 
sur  le  prix  du  fonds  sujet  à  la  vente  ; 

«  2°  Un  ouvrier  aura  hypothèque,  de  préfé- 
rence sur  l'immeuble  qu'il  aura  réparé,  et 
ce,  pour  la  mieux-value. 

«  Le  montant  des  réparations  sera  constaté 
par  un  devis  estimatif,  ainsi  que  par  un 
procès-verba'l  de  visite  de  réception  ; 

<(  3°  Le  vendeur  de  l'immeuble  aura  hypo- 
thèque de  préférence  sur  cet  immeuble,  jus- 
qu'à concurrence  du  prix  qui  lui  en  sera 
dû  ; 

«  4°  Dans  tout  acte  de  partage,  le  coparta- 
geant  aura  la  préférence  sur  les_  autres  lots, 
jusqu'à  concurrence  de  la  garantie  qu'il  aura 
à  exercer  ; 

«  5°  Le  fermier  et  le  colon  partiaire  au- 
ront préférence  sur  les  fruits  de  la  récolte 
pendante  à  raison  de  leurs  avances,  frais  de 
semence  et  de  culture. 

((  Art.  18.  Les  hypothèques  simples  sont 
celles  qui  n'emportent  avec  elles  aucunes  pré- 
férences. 

«  Art.  19v  Ces  hypothèques  sont  ou  géné- 
rales, et  alors  elles  affectent  l'universalité 
des  biens  du  débiteur,  ou  elles  sont  spé- 
ciales,- et  alors  elles  n'affectent  qu'un  im- 
meuble particulier. 

<(  Art.  20.  Les  intérêts  ai'réragés  des  créan- 
ces hypothécaires,  soit  de  préférence,  soit 
simples,  sont  payés  dans  le  même  ordre  que 
les  capitaux  qui  les  ont  produits. 

<(  Art.  21.  La  date  du  paiement  ou  de  1/acte 
authentique  sera  celle  de  l'hypothèque; 

<(  Art.  22.  Dans  le  cas  où  deux  actes  seront 
passés  le  même  jour,  celui  qui  sera  daté  du 
matin  jouira  de  l'antériorité. 

«  Art.  23.  Les  hypothèques  s'éteignent  : 

«  1°  Par  l'anéantissement  total  de  la  chose 
hypothéquée  ;         ,  .  . 

«  2°  Par  l'acquisition  absolue  et  irrévoca^ 
ble  que  fait  le  créancier  de  la  chose  qui  lui 
est  hypothéauée  ; 

«  3°  Par  la  renonciation  expnesse  faitte 
par  le  créancier  dans  un  acte  public  ; 

«  4'  Par  le  paiement  volontaire  ou  forcé 
de  la  dette  : 

«  5°  Par  la  prescription. 

«  Art.  24i  II  sera  établi  dans  chaque  chef^ 
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lieu  de  district  un  bureau  de  conservation 
des  hypothèques. 

«  Art.  25.  Il  sera  établi  une  administra- 
tion générale  des  hypothèquies. 

((  Cette  administration  correspondra  avec 
les  conservateurs  près  les  districts  et  les  sur- 
veillera. 

«  Art.  26.  La  forme  de  procéder  pour  la 
conservation  des  hypothèques,  l'organisation 
des  conservateurs  et  des  administrateurs  gé- 
néraux seront  réglés  par  un  décret  particu- 
lier. 

«  Art.  27.  Dans  ie  cas  de  paiement  •'ovcé. 
il  sera  procédé,  devant  le  conservateui*  des 
hypothèques,  à  la  vente  définitive  de  l'im- 
meuble hypothéqué,  ainsi  qu'à  l'ordre  des 
créances,  d'après  les  résultats  des  registres 
tenus  pa,r  les  conservateurs. 

«  Art.  28.  La  forme  de  procéder  à  cette 
vente  et  à  cet  ordre  sera  déterminée  dans  la 
partie  du  code  qui  traite  de  l'exercice  des 
actions  civiles. 

<(  Fait  et  arrêté  en  la  section  du  comité 
de  législation,  chargée  du  travail  relatif  au 
Code  civil,  le  8  août  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française,   une  et  indivisible.  » 

(La  Convention  applaudit  ce  rapport;  elle 
en  ordonne  l'impression,  la  distribution  et 
l'ajournement)  (1), 

«  Siyné  :  CAatBACÉKÈs;  Chaulier;  Génissieu; 
Meblin  'de  Douais.  L.  R.  Guyton;  C.  F. 
Oidot;  Bézard  ;  Bae;  J.  Ph.  Gakbak  ; 
AzKMA  ;  Hentz;  Florentz  Gutot  ;  Ber- 

LIER.   ■> 

CAMibuu  (2)  rapporteur  de  la  commission 
des  Cinq,  chargée  de  Vexanien-  de  la  dette 
pubhqtie,  demande  la  parok  pour  jeudi,  afin 
de  présenter  le  travail  fait  sur  cette  impor- 
tante matière,  et  sur  les  moyens  de  diminuer 
la  masse  des  assignats. 

Nous  avons  trouvé  le  moyen,  dit-il,  de  reti- 


(1)  Nous  insérons  en  annexe  (Voy.  ci-après  les 
Vinexes  4  à  15)  un  cerU^ia  nombre  4e  docuoieuts  re- 
latifs au  Code  civil  qui  viennent  à  l'appui  du  r  pport 
général  de  Cambactrrès.  Ce  sont  : 

!•  Huit  exposjs  des  motifs,  qui  ne  sont  îMitre  chose 
que  des  rappuxts  partiels  sur  divers  points  du  Code 
civil,  rédiges  par  Ourtoi,  Bar,  Berlier,  Merlin  (de 
Douai;,  Garrau  de  Coulon,  Hentz,  Genissieu  et  Bézard; 

2*  lue  Opinion  de  Berlier  sur  les  droits  à  restituer 
<mx  enfants  nés  hors  du  mariage,  jusquà  présent 
Mjtftelés  bâtards.  Ce  document  est  visé  dans  l'Exposé 
des  uiolif-  de  Ckidot,  qui  constitue  l'Annexe  n»  4; 

3°  Le  Plu»  de  Code  civil  et  uniforme  pour  toute  la 
République  française,  de  Durand-Maitlane,  lu  au 
comité  de  Lé^'islation  le  8  juillet  1"9.3  et  imprimé 
par  ordre  de  ce  comité; 

4°  Un  écrit  de  Berlier  intitulé  :  De  VAdoptio».  -r 
kiée*  offertes  à  la  médiiatiou  de  mes  eollègues; 

o°  Un  ei-rii  de  Oudot  intitulé  :  Essai  sur  les  principes 
4e  la  U'ijiilatiou  des  mariages  privés  et  solennels,  du 
divorce  et  de  l'adoption,  qui  peuvent  être  déclarés  à  la 
$uite  de  t.icle  cottstiiulionnet. 

Ces  deux  derniers  documents  sont  visés  à  la  tin  de  la 

{iremière  padie  du  plan  de  Code  civil  de  Uuraud-Mail- 
ane. 

ïoqs  ces  écrits  ont  été  imprimés  et  distribués  à  la 
Convention  avant  le  rapport  général  de  Camtiacéràâ. 

(3)  Maaiteur  uuiversel  du  samedi  10  août  ^"93, 
page  946,  3»  c  It.uneet  Procès-verbaux  de  la  C»meHtion, 
tome  18,  page  2i4. 


p«w  1  milliard   de   la  circulation.    (Applau- 
dissements.) 

(La  Convention  décrète  que  <?e  rappoi;t  sera 
entendu  jeudi  prochain  •  elle  en  oraonne  l'im- 
pression et  la  distribution  deux  joius  a,vant 
la  lecture  à  l'Assemblée.) 

Amar  secrétaire ,  donne  lecture  des  deux 
lettres  suivantes  : 

1"  Lettre  des  membres  des  autorités  con0i- 
titées  de  Loudun  (1),  par  laquelle  ils  écrivent 
que.  dans  la  nuit  du  24  au  25  juillet  dernier, 
les  brigands  se  sont  portés  sur  cette  ville,  au 
nombre  de  200  cavaliers  :  les  habitants  sur- 
pris, pour  la  plupart,  dans  leurs  lits,  n'ont 
pu  s'opposer  à  cette  invasion  ;  les  caisses  pu- 
bliques ont  été  pillées  ;  cette  troupe  n'a  resté 
dans  les  murs  de  Loudun  que  quatre  heures. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  a^  co- 
mité de  Sadut  public.) 

2°  Lettre  de  Deforgues,  ministre  des  affaires, 
étrangères  (2),  par  laquelle  il  fait  passer  à  la 
Convention  l'état  des  consuls  de  France  ac- 
tuellement employés. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, fait  lecture  d'une  lettre  des  représen- 
tants Laurent  et  Eitter,  commissaires  à  l'ar- 
mée du  Rhiiiy  donnant  des  détails  sui;  l'incen- 
die de  l'arsenal  d'Huningue  et  présente  un 
projet  de  décret  pour  ordonner  à  ces  commis- 
saires de  prendre  sur-le-champ  les  informa- 
tions nécessaires  afin  de  découvrir  les  causes 
et  les  auteurs  de  cet  incendiai  il  s'exprime 
ainsi  (3)  : 

Citoyens,  ie  comité  de  Salut  public  a  reçu 
des  détails  sur  l'incendie  qui  a  eu  lieu  à  Hu- 
ningue,  contenus  dans  une  lettre  de  nos  col- 
lègues commissaires  dans  les  départements  du 
Rhin. 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  auprès 
de  l'armée  du  Rhin,  aux  représentants  du 
peuple  membres  du  comité  de  Salut  public. 

u  Huningue,   le  3  août  1793,  l'an  II 
do  la  République. 

M  Voici,  citoyens  nos  collègues,  en  quel  état 
nous  avons  trouvé  l'arsenal  d'Huningue. 

((  Le  bâtiment  est  totalement  détruit,  à  l'ex- 
ception d'une  petite  partie  qui  servait  de  lo- 
gement à  quelques  employés.  Une  partie  du 
charronnage,  presque  tous  les  bois  de  cons- 
truction, les  outils  de  toute  espèce,  les  diffé- 
rentes sortes  d'artifices,  les  provisions  de  gar- 
gousses,  de  cordages,  de  sacs  à  terre  et  quel- 
ques fusils  ont  été  la  proie  des  flammes.  On 
a  réussi  à  sauver  la  poudre,  la  plus  grande 
partie  des  plombs  et  presque  tous  les  fusils 


fl)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  244, 
et  Auditeur  national,  n»  3i3.  page  i.  —  Les  journaux, 
par  erreur,  écrivent  Issoudun. 

(i)  Procès-verbaux  de  la  Co^veuiion,  lome  18,  page  244. 

(3)  Moniteur  umver^el^  du  saip^i  Jû  août  l"9i<, 
page  946,  3*  colonne. 

(4)  Archives  nationales,  Carton  C  ^,  do§siçr  608. 
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et  autres  armes.  Nous  devons  les  plus  grands  [ 
éloges  à  la  garnison,  qui  a  montré,  par  les  ef- 
forts prodigieux  qu'elle  a  faits  pour  sauver 
cette  intéressante  propriété  nationale,  com- 
bien la  patrie  lui  est  chère.  Les  braves  canon - 
niers  se  sont  distingués,  selon  leur  usage,  par 
un  dévouement  et  une  intrépidité  héroïques. 
Nous  n'avons  pu  recueillir  encore  les  diffé- 
rents traits  particuliers  qui  méritent  d'être 
mis  sous  vos  yeux  et  proposés  à  la  leconnais- 
saJice  nationale  :  chacun  est  bien  plus  occupé 
en  ce  moment  a  continuer  de  faire  qu'à  parler 
de  ce  qui  s'est  fait.  Les  barils  de  poudre,  les 
paniers  de  cartouches  ont  été  arrachés  du  mi- 
lieu des  flammes.  Les  travailleurs  ont  attaqué 
le  feu  de  si  près  qu'il  fallait  les  mouiller  con- 
tinuellement avec  les  pompes  pour  les  empê- 
cher d'être  brûlés  eux-mêmes.  (Applaudisse- 
ments.) 

«  Ce  funeste  événement  est  accompagné  de 
circonstances  dignes  d'être  observées  avec  at- 
tention par  ceux  qui  sont  chargés  spéciale- 
ment du  salut  public.  Au  moment  où  l'incen- 
die se  manifesta,  les  fontaines  manquèrent 
d'eau  ;  elles  ne  recomniencèrent  à  couler  qu'à 
la  fin  de  l'incendie.  Les  officiers  d'artillerie 
de  cette  place  ne  parurent  pas.  On  ne  sait 
encore  avec  une  entière  certitude  la  cause  de 
l'incendie,  mais  toutes  les  probabilités  se  réu- 
nissent pour  l'attribuer  à  l'imprudence  d'un 
forgeron  et  à  la  négligence  de  l'artificier.  Ce 
dernier  est  particulièrement  désigné  par  le 
soupçon  public  ;  on  a  remarqué  que  depuis 
longtemps  il  se  plaignait  amèrement  de  n'être 
pas  assez  payé,  de  ne  pouvoir  subsister  avec 
ses  appointements  ;  qu  il  faisait,  ainsi  que  sa 
femme,  de  fréquents  voyages  à  Bâle  ;  qu'il  dé- 
robait avec  précaution,  et  même  avec  crainte, 
sa  correspondance  à  tous  les  yeux  ;  il  en  faut 
moins  pour  fonder  un  soupçon.  Sa  conduite, 
ainsi  que  celle  des  officiers  d'artillerie,  sera 
scrupuleusement  examinée,  et  le  résultat  de 
l'information  sera  mis  sous  vos  yeux. 

((  Nous  avons  donné  des  ordres  pour  tirer 
de  Bclfort  les  munitions  dont  cette  place-ci 
ne  peut  absolument  se  passer.  Nous  avons  dé- 
signé provisoirement  un  des  bâtiments  mili- 
taires pour  servir  d'arsenal  ;  on  va  se  mettre 
à  le  blinder.  Nous  avons  cru  aussi  devoir  ap- 
peler dans  cette  place  un  officier  du  génie  de 
plus,  parce  que  celui  qui  y  est  attaché,  jeune 
homme  reçu  depuis  très  peu  de  temps  dans  le 
corps  du  génie,  ne  peut  suffire  à  des  travaux 
étendus  et  pressés.  Nous  avons  mandé  celui 
qui  est  employé  d'une  manière  assez  inutile 
aux  forts  de  Joux  et  de  Salins. 

«  Nous  pouvons  assurer  la  Convention  na- 
tionale que,  malgré  la  perte  considérable  que 
cette  ville  vient  d'essuyer,  elle  sera  bientôt  re- 
mise en  état  de  défense  j  mais  nous  nous  réser- 
vons de  vous  instruire  en  détail,  à  notre  re- 
tour, des  véritables  ressources  de  l'ennemi 
dans  cette  partie  de  notre  frontière,  et  des 
causes  les  plus  dangereuses  de  notre  faiblesse; 
vous  verrez  qu'il  y  a  un  système  suivi  de  ca- 
lomnie contre  tous  ceux  que  l'on  soupçonne 
capables  d'aider  à  sauver  la  patrie  ;  que  l'on 
s'attache  à  semer  la  défiance  et  le  décourage- 
ment, à  ne  laisser  aux  généraux  aucun  moyen 
de  se  faire  obéir,  à  donner  aux  soldats  l'habi- 
tude de  l'insurrection  et  le  dégoût  de  leur  mé- 
tier ;  que  ce  plan  infernal  est  suivi  avec  per- 
sévérance et  avec  succès.  Il  est  on  ne  peut  pas 
plus  important  que  cette  partie  de  l'aimée  ne 


cesse  jamais  d'être  sous  les  yeux  de  quelques 
représentants  du  peuple,  nous  écrivons  encore 
à  nos  collègues  pour  les  presser  de  s'y  rendre. 

«  Signé  :  F.-J.  Ritter  ;  Laurent.  » 

Oarëre,  rapporteur.  Vous  voyez  avec  quelle 
adresse  Pitt  fait  exécuter  son  plan  infernal  ; 
pour  qu'on  ne  pût  arrêter  les  progrès  de  l'in- 
cendie, toutes  les  fontaines  ont  cessé  de  couler 
au  même  instant.  Elles  se  sont  remises  à  cou- 
ler après  l'instinction  complète  de  l'incendie. 

Ce  fait  des  fontaines  est  précieux  à  recueil- 
lir ;  il  ajoute  aux  matériaux  de  l'histoire  de 
la  scélératesse  de  ce  moderne  Albéroni. 

Le  comité  a  cru  devoir  vous  proposer  une 
mesure  pour  rechercher  les  auteurs  de  ce 
tarissement  subit  de  toutes  les  fontaines  d'une 
ville,  et,  d'accord  avec  Lecointre,  il  m'a 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret 
suivant  (1)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic sur  l'incendie  de  l'arsenal  d'Huningue, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^ 

((  Les  représentants  du  peuple  près  l'armée 
du  Rhin  sont  chargés  de  prendre  sur-le- 
champ  les  informations  nécessaires  pour  dé- 
couvrir les  causes  et  les  auteurs  de  l'incendie 
de  l'arsenal  d'Huningue,  et  du  tarisbement 
des  fontaines  dans  le  moment  de  l'incendie. 

Art.  2. 

((  Les  coupables  de  cet  attentat  aux  proprié- 
tés nationales  et  à  la  sûreté  des  frontières  se- 
ront arrêtés  et  traduits  au  tribunal  révolu- 
tionnaire. 

Art.  3. 

«  Les  commandants  des  places  répondront 
sur  leur  tête,  à  la  llepublique,  de  la  surveil- 
lance et  de  la  sûreté  des  arsenaux,  magasins 
et  établissements  publics.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

IKarëre,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
hlic,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  approuver  les  suspensions  pro- 
noncées par  les  commissaires  de  la  Convention 
contre  certains  administrateurs  du  district 
d'Ahbeviile  et  pour  nommer  le  représentant 
Le  Bon  commissaire  dans  la  Somme  en  rem- 
placement du  représentant  Chabot  ;  il  s'ex- 
prime ainsi  (1)  : 

Le  département  de  la  Somme  est  un  de  ceux 
qui  sont  le  plus  troublés  dans  ce  moment.  Un 
envoi  de  commissaires  dans  ce  département  a 
paru  nécessaire. 

Votre  comité  vous  propose  d'approuver  les 
décisions  déjà  prises,  d'étendre  sur  Boulogne 
et  Montreuil  la  mission  du  citoyen  Dumont, 


(1)  Colleclion  Baudouin,  tome  32,  page  ri9  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  2.5. 

(4)  Moniteur  universel  du  samedi  10  août  1793, 
pnjfe  946,  3*  colonne  et  Mercure  universel,  tome  30, 
page  155,  1"  colonne. 


[Convenlion  nationale.]     ARCHIVES  PARLEMENTAIKES.     [9  août  1793  j 


quo  vous  aviez  déjà  envoyé  dans  ce  départe- 
ment, enfin  de  lui  adjoindre,  en  remplace- 
ment de  Chabot,  le  citoyen  Lebon. 

Voici  ce  projet  de  décret  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
approuve  les  suspensions  faites  par  les  repré- 
sentants du  peuple,  des  deux  administra- 
teurs du  district  d'Abbeville,  nommés  Dubel- 
lai  et  Carton,  ainsi  que  le  remplacement  qui  a 
été  fait  par  les  mêmes  représentants,  des  ci- 
toyens Bruley  et  Pilles. 

«  Elle  nomme  à  la  place  du  citoyen  Cnabot 
le  citoyen  Le  Bon,  du  département  du  Pas-de- 
Calais,  pour  continuer  la  mission  donnée  aux 
citoyens  Chabot  et  Dumont  dans  le  départe- 
ment de  la  Somme,  et  étend  leur  mission  sur 
les  villes  de  Boulogne  et  Montreuil.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Uarère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  organiser  dans  chaque  district  un 
grenier  d'abondance  et  pour  mettre  à  la  dispo- 
sition du  Conseil  exécutif ^  en  vue  de  cet  ob- 
jet, une  somme  de  100  millions  de  livres;  il 
s'exprime  ainsi   (2)    : 

Citoyens,  je  dois  vous  entretenir  d'un  objet 
bien  important,  celui  des  subsistances.  La 
France  est  la  contrée  la  plus  fertile  de  l'Eu- 
rope ;  et  quoique  dans  oe  moment  une  abon- 
dante moisson  tombe  sous  la  faulx  du  cultiva- 
teur, cependant  on  répand  des  inquiétudes 
sur  les  subsistances.  Notre  riche  récolte  dé- 
truira les  espérances  de  nos  ennemis,  qui  blo- 
quent la  France  et  comptent  la  réduire  par  la 
famine,  L'Angleterre  arrête  les  vaisseaux  neu- 
tres chargés  de  blé  ou  de  farine,  et  confisque 
la  cargaison.  C'est  une  donnée  de  plus  sur  la 
perfidie  de  ce  gouvernement.  A  l'exemple  d'un 
peuple  ancien,  votre  comité  de  Salut  public 
vous  propose  d'établir  dans  les  principales 
villes  de  la  llépublique  des  greniers  d'abon- 
dance. (Applaudissements.)  Vous  choisirez 
pour  greniers  les  palais  des  féroces  émigrés, 
leurs  châteaux,  et  vous  ferez  concourir  au 
soulagement  du  peuple  ces  repaires  de  la  féo- 
dalité. (Nouveaux  applaudissements. )  Le  co- 
mité a  pensé  aussi  que^  puisque  la  nation  em- 
ployait jusqu'à  330  millions  pour  la  guerre, 
elle  pouvait  consacrer  100  millions  à  la 
subsistance  du  peuple.  (Applaudissements . ) 

Vous  devez  faire  plus  pour  le  peuple  ;  il 
faut  qu'il  ne  soit  plus  obligé  d'avoir  recours 
aux  boulangers  pour  avoir  du  pain  ;  il  faut 
que  chaque  famille  fasse  elle-même  le  pain  né- 
cessaire à  sa  subsistance.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) VaiTmi  les  boulangers,  il  y  en  a  de 
vendus  à  l'aristocratie  :  ce  sont  eux  qui  sont 
les  auteurs  de  la  disette  factice  qui  a  lieu 
dans  certains  moments.  Il  y  en  a  d'autres  qui 
s'intéressent  au  sort  du  peuple,  qui  font  tous 
leurs  efforts  pour  ne  pas  le  laisser  manquer 
de  l'objet  de  première  nécessité,  du  pain.  Le 
comité  a  pensé  que  si  les  premiers  devaient 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  32,  paje  70  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  243. 

(i)  Moniteur  universel  du  sameai  10  août  1793, 
page  946,  3*  colonne. 


être  punis,  les  autres  méritaient  une  récom- 
pense. 

Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  reçu  mis- 
sion de  vous  présenter  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
décrète  : 

Art,  !•'. 

«  Il  sera  formé  dans  chaque  district  un  gre- 
nier d'abondance.  La  Trésorerie  nationale 
tiendra  100  millions  à  la  disposition  du  Con- 
seil exécutif,  sous  la  surveillance  immédiate 
des  comités  de  Salut  public  et  des  finances, 
pour  l'achat  des  grains.  Cette  somme  sera 
prise  dans  la  caisse  à  trois  clefs,  sur  la  réserve 
de  498,200,000  livres  décrété©  1©  6  juin  der- 
nier. 

Art.  2. 

((  Les  conseils  généraux  des  districts  choisi- 
ront parmi  les  maisons  d'émigrés  ou  autres 
maisons  nationales  celles  qui  sont  les  plus 
sûres  et  les  plus  propres  à  ce  genre  d'établis- 
sement. 

Art.  3. 

<(  Les  citoyens  sont  invités  à  acquitter  en 
nature,  dans  les  greniers  d'abondance,  les 
contributions  publiques  arriérées  ou  cou- 
rantes, en  totalité  ou  en  partie. 

Art.  4. 

«  Les  percepteurs  d'impositions  prendront 
pour  comptant  la  reconnaissance  du  verse- 
ment des  grains  au  prix  courant,  laquelle  re- 
connaissance contiendra  la  quantité,  poids  de 
marc,  et  le  prix  des  grains  fournis  au  grenier 
d'abondance. 

Art.  5. 

«  Les  percepteurs  des  contributions  publi- 
ques accéléreront,  par  tous  les  moyens  que  la 
loi  a  mis  en  leur  pouvoir,  le  recouvrement  des 
contributions  publiques  dans  les  délais  pres- 
crits. 

Art.  6. 

((  Il  sera  construit  sur-le-champ,  aux  frais 
de  la  République  et  à  la  diligence  des  corps 
administratifs,  des  foUrs  publics  dans  chaque 
section  des  villes,  en  proportion  de  la  popula- 
tion de  chaque  section,  et  indépendamment 
des  fours  particuliers  existants. 

Art.  7. 

«  Les  boulangers  des  villes  seront  mis,  en 
cas  de  besoin,  en  réquisition  par  les  munici- 
palités, pour  l'activité  des  fours  publics  aus- 
sitôt qu'ils  seront  construits.  Il  leur  sera  payé 
une  indemnité. 

Art.  8. 

«  Les  opérations  des  boulangers  seront  sur- 
veillées par  des  commissaires  choisis  par  les 
sections,  lesquels  prendront  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  prévenir  et  arrêter  les  abus. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  70  et  Procès 
verbaux  de  la  Convention,  tomo  18,  (lage  246. 
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Art.  9. 

«.  Les  noms  des  boulangers  qui,  dans  les 
circonstances  actuelles,  auront  redoublé  d'ef- 
forts et  de  moyens  pour  assurer  les  subsis- 
tances du  peuple,  seront  proclamés  solennel- 
lement au  sein  de  la  Convention  nationale, 
comme  ayant  bien  mérité  de  leurs  concitoyens. 

Art.   10. 

et  Ceux  des  boulangers  qui  cesseraient  ou 
staspend raient  leurs  travaux  seront  réputés 
étrangers  k  la  République,  et  comme  tels  des- 
titués de  leurs  droits  de  citoyen  pendant 
cinq  années,  et  punis  d'une  année  de  gêne. 

Art.    11. 

«  Le  comité  d'agriculture  présentera,  dans 
huit  jours,  le  projet  de  décret  sur  l'organi- 
sation des  greniers  d'abondance  et  l'admi- 
nistration des  fours  publies.   » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  do  dé- 
cret.) 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, rend  compte  de  la  situation  des  dépar- 
tements méridionaux  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  adjoindre  aux  commissaires 
près  V armée  des  Aljjes  les  représentants  Gas- 
parin  et  Escudier  ;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Les  patriotes  sont  toujours  persécutés  à 
Toulon.  Les  contre-révolutionnaires  font  des 
processions  pour  remercier  Dieu  de  ce  qu'il 
les  a  délivrés  de  la  Convention  nationale. 
Le  comité  de  Salut  public  vous  fera  inces- 
samment un  rapport  sur  les  départements 
méridionaux  ;  mais  en  attendant,  il  vous 
propose  d'adjoindre  Gasparin  et  Escudier 
aux  commissaires  qui  sont  déjà  près  l'armée 
des  Alpes,  afin  de  prendre  des  mesures  con- 
jointement avec  eux  contre  les  contre-révolu- 
tionnaires du  Midi. 

Voici  ce  projet  de  décret  (2)   ; 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
de  son  comité  de  Salut  public,  décrète  : 

«  Que  les  citoyens  Gasparin  et  Escudier 
sont  adjoints  aux  représentants  du  peuple 
près  les  armées  des  Alpes  et  d'Italie,  et  char- 
gés d'agir  de  concert  avec  ceux  déjà  envoyés 
pour  réduire  les  contre-révolutionnaires  des 
départements  du  Var  et  des  Bouches-du- 
Rhône.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret,  pour  autoriser  les  patriotes  corses, 
qui  se  trouvent  actuel fement  à  Paris,  â  as- 
sister à  la  fête  nationale  du  Jo  août  :  il  s'ex- 
primc-ainsi  (3)  : 

L'éloignement  du  département  de  la  Corse 


(1)  Moniteur    universel    du    lundi    13    août    1793, 
page  953,  1"  ooloimo. 

(2)  CollecLion  Baudouin,  lome  32,  page  71  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  nage  248. 

t    (3)    Moniteur   universel    du    luudi    1*   août    1793, 
page  9.'>3,  V*  coiuiiue. 


l'a  empêché  d'envoyer  des  corami^ssaires  à 
Paris  ;  d'ailleurs,  plusieurs  escadres  an- 
glaises qui  croisent  dans  la  Méditerranée  at- 
tirent toute  son  attention.  Il  y  a  ici  plu- 
sieurs députés  de  Bastia  ;  ils  demandent  à 
porter  avec  leurs  frères  le  faisceau  départe- 
mental ;  votre  comité  vous  propose  le  pro 
jet  de  décret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
considérant  les  obstacles  portés  par  les  es- 
cadx-es  ennemies  à  la  communication  de  la 
Corse  avec  le  continent,  décrète  que  les  pa- 
triotes corses  qui  se  trouvent  actuellement 
h  Paris  assisteront  à  la  fête  nationale  de 
l'unité  et  de  l'indivisibilité  du  10  août,  et 
que  le  citoyen  Aurèle  Varère,  envoyé  de  la 
société^  populaire  de  Bastia,  aura  la  pique 
destinée  aux  départements.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Coiithoii,  au  nom  des  comités  de  Sûreté  gé- 
nérale et  de  Salut  public  réunis,  fait  un 
rapport  sur  les  troubles  du  Jura,  et  présente 
un  projet  de  décret  tendant  à  -mettre  hors 
la  loi  certains  fonctionnaires  publics  de  ce 
département  (2)  ;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (3)  : 

«  La  Conve'ntion  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport,  fait  au  nom  dô  ses  comi- 
tés de  Salut  public  et  de  Sûreté  générale, 
décrète  : 

Art.   1"^ 

«  Les  fonctionnaires  publics  du  départe- 
ment du  Jura  qui,  postérieurement  à  la  no- 
tification du  décret  du  27  juillet  dernier, 
ont  continué  des  rassemblements  et  pris  des 
délibérations  ou  arrêtés  sous  le  nom  de  co- 
mité de  salut  public  ;  ceux  qui,  postérieure- 
ment à  cette  époque,  ont  continué  d'exercer 
des  fonctions  dans  lesquelles  devaient  être 
réintégrés,  en  vertu  du  même  décret,  ceux 
qui  en  avaient  été  arbitrairement  destitués  ; 
les  commandants  en  chef  des  bataillons  dits 
de  district,  de  cavalerie  dite  nationale,  de 
garde  nationale,  qui  ont  pris  des  arrêtés  ou 
délibérations  tendant  à  s'opposer  à  l'exécu- 
tion des  décrets  de  la  Convention,  ou  qui 
s'y  sont  opposés  par  le  fait,  sont  déclarés 
traîtres  à  \^  patrie  et  7nis  hors  de  la  loi. 

Art.  2. 

((  L'administration  départementale  est  sup- 
primée. Il  sera  établi  à  Dôle  une  commis- 
sion administrative,  composée  de  5  membres. 
Le  tribunal  criminel  sera  transféré  à  Dôle. 
Les  commissaires  d©  la  Convention  pourvoi- 


(1)  Collection  Baniouin,  tome  82  page  71  et  1^-ocès- 
verbaux  (le  la  Convention,  tomo  18,  page  248. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Cunvenlion,  tome  18, 
page  219,  —  Le  uom  du  rapporteur,  Goutlion,  nous  a 
élô  fourni  par  la  minute  du  l'rocos-vorbal  qui  se  trouve 
aux  Archive*  :  A  la  séance  du  8  août,  un  projet  de 
décret,  présenté  par  Prost,  au  nom  du  c  'mité  do  Sûreté 
générale  et  ayani  le  même  objet,  avait  été  renvoyé  au 
comilo  pour  rédaction  (Voy.  ci-dessus,  soaBre  du 
8  août  1793,  page  5:^9). 

(3)  Colh'clion  Baudouin,  tome  33,  page  7*  et  Procès - 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p%ge  ^9. 
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ront  à  l'organisation  provisoire  de  ces  au- 
torités. 

Art.    3. 

<(  Toute  force  publique  organisée  dans  le 
département  du  Jura,  soua  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit,  est  licenciée.  Les  com- 
missaires pourront  conserver  celles  qu'ils 
croiront  utiles  au  service  public.  Tous  les 
citoyens  du  Jura  sont  mis  à  la  réquisition 
des  commissaires  de  la  Convention  et  du 
Conseil  exécutif. 

< 
Art.    4. 

«  La  ville  de  Lons-le-Saulnier  est  déclarée 
en  état  de  rébellion,  jusqu'à  ce  que  les  dé- 
crets de  la  Convention  y  aient  reçu  leur 
pleine  exécution. 

Art.  5. 

«  Le  Conseil  exécutif  se  concertera  avec  le 
comité  de  Salut  public  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  procurer  la  prompte  exécu- 
tion du  présent  décret  et  de  ceux  précédem- 
Toent  rendus  concernant  le  département  du 
Jura.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Le  citoyen  Palloy  est  admis  à  la  barre  et 
donne  lecture  d'une  adresse  dans  lafLuelle  il 
fait  hommage  à  la  Convention  de  la  Déclara- 
tion des  droits  de  FhoTrrme,  gravée  sur  un 
tableau  formé  des  pierres  de  la  Bastille  (1)  ; 
l'adresse  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Législateurs, 

«  Vous  voyez  paraître  devant  vous  la  vic- 
time du  tartufe  Roland,  du  traître  Dumou- 
iez,  et  le  iouet  de  toutes  les  intrigues  de 
1  aristocratie  et  des  modérés,  agents  de  Pitt 
et  de  Cobourg  ;.  mais,  fidèle  anx  principes 
républicains,  je  me  suis  déclaré  leur  ennemi 
uré,  préférant  toujours  le  bonheur  de  mes 
concitoyens  au  mien  ;  et.  comme  apôtre  de 
la  liberté,  j'ai  juré  d'élever  autant  de  tro- 
phées que  le  despotisme  avait  de  têtes. 

«  Au  bruit  de  la  chute  de  la  Bastille, 
toutes  les  bastilles  du  monde  ont  chancelé 
dans  leurs  fondements,  tous  les  rois  ont  pâli 
sur  leurs  trônes  ;  la  liberté  apparaissant 
dans  l'Europe  a  fait  trembler  tous  les  des- 
potes coalisés  ;  ils  nous  ont  déclaré  la  guerre, 
signal  ponr  nous  d'une  révolution  univer- 
selle, qui,  en  dépit  de  tous  les  tyrans  cou- 
ronnés, de  tous  les  traîtres,  tant  intérieurs 
qu'extérieurs,  assurera  la  génération  libre  et 
Ib  bonheur  de  l'univers  entier.  Tous  les  peu- 
ples jureront,  comme  nous,  et  ne  connaîtront 
désormais  nul  maître  que  la  loi. 

«  L'orateur  le  plus  éloqu^înt  ne  saurait 
nous  exprimer  les  sentiments  qui  pénètrent 
mon  âme,  lorsqu'il  s'agit  d'offrir  des  hom- 
mages qui  puisent  frapper  les  regards  dfe 
mes  concitoyens  ;  c'est  en  traçant  sav  eette 


(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18 
page  2?>0. 

(2)  BibUothèqiie  nationale  :  L*",  n»  3231.  —  Second 
snppWmenl  au  Bulletin  de  tb.  Convention,  nationale  du 
Itaoût  1793. 

3  8 


I  pierre  les  articles-  de  la  Déelaration  des 
droits  de  l'homme  que  je  rends  hommage  à 
:  l'esprit  des  législateurs  populaires,  qui  les 
i  ont  dictés;  cet  important  ouvrage,  sanctionné 
I  par  le  peuple,  sera  le  rocher  le  plus  formi- 
;  dable,  et  où  tous  les  brigands  de  la  tyrannie 
i   se  briseront. 

I  <(  Vous  venez  de  mettre  en  délibération  qu« 
i  l'on  supprimerait  tous  les  forts  :  faites  aussi 
i  détruire  les  châteaux  des  émigrés,  qui^  ainsi 
qu'on  les  voit  aujourd'hui  dans  plusieurs 
départements,  servent  si  bien  l'aristocratie 
et  sont  des  nids  à  tyrans.  Que  l'indigent 
trouve  dans  ces  débris  de  quoi  construire  sa 
chaumière.  En  un  mot,  achevez  de  conquérir 
l'intérieur,  et  d'ôter  tout  espoir  à  nos  enne- 
mis. C'est  un  combat  à  mort  ;  qu'ils  fuient 
donc  de  cette  terre  de  la  liberté,  tous  ceux 
qui  luttent  contre  elle,  tous  ceux  qui  vou- 
draient ressusciter  le  despotisme  en  France 
et  nous  donner  un  tyran. 

«  La  Constitution  va  assurer  le  bonheur 
des  Français  ;  c'est  par  elle  que  la  Ilépubli- 
que  sera  encore  une  fois  sauvée.  La  classe 
indigente  du  peuple  a  toujours  le  plus  souf- 
fert des  fléaux,  élémentaires,  de  l'injustice  de 
tes  commettants,  de  la  tyrannie  àe%  rois  et 
de  leur  ignorance.  Dans  le  premier  cas,  l'hu- 
manité doit  des  secours  ;  dans  le  second,  ré- 
primer ses  mandataires  coupables  ;  dans  le 
troisième,  anéantir  le  tyran  ;  dans  le  qua- 
trième, la  société  doit  ses  lumières.  Vous 
avez,  législateurs,  rempli  ces  devoirs  en  ap- 
portant des  secours  aux  malheureux,  en  vo- 
tant la  mort  du  tyran,  en  faisant  la  table 
des  lois  et  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme,  enfin  par  l'établissement  de  l'école 
nationale. 

«  Permettez  que  je  dépose  au  milieu  du 
Sénat  la  déclaration  républicaine  qui  n'est 
que  tracée.  J'attends  que  la  souveraineté  du 
peuple  y  ait  donné  sa  sanction,  pour  y  pla^ 
cor  le  ciseau  et  graver  cet  article  sublmie 
:(ui  fait  connaître  à  l'homme  libre  ses  droits 
et  ses  devoirs.  Cette  table  est  la  dépouille  du 
monument  du  despotisme.  C'est  ainsi  que, 
tôt  ou  tard,  chez  les  peuples  libres,  les  ves- 
tiges de  la  tyrannie  se  convertissent  en  signes 
d'alliance  et  de  liberté. 

«  Cette  pierre  rappellera  les  époques  mé- 
morables des  20  juin,  14  juillet,  5  et  6  octo- 
bre 1789.  20  juin,  10  août  1792.  21  janvier, 
31  mai  1793,  où  les  Français  ont  su  vaincre 
et  soutenir  avec  courage  la  liberté,  l'égalité 
et  l'indivisibilité  de  la  République  ;  c'est  sur 
l'autel  de  la  patrie,  c'est  autour  du  faisceau 
d'armes,  en  présence  de  l'Etre  suprême,  que 
tous  les  républicains  français  jureront  de 
soutenir,  au  péril  de  leur  vie,  la  Constitu- 
tion qui  sera  proclamée  demain,  10  août, 
époque  mémorable  pour  les  siècles  futurs. 

«  Le  glaive  suspendu  à  oe  tableau  fera  fré- 
mir les  ennemis  de  la  patrie  ;  sa  légende  est 
furieuse  pour  eux  ;  puisse-t-elle  les  ramener 
à  leur  devoir  !  mais  s'ils  persistent  dans 
leur  rébellion,  s'ils  osent  attaquer  la  Cons- 
titution, que  nous  avons  juré  de  maintenir, 
c'est  pour  effrayer  les  royalistes  oue  je  voua 
présente  ce  glaive  ;  il  porte  pour  inscription 
ces  mots  :  fatal  aux  tyrans.  Que  cette  devise, 
citoyens  législateurs,  ne  soit  point  un  vain 
présage,  et  que  la  liberté,  maintenue  pa:^  vos 
sasges  décrets,  enchaîne  à  jamais  les  efforts 
de  l'aristocratie,  malgré  tous  les  despotes. 
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«  Je  fais  hommage  aux  87  départements 
de  la  Dédaration  des  droits  (1),  ainsi  qu'aux 
citoyens  de  Jemmapes  et  de  Liège,  réfugiés 
en  France,  sous  la  protection  de  la  nation 
française,  pour  qu'elle  fût  placée  dans  le  lieu 
des  séances,  afin,  qu'exposée  à  la  vue  du  peu- 
ple, cette  pierre  leur  apprenne  oc  qu'ils  ont 
fait  et  ce  qu'ils  doivent  faire  pour  conserver 
leur  autorité  ;  elle  rappellera  à  la  postérité 
l'anéantissement  de  la  Bastille  et  le  renverse- 
ment du  trône. 

((  Continuez,  législateurs  ;  votre  conduite 
républicaine  vous  donne  des  droits  à  l'estime 
du  peuple  que  vous  représentez,  et  vos  péni- 
bles travaux  pour  le  bien  général  vous  en  don- 
nent à  sa  reconnaissance  ;  quant  à  moi,  il 
m'est  plus  facile  de  sentir  que  d'exprimer  tous 
les  avantages  que  vous  venez  de  procurer  à  la 
République,  par  la  nouvelle  Constitution. 

«  Ces  hommes  pervers,  vils  et  lâches,  abreu- 
vés du  sang  de  leurs  frères,  ces  amis  des 
tyrans  couronnés,  ont  osé  déchirer  le  sein 
de  la  patrie,  en  portant  dans  les  départe- 
ments le  feu  de  la  discorde,  pour  faire  porter 
nos  frères  sur  Paris,  le  berceau  de  la  liberté, 
qui  plus  d'une  fois  a  retiré  du  naufrage  le 
vaisseau  qui  était  près  de  s'engloutir.  Une  in- 
dignation profonde  a  saisi  d'horreur  le  peu- 
ple français  contre  le  complot  perfide  qui 
devait  renverser  la  République  ;  il  s'est  levé  ; 
mais  c'était  pour  chasser  ces  monstres  qui  en- 

(1)  Voici  la  Icltro  adressée  ■  .ir  le  patriote  Pallo)'  à 
tous  les  directoires  îles  87  dépirtenionts  de  la  Képu- 
bliqiie  française  [Bibliothèque  nationale)  :  Lft*',  n°4231, 
page  4). 

«  Paris,  ce  2o  juillet  1793,  l'an  II"  de  '.a  République 
française,  une  ei  indivisible. 

«  Citoyens  Président  et  Admini^trateurs. 
«    Vous    avez    daigné   agréer    de   moi     ^n    modèle  en 
relief  do    la   défunte   Bastille,  ainsi  q  e  les  accessoires 

3tii  l'accompagnaient  :  vous  avez  reçu  en  frère  l'apôtie 
c  la  liberté  qui  vous  l'a  olfert.  Mes  vues  ét.iient  de 
fixer  l'époque  où  les  Français  avaient  brisé  leurs  chaînes, 
et  entretenir,  p  ir  l't,  l'amour  de  la  liberté  naissante 
et  11  haine  des  tyran  .  Q.iatre  années  se  s mt  écoulées 
dans  le  fléau  le  plus  cruul.  Poussé  par  l'intrigue  et  la 
méchanc'té  d'une  poignée  'liommes  qui  n'étaient  pas 
laits  pour  jouir  du  bonheur  que  leur  avait  tracé  leurs 
concitoyens,  il  fallut  qu'Hercule  armât  le  peuple  de  sa 
massue  pour  engloutir  les  traîtres  et  renverser  le  trône 
c.  mme  il  a  fait  de  la  Bastille.  L  un  et  liutni  sont 
anéantis  et  la  France  est  républicaine.  I.a  souveraineté 
du  peuple  a  sanctionne  la  décl.iration  des  Droits  de 
rilommc  ei  l'Acte  conslituliounel  qui  en  e-*t  éniaué. 

«  Jo  vous  donne  avis,  citoyens,  en  vous  faisant 
l'hommago  de  la  déclaration  des  Droits  de  l'homme  sur 
une  pierre  de  la  Bastille,  que  je  vous  prie  d'accep'er. 
Celle  dalle  remplacera  celle  qui  portail  l'efli  ie  du  traître 
Loni«.  Elle  rappellera  à  tniilis  les  nations  les  époques 
glorieuses  des  20  juin,  14  juillet,  6  octobre  17S9, 
20  juin,  10  août  n-^a,  21  janvier  et  31  mai  1793,  où  les 
Français  libres  ont  soutenu,  avec  bravoure  et  dévou- 
aient, ce  qu'ils  ont  juré  de  maintenir. 

La  Ri'publiqiie  une  et  indivisible 
Lilerte,  egalilt',  fraternité,  ou  la  mort. 

"  Elle  annoncera  Ji  tous  les  tyrans  couronnés  dic- 
tateurs, triumvirs  et  potentats  mitre  ,  que  les  républi- 
cains français  ne  connaissent  d'autre  seign  ur  que 
Dieu,  et  nul  maître  que  la  l  i 

«  Citoyens,  veuillez  bien  charger  les  dép  tes  du  «  hef- 
lieu  de  votre  déparlement,  qui  viennent  fraterniser  en 
leur  remettant  vos  pouvoirs,  ainsi  que  la  cop  e  de  votre 
arrêté,  au  reçu  de  la  préscme,  pour  faire  la  levée  du 
tableau  que  jo  vous  offre  ,  coiijoiutemenl  avec  les 
8()  départements  do  la  Republique. 

«  C'est  de  la  p  it  de  voir  frcrc  d'arme^,  ennemi 
des  rois,  et  l'am-  du  peuple,  qui  veut  mourir  républi- 
cain. «  Palloy,  patriote  ». 


tiavaient  vos  importants  travaux  :  ils  sont 
découverts,  et  les  départements  reconnaissent 
l'erreur  dans  laquelle  ces  êtres  méprisables 
les  avaient  plongés. 

«  L'exemple  que  la  République  française 
va  donner  aux  peuples  des  autres  nations,  me 
fait  espérer  que  sous  peu  les  mêmes  journées 
qui  nous  ont  conduits  à  la  liberté  et  à  l'éga- 
lité, leur  feront  secouer  le  joug  de  l'escla- 
vage ;  les  sans-culottes  républicains  les  aide- 
ront et  leur  porteront  des  secours  fraternels 
pour  les  délivrer  de  la  tyrannie. 

«  Puissent  un  jour  toutes  les  bastilles  de 
l'Europe  tomber  sous  mes  coups  !  Puissent 
un  jour  tous  les  tyrans  périr  de  ma  main  ! 
Il  me  serait  doux  d'expirer  sur  le  cadavre 
du  dernier  des  despotes,  et  sur  les  débris  de 
la  dernière  bastille. 

«  Signé  :  Palloy,  patriote.  » 
■jC  l*ré.««id«'iil  répond   au   pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  bulletin,  et  le  dépôt  de 
cette  offre  patriotique  dans  le  lieu  de  ses 
séances.) 

Uoiigii^od,  au  nom  du  comité  de  l'examen 
des  marchés,  fait  un  rapport  sur  la  pétition 
des  citoyennes  employées  à  la  confection  de 
l  habillement  des  troupes  et  présente  tin  pro- 
jet de  décret  pour  réglementer  la  distribu- 
tion de  V ouvrage  à  ces  citoyennes  ;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  l'examen  des 
marchés  sur  la  pétition  des  citoyennes  em- 
ployées à  la  confection  de  l'habillement  des 
troupes,  rapporte  son  décret  du  5  de  ce  mois  ; 
en  conséquence  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  La  distribution  des  oiivrages  pro- 
venant des  ateliers  de  coupe  établis  à  Paris,  à 
confectionner  pour  l'habillement  des  troupes, 
sera  faite  sous  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration chargée  de  cette  partie,  et  par  ses 
préposés. 

((  Art.  2.  Il  sera  établi  dans  l'arrondissement 
de  chacun  des  6  ateliers  de  coupe,  un  bureau  de 
distribution  et  de  livraison,  en  sus  de  ceux 
existants 

«  Art.  3.  L'administration  des  habillements 
et  équipements  militaires  veillera  à  ce  que  la 
distribution  des  ouvrages  à  confectionner  soit 
faite  en  proportion  des  besoins  de  ch.aque 
section.  A  cet  effet,  chacune  d'elles  ad^-essera 
à  l'administration  de  l'habillement  l'état  des 
citoyens  et  citoyennes  de  son  arrondissement, 
qui  sont  dans  le  cas  d'être  employés  de  préfé- 
rence dans  la  confection  des  habillements. 

«  Art.  4.  Il  ne  pourra  être  distribué  aucun 
ouvrage  qu'au  préalable  les  pièces  qui  le  com- 
posent n  aient  été  estampillées. 

«  Art.  5.  Il  sera  procédé  à  un  nouveau  choix 
des  préposés  aux  ateliers. 

«  Art.  6.  Les  tailleurs  employés  à  la  coupe, 
seront  changés  tous  les  quinze  jours.  Ils  seront 
choisis  alternativement  dans  chaque  section 
parmi  les  pères  de  famille,  d'après  le  tableau 
que  les  sections  en  auront  dressé. 

(n  Collection  Ramtoiiin,  tome  32,  page  72  et  Procès- 
yterhaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  2">0.  —  Le 
nom  du  rapoortciir  noué  a  été  connu  pir  la  minute 
un  proccs-verbal  qui  se  trouve  aux  Archives  natio- 
uïlos. 


[Convention  naiionale.]    AUCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [9  août  n93.J 
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«  Art.  7.  L'administration  de  l'habille- 
ment rendra  compte  tous  les  quinze  jours  à 
la  Convention  nationaJe,  et  au  ministre  de  la 
guerre  du  produit  des  ateliers  et  de  leur  em- 
ploi. 

(La  Convention  adopte  oe  projet  de  décret.) 

f^uint-JiiMt,  au  nom  du  comité  de  Sulut  pu- 
blic et  des  achats  réunis  (1),  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  sur  les  moyens 
d'approvisionner  promptement  toutes  les  ar- 
mées (2)  ;  il  s'exprime  ainsi  (3)  : 

Le  comité  de  Salut  public  et  celyi  des 
achats  m'ont  chargé  de  vous  présenter  un 
projet  de  loi  pour  l'approvisionnement  des 
armées 

Cette  loi  a  pour  but  de  lever  sur  les  culti- 
vateurs de  la  République  un  contingent  en 
nature  qui,  réparti  avec  équité,  soit  recouvré 
facilement. 

Il  y  aurait  beaucoup  de  choses  à  vous  dire 
sur  les  vicee  de  notre  économie,  sur  les  causes 
des  difficultés  que  nous  éprouvons  depuis 
longtemps  dans  l'approvisionnement.  La  plus 
funeste  a  été  la  concurreno3  de  divers  ache- 
teurs, rindépendanoe  des  fripons  dans  le  mo- 
nopole, la  faculté  qu'ont  eue  nos  ennemis  de 
se  procurer  beaucoup  de  notre  papier  et  de  se 
mettre  partout  en  opposition  avec  nous. 

Les  circonstances  sont  pressantes  :  en  doit 
parler  par  résultats. 

Voici  le  projet  de  loi  : 

Projet  de  décret  pour  l'approvisionnement 
des  subsistances  des  armées  de  la  Répu- 
blique. 

«  Art.  l**"  Dans  la  quinzaine  de  la  promul- 
gation du  présent  décret,  les  cultivateurs  de 
la  République  fourniront,  pour  l'approvision- 
nement des  armées,  en  grains  vieux  ou  nou- 
veaux, leur  contingent  proportionnel. 

«  Art.  2.  Les  cultivateurs  qui  n'ont  pas 
ensemencé  une  quantité  de  cinq  arpents  de 
froment,  méteil  ou  seigle,  ne  sont  point  com- 
pris dans  l'article  précédent. 

«  Art.  3.  L'arpent  est  composé  de  100  per- 
ches carrées,  et  la  perche  de  20  pieds. 

«  Art.  4.  Tous  les  cultivateurs  qui  auront 
ensemencé  plus  de  5  arpents  de  grains,  soient 
tenus  de  fournir  dans  les  greniers  qui  leur 
seront  indiqués,  un  quintal  de  froment  p'^ids 
de  marc  ;  ceux  qui  en  auront  enseusoncé  îO, 
2  quintaux  ;  15,  3  ;  20,  4  ;  25,  6  ;  30,  8  ;  et  air:si 
de  suite  jusqu'à  50  arpents  ;  et  au-dessus  de 
50  la  progression  sera  de  4  quintaux  par 
5  arpents  au  lieu  de  2,  suivant  le  tarif  an- 
nexé, sans  néanmoins  qu'ils  soient  tenus  à  au- 
cune fourniture  pour  les  nombres  intermé- 
diaires. 

«  Art.  5.  Chaxiue  cultivateur  sera  admis  à 
fournir  le  cinquième  de  son  contingent  en 
seigle  ;  et  dans  les  communes  où  il  obt  notoire 
et  d'usage  qu'il  ne  se  récolte  point  de  froment, 
le  contingent  ?era  fourni  en  ?eigle. 

«  Art.  6.  Les  cultivateurs  qui,  par  leurs  baux, 
sont  tenus  de  payer  leurs  fermages  en  nature, 

(il  11  s'a^t  probablement  du  comité  de  surveillance 
des  subsistances  militaires,  habillements  et  charroi»  des 
armées. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  232. 

(3)  Bibliothèque  nationale  :  Le'*,  a'  393.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  ;  Collection  Portiez 
{de  l'Oise),  tome  42,  n»  5. 


sont  autorisés  à  rembourser  aux  proprié- 
taires le  prix  du  contingent  qu'ils  auront 
fourni  sur  le  même  pied  qu'ils  l'auront  reçu. 

<(  Art.  7.  Les  grains  seront  versés  dans  des 
magasins  publics  et  nationaux  de  chaque 
chef-lieu  de  district  pour  les  cultivateurs  de 
l'arrondissement. 

«  Art.  8.  Chaque  directoire  de  district 
nommera  dans  son  arrondissement  un  ou  plu- 
sieurs préposés  pour  recevoir  les  grains  pro- 
venant des  contingents,  lesquels  seront  tenus 
de  transcrire  sur  un  registre  les  noms  des 
fournisseurs,  quantités,  qualités  et  prix  de 
chaque  grain. 

«  Art.  9.  Les  préposés  seront  tenus  de  payer 
sur-le-champ  les  grains  fournis,  et  en  outre 
les  frais  de  transport  à  raison  de  5  sous  par 
quintal  par  chaque  lieue.  Ils  sont  autorisés 
à  prendre  dans  les  caisses  de  receveurs  de 
district,  et  au  besoin  dans  toutes  autres  cais- 
ses publiques  les  fonds  qui  leur  seront  néces- 
saires, à  la  charge  par  les  administrateurs  des 
subsistances  militaires  de  les  y  faire  rétablir 
dans  la  huitaine  pour  tout  délai,  d'après  l'a- 
vis qu'ils  auront  reçu. 

((  Art.  10.  Les  grains  livrés  dans  chaque 
chef-lieu  de  district  seront  de  suite  et  jour- 
nellement versés  par  les  soins  des  adminis- 
trateurs, dans  les  magasins  et  dépôts  indi- 
qués par  l'administration  des  subsistances  ; 
l'administration  sera  tenue  d'y  faire  parvenir 
le  nombre  de  sacs  qui  sera  nécessaire  au  trans- 
port. 

«  Art.  11.  Le  prix  du  transport  des  chefs- 
lieux  de  district  aux  dépôts  qui  seront  indi- 
qués, ne  pourra  être  fixé  par  terre  au-dessus 
de  5  sous  par  quintal,  poids  de  marc,  et  par 
lieue  de  poste. 

((  Art.  12.  Aussitôt  la  réception  du  présent 
décret,  les  municipalités  seront  tenues,  sous 
leur  responsabilité  et  dans  le  délai  de  trois 
jours,  de  dresser  un  rôle  de  tous  les  cultiva- 
teurs et  du  contingent  que  chacun  d'eux  devra 
fournir. 

«  Art.  13.  Ce  rôle  sera  publié  et  affiché 
après  avoir  été  approuvé  par  le  conseil  géné- 
ral de  la  commune. 

«  Art.  14.  Il  en  sera  de  suite  envoyé  un 
double  au  directoire  de  district,  qui  le  fera 
parvenir  à  celui  de  département,  et  celui-ci 
aux  préposés  de  l'administration  des  subsis- 
tances militaires  de  son  arrondissement. 

<(  Art.  15.  Tous  les  grains  provenant  des 
revenus  des  émigrés  seront  mis  à  la  disposi- 
tion des  administrateurs  des  subsistances  mi- 
litaires, qui  seront  tenus  d'en  verser  la  va- 
leur dans  la  caisse  des  receveurs  du  droit 
d'enregistrement. 

«  Art.  16.  Les  cultivateurs,  qui  auront  fait 
constater  que  leurs  propriétés  ont  été  rava- 
gées par  la  grêle  et  qu'ils  ont  perdu  au  moins 
un  quart  de  leur  récolte,  ne  seront  sujets  à 
aucun  contingent. 

«  Art.  17.  Les  cultivateurs  qui  n'auront 
point  fourni,  dans  le  délai  qui  leur  sera 
fixé,  la  quantité  de  grains  pour  laquelle  ils 
auront  été  requis,  seront  condamnés  à  une 
amende  pareille  à  la  valeur  de  oe  qu'ils  de- 
vaient fournir,  sans  pouvoir  en  être  dispen- 
sés en  aucun  cas. 

«  Art.  18.  Il  sera  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  une  somme  de  25  mil- 
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lions  pour  être  envoyée  dans  les  divers  dépar- 
tements et  y  être  employée  d'après  la  répar- 
tition faite  par  les  administrateurs  généraux 
des  subsistances  militaires. 

((  Art.  19.  Les  administrateurs  des  subsis- 
tances militaires  seront  tenus  de  rendre 
compte  au  ministre  de  la  guerre,  pour  le 
15  septembre  prochain,  des  quantités  et  es- 
pèces de  grains  qui  auront  été  livrés  en  con- 
séquence du  présent  décret. 

«  Art.  20.  Le  prix  des  grains  fournis  sera 
payé  d'après  le  maximum  fixé  par  les  admi- 
nistrateurs, pour  lo  mois  de  juin. 

SUIT     L£    TARIF. 

1™  proportion. 

5  arpents 1  quintal. 

10  arpents 2  quintaux. 

20  arpents 4 

25  arpents 6 

30  arpents 8         — 

35  arpents 10         — 

40  arpents 12 

45  arpents ....  14         — • 

50  arpents 16         — 

^  proportion. 

55  arpents 20  quintaux. 

60  arpents 24         — 

65  arpents 28 

70  arpents 32         — 

75  arpents 36         — 

80  arpents 40 

85  arpents 44 

90  arpents 48 

95  arpents 52 

100  arpents 56         — 

Ainsi  de  suite. 

(La  Convention  décrète  l'impression  et 
ajourne  la  discussion  à  une  séance  ulté- 
rieure.) 

liniar,  secrétaire  (\),isAt\ç.ct\xre  de  la  liste 
des  2Jt  membres  qui  ont  été  nommés  par  le  bu- 
reau, et  qui  sont  invités  à  assister  ce  soir 
9  août  à  la  cérémonie  funèbre  en  l'honneur  de 
Ma  rat,  daus  l'église  de  Saint-Eustache  ;  leurs 
noms  suivent .: 

Bouquier  aîné,  'Pinsét  aîné,  Pérard,  Roux- 
Fnzillac,  Louis  X^egendre,  Chabot,  Dupuy 
filx,  Ichon,  liarbeau  du  Barran,  Dumont 
(Somme),  Laignelot,  Thomas  Lindet,  Jagot, 
Piorry,  Fourroy,  Forestier,  Gayre-Laplan- 
che,  'Gaston,  Gay-Ternon,  Maure.  Laloy  le 
jeune,  Guillemardet,  Le  Bon,  Le  Carpentier. 

(La  séanai  est  levée  à  4  heures  l/2.r) 


PREidlÊRE  ANNEXE  (2) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   VENDREDI   9    AOUT    1793. 

Lettre  de  "ÎT.  Trançois  (de  NEurcHATBAU), 
juge  de  paix  à  Vicherey,  présideut  du  dé- 
partement des  Vosges,  aux  cita;/' /n<  enlli- 


[i)  nrocès-verbau.v  delà  Convention,  toni^-.  is.p.ss^. 
(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  pa^'c  .■31.   lo  'loorot 
la    Convention    ordonnant    l'inipressi.  p.    de    cette 


de 
lettre. 


vateurs  de  ce  département ,  pour  leur  pro- 
poser une  manière  plus  facile  et  plus  éco- 
nomique de  recueillir  les  grain»,  avec  des 
observations  importantes  sur  les  semailles. 

(Imprimée  et  publiée  en  vertu  d'un  décret 
de  la  Convention  nationale  du  9  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  française)  (1). 


AUX    CITOYENS  CULTIVATEURS. 

Citoyens,  frères  et  amis, 

Permettez  que  je  vous  exhorte  à  lire  ee 
mémoire,  où  j'ai  examiné  les  diverses  mé- 
thodes de  recueillir  les  grains,  et  où  je  vous 
propose  d'essayer  cette  année  une  manière 
plus  facile  et  plus  économique  de  faire  vos 
moissons.  Ce  n'est  point  une  nouveauté  ;  c'est 
un  très  vieil  usage  des  anciens  Romains,  que 
je  crois  que  l'on  peut  renouveler  avec  succès, 
surtout  dans  une  circonstance  où  vous  avez 
moins  de  secours  et  de  coopérateurs  pour  vous 
aider  dans  vos  travaux.  Vous  avez  envoyé  vos 
enfants  et  vos  domestiques  à  la  défense  d«B 
frontièz'es  et  à  la  poursuite  des  traîtres,  ar- 
més contre  la  liberté.  Cependant,  il  vous  faut 
des  bras.  La  récolte  a  été  nommée  la  cou- 
ronne du  labourage  ;  mais  on  n'obtient  cette 
couronne  que  par  de  pénibles  efforts  ;  -et 
pour  la  conquérir,  il  faut  beaucoup  de  monde. 
Jl  en  reste  bien  peu  aux  champs.  Il  faut  que 
l'art  supplée  au  nombre.  Il  ne  faut  pas  per- 
dre courage.  S'il  y  a  des  moyens  de  faire  au- 
tant d'ouvrage,  en  employant  moins  d'ou- 
vriers, ces  moyens  aujourd'hui  doivent  vous 
être  précieux.  Je  crois  les  avoir  indiqués. 
Tout  en  exigeant  moins  de  .monde,  la  mé- 
thode que  je  propose  évite  les  pertes  de  grains 
que  l'on  fait  tous  les  ans  et  augmente  d'un 
tiers  la  paille  et  le  fourrage.  Vous  trouverez 
ici  des  choses  qui  vous  seront  utiles,  quand 
même  vous  croiriez  ne  devoir  pas  les  suivre 
toutes.  Vous  apprendrez  du  moins  que  votre 
pratique  locale  n'est  pas  la  seule  qui  existe, 
et  peut-être  saurez- vous  gTé  à  celui  qui  a  pris 
la  peine  de  mettre  sous  vos  yeux  le  tableau 
des  pr.atiques  suiv'er,  av^c  succès  en  d'autres 
temps  et  d'autres  lieux  (2). 

Agréez  ce  travail,  mes  chers  concitoyens! 
ma  mauvaise!  santé  me  forçant  de  rester  chez 
moi,  m'empêche  de  vous  être  utile  dans  les 
places  que  vous  m'aviez  fait  l'honneur  do  me 
confier.  II  ne  me  reste  que  ma  plume  ;  je  'lu 
voue  à  l'agriculture  ;  et  c'est  la  consacrer  aux 
moeurs,  aux  lois  et  à  la  liberté. 

Salut, 

François  (de  Neuf  château). 

A  Vicherey,  le  15  juin  1793,  l'an  II  de  la 
République. 


(1)  iRihliothèqiie  nationale  :  Lc'%  n°  181S.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
{de  l'Oise),  tome  lOG,  n°  U.  —  Tons  les  nota  de  ce 
document  sont  de  François  (de  Neufchàtcau). 

(2'i  Ce  mémoire  est  cxirait  de  mon  Easai  fur  les 
mopms  de  tirer  te  parti  le  plus  avantaqeuvc  de  l'erploi- 
taiiin  d'un  domaine  born(',  on  Système  d'auricnltnre 
pour  les  petits  propriétaires.  Ce  n'est  donc  qu'un  ar- 
ticle li'tjn  ouvrntfe  considérable;  j'ai  cru  que  cet  article 
pouvait  s'en  détâcher,  et  qu'il  aurait,  en  cu  moment,  le 
mérite  de  l'a  propos. 
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ExÂMXS-àlgs  ^iéti{-«des  de  recueiUir  les  ffrains, 
et  PROPOSITION  <l'es6(tyer  &ur  ce  point  une 
méthode  plus  facile  et  plus  économique. 

La  méthode  ordinaire  de  faire  la  moisson 
des  grains  a  plusieurs  inconvénients,  que  je 
crois  devoir  rappeler  avant  de  détailler  le 
changement  que  je  propose,  qui  n'est  q«e  le 
retour  à  une  méthode  ancienne,  plus  prompte, 
plus  facile  et  plus  économique. 

Les  inconvénients  de  notre  méthode 
actuelle  me  paraissent  de  deux  espè&îj.  Les 
un;  nuisent  au  laboureur,  les  autres  aux 
bras  qu'il  emploie  ;  les  uns  touchent  à  l'in- 
térêt, les  autres  à  l'humanité.  Je  commen- 
cerais volontiers  par  m'occuper  de  la  der- 
nière ;  mais  on  est  bien  plus  sûr  d'être 
écouté  des  lioiumes,  en  paa-lant  à  leur  intérêt. 

frappons  d'abord  à  cette  portv . 

Du   tort  q%ie  fait  au  laboureur  la  méthode 
ordinaire  de  moissonner  les  grains. 

Outre  les  embarras  et  les  difficultés  qu'en- 
traîne la  méthode  actuelle  de  faire  la  mois- 
son, elle   occasionne   deux  pertes   : 

Perte  de.  temps  considérable;  perte  d-e 
grains  énorme. 

C'est  ce  qu'on  va  développer,  esn  suivamt 
les  détails  de  cette  pratique  ordinaire. 

Les  blés  coupés  à  la  faucille,  on  ce  qu'on 
appelle  sciés,  Je  plus  près  de  terre  qu'on 
peut,  exigent  d'autant  plus  de  temps  que  la 
paille  est  grosse  et  plus  forte  en  bas  des 
tuyaux.  Un  bon  scieur  à  la  faucille  ne  par- 
vient qu'à  peine  à  aiiattre  un  demi-arpent  de 
France  par  jour,  même  lorsque  les  blés  sont 
les  plus  aisés  à  scier.  On  calcule  qu'il  faut 
10  hommes,  pendant  vingt  jours  au  moins, 
pour  moissonner  à  la  faucille  90  arpents  de 
blé.  Ce  sont  deux  cents  journées,  extrême- 
ment pénibles,  comme  nous  le  verrons  plus 
bas.  Nous  ne  nous  occupons  ici  que  <de  la 
lenteur  de  l'ouvrier  et  des  frais  qu'elle 
entraîne. 

D'a,illeurs  le  moissonneur  est  forcé  de  cou- 
per beaucoup  d'herbes  saoïvages  qui  se  ren- 
contrent «lans  la  paille.   Il  ne  pourrait  les 
démêler  sans  perdre  encore  plus  de  temps. 
Si  ces  herbes  sont  vertes,  l'humidité  qu'elles 
apportent  et  cra'olks  gardent   dans  le   tas, 
est  cause  que  le  blé  se  gâte  dans  les  gerbes 
mêmes,  où  elles  forment  im  fomier.   Si  ces 
herbes  sont  sèches,  leurs  semences  se  mêlent 
avec  celle  du  grain,   et  il  en  est  plusieurs 
d'un  volume  à  peu  prfe  égal  à  celui  du  blé 
même,   et  qu'aucun   instrument  ne   peut   en 
séparer.   Ces  graines   étrangères  rendent   le 
blé  malpropre,  en  altèrent  la  qualité  et  peu- 
vent la  rendre  nuisible.  Ce  qu'il  y  a  de  plus 
fâcheux,  c'est  qu'on  se  trouve  ensuite  forcé  de 
les  semer  et  de  perpétuer  oes  mauvaises  es- 
pèces, qu'on  a  tant  de  peine  à  détruire.  C'est 
lia  des  grands  fléaux  de  notre  agriculture  ; 
mais  il  «st  i>ien  constant  qu'il  ne  croîtrait 
que   peu   de   ces  mauvaises  herbes,   si  leurs 
graines  n'étaient  presque  toujours  associées 
avec  la  semence  (ies  blés. 

Les  grains  coupés  avec  la  paille  où  tien- 
nent les  épis  ont  besoin  d'être  maniés  et 
remués  à  plusieurs  fois,  parce  que  cette 
paille   cause   plus  d'embarras.    On  ramasse 
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avec  elle  de  la  terre,  des  pierres,  etc.,  etc.  Sa 
longueur  nécessite  aussi  des  espaces  plus 
grands,  pour  placer  les  récoltes  :  aussi  dans 
ko  cantons  où  l'on  n'a  pas  l'usage  de  former 
des  gerbiers  ou  des  meules  de  grains  an 
milieu  des  campagnes,  il  faut  de  vastes  gran- 
ges, et  les  propriétaires  sont  ruinés  en  bâti- 
ments. Enfin,  ces  grains  avec  leur  paille  sont 
encore  plus  exposés  aux  recherches  de  la  vo- 
laille et  aux  attaques  des  souris  qui  s'y  lo- 
gent plus  aisément  et  y  font  de  plus  grands 
dégâts.  Cette  nécessité  de  construire  un  vaste 
local  pour  serrer  nos  récoltes  nous  fait 
perdre  un  grand  avantage  que  la  natxire  a 
attaché  aux  plantes  céréales.  (Bile  s'est  p\n 
à  concentrer  dans  un  petit  volume  une  forte 
substance  et  beaucoup  de  sucs  nutritifs  ;  et  ce 
trésor  si  précieux,  qu'elle  a  ressen-é  avec 
soin,  nous  le  compromettons  en  l'étendant 
mal  à  propos  ;  nous  a,ugn>entons  les  risqua 
qu'elle  a  voulu  diminuer. 

Afin  de  mettre  en  gerbes  ces  grains  qui  ont 
toute  leur  paille,  il  faut  les  lier  sur-le- 
champ,  soit  avec  des  liens  faits  de  la  même 
paille,  soit  avec  des  harts  ou  des  branches, 
pour  lesquelles  on  cause  bien  du  dommage 
dans  les  bois.  On  détruit  les  jeunes  bour- 
geons, en  choisissant  toujours  les  brins  les 
plus  droits  et  les  nu)ins  noueux.  On  perd  ûu. 
temps  à  les  couper  et  à  les  préparer. 

On  peut  lire  dans  Duhamel  (1)  i»n  excel- 
lent article  de  l'inconvénient  de  lier  les  ger- 
bes avec  des  harts.  Il  propose  de  suivre 
l'usage  de  la  Beauoe,  où  l'on  sème  des  champs 
de  seigle,  que  l'on  destine  uniquement  aux 
liens  nécessaires  pour  les  gerbes  des  grains. 
En  1709,  les  seigles  et  froments  avaient  été 
gelés.  On  sema  beaucoxrp  d'orges,  et  l'on  fut 
obligé,  pour  en  lier  les  gerbes,  d'employer  des 
longes  de  cordes.  La  dépense  ne  fut  pas  forte, 
parce  qu'on  déliait  les  geiHbes  sur  le  tas,  et 
que  l'on  reportait  les  longes  sur  le  champ, 
pour  faire  d'autres  bottes.  Aujourd'hui  l'on 
emploie  l'écoroe  de  tilleul. 

De  quelque  façon  qu'on  s'y  prenne,  il  ar- 
rive toujours  qu'en  saisissant  les  tiges  pour 
former  les  poignées  que  la  faucille  doit  cou- 
per et  qu'on  nomme  javelles  ;  en  ransreant  ces 
javelles,  et  ensuite  en  liant  ces  gerbes,  on 
froisse  les  épis  et  l'on  en  fait  tomber  les 
grains  qui  sont  incontestablement  les  plus 
beaux,  ies  plus  mûrs,  les  mieux  nourris  et  les 
meilleurs.  Jamais  on  ne  remue  une  javelle  et 
une  gerbe  qu'il  n'en  tombe  de  même.  Les  "voi- 
tures qui  les  transportent  du  guéret  dans  les 
granges  n'éprouvent  pas  une  secousse  que 
leur  chemin  n'en  soit  semé.  L'habitude  ae- 
coutume  les  laboureurs  à  voir  ces  pertes  sans 
trop  d'attention  ;  mais  elles  sont  de  consé- 
quence, surtout  dans  nos  départements  où 
les  champs  sont  épars,  morcelés  en  petites 
pièces,  et  toujours  éloignés  du  manoir  du  cul- 
tivateur. C'est  un  autre  grand  vioe  de  notre 
agriculture,  que  j'ai  développé  et  dont  j'in- 
dique le  remède,  dans  un  mémoire  renvoyé 
par  l'Assemblée  législative  à  l'examen  de  la 
Convention  nationale  (2). 
En  attendant  que  l'on  corrige  ^58  dernier 


(1)  Voyez   son   ouvrage  cla.'^sique,  intitnlé  Elémeutt 
(T agriculture.  Torae  2,  pasre  ^1±. 

(2)  Voyez  le  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale 
législative,  séance  de  la  nuit  du  20  septembre  1192. 
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reste  des  abus  de  l'ancien  régime,  il  serait  cu- 
rieux de  supputer  à  quoi  se  monte  la  perte 
que  l'on  fait  communément  des  grains,  au 
champ,  en  chemin,  dans  la  grange,  en  for- 
mant les  javelles,  en  les  retournant  plusieurs 
fois,  en  les  mettant  en  gerbes,  en  tes  liant, 
chargeant,  voiturant,  déchargeant,  etc.  On 
croit  que  ce  déchet  absorbe  chaque  année  plus 
d'un  dixième  des  récoltes,  ou  même  que  l'é- 
grénement  fait  perdre  plus  de  blé  qu'il  n'en 
faudrait  pour  la  semence.  Cette  considéra- 
tion, et  beaucoup  d'autres  de  ce  genre,  ont 
échappé  à  ceux  qui  ont  voulu  donner,  sur  les 
récoltes  de  la  France,  des  calculs  décorés  du 
nom  d'arithmétique  politique  ;  calculs  aux- 
quels il  manque  ordinairement  d'être  assis 
sur  des  bases  complètes  et  sur  des  données 
suffisantes. 

Jusqu'à  présent,  j'ai  supposé  une  récolte 
faite  dans  un  temps  sec  et  favorable  ;  mais  si 
(ce  qui  est  trop  commun)  ou  les  ouragans, 
ou  les  pluies  traversent  la  moisson  ;  comme 
on  est  alors  empressé  de  lier  bien  vite  les 
gerbes,  on  égrène  bien  plus  d'épis.  Si  l'on  se 
hâte  moins,  ou  les  blés  sont  mouillés  et  dété- 
riorés en  très  grande  partie,  ou  le  vent  les 
enlève  et  les  disperse  plus  ou  moins.  Tout 
cela  ne  saurait  se  faire  sans  qu'il  se  perde 
bien  du  grain.  Quelque  chose  qu'on  fasse,  on 
est  presque  toujours  surpris  par  quelqu'un 
de  ces  accidents.  Il  y  a  des  années  fâcheuses, 
et  c'est  le  plus  grand  nombre,  où  l'on  par- 
vient à  peine  à  serrer  une  charretée  de  grains 
secs  et  en  bon  état.  Rien  n'est  pourtant  plus 
dangereux  que  d'engranger  des  blés  mouillés. 
Ils  s'échauffent,  pourrissent,  risquent  de 
prendre  feu  et  de  causer  des  incendies.  La 
moindre  humidité  suffit  pour  les  faire  ger- 
mer. Le  grain  germé  se  moud  plus  difficile- 
ment ;  sa  farine  fait  moins  de  pâte,  sa  pâte 
donne  un  pain  moins  nourrissant  et  moins 
salubrc.  Il  faudrait  que  ces  blés,  avant  d'être 
employés,  passassent  à  l'étuve  ;  mais  il 
n'existe  point  d'établissement  de  _  ce  genre, 
quoiqu'il  y  en  eût  peu  d'aussi  utile  en  nos 
climats.  Nous  avons  vu  construire,  aux  dé- 
pens des  provinces,  des  hôtels  pour  les  gou- 
verneurs, des  salles  d'opéra-comique,  des  pa- 
lais pour  des  prêtres  ;  nous  avons  vu  un  car- 
dinal mettre  100,000  écus  à  un  kiosque  chi- 
nois pour  faire  une  salle  de  bal  (1)  ;  mais  le 
produit  des  dîmes  et  des  sueurs  du  laboureur 
n'était  pas  destiné  pour  lui,  et  généralement 
tout  l'argent  levé  sur  les  terres  n'a  pas  servi 
encore  à  élever  une  baraque  en  faveur  de  l'a- 
griculture. Enfin,  nous  n'avons  point  d'é- 
tuves  pour  ressuyer  nos  blés.  Hélas  !  souvent 
la  pluie  empêche  absolument  d'enlever  les 
grains  moissonnés,  qu'on  est  forcé  alors  d'a- 
bandonner aux  animaux.  Il  y  a  dos  années 
où  quelquefois  le  quart  et  souvent  la  moitié 
des  blés  sont  perdus  de  cette  manière.  Un  ci- 
toyen très  éclairé  (2),  qui  a  publié  la  méthode 

(1)  C'est  ce  que  l'on  voit  à  Saverne.  Je  demandais  dans 
cette  ville  pourquoi  le  prince  évoque  ayant  bâti  un  si 
beau  kiosque  ot  de  si  belles  ccurie«,  avait  laissé  l'é- 
glise de  la  paroisse  si  malsaine,  si  vieille  et  si  caduque. 
Un  homme  d'affaires  ms  dit  :  Oh!  oh!  monseigneur 
n'est  pas  obligé  à  réparer  l'église.  C'était  en  1788.  On 
sait  trop  que  depuis,  monseij,'neur  se  croit  obligé  do 
faire  la  jjuerro  à  la  France,  parce  qu'on  lui  a  pris  son 
kiosque  et  ses  écuries,  et  qu'on  ne  lui  avait  laissé  que 
l'église. 

(2)  M.  du  Carne  de  Blangy. 


suivie  en  Flandre  et  en  Artois  pour  recueil- 
lir les  grains  dans  les  années  pluvieuses  et 
les  empêcher  de  germer  ;  ce  citoyen  calcule 
ce  que  le  quart  des  grains  germes  peut  coû- 
ter à  la  France  ;  et  en  mettant  tout  au  plus 
bas,  il  estime  que,  tous  les  ans,  c'est  pour  la 
République  une  perte  de  plus  de  11  millions 
de  setiers,  pesant  2  milliards  640  millions  de 
livres. 

Au  surplus,  la  méthode  proposée  par  oe  ci- 
toyen consiste  à  croiser  les  javelles  les  unes 
sur  les  autres,  les  épis  en  dedans^  et  à  former 
ainsi  avec  précaution  des  meules,  ou  des 
moyes,  qui  restent  dans  les  champs,  jusqu'à 
ce  que  le  temps  permette  de  les  enlever. 

Enfin,  l'on  perd  plus  d'un  sixième  sur  le 
grain  rapporté  du  champ,  par  la  manière  do 
le  battre,  en  grange  ou  au  grand  air,  soit 
avec  des  fléaux,  comme  dans  nos  pays  du 
Nord,  soit  en  le  foulant  sous  les  pieds  ^des 
chevaux,  ou  des  bœufs,  comme  on  le  fait  dans 
le  Midi.  Si  le  sol  de  l'aire  est  trop  mou,  les 
grains  sont  terrés  et  poudrés.  Si  le  sol  est 
trop  dur,  les  fléaux  meurtrissent  les  blés  qui 
se  moisissent  et  se  gâtent.  Le  pied  des  che- 
vaux les  mutile  et  altère  encore  la  paille.  Il 
reste  toujours  dans  la  paille  du  grain  qui  est 
en  pure  perte.  Qu'on  joigne  oe  nouveau  dé- 
chet à  ceux  que  nous  avons  déjà  vu  résulter 
et  de  l'égrénement  et  des  saisons  humides, 
on  sera  effrayé  du  déficit  immense  que  les  fer- 
miers et  le  public  éprouvent  tous  les  ans  sur 
la  totalité  du  produit  des  récoltes.  Quel  inté- 
rêt donc  n'a-t-on  pas  à  désirer  une  méthode 
qui  soit  exempte  de  ces  vices  et  de  ces  incon- 
vénients ! 

Dans  notre  siècle,  on  a  cherché  cette  mé- 
thode salutaire,  non  seulement  par  les  motifs 
d'un  intérêt  bien  légitime,  mais  par  des  vues 
d'humanité,  relativement  à  la  peine  que  fait 
le  travail  des  récoltes  aux  moissonneurs  et 
aux  batteurs.  Voyons  d'abord  ce  qui  regarde 
les  moissonneurs  ou  faucilleurs. 

Du  tort  que  fait   aux  moissonneurs 
la  méthode  ordinaire  de  fauciller  les  grains. 

La  posture  des  moissonneurs  est  extrême- 
ment fatigante  et  leur  cause  des  maladies, 
leur  corps  étant  toujours  courbé,  toujours 
en  mouvement,  toujours  inondé  de  sueur  ;  ils 
respirent  un  air  d'autant  plus  enflammé,  que 
les  rayons  de  la  chaleur  sont  réfléchis  par 
le  terrain.  Ces  travailleurs  ont  soif  et  boi- 
vent fréquemment,  mais  sans  se  rafraîchir. 
Leur  boisson  échauffée  ne  saurait  les  désal- 
térer ;  il  faudrait  (jue  leur  eau  fût  acidulée 
de  vinaigre,  et  qu'ils  eussent  à  leurs  repas 
du  vin,  de  la  bière  ou  du  cidre,  ou,  à  défaut 
de  ces  liqueurs,  un  mélange  de  miel,  d'eau 
fraîche  et  d'eau-de-vie,  qui  leur  en  tiendrait 
lieu  ;  mais  oe  sont  des  secours  qui  leur  man- 
quent souvent.  Enfin,  malgré  l'adresse  avec 
laquelle  ils  donnent  le  tour  de  main  pour 
bien  scier,  ils  sont  blessés  par  la  faucille, 
ou  par  des  chardons,  des  épines,  orties  et 
autres  herbes  dont  la  rencontre  est  dange- 
reuse. 

Touché  de  leur  position,  le  plus  grand 
agronome  que  la  France  ait  produit  sous  le 
règne  de  Louis  XV,  Duhamel  du  Monceau, 
que  j'ai  déjà  cité,  et  qui  doit  souvent  l'être, 
afin  que  les  cultivateurs  bénissent  la  mémoire 
d'un  de  leurs  bienfaiteurs  et  de  leurs  vrais 
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amis,  Duhamel  de  Monceau  proposait  donc 
comme  un  problème  très  utile  à  résoudre,  la 
découverte  d'un  moyen  de  moissonner  les 
grains  qui  soulageât  les  hommes  d'une  partie 
de  ce  travail.  Il  aurait  vu  que  ce  moyen  était 
trouvé  depuis  longtemps,  s'il  eût  relu  à  ce 
sujet  les  Varron  et  les  Columelle,  qui  fu- 
rent dans  leur  siècle  les  Duhamels  de  Rome  ; 
mais  peut-être  il  n'y  songea  pas  ;  et  ce  trait, 
quoique  remarquable,  lui  échappa  pour  le 
moment.  D'ailleurs,  il  avait  un  génie  amou- 
reux des  machines  ;  il  en  avait  lui-même  in- 
venté ou  recommandé  pour  semer  et  peur  cul- 
tiver. Ce  n'est  peut-être  pas  ce  qu'il  a  fait 
d©  mieux,  quoique  tous  ses  essais  aient  été 
utiles,  et  que  ses  erreurs  mêmes  aient  servi 
l'agriculture.  Enfin,  il  désirait  qu'on  fabri- 
quât aussi  une  machine  à  moissonner.  En 
attendant  qu'on  exécute  ou  qu'on  invente  cet 
outil  qu'il  croyait  nécessaire,  il  proposait 
du  moins,  comme  une  chose  avantageuse,  la 
substitution  du  fauchage  des  blés  à  l'usage 
de  la  faucille  ;  et  les  raisons  qu'il  alléguait, 
pour  appuyer  ses  vues,  méritent  d'être  rap- 
pelées parce  qu'elles  jettent  du  jour  sur  cet 
objet  intéressant  ;  qu'il  est  bien  des  pays  où. 
elles  sont  suivies,  et  qu'elles  peuvent  faire 
naître  des  réflexions  dans  l'esprit  de  ceux  qui 
liront  ce  mémoire. 

Du  fauchage  des  [/retins. 

Duhamel  inséra  dans  le  tome  VI  du  Traité 
de  la  culture  des  terres,  un  excellent  mémoire 
sur  le  fauchage  des  blés,  daté  de  Sedigny,  en 
Hurepoix,  le  1"  mai  1758,  et  signé  par 
M.  Delisle.  Par  ce  mémoire,  on  voit  que  dans 
la  Suisse,  la  Flandre,  le  Hainaut,  la  Thié- 
rarche,  l'Artois,  on  coupe,  avec  la  faux,  les 
froments  et  les  seigles  ;  qu'ensuite  cet  usage 
s'est  introduit  dans  la  Champagne,  entre 
Châlons  et  Sainte-Menehould.  Cette  opéra- 
tion rend  la  besogne  moins  pénible  et  plus 
expéditive.  Elle  exige  moins  d'ouvriers,  pro- 
cure plus  de  pailles,  facilite  dans  les  guérets 
la  reproduction  de  l'herbe  rend  le  pâturage, 
des  chaumes  bien  meilleur  pour  les  vaches, 
plus  fin  pour  les  moutons,  etc. 

Les  faux  dont  on  se  sert  ne  sont  pas  les 
mêmes  partout.  Dans  la  Thiérarche  ils  ont 
une  espèce  de  faux  qui  équivaut  à  un  rasoir  : 
le  faucheur  l'a  dans  la  main  droite,  et  de  la 
gauche  il  tient  une  machine  composée  de  dif- 
férents crochets.  Cette  faux  n'est  pas  longue. 
Il  ajuste  si  bien  sa  machine  à  crochets,  que, 
lorsqu'il  donne  un  coup  de  faux,  la  machine 
recueille  ce  que  la  faux  vient  de  couper.  Il  le 
pose  à  côté,  et  renouvelle  sa  manœuvre,  qui 
est  très  leste  et  peu  coûteuse. 

En  Flandre,  la  faux  pour  les  blés  appuie 
sur  le  devant  de  l'épaule.  Dans  le  Hainaut, 
c'est  sur  la  dernière  jointure  du  bras  et  de 
la  cuisse. 

A  tous  ces  instrumenta  on  préfère  la  faux 
commune,  mais  garnie  de  pleyons  ou  de  bran- 
ches de  coudre  placées  en  demi-cercle  au 
manche  de  la  faux,  où  l'on  attache  les  cro- 
chets. Cette  manœuvre  est  bien  connue  et  as- 
sez usitée  pour  la  récolte  des  avoines,  mais  le 
faucheur  d'avoine  a  le  grain  à  sa  droite 
et  jette  l'andain  à  sa  gauche.  Le  faucheur 
d©  blé,  au  contraire,  prend  la  pièce  de  blé  de 
dehors  en  dedans,  et  le  grain  qui  est  à  cou- 
per est  toujours  à  sa  gauche  !  Il  est  suivi  d'un 

l'^  SÉKIE.    T.   LXX. 


ramasseur,  qui  peut  être  un  enfant  ou  une 
femme  âgée.  Le  blé  est  coupé  sans  effort  ;  il 
est  porté  par  le  pleyon  dont  la  faux  est  gar- 
nie sur  le  blé  encore  encore  sur  pied,  sur  le- 
quel il  reste  incliné  jusqu'à  ce  que  le  ramas- 
seur l'enlève  et  le  couche  en  javelles,  ce  qui 
épargne  au  blé  les  saccades  de  la  faucille.  On 
croirait  d'abord  que  la  faux  doit  perdre  plus 
de  grain  ;  mais  l'expérience  est  contraire  ; 
cependant  la  méthode  est  plus  expéditive.  Un 
bon  ouvrier  peut  faucher  1  arpent  et  1/2  par 
jour  ;  il  fait  trois  cinquantièmes  d'ouvrage  de 
plus  qu'on  ne  peut  en  attendre  des  scieurs 
ordinaires.  Le  faucheur  est  toujours  debout, 
et  profite  du  moindre  vent  ;  il  ne  se  blesse 
point  les  mains  ;  il  approche  sa  faux  de  terre 
aussi  près  qu'il  le  veut,  et  que  le  genre  des 
labours  et  la  surface  du  terrain  peuvent  le 
lui  permettre.  Enfin,  en  admettant  le  fau- 
chage des  blés,  la  plupart  des  paroisses  four- 
nissent assez  d'ouvriers  pour  les  moissons  du 
territoire,  et  les  cultivateurs  ne  sont  pas  les 
victimes  de  ces  travailleurs  de  passage,  qui 
se  dépêchent  de  gagner  le  salaire  exigé  qui 
rançonnent  le  laboureur,  et  l'abandonnent 
quelquefois  au  milieu  des  récoltes  s'il  ne  se 
rend  pas  tributaire  de  leurs  vexations. 

Tous  ceux  à  qui  l'on  parle  ici  de  cette  ex- 
cellente méthode  ne  manquent  pas  de  dire 
que  nos  blés  ne  sont  pas  aussi  fournis,  aussi 
épais  que  ceux  de  l'Artois,  de  la  Flandre  ;  et 
ils  triomphent  aussitôt  de  cette  objection  con- 
tre l'usage  de  la  faux.  Il  est  vrai  que  dans  les 
pays  où  l'on  fauche  les  blés  on  est  persuadé 
que  plus  les  blés  sont  forts  et  mieux  la  faux 
travaille  ;  mais  ce  qui  est  bien  singulier,  c'est 
qu'aux  environs  de  Paris  et  dans  le  Gâtinais 
on  fait  usage  de  la  faux  pour  les  orges  et  les 
froments  dans  les  mauvaises  terres,  et  quand 
les  froments  sont  clairs  et  bas  et  les  pailles 
courtes  et  rares.  Ces  contradictions  frap- 
pantes montrent  le  peu  de  fondement  de  l'ob- 
jection ci-dessus,  et  prouvent  que  partout  la 
raison  cède  à  la  routine. 

Les  Anglais,  toujours  disposés  à  saisir  les 
idées  nouvelles  quand  elles  ont  un  but  utile, 
ont  traduit  dans  leur  langue  le  mémoire  sur 
la  méthode  du  fauchage  des  blés,  dont  je 
viens  d'offrir  un  précis.  Cette  méthode  a  excité 
chez  eux  bien  des  discussions,  et  ils  ont  écrit 
pour  et  contre  avec  une  grande  chaleur.  Je 
ne  vois  pas  que  le  problème  ait  été  décidé  ; 
mais  je  sais  seulement  que  la  société  établie 
en  cette  île  pour  l'encouragement  des  arts  a 
fait  distribuer  des  modèles  de  faux  de  toutes 
les  espèces,  afin  d'en  comparer  l'usage.  Voilà 
donc  ce  que  font  les  citoyens  d'un  pays  libre 
pour  procurer,  à  leurs  dépens,  le  progrès 
des  lumières  et  le  bien  général  !  C'est  un  des 
moindres  traits  de  cet  esprit  public,  qui  est 
commun  en  Angleterre,  et  dont,  sous  l'ancien 
régime,  il  ne  pouvait  pas  être  question  parmi 
nous.  Puisse  la  Révolution  nous  donner  cet 
esprit  public!  elle  seule  peut  le  produire,  et 
lui  seul  à  son  tour  pourra  l'affermir  elle- 
même. 

Au  surplus,  la  méthode  du  fauchage  des 
blés  n'est  pas  tout  à  fait  inconnue  dans  le  dé- 
partement des  Vosges.  Je  me  plais  à  citer  le 
citoyen  Jacques  Fiebvé,  originaire  de  Mau- 
beuge,  fixé  depuis  longtemps  dans  le  village 
d'Oëlleville,  district  de  Mirecourt.  Ayant  ac- 
quis dans  son  pays  l'expérience  du  fauchage, 
il  l'a  pratiquée  autrefois  dans  le  lieu  d'Oëî- 
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leville,  avec  une  faux  ordinaire,  surmontée 
d'un  râteau  à  peu  près  semblable  à  celui  dont 
on  use  pour  les  avoines.  Corcni©  il_  avait  de 
la  famille  et  cultivait  peu  de  terrain,  il  évi- 
tait les  frais  en  fauchant  lui-même  ses  grains. 
à  la  mode  de  son  pays.  Ses  enfants  ramas- 
saient avec  précaution  les  javelles  fauchées, 
et  recueillaient  les  pieds  qui  pouvaient  sl> 
trouver  cassés. 

Je  proposerais  donc  l'exemple  dô  Jacques 
Fiebvé  à  ces  petits  propriétaires  qui  ont  moins 
de  moyens  que  les  riches  fermiers  pour  faire 
leur  moisson,  si  je  ne  croyais  pas  avoir  un 
conseil  pkis  utile  à  donner  sur  ce  point. 

J'ai  fait  questionner  cet  homme,  mais  son 
âge  avancé  ne  lui  permet  plus  d'exercer  cette 
pratique  à  Oëlloville,  ni  d'aller  en  porter  les 
documents  ailleurs.  Ses  réponses  m'ont  con- 
firmé dans  l'idée  où  j'étais  déjà  que  cette  mé- 
thode flamande,  quoique  déjà  supérieure  à 
notre  pratique  ordinaire,  n'était  pourtant 
pas  applicable  à  nos  circonstances  locales, 
et  qu'il  fallait  avoir  recours  à  un  moyen 
plus  simple  encore  et  plus  à  la  portée  de^ 
citoyens  de  nos  campagnes,  trop  aisés  à  s'ef- 
faroucher de  tout©  machine  à  laquelle  ils  ne 
sont  pas  habitués. 

Un  moyen  sûr  de  réussir,  c'est  d©  n'exiger 
d'eux  nul  outil,  nulle  connaissance  autre 
que  leurs  outils  vulgaires  et  leurs  connais- 
sances conimunes.  Or,  ce  moyen  existe,  il 
était  pratiqué  avec  succès  chez  les  Romains, 
il  a  été  souvent  proposé  et  suivi  en  France,  et 
il  y  a  longtemps  qu'il  aurait  été  adopté,  si 
l'incroyable  tyrannie  de  la  dîme  ecclésiasti- 
que et  des  lois  féodales  n'eût  pesé  sur  l'agri- 
culture, enchaîné  l'industrie,  et  lié  l'esprit 
et  les  bras  des  malheureux  cultivateurs. 

Des  méthodes  des   anciens   jjour  moissonner 
les  blés. 

Je  viens  de  citer  les  Romains,  et  je  crois 
qu'il  doit  être  utile  d'examiner  ce  que  l'his- 
toire a  pu  transmettre  jusqu'à  nous  des  pra- 
tiques des  anciens,  relativement  aux  mois- 
sons. Ces  sortes  de  recherches  ne  sont  pas 
seulement  piquantes  pour  notre  curiosité  ; 
souvent -leur  résultat  peut  donner  à  penser  : 
mais  malheureusement  les  matériaux  man- 
qxient.  On  a  eu  très  grand  soin  d'écrire  les 
attentats  des  rois  et  les  malheurs  des  peuples. 
On  a  oublié  la  naissance  et  le  progrès  des 
arts.  Il  paraît  que  dans  l'origine  on  a  fau- 
ché les  blés  ;  et  voici  les  faits  qui  l'annon- 
cent. 

Les  anciens  faisaient  des  dieux  de  tous 
les  inventeurs  de  choses  importantes.  Saturne 
trouva  l'art  de  couper  les  blés  à  la  faux  ;  Sa- 
turne fut  un  dieu,  qui  eut  une  faux  à  la 
main. 

Dans  les  douze  tableaux  du  bouclier  d'A- 
chille, Homère  a  peint  une  moisson.  Voici 
comme  cette  peinture  est  rendue-  par  1©  tra- 
ducteur de  l  Iliade  (1)   : 

«  Vulcain  grave  un  autre  champ  couvert 
d'épis  florissants.  Des  moissonneurs,  armés 
de  fav.x  tranchantes,  coupent  les  blés  qui, 
par  monceaux,  tombent  rapidement  le  long 
des  sillons,  pendant  que  trois  autres  moisson- 
neurs s©  hâtent  sur  leurs  pas  de  lier  les  ger- 


bes, accompagnés  à  leur  tour  de  jeunos  en- 
fants qui  ne  cessent  de  se  charger  les  bras  de 
ces  blés,  et  les  leur  présentent.  Le  roi  de  cette 
terre  est  au  milieu  d'eux,  et  tenant  en  si- 
lence son  sceptre  étendu  au-dessus  des  longs 
sillons  chargés  de  gerbes,  il  goûte^  au  fond 
d©  son  cœur  une  douce  satisfaction.  Des  hé- 
rauts cependant  préparent  à  l'écart  un  festi:- 
champêtre,  à  l'ombre  d'un  chêne  ;  ils  immo 
lent  un  grand  taureau  et  en  assaisonnent  la 
chair,  tandis  que  les  femmes,  prodiguant  la 
fleur  éclatante  de.  la  farine,  apprêtent  le  re- 
pas des  moissonneurs.  » 

On  nous  a  conservé  une  chanson  fameuse, 
par  laquelle  les  moissonneurs  s'animaient  au 
travail.  Elle  est  en  grec,  en  sept  couplets,, 
dont  le  voici  le  premier  : 

«  Courage,  amis  point  de  repos! 

Que  dans  les  ctiamps  on  se  disperse  ; 

Sous  la  faux  de  Cérès  que  l'épi  se  renverse. 

Déesse  des  moissons,  préside  à  nos  Iravau.x  !  » 

Voilà  la  méthode  des  Grecs. 

Les  Gaulois  en  avaient  une  autre  bien  ex- 
traordinaire. C'est  Pline  qui  nous  la  dé- 
crit (1). 

«  On  moissonne  les  blés,  dit-il,  de  diverses 
nianières.  Dans  les  vastes  champs  de  la  Gaule, 
ils  ont  un  grand  van,  sur  deux  roues,  au 
bout  duquel  sont  atachées  des  faux  qui  ont  le 
fil.  Ils  y  attèlent  un  cheval,  mais  contre  le 
sens  ordinaire,  c'est-à-dire,  qu'il  pousse  cette 
machine  devant  lui,  en  sorte  que  le  blé  que 
ces  faux  ont  coupé,  retombe  dans  le  van.  » 

Cette  invention  des  Gaulois  paraît  fort  sin- 


gulière, 


n  a  de  î?.  peine  à  se  faire  une 


(1)  Le    respectable  G    BITAUBÉ. 


idée  un  tant  soit  peu  plausible  du  jeu  de  ce 
char  agricole,  du  moins  sur  le  détail  de  Pline. 
Palladius  l'explique  un  peu  plus  claire- 
ment (2).  Il  dit  qu'au  moyen  de  ce  char,  un 
seul  bœuf,  doux  et  bien  conduit,  achevait 
toute  une  moisson  dans  l'espace  de  quelques 
heures.  C'est  un  de  ces  secrets  connus  des  an- 
ciens, et  qui  sont  perdus  aujourd'hui. 

Ce  char  ou  véhicule,  comme  Palladius  l'ap- 
pelle, avait  peut-être  aussi  donné  l'idée  de 
chariots  également  armés  de  faux,  célèbres 
dans  les  fastes  de  l'ancienne  tactiqiie,  et  qu'on 
a  proposé  de  renouveler  de  nos  jours.  Vol- 
taire était  persuadé  de  l'effet  que  feraient 
ces  terribles  machines,  et  l'on  a  de  ses  lettres 
où  il  engage  un  général  ou  un  ministre  à 
faire  un  essai  de  ces  chars  do  guerre.  Il  eût 
encore  mieux  aimé  leur  application  aux  be- 
soins d©  l'agriculture  ;  car  c'est  lui  qui  a  dit 
que  l'on  ne  doit  pas  moins 

A  la  faux  de  Ccrcs  qu'au  sabre  de   Bellone. 

Nous  avons  vu  sur  la  moisson  les  usages 
des  Grecs  et  ceux  des  Gaulois  nos  ancêtres. 
Voyons  ceux  des  Romains. 

Ils  nous  ont  été  présentés  en  peu  de  lignes 
par  Varron,  dans  son  ouvrage  très  précis  et 
très  intéressant  Sur  la  chose  rustique,  l'un  de 
ces  antiques  chefs-d'œuvre,  trop  peu  connus  de 
nos  modernes  et  encore  moins  imités,  où  l'on 
trouve  beaucoup  de  choses  resserrées  en  peu 
d©  paroles,  et  où  la  beauté  du  sujet  la  sim- 


(1)  Pline.  Histor.  nat.,\\v.,  18.,  C.  30. 

(2)  Palladius.  Lib.  1.,  T.   2. 
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plicité  du  plan  se  trouvent  réunies  au  mé- 
rite du  style. 

u  On  moissonne  les  blés,  dit-il,  do  trois  ma- 
nières différentes. 

((  On  suit  la  première  en  Ombrie.  On  y 
coupe  à  la  faux  des  blés  avec  la  paille,  aussi 
près  de  terre  qu'on  peut.  On  dépose  chaqxio 
javelle  à  mesure  qu'on  l'a  coupée.  Quand  on 
on  a  coupé  beaucoup,  on  parcourt  les  tas  de 
nouveau,  et  l'on  sépare  alors  les  épis  de  la 
paille.  Les  épis  sont  jetés  dans  des  manjies 
ou  des  corbeilles  et  envoyés  à  l'aire.  La\paiile 
reste  sur  le  champ,  où  Pon  a  fait  des  meules. 
«  La  seconde  méthode  a  lieu  dans  la  marche 
d'Ancône.  On  a  une  courte  faucille,  avec  la- 
quelle on  coupe  les  épis  en  faisceaux,  et  on 
laisse  la  paille  dans  le  champ,  pour  la  cou- 
per ensuite. 

(c  Trois^ièmement,  enfin,  aux  environs  de 
Eome,  et  généralement  ailleurs,  on  prend  de 
la  main  gauche  les  chalumeaux  du  blé,, et  on 
les  coupe  à  la  moitié  de  leur  hauteur.  Le 
chaume  qui  demeure  au-dessous  de  la  main 
et  qui  tient  à  la  terre  est  coupé  ensuite  à 
loisir.  Mais  la  partie  supérieure,  contenant 
les  épis  et  la  paille  qui  les  supporte  est  mise 
dans  des  corbeilles  et  transportée  à  l'aire  (1).  » 
La  dernière  de  ces  méthodes  ressemble  assez 
à  un  usage  qui  se  pratique  parmi  nous. 
Quand  les  blés  sont  trop  remplis  d'herbes,  le 
laboureur,  après  avoir  couçé  ses  grains  fort 
haut,  retourne  faucher  après  coup  les  herbes 
et  la  paille,  dont  il  fait  un  très  bon  four- 
rage :  ce^  qu'on  appelle  retouiller. 

Columeile  confiî-me  les  détails  de  Varron. 
Il  ajoute  que  la  manière  de  couper  les  épis, 
pour  faucher  ensuite  la  paille,  est  très  facile 
quand  les  blés  ne  sont  pas  bien  épais  ;  rnais 
que,  dans  un  chajnp  très  fourni,  cela  devient 
plus  maJaisé  (2). 

Les  trois  méthodes  de  Varron  ont  été  ou- 
bliées de  tous  nos  écrivains  français,  qui  ont 
fait  des  maisons  rustiques,  des  théâtres  d'a- 
griculture et  dos  dictionna-ires  ou  autres 
écrits  de  ce  genre  :  c'est  une  omission  qui 
peut  sembler  fort  étonnante. 

Il  est  à  remarquer  que  ces  trois  méthodes 
reviennent  à  l'usage  suivi  dans  plusieurs 
provinoss  de  France  pour  la  récolte  du  mil- 
let. 

Duhamel  du  Monceau,  en  nous  faisant  con- 
naître la  culture  des  mils,  millete,  panis,  mil- 
lasses  (3),  nous  apprend  qu'auprès  de  Nérac 
les  terres  portent  à  la  fois  et  continuellement 
du  seigle  et  du  millet,  semés  à  des  époques  et 
des  années  alternatives.  Ce  sont  des  femmes 
qu'on  emploie  à  la  récolte  du  millet.  Elles 
coupent  les  panicules  ou  épis  du  panis  tout 
près  du  dernier  nœud,  mettent  ces  épis  à 
mesure  dans  leur  tablier,  puis  les  versent 
dans  des  paniers  ou  dans  des  sacs  qu'on  porte 
sur  une  voiture  pour  les  déposer  au  grenier, 
et  de  là  les  porter  dans  l'aire.  Ensuite  on 
resème  du  seigle  aux  endroits  où  étaient  les 
pieds  du  millet  ou  panis. 

Cet  exemple  cité  dans  un  livre  qui  eut  beau- 
coup de  cours  en  France  et  clans  les  pays 
étrangers,  fut  ce  qui  suggéra  l'idée  à  un  bon 


économe  de  partager  ainsi  la  récolte  des  blés 
en  deux  manœuvres  successives,  en  coupant 
les  épis  d'abord  et  en  fauchant  la  paiUe 
ensuite.  Voici  en  abrégé  le  détail  qu'il  donne 
de  cette  nouvelle  manière  de  faire  la  moisson 
et  de  ses  avantages  (1). 

Moyen  dont  je  propose  l'essai  à  nos  culti- 
vateurs. 

1°  De  la  manière  de  couper  et  de  ramasser 
les  épis. 

Cette  manière  est  toute  simple,  et  l'usage, 
dit  cet  auteur,  m'a  fait  voir  qu'elle  est  très 
aisée. 

Il  faut  des  faucilles  moins  fortes  que  les 
faucilles  ordinaires,  avec  lesquelles  on  coupe 
simplement  les  épis,  ou  tout  au  plus  un  demi- 
pied  de  paille  en  même  temps,  c'est-à-dire 
autant  qu'il  en  faut  pour  les  aaisir  avec  la 
main  et  les  tenir  en  les  coupant.  De  la  main 
gauche,  on  les  rassemble,  et  on  les  scie  de  1? 
droite.  Pour  peu  qu'on  ait  d'intelligence,  on 
doit  en  couper  à  la  fois  une  plus  grande 
quantité,  qu'en  coupant  la  paille  plus  bas, 
comme  on  fait  d'ordinaire.  Cette  paille  près 
de  l'épi  est  plus  menue,  plus  ferme  et  se  coup 
plus  aisément. 

Le  moissonneur  met  à  mesure  chaque  poi- 
gnée d'épis  dans  un  grand  tablier  qu'il  a  re- 
troussé devant  lui.  Un  petit  sac,  une  cor- 
beille pendue  au  cou  du  faucilleur,  pour- 
rait servir  au  même  usage.  Ne  prenant  ainsi 
les  épis  qu'au-dessus  des  chardons  et  des 
mauvaises  herbes,  on  peut  facilement  ne  choi- 
sir que  les  bons.  Cette  attention  même  gênera 
pou  le  moissonneur  ;  sa  situation  étant  bien 
plus  commode  que  lorsqu'il  est  courbé  par 
force  pour  prendre  les  tiges  au  bas,  et  qu'il 
y  coupe  tout  pêle-mêle.  Comme  les  épis  se 
rapprochent  avec  la  main  qui  les  rassemble, 
ils  ne  se  froissent  pas  autant  que  quand  ils 
sont  coupés  par  le  bas  de  la  paille,  presque 
toujours  embarrassés  ou  entrelacés  avec  d'au- 
tres, ou  courbés  dans  les  herbes,  de  sorte 
qu'ils  se  cassent  quand  on  veut  les  tirer  à 
coi. 

Chaque  poignée  d'épis  qu'on  a  coupés  ainsi 
très  courts  est  plus  grosse  que  celle  qu'on 
peut  pi-endre  au  bas  de  la  paille.  Une  seule 
poignée  équivaudra  même  à  plusieurs.  Par  ce 
moyen,  le  moissonneur  avance  beaucoup  son 
ouvrage.  Mais  il  faut  l'obliger  de  vider  cha^ 
que  fois  sa  main  dans  son  grand  tablier, 
afin  que,  l'ayant  libre  à  toutes  les  poignées, 
il  soit  mieux  en  état  de  rassembler  sous  la 
faucille  les  épis  à  couper,  sans  confondre 
avec  eux  les  graines  étrangères  et  les  épis 
défectueux,  et  sans  les  froisser  trop  les  uns 
contre  les  autres.  Il  n'y  a  point  de  moisson- 
neur, pour  si  faible  qu'il  soit,  qui  ne  puiss-e 
mettre  et  porter,  dans  son  grand  tablier,  une 
gerbe  au  moins  en  épis.  Ceux  qui  seront  plu,. 
forts  en  mettront  davantage. 

Il  faudra  se  pourvoir  de  sacs  de  grosse  toi!  \ 
assez  amples  pour  contenir  la  valeur  de 
dix  tabliers  ainsi  remplis  d'épis,  ce  qui  équi- 
vaudra à  une  douzaine  de  gerbes.  Deux  de 
ces  sacs  suffisent  pour  ce  qu'un  moissonneur 


(1)  Varron,  L.  1.  G.  50. 

(2)  L.  2.,  C.  21. 

(3)  T»aité  de  la  culture  des  terres.  Tome  3,  publié  en 
1733- 


[\.)  Journal  économique.,  mai,  juillet  €t  aov'it  1757.  Co 
morceau  de  journal  économique  a  été  copié  depuis  par 
I   beaucoup  d'écrivains  qui  ne  l'ont  pas  cité. 
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coupera  dans  une  journée.  S'ils  sont  plu- 
sieurs ensemble,  ils  videront  leur  tablier  dans 
un  seul  sac,  tant  qu'il  soit  plein.  Ce  sac  se 
fermera  avec  une  corde  double.  Une  quaran- 
taine de  sacs  contiendront  les  épis  d'une 
grosse  récolte,  où  il  y  aurait  à  la  fois  jusqu'à 
20  moissonneurs. 

Il  convient  que  ces  saos  soient  proportion- 
nés, pour  que  deux  hommes  puissent  les 
mettre  sur  une  voiture,  ou  même  qu'un  homme 
un  peu  fort  les  porte  à  charge  sur  le  dos. 
On  a  une  petite  échelle  pour  les  monter  sur 
la  charrette.  On  y  en  met  une  douzaine,  sans 
que  le  char  soit  trop  chargé,  et  ce  char  équi- 
vaut à  douze  douzaines  de  gerbss. 

Avantages  de  ce  moyen. 

Ce  moyen  offre  au  laboureur  des  avantages 
infinis  ;  mais  il  suffira  d'en  connaître  les 
plus  essentiels.  Je  suis  persuadé  qu'après  les 
avoir  médités,  il  y  a  peu  de  laboureurs  qui  ne 
Boient  curieux  d'essayer  de  cette  méthode, 
dans  la  moisson  de  cette  année.  Et  cette  es- 
pérance m'excite  à  leur  présenter  l'analyse 
d'un  travail  si  intéressant  pour  l'Etat  et 
pour  eux. 

D'abord,  le  laboureur  n'a  pas  besoin  de  tant 
de  monde  pour  faire  ses  moissons.  6  faucil- 
leurs  pourront  faire  la  besogne  de  9,  sans 
être  fatigués  des  reins,  des  genoux,  des  poi- 
gnets, sans  se  blesser  les  mains,  etc. 

L'expérience  l'a  prouvé.  On  a  vu,  près  de 
Toul,  couper  ainsi  un  champ  de  seigle  d'en- 
viron douze  hommées  (à  peu  près  un  demi- 
arpent,  mesure  de  Paris).  On  coupa  les  épis, 
bien  avant  leur  maturité,  pour  servir  de  re- 
mède à  des  chevaux  malades.  3  faucillcurs 
coupèrent  tous  les  épis  de  cette  terre  en  moins 
tie  quatre  heures  de  temps,  suivant  cette  mé- 
thode et  laissant  la  paille  sur  pied.  Lorsque 
les  seigles  furent  mûrs,  4  personnes  n'ache- 
vèrent la  récolte  d'un  champ  voisin,  de  même 
contenance,  que  dans  l'espace  de  six  heures. 
La,  raison  de  la  différence  est  aisée  à  sentir. 
Los  3  premiers  pouvaient,  d'un  seul  coup  de 
faucille,  abattre  chacun  leur  poignée,  la  met^ 
talent  dans  leur  tablier,  reportaient  promp- 
tement  la  main  à  une  autre  poignée  ;  rien  ne 
les  fatiguait,  au  lieu  que  les  4  autres,  qui 
coupèrent  le  seigle  sur  pied,  suivant  l'usage, 
étaient  obligés  de  donner  plusieurs  coups  de 
faucille  pour  avoir  leur  poignée,  de  débar- 
rasser les  épis  entremêlés  d'herbes  étrangères, 
de  porter  leurs  poignées  dans  les  javelles  der- 
rière eux.  Souvent  ils  se  levaient  et  se  te- 
naient debout  pour  respirer  un  peu  et  soula- 
ger leurs  reins,  regardaient  de  côté  et  d'au- 
tres, amusaient  leurs  voisins  ;  ceux-ci  avaient 
leur  tour,  et  le  temps  s'écoulait.  Et  de  4  per- 
sonnes ainsi  distribuées,  la  tâche  n'égalait 
qu'à  peine  le  travail  de  2  hommes  employés 
suivant  la  méthode  que  l'on  vient  de  dé- 
crire (1). 

2^  Un  plus  grand  avantage,  c'est  qu'on  perd 
moins  de  blé.  Les  grains  ne  peuvent  se  ré- 
pandre, à  moins  d'un  accident,  dès  qu'ils  sont 
une  fois  recueillis  dans  un  tablier,  et  du  ta^ 
blier  dans  le  sac.  On  a  beau  remuer  les  sacs. 


(1)  Voyez  le  Dialogue  imprimé  à  Toul,  que  jo  citerai 
encore  plus  bas. 


sur  le  champ  ou  en  route,  rien  ne  peut  s'é- 
couler, comme  quand  on  remue  les  javelles, 
qu'on  les  ramasse,  qu'on  les  lie,  qu'on  les 
charge  et  qu'on  les  voiture.  Les  épis  ainsi 
recueillis  de  12  douzaines  de  ger)>es  auront 
moins  de  volume  et  tiendront  moins  d'espace 
qu'une  seule  douzaine  avec  toutes  les  pailles. 

3«  Les  herbes  et  mauvaises  graines,  pour 
peu  que  chaque  moissonneur  y  fasse  atten- 
tion, ne  seront  plus  mêlées  avec  le  grain 
comme  elles  le  sont  d'ordinaire.  Ceci  est  un 
objet  de  la  plus  sérieuse  et  de  la  plus  haute 
importance. 

On  a  donné  bien  des  systèmes  sur  la  cause 
des  blés  mousseronnés  ou  charbonnés.  Car  on 
appelle  ici  mousseron  ce  qu'ailleurs  on 
nomme  charbon  ou  carie.  Mais  il  est  très  pro- 
bable qu'une  des  principales  causes  des  ma- 
ladies des  grains  provient  de  la  semence.  Si 
l'on  semait  toujours  du  grain  bien  net,  bien 
conditionné,  on  lj3  recueillerait  de  même. 
Cette  méthode  en  donne  l'infaillible  moyen. 
Les  moissonneurs,  coupant  les  blés  près  de 
l'épi,  auraient  toute  facilité  de  distinguer 
l'ivraie  et  les  autres  mauvaises  graines.  Il 
leur  serait  recommandé  de  ne  pas  les  com- 
prendre dans  leurs  poignées  d'épis,  et  l'on 
serait  certain  de  n'avoir  que  du  blé  bien  pur  ; 
tandis  qu'on  n'en  recueille  guère  qui  ne  soit 
mélangé,  ce  qui  a  fait  dire  au  poète  : 

Que  Cércs,  à  côté  de  ses  plus  riches  dons, 

Voit  triompher  l'ivraie  et  régner  les  chardons.  (1) 

4°  La  façon  de  lier  les  gerbes  et  la  dé- 
pense des  liens  deviendraient  un  travail  de 
moins  et  une  dépense  inutile. 

5°  La  facilité  d'emporter  à  la  fois  plusieurs 
sacs  d'épis  dans  la  même  voiture,  ne  les  expose 
plus  à  être  dérobés,  comme  il  arrive  d'ordi- 
naire, lorsqu'ils  restent  à  découvert.  Il  n'y 
aura  plus  de  ces  gens  qui,  sous  prétexte  de 
glaner  ou  de  ramasser  les  épis  épais  ou  perdus 
dans  les  chavmies,  en  prennent  quelquefois  au 
beau  milieu  des  gerbes  et  de^  blés  encore  sur 
pied.  La  moisson  est  pour  eux  un  vrai  temps 
de  pillage,  qu'un  ancien  abus  paraît  auto- 
riser, mais  qui  tomberait  de  lui-même,  et  qui 
mérite  de  tomber.  La  plupart  des  glaneurs  ne 
peuvent  alléguer  l'excuse  de  leur  pauvreté, 
pour  fuir  des  travaux  plus  utiles.  On  manque 
d'ouvriers,  on  a  besoin  de  bras,  et  non  de 
fainéants.  La  véritable  charité  ne  consiste  pas 
à  nourrir  des  oisifs  et  des  maraudeurs  ;  mais 
à  soulager  les  infirmes  et  à  procurer  aux  va- 
lides du  travail  et  du  pain.  Nos  citadins,  qui 
ne  connaissent  de  moissonneurs  que  ceux  do 
Voisenon  ou  de  Favart,  ont  applaudi  au  ma- 
drigal du  bonhomme  Candor  : 

Laisse  tomber   beaucoup  d'épis, 
Pour  qu'elle  en  glane  davantage. 

Je  respecte  l'histoire  de  Booz  et  de  Ruth, 
d'où  ce  drame  a  été  tiré  ;  mais  ce  n'eët  pas 
à  l'Opéra  qu'il  faut  chercher  des  notions  de 
morale  ou  d'agriculture,  et  il  serait  impoli- 
tique d'accoutumer  les  jeunes  filles  à  espérer 
leur  subsistance  de  la  pratique  de  glaner, 
qui  doit  être  proscrite  ;  fondons  la  Répu- 
blique sur  les  mœurs  et  sur   le  travail,  et 


(1)  VIRGILE.  Geovg.,  lib.  1. 
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n'oublions  pas  ce  principe  d'un  politique 
athénien  : 

Tout  citoyen  oisif  est  un  mauvais  citoyen. 

S''  Enfin,  la  saison  ne  peut  être  contraire  à 
ce  moyen  de  recueillir  les  blés  ;  car,  s'il  sur- 
vient des  vents,  ou  des  ouragans  même,  on 
n'aura  pas  à  craindre,  avec  les  tabliers  et  les 
sacs  pleins  d'épis,  que  ces  épis  soient  empor- 
tés, bouleversés,  terrés,  comme  il  arrive  quel- 
quefois quand  ils  sont  en  javelles,  avant  pue 
d'être  mis  en  gerbes.  Si  la  saison  est  plu- 
vieuse, il  sera  bien  facile  de  les  en  garantir  ; 
on  couvrira  les  sacs  de  paille,  si  le  temps  pa- 
raît menacer.  D'ailleurs  avec  cette  méthode, 
le  laboureur  sera  le  maître  de  choisir  son  mo- 
ment, et  de  n'en  perdre  aucun.  Il  pourra  pro- 
fiter de  tous  les  instants  du  beau  temps,  qui, 
dans  les  années  pluvieuses,  et  dans  la  mé- 
thode ordinaire,  tournent  constamment  à  sa 
perte.  Il  profite  de  ces  lueurs  d'un  temps  se- 
rein pour  moissonner,  mais  à  cause  des  her- 
bes, il  faut  qu'il  laisse  ses  javelles  sur  terre 
pour  sécher.  Sont-elles  bonnes  à  lier  ?  il  sur- 
vient une  pluie  qui  rend  ses  peines  inutiles  ; 
le  lendemain  il  fait  scier  des  blés  jusa.u'à 
midi  ;  ensuite  tout  son  monde  est  employé  à 
retourner  les  javelles  du  blé  coupé  la  veille 
ou  depuis  plusieurs  jours,  afin  de  mieux  sé- 
cher la  paille  et  l'herbe^  et  les  épis  qui  ont 
f>ris  de  l'humidité  :  mais  au  moment  de  les 
ier,  survient  une  autre  pluie  qui  gâte  le  tout 
de  nouveau.  Le  soleil  qui  succède  et  luit  par 
intervalles  fait  renfler  le  blé  dans  l'épi.  Il 
fermente,  il  s'égrène,  il  germe  dans  l'espace 
de  quelques  jours,  contracte  un  mauvais  goût, 
une  mauvaise  odeur.  Le  charbon  se  déclare  et 
la  nielle  s'exhale,  l'épi  et  la  paille  noircissent 
et  achèvent  de  se  gâter  dans  la  grange  et  sous 
les  'fléaux.  Voilà  l'histoire  trop  fidèle  des 
maux  dont  le  cultivateur  a  gémi  tous  les  ans, 
et  dont  l'Etat  est  affecté  autant  que  les  parti- 
culiers. 

C'est  à  quoi  ne  prennent  pas  garde  ces 
auteurs  qui  parlent  toujours  du  bonheur  des 
campagnes,  des  richesses  du  laboureur,  etc., 
etc.,  qui  disent,  en  parlant  aux  agents  de  cet 
art  si  pénible  et  si  traversé  : 

0  mortels  forti;ncsI  vos  travaux  sout  des  fêtes! 

qui  semblent  envier  sans  cesse  le  desti'^  du 
fermier,  parce  qu'ils  ne  voient  jamais  que  le 
grain  sauvé  des  dangers  et  recueilli  dans  ces 
gerbiers,  ces  riches  édifices, 

Briilanlcs  tours  d'épis  qui,  sous  leurs  loits  iorés, 
Gardent  en  sûrelé  nos  trésors  resserrés.   (1) 

Mais  que  ces  trésors  sont  fragiles  !  et  avant 
d'en  jouir,  quels  risques  innombrables, 
quelles  peines  continuelles  n'a-t^on  pas  à  cou- 
rir !  Dans  quelle  angoisse  renaissante  l'incer- 
titude des  saisons  ne  tient-elle  pas  suspendu, 
entre  l'espérance  et  la  crainte,  le  cœur  du 
laboureur?  Si  l'on  veut  être  juste,  et  sans 
doute  on  doit  l'être  en  faveur  de  celui  qui 
est,  par  excellence,  le  nourricier  du  genre  hu- 
main, il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les  ter- 
reurs, les  anxiétés  dont  le  cultivateifr  a  été 
tourmenté  depuis  le  moment  que  le  grain  a 
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été  jeté  dans  la  terre  jusqu'à  celui  de  la  mois- 
son. Un  orage,  une  grêle,  une  pluie  imprévue, 
les  insectes,  les  vents,  la  nielle  :  que  d'obsta- 
cles !  que  d'ennemis  ! 

Hélas  d'un  ciel  en  feu  les   globules  glacés 
Ecrasent  en  tombant  les  épis  renversés. 
Le  tonnerre  et  les  vents  déchirant  les  nuages  ; 
Les  ruisseaux  en  torrents  dévastent  leurs  rivages, 
0  récolte!  ô  moisson!  Tout  péril  sans  retour  : 
L'ouvrage  de  l'année  est  perdu  dans  un  jour.  (1) 

Ces  accidents  reviennent  par  malheur  trop 
souvent.  Ce  sont  des  leçons  instructives  pour 
les  cultivateurs  qui  ont  un  peu  de  prévoyance. 
Elles  leur  font  sentir  la  nécessité  de  chercher 
des  moyens  plus  certains,  plus  prompts,  de 
recueillir  les  fruits  des  travaux  de  l'année. 
Elles  doivent  les  décider  à  tenter  la  méthode 
que  je  leur  propose  aujourd'hui.  Et  s'ils  ne 
veulent  ou  ne  peuvent  en  risquer  un  essai  en 
grand  sur  toute  leur  récolte,  je  les  engagerais 
du  moins  à  s'en  servir  pour  la  partie  des 
grains  destinés  aux  semences,  s'ils  veulent 
préserver  leurs  blés  du  fléau  de  la  nielle.  Jo 
vais  en  dire  les  raisons. 

Des  causes  de  la  nielle. 

J'ai  lu  avec  attention  une  multitude  d'ou- 
vrages sur  les  nombreuses  maladies  qui  atta- 
quent les  blés  sur  pied,  ou  en  herbe,  ou  en 
fleur,  etc.  ;  aucun  ne  m'a  plus  satisfait  qu'un 
mémoire  allemand,  sur  les  causes  de  la  nielle, 
qui  se  trouve  dans  le  recueil  de  l'Académie  de 
Berlin,  et  qui  a  pour  auteur  un  célèbre  natu- 
raliste (2).  Les  maladies  des  plantes,  suivant 
cet  académicien,  sont  au  nombre  des  choses 
auxquelles  les  savants  ne  se  sont  pas  encore 
absolument  appliqués.  Ceux  qui  en  ont  parlé 
paraissent  n'avoir  eu  qu'une  notion  fort  lé- 
gère des  phénomènes  naturels  de  divers  végé- 
taux, et  une  moindre  encore  de  ceux  qui  no 
sont  pas  conformes  au  cours  de  la  nature.  La 
nielle,  par  exemple,  est  un  des  accidents  les 
plus  communs,  les  plus  fâcheux  du  règne  vé 
gétal.  La  nielle  des  blés  est  leur  mort.  Toutes 
les  autres  plantes  y  sont  également  sujettes  ; 
mais  notre  auteur  s'est  attaché  plus  particu- 
lièrement à  la  nielle  des  blés. 

Il  observe  d'abord  que  les  herbes  sauvages 
se  reproduisent  d'elles-mêmes,  en  conduisant 
leurs  graines  à  une  maturité  pleine,  à  moins 
qu'on  ne  les  empêche  en  les  coupant  trop  tôt. 
La  nielle  s'y  met  rarement. 

Au  contraire,  les  blés,  et  généralement  les 
herlis  cultivées,  dépendent  beaucoup  plus  des 
soins  et  des  attentions  qu'y  apporte  l'agri- 
culteur. Leur  éducation  n'est  plus  celle  de  la 
nature.  Les  accidents  qui  leur  arrivent  vien- 
nent le  plus  souvent  de  la  précipitation,  ou 
de  la  négligence,  ou  des  vicieuses  coutumes 
qui  ont  eu  lieu  en  labourant,  en  moissonnant, 
en  recueillant  et  en  gardant  ces  productions 
de  la  terre. 

On  peut,  assure- t-il,  et  sans  en  rejeter  la 
cause  sur  la  température,  affirmer  avec  cer- 
titude que,  lorsqu'on  coupe  trop  tôt  les  blés 
et  surtout  l'orge  et  le  froment  qui  mûrissent 
moins  vite,  qu'ensuite  on  les  rassemble  encore 
tout  humides,  qu'on  les  entasse  en  cet  état,  il 
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en    résulte    plusieurs    suites    également    fâ- 
cheuses. 

Notre  auteur  a  examiné  des  blés  et  des  oi'- 
ges  niellés  dans  des  territoires  divers,  pen- 
dant nombre  d'années.  Mais  il  s'est  convaincu 
que,  ni  la  situation,  ni  les  différences  du  sol, 
ni  celles  des  saisons,  ni  le  temps  avancé  ou 
retardé  de  la  culture,  ij'ont  aucun©  influence 
sur  les  causes  de  la  nielle.  Il  faut  donc  en 
chercher  une  autre,  et  cette  cause,  selon  lui, 
réside  principalement  dans  l'état  des  se- 
mences. Les  grains  remplis  d'un  suc  laiteux, 
qui  n'ont  pas  leur  maturité  et  o[ui  sont  en- 
core imparfaits  ;  ou  bien  ces  grains  déjà  mû- 
ris, mais  qui,  encore  frais  et  tendres,  ont  souf- 
fert de  l'humidité,  sont  susceptibles  de  la 
nielle  et  rendent  beaucoup  mieux  raison  de 
ce  fléau  que  tous  les  autres  phénomènes  aux- 
quels on  l'avait  rapporté.  L'humidité  des 
grains  se  change  en  moisissure,  et  les  dispose 
à  se  corrompre.  Non  seulement  leurs  sucs 
laiteux  sont  alors  altérés  ;  mais  la  moelle  su- 
périeure de  la  plantule  féminale,  destinée  à 
produire  les  fruits  et  les  semences,  s'échauffe 
également  et  devient  aussi  vicieuse,  et  ces 
parties  gâtées,  quand  la  plante  se  développe, 
meurent  entièrement. 

Le  principe  de  la  nielle  était  donc  dans  le 
grain  que  l'on  a  semé,  et  même  dans  la  moelle 
do  la  plantule  féminale.  Il  s'étend  à  mesure 
que  la  semence  germe,  il  se  développe  avec 
elle,  et  quand  l'épi  vient  à  paraître,  alora  le 
mal  est  à  son  comble. 

Il  serait  trop  long  de  déduire  les  observar 
tions  par  lesquelles  l'auteur  confirme  son  sys- 
tème. Il  établit  les  qualités  qui  constituent  la 
semence  parfaite,  mûre,  propre  enfin  à  repro- 
duire son  espèce,  et  celle  qui  n'a  pas  les  mêmes 
qualités,  ou  qui  les  a  perdues  pour  avoir  été 
ou  trop  tôt  recueillie,  ou  resserrée  à  demi 
sèche. 

Puis,  il  passe  aux  expériences  qui  vien- 
nent à  l'appui  de  ses  réflexions  ;  elles  sont 
trop  essentielles  et  ont  trop  de  rapport  au 
sujet  que  je  traite,  pour  que  je  me  refuse 
au  soin  de  les  transcrire.  D'ailleurs,  elles 
sont  peu  connues,  et  j'ai  été  surpris  de  ne 
pas  en  trouver  l'extrait  dans  les  derniers 
recueils  que  l'on  a  publiés  sur  les  principes 
et  les  faits  d'une  meilleure  agriculture. 

Des  personnes  solidement  versées  dans  le 
premier  des  arts,  et  qui,  à  cause  de  cela,  s'é- 
taient depuis  longtemps  éloignées  des  usages 
communément  reçus,  ont  donc  fait  les  essais 
suivants,  sans  aucun  préjugé,  et  dans  l'u- 
nique envie  d'arriver  à  la  vérité. 

On  a  pris,  pour  semer,  de  l'orge  et  du  blé 
du  pays.  La  nielle  s'est  manifestée  annuel- 
lement dans  ces  grains  et  en  plus  grande 
quantité,  tant  qu'on  a  employé  de  pareille 
semence.  Et  il  faut  remarquer  que,  suivant 
la  coutume,  on  avait  fait  aussi  couper  les 
grains  un  peu  plus  tôt,  et  on  les  avait  res- 
serrés encore  humides,  dans  les  années  oii  la 
moisson  avait  été  moins  sèche,  ou  bien  les 
grains  séchés  ne  laissaient  pas  d'être  engran- 

f;rés  encore  trop  verts  et  trop  frais,  parce  que 
'on  s'était  pressé  de  lier,  a'entasser  les  ger- 
bes, etc.  En  procédant  ainsi,  il  était  inman- 
quable  que  l'on  aurait  de  mauvais  grains  et 


(1)  Cet  article  m'a  paru  manquer  aux  détails,  très  bien 
faits  d'ailleurs,  qu'on  a  donnés  à  ce  sujet  dauslafitMo- 
thèque  physico-économique  de  1793. 


que  la  nielle  s'y  mettrait,  pour  peu  que  la 
température  de  la  saison  y  concourût.  C'est 
ce  qui  était  arrivé. 

Pour  remédier  à  ce  mal,  on  acheta  de  la 
semence  que  l'on  prit  au  dehors,  et  que  l'on 
fit  venir  avec  précaution.  Alors,  on  s'aperçut 
que  la  nielle  diminuait  ;  mais  en  coupant 
trop  tôt  les  blés  qui  en  provinrent  la  nielle  re- 
parut dans  l'année  avec  abondance.  On  es- 
saya de  la  détruire,  en  battant  d'avance  les 
gerbes,  et  en  épluchant  la  semence.  Ta.nt 
qu'on  ne  cessa  pas  de  moissonner  les  grains 
avant  le  temps  que  la  nature  fixe  pour  leur 
perfection,  tant  qu'on  les  rcs&orra  sans  qu'ils 
fussent  bien  socs,  la  nielle  demeura  avec 
toutes  ses  circonstances. 

Pour  extirper  la  nielle,  on  fit  donc  un  nou- 
vel essai,  qui  consistait  à  prendre  pour  se- 
mence du  vieux  froment,  parce  qu'alors  les 
mauvais  grains  sont  desséchés  pour  l'ordi- 
naire, et  qu'il  est  difficile  ou  même  impos- 
sible qu'ils  lèvent.  Alors  la  nielle  disparut, 
au  grand  contentement  des  propriétaires  soi- 
gneux qtri  avaient  fait  ces  tentatives  ;  mais 
dès  l'année  suivante  la  nielle  reprit  le  des- 
sus, parce  que  l'on  avait  encore  coupé  trop 
tôt  les  blés.  Cela  ne  laissa  plus  douter  que 
la  nielle  ne  consiste  et  n'ait  sa  véritable  cause 
dans  l'état  des  semences,  lorsqu'elles  sont 
cueillies  avant  que  d'être  mûres,  lorsqu'elles 
ne  sont  point  sèches  également,  lorsqu'on 
les  serre  trop  humides,  et  qu'elles  finissent 
ainsi   par  s'échauffer  et  se  moisir. 

D'après  ces  essais  décisifs,  ces  bons  agri- 
culteurs eurent  soin  de  laisser  une  portion 
de  leurs  champs  assez  considérables,  sans  y 
toucher  pendant  la  moisson  ordinaire,   afin 

?ue  le  froment,  y  mûrissant  complètement, 
ût  propre  à  servir  de  semence.  On  en  eut 
d'ailleurs  très  grand  soin  ;  l'effet  de  ces  ar- 
rangements fut  que  la  nielle  disparut  tous 
les  ans  par  degrés  et  devint  à  la  fin  très  rare. 
Il  existe  entre  ces  essais  et  le  système  de 
l'auteur  un  accord  remarquable.  Il  est  facile 
d'en  conclure  qvie  la  cause  de  la  nielle  existe 
dans  l'état  des  grains  imparfaits  ou  gâtés, 
qu'on  emploie  pour  semence  ;  et  les  bons 
économes  profiteront  do  la  leçon,  pour  don- 
ner plus  d'attention  à  la  récolte  de  leurs 
blés.  La  méthode  qu'on  leur  propose  leur  ren- 
dra ces  précautions  infiniment  faciles  ;  car, 
en  suivant  cette  méthode,  ils  seront  les  maî- 
tres d'attendre,  autant  qu'ils  le  voudront,  que 
leurs  grains,  du  moins  ceux  destinés  pour 
semence,  soient  arrivés  au  point  où  leur  suc 
nourricier  est  perfectionné  ;  et  ils  seront 
certains  de  recueillir  et  de  semer  ces  mêmes 
grains,  sans  craindre  les  contrariétés  des 
saisons  pluvieuses.  J'ai  insisté  sur  ces  dé- 
tails, parce  que  je  les  crois  d'une  grande  im- 
portance, et  qu'ils  se  rejoignaient  d'eux- 
mêmes  aux  nombreux  avantages  de  la  mé- 
thode de  couper  les  épis  séparés  des  paillep. 

M  on  l'ère  de  couper  les  pailles, 
et  quels  en  sont  les  avantages. 

Quand  on  a  moissonné  les  épis  séparés, 
suivant  oette  méthode  que  je  viens  d'indi- 
quer, îT  y  a  des  faucheurs  qui  coupent  dans 
le  champ,  avec  leur  faux,  la  paille  le  plus 
près  de  la  terre  qu'il  est  possible.  De  cttte 
manière,  les  chaumes,  les  herbes  de  torvfce  es- 
pèce,  même  les  plus  menuesj  toulb  s'enlèvp 
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et  le  champ  est  net.  Il  ne  faut  pas  d'autre 
science  ni  d'autre  outil  que  pour  le  foin.  On 
transporte  ces  pailles,  immédiatement  après 
que  Fon  'emporte  les  grains.  C'est-à-dire  que 
le  matin  on  emporte  les  pailles,  qu'on  a  cou- 
pées la  veille,  et  le  soir,  les  épis  coupés  pen- 
dant le  jour.  Le  champ  se  trouve  toujours 
libre. 

Cette  opération  de  couper  les  épis  à  part 
et  de  les  enlever  de  suite  dispenserait  le  la- 
boureur de  prendre  tant  de  monde,  soit  ptur 
retourner  les  javelles,  soit  pour  les  ramasser, 
soit  pour  lier  les  gerbes  ;  un  seul  faucheur, 
avec  une  seule  femme,  derrière  cinq  ou  six 
coupeurs  d'épis  à  la  faucille,  feraient  à  eux 
deux  plus  d'ouvrage  que  cinq  ou  six  enja- 
veleursf  broqueteurs  ou  lieurs.  La  masse  des 
fourrages  augmenterait  d'un  tiers  en  quan- 
tité et  en  bonté. 

On  peut  faucher  6  pouces  plus  bas  qu'on 
ne  faucille.  L'augnaentation  des  fourrages  ac- 
croîtrait les  fumiers  dans  la  même  propor- 
tion. Ce  double  objet  est  important  pour  l'E- 
tat,  le  laboureur  et  le  propriétaire. 

Quand  on  songe  aux  richesses  et  aux  pro- 
priétés que  la  nature  a-  prodiguées  à  toutes 
les  parties  des  plantes  céréales,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  dire,  avec  le  moraliste  grec  : 

I.'j!'^'"  et  !e  Llo.  non  fils,  sont  les   premiers  trésors. 

En  effet,  ce  n'est  pas  assez  que  leurs  grains 
nous  nourrissent,  leurs  frêles  chalumeaux 
peuvent  alimenter  encore  les  compagnons  de 
nos  labeurs,^  et  ensuite  rendre  à  nos  terres, 
par  leur  décomposition,  les  sucs  qu'ils  en 
avaient  tirés.  La  paille  est  un  trésor  aussi 
pour  les  agriculteurs.  Le  moyen  qui  la  mul- 
tiplie est  donc  pour  eux  une  richesse.  Quelle 
immense  ressource  cette  méthode  salutaire 
n'offre-t-elle  pas  à  ces  cultivateurs  qui  n'ont 
qu'une  ferme  born^,  et  qui  n'en  sont  que 
mieux  dans  l'esprit  de  cette  maxime  du  poète 
jdes  champs  : 

Par  la  voix  des  muses  romaines 
La  sagesse  nous  averlit 
D'admirer  les  vastes  domaines, 
Et  d'en  cultiver  un'petit.  (1) 

Je  me  plais  à  citer  ici  Jean  Chrétien  l'aîné, 
laboureur  de  Lucey,  près  de  Toul,  qui  avait, 
en  1785,  cinq  à  six  jours  de  terre  (ou  2  ar- 
pents de  France)  ensemencés  en  blé.  Il  mois- 
sonna ses  champs  suivant  cette  méthode  qui 
lui  fut  indiquée  par  quelqu'un  qui  la  connais- 
sait. Ce  laboureur  faucha  ses  pailles  après 
ses  faucilleurs,  et  il  assura,  dans  le  temps, 
qu'il  ne  donnerait  pas  ses  pailles  pour 
15  louis  d'or. 

Il  faut  se  reporter  à  cette  époque,  pour  ju- 
ger de  la  valeur  de  pailles  évaluées  ainsi  plus 
do  360  livres. 

Jean  Chrétien  eut  en  outre  le  plus  beau  blé 
possible,  sans  mélange  de  mousseron,  et  son 
blé,  quoique  assez  mal  moulu,  fit  un  pain  ad- 
mirable et  d'un  goût  excellent  (2). 

Voilà  un  fait,  que  je  copie  d'après  un  écrit 


(1)  VIRGILE.  Geor.  \.  a. 

(2)  Mémoire  en  forme  de  dialogue,  entre  un  proprié- 
taire et  son  fermier,  sur  le  mousseron,  charbon,  nielle, 
bosse  et  autres  maladies  du  blé,  etc.,  par  M.  Bouchon, 
doyen  des  notaires  de  Toul,  in-8  :  A  Toul,  cher  Joseob 
Garez,  1786. 


imprimé  dans  notre  voisinage.  Je  sais  que 
les  cultivateurs  ne  sont  touchés,  en  général, 
que  des  autorités  en  quelque  sorte  domesti- 
ques. Celle-là  n'est  donc  pas  suspecte. 

On  ne  peut  objecter  qu'en  augmentant  d'un 
tiers  les  fourrages  et  les  engrais^  on  diminue- 
rait la  pâture.  Nous  avons  déj^  vu  que  les 
chaumes  ou  les  étoubles,  dans  l'état  actuel, 
font  peu  de  rapport.  Les  bestiaux  s'y  plai- 
sent peu.  Les  tiges  dures  et  piquantes  y  bles- 
sent les  naseaux  des  vaches  ;  les  graines  à 
chardon  gâtent  la  laine  des  brebis  ;  les  b«.";- 
tiaux  ne  mangent  pas  oe  qui  reste  du  chaume, 
et  le  surplus  ne  sert  qu'à  embarrasser  la  char- 
rue. Dans  beaucoup  d'endroits,  on  l'arrache, 
soit  pour  le  brûler  sur  le  champ,  soit  pour 
d'autres  usages.  Aussi,  sans  m'arrêter  à  cette 
objection,  qui  a  déjà  été  détruite,  je  pasce 
au  dernier  point  qu'il  faut  considérer  dans 
le  moyen  que  je  propose,  savoir  :  l'extraction 
du  grain  des  épis  et  des  balles  où  il  est  ren- 
fermé. 

Du  battage  des  blés,  ou  des  manières 
différentes   de    tirer   le   grain   des    épis. 

Comme  dans  le  moyen  que  je  propose  d'es- 
sayer, on  aura  réduit  les  épis  dans  un  vo- 
lume moindre  et  moins  embarrassant,  que 
quand  ils  sont  avec  leurs  pailles,  il  sera  aussi 
plus  aisé  de  pourvoir  à  leur  sûreté,  et  de  les 
tenir  à  couvert  dans  un  petit  espace,  à  l'abri 
des  souris,  des  rats  et  des  voleurs.  Ces  épis 
tenant  moins  de  place,  il  en  restera  d'autant 
plus  pour  recevoir  dans  les  greniers  cette  su- 
rabondance de  paille  et  de  fourrages  qui  sera 
le  produit  de  cette  excellente  méthode. 

On  peut  imaginer  diverses  espèces  de  serres, 
où  l'on  pourra  vider  les  sacs  d'épis,  à  mesure 
qu'on  les  aura  coupés  et  transportés  j  et  s'il 
y  en  avait  qui  ne  fussent  pas  assez  secs,  avant 
que  de  les  y  vider^  on  les  ferait  sécher  ou 
dans  quelque  grenier,  ou  quelque  lieu  bien 
abrité. 

Pour  ce  qui  est  de  la  manière  de  tirer  le 
grain  de  l'épi  ;  quoique  les  épis  soient  aussi 
séparés  de  leurs  pailles,  on  peut  bien  ae  ser- 
vir encore  de  l'ancienne  méthode,  et  les  bat- 
tre au  fléau,  soit  à  l'aire,  soit  dans  la  grange. 
Il  en  coûterait  même  moins  de  peine  et  de 
temps,  que  de  batti*e  les  blés  avec  toute  leur 
paille.  Mais  il  faut  distinguer  les  exploita- 
tions ;  car,  suivant  que  les  fermes  sont  plus 
petites  ou  plus  grandes,  on  pourrait*  em- 
ployer des  moyens  différents. 

Dans  les  petites  fermes,  et  même  dans  l-es 
grandes,  pour  le  blé  de  semence,  je  ne  vou- 
drais pas  conser^-er  le  battage  au  fléau,  ni  le 
dépiquage  dans  l'aire  sous  les  pieds  des  che- 
vaux, mulets,  etc.,  car  on  retomberait  dans 
tous  les  inconvénients  que  j'ai  observés  ci- 
dessus.  On  perdrait  donc  beaucoup  de  blés, 
qui  demeureront  dans  la  paille.  Il  y  aurait 
toujours  des  grains  froissés  ou  écrasés,  mê- 
lés de  poussière  et  d'ordure,  etc. 

J'aimerais  mieux  alors  qu'un  laboureur 
usât  de  quelque  autre  industrie.  Ses  épis  étant 
sous  sa  main,  il  n'aurait  besoin  de  personne 
pour  monder,  élire  et  peigner  ses  gerbes  de 
semence.  Il  les  égrènerait  lui-même  avec  sa 
famille  et  ses  gens,  et  se  passerait  de  bat- 
teurs, de  cette  espèce  d'hommes  condamnée  à 
ne  pas  dormir,  et  qui  n'est  pas  toujours 
loyale.  Avec  des  gants  rudes  et  forte,  ou  avec 
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de  petits  fléaux,  ou  des  râpes  semblables  à 
celles  qu'on  emploie  pour  le  raisin  dans  les 
vignobles,  ou  bien  avec  d'autres  moyens  que 
l'intelligence  suggère  et  qui  varient  selon  les 
lieux  et  les  individus,  il  pourrait  s'occuper  de 
cet  égrènement,  au  logis,  dans  les  heures  ec 
les  saisons  peu  propres  à  travailler  dehors. 
Un  seul  homme  ferait  plus  d'ouvrage  que  trois 
batteurs,  avec  moins  de  fatigue.  Il  obtien- 
drait un  grain  net,  pur,  sans  mélange  de 
pierres,  de  terres,  de  mauvaises  graines,  qu'il 
est  impossible  d'extraire  aussi  exactement  du 
blé  battu  en  gerbes.  Les  cribles,  les  cylindres 
ne  serviraient  qu'à  séparer  les  petits  grains 
maigres,  retraits,  desséchés,  rembrunis,  et  à 
trier  les  blés  de  différentes  qualités,  qui  ont 
tous  des  prix  différents.  Ce  triage,  ces  soins 
sont  absolument  nécessaires,  dans  quelque 
ferme  que  ce  soit,  pour  les  grains  de  semence  ; 
et  loin  d'embarrasser  le  laboureur  qui  n'a 
que_  des  possessions  modiques,  ce  serait  un 
plaisir  pour  lui  de  manier  et  d'arranger  sa 
petite  récolte,  de  manière  à  être  certain  de 
n'en  perdre  aucune  partie.  Les  grands  pro- 
priétaires peuvent  regarder  en  pitié  ces  at- 
tentions recherchées,  ces  soins  minutieux  du 
cultivateur  médiocre,  qui  ne  saurait,  comme 
eux,  prodiguer  au  hasard  le-  fruit  de  ses 
sueurs  ;  mais  ils  auront  beau  faire,  avec  leur 
opulence,  ils  ne  lui  enlèveront  pas  la  satis- 
faction si  pure  de  la  probité  qui  travaille  et 
se  suffit  à  elle-même.  Il  y  a  un  contentement 
attaché  au  plaisir  de  faire  valoir  par  ses 
mains  sa  _  petite  propriété.  C'est  quelque 
chose,  a  dit  un  ancien  poète,  de  pouvoir  se 
dire  le  maître  du  domicile  le  plus  simple  et  du 
réduit  le  plus  chétif  (1). 

Un  petit  asile  clianipêtre, 

Plaît  toujours  aux  yeux  de  son  maître... 
Lorsque  l'on  se  promène,  il  est  bien  doux  de  dire, 
Je  marche  en  ce  moment  sur  quelque  chose  à  moi; 

Ce  ruisseau,  dont  le  frais  m'attire; 
Ce  tilleul,  cet  ormeau  qu'agite  le  zéphire; 
Cette  fleur  que  je  sens,  cette  autre  que  je  voi, 
Sont  autant  de  sujets  à  qui  je  fais  la  loi. 

Tout  rit  où  l'on  a  de  l'empire; 

Tout  est  charmant  où  l'on  est  roi. 

Aussi  les  anciens  donnaient-ils  le  nom  de 
royaume  à  la  propriété  foncière  de  chaque 
citoyen.  Nous  avons  vu  plus  haut  qu'Homère 
appelle  le  propriétaire  d'un  champ  que  1  on 
moissonne  le  roi  de  cette  terre  ;  et  Virgile  fait 
dire  à  un  des  personnages  de  ses  poésies  pas- 
torales : 

Après  quelques  moissons,  portant  ici  mes  pas, 
Que  je  serai  charmé  de  revoir  mes  Etats.      ) 

Concluons  cet  article  avec  Virgile  encore, 
lorsqu'il  dit  au  cultivateur  : 

Ne  désire  donc  point  un  enclos  spacieux, 
Le  plus  riche  est  celui  qui  cultive  le  mieux  (3). 

Après  cette  digression  (que  le  lecteur  ap- 
prouvera, s'il  a  lui-même  un  petit  champ, 
objet  do  .son  affection)  je  dois  m'occuper  des 
m.oyens  dont  les  riches  fermiers  peuvent  et 
doivent  se  servir  pour  retirer  les  grains  de 
leurs  grandes  récoltes. 


(1)    JCVÉNAL. 

(3)  Virgile.  Églog. 
h)  Virgile.  Géorg. 


De  Serres  du  Pradel,  ce  vénérable  patriar- 
che de  nos  agronomes  français  (1),  et  de  nos 
jours  encore,  le  citoyen  Rozier,  digne  de  mar- 
cher sur  ses  traces,  ont  comparé  les  deux  mé- 
thodes du  battage  au  fléau  et  du  déquipage 
des  meules.  L'un  et  l'autre  s'accordent  à  con- 
venir que  le  fléau  a  quelques  avantages,  quoi- 
que le  déquipage  soit  plus  expéditif.  Mais  il 
existe  encore  dans  l'une  et  dans  l'autre  mé- 
thode de  très  grands  inconvénients.  J'avaie 
promis  d'y  revenir,  je  vais  acquitter  ma  pro- 
messe. 

JjQ  battage  au  fléau  est  à  la  fois  pénible 
dangerevix  et  dispendieux. 

D'abord,  il  est  pénible  :  cette  action  con- 
tinuelle fatigue  extrêmement;  le  batteur  est 
environné  d'une  atmosphère  de  poussière  qu'il 
ne  peut  éviter  ;  lorsqu'il  est  échauffé,  il  ne 
saurait  se  rafraîchir,  à  moins  de  s'exposer 
tout  en  sueur  à  un  froid,  qui  peut  causer  sa 
mort.  (Cette  occupation  n'a  guère  lieu  que 
dans  l'hiver.) 

Cette  méthode  est  dangereuse  ;  on  y  vaque 
surtout  la  nuit,  temps  qui  oblige  les  bat- 
teurs à  se  munir  de  lumière  et  à  risquer  des 
incendies.  Il  n'y  a  point  d'années  où  ces  ter- 
ribles accidents  ne  soient  trop  répétés. 

Enfin,  elle  est  dispendieuse,  parce  que  la 
main-d'œuvre  est  lente. 

Aussi  l'a-t-on  abandonnée  dans  beaucoup 
de  pays  plus  peuplés  que  le  nôtre,  par  ce 
principe  remarquable,  que  c'est  dommage 
d'employer  le  temps  et  les  forces  des  hommes 
à  tout  travail  que  peuvent  faire  des  animaux 
ou  des  machines. 

Si  la  récolte  des  épis  séparés  de  la  paiîlo 
venait  à  s'introduire  dans  beaucoup  de  can- 
tons, il  serait  très  facile  d'égrener  ces  épis 
dans  une  espèce  de  moulin,  dont  la  descrip- 
tion se  trouve  dans  le  journal  économique 
que  j'ai  déjà  cité  (2).  On  a  éprouvé  dans  le 
temps,  qu'avec  une  telle  machine  on  peut  faire 
sortir  48  setiers  de  blé  de  leurs  épis,  dans 
douze  heures  de  temps.  Le  grain  serait  plus 
net,  et  il  n'en  demeurerait  pas,  ce  qui  ac- 
croît encore  l'épargne  de  cette  machine,  que 
l'on  peut  comparer  en  grand  aux  petits  mou- 
lins a  café,  ou  plutôt  à  tabac,  avec  la  diffé- 
rence d'un  mouvement  horizontal  à  des  mou- 
vements verticaux. 

En  attendant  qu'on  l'exécute,  et  qu'un  gou- 
vernement, véritablement  occupé  des  intérêts 
du  peuple,  répande  sur  la  face  de  notre  Eé- 
publique  les  améliorations  qui  dépendent  de 
lui,  l'on  devrait  adopter  la  méthode  assez  sim- 
ple dont  on  se  sert  dans  le  Levant,  en  Turquie, 
en  Asie,  en  Afrique,  en  Espagne,  et  qui  a  été 
de  nos  jours  introduite  en  Suède  (3). 

Suivant  cette  manière,  on  bat  le  blé  avec 
une  espèce  de  herse,  de  table  ou  de  traîneau, 
asssemblage  de  planches  long  de  10  jusqu'à 
12  pieds,  sur  8  à  10  de  large.  Sur  la  par- 
tie antérieure  on  fixe  une  boucle  de  fer  pour 
attacher  la  corde  qui  doit  servir  à  la  traîner. 
Les  bois  des  côtés  de  la  herse  ont  4  pou- 
ces d'épaiSiSeur,  ainsi  que  les  traverses  pla- 


(1)  Voyez  dans  son  Tliéâlre  d'agriciilliirr,  le  chap.  4 
du  liv.  2  intitulé  :  Les  Moissons,  ensemble  de  recueil- 
lir des  blés  et  pailles  selon  les  diverses  façons  des 
provinces. 

(2)  Juillet  et  août  1739. 

(3)  Voyez  le  mémoire  intitulé  :  Manière  orientale  de 
battre  le  blé,  introduite  en  Suède,  et  décrite  par  Edouard 
Carleson  de  l'Académie  de  Stockholm. 
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cées  à  la  distance  de  8  pouces  l'une  de  1  autre. 
L'encadrement  do  ces  traverses  et  les  traverses 
elles-mêmes  sont  garnies  en  dessous  de  pierres 
dures  et  tranchantes,  qui  y  sont  encastrées 
et  croisées  en  différents  sens.  Ce  sont  des 
pierres  à  fusil  que  les  Turcs  y  emploient  ; 
mais,  à  défaut  de  pierres,  on  pourait  garnir 
la  machine  de  morceaux  d'acier  ou  de  fer  que 
l'on  fabriquerait  exprès.  On  attèle  à  cette 
machine  deux  bœufs  ou  deux  chevaux,  et 
un  homme  assis  sur  la  herse  les  conduit  aisé- 
ment, et  promène  la  herse  autour  de  l'aire, 
sur  laçiueUe  on  a  couché  et  arrangé  les  gerbes 
ou  épis  de  blé. 

On  augmente,  autant  qu'on  le  \;eut,  le  poids 
de  la  machine,  en  mettant  des  pierres  dessus 
auprès  du  conducteur.  Ce  traîneau  foule, 
froisse,  briso  les  épis  et  la  paille,  qui  n'en 
est  que  meilleui-e  pour  la  donner  aux  bes- 
tiaux ;  tous  les  grains  en  sont  détachés,  et 
cette  herse  expéditive  fait  l'ouvrage  de  dix 
batteurs. 

Voici  un  détail  authentique  de  l'essai  de 
cette  machine  dans  un  bourg  de  Suède. 

liapport  des  commissaires  de  l'Académie 
royale  des  sciences  de  Stockholm,  au  sujet 
d'une  nouvelle  macliine  pour  battre  le  blé. 

MM.  Alstrœmer,  Nordemberg  et  Schulz, 
commissaires  nommés  par  l'Académie  royale 
des  sciences  de  Stockholm,  se  mirent  en 
route,  le  11  septembre  1750,  pour  Silkla, 
pour  y  être  spectateurs  d'un  esssai  qu'on  de- 
vait faire  avec  la  machine  orientale  à  battre 
lo  blé,  et  en  envoyèrent  à  leur  compagnie  le 
résultat  suivant  : 

«  Dans  une  place  unie,  dure  et  ronde,  on 
étendit  5  tonneaux  d'orge,  à  30  gerbes  par 
tonneau  ;  deux  chevaux  tirèrent  commodé- 
ment la  machine  sans  beaucoup  suer,  nonobs- 
tant qu'elle  fût  chargée  de  l'homme  qui  la 
conduisait  et  d'une  grosse  pierre  qu'on  avait 
posée  dessus  pour  la  mieux  maintenir.  Après 
avoir  fait  le  tour  sur  le  blé,  pendant  trois 
heures  et  demie,  on  s'aperçut  qu'il  n'y  avait 
plus  de  grain  dans  les  épis  ;  on  secoua  bien 
la  paille  et  on  l'ôta.  Les  grains  furent  vannés 
contre  le  vent,  on  en  mesura  G  tonnes  1/2 
d'orge  nette.  Ainsi  cette  façon  de  battre  nous 
a  paru  très  utile  et  propre  à  épargner  du 
monde,  qu'on  peut  mieux  employer  à  d'autres 
ouvrages  d'économie.  Et  encore  l'inconstance 
du  temj)s,  dans  nos  cantons,  ne  permettrait 
pas  toujours  de  faire  ces  ouvrages  en  plein 
air,  il  vaudrait  la  peine  d'élever  sur  l'endroit 
en  question  un  toif  qui  pourrait  se  cons- 
truire à  peu  de  frais.  » 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  sur  les  diffé- 
rentes manières  de  recueillir  les  grains. 

Je  crois  devoir,  en  finissant,  recommander 
encore,  avec  plus  d'insistance,  aux  citoyens 
cultivateurs,  l'adoption  de  la  méthode  décrite 
dans  ce  mémoire,  au  moins  pour  les  grains 
de  semence.  L'ensemencement  des  terres  fonde 
le  succès  des  récoltes,  et  ce  succès  dépend 
beaucoup  du  choix  de  grains  qu'on  sème.  Un 
vieux  proverbe  dit  :  Qui  sème  bon  r/rain  re- 
cueille bon  pain.  Il  y  a  une  attention  d'une  très 
grande  conséquence,  que  le  pur  hasard  fit  con- 
naître à  un  illustre  agriculteur,  Lullin  de 
Châteauvieux,  syndic  de  l'Etat  de  Genève, 
correspondant  de  Duhamel.  Le  grain  pris 
dans  les  épis  même  égrené  au  moment  que  l'on 
va  le  semer,  lève  toujours  parfaitement,  et 


presqu'aucun  ne  manque  de  produire  sa 
plante  ;  au  lieu  que  des  grains  pris  au  tas,  il 
y  en  a  toujours  plusieurs  qui  ne  produisent 
point. 

Ainsi,  au  lieu  de  faire  battre  au  hasard, 
ou  d'avance,  les  blés  destinés  pour  semer,  nous 
ne  devons  les  faire  battre  que  peu  de  jours 
auparavant,  deux  ou  trois  jours  au  plus.  Il 
faut  ensuite  prendre  garde  à  la  manière  de 
les  battre.  Le  fléau  les  meurtrit,  pour  peu 
qu'ils  soient  humides.  Il  faut  battre  cette 
semence  avec  précaution,  en  frappant  les  épis 
ou  sur  une  solive,  ou  sur  le  dos  d'une  futaille. 
Les  grains  les  plus  parfaits  sont  les  premiers 
qui  sortent  :  comme  le  premier  vin  qu'on  sou- 
tire d'une  cuvée  est  plus  exquis,  d'un  goût 
plus  fin  et  de  meilleure  qualité  que  le  reste 
de  la  cuvée.  Tels  sont  les  propres  termes  dans 
lesquels  s'expliquait  Lullin  de  Château- 
vieux  (1). 

J'en  ai  été  frappé,  et  me  suis  proposé  de 
répéter  l'expérience  ;  elle  m'a  réussi.  J'ai  semé 
cette  année  des  blés  d'automne  et  de  prin- 
temps, de  l'escourgeon,  de  l'orge-riz,  que  j'a- 
vais gardés  en  épis  recueillis  suivant  la  mé- 
thode, en  1790  et  1791.  Ces  grains  de  deux  et 
trois  années,  tirés  de  leurs  épis  au  moment 
même  de  semer,  ont  tous  donné  des  tiges  qui 
sont  très  vigoureuses  et  fort  supérieures  aux 
blés  qu'on  a  semés  suivant  la  routine  ordi- 
naire. Tout  démontre  le  bon  effet  de  cette 
exc3llente  manière  de- nourrir  le  blé  dans  sa 
balle.  Or,  rien  n'est  plus  facile  à  tous  les 
laboureurs  que  d'en  faire  l'essai,  en  laissant 
surmûrir  la  portion  des  blés  où  ils  veulent 
couper  les  grains  destinés  pour  semence,  en 
coupant  ces  grains,  de  semence,  comme  je  le 
propose,  au-dessous  de  l'épi  ;  en  gardant  ces 
épis  au  sec,  pour  les  battre  à  la  main,  ou  avec 
de  petits  fléaux,  peu  de  temps  avant  la  se- 
maille,  et  en  y  ajoutant  le  soin  de  les  vanner 
et  de  les  passer  au  cylindre, pour  séparer  les 
petits  grains.  Ils  seront  bien  payés  de  ces 
précautions  ;  car  c'est  un  moyen  infaillible 
d'avoir  une  semence  certaine,  sans  rnélange, 
la  plus  belle  possible,  de  ne  pas  craindre  la 
nielle,  et  de  ne  recueillir  aucune  mauvaise 
herbe. 

Quant  aux  autres  attentions  qu'exige  l'en- 
semencement, soit  sur  le  temps  d'y  procéder, 
soit  sur  la  quantité  de  grain  qu'il  faut  ré- 
pandre, soit  sur  la  profondeur  à  laquelle  il 
faut  l'enterrer,  soit  enfin  sur  l'opinion  que 
l'on  doit  se  former  des  liqueurs  prolifiques, 
des  lotions  et  des  chaulages,  etc.  ce  sont  au- 
tant d'articles  de  l'essai  que  i'ai  annoncé  sur 
l'Exploitation  la  plus  avantageuse  des  petites 
proprcétés,  essai  dont  ce  mémoire  n'est  lui- 
même  qu'une  partie.  Je  me  suis  empressé  de 
la  donner  d'avance,  parce  que  j'ai  été  touché 
de  l'embarras  extrême  où  vont  être  les  labou- 
reurs pour  faire  leurs  moissons.  La  rareté  des 
ouvriers,  le  haut  prix  des  salaires,  et  la  né- 
cessité d'envoyer  aux  combats  tous  les  hommes 
les  plus  robustes,  laissent  peu  de  ressources 
à  nos  cultivateurs,  en  cet  instant  qui  pour 
eux  est  le  plus  critique  de  l'année.  Quel  ci- 
toyen ne  prendrait  part  à  leur  position  !  La 
République  entière  y  est  intéressée.  Avant  tout 
il  faut  vivre,  et  suivant  l'adage  espagnol  :  Tout 
n'en  rien,  hors  le  blé  et  l'orge.  C'ét.ait  donc 


(1)  Traite  de  la  culture  des  terres,  tome  IV. 
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un  devoir  pour  moi  de  faire  aux  laboureui-s 
les  propositions  que  cet  écrit  contient,  et  qui 
pourront  leur  êti'e  utiles  dans  cette  circons- 
tance, autant  que  je  suis  convaincu  qu'elles 
le  seront  en  tout  temps,  si  elles  sont  connues 
et  généralement  suivies. 

Après  avoir  lu  ces  détails,  on  mo  deman- 
dera sans  doute  pourquoi  cette  manière  de 
couper  les  épis  à  part  et  de  faucher  les  pailles, 
réunissant  tant  d'avantages,  évitant  les  dé- 
fauts de  nos  autres  méthodes,  ayant  été  con- 
nue et  ^pratiquée  en  Italie  ;  enfin  ayant  été 
proposée  aux  Français  en  1757,  et  depuis,  par 
plusieurs  auteurs  ;  pourquoi,  dis-je,  cette  ma- 
nière n'a  pourtant  pas  été  suivie  1 

Ah  !  pourquoi  ?...  demandez-le  aux  ci-devant 
seigneurs,  aux  ci- devant  décimateurs,  aux  ci- 
devant  sangsues  de  notre  pauvre  agriculture  ! 
Demandez-le  aux  auteurs  de  nos  anciennes 
coutumes,  lois  barbares,  incohérentes,  faites 
pour  opprimer  les  arts,  pour  tuer  l'industrie, 
garrotter  la  propriété,  détruire  l'ordre  social  ! 
Demandez-le  aux  apologistes  de  l'ancien  ré- 
gime, s'ils  veulent  dire  leur^  secrets!  L33 
malheureux  cultivateurs  auraient  été  punis, 
s'ils  avaient  seulement  osé  former  l'idée  de- 
déranger  l'ordre  des  soles  et  le  système  anti- 
que sur  lequel  le  ci-devant  noble  comptait 
pour  avoir  son  champart,  le  prêtre  pour, 
avoir  sa  dîme,  etc.  Ils  lui  auraient  fait  un 
procès  pour  avoir  voulu  les  priver  du  produit 
de  ses  pailles  ;  et  des  tribunaux  complaisants, 
et  des  cours  souveraines  formées  d'hommes 
ignares,  ou  intéressés  à  l'abus,  n'auraient 
pas  manqué  de  flétrir  l'imprudent  laboureur 
qui  aurait  eu  l'audace  d'essaj^er  dans  ses 
champs  cette  amélioration. 

Et  si  l'on  en  doutait,  si  l'on  me  demandait 
la  prouve  de  co  que  je  reproche  à  nos  anciens 
magistrats,  je  dirais  qu'on  peut  voir  la  table 
analytique  des  édits  et  arrêts  de  1786,  article 
fauchaison  des  hlés,  on  y  trouve  l'arrêt  sui- 
vant : 

<(  La  cour,  informée  que  plusieurs  labou- 
reurs et  cultivateurs  de  Laon  et  de  Chartres 
ont  introduit  l'usa-ge  de  faucher  les  blés  au 
lieu  de  les  scier,  et  que  cette  manière  de  ré- 
colter est  défendue  par  différents  arrêts,  a 
fait  défense  à  tous  propriétaires,  fermiers, 
laboureurs  et  cultivateurs  demeurant  dans 
l'étendue  du  ressort  des  bailliages  de  Laon  et 
de  Chartres  de  faucher  ou  faire  faucher  leurs 
blés,  sous  peine  de  100  livres  d'amendes.  » 
An-êt  du  Parlement  de  Paris  du  2  juillet  1789. 

O  liberté  !  liberté  sainte  !  tu  n'étais  pas 
alors  !  tu  n'étais  que  dans  la  pensée  d'un 
petit  nombre  d'hommes,  mais  loin  de  l'espé- 
rance des  pauvres  laboureurs.  Enfin,  tu  te 
lèves  pour  eiix  ;  l'Assemblée  constituante  les 
a  délivrés  des  entraves  de  la  dîme  ecclésias- 
tique ;  grâces  en  soient  rendues  à  nos  députés 
philosophes  !  l'Assemblée  législative  a  achevé 
de  les  tirer  des  chaînes  féodales.  Bénis  soient 
les  auteurs  de  ces  lois  bienfaisantes  !  et  puisse 
la  Convention  chargée  de  réparer  les  omis- 
sions ou  les  fautes  de  notre  loi  fondamentale, 
s'apercevoir  enfin  de  l'immcnce  lacune  que 
l'on  y  a  laissée,  par  rapport  à  l'agriculture, 
dont  le  nom  est  à  peine  prononcé  dans  l'an- 
cienne Constitution  3e  1791.  A  la  vérité  le  pro- 
jet du  nouveau  comité  fait  espérer  qu'il  y 
aura  un  ministre  d'agriculture  ;  promesse 
consolante,  et  pensée  favorable  pour  les  amis 
de  la  charrue  !  Heureux  l'honnête  homme 
éclairé  qui  sera  choisi  le  premier  pour  êi>re, 


aans  la  République,  le  protecteur  de  nos  cam- 
pagnes !  Puisse-tnil  rappeler  sans  cesse  à  nos 
législateurs  ces  paroles  si  mémorables,  ou 
plutôt   cet    oracle    prononcé   par    Socrate    : 

«  Lorsque  l'agriculture  prospère,  tous  les 
autres  arts  fleurissent  avec  elle  j  mais  quand 
on  abandonne  la  cult>ure,  par  quelque  cause 
que  ce  soit,  tous  les  autres  travaux,  tant  sur 
terre  que  sur  mer,  s'anéantissent  en  même 
temps  (1).  » 

Et  cette  autre  maxime,  bien  digne  de  la 
précédente,  que  Condillac  prête  à  Uosny  : 

«  Le  gouvernement  est  bon  lorsqu'il  n'y  a 
point  d'hommes  ni  de  champs  inutiles  ;  il  est 
moins  bon  à  proportion  qu'il  y  a  plus  d'hom- 
mes désœuvrés  et  de  champs  incultes  (2).  » 


DEUXIÈME    ANNEXE  (3) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  VENDREDI  9  AOUT  1793. 

Motifs  de  faire  du  10  août  un  jubilé  fra- 
ternel, une  époque  solennelle  de  réconcilia- 
tion générale  entre  tous  les  répiiblicains,  en 
consacrant  une  Déclaration  des  devoirs  de 
l'homme,  des  principes  et  maximes  de  la 
morale  universelle  (suite  à  celle  proposée) 
par  'F.  Lanthenas  député  à  la  Convention 
nationale.  (Imprimé  par  ordre  de  la  Con- 
vention nationale  (4), 

«  Si  votre  frère  a  péché  contre  vous,  repronez-lo,  et 
s'il  se  repent,  pardonnez-lui. 

Luc,  17.  3. 

a  Pardonnerai-je  à  mon  frère  toutes  les  fuis  qu'il  pé- 
chera contre  moi?  Le  ferai-je  jusqu'à  sept  fois? 

a  Je  ne  vous  dis  pas  jusqu'à  sept  fois,  mais  jusqu'à 
septante  fois  sept  fois. 

Jksus,  Mathieu  18.  2J. 

«  A'ec  vero  audiondi,  qui  graviter  irascendum  inimi- 
cis  putabunt,  idque  magnanimi  et  fortis  viri  csf©  cen- 
sebunt.  Nihil  enim  laudabilius,  niliil  magno  et  prœclaro 
viro  dig:nius  placabilitate  et  clementiâ. 

«  N'écoutons  pas  ceux  qui  soutiendront  qu'il  fautsé- 
vir  rigoureusement  contre  nos  ennemis,  et  qui  croi- 
ront que  c'est  ia  marque  d'un  grand  cœur,  il  n'y  a 
rien  au  contraire  de  plus  louable,  rien  qui  caractérise 
davantage  un  homme  véritablement  grand,  que  la  clé- 
mence et  l'oubli  des  injures.  »  (Cicérok,  des  Offices, 
livre  I"  n»  88.) 

§  l*^"".  —  De  la  force  et  de  la  violence  consi- 
dérées comme  moyens  de  révolution  ou  de 
résistance  contre  la  loi  et  le  gbuverneinent. 

Il  est  très  peu  de  circonstances  ;  lors  même 
qu'il  s'agissait  de  renverser  le  despotisme,  il 
en  était  peu  où  il  fût  utile,  où  ce  fût  l'indice 
du  véritable  courage,  de  recourir  à  la  force, 
à  la  violence,  pour  obtenir  oc  que  l'intérêt  de 
la  liberté  peut  faire  souhaiter.  J'exoepte  donc 
naturellement    ces    circonstances    extraordi- 


(1)  Xénophon,  De  l'Adminisl.  économ. 

(2)  Cours  lï étude  de  Panne,  tome  10,  page  5247. 

(3)  Voy. ci-dessus,  môme  séance  pa^^e  549,  l  Instruction 
pour  l'ordre,  la  marche  et  les  a'rém^nies  de  la  fêle  na- 
tionale du  10  aoât,  ainsi  que  la  note  insérée  au  bas  do 
la  pajjo. 

(4)  Bibliotlièquo  nationale  Le^",  n'  214  et  n"  404.  — 
Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés.  Collection 
Portiet  (de  t0is4),  tome  30,  n»  33. 
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naires,  semblables  à  celles  où  l'on  a  sa  vie  à 
défendre  contre  un  assassin,  qui  ne  laissent 
aucun  mo^-en  pour  obtenir  du  temps,  et  dont 
les  événements  sont  nécessairement  décisifs. 
Hors  de  ces  cas  infiniment  rares  où,  évidem- 
ment, nous  ne  pouvons  plus  nous  trouver, 
sous  quelque  oppression  que  la  loi  ou  le  pré- 
texte de  la  loi  nous  mette,  quelque  injustice 
qui  nous  fasse  gémir,  la  seule  résistance  per- 
mise, conseillée  par  la  raison,  la  seule  qui 
puisse  servir  véritablement  aux  progrès  de 
la  liberté,  c'est  celle  de  dire,  de  publier  ce 
qu'on  croit  utile  et  vrai  ;  c'est  de  censurer,  de 
la  manière  la  plus  explicite,  tout  acte,  tout 
procédé  qui  nous  parait  conti-aire  aux  véri- 
tables intérêts  de  l'humanité  ou  de  la  patrie  ; 
c'est  enfin  de  poursuivre,  ou  d'aider  à  pour- 
suivre, par  tous  les  moyens  légaux,  avec  une 
constante  intrépidité,  ceux  qui,  dans  le  fond 
de  notre  conscience,  et  selon  les  lumières  de 
notre  raison,  nous  paraissent  coupables  et 
violateurs  des  lois. 

Tout  individu  a  deux  moyens  de  résister, 
de  s'opposer  à  ce  que  son  jugement,  sa  raison, 
et  sa  conscience  le  portent  à  désapprouver  ; 
savoir  :  l'action  et  la  parole.  Mais  en  toute 
occasion,  aura-t-il  recours  à  la  première  ?  Il 
est  absurde  de  le  supposer.  Le  but  que  se  pro- 
pose tout  homme  vertueux,  c'est  le  bien  géné- 
ral. Mais  comment  pourrait-il  paraître  tra- 
vailler pour  le  bien  général,  si,  à  chaque  ins- 
tant, il  dépensait  sa  force  active,  il  exposait 
sa  vie  pour  la  moindre  chose  ? 

Il  se  réserve  au  contraire  pour  les  grandes 
occasions.  Alors,  sans  égards  pour  le  succès, 
que  les  petits  esprits  seuls  considèrent,  quand 
il  s'agit  d'un  objet  majeur,  il  s'embarque 
généreusement  dans  la  défense  d'une  cause  où 
n'a  même  d'espérance  que  celle  de  périr  :  il 
devient  le  martyr  de  la  Vérité  ;  il  pense  que 
son  exemple  frappera  les  esprits  de  ses  conci- 
toyens, animera  leur  courage  et  les  réveillera 
de  leur  léthargie. 

Cependant,  la  question  du  m-urtyre  est  plus 
difficile  à  résoudre  qu'on  ne  croirait.  Il  vaut 
mieux  convaincre  les  hommes  par  le  raison- 
nement, que  de  les  séduire  par  une  action 
d'éclat.  Puis-je  prévoir  les  occasions  qui  s'of- 
friront à  moi  d'être  utile  ?  et  m'est-il  alors 
permis  de  trancher  volontairement  le  cours 
de  mes  services?  Il  ne  serait  pas  difficile  de 
démontrer  qu'en  général  une  conduite  persé- 
vérante et  soutenue  dans  la  défense  de   la 
vérité,    lui   est   beaucoup    plus    avantageuse 
qu'une  action  brillante  et  passagère.  La  ques- 
tion ainsi  éclairée,  tout  homme  véritablement 
sage  et  éclairé  doit,   dans  quelque   circons- 
tance que  ce  soit,  résister  à  l'idée  de  faire  un 
sacrifice  volontaire  de  sa  vie.  Mais  quand  le 
martyre  devient  toutefois  un  devoir  indispen- 
sable, quand  on  ne  peut  l'éviter  que  par  l'a- 
bandon le  plus  sensible  des  principes  et  la 
désertion  la  plus  palpaJble  de  la  vérité,  alors 
l'homme  de  bien  s'y  dévoue  avec  un  calme  par- 
fait :  il  souJBFre  tout  :  mais  il  écarte  de  lui 
toute  obstination  d'amour  propre,  toute  va- 
nité de  parti  :  il  s'élève  au-dessus  de  tous  les 
intérêts,  comme  au-dessus  de  toutes  les  crain- 
tes et  de  toutes  les  faiblesses  de  rhumanité. 
Jusque-là  il  n'avait  évité  la  mort  par  aucune 
faiblesse  de  sentiment  personnel  ;  et  quand  le 
moment  est  venu  de  la  souffrir,  il  sait  que  c'est 
à  l'intrépidité  qui  l'accompa-gne  qu'est  due  la 
gloire  qu'un  dévouement  héroïque  a  toujours 
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obtenue  dana  l'opinion  du  genre  humain,  il 
sent  que  rien  n'est  plus  essentiel  à  la  véri- 
table vertu  qu'une  indifférence  absolue  sur 
tout  événement,  sur  tout  avantage  personnel. 
Sans  doute  on  conviendra  qu'une  foule 
d'objections  s'élèvent  contre  l'emploi  de  la 
force,  quand  son  succès  est  incertain  ou  sans 
espérance.  On  ne  peut  le  tenter  et  n'exposer 
que  sa  propre  vie.  Une  entreprise  téméraire 
ne  peut  manquer  de  compromettre  celle  d'un 
grand  nombre  d'amis  et  d'ennemis.  Les  con- 
temporains la  regardent,  l'histoire  'a  pré 
sente  uniquement  comme  l'effet  de  la  fermen- 
tation déréglée  des  passions,  et  elle  est  un 
signal  plus  propre  à  épouvanter,  à  dissou- 
dre ceux  qui  combattent  ensemble  pour  la 
justice  et  la  raison,  qu'à  les  animer  et  les  réu- 
nir. Ce  n'est  ni  à  la  frénésie,  ni  à  l'enthou- 
siasme, mais  aux  efforts  calmes,  sages  et  dé- 
libérés de  la  raison,  que  la  vérité  doit  devoir 
ses  progrès,  que  ses  vrais  amis  doivent  devoir 
leurs  triomphe?. 

Mais,  supposât-on  même  considérable  l'ap- 
parence du  succès,  eût-on  raison  de  croire 
que  la  violence  pourrait  accomplir  en  peu  de 
temps  ce  que  Ton  désire,  alors  même  il  est 
permis  d'hésiter.  La  force  parut,  dans  tous 
les  temps  et  à  tous  les  hommes,  une  arme 
odieuse. 

Si  l'on  doit  regretter,  pour  cela,  son  usage 
dans  les  mains  du  gouvernement  le  plus  juste 
et  le  plus  libre,  change-t-elle  de  nature  pour 
être  maniée  par  une  poignée  de  patriotes  ou 
d'hommes  soi-disant  tels,  afin  d'exercer  leurs 
violences  au  nom  de  la  liberté  qui  les  ré- 
prouve et  les  condamne?  La  cause  qu'on  pré- 
tend défendre  est-elle  celle  de  la  vérité?  Eh 
bien  !  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  raisonne- 
naent,  si  l'on  y  met  un  zèle  assez  p-tir  et  une 
constance  assez  courageuse,  ne  puisse  arriver 
à  la  même  fin,  par  un  moyen  plus  doux,  plus 
convenable,  plus  efficace,  plus  certain  et 
moins  périlleux  pour  elle.  Car  les  hommes 
même  qui  courent  aux  armes,  d'abord  sincère- 
ment pour  la  défendre,  ne  la  font  bientôt 
servir  eux-mêmes,  que  de  prétexte  à  leurs  ven- 
geances, à  leurs  fureurs,  à  l'assouvissement 
des  passions  les  plus  effrénées. 

En  un  mot,  comme  dans  le  gouvernement, 
quel  qu'il  soit,  le  mieux  assis,  on  ne  doit  en 
général  employer  la  force  que  dans  les  cas  où 
tout  autre  moyen  est  inefficace,  il  ne  faut  de 
même  la  mettre  en  usage  que  dans  la  nécessité 
la  plus  imminente,  quand  il  s'agit  de  pro- 
duire une  révolution  ou  de  résister  aux  lois 
établies. 

L'histoire  de  Charles  I^''  offre  un  exemole 
instructif  dans  ces  deux  cas.  Le  premier  des- 
sein de  ses  adversaires  fut  de  réduire  à  des 
bornes  étroites  l'étendue  de  son  pouvoir. 
Après  beaucoup  d'années  et  d'efforts,  ce?  ib- 
jet  se  trouva  rempli  sous  le  parlcmeiiw  de 
1640,  sans  commotions,  sans  effusion  de  sang, 
excepté  seulement  celui  de  Strafford.  Mais 
on  conçut  après  le  dessein  de  renverser  la  mo- 
narchie d'Angleterre  et  la  hiérarchie  de  ses 
pouvoirs,  contre  le  sentiment  d'un  grand  nom- 
bre, et,  dans  le  dernier  point,  probablement 
contre  la  majorité.  En  accordant  que  ces  deux 
objets  étaient  excellents  à  emporter,  plus  on 
y  mettait  de  prix,  et  moins  il  fallait  exposer 
leur  décision  au  sort  cCune  guerre  civile. 

Personne,  je  pense,  ne  contredira  ce  senti- 
ment sur  ce  fait  passé,  éloigné  de  nous,  et 
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dont  on  connaît  et  apprécie  aujourd'hui  par- 
faitement tous  les  résultats. 

§  2.  —  La  j^ersuasion  est  le  véritable  moyen 
d'eifectuer  comme  de  compléter  les  révolu- 
tions, ou  d'obtenir  les  redressements  que 
l'on  croit  justes,  et  non  la  violence  et  les 
passions. 

Il  n'est  pas  de  question  plus  importante 
et  qu'il  soit  plus  facile  de  résoudre  que  celle 
d'examiner  le  moyen  le  plus  convenable  pour 
effectuer  et  compléter  les  révolutions.  Le  phi- 
losophe, l'ami  de  l'homme,  le  défenseur  de 
l'humanité,  ne  pi'épare,  il  ne  désire  voir,  il 
ne  conduit  que  celles  qui  résultent  d'un  chan- 
gement d'opinions  dans  tous  les  membres  de 
l'Etat;  car  ce  sont  les  seules  qui  puissent  être 
véritablement  faits  au  profit  de  la  vérité.  Il 
no  veut,  il  ne  cherche  que  son  triomphe  :  il 
a  en  horreur  do  favoriser  les  projets,  les  vues 
de  quelque  ambitieux  que  ce  soit. 

Le  moyen  capable  de  changer  les  opinions 
des  hommes,  c'est  la  discussion,  la  persua- 
sion :  les  débats  libres  et  illimités  de  toutes 
les  questions  assurent  le  mieux  le  triomphe 
de  la  liberté  comme  celui  de  la  vérité  ;  l'une 
et  l'autre  alors  sortiront  toujours  victorieu- 
ses de  ce  chanip  de  bataille.  Si  nous  voulons 
donc  perfectionner  les  institutions  sociales 
du  genre  humain,  nous  n'avons  d'autre  moyen 
que  d'écrire,  do  discuter,  de  conserver,  de 
convaincre,  de  persuader.  Dans  cette  carrière 
ouverte  aux  personnes  vertueuses,  aux  gens 
de  bien,  aux  esprits  et  aux  cœurs  de  bonne 
volonté,  il  n'y  a  ni  limites  ni  pauses.  Toute 
méthode  doit  être  essayée,  toute  idée  doit  être 
accueillie  ;  quand  on  croit  en  avoir  de  bonnes, 
on  doit  les  proposer,  bien  moins  présisément 
pour  être  écouté,  pour  persuader  et  faire 
adopter  ses  propres  opinions,  que  pour  écar- 
ter toute  contrainte  de  la  pensée  et  ouvrir  à 
tout  le  monde  le  temple  de  la  science,  le 
champ  fécond  de  l'observation,  la  recherche 
du  bien  et  celle  du  vrai. 

Les  hommes  sages  et  éclairés  tiendront  tou- 
jours pour  suspect  ce  genre  de  moyens  qui, 
dans  toute  question,  peuvent  être  employés 
avec  une  égale  apparence  de  succès  par  les 
partis  contraires.  Cette  considération  seule 
aurait  dû  faire  généralement  regarder  avec 
aversion  toutes  les  mesures  de  révolution, 
IDuisées  dans  la  violence  ou  qui  doivent  évi- 
demment y  aboutir.  La  violence  convient 
plus  au  plan  d'un  aventurier  politique,  qui 
cherche  à  profiter  des  circonstances,  qu'à  ce- 
lui qui  défend  uniquement  la  cause  de  la 
simple  justice.  Le  pistoletet  le  poignard  peu- 
vent tout  aussi  bien  servir  le  vio3  que  la 
vertu  :  proscrire  donc  la  violence  et  exciter 
l'examen  et  l'impartialité  par  tous  les  moyens 
possibles,  c'est  le  plus  sûr  et  le  plus  efficace, 
pour  obtenir  la  fin  la  plus  conforme  au  vgeu 
de  la  raison  et  de  la  vérité. 

Quand  nous  recourons  aux  armes,  quand' 
nous  descendons  dans  le  champ  de  bataille, 
nous  abandonnons  nécessairement  le  terrain 
avantageux  et  dominant  de  la  vérité  ;  et  nous 
livrons  la  décision  de  toutes  les  questions  qui 
1  intéressent,  à  l'incertitude,  au  caprice,  à  la 
fureur,  à  l'esprit  des  factions  et  des  partis. 
La  phalange  de  la  raison  est  impénétrable: 
elle  avance  d'un  pas  ferme  et  délibéré  ;  rien 
n'est  capable  de  lui  résister.  Mais  quand  nous 


laissons  là  les  arguments,  et  que  nous  pre- 
nons le  glaive,  le  cas  est  bien  différent.  Au 
milieu  de  la  pompe  barbare  de  la  guerre  et 
du  bruit  épouvantable  des  dissensions  civiles, 
qui  peut  dire  si  l'événement  sera  heureux 
pour  le  parti  le  plus  juste  et  le  plus  sincère? 
Qui  peut  dire  quels  changements  le  mouve- 
ment des  armes,  le  sort  des  batailles,  des 
triomphes  ou  des  défaites,  peuvent  opérer 
dans  les  opinions,  dans  les  sentiments  droits, 
les  mieux  assis,  d'abord  les  plus  déterminés  1 
Sous  le  despotisme  il  peut  naître  çà  et  là  des 
vertus  solitaires  ;  mais  au  milieu  des  com- 
plots, des  conspirations,  ou  voit  s'éteindre 
toute  vérité,  toute  confiance,  tout  amour, 
toute  humanité  ! 

On  doit  donc  bien  distinguer  entre  ins- 
truire le  peuple  et  l'enflammer.  Bien  loin, 
comme  le  pratiquent  et  comme  pensent,  sans 
doute,  le  devoir  quelques-uns  ;  bien  loin  d'a- 
nimer ses  passions  et  d'exciter  ses  préjugés, 
il  faut  tout  faire  pour  éteindre  l'indignation, 
étouffer  le  ressentiment,  calmer  les  fureurs  : 
ce  qu'il  faut  désirer,  ce  qui  est  nécessaire,  ce 
sont  des  pensées  sages,  un  discernement  clair, 
une  discussion  continuelle  et  courageuse,  c'est 
là  ce  qu'on  doit  exciter,  provoquer  partout. 
Pourquoi  la  révolution  d'Amérique,  pourquoi 
celle  de  Franc©  à  l'époque  du  14  juillet,  5  et 
6  octobre  1789,  du  mois  de  juin  1790  et  du 
10  août  1792,  pourquoi  ces  révolutions  furent- 
elles  accomplies  d'un  concert  unanime  de  la 
part  de  tous  les  citoyens  de  toutes  les  classes, 
sans  qu'il  se  soit  élevé  une  voix  contraire, 
pour  ainsi  dire,  eu  égard  à  la  masse  active, 
puissante  et  nombreuse  qui  les  voulut,  qui  les 
détermina,  qui  les  accomplit?  Et  pourquoi, 
au  contraire,  la  révolution  faite  en  Angle- 
terre contre  Charles  I^""  divisa-t-elle  cette  na- 
tion en  deux  partis,  et  la  plongca-t-elle  dans 
les  malheurs  d'une  guerre  civile  1  C'est  parce 
que  celle-ci  fut  entreprise  dans  le  xvii®  siècle, 
et  que  les  autres  ne  sont  venues  qu'à  la  fin  du 
xviii^  c'est  parce  que  la  philosophie  avait, 
avant  les  révolutions  d'Amérique  et  de 
France,   développé   quelques-uns  des  grands 

Erincipes  de  la  vérité  politique  ;  que  Sidney, 
ocke,  Montesquieu,  Rousseau,  avaient  avant 
qu'elles  n'arrivassent,  convaincu  les  meilleurs 
esprits,  les  esprits  les  plus  réfléchissaants, 
do  tous  les  maux  que  répand  sur  l'humanité 
l'usurpation  des  gouvernements  ;  c'est  enfin 
que  ceux  qui,  par  l'effet  des  ouvrages  immor- 
tels de  ces  grands  hommes,  avaient  acquis 
cette  précieuse  conviction,  étaient  parvenus 
à  former  une  majorité  imposante  et  décidée. 
Si  ces  révolutions  étaient  même  venues  un 
peu  plus  tard  encore,  il  ne  se  serait  pas  versé 
une  seule  goutte  de  sang  d'un  citoyen  par  les 
mains  d'un  autre  citoyen.  Ces  événements  mé- 
morables n'auraient  peut-être  pas  mieux  été 
marqués  par  un  seul  exemple  de  confis-^ation, 
de  violence. 

Il  est  donc  deux  principes  que  tout  homme 
qui  désire  la  régénération  de  son  espèce  doit 
toujours  avoir  présents  à  l'esprit  :  savoir,  de 
regarder  l'emploi  de  chaque  heure,  comme 
également  essentiel  pour  découvrir  et  répan- 
dre la  vérité,  et  de  laisser  patiemment  les  an- 
nées s'écouler  avant  de  mettre  en  pratique- 
la  théorie.  Malgré  toute  la  sagesse  du  phi- 
losophe, il  est  possible  que  la  multitude  ne 
puisse  contenir  son  impétuosité  et  ne  devance, 
avant  que  la  raison,  dont  les  progrès  sonÊ 
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lents,  mais  sûrs  et  paisibles,  l'ait  éclairée. 
Mais  aussi,  no  jugera-t-il  pas  avec  sévérité 
toute  révolution  qui  anticipera  de  quelques 
années  l'époque  que  lui  aurait  prescrite  la 
sagesse.  Il  surseoira  cependant,  s'il  le  peut, 
à  plus  d'une  tentative,  qui,  faite  avant  le 
temps,  pourait  être  sans  succès  et  compro- 
mettre une  cause  si  chère.  Afin  d'assurer  da- 
vantage le  triomphe  de  la  vérité,  il  tempori- 
sera donc.  Et  quel  aveuglement  ne  serait-ce 
pas  de  lui  en  faire  un  crime  ?  il  prolongera  le 
plus  possible  la  tranquillité  générale,  si  né- 
cessaire pour  propager,  par  la  discussion,  la 
méditation,  les  livres,  et  par  toutes  sortes 
d'instructions,  les  lumières  qui  doivent  se  ré- 
pandre avant  que  la  liberté  n'arrive,  comme 
les  rayons  do  l'aurore  précèdent  l'éclatant 
soleil  d'un  beau  jour. 

§  3.  —  Des  passions  considérées  comme  mo- 
biles des  actes  du  jJsiiple  et  de  ceux  qui  le 
conduisent. 

Je  n'ai  cessé  do  recommander,  de  dévelop- 
per, de  publier  ces  principes  ;  mais  j'ai  prê- 
ché dans  le  désert  ;  personne  ne  m'a  entendu  ; 
je  n'ai  point  été  appuyé.  La  Convention, 
faute  des  moyens  que  je  proposais  ou  de  sem- 
blables qu'elle  devait  se  hâter  de  prendre, 
est  tombée  dans  l'abîme  que  creusaient  depuis 
si  longtemps  ses  dissensions  et  l'éloignement 
do  la  confection  de  ses  travaux  les  plus  im- 
portants. 

Moins  que  jamais  peut-être,  verra-t-on  au- 
jourd'hui, voudra-t-on  laisser  voir  au  peuple 
le  vrai  remède  aux  maux,  aux  déchirements 
dont  la  patrie  est  menacée.  N'importe  ;  au 
milieu  des  partis  qui  se  choquent  maintenant, 
je  ne  cesserai  de  méditer  autant  qu'il  est  en 
moi  sur  tout  ce  qui  m'environne,  de  descendre 
ensuite  au  fond  de  ma  conscience,  et  de  là, 
de  leur  crier,  à  tous,  la  vérité.  Entendez  avec 
quel  égarement,  quel  art,  quelle  barbarie  de 
tous  côtés,  depuis  plusieurs  mois  et  publi- 
quement (voyez  surtout  la  séance  du  samedi 
25  mai,  et  du  jeudi  suivant),  l'on  éliminait 
chaque  jour  quelque  chose  de  l'horreur  du 
massacre,  de  l'assassinat,  do  la  violation  de 
la  représentation  nationale  ;  avec  quelle 
adresse  on  faisait  circuler,  par  la  bouche 
même  des  meilleurs  citoyens,  le  poison  des 
calomnies,  des  préventions  et  l'on  insinuait 
après  réciproquement  que  la  République  ne 
périrait  pas,  quand  tel  parti,  tel  côté  rece- 
vrait bien  quelque  égratignure  ;  avec  quelle 
impiété  on  se  jouait  de  la  simplicité  du  peu- 
ple, on  l'égarait,  on  le  poussait  à  la  férocité, 
en  jetant  le  voile  du  patriotisme,  en  appe- 
lant je  ne  sais  quelle  indulgence  à  la  faveur 
du  mot  révolutionnaire  sur  des  hommes  éga- 
rés ou  pervers  que  dénonçaient  des  actes,  des 
complots,  une  conduite  évidemment  liberti- 
cides. 

Et  voilà  les  suites  de  cette  politique,  de 
cette  conduite  fondée  sur  la  violence,  les  pas- 
sions et  l'esprit  de  parti,  dont  les  ennemis 
de  la  liberté  peuvent  tirer  tant  d'avantages  ; 
voilà  tout  ce  que  peuvent  ces  hommes  qu'ani- 
ment le  goût  ou  le  besoin  des  factions  ;  qui 
excitent,  par  caractère  ou  par  intérêt,  les 
préjugés  et  les  passions  ;  qui  les  flattent, 
qui  les  regardent,  qui  les  emploient  comme 
mobiles  des  actions  du  peuple,  comme  le  seul 
levier  de  ce  qu'il  peut  faire  de  grand  et  d'u- 
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tile  à  la  liberté  ;  qui  enfin  ne  considérant 
jamais  qu'eux-mêmes,  ne  cherchent  que  des 
succès  passagers  et  personnels. 

Les  passions,  disent-ils,  ont  fait  la  Révo- 
lution ;  elles  sont  nécessaires  pour  la  consom- 
mer ;  les  hommes  ne  font  rien  que  par  elles 
ou  pour  elles.  Esclaves  de  vos  sens,  de  vous- 
mêmes  ;  hommes  vains  et  ambitieux  qui  mon- 
trez le  désir  de  régner,  qu'entendez-vous  par 
passions  ?  On  le  voit  bien  :  vous  voulez  faire 
confondre  des  emportements  aveugles  ot  fé- 
roo2s  dont  vous  avez  besoin,  et  que  vous  vous 
réservez  bien,  en  vous-mêmes,  de  guider,  avec 
le  courage  inébranlable,  ferme  et  serein  de  la 
raison  et  de  la  vertu,  qui  seul  convient  à 
des  citoyens.  C'est  ce  courage,  c'est  cette 
énergie  de  l'âme,  et,  s'il  est  des  cas  qui  l'exi- 
gent, c'est  une  résistance  passive,  calme, 
froide  et  régulière,  selon  l'humanité,  la  rai- 
son et  la  loi,  qu'il  faut  prêcher,  et  non  l'em- 
portement furieux  des  passions,  l'égarement, 
ia  rébellion  aux  autorités  légitimes,  la  ca- 
lomnie contre  des  fonctionnaires,  le  mécon- 
tentement envers  des  citoyens  choisis  par  le 
peuple  lui-même  ou  tirés  de  la  classe  la  moins 
suspecte,  l'injure  enfin,  la  violence,  le  pil- 
lage, l'assassinat  et  le  massacre,  contre  ceux 
de  telle  opinion,  de  tel  avis,  supposés  do 
telle  couleur  en  patriotisme.  Si  l'on  veut 
sincèrement  mettre  la  multitude  à  l'abri  des 
séduction,  des  ennemis  du  dedans,  et  nous 
rendre  tous  invincibles  contre  ceux  du  de- 
hors, c'est  contre  ceux-ci  seuls  que  de  vrais 
républicains  réserveront  l'audace  et  l'intré- 
pidité. 

Au  commenc3ment  des  sociétés  populaires 
de  Lyon  et  celles  de  Paxis,  semblables  à  cel- 
les-là, comme  les  bons  citoyens,  ensuite  tant 
exaspérés,  tant  égarés,  sentaient  bien  l'ex- 
callence  do  cette  doctrine  !  comme,  en  les 
observant  alors,  il  était  facile  de  se  con- 
vaincre que  par  elles  on  pouvait  facilement 
les  entretenir  dans  la  plus  vigoureuse  énergie 
contre  le  despotisme,  dans  l'attachement  à 
tous  les  principes  de  liberté,  d'égalité  et  de 
république,  le  plus  sûr,  le  plus  inviolable, 
et  en  même  temps  dans  l'amour  des  lois,  le 
désir  du  maintien  de  l'ordre,  le  respect  dû 
à  l'humanité,  la  volonté  et  l'espérance  de 
tout  perfectionner,  en  se  perfectionnant  soi- 
même,  en  s'instruisant,  en  changeant  d'ha- 
bitudes, de  mœurs.  Mais  nulle  part  cetta  doc- 
trine n'a  été  appuyée  par  ceux  qui  ont  pris 
le  caractère  et  l'ascendant  de  meneurs  ;  leur 
voix  retentissante,  je  dois  le  dire,  ne  s'est 
malheureusement  plus  souvent  fait  entendre 
que  pour  en  écarter. 

Partout,  et  dans  le  petit  nombre  d'écrits 
que  j'ai  publiés,  je  n'ai  cessé  au  contraire  de 
les  rappeler  et  d'insister  sur  leur  impor- 
tance. Ou  je  n'ai  point  été  compris  :  ou  l'on 
n'a  point  voulu  m'entendre  :  ou  l'on  a  cru, 
comme  quelques-uns  l'ont  dit,  que  le  temps 
n'était  pas  venu.  Mais  aujourd'hui  y  a-t-il 
rien  de  plus  palpable  que  la  nécessité  de  se 
rallier  autour  des  grands  principes  de  la 
morale,  et  de  prêcher  d'exemple,  pour  la 
rétablir,  après  les  atteintes  nombreuses  qu'on 
lui  a  portées  sous  des  prétextes  spécieux  qui 
n'en  seront  pas  moins  funestes,  si  l'on  ne  se 
hâte  d'en  prévenir  l'effet  dans  l'esprit  des 
peuples  ? 

Où  veut-on  aller,  de  part  et  d'autre,  avec 
les  exaspérations  cruelles,  qu'on  appelle  le 
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peuple  à  partager?  Si,  trop  lâclies,  vous  êtes 
incapables  de  vaincre  vos  cœurs  et  de  fouler 
aux  pieds  vos  haines,  pour  l'amour  de  la 
Patrie,  sachez  au  moins  définir,  entre  vous, 
vos  querelles  ;  empêchez  le  sang  du  pauvre 
peuple  qui  n'y  a  que  faire,  d©  couler  ! 

Cessez  ;  cessez,  dans  votre  ijolitique  qui  fait 
horreur,  cessez  de  flatter  les  préjugés  et  les 
passions  qui  servent  vos  partis.  Entonnez  les 
vérités  morales,  éternelles,  que  vous  devez 
prêcher  ensemble  à  la  multitude.  N'imitez 
pas  ces  vils  flatteurs  qui  se  prosternent, 
aujourd'hui,  devant  celle  qu'ils  choisissent 
selon  leurs  préjugés  ou  leurs  opinions,  et 
qu'ils  encensent,  chacun,  sous  le  nom  du 
peuple,  non  pas  (observez-les,  vous  en  serez 
convaincus),  non  pas  par  le  sentiment  juste 
dei  la  dignité  du  yewple  véritable,  du  souve- 
rain, mais  toujours  comme  à  l'œil  de  hœu[, 
pour  supplanter  des  rivaux,  par  jalousie, 
par  timidité,  par  ambition,  par  lâcheté,  par 
crainte. 

Dites  hautement  à  tous  modéréçj,  feuil- 
lants, aristocrates,  exagérés,  anarchistes, 
républicains  froids,  royalistes  déguisés,  fonc- 
tionnaires négligients,  citoj'»3ns  impatients, 
lég'srs,  injustes,  dites  à  tous,  et  accordez- 
vous  sur  ce  point,  dites  qu'il  ne  reste  plus 
qu'une  révolution  à  faire,  celle  des  préjugés, 
des  opinions  anciennes,  des  sentiments  hau- 
tains, des  prétentions  orgueilleuses,  des  habi- 
tudes molles,  des  mœurs  perverses,  des  goûts 
grossiers  et  dépravés,  l'ignorance  enfin  et  des 
vices.  C'est  l'égoïsme,  le  despotisme  indivi- 
duel qu'il  faut  abattre  ;  ce  sont  ces  âmes 
faibles  çiue  l'exagération  conduit,  nos  esprits 
incertains  que  chaque  événement  ébranle, 
nos  cœurs,  enflés  de  sottises  qu'il  faut  chan- 
ger par  des  efforts  plus  grands  encore  que 
que  ceux  qui  ont  renversé  le  despotisme  ; 
nous-mêmes  qu'il  s'agit  de  dompter  ! 

C'est  vers  cett-e  révolution  que  doivent  se 
tourner  les  efforts  des  hommes  qui  veulent 
sincèrement  la  République,  son  unité,  son 
indivisibilité,  et  non  vers  des  mesures  qu'on 
appelle  avec  faste,  de  part  et^  d'autre, 
vigoureuses,  et  qui  ne  sont  que  téméraires, 
par  lesquelles  on  nous  a  conduits  au  bord 
do  l'abime  ;  qui  donnent  à  l'Europe  une 
fa.usse  idée  de  notre  situation  ;  qui  encoura- 
gent les  despotes  à  persister  à  nous  faire  la 
guerre,  et  qui,  tendant  à  déchirer  la  Répu- 
blique, détournent  ses  regards  des  frontières 
et  de  la  Vendée,  où  sont  ses  véritables 
ennemis.  Laissons  donc,  ah  !  laissons,  au  nom 
de  la  Patrie,  de  part  et  d'autre,  ces  mesures 
pleines  de  danger,  et  qui,  quelque  parti  qui 
l'emporte,  et  à  quelque  point  qu'elles  aillent 
ou  qu'elles  s'arrêtent,  ne  présenteront  jamais 
à  nos  contemporains  eux-mêmes,  qui  sont 
prêts  à  juger  les  véritables  causes  de  toutes 
nos  dissensions,  comme  à  la  postérité  à  qui 
elles  ne  pourront  échapper,  que  zèleavcugle, 
fanatisme,  exaspérations,  exaspérations  per- 
sonnelles, vengeances,  frénésie,  délire  de 
l'amour-propre  plus  encore  que  de  l'ambi- 
tion, oubli  surtout  de  nos  devoirs  et  abandon 
de  tous  les  principes  qui  devaient  nous 
sauivîT  de  nous-mêmes. 

0  France!  o  ma,  Patrie!  sois  debout,  mais 
contre  tes  ennemis  et  non  pas  contre  tes  en- 
fajQts.  Citoyens,  si  nos  dissensions  ébranlent 
dans  co  monaent  toute  la  République,  que 
vos  efforts  tournent  contre  l'ennemi  commun. 


C'est  quand  nous  l'aurons  abattu  qu'il  nous 
sera  permis  de  vider  nos  querelles.  De  la  mo- 
rale et  de  l'instruction  ;  voilà  les  seuls  re- 
mèdes, après  la  Constitution,  que  vous  deviez 
apporter,  à  l'anarchie  qui  vous  travaille. 

§  4.  —  Des  associations  populaires 
ou  associations  politiques. 

Il  &8  présente  naturellement  ici  une  ques- 
tion à  examiner,  par  rapport  aux  moyens 
d'effectuer  et  d'accomplir  de  la  itianière  la 
plus  avantageuse  à  la  cause  de  l'humanité, 
les  révolutions  ;  c'est  celle  de  savoir,  s'il  est 
utile  de  former  des  associations  politiques 
parmi  la  classe  la  plus  utile  et  la  plus  nom- 
breuse, pour  laquelle  les  révolutions  sont 
faites,  mais  qui  se  trouve  toujours  la  moins 
instruite. 

Il  s'agit  ici  des  associations  formées  pour 
donner  à  l'opinion  de  ceux  qui  les  compo- 
sent, uno  force  que  chacun  de  leurs  membres 
en  particulier  serait  incapable  de  lui  don- 
ner, et  non  de  oelles  qui  se  réduisent  volon- 
tairement à  des  lectures,  à  des  entretiens, 
des  discussions  et  l'exercice  d'une  bienfai- 
sance commune,  plus  étendue,  plus  éclairée. 

J'ai  exposé  ailleurs  comment,  pour  les  faire 
rentrer  dans  ces  justes  limites,  on  doit  éten- 
dre à  tous  les  citoyens,  aux  deux  sexes,  à  tous 
les  âges,  ces  associations  fraternelles,  et  les 
l'^aire  uniquement  servir  à  l'instruction,  à  la 
bienfaisance,  à  la  fraternité.  J'ai  dit  com- 
ment les  insensés  ou  ambitieux  qui,  avec  un 
zèle  aveugle  ou  un  cœur  dépravé  et  cor- 
rompu, en  ont  trop  souvent  été  les  ducs,  les 
meneurs,  les  ont  sans  cesse,  par  leurs  exa^gé- 
rations,  leur  esprit  de  persécution,  leurs 
folies  ou  leurs  cabales,  empêchées  d'arriver 
d'elles-mêmes  à  ce  développement  natuml, 
qui  aurait  sauvé  la  liberté  de  bien  des  périls 
auxquels  elles  l'ont  exposée  (1). 

Ce  que  j'ajouterai  ici,  sur  ce  sujet,  confir- 
mera mes  principes  et  justifiera  mes  soins 
et  mes  efforts  pour  rappeler,  dans  toiis  les 
temps,  les  patriotes  à  une  conduite  que  je 
crois  plus  conforme  aux  intérêts  de  la  li- 
berté, et  que  je  ne  crains  pas  de  leur  donner, 
à  eux-mêmes,  à  juger  dans  le  calme  de  la 
raison. 

Chaque  citoyen  en  France  a  aujourd'hui 
dans  son  assemblée  primaire,  la  place  où, 
par  les  élections,  il  doit  exercer  son  influence. 
Cette  influence  est,  dans  le  régime  de  l'éga- 
lité, la  même  pour  tous,  d'après  une  règle 
commune  et  impartiale  appliquée  à  tous  les 
membres  de  l'Etat.  Sous  ïjeine  de  rentrer 
dans  l'esclavage,  qu'elle  soit  enfin  à  l'abri 
d'être  arbitrairement  changée  ou  modifiée 
par  personne,  par  aucune  collection  partielle 
d'individus! 

Il  est  donc  temps  que  les  associations  ï)o1i- 
tiques  qui  ont  rendu  le  plus  de  service  à  la 
Révolution  de  France,  si  elles  veulent  éviter 
le  malheur  de  servir  d'instrument  _à  ses  enne- 
mis pour  la  renverser,  se  prescrivent  elles- 
mêmes  les  justes  bornes  dans  lesquelles  elles 
devraient  depuis  longtemps,  contenir  leur 
zèle,  pour  que  leur  utilité,  en  la  supposant 


(1^  Voyez  Bases  fondamentales,  Ec.  ouTraçe  distri- 
bue aux  membres  de  la  Convention,  au  milieu  d'avril 
dernier.  (Note  de  La^the^as). 


[CoQvention  nationale.]    AKCHIVES  PARLEilE.NTAlRrli. 


iL   i7Jj. 


60T 


même,  comme  elles  existent,  indispensable, 
C3  qui  peut  faii'e  une  grande  question,  eût 
été  sans  mélange. 

Après  surtout  que  la  volonté  générale  s'é- 
tait manifestée  le  14  juillet  1789,  dune  ma- 
nière terrible,  spontanée  et  unanime,  il  me 
paraît  que  les  patriotes'  ne  devaient  plus 
agir  que  par  l'expansion  la  plus  rapide  qu'ils 
étaient  les  maîti-ss  de  donner  aux  lumières, 
par  l'instruction  do  tous  les  âges,  par  des 
discussions  paisibles,  des  débats  fraternels 
avec  les  préjugés  eux-mêmes  et  les  abus  dont 
on  venait  de  renverser  l'édifioe,  enfin  par  des 
lois  civiles  dignes  de  la  liberté  et  propres  à 
changer  nos  mœurs.  C'étaient  encore  les  bons 
exemples  des,  premiers  apôtres  de  la  liberté, 
les  preuves  les  plus  éclatantes  de  leur  désin- 
téressement, qu'il  fallait  rechercher,  cons- 
tater, publier,  produire  ;  c'était  l'union  qu'il 
fallait  entretenir,  la  véritable  fratarnité, 
cette  charité  ardente  qui  embrasse  tous  les 
hommes  et  même  ses  propres  ennemis,  ses 
adversaires,   :  x,  qu'il  fallait  à  tout 

prix  inspirer. 

Les  livres  qui  ont  véritablement  contribué 
à  avancer  la  vérité  ou  à  conserver  son  feu 
sacré  sur  la  terre  ne  sont  pas  en  très  grand 
nombre  ;  eh  bien  !  il  fallait  les  multiplier  et 
distribuer  en  peu  de  jours,  au  point  d'en 
couvrir  la  France  entière.  C'était  là  une  me- 
sure révolutionnaire  qui  valait  bien  celles  où 
l'on  a  versé  tant  de  millions.  C'étaient  des 
conversations,  des  conférences  calmes,  dés  lec- 
tures choisies,  la  réunion  des  familles  par 
voisinage,  en  très  petites  sociétés  ou  cercles, 
qu'il  fallait  provoquer  ;  c'étaient  enfin  tous 
les  moyens  doux  et  persuasifs  qu'il  fallait 
employer  et  non  pas  s'exposer  imprudemment 
à  des  excès,  à  des  égarements  nouveaux  du 
zèk)  aveugle  et  du  fanatisme.  Examinons 
plus  à  fond  ces  principes,  et  confirmons-les 
s'ils  sont  justes  ;  faisons  au  moins  que  les 
nations  qiii  auront,  comme  nous,  à  reprendre 
leurs  droits  profitent  de  notre  expjérience  et 
puissent  éviter  nos  fautes. 

Les  progrès  réels  du  genre  humain  dépen- 
dent beaucoup  d'une  communication  géné- 
rale, libre  et  franche  des  esprits,  par  le 
moyen  des  conversations  amicales  et  tran- 
quilles. C'est  par  elles  que  la  vérité  peut  faire 
le  plus  de  progrès.  Mais  il  faut  guérir  le 
monde  de  cette  froide  ré&3rve  qui  retient  à 
une  si  grande  distance  l'homme  de  son  sem- 
blable. Nous  apprenons  à  communiquer  les 
uns  avec  les  autres,  sans  nous  dire  ce  que 
nous  pensons,  sans  avouer  le  jugement  véri- 
table que  nous  faisons  de  nos  talents,  de  no- 
tre esprit,  de  notre  caractère  ;  sans  nous  aver- 
tir une  seule  fois  avec  franchise,  ou  de  l'em- 
ploi meilleur  que  nous  pourrions  en  faire,  ou 
des  moyens  de  les  perfectionner.  Au  sein  même 
des  familles  chacun  se  couvre  d'une  sorte  de 
tactique  dont  l'objet  est  d'éluder  toute  curio- 
sité et  de  soutenir  la  conversation  avec  qui 
que  ce  soit,  et  souvent  avec  les  personnes  les 
plus  chères,  sans  découvrir  ni  nos  senti- 
ments, ni  nos  opinions. 

Le  vrai  philanthrope  n'a  rien  tant  à  cœur 
que  de  détruire  cette  duplicité,  cette  réserve 
funeste  entre  les  hommes  entre  des  frères  ;  ils 
doivent  tous  s'aborder,  se  voir,  se  parler,  se 
communiquer,  se  secourir  avec  affection,  in- 
dulgence, amour.  Quelle  bienveillance  pour 
ses^semblables  peut-on  avoir,  si  l'on  ne  s'habi- 
tue^pas  à  leur  faire  à  tout  instant,  à  toute  oc- 
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casion,  le  bien  qu'en  peut  !  et  alors  sur  quel 
sujet  important  éveillera-t-on  leur  attention, 
si  ce  n'est  principalement  sur  les  matières 
politiques  ? 

La  conversation  franche  et  amicale  de  nos 
semblables  nous  accoutume  à  la  variété  in- 
finie des  sentiments  ;  elle  nous  oblige  d'exer- 
cer notre  patience  et  notre  attention  ;  elle 
donne  de  l'élasticité  à  nos  esprits  et  plus  de 
liberté  à  nos  recherches  ;  elle  nourrit,  elle  sti- 
mule, elle  suggère  les  pensées  les  plus  heu- 
reuses et  les  plus  fécondes  ;  il  n'est  pas  de 
penseur,  s'il  repasse  les  progrès  de  son  es- 
prit, qui  ne  reconnaisse  en  avoir  retiré  un 
avantagé  infini.  Aussi  l'histoire  de  la  litté- 
rature et  des  arts  montre-t-clle  que  les  hom- 
mes du  plus  grand  talent  et  doués  de  l'es- 
prit le  plus  subtil  ont  communément  vécu 
dans  le  même  temps,  dans  le  même  lieu  et 
comme  ensemble. 

Les  livres  eux-mêmes  ont  une  influence  bien 
plus  limitée,  quoique  la  première  place  leur 
soit  toujours  réservée  à  cause  de  leur  durée, 
de  leur  méthode  et  de  la  facilité  qu'ils  ofîrent 
à  tous  de  s'instruire  ;  mais  quant  à  leur  effi- 
cacité, nous  aurions  tort  d'y  placer  toute 
notre  confiance.  Le  nombre  de  ceux  qui  ne 
lisent  pas  est  excessivement  grand,  et  ceux 
qui  lisent  ne  se  prêtent  pas  toujours  à  entrer 
entièrement  dans  le  fond  des  raisons  qu'on 
leur  expose  par  écrit  ;  ils  jugent  sévèrement 
les  auteurs,  et  ce  n'est  qu'avec  la  plus  grande 
peine  qu'ils  sacrifient  leurs  opinions  an- 
ciennes à  un  innovateur  qu'ils  taxent  sou- 
vent d'impertinenee. 

Mais  qu'on  imagine  un  nombre  d'individus 
qui,  ayant  enrichi  leur  esprit  par  la  lecture 
et  les  réflexions,  se  répandraient  après,  qui, 
dans  des  conversations,  viendraient  avec  can- 
deur comparer  leurs  idées  à  celles  des  autres, 
exposer  avec  modestie  leurs  doutes,  exami- 
ner,  combattre  de  bonne  foi  les  difficultés, 
qui  cultiveraient  enfin  avec  soin  et  perfection- 
neraient cette  manière  de  répandre  la  vérité, 
de  la  faire  germer  et  de  la  graver  dans  les 
esprits  par  la  persuasion  la  puis  intime.  Sup- 
posons que  des  hommes,  préparés  par  ces  pre- 
miers entretiens,    se  'répandissent,    quelque 
temps  après,  encore  davantage  dans  le  monde, 
ec  qu'ils  se  missent  à  expliquer  de  tous  côtés, 
succinctement,  avec  simplicité  et  de  la  ma- 
nière la  plus  propre  à  s'attirer  l'attention, 
les  véritables  principes  de  la  société.    Sup- 
posons enfin  que  leurs  auditeurs  soient  as- 
sez ébranlés  pour  répéter  oes  vérités  simples 
et  en  petit  nombre,  à  d'autres,  à  leur  famille, 
à  leurs  compagnons,  et  nous  aurons  une  idée 
de  la  niajiière  dent  la  vérité  peut  se  répan- 
dre, sans  lui  faire  courir  aucun  des  risques 
qui  peuvent  la  perdre,   si  l'on  cherche  à  la 
faire  triompher  par  des  moyens  brusques  et 
plus  violents  ;  la  raison  alors  se  répand  elle- 
même  ;  on  ne  prend  pas  pour  elle  une  aveugle 
sympathie  de  zèle  sans  intelligence,  recouvert 
des  formes  les  plus  rebutantes,  les  plus  pré- 
judiciables par  conséquent  à  la  cause  de  la 
liberté,   de  la  vérité. 

Il  n'est  peut-être  pas  de  discussion  aussi 
utile,  aussi  approfondie  que  celle  qui  a  lieu 
dans  la  conversation  de  deux  personnes  ;  elle 
peut  se  faire  dans  de  petites  sociétés  que  l'a- 
mitié et  le  voisinage  rassemblent.  Si  ces  so- 
ciétés de  vrais  amis,  de  parent-s  fidèles,  de 
bons  voisins,  où  l'on  se  communique  avec 
franchise,  où  l'on  s'éclaire  avec  amour,  mu- 
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tuellement,  où  l'on  discute  avec  fraternité, 
sont  rares,  s'ensuit-ii  qu'elles  ne  puissent  pas 
être  plus  multipliées  ?  Bien  au  contraire  !  Le 
temps  n'est  pas  loin  peut-être  où  elles  seront 
universelles.  Montrez  par  quelques  exemples 
aux  hommes  les  avantages  des  discussions  po- 
litiques qui  ne  sont  point  souillées  d'inimi- 
tiés, d'emportements  et  de  fureurs  qu'on 
prend  pour  du  patriotisme,  malgré  qu'elles 
le  déshonore  et  qu'il  les  condamne  ;  mon- 
trez-leur la  beauté  du  spectacle  que  ces  discus- 
sions peuvent  donner,  et  un  premier  exem- 
ple sera  bien  vite  imité. 

Tout  homme  alors  communiquera  frater- 
nellement ;  il  n'y  aura  personne  qui  ne  soit 
empressé  de  dire  ou  d'entendre  ce  qu'il  est 
de  l'intérêt  de  tous  de  connaître  ;  les  portes 
du  temple  de  la  vérité  s'ouvriront,  les  con- 
naissances seront  acessibles,  les  hauteurs  de 
la  science  seront  mises  à  la  portée  de  tous  les 
hommes,  la  sagesse  sera  leur  héritage  ;  ils  n'en 
seront  exclus  que  par  leur  propre  négligence, 
par  leurs  prodigalités. 

Ce  système  libéral  et  généreux  ne  peut  être 
méprisé;  on  ne  peut  se  dispenser  de  travailler 
avec  zèle,  chacun  en  ce  qu'il  peut  et  où  il  est 
placé,  à  le  réaliser,  sous  le  prétexte  qu'il  ne 
peut  avoir  tout  son  succès  et  son  développe- 
ment que  lorsque  l'aisance  sera  plus  égale- 
ment répartie  et  la  tyrannie  réprimée.  L'a- 
mélioration des  individus  et  celle  des  gou- 
vernements se  fait  l'une  par  l'autre.  La  vérité, 
mais  surtout  les  vérités  politiques,  ne  sont  dif- 
ficiles à  acquérir,  qu'à  cause  de  la  morgue,  de 
la  susceptibilité,  de  l'orgueil,  du  pédantisme 
de  ceux  qui  se  mêlent  plus  particulièrement  de 
les  profess>er.  Leurs  progrès  n'ont  été  si  lents, 
que  parce  que  l'étude  en  a  été  réservée  aux 
docteurs,  à  des  gens  qui  en  ont  fait  métier. 
Enfin,   jusqu'aux  révolutions   d'Amérique  et 
de   France,   elles   n'avaient  eu   si   peu'  d'in- 
fluence sur  la  pratique,   que  par  la  raison 
que  l'on   n'avait  encore  pu  en   appeler   au 
jugement  du  plus  grand  nombre.   Travaillez 
donc  sans  relâche  à  faire  de  la  vérité  une 
propriété  commune  ;  introduisez-la  journelle- 
ment dans  les  transactions  de  la  vie  ;  quel- 
que isolé  et  faible  que  vous  vous  croyiez,  vous 
pouvez  vous  promettre  de  vos  efforts  des  con- 
séquences inappréciables. 

Mais  elles  ne  peuvent  être  que  le  fruit  de 
discussions  indépendantes  et  impartiales. 
Si  les  cercles,  les  sociétés  fraternelles,  qui  ne 
doivent  avoir  aucun  objet  d'ambition,  sont 
une  fois  comme  englouties  dans  le  gouffre  in- 
satiable d'assemblées  bruyantes  et  tumul- 
tueuses, aussitôt  s'évanouiront  l'occasion  et 
l'espérance  d'étendre  la  vérité,  de  perfection- 
ner les  âmes.  On  perdra  les  avantages  de 
cette  heureuse  variété  des  sentiments,  qui  con- 
tribue si  fort  à  aiguiser  les  esprits,  et  à 
faire  ressortir  la  vérité,  de  celui  même  de 
qui  on  l'aurait  le  moins  attendue  ;  l'activité 
de  la  pensée  est  amortie  par  la  crainte  de  dé- 
plaire à  ces  associés  ;  et  il  se  forme  une  uni- 
formité trompeuse  d'opinions,  que  personne 
n'épouse  par  conviction,  et  qui  entraîne  c-e- 
pendant  chacun  avec  une  force,  un  flux  ir- 
résistibles. 

C/7/7>,  dans  le  sens  de  l'ancien  mot  anglais, 
signifiait  la  réunion  périodique  de  petites  so- 
ciétés, de  cercles  indépendants  entre  eux  ; 
genre  d'assemblées  qui  entre  parfaitement 
dans  mes  principes.  Mais  il  n'en  est  pas  do 
même,  si  les  clubs  sont  unis  à  l'appareil  de  con- 


fédérations, de  comités  de  correspondance  ;  si 
une  administration  particulière,  importante, 
les  rend  redoutables  ;  si  leurs  membres  ne  se 
connaissent  çiue  par  quelques  opinions  qui  ser- 
vent de  ralliement,  s'ils  peuvent  alarmer  par 
le  nombre  de  ceux-ci  ;  si  surtout  ils  se  mon- 
trent animés  de  l'esprit  sanglant,  du  fana- 
tisme. 

Les  hommes  n'ont  pas  besoin  de  s'assem- 
bler pour  prêter  de  la  force  à  la  vérité,  mais 
pour  la  rechercher  ensemble,  pour  s'en  en- 
quérir, pour  discuter,  pour  choisir  leurs 
opinions.  La  vérité  dédaigne  l'appui  d'hom- 
mes réunis  et  classés,  comme  pour  le  men- 
songe. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  j'ajoute  rien, 
sur  la  bonne  foi  de  ceux  qui  forment  cepen- 
dant des  associations  du  genre  de  celles  que 
je  censure  ;  il  serait  injuste,  en  trouvant 
leurs  efforts  -d'une  tendance  dangereuse,  de 
les  confondre  avec  des  conséquences  qu'ils 
n'ont  jamais  prévues.  Mais,  en  même  temps, 
ne  doit-on  pas  attendre  en  proportion  de  la 
pureté  de  leurs  intentions  et  de  la  solidité  de 
leurs  principes,  qu'ils  réfléchiront  sérieuse- 
ment sur  les  moyens  qu'ils  emploient?  Ce  se- 
rait une  chose  profondément  affligeante,  si 
les  amis  les  plus  ardents,  les  plus  vrais  de 
l'humanité  devaient  être,  par  la  folie  de  leur 
conduite,  rangés  parmi  ses  plus  cruels  enne- 
mis ! 

Et  c'est  pour  cela  que,  malgré  la  solidité 
[  de  mes  principes,  d'après  lesquels  il  est  peu 
de  circonstances  où  l'on  ait  à  désirer  des  as- 
sociations semblables  à  celles  que  j'ose  blâ- 
mer, il  est  cependant  des  considérations  qui 
doivent  nous  porter,  quand  elles  sont  établies, 
à  les  juger  avec  modération  et  avec  indul- 
gence. En  toutes  choses,  il  est  un  mode  qui 
assure  mieux  les  intérêts  de  l'humanité, 
et  qu'on  devrait  toujours  préférer.  Mais 
l'espèce  humaine  est  imparfaite  ;  il  est  des 
erreurs  inévitables,  qui  dépendent  de  son  im- 
perfection, qu'un  homme  sage  regardera  avec 
résignation,  et  dont  il  travaillera,  s'il  le  peut, 
à  corriger  les  pernicieuses  conséquences.  Ainsi 
il  éloignera,  autant  qu'il  pourra  dépendre 
de  lui,  les  associations  formées  sur  de  faux 
principes,  comme  une  mesure  mauvaise  en 
elle-même.  Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler 
que,  dans  une  révolution,  on  ne  peut  pas  évi- 
ter de  se  servir  de  celles  qui  se  présentent. 
Tandis  que  la  vérité  avance  en  silence,  il  est 
impossible  que  le  zèle  et  l'imagination  ne  de- 
vancent pas  sa  marche  et  ses  progrès.  La  pa- 
gess.6  fera,  sans  doute,  ses  efforts  pour  les 
retenir.  Si  les  sages  sont  en  nombre,  ils  réus- 
siront probablement  à  empêcher  des  consé- 
quences tragiques.  Mais  quand  le  jet  est  parti, 
que  le  gant  est  jeté,  que  la  déclaration  est 
faite,  irrévocable,  la  sagesse  même  alors, 
ouelle  que.  soit  la  confusion,  ne  manque  pas 
de  se  mettre  du  côté  de  la  vérité  et  d'avancer 
son  règne,  par  les  meilleurs  moyens  que  les 
circonstances  puissent  admettre. 

§  5.  —  T)oit-on  désirer  que  les  réformes 
se  fassent  graduellemoif ^  ou  tout  à  la  fois? 

Le  principe  de  toute  amélioration  sociale 
est  dans  le  redressement  de  l'opinion  publi- 
que. Toute  réforme  faite  sans  que  tous  les 
citoyens  y  prennent  intérêt,  qui  n'est  pas  le 
résultat  spontané  de  l'énergie  de  l'esprit  pu- 
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blic,  n'est  pas  cligne,  quelle  quelle  soit,  de 
réjouir  beaucoup  les  amis  pénétrants  de  1  hu- 
manité. Il  en  est  des  nations  comme  des  in- 
dividus. Celui  qui  se  défait  d'une  habitude 
vicieuse,  moins  par  raison  et  conviction,  que 
parce  que  ses  appétits  sont  éteints,  ne  me-  j 
rite  pas  le  titre  de  vertueux.  Le  grand  objet 
qu'on  doit  donc  se  proposer  et  qui  est  les- 
fecntiel  c'est  de  donner  de  la  vigueur  a  1  opi- 
nion publique,  et  d'éviter  tout  ce  qui  peut  la  | 
faire  tomber  dans  l'apathie  et  l'indifîérenœ.  j 
Toute  réforme,  générale  ou  partielle,  que  la 
société  entière  adopte,  comme  partie  d'un 
plan  complet  de  ce  qui  est  à  désirer,  doit 
donc  être  vue  avec  plaisir.  Mais  il  n'en  est 
pas  de  même  de  celle  qui  est  seulement  offert^ 
ou  opérée  par  ceux  qui  ont  intérêt  de  perpé- 
tuer les  abus,  et  dont  on  peut  croire  que  l'in- 
tention est  bien  plutôt  de  les  consolider,  en 
leur  ôtant  oe  qu'ils  peuvent  avoir  de  cho- 
quant à  la  première  apparence. 

L'homme  est  un  animal  d'habitude.  Une 
des  lois  évidentes  de  sa  nature,  c'est  certaine- 
ment celle  de  s'améliorer  par  degrés.  Quand 
la  société  a  généralement  assez  reconnu  les 
avantages  d'une  réforme,  pour  la  réaliser, 
cette  réforme  répand  alors  de  nouvelles  lu- 
mières, elle  produit  de  nouvelles  vertus.  Il 
est  naturel,  en  effet,  que  nous  nous  reposions 
sur  une  vérité,  pour  ne  point  nous  égarer  ; 
et  que,  de  là,  nous  reconnaissions  les  régions 
qui  nous  restent  à  travereer. 

Dans  un  sens,  en  effet,  l'amélioration  gra- 
duelle est  la  seule  alternative,  entre  se  réfor- 
mer et  ne  se  réformer  pas  du  tout  ;  car  l'es- 
prit de  tout  homme  vogue,  pour  ainsi  dire, 
sur  le  grand  océan  de  la  vérité  infinie.  Quand 
à  chaque  heure  il  avancerait,  jamais  il  n'at- 
teindrait le  terme  de  son  voyage.  Si  nous 
voulons  donc  attendre  de  faire  à  la  fois  une 
réforme  si  complète,  qu'elle  ne  laisse  plus  rien 
à  désirer,  nous  attendrons  éternellement. 
Ainsi  tout  ce  qui  découle  de  principes  géné- 
raux, qui  est  suffisamment  senti  par  toute 
la  société  ou  par  le  plus  grand  nombre,  et 
qui  n'est  combattu  par  personne  ou  par  très 
peu  d'individus,  doit  être  considère  comme 
suffisamment  mûr  pour  l'exécution. 

Pour  dire  d'un  seul  mot  mon  avis  sur  cette 
question,  je  répète  que  la  violence  et  la  pré- 
cipitation peuvent  convenir  aux  desseins  d'un 
partisan  politique,  mais  qu'elles  sont  inutiles, 
et  même  très  souvent  préjudiciables  dans  les 
vues  bienfaisantes  de  celui  qui  ne  plaide  que 
la  cause  d©  la  justice.  Et  cependant  il  est  aussi 
un  sens  dans  lequel  la  réforme,  à  laquelle  il 
vipe,   est  plutôt  une  réforme  entière  et  to- 
tale, qu'une  réforme  partielle  •  et  cela,  sans 
qu'il  y  ait  contradiction  avec  la  proposition 
précédente.  Il  lui  importe  moins  de    voir,  de 
faire  une  grande  révolution,  d'en  jouir  même, 
que  de  la  préparer  de  toutes  ses  forces,  de  la 
servir  de  tout  son  pouvoir,  et  d'être  assuré 
qu'elle  se  fera.    C'est  donc  moins  d'une  ré- 
forme  actuelle,    que    d'une   réforme   future, 
qu'il  s'occupe.  A  peine  ce  qu'il  fait  peut-il 
être  considéré  comme  une  action  ;  c'est  à  une 
sorte  d'illumination  universelle  que  ses  tra- 
vaux tendent.  Par  elle,  les  hommes  sentiront 
tous,  au  même  instant,  leur  esclavage  et  leur 
force  ;  la  contrainte  qui  les  enchaînait  s'éva- 
nouira  comme   un   prestige  ;   à   ce  moment, 
quand  l'heure  de  la  crise  aura  sonné,  il  ne 
sera  pas  besoin  de  tirer  une  seule  épée,  de  le- 
ver un  seul  doigt  pour  donner  le  signal.  Les 
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adversaires  de  la  révolution  seront  en  trop 
petit  nombre  ;  ils  seront  trop  faibles  pour 
oser  résister  au  sentiment  universel. 

Et  il  ne  s'ensuit  pas,  comme  il  le  paraîtrait 
d'abord,  que  la  révolution  soit  pour  cela  à 
une  distance  infinie.  Il  est  de  la  nature  des- 
choses  humaines,  que  de  grands  changements 
paraissent  être  subits  ;  que  de  grandes  dé- 
couvertes soient  inattendues  et  comme  l'effet 
du  hasard.  En  formant  l'esprit  d'une  jeune 
personne,  en  s'efforçant  de  donner  un  nou- 
veau pli  à  celui  de  quelqu'un  d'un  âge  plus 
mûr,  pendant  longtemps  je  puis  paraître  n'a- 
voir produit  qu'un  bien  petit  effet  ;  mais  au 
moment  que  je  l'attendrai  le  moins,  les  fruits 
de  mes  leçons  se  feront  apercevoir.  Le  règne 
de  la  vérité  ne  vient  point  avec  ostentation. 
Les  semences  de  la  vertu  peuvent  paraître  pé- 
rir, avant  que  de  germer.  • 

Voyez  nos  grands  écrivains  politiques  ! 
Longtemps  ils  parurent  n'avoir  opéré  presque 
aucun  effet  applicable  à  la  pratique.  Helvé- 
tius,  l'un  des  derniers,  dans  un  ouvrage  pos- 
thume, publié  en  1771,  déplore  amèrement  l'é- 
tat désespéré  de  son  pays.  «  Dans  chaque  na- 
tion, dit-il,  il  est  des  moments  où  les  citoyens, 
incertains  du  parti  qu'ils  doivent  prendre, 
et  suspendus  entre  un  bon  et  un  mauvais  gou- 
vernement, éprouvent  la  soif  de  l'instruction, 
où  les  esprits,  si  j'ose  le  dire,  préparés  et 
ameublés,  peuvent  être  facilement  pénétrés 
de  la  rosée  de  la  vérité.  Qu'en  ce  moment,  un 
bon  ouvrage  paraisse,  il  peut  opérer  d'heu- 
reuses réformes.  Mais  cet  instant  passé,  les 
citoyens,  insensibles  à  la  gloire,  sont  par  la 
forme  de  leur  gouvernement,  invinciblement 
entraînés  vers  l'ignorance  et  l'abrutissement. 
Alors  les  esprits  sont  comme  la  terre  endur- 
cie :  l'eau  de  la  vérité  tombe,  y  coule,  mais 
sans  la  féconder  :  tel  est  l'état  de  la  France. 
Cette  nation  avilie  est  aujourd'hui  le  mépris 
de  l'Europe.  Nulle  crise  salutaire  ne  lui  ren- 
dra la  liberté.  »  (De  Vhomme,  Ec.  préf.) 

Mais  en  dépit  de  ces  tristes  prédictions, 
l'ouvrage  de  la  régénération  ne  discontinuait 
pas  d'avancer  ;  la  révolution  d'Amérique 
donna  le  dernier  coup.  A  peine  s'écoula-t-il 
six  années,  entre  la  fin  de  la  guerre  qui  as- 
sura la  liberté  à  l'Amérique  et  le  commence- 
ment de  la  révolution  de  France.  Faudra-t-il 
un  plus  long  intervalle  pour  que  la  France 
conduise  les  autres  nations  à  l'imiter  et  à  pro- 
fiter de  son  exemple  1  Non  sans  doute,  si  elle 
sait  s©  conduire  assez  sagement,  pour  ne  pas 
mettre  en  péril  le  dépôt  des  espérances  de 
l'humanité  entière. 

Que  le  véritable  ami  de  l'homme  soit  donc 
sans  cesse  occupé  à  propager  la  vérité  et  à 
combattre  toutes  les  causes,  qui  pourraient 
troubler  la  régularité  de  sa  marcne,  et  qu'il 
espère  un  succès  favorable,  plus  prompt  qu'il 
ne  peut  le  prévoir. 

Je  termine  ce  paragraphe  par  une  réflexion 
bien  simple  qui  se  présente.  Les  amis  de  la 
liberté  se  sont  divisés  ;  et  ils  voulaient  la 
même  chose  !  Y  eût-il  eu  entre  eux  des  diff<^- 
renoes  essentielles  sur  les  moyens  d'y  arriver, 
fallait-il  pour  cela,  d'aucun  côté,  recourir 
à  la  violence?... 

Que  le  lecteur  prononce...   Ils  se  perdent 
eux-mêmes,  ils  perdent  la  liberté  qu'ils  ché- 
rissent :  ils  renversent  peut-être  la  Eépiibu 
que  qu'ils  voulaient  tous  fonder  !  Que  le  Ci<  1 
détourne  ca  funeste  présage  ! 
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§  6.  —  Du  tyrannicide. 


Poussons  jusqu'à  Tévidence  les  principes 
quo  je  viens  de  développer  ;  examinons  la 
question  la  plus  propre  à  faire  approuver 
l'emploi  de  la  violence.  Peut-on,  doit-on,  tuer 
un  tyran,  quel  qu'il  soit,  pour  défendre  la 
liberté,  ou  pour  faire  triompher  plus  vite  des 
opinions  qu'on  croit  lui  être  favorables? 

Cette  question,  celle  du  tyrannicide,  exa- 
minée à  fond,  finira  de  convaincre  le  lecteur. 


péril  imminent  pou 
pas  pour  les  individus,  quels  qu'ils  soient,  oii 
il  soit  utile,  où  l'on  puisse  se  justifier,  avec 
raison,  d'employer  la  violence.  Amis  coura- 
geux du  républicanisme  et  du  vrai,  soyez  pa- 
tients et  conciliateurs  ;  poussez  jusqu'à  l'hé- 
roïsme l'oubli,  l'abnégation  de  vous-mêmjes  ; 
souffrez,  s'il  est  besoin,  le  martyre  pour  la 
vérité  ;  n'attendez  de  succès  solide  que  des 
bons  exemples,  de  la  morale,  des  bonnes 
mœurs,  d©  l'instruction;  provoquez  des  dis- 
cussions franches  et  loyales  ;  cédez  toujours 
avec  respect  à  l'avis  de  la  majorité  ;  si  elle  se 
trompe,  si  elle  est  entraînée  par  des  opinions 
contraires  aux  vôtres,  n'espérez  rien  que  du 
temps  et  du  progrès  de  la  raison  ;  quand  les 
premiers  et  les  plus  grands  obstacles  à  la  li- 
berté sont  levés,  alors  surtout,  ce  sont  là  les 
seuls  moyens  que  vous  devez  employer,  si  vous 
voulez  être  certains  d'un  triomphe  durable  ; 
autrement  au  milieu  du  choc  des  passions  et 
des  tempêtes  que  vous  élèverez,  vous  n'aurez 
ni  boussole,  ni  point  de  ralliement  ;  la  vérité 
chaque  jour  sera  altérée  ;  on  l'oubliera  ;  la  ty- 
raJinie  prendra  toutes  les  formes,  toutes  les 
apparences,  tous  les  prétextes  pour  se  réta- 
blir ;  elle  trompera,  elle  aveuglera  la  multi- 
tude et  elle  ramènera  insensiblement,  sous  di- 
vers noms,  le  despotisme,  en  profitant  de  tous 
les  intérêts  qui,  à  l'aide  des  passions,  divi- 
sent, et  des  préjugés  que  l'ignorance  reçoit  et 
entretient  si  facilement. 

Les  moralistes  anciens  soutinrent  avec  cha^- 
leur  la  justice  du  tyrannicide  ;  les  modernes 
plus  éclairés  n'hésitent  pas  avec  raison  de  le 
condamner  (1),  C'est  une  œuvre  de  ténèbres  ; 
comme  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  odieux  dans 
le  catalogue  des  vices,  elle  se  plaît  dans  l'obs- 
curité, elle  fuit  l'œil  pénétrant  de  la  vérita- 
ble sagesse,  elle  évite  tout©  question,  elle  hé- 
site, elle  tremble,  elle  affecte  un©  tranquille 
gaîté,  son  complément  est  l'hypocrisie  la  plus 
parfait©  ;  par  elle  l'usage  de  la  parole  est 
perverti,  profané  ;  elle  compose  artificieuse- 
ment  tous  les  traits  du  visage.  Vertus  qui 
seules  pouvez  rappeler  la  justice,  la  vérité  sur 
la  terre,  ingénuité,  candeur,  sincérité,  il  n'est 
pas  d'acte  qui  vous  soit  plus  contraire  1 

Qu'on  s©  représente  les  conspirateurs  de 
Eom©  s'agenouillant  aux  pieds  de  César,  au 
moment  même  de  1©  percer  d©  leurs  poignards; 
«t  toute  la  vertu  de  Brutus  retiendra  à  peine 
l'indignation  des  âmes  généreuses.  Cet  exem- 
ple nous  montre  que,  faute  de  sincérité,  cette 
vertu  principale,  essentielle,  une  action  en- 
treprise par  les  meilleurs  motifs,  peut  cepen- 


(1)  Voyez  ce  que  j'ai  dit  ci-dessus  du  fanatisme  do 
tous  les  parti<?,  de  toutes  les  factions,  de  toutes  les 
sectes.  Paragraphe  13.  —  (Note  de  Lantheîsas). 


dant  renverser  les  fondements  mêmes  de  là 
justice  et  du  bonheur.  Partout  où  il  y  a  des- 
i-ein  ou  a.pparence  d©  dessein  d'assassiner,  là 
.s'éteint  toute  confiance  entre  les  hommes  ;  là, 
;,'arrête  toute  possibilité  du  bien.  Les  protes- 
tations les  plus  sacrées,  les  assurances  les  plus 
solennelles,  les  liens  mêmes  de  la  nature  les 
plus  forts  sont  insuffisants  pour  rassurer  ; 
l'éloignement  des  uns  pour  les  autres  devient 
invincible  ;  personne  ne  peut  présumer  de 
connaître  les  intentions  de  son  parent,  de  son 
ami,  de  son  voisin.  Les  limites  qui  ont  jus- 
qu'alors séparé  la  vertu  du  vice  sont  ôtées, 
et  cependant  l'intérêt  évident  de  l'humanité 
exige,  non  pas  qu'on  change,  que  l'on  altère 
ces  limites,  mais,  au  contraire,  qu'on  les  mar- 
que davantage,  qu'on  les  confirme.  _  llestera- 
t-il  quelque  moralité,  si  on  les  détruit,  si  leur 
stabilité  n'est  pas  dans  tous  les  temps  quelque 
chose  d'évident  et  de  vrai,  par  soi-même,  éga- 
lement pour  tous  1 

Et,  en  outre,  y  a-t-il  rien  de  plus  dangereux 
que  de  conduire  dans  le  secret,  comme  s'il 
s'agissait  de  quelque  chose  de  honteux,  ce  qui 
regarde  l'intérêt  général  1  Tout  ce  qui  y  tient 
doit  être  traité,  dans  tous  les  cas,  au  plus 
grand  jour  ;  de  deux  choses  l'une,  ou  la  na- 
tion, qu'on  veut  délivrer  d©  la  tyrannie,  est 
mûr©  pour  la  liberté,  et  le  tyran  alors  doit 
être  solennellement  déposé  ;  ou  elle  ne  l'est 
pas,  et  la  tyrannie  ne  peut  que  devenir  plus 
pesant©  encore,  soit  que  le  tyran,  dont  on  a 
voulu  s©  défaire,  survive,  ou  qu'il  ait  seule- 
ment des  successeurs. 

Eh  !  comment,  qu'il  vive  ou  qu'il  suc- 
combe, dans  tous  les  cas,  comment  la  tyrannie 
pourrait-elle  périr?  L'atrocité,  qui  a  immolé 
le  tyran,  intéresse,  apitoie  en  sa  faveur  ; 
elle  fournit  mille  prétextes  aux  ambitieux 
qui  mettent  à  profit  toutes  les  circonstances  ; 
elle  place  de  leur  côté  le  malheur  qui  inté- 
resse, la  générosité  qui  touche  ;  elle  couvre  de 
l'idée  de  l'hypocrisie  et  du  crime,  elle  tache  de 
sang  la  personne^,  les  discours,  toute  la  vie  des 
amis  de  la  liberté,  leurs  adversaires  ;  le  peuple 
avid©  d'images  en  écoute,  en  recherche  le  ré- 
cit ;  la  multitude  s'en  émeut  ;  la  robe  san- 
glante de  César  l'entraîne  ;  elle  frémit  et  le 
fourbe  orateur,  serpent  quand  il  s'insinue, 
lion  terrible  dès  qu'il  triomphe,  l'emporte 
sur  Brutus  lui-même  ;  il  prend  tous  les  mas- 
ques ;  il  séduit  la  foulo  insensée  ;  il  la  trompe, 
il  l'égaré  ;  la  raison  publique  rétrograde  ;  la 
vérité  se  voile  ;  les  vrais  amis  de  la  liberté  sont 
abandonnés  ;  on  les  sacrifie  ;  ils  succombent 
tous  ;  ils  périssent  ;  les  trônes  alors  se  relè- 
vent, la  tyrannie  est  rétablie,  son  règne  re- 
commence pour  des  siècles  ! 

Justice  éternelle,  telle  est  donc  ta  rigueur, 
ta  sévérité!  tu  punis  plus  inévitablement  en- 
core ceux  qui,  combattant  pour  toi,  trompés 
par  un  zèle  présomptueux,  méconnaissent  tes 
lois  ot  s'en  écartent;  pour  te  rétablir  sur  la 
to,rre,  tu  as-  voulu  qu'il  n'y  ait  d'autres  voies 
que  les  tiennes  ! 

§  Y.  _  J,a  recherche  de  la  véritr  inul  -^ruh  à 
oméHorer  solidement  nnx  in>'/ifiitionx  pnli- 
tiques:  elle  est  essentiellement  mue  urer 
toutes  les  vertus. 

Il  n'est  pas  de  réflexion  plus  utile  pour 
conduire  hors  du  labyrinthe  de  toutes  les 
discussions  politiques,  que  celle  qui  a  pour 
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objet  le  prix  de  la  vérité,  l'utilité  de  sa  re- 
cherche, la  certitude  qu'elle  conduit,  avec  sû- 
reté, à  l'amélioration,  des  institutions  so- 
ciales. 

La  vérité  peut  être  considérée,  ou  abstracti- 
\omont,  par  rapport  à  certains  principes  gé- 
néraux et  constants,  ou  en  pratique,  par  rap- 
port aux  incidents  journaliers  et  au  com- 
merce ordinaire  de  la  vie  ;  sous  quelque  point 
de  vue  que  nous  la  considérions,  plus  nous 
méditerons  sa  nature  et  ses  effets,  plus  nous 
serons  frappés  de  son  importance. 

Si  la  politique,  l'ftrt  de  rendre  l&i  hommes 
heureux  en  société,  est  une  véritable  science, 
la  recherche  de  la  vérité  doit  être  certaine- 
ment le  moyen  de  développer,  de  perfection- 
ner cette  science.  Si  les  hommes  ressemblent 
les  uns  aux  autres,  par  des  points  plus  nom- 
breux et  plus  essentiels,  que  ceux  par  lesquels 
ils  diiïèrent  ;  si  ce  qu'on  peut  faire  de  mieux 
pour  les  hommes,  c'est  de  les  rendre  libres, 
vertueux  et  sages,  il  doit  y  avoir  une  mé- 
thode essentielleraent  meilleure  que  toute 
autre,  pour  remplir  ce  dessein  ;  il  doit  y  avoir 
un  mode  d'organisation  sociale  qui  découle 
des  principes  mêmes  de  notre  nature.  Enfin  si 
la  vérité  est  une,  elle  doit  embrasser  le  code 
de  nos  devoirs  réciproques.  La  recherche  de 
la  vérité  est  donc  non  seulement  le  plus  sûr 
moyen  de  trouver  les  meilleures  institutions 
sociales  ;  mais  elle  est  aussi  celui  de  les  faire 
adopter,  de  les  conserver  avec  le  plus  de  cer- 
titude. 

Les  réformes  ne  sont  si  difficiles,  les  pro- 
grès si  lents,  les  obstacles  si  puissants  quand 
on  veut  les  brusquer,  que  parce  que  chacun 
est  juge  et  fait  usage  du  droit  qu'il  a  de  don- 
ner son  sentiment  et  d'influencer  selon  son  opi- 
nion. Dans  les  sciences  les  plus  difficiles,  l'on 
est  parvenu  à  la  vérité,  et  l'application  de 
leurs  principes  aux  pratiques  des  arts  n'est 
point  contestée.  Depuis  longtemps  il  en  serait 
de  même  pour  la  science  politique  et  l'art 
social,  si  tout  le  monde  pouvait  s'accorder  à 
recevoir  pour  certains,  et  à  laisser  appliquer 
«Hnme  tels  les  principes  et  les  conséquences 
de  ces  principes,  qui  seraient  admis  par  les 
hommes  capables,  de  bonne  foi  et  indépen- 
daaits  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays. 
Mais  dans  cette  matière  c'est  une  chose  im- 
possible à  obtenir  ;  en  morale  et  en  politique 
plus  on  est  ignorant  ;  ce  qui  est  pis,  plus  au 
lieu  de  vérités,  on  a  sucé  d'erreurs,  et  plus 
on  est  opiniâtre.  Il  n'y  a  donc  évidemment  de 
moyen  d'amélioration,  que  celle  des  coeurs  et 
des  esprits  ;  or  cette  amélioraton  dépend  en- 
tièrement de  l'expansion  des  lumières  ;  et 
elles  ne  se  répandent,  elles  ne  font  des  progrès 
que  par  la  recherche  de  la  vérité,  l'intérêt  que 
chacun  y  prend,  les  discussions  libres  et  fran- 
ches qui  s'établissent  pour  la  trouver. 

La  discussion  est  le  chemin  des  découvertes 
et  celui  qui  conduit  les  esprits  à  la  démons- 
tration, à  la  conviction  ;  les  raisons  des  choses 
fermentent  dans  les  esprits  des  hommes  réu- 
nis en  masses  considérables,  jusqu'à  ce  que 
tout  soit  mûri  pour  l'action  qu'elles  solli- 
citent :  plus  les  esprits  se  familiarisent  avec 
les  idées  qui  composent  ces  raisons  et  avec 
les  propositions  qui  les  expriment,  et  plus  ils 
se  pénètrent  de  leur  urgence. 

La  recherche  de  la  vérité  doit  encore  être 
considérée  sous  deux  autres  rapports  :  la  per- 
fection de  nos  esprits  et  oeile  de  nos  cœurs. 


Dans  la  découverte  et  la  connaissance  de  l^a 
\érité,  est  compris  tout  ce  qu'un  esprit  im- 
partial et  réfléchissant  a  coutume  d'admirer, 
li  nous  est  inqpossible  de  douter  sérieusement 
de  la  préférence  que  mérite  une  intelligence 
étendue  et  active  sur  les  perceptions  bornée& 
d'un©  brute.  Tout  ce  que  l'on  peut  imaginer 
des  anges  et  des  dieux  consiste  dans  une  san 
gesse  supérieure.  Dira-t-on  dans  le  pouvoir 
aussi  ?  eh  bien  !  on  va  voir  que  la  sagesse  est 
le  vrai  pouvoir. 

Jamais  l'homme  n'épuisera  les  vérités  d'une. 
nature  générale,  ces  vérités  qui  précédèrent 
substantiellement  ou  dans  la  nature  des  cho- 
ses, les  êtres  particuliers  qui  nous  environ- 
aent  et  qui  sont  indépendants  les  uns  des 
autres.  Se  pourrait-il  qu'il  y  eût  un  seul 
homme  dont  l'âme  ne  s'élevât,  dont  l'esprit  ne 
s'exultât  point  par  la  connaissance  de  ces 
vérités  qui,  selon  la  pensée  de  Platon  (1), 
apprirent  à  l'ordonnateur  du  monde  la  na- 
lure  de  ses  matériaux,  le  résultat  de  ses  opé- 
rations, les  conséquences  de  tous  les  systèmes 
possibles,  dans  leurs  plus  minces  détails  ?  Xous 
trouv-erons  presque  d'un  aussi  grand  prix 
les  vérités  d'une  nature  inférieure,  l'histoire 
de  l'homme,  la  connaissance  du  caractère  et 
des  penchants  des  êtres  humains,  les  procédés 
de  notre  esprit,  la  capacité  de  notre  nature. 
Mais  la  raison  du  prix  que  nous  devons  atta- 
cher à  toutes  ces  vérités  frappera  davcuitage, 
si  nous  considérons  particulièrement  la.  ten- 
dance de  la  vérité  à  perfectionner  nos  cœurs, 
notre  morale,  notre  vertu. 

La  vertu  ne  peut  exister  dans  un  degré 
éminent,  si  elle  n'est  accompagnée  d'une  con- 
naissance profonde  des  causes  et  des  connais- 
sances ;  de  manière  qu'ai)rès  avoir  exactement 
pesé  le  bon  et  le  mauvais  actuellement  attar 
chés  aux  choses  humaines  sur  lesquelles  nous 
avons  à  délibérer,  nous  puissions  adopter  la 
conduite  qui  va  le  plus  droit  et  par  le  chemin 
le  plus  sûr  à  l'avantage  de  l'humanité  et  de 
la  société  dont  nous  sommes  membres. 

Si  la  vertu  est  quelque  chose,  elle  doit  avoir 
des  degrés  ;  si  elle  admet  des  degrés,  celui-là 
est  le  plus  vertueux  qui  choisit  véritaJblement, 
avec  le  jugement  le  plus  solide  et  le  plus 
étendu,  le  plus  grand  bien  de  son  espèce  et  des 
associés  avec  lesquels  il  vit.  Mais  pour  choisir 
le  plus  grand  bien  possible,  ne  faut-il  pas 
connaître  la  nature  de  l'homme,  les  traits 
principaux  de  son  caractère  et  ses  variétés 
dans  les  circonstances  données?  Après  l'avoir 
choisi  pour  l'exécuter,  ne  faut-il  pas  exa- 
miner les  instruments  propres  à  remuer  les 
esprits,  et  les  divers  modes  de  les  appliquert 
Ne  doit-on  pas  juger  avec  discernement  \é 
moment  de  les  employer  ?  Sous  quelque  point 
de  vue  que  nous  considérions  la  vertu  ;  que 
nous  la  placions  dans  les  actes  ou  le*  disposi- 
tions du  cœur,  son  degré  doit  être  intimement 
lié  à  celui  dee  connaipsanoes.  Qui  peut  aimer 
suffisamment  la  vertu,  s'il  n'a  une  idée  vive  et 
profonde  de  sa  beauté  et  de  sa  natnre,  qui 
est  de  produire  seule  un  bonheur  solide  ot  per- 
mament?  Quelle  comparaison  y  a-t-il  «rutre  la 
vertu  d'un  Socrate.  et  celle  d'un  Hottentotî 
Une  preuve  singulière  que  cette  différence  a 
été  universellement  "  ape^^ue,  je  la  tire  de 
Tertulien.    Comme    Père    de    l'Eglise,    il    se 
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crut  obligé  de  soutenir  la  fausseté  et  l'insi- 
gnifiance de  la  vertu  des  païens  ;  et  pour  con- 
cilier cette  absurdité  avec  le  sens  commun  qui 
y  répugnait,  il  affirmait  courageusement  que 
l'être  le  plus  grossier,  s'il  était  chrétien,  pos- 
sédait plus  de  connaissances  réelles  que  le 
plus  sage,  le  plus  vertueux  des  anciens  philo- 
sophes. 

Nous  reconnaîtrons  plus  pleinement  encore 
l'intime  connexion  qui  existe  entre  la  vertu  et 
les  lumières,  si  nous  considérons  que  l'emploi 
le  plus  précieux  de  la  vertu,  c'est  de  se  pro;;- 
pager.  La  vertu  seule  fait  le  bonheur.  Celui 
d'une  brute  qui  passe  sa  vie  dans  le  repos  et 
le  sommeil  n'est  presque  pas  différent  du 
bonheur  d'une  plante  qui,  pleine  de  sève  et 
de  vigueur,  végète  dans  un  sol  fécond.  Le  bon- 
heur d'un  homme  qui  n'en  trouve  que  dans 
les  plaisiis  licencieux  n'est  que  momentané. 
La  lassitude  et  le  dégoût  le  poursuivent  sans 
cesse.  Il  s'use  promptement  lui-même  :  à  cha- 
que fois  qu'il  cueille  le  plaisir  qu'il  tire  de  son 
existence  corporelle,  il  diminue  ses  forces,  il 
éteint  ses  jouissances.  S'il  est  assez  sage, 
comme  Epicure,  pour  s'apercevoir  de  cet  in- 
convénient, et  pour  chercher  dans  la  frugalité 
et  les  goûts  les  plus  simples  la  satisfaction  de 
ses  appétits,  il  faudra  alors  quelque  supplé- 
ment à  ses  plaisirs  :  comme  Epicure,  il  devien- 
dra bienfaisaiit  par  sensualité.  Mais  l'homme 
vertueux  a  en  lui-même  une  source  intaris- 
saiîle  de  bonheur  :  et  la  seule  raison  pour  la- 
quelle la  pratique  contredit  toujours  cette 
assertion,  c'est  que  les  hommes  se  font  une 
fausse  idée  de  ce  qui  constitue  véritablement 
la  vertu. 

On  ne  peut  imaginer  de  situation  dans 
laquelle  la  vertu  ne  trouve  point  à  s'exercer. 
La  société  est  le  théâtre  de  sa  plus  grande  ac- 
tivité :  la  moindre  relation  peut  y  devenir 
utile  à  notre  semblable  ;  elle  peut  être_  l'occa- 
sion de  lui  faire  quelque  bien.  Est-il  déjà  juste 
et  vertueux  1  on  le  fortifie  dans  cette  posi- 
tion ;  est-il  au  contraire  imparfait  et  sujet  à 
l'erreur  1  on  combat  ses  préjugés,  on  l'excite 
par  quelque  motif,  on  l'éclairé.  Est-on  soi- 
m'ême  imparfait  et  dans  l'égarement?  Il  est 
bien  difficile  que  nos  idées  coïncident  exac- 
tement avec  celles  d'un  autre.  Si  l'on  ne  peut 
se  communiquer  des  connaissances  certaines, 
la  vérité  ressortira  pour  nous  du  choc  rnême 
des  opinions,  de  la  diversité  de  nos  juge- 
ments. 

Il  est  donc  impossible  que  je  m'explique  sé- 
rieusement avec  des  motifs  sincères  de  bien- 
veillance, à  rectifier  les  sentiments  ou  l'esprit 
d'autrui,  sans  que  quelque  bien  en  résulte. 

Chacun  même  y  gagne  ;  on  devient  plus  ver- 
tueux par  la  même  raison  qui  m|a  déjà  fait 
observer  que  les  plus  grands  génies  se  forti- 
fient dans  un  commerce  mutuel.  Dans  la  so- 
litude, on  accumule  des  matériaux  pour  ser- 
vir quand  on  est  ensuite  jeté  dans  le  monde  ; 
il  n'est  pas  de  situation  si  désespérée  qui 
exclue  les  efforts.  Voltaire,  prisonnier  dans  la 
Bastille  et  renfermé,  comme  il  le  croyait  pour 
la  vie,  dénué  de  livres,  de  plumes  et  de  pa- 
pier, n'en  ieta  pas  moins  le  plan  de  sa  Hen- 
riade,  et  il  l'exécuta  même  en  partie  dans 
ce  lieu  horrible. 

Un  autre  avantage  de  la  sorte  sous  ce  rap- 
port personnel,  c'est  que  tandis  que  les  plai- 
sirs sensuels  affaiblissent  le  corps,  et  que  les 


passions  souvent  excitées  y  rendent  à  la  fin 
froids  et  insensibles,  les  plaisirs  de  l'âme,  ceux 
de  la  vertu  ont  un  effet  tout  contraire  ;  les 
passions  dans  l'acception  ordinaire  de  ce 
mot,  n'ayant  aucun  fondement  dans  la  nature 
des  choses,  ne  donnent  du  plaisir  que  par 
leur  variété,  leur  nouveauté.  Mais  plus  nous 
nous  habituons  à  la  vertu,  plus  elle  nous  pa- 
laît  au  contraire  estimable,  le  champ  de  ses 
plaisirs,  comme  celui  de  l'âme  et  de  l'esprit, 
est  inépuisable  et  sans  bornes  ;  si  le  cœur  est 
une  fois  embrasé  pour  elle  d'un  amour  éclairé, 
il  est  impossible  que  cet  amour  n'aille  pas  tou- 
jours en  croissant.  Il  se  renouvelle  par  sa  va^ 
riété  et  son  activité  même  ;  il  rend  celui  qui 
en  est  échauffé  toujours  nouveau,  toujours 
jeune. 

Ces  raisonnements  tendent  à  prouver  que  la 
vertu  est  le  don  le  plus  précieux  qui  puisse 
nous  être  fait,  et  que  son  emploi  le  plus  noble 
est  de  se  communiquer  aux  autres  ;  mais 
comme  ils  font  voir  en  même  temps  que  la 
vertu  est  inséparablement  liée  avec  les  lu- 
mières, ils  prouvent  aussi  qu'elle  ne  peut  être 
efficacement  propagée  que  par  un  esprit  cul- 
tivé. D'où  peut  venir,  en  effet,  la  vertu  que 
nous  contemplons,  si  ce  n'est  des  vérités  éner- 
giques qui  nous  ont  été  communiquées  des 
vues  supérieures  que  les  lumières  ont  données 
à  notre  esprit?  Et  qui  pourrait  transmettre 
à  d'autres  ces  vérités  ou  ces  vues,  s'il  n'est 
pas  imbu  lui-même  des  lumières  qui  les  don- 
nent? 

Supposons,  pour  un  moment,  que  des  dis- 
positions vertueuses  existent,  sans  lumières  ou 
au  moins  sans  un  commencement  de  lumière, 
ce  qui  est  très  possible  ;  oe  qui  se  voit  très 
souvent  quand  les  opinions  commencent  seu- 
lement à  changer  :  et  nous  reconnaîtrons  bien 
vite  combien  cette  âpre  et  grossière  vertu  est 
peu  digne  d'être  propagée.  Les  intentions 
les  plus  généreuses  produisent  en  effet,  alors, 
les  actes  de  la  plus  grande  scélératesse  ;  Cal- 
vin hrûle  Servet  ;  Daghy  enfante  la  trahison 
des  poudres  ;  Charlotte  Corday  se  dévoue  et 
croit  sauver  son  pays  par  un  inutile  assassi- 
nat :  d'autres  pour  la  même  fin,  courant  aux 
ai'mes  et  croyant  ne  prêcher  que  la  résistance 
à  l'oppression,  soufflent  le  feu  horrible  de  la 
guerre  civile. 

Ces  exemples  extrêmes  font  comprendre 
combien  les  méprises  de  la  vertu,  quand  elles 
conduisent  ainsi  à  des  actions  cruelles  et  ty- 
ranniques,  aigrissent  les  esprits,  corrompent 
les  cœurs,  séduisent  les  imaginations,  répan- 
dent de  maux,  préparent  de  malheurs  ! 

La  véritéj  l'immortelle  et  toujours  présente 
vérité  est  si  pressante  que.  en  dépit  des  pré- 
jugés les  plus  invétérés,  l'homme  qui  s'aban- 
donne ainsi  à  des  actes  qui  sont  en  opposition 
directe  avec  la  morale,  s'il  sort  de  l'ivresse  qui 
ordinairement  les  accompagne,  se  sentira  aus- 
sitôt mélancolique,  mécontentj  inquiet  ;  sa  . 
fermeté  dégénérera  en  observation,  sa  justice 
en  sévérité  inexorable  ;  plus  il  poussera  loin 
son  système,  et  plus  il  se  précipitera  dans  l'a- 
bîme ;  plus  il  le  poursuivra,  plus  il  se  sentira 
abreuvé  d'amertume  ;  de  même  que  la  vérité 
est  une  source  intarissable  de  tranquillité  et 
de  plaisir,  l'erreur  n'est  pas  moins  féconde 
on  méprisée,  presque  aussi  funestes  que  les 
attentats  du  crime,  et  en  dégoûts,  pre!?que 
aussi  pénibles  que  les  remords.  _ 
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§  8.  —  De  la  vertu  la  plus  nécessaire  pour 
arriver  soi-même  et  conduire  la  société  à 
la  perfection  sociale. 

La  liberté  ne  peut  s'établir  que  par  le  règne 
de  la  vérité  ;  la  violence  ne  peut  servir  celle- 
ci  :  elle  n'est  par  conséquent  presque  jamais 
nécessaire  à  la  première.  Tel  est  le  principe 
que  j'ai  prétendu  démontrer  dans  les  parag-a- 
phes  qui  précèdent.  Je  viens  de  faire  voir  la 
liaison  intime  de  la  vertu  avec  la  vérité,  avec 
les  lumières  ;  j'ai  montré  que  l'union  de  ces 
trois  choses  devait  essentiellement  concourir 
à  perfectionner  nos  institutions  sociales,  et 
que  même  elle  pouvait  seule  les  conduire  avec 
certitude  au  point  de  perfection  où  elles  ten- 
dent. Il  me  reste  à  montrer  que  de  toutes  les 
vertus,  la  plus  utile,  la  plus  nécessaire  à  cette 
amélioration  que  les  vrais  patriotes  désirent, 
c'est  la  franchise,  la  sincérité.  Je  jetterai  en- 
suite quelques  réflexions,  pour  que  chacun, 
quelque  parti,  quelque  opinion  qu'il  ait 
jusqu'à  présent  chéris  davantage,  reconnaisse 
combien,  avec  les  meilleures  intentions,  il 
s'est  pourtant  écarté  plus  ou  moins  de  la  meil- 
leure route,  et  j'indiquerai  en  finissant  le 
chemin  qui  peut  encore  nous  y  faire  tous  ren- 
trés ;  digression  qu'on  ne  trouvera  pas  du 
tout  éloignée  de  mon  sujet,  puisque  c'est  l'ob- 
jet même  qui  me  porta  à  donner  à  la  Con- 
vention mes  idées  sur  l'instruction  publique. 
Elle  me  paraissait  en  effet  le  seul  remède  as- 
suré et  efficace  ciu'il  y  eût  au  mois  d'avril, 
époque  où  je  fis  distribuer  mon  travail,  comme 
aujourd'hui  encore,  à  apporter  aux  divisions 
de  la  Convention,  et  aux  maux  incalculables 
qu'elles  ont  faits  à  la  République. 

Il  est  bien  évident,  par  soi-même,  que  si 
chacun  était  fermement  attaché  à  ce  qu'il 
croit  vrai  et  qu'il  mît  à  chaque  instant  de  sa 
vie  une  grande  ferveur  à  le  répandre  et  à 
s'éclairer,  il  en  résulterait  les  meilleurs  effets 
pour  la  perfection  individuelle  et  celle  de  la 
société,  c'est  là  la  vertu  qui  se  trouve  très  ra- 
rement à  ce  degré  d'énergie,  que  l'on  a  dési- 
gnée sous  le  nom  de  sincérité.  Quoi  qu'en  aient 
dit  des  moralistes  accommodants,  on  peut  fa- 
cilement se  convaincre  que  la  moindre  tache 
obscurcit  entièrement  1  éclat  de  cette  vertu. 
La  sincérité  réelle  nous  ôte  tout  pouvoir 
quand  il  s'agit  d'établir  des  faits.  Semblable 
au  devoir  qu'on  exige  de  l'historien  fidèle, 
«  elle  porte  à  n'oser,  ni  dire  ce  qui  est  faux, 
ni  cacher  ce  qui  est  vrai.  Elle  détruit  cette 
fausse  pudeur  qui  voudrait  qu'on  ne  mani- 
festât aucun  sentiment  préjudiciable  à  nos 
propres  intérêts.  »  Elle  renverse  ce  prin- 
cipe :  de  ne  rien  dire  de  désavantageux  de 
celui  qui  ne  nous  a  fait  aucune  injure  »  ; 
principe  toujours  entaché  d'égoïsme,  quand 
il  s'agit  des  grands  intérêts  de  l'humanité,  de 
la  société  ou  d'un  seul  de  nos  semblables 
opprimé.  Cette  vertu  nous  porte  à  regarder 
les  intérêts  de  notre  espèce,  comme  les  nôtres. 
Tout  ce  qu'on  connait  de  la  vérité,  de  la 
morale,  de  la  religion,  du  gourvernement, 
elle  entraîne  à  le  publier,  à  le  dire  sans 
retenue,  sans  crainte.  Tout  ce  qu'un  homme 
vertueux,  une  action  honnête  paraissent 
mériter,  elle  force  à  le  manifester  jusqu'au 
scrupule  ;  et  de  même  elle  fait  distribuer  le 
blâme,  avec  la  même  rigueur,  à  tous  les 
dérèglements,  à  la  vénalité,  à  l'hypocrisie,  à 
la  corruption.    Enfin,   si   l'on  possède  émi- 


nemment cette  qualité,  l'on  n'a  pas  même  le 
pouvoir  de  rien  cacher  de  ce  qui  nous  regarde 
nous-même,  soit  qu'on  doive  en  redouter  du 
blâme,  ou  en  espérer  des  louanges  ;  l'on  traite 
tout  autre  avec  la  même  franchise,  sans 
craindre,  d'un  côté,  l'imputation  de  flatte- 
rie, ou  de  l'autre,  aucune  inimitié. 

Certes,  si  chacun  s'imposait  la  loi  d'en 
agir  ainsi  avant  de  commettre  une  action 
équivoque,  pour  s'en  garantir,  il  suffirait  de 
réfléchir  si  l'on  n'éprouvera  pas  de  la  peine  à 
en  être  soi-même  l'historien.  On  observe 
avec  raison  que  la  confession  auriculaire  a 
quelques  bons  effets  ;  mais  au  lieu  de  cette 
pratique,  qui  fournit  si  facilement  un  puis- 
sant levier  au  despotisme  ecclésiastique,  que 
les  effets  qui  en  résulteraient  seraient  infi- 
niment plus  grands,  si  chacun  faisait  avec 
franchise,  du  monde,  sob  confessionnal,  et 
de  l'espèce  humaine,  le  gaft-dien  de  sa  cons- 
cience ! 

Combien  ne  serait-il  pas  avantageux  que 
chacun  fût  assuré  de  trouver^  dans  son  voi- 
sin, un  censeur  ingénu,  qui  dirait  à  lui- 
même  et  publierait  à  tout  le  monde  ses  ver- 
tus, ses  bonnes  actions,  ses  bassesses  ou  ses 
folies  !  Il  est  impossible  de  calculer  le  bien 
que  pourrait  faire  un  homme  qui  adhérerait 
ainsi  fortement  à  la  vérité.  Si  avec  cette 
énergie,  il  se  trouvait  doué  à  quelque  degré, 
d'instruction  et  de  génie,  il  serait  seul  capa- 
ble de  régénérer  une  nation. 

Il  résulterait,  pour  nous-mêmes,  des  con- 
séquences très  heureuses,  de  nous  accoutu- 
mer ainsi  à  dire  à  chacun  la  vérité,  sans 
égard  à  nos  propres  intérêts,  à  aucune  fausse 
honte,  à  aucun  danger  personnel.  On  acquer- 
rait une  force  d'âme  capable  de  braver  tous 
les  événements  et  toutes  les  vicissitudes. 
Elle  douerait,  seule,  d'une  éloquence  natu- 
relle, irrésistible,  d'une  sagesse  d'une  vigueur 
de  principe  et  de  raisonnement,  qui,  dans 
les  grandes  occasions,  ne  manqueraient 
jamais  d'entraîner.  Celui  que  l'amour  pur 
de  la  vérité  anime,  a  l'esprit  aetif,prompt, 
fort  :  l'indifférence,  la  timidité,  une  insipide 
tiédeur  caractérisent  les  malheureux  qui 
n'ont  jamais  connu  cet  amour.  Il  est  insé- 
parable d'une  véritable  passion  ;  c'est  la 
même  chose  que  la  charité,  l'amour  de  notre 
espèce.  Avec  lui  on  cherche  sans  cesse  les  meil- 
leurs moyens  d'éclairer  son  voisin,  son  frère, 
l'univers,  de  le  garantir  de  l'erreur,  de  l'en 
retirer  ;  on  fait  tout,  on  supporte  tout,  on 
travaille  sans  cesse  pour  extirper  les  préju- 
gés, pour  détrôner  le  mensonge. 

Pourquoi  mille  erreurs  se  propagent-elles 
dans  le  monde?  pourquoi  la  folie  triomphe- 
t-elle  encore  1  C'est  que  personne,  ou  presque 
personne  n'a  le  caractère  qui  dit  toutes  les 
vérités,  ni  le  mode  que  donne  l'indépendance 
de  tout  intérêt,  de  toute  vue  personnelle,  et 
qui  est  nécessaire  pour  que  la  sincérité  pro- 
duise des  fruits  instantanés. 

Car,  que  l'on  ne  craigne  pas  que  cette  vertu 
se  confonde  avec  la  grossièreté,  avec  la  bru- 
talité, avec  les  travers,  l'exagération  et  la 
folle  présomption  des  insensés,  que  les  traî- 
tres imitent  hypocritement  avec  tant  de  faci- 
lité. Il  est  impossible  que  les  mêmes  carac- 
tères accompagnent  le  vrai,  le  pur  désir  du 
bien,  le  sentiment  éclairé  et  véritable  qui  ne 
songe  qu'à  l'opérer.  Les  traits  du  visage,  le 
son  de  la  voix,  le  geste,  les  paroles,  l'exprès- 
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Bion,  ks  pensées,  les  sentiments  les  moyens, 
les  principes  sont  autant  d'indications  qtii 
mettent  l'homme  à  découvert.  Il  est  presque 
impossible  que  quelqu'un,  soit  qu'on  le  sup- 
pose borné  ou  spirituel,  converse  avec 
l'homme  véritablement  sincère,  et  qu'il  ne 
«'aperçoive  pas,  quoi  qu'il  puisse  lui  dire,  de 
personnel  ou  de  relatif  au  bien  générai,  et 
quelque  différence  d'opinion  qui  puisse  les  sé- 
parer ;  qu'il  ne  reste  pas,  dis-je,  assuré,  que 
cet  homme  sincère  n'est  mû  par  aucun  inté- 
rêt personnel.  La  franchise  paraîtra  dans  sa 
voix  ;  une  ardeur  pure  se  manifestera  dans 
son  geste  ;  la  douceur,  l'affabilité  la  plus 
tendre  percera  à  travers  les  traits  qui  pein- 
dront ses  sentiments  humains.  La  sincérité 
d'une  âme  vertueuse  porte  avec  elle  une  éner- 
gie à  laquelle  on  ne  saurait  pas  plus  se  mé- 
prendre que  résister.  Elle  n'a  aucune  arrière- 
pensée  intéressée  ;  elle  ne  montre  point  de 
triomphe  insolent  ;  elle  ne  cache  pas  la 
moindre  rancune,  l'aversion  est  loin  de  son 
cœur  ;  l'amour  pur,  l'amour  véritable, 
l'amour  qui  embrasse  nos  semblables  les  plus 
égarés,  la  domine,  la  conduit,  l'inspire  :  il 
donne  à  ses  paroles  une  onction  secrète,  qui 
•les  insinue  dans  les  cœurs  les  plus  endurcis, 
et  y  porte  avec  elle  une  douce  chaleur,  une 
vive  lumière,  la  persuasion,  la  conviction. 

j  Je  ne  m'arrête  point  à  considérer  les  objec- 
tions que  peuvent  élever  contre  ees  principes, 
les  hommes  qui  courent  après  les  succès  pas- 
sagers et  frivoles  du  monde.  Celui  qui  ne  sait 
pas  que  la  vertu  leur  est  infiniment  préfé- 
rable, doit  chercher  ailleurs  une  instruction 
plus   étendue. 

§  9.  —  Application  des  principes  dévelop- 
pés dans  les  paragraphes  précédents,  pour 
juger  combien  de  maux  et  de  désordres  il 
était  possible  d'éviter,  dans  la  Révolution, 
sans  lui  nuire,  et  au  contraire  en  la  conso- 
lidant. 

Les  principes  que  je  viens  de  développer, 
me  semblent  évidents  par  eux-  mêmes  et  in- 
contestables ;  tout  lecteur  raisonnable  les 
approuvera  :  par  eux  ,  il  jugera  sainement 
les  événenaents  des  diverses  époques,  et  bien 
des  patriotes,  dont  je  ne  veux  attaquer  ni 
la  bonne  foi,  ni  même  les  services.  Mais,  je 
ne  puis  le  cacher,  ils  l'avoueront  peut-être 
eux-mêmes  :  faute  de  prêter  toujours  l'oreille 
à  la  sagesse,  à  la  raison,  ils  ont  au  moins 
exposé,  très  gratuitement,  la  cause  de  la  li- 
berté, les  uns  par  leur  turbulente  loquacité, 
les  autres  par  leur  étourderie,  quelques-uns 
par  leurs  passions,  tous  par  leurs  nouveaux 
préjugés,  et  le  plus  çrand  nombre  par  leurs 
violences.  On  appréciera  surtout  les  hommes 
publics,  qui  ayant  été  choisis  par  leurs  conci- 
toyens, devaient  sans  doute  se  montrer  fidè- 
lement attachés  à  la  rigueur  des  principes, 
mais  devaient  aussi  s'appliquer  en  même 
temps  à  ne  rien  compromettre.  Veut-on  savoir 
ce  çiui.a  produit  les  malheurs  de  notre  Eévo- 
lution,  et  qui  en  a  souvent  «xposé  tout  le 
fruit?  Ce  sont  bien  moins  ses  nombreux  enne- 
mis, les  véritables  traîtres  qui,  une  fois  re- 
connus, redoublent  le  nombre  et  l'énergie  des 
enfants  de  la  liberté,  ce  sont  bien  moins 
encore  ceux  qui  ne  pouvant  suivre  la  Révo- 
lution, ont  approuvé  des  modes  qu'ils  esti- 


maient dangereux,  ont  été  réellement  mal 
appréciés  et  injustement  confondus  avec  les 
premiers  :  ce  sont,  dis-je,  bien  moins  ces  trois 
espèces  d'hommes,  que  les  divisions  de  deux 
classes  de  patriotes,  qui  ont  eu  le  malheur  de 
se  haïr,  de  s'entre-déchirer. 

L'une  entraînée  par  l'excès  du  zèle,  le  mou- 
vement des  passions,  et  sans  doute  par  quel- 
ques malintentionnés  qui  ont  pris  le  masque 
du  patriotisme,  n'a  pas  vu  le  danger  d'exas- 
pérer continuellement  les  esprits,  de  réduire 
continuellement  le  nombre  des  premiers  apô- 
tres de  la  liberté,  en  les  perdant  dans  l'opi- 
nion, injustement  ou  à  la  moindre  faute  ;  de 
tout  détruire  à  la  fois  ;  d'accuser  légèrement, 
sous  le  prétexte  de  trahisons  multipliées  ; 
enfin,  de  ne  faire  aucune  réparation  aux 
calomnies,  de  ne  mettre  aucun  frein  aux 
calomniateurs. 

L'autre  a  voulu  garantir  de  cet  excès,  mais 
elle  a  fait,  sans  s'en  apercevoir,  un  autre 
mal  :  elle  a  opéré  une  scission  funeste  :  on 
lui  a  reproché  de  vouloir  élever  une  sorte  de 
prééminence  de  lumières,  de  vertus,  de  ta- 
lent ;  de  jeter  un  dangereux  mépris  sur  ses 
compagnons  d'armes  ;  de  prendre  sur  elle- 
naême,  de  présumer  de  ses  moyens  plus  qu'il 
n'est  permis,  plus  qu'on  ne  doit  dans  une  Ré- 
publique, d'envelopper  dans  les  mêmes  in- 
jures ceux  qui  évidemment  ne  méritaient  que 
peu  ou  point  de  reproches,  et  ceux  qui,  selon 
elle,  paraissaient  les  avoir  tous  encourus, 
mais  qu'elle  était  loin  de  pouvoir  démasquer 
et  convaincre  ;  enfin,  d'élever  un  étendard, 
sous  lequel  devait  se  ranger  avec  l'aristocra- 
tie bourgeoise,  l'aristocratie  nobiliaire,  qui 
s'est  puissamment  servi  de  la  première,  pour 
nous  combattre  intérieurement  et  nous  divi- 
ser. 

J'ai  montré  (1)  comment  ces  deux  classes 
de  patriotes  voulant  les  mêmes  choses,  mais 
différant  seulement  sur  les  moyens  d'y  arri- 
ver, ont  rempli  la  Républiques  de  discordes 
et  de  préventions  contraires  :  comment,  en 
employant  la  violence  à  la  place  de  la  raison, 
voulant  tout  de  suite  ce  qull  fallait  attendre 
du  temps,  manquant  l'une  envers  l'autre  d'é- 
gards et  de  sincérité,  ne  cherchant  même  pas 
à  se  connaître  mutuellemen,t,  à  se  convaincre 
de  leurs  intentions  pures  ;  maia  gardant  cha- 
cune une  morgue  funeste  et  recourant  uni- 
quement, par  des  moyens  divers,  à  la  force, 
à  l'intrigue,  pour  se  supplanter  mutuelle- 
ment, elles  ont  causé  mille  maux  par  leur 
erreur  et  leur  endurcissement. 

Toutes  les  deux  réciproquement  aigries,  di- 
visées peut-être,  même  dès  le  commencement, 
par  les  pièges  de  leurs  communs  ennemis,  ne 
se  sont  point  aperçues  que  depuis  leur  pre- 
mière querelle,  1  aristocratie  n'a  pas  au  moins 
cessé  d  être  derrière  elles,  prenant  tour  à  tour 
leurs  couleurs,  attisant  secrètement  leur  ani- 
mosité,  lançant  des  traits  contre  l'une  et  l'au- 
tre, faisant  jouer  en  leurs  noms  mille  res- 
sorts, qu'elles  s'attribuaient  mutuellement,  et 
qui  ont  sans  cesse  excité  leur  fureur,  jusqu'au 
point  où  nous  l'avons  vue  prête  à  déchirer  la 
République  :  toutes  les  deux  ont  également, 
sans  le  savoir,  servi  de  cette  manière  les  en- 


(1)  Bases  fondamentales,  Ec.  para)?raphes  14,  18  et 
16  ;  ouvrage  distribué  h  la  Cotivention  natrormle  au 
milieu  d'avril  dermer.  —  (Note  ©i:  Lawthknas) 
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i\emis  de  la  liberté,  dont  la  ressource  extrême 
quand  ils  ne  peuvent  l'opprimer,  est  de  di- 
riger, vers  l'anarchie  les  derniers  mouve- 
ments révolutionnaires  :  car  toutes  les  deiix, 
en  se  divisant  et  s'accusant  sans  cesse,  ont  été 
les  causes  premières  des  désordres  qu'elles  se 
sont  mutuellement  reprochés  ;  fautes  bien 
graves,  bien  fatales,  qui  seront  appréciées  par 
la  postérité,  et  sans  doute  dès  ce  moment, 
senties  par  tout  patriote  qui  voudra,  bien  sus- 
pendre la  véhémence  de  ses  sentiments,  n'é- 
couter que  la  froide  raison,  sur  oe  sujet  de- 
venu si  difficile,  peut-être  même  si  dangereux 
à  traiter. 

Quelque  opinion,  quelque  sentiment  qu'il 
nourrisse  de  préférence  pour  les  hommes  ou 
pour  les  choses  ;  s'il  a  lu  avec  attention  les 
réflexions  simples  mais  solides,  que,  dans  la 
pureté  de  ma  conscience,  je  ne  crains  pas  de 
lui  soumettre,  il  y  reconnaîtra  certainement 
la  vérité. 

Ce  sont  au  moins  les  mêmes  réflexions  que 
j'ai  faites  dès  le  commencement  des  maux  que 
je  déplore.  ^Depuis  cette  époque  je  n'ai  cessé 
de  les  voir  confirmées  tous  les  jours  par  les 
choses  mêmes,  qui  excitaient  le  plus  les  partis 
l'un  contre  l'autre.  J'ai  tenu  dans  tous  les 
temps,  à  chacun  d'eux,  le  même  langage  :  si 
je  me  suis  trompé,  c'est  de  bonne  foi  ;  oe  n'est 
pas  obstination  si  je  n'ai  point  changé.  Le 
sujet  intéresse  trop  mes  affections  pour  ne 
pas  être  depuis  longtemps  l'objet  continuel 
de  ma  pensée. 

L'on  m'a  vu  au  mois  de  novembre,  au  sein 
de  la  Convention,  plongé  dans  la  plus  pro- 
fonde tristesse,  pendant  les  succès  d'un  parti  : 
aujourd'hui  comment  les  mêmes  réflexions  ne 
m'obsèderaient-elles  pas  ?  Je  l'avouerai  et  sans 
doute  les  larmes  que  je  versais  alors,  et  que 
plusieurs  de  mes  collègues  pourraient  attes- 
ter, me  mettent  dans  le  cas  de  pouvoir  dire, 
sans  i"eproche,  ce  que  je  crois  sincèrement  au- 
jourd'hui comme  alors  être  la  vérité  :  et  cer- 
tes, l'on  ne  m'accusera  pas  de  consulter  le  vent 
de  la  fortune  pour  manifester  mes  opinions. 
Je  ne  vois  que  des  frères  s'entre-déchirer,  et 
se  déchirer  d'autant  plus  impitoyablement, 
qu'au  fond  ils  étaient  plus  d'accord  pour  la 
même  chose,  pour  la  liberté  la  plus  parfaite, 
aussi  bien  que  pour  la  République  une  et  in- 
divisible. 

J'ai  cru  devoir  justifier  cette  opinion,  en 
la  faisant  précéder  du  développement  de 
quelques  principes  qui  expliqueront,  en 
même  temps,  ma  conduite  depuis  que  je  tra- 
vaille pour  la  cause  de  la  liberté,  à  ceux  qui 
la  connaissent,  ou  qui,  à  cause  des  dénoncia- 
tions où  l'on  m'a  fait  entrer,  voudront  bien 
prendre  la  peine  de  s'en  enquérir.  Notre  ré- 
volution ne  m'ayant  paru  comparable  à  au- 
cune de  celles  dont  l'histoire  nous  offre  lo 
souvenir,  comme  elle  était  évidemment  le 
fruit  des  lumières  et  de  la  philosophie,  et 
qu'elle  ne  pouvait  tourner  autrement  qu'au 
profit  du  plus  grand  nombre  ;  je  n'ai  pas 
cessé  un  seul  instant  de  croire  que  la  vio- 
lence, après  le  14  juillet  17S9,  ne  devait  plus 
y  être  employée  ;  qu'on  devait  dès  lors  ra- 
pidement développer  la  raison  publique,  et 
Tépandre  pour  cela  les  lumières  cjui  portent 
seules  avec  elles  les  vrais  principes  de  la 
liberté.  L'ascendant  irrésistible  de  la  vérité, 
et  la  force  évidente  du  plus  grand  nombre, 
quand  l'opinion  est  formée,  me  paraissaient, 
suffisantes  pour  tout  accomplir. 


^t  considérez  ma  position!  dans  les  deux 
partis  vous  avez  vu  des  hommes  repousser 
avec  h  même  mépris  ces  principes  qui  les 
accusent,  et  prétendre  que  la  philosophie  n'est 
point  applicable  aux  révolutions.  Je  les  dé- 
fie de  prouver  cette  assertion  autrement  que 
par  des  injures,  des  personnalités,  le  men- 
songe et  la  violence. 

Certes,  ce  n'est  pas  cependant  pour  dimi- 
nuer ni  la  gloire,  ni  la  valeur  réelle  des  ser- 
vices qu'on  prétend  avoir  rendus,  que  j'in- 
siste autant  sur  des  principes  contraires  à 
ceux  de  quelques  hommes  qui,  par  leur  con- 
duite inconcevable,  semblent  déclarer  la 
guerre  à  la  Révolution,  en  méconnaissant  ce 
qu'on  doit  faire  pour  elle  par  la  philosophie. 

Je  pense  que  personne  ne  doit  condamner 
d'une  manière  absolue,  ni  même  examiner  les 
éléments  d'une  révolution,  quand  elle  est 
faite  et  qu'elle  s'accomplit  heureusement, 
pour  la  Liberté.  Mais  puisque  l'on  prétend 
tous  les  jours  que  notre  Révolution  doit  se 
perfectionner  par  les  moyens  violents  qui  ont 
pu  y  servir;  puisque  les  derniers  mouve- 
ments se  prolongent  dans  les  départements 
comme  le  roulement  du  tonnerre  se  fait  en- 
tendre au  loin,  au  milieu  de  nuages  embra- 
sés, je  suis  bien  autorisé,  je  pense,à  dévelop- 
pet  tout  ce  qui  me  paraît  important  au  sa- 
lut de  la  République  ;  quand  surtout  mes 
vues  tendent  uniçiuement  à  rétablir  la  con- 
corde entre  des  citoyens  que  je  crois  dignes 
de  la  servir,  et  dont  l'entêtement  et  la  di 
vision  peuvent  évidemment  la  perdre. 

Je  me  plais  donc  doublement  à  ajouter  main- 
tenant ici,  comme  je  le  dois;  et  ceci  sans  douîe 
sera  une  vive  impression;  je  me  plais  double- 
ment à  ajouter,  que  ce  n'est  pas  moi,  que  c'est 
un  étranger  estimable  qui  vient  de  présenteiT, 
par  mon  organe,  ces  principes  philosophiques 
dédaignés  par  les  uns,  injuries  par  d'autres, 
persécutés  par  tous  ceux  qui  développent  dans 
leur  caractère  et  leur  conduite,  quelque  chose 
de  très  approchant  de  la  tyrannie,  à  ne  con- 
sulter au  moins  que  l'apparence,  et  qui  ont 
également  cru,  dans  leurs  partis  opposés,  que 
leurs  violences  étaient  nécessaires  pour  nous 
faire  entrer  comme  de  force  et  par  contrainte, 
dans  le  temple  de  la  liberté. 

Cet  étranger  est  William  Godwin.  Il  serait 
bien  surprenant  que,  pour  traduire  mot  à 
mot,  pour  ainsi  dire,  quelques  paragraphes 
de  son  ouvrage,  j'eusse  besoin,  à  Paris,  du 
même  courage  qu'il  montre,  dans  oe  moment 
même,  en  le  faisant  paraître  à  Londres,  sous 
les  yeux  d'un  gouvernement  despotique  et  per- 
fide, dont  toute  la  jalousie  est  éveillée,  et,  au 
milieu  des  fanatiques  insensés  du  monar- 
chisme, qui  prennent  soin  de  river  les  chaî- 
nes que  ce  gouvernement  étend  sur  leur  pays, 
et  qui,  comme  cet  écrivain  de  la  liberté  le  dit 
dans  sa  préface,  sans  que  cette  réflexion  le 
détourne  de  publier  la  vérité,  forment  des 
associations  infâmes  pour  persécuter  et  pour- 
suivre devant  les  tribunaiix  quiconque,  comme 
lui,  à  l'audace  de  la  présenter  au  peuple. 

Ils  seront  donc  sans  doute  écoutés  les  avis 
que  nous  donne  cette  sentinelle  avancée  de  la 
liberté,  quij  placée  hors  du  centre  du  mouve- 
ment et  de  l'agitation  qu'elle  produit  chez 
nous,  peut,  sous  tous  les  rapports,  certaine- 
ment mieux  voir  le  but  que  nous  nous  propo- 
sons tous  et  les  principes  qui  doivent  y  con- 
duire. J'augurerais  mal  du  patriotisme  de 
celui  qui  refuserait  de  me  suivre  sur  les  pas 
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du  raisonnement  et  de  la  raison  ;  de  celui  sur- 
tout qui,  plein  des  préventions  et  de  l'esprit 
de  parti,  ne  pouvant  raisonnablement  répon- 
dre, affecterait  le  mépris  ou  recourrait  aux 
préventions  aux  injures  (1). 

§  10.  —  Chacun  a  fait  des  fautes,  il  faut  se 
les  pardonner,  pour  étouffer  les  flammes  de 
la  guerre  civile  et  pour  rallier  tous  les  es- 
prits, tous  les  cœurs,  tous  les  intérêts  à  la 
Constitution. 

La  contagion  de  l'exemple  est  connue  ;  ses 
effets  dans  les  grandes  assemblées  et  dans  le 
naouvement  surtout  qu'y  éprouvent  les  pas- 
sions, furent  recherchés  et  parfaitement  dé- 
crits, il  y  a  quelques  années,  au  sujet  de  la 
fameuse  question  du  magnétisme  animal,  qui 
donne  lieu  à  l'Académie  des  sciences  de  Fa- 
ris,  de  dévelo|)per,  dans  une  dissertation,  la 
force  de  l'imitation,  laquelle  gouverne  sou- 
vent l'homme  à  son  insu.  Jamais  il  n'y  eut 
de  phénomènes,  dans  ce  genre,  plus  sensibles 
et  plus  dignes  d'observation,  que  ceux  aux- 
quels nos  grandes  assemblées  donnent  lieu 
tous  les  jours. 

De  bonne  foi,  quel  est  celui  des  représen- 
tants du  peuj)le,  malheureusement  entraîné 
à  partager  aujourd'hui  tous  les  délires  et  les 
travers  de  l'esprit  de  parti,  qui,  au  fond  de 
l'âme,  ne  se  rende  compte  de  la  manière 
dont  il  en  a  été  possédé?  Quel  est  celui  qui 
n'avoue  que  le  ressentiment  d'injustices  en- 
tièrement personnelles  ou  des  préventions 
adoptées  sans  beaucoup  de  fondement  ni 
d'examen,  et  cette  puissance  naturelle  de 
l'imitation  sur  les  hommes,  puissance  qui, 
dans  le  fait,  n'est  ignorée  de  personne  et 
dont  personne  même  ne  se  méfie,  dont  on 
ne  veut  pas  même  s'apercevoir,  quel  est  ce- 
lui,  dis-je,   qui  n'avoue  pas  que  ces  causes 


(1)  An  enquiry  concening  political  justice  and  its  in 
fluences  on  virtude  and  hapiness.  —  By  William  Godwn  ; 
en  two  volumes  in-4°,  London  1793.  Printed  for..... 
Ouvrage  divisé  en  liuit  parties,  plein  de  méthode,  de 
clarté  et  de  raison.  L'auteur  n'y  a  oublié  aucune  des 
questions  qui  peuvent  intéresser  une  nation  puissante, 
nui  sent  le  besoin  de  se  régénérer  et  qui  est  prés  de 
1  époque  où  les  circonstinces  et  l'op'nion  publique  doi- 
vent produire  dans  son  ffouvernement  une  crise  et  une 
réforme  salutaires.  Ses  regards  se  sont  nalurclleme.  t 
souvent  tournés  vers  la  révolution  de  France.  Il  l'offre 
souvent  à  ses  concitoyens  pour  motif  d'cncourygemeiit  ; 
mais  quelquefois  nos  fautes  servent  à  conQrmer  ses 
principes  ;  et  elles  ne  seront  probablement  pas  au  moins 
perdues,  pour  l'humanité.  Aidé  de  quelques  amis,  qui, 
comme  moi,  voient  dans  la  recherche  seule  de  la  vérité 
l'achèvement  de  la  révolution,  j'ai  entrepris  et  déjà 
avancé  la  traduction  de  cet  ouvrage,  sur  l'exemplaire 
qui  a  été  envoyé  à  la  Convention  nationale  par  son  au- 
teur. Il  serait  utile  qu'on  en  ordonnât  l'impression  aux 
frais  de  l'Etat  et  la  distribution  rapide  dans  toute  la 
République.  Je  suis  convaincu  que  cet  ouvrage  porte- 
rait les  fruits  les  plus  heureux,  s'il  était  surtout  pré- 
cédé du  jubilé  solennel  de  réconciliation  générale  et  fra- 
ternelle, que  je  demande  pour  le  10  août,  dont  je  vais 
exposer  l'utilité  et  la  nécessité  dans  le  paragraphe  sui- 
ve nt. 

Couvrir  la  France  des  ouvrages  (ils  sont  en  petit 
nombre)  qui  ont  véritablement  conservé  la  vérité  sur 
la  terre  ou  avancé  sps  progrès,  et  d'institutions  pour 
les  faire  lire  et  les  expliquer,  c'était  Ifj,  le  grand,  le  vé- 
ritable levier  révolutionnaire  !  Ceux  qui  parlent,  sans 
cesse  de  ce  levier,  ne  l'ont  même  pas  encore  aperçu  : 
ils  prennent  pour  lui  des  moyens  même  tout  à  fait  con- 
traires. —  (Note  de  Lanthenas). 


ont  déterminé  ses  premiers  sentiments,  bien 
plus  que  la  réalite  des  crimes  et  des  tra- 
hisons que  l'on  s'est  imputés  mutuellement? 
quel  est  enfin  celui  qui  refusera  de  reconnaî- 
tre, si  cet  aveu  peut  véritablement  contribuer 
à  éteindre  le  feu  de  nos  dissensions,  que  le 
premier  pas  fait  dans  cette  carrière  en  a  né- 
cessité de  nouveaux  ;  que  des  causes  malheu- 
reuses, indépendantes  de  nous,  ou  simplement 
nées  dans  des  imaginations  et  des  cœurs  très 
échauffés,  ont,  produit  des  effets  qui  ont  été 
sur-le-champ  confondus  avec  elles  ;  que  les 
fautes  et  les  torts  réciproques  ont  paru  alors 
s'aggraver,  se  multiplier,  et  que  leur  enchaî- 
nement, d'abord  parti  d'un  point  impercep- 
tible s'est  tellement  compliqué,  que  le  fil  en 
est  devenu  inextricable  (1)  ? 

Chaque  parti  ainsi  formé  a  pris  le  mode 
qui  lui  a  paru  le  plus  favorable  pour  com 
battre  son  adversaire  ;  l'un,  comme  s'il  y 
avait  eu  de  nouveaux  tyrans  à  abattre,  s'est 
étayé  de  la  classe  la  plus  pauvre,  la  plus  res- 
pectable sans  doute,  la  plus  nombreuse,  pour 
qui  et  par  qui  la  révolution  a  été  faite,  mais 
malheureusement  la  plus  ignorante,  la  plus 
facile  à  égarer  et  à  tromper  ;  la  résistance  de 
l'autre,  1  ascendant  des  talents  et  ses  efforts 
pour  faire  régner  l'ordre  et  la  loi,  ses  fautes, 
ses  méprises,  ses  injustices,  sa  sévérité  même, 
lui  ont  donné  l'apparence  de  travailler  à  per- 
pétuer le  pouvoir  entre  ses  mains  :  on  s'est 
reproché  des  vues  ambitieuses  ;  on  s'est  pour- 
suivi avec  l'acharnement  qui  caractérise  les 
haines,  les  guerres  intestines  et  entre  frères  ; 
et  tous  ont  cependant  trouvé  par  mille  traits, 
dans  une  conduite  contraire,  qu'ils  voulaient 
la  même  chose,  la  liberté  la  plus  étendue  et 
la  République  une  et  indivisible. 

Avec  quel  enthousiasme  n'ont-ils  pas  tous 
applaudi  dans  toutes  les  occasions,  aux  suc- 
cès, aux  victoires  de  la  République.  Avec 
quelle  unanimité  et  quel  même  empressement 
n'ont-ils  pas  toujours  décrété  les  principes, 
les  lois  générales  et  une  multitude  de  leurs 
conséquences  !  Je  ne  crois  pas,  j'ose  le  dire, 
dussé-je  être  le  seul  ;  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait 
eu  dans  la  Convention  un  individu  qui  ait  eu 
au  commencement  au  moins,  d'autres  idées 
et  d'autres  sentiments.  Je  ne  crois  pas  même 
encore,  que  de  ceux  qui  ont  eu  la  faiblesse 
d'abandonner  leur  poste,  il  y  en  ait  eu  un  seul 
qui  ait  voulu,  comme  on  les  accuse,  provoquer 
le  fédéralisme,  rétablir  la  royauté,  ou  nous 
livrer  aux  ennemis  intérieurs  de  la  Vendée 
et  à  ceux  qui  menacent  nos  frontières.  Aucun 
d'eux  ne  nourrit  dans  l'origine,  au  moins  je 


(1)  Serait-il  vrai  qu'on  pût  dire  de  nous  ce  qu'Horace 
exprimait  si  bien  et  si  philosophiquement  des  peuples 
do  la  Grèce,  de  celui  de  Troyo  et  de  leurs  rois,  dans 
ses  vers  suivants  ? 

Quidquid  délirant...  Duces,  picctuntur  Achivi  ! 
Seditione,  dolis ,  scelere,  aique  libidine  et  ira, 
Illiacos  intra  muras  -pecatur  et  extra. 

HOR.  I,  I,  ep.  2,  V  14  à  \Q. 

Ces  vers  du  poète  latin  expriment  ce  qui  se  voit  dans 
toutes  les  querelles  et  surtout  dans  les  dissensions  qui 
l'allument,  entre  ceux  que  le  sentiment  devrait  le  plus 
rapprocher,  entre  des  citoyens,  des  frères.  Le  premier, 
comme  le  plus  sûr  et  le  seul  moyen  même  de  les  apai- 
ser, c'est  de  convenir  chacun  de  ses  torts,  de  les  réparer 
bien  vite  et  de  les  oublier. 

(Note  de  Lanthepcas), 


[Conventioa  nationale.]    AKCHIVES  PARLEMKNTAIKES.     i9  août  1793.] 


617 


suis  fondé  à  le  présumer,  cette  pensée,  cette 
intention  criminelle.  S'il  en  est  qui  s'y  soit 
abandonnés,  il  n'est  point  d'excuse  pour  eux  ; 
qu'ils  soient  convaincus,  jugés,  et  que  victimes 
malheureuses  d'un  égarement  révolution- 
naire, ils  périssent  s'il  le  faut  pour  le  salut 
de  la  patrie. 

Mais  que  ceux  qui  n'ont  cessé  de  porter 
dans  leur  cœur  l'image  parfaite  de  la  liberté, 
qui  ont  toujours  brûlé  pour  elle  d'un  amour 
pur,  qui  n'ont  cessé  de  vouer  leur  sang  et  leur 
vie  à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la.  Républi- 
que ;  que  ceux-là,  emportés  au  milieu  d'une 
tourmente  effroyable,  soient  encore  punis  d'a- 
voir été  les  jouets  de  la  tempête  ;  que  nous 
fassions  périr  sur  l'échaf aud  des  enfants  fidè- 
les de  la  patrie,  qui  se  croiraient  dans  les 
mains  des  ennemis  de  la  liberté,  qui  croiraient 
réellement  souffrir  pour  elle  le  martyr  ;  cette 
idée  est  affreuse  pour  moi  !  tout  patriote  qui 
sest  trouvé  en  danger  par  la  haine  et  la 
puissance  de  ses  adversaires,  m'a  également, 
dans  tous  les  temps,  fait  frémir  ! 

José  en  effet  rapp<;ler  ici  un  fait  bien  irap- 
pant,  qui  prouve  que  j'ai  toujours  été  animé 
des  mêmes  sentiments  que  m'inspirait  la  sen- 
sibilité de  mon  cœur,  mais  qui^  à  mon  avis, 
m'auraient  encore  été  dictés  par  la  raison 
et  la  politique,  comme  par  l'humanité. 

«  Je  frissonne  d'effroi,  disais-je,  au  sein  de 
la  Convention  dans  la  nuit  du  13  au  14  avril, 
quand  je  vois  proposer  de  mettre  sous  le 
glaive  de  la  loi  des  hommes  on  qui  je  n'ai 
pu  voir,  parce  que  je  les  crois  de  bonne  fpi, 
que  folie,  zèle  exagéré,  frénésie,  au  milieu 
surtout  des  passions  nourries  depuis  six  mois 
dans  cette  Assemblée  :  je  frissonne  d'effroi, 
dis-je,  car  je  vois  ici,  dans  tous  les  partis, 
des  hommes  qui,  à  mon  avis,  sont  coupables 
de  fautes  très  graves,  bien  distinctes  cepen- 
dant du  crime  et  qui  peuvent  néanmoins  pour 
elles,  si  le  parti  qui  leur  est  contraire  avait 
le  dessus,  être  traduits  aussi,  par  des  moyens 
semblables  sous  ce  glaive  tranchant  et  redou- 
table. Je  demande  qu'il  soit  aussitôt  formé  un 
tribunal  de  censure  publique  ;  que  ce  tribunal 
puisse  juger  rétroactivement,  si  l'ont  veut, 
nos  fautes,  nos  délires,  nos  folies,  et  suspen- 
dre de  leurs  fonctions  ceux  de  nous  qui  seront 
convaincus  d'avoir  compromis  le  sort  de  la 
chose  publique  par  leurs  travers,  leurs  défauts 
de  caractère,  d'esprit  et  de  cœur,  ou  même 
par  leurs  vices.  Je  vote  donc,  pour  cette  rai- 
son, contre  le  décret  d'accusation  dont  il  s'a- 
git ;  je  dis  non.  Je  pense  qu'il  y  aurait  plutôt 
lieu  à  commettre  des  médecins  pour  examiner 
si  l'accusé,  ainsi  que  beaucoup  d'autres  parmi 
nous,  que  je  iiommerais,  n'est  pas  réellement 
atteint  de  folie,  de  frénésie  comme  je  les  en 
soupçonne  depuis  longtemps  ;  et  ce  serait  là 
le  vrai  moyen  légal  de  les  écarter,  pour  quel- 
que temps  au  inoins,  avec  justice  et  sans  vio- 
lence, des  affaires  publiques,  si  leur  préfé- 
rence, si  leur  influence  est  jugée  nuisible  par 
la  Convention  (1).  » 

Toujours  le  même,  ce  que  je  disais  alors  je 
le  répète  aujourd'hui,  sans  acception  de  parti, 
de  personnes,  de  circonstances.  Je  dis,  je  ré- 


(1)  Voyez,  à  ce  sujet,  mon  opinion  que  j'ai  déjà  plu- 
sieurs fois  citée  insérée  dans  le  Mercure  universel,  oc- 
tobre ou  commencement  de  novembre  1792. 

(NOTB   DE  La>THE5AS). 


pète  que  la  concorde,  la  discussion  des  prin- 
cipes, le  persuasion  et  la  confiance  sont  l'âme 
du  gouvernement  républicain,  les  seuls 
moyens  efficaces  pour  les  consolider,  la  puis- 
sance même  la  plus  sûre  et  la  plus  utile  des 
révolutions. 

Mais,  en  vain  j'aurais  voulu  donner  tout 
mon  sang  pour  rappeler  la  paix,  la  bienfai- 
sante humanité  dans  les  cœurs  ;  en  ce  moment- 
ci-même,  je  suis  atterié  du  nouveau  coup  qui 
vient  de  frapper  la  République  (14  juillet);  un 
nouvel  assassinat  dans  la  personne  d'un  re- 
présentant du  peuple!...  un  assasinat  !...  Ma 
langue  est  suspendue,  ma  plume  ne  peut 
écrire  !  et  celui  qui  en  tombe  victime  est  ac- 
cusé d'avoir  fait  l'apologie,  d'avoir  justifié  le 
fanatisme  le  plus  atroce,  celui  du  2  septembre, 
d'avoir  cent  fois  écrit  ou  parlé  de  manière  à 
faire  naître  de  nouvelles  scènes  de  carnage  I 
O  nature  !  ô  Providence  !  ô  justice  éternelle  ! 
Malgré  tes  lois  qui  sans  cesse,  à  chaque  faute 
nous  avertissent  et  nous  châtient,  quel  aveu- 
glement conduit  donc,  dans  tous  les  temps,  les 
hommes  1  C'est  au  nom  de  la  liberté^  c'est  avec 
un  dévouement  héro.ïque  qu'on  prétend  la 
servir  par  de  semblables  moyens,  et  que  tour 
à  tour  on  se  précipite  dans  un  abîme  de  maux 
qu'il  est  impossible  de  sonder. 

J'avançais  dans  l'exposition  des  sentiments 
d'un  cœur  pur  et  des  pensées  d'une  âme  tran- 
quille ;  je  me  flattais  d'être  entendu  de  tous 
les  partis,  et  qu'ils  me  seconderaient  tous  à  la 
fois  dans  mes  bonnes  intentions.  Dois-je  re- 
noncer à  la  lueur  d'espérance  qui  m'éclairait, 
en  voyant  la  frénésie  s'emparer  de  toutes  les 
têtes,  et  les  partis  les  plus  violents  les  seuls 
écoutés  (1). 

Je  continuerai  néanmoins  ;  je  ne  cesserai  de 
crier  à  la  République  :  «  Tu  es  tout  ;  les  in- 
dividus ne  sont  rien  :  réunie  sous  l'étendard 
de  la  Constitution  républicaine  qu'on  te  pré- 
sente, oppose  dans  ce  moment,  par  ton. union, 
une  masse  invincible  à  tes  ennemis.  Le  bon  es- 
prit, la  véritable  fraternité,  chassant  le  mau- 
vais génie  qui  nous  divise  et  prévalant  entre 
les  citoyens,  suffiront  pour  arrêter  tout  éga- 
rement du  zèle,  tout  excès  des  passions  ou  des 
folies  auxquelles  la  faiblesse  de  l'humanité 
assujettit  les  hommes.  Elles  prennent  sans 
doute  trop  souvent  le  masque  du  patriotisme  ; 
mais  c'est  un  mal  contre  lequel  la  corruption 
de  l'ancien  régime  nous  a  laissés  absolument 
sans   remède.   Et  vous,   citoyens,   quelle  que 


(1)  Des  circonstances  ont  retardé  l'impression  de  c«t 
écrit.  Je  me  U"ouve  déjà  au  2  août,  et  chaque  jour  la 
scéue  change.  La  lettre  trouv^^e  dans  un  porlefeuille  an- 
glais et  les  notes  écrites  de  ce  portefeuille,  que  l'on  a 
lues  dans  la  séance  de  la  Convention  d'aujourd'hui, 
surpassent  tout  ce  que  je  pouvais  concevoir  et  prouvent 
l'étendue  des  efforts  que  l'on  fait  contre  nous.  Miiis 
la  partie  de  ces  efforts  qui  n'y  e-t  pas  expliquée  et  qui 
entre  certainement  ilans  la  tactique  de  nos  ennemis, 
c'est  celle  qui  a  pour  obj't  de  nous  diviser  en  attisant 
les  partis  contraires,  lo  suis  si  persuadé  de  la  facilité 
que  nos  passions  ont  donnée  pour  cela  à  nos  ennemis, 
comme  je  l'ai  expliqué  «l'une  manière  palpcible,  dans  mon 
écrit  cité  plus  ha-jt  et  publié  au  milieu  d'aTril,  que  j'ai 
douté  un  moment,  si  cette  lettre,  ne  serait  pas  seule- 
ment une  simple  trame  pour  pousser  au  dernier  point 
nos  sonpçous  les  uns  contre  les  autres  et  nos  fureurs. 
Ciel  !  calme  les  cœurs,  éclaire  les  esprits;  fais  tomber 
la  tète  des  vrais  coupables,  des  véritables  traîtres  ;  mais 
protège  l'inoocence  :  fais-la  triompher!!! 

(Note  db  Lanthe-xas). 
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soit  votre  opinion,  écoutez-moi  :  nous  ne  pou- 
vons nous  guérir  de  oette  maladie  politique 
que  par  le  temps,  beaucoup  de  patience,  à 
nous  tolérer  les  uns  les  autres  et  le  régime 
républicain,  aidé  de  l'organisation  de  la  mo- 
rale et  de  l'instruction  publiques,  par  la- 
quelle seule  les  esprits  ardents  devaient  opé- 
rer le  triomphe  de  la  vérité.  Ayons  toujours 
fixé  devant  les  yeux  ce  terme  de  nos  peines  ; 
supportons-les  avec  courage  dans  quelque  opi- 
nion que  nous  soyons  jetés  ;  cherchons  à  adou- 
cir nos  maux,  mais  ne  nous  divisons  pas  :  ai- 
mons-nous véritablement  les  uns  les  autres, 
éclairons-nous  mutuellement,  discutons  sans 
nous  injurier,  sans  nous  calomnier,  sans  nous 
piller,  sans  nous  battre,  sans  nous  assassi- 
ner ;  que  notre  force,  notre  audace,  notre  cou- 
rage, ne  tournent  point  contre  nous-mêmes, 
que  ces  vertus  soient  réservées  pour  la  ruine 
de  nos  véritables  ennemis.  » 

Si  l'on  réfléchit  un  peu  sur  soi-même,  sur 
le  passé,  le  présent  et  ce  qui  nous  menace 
dans  l'avenir^  qui  ne  sentira  pas  le  même  be- 
soin que  moi,  d'étoufter  à  quelque  prix  que  ce 
soit  les  flammes  de  la  guerre  civile  ou  de  com- 
battre les  langueurs  d'un  découragement  à  re- 
douter, de  rallier  pour  cela  tous  les  esprits, 
les  cœurs,  les  intérêts  à  la  Constitution, 
comme  un  fanal  également  aperçu  de  tous  les 
points,  et  de  provoquer  à  cette  occasion  une 
réconciliation  auguste  et  générale  qui  étouffe 
les  semences  de  discorde,  maintenant  répan- 
dues avec  une  profusion  désastreuse  dans 
toute  la  République. 

La  justice  exige  oette  mesure,  les  principes 
la  réclament  :  l'acceptation  d'une  nouvelle 
Constitution  doit  porter  avec  elle  l'oubli  géné- 
ral et  réciproque  de  tous  les  reproches,  de  tous 
les  délits  dont  les  divers  partis  qui  ne  man- 
quent jamais  de  naître  pendant  la  confection 
d'un  pareil  ouvrage  peuvent  s'accuser  mutuel- 
lement. L'époque  oii  une  nation  se  régénère, 
où  elle  se  donne  des  lois  constitutionnelles 
essentiellement  différentes  de  celles  qui  la  ré- 
gissaient auparavant,  est  celle  d'un  tel  brise- 
ment des  intérêts  et  des  opinions,  que  des  an- 
ciens législateurs  que  nous  connaissons,  Ly- 
curgue  eut  un  œil  crevé  dans  un  mouvement 
populaire,  et  aucun  ne  put  rester  dans  son 
pays  après  avoir  établi  les  lois  qu'il  avait  été 
chargé  de  lui  donner.  Notre  révolution  nous 
fait  pleinement  comprendre  ce  point  intéres- 
sant de  l'histoire  ;  elle  l'explique  parfaite- 
ment. 

Législateurs  modernes,  plus  heureux,  nous 
pouvons,  par  le  nombre,  résister  au  choc  do  ce 
brisement  et  jouir  nous-mêmes  de  notre  ou- 
vrage ;  mais  il  faut  que  nous  soyons  d'accord  ; 
il  faut  que  nous  nous  respections  nous-mêmes; 
il  ne  faut  pas  que  nos  propres  mains  nous 
déchirent  ;  que  l'une  ébranle  ce  que  l'autre  a 
construit. 

Il  ne  manque  donc  à  notre  Constitution 
qu'un  dernier  article  pour  qu'elle  s'établisse 
et  se  soutienne  en  paix  :  si  les  législateurs 
l'oubliaient,  ce  serait  à  la  nation  entière  de  h:- 
demander  ;  car  c'est  pour  elle,  nul  de  ceux 
qui  sont  à  même  d'en  juger  ne  peut  intérieu- 
rement en  douter  ;  c'est  pour  elle  que  chaque 
parti  a  prétendu  combattre  !  Cet  article  doit 
donc  être  consacré  à  faire  rendre  grâces  aux 
dieux  de  nous  avoir  donné  une  Constitution 
républicaine,  à  faire  oublier  les  querelles,  les 
reproches  et  les  accusations  que  les  partis  qui 


l'ont  précédé  ont  pu  se  faire  et  à  réunir  tous 
les  citoyens.  Eh  !  en  effet,  que  produiraient 
maintenant  des  actes  de  férocité,  sinon  le  dé- 
lire de  la  mort  ! 

Citoyens  insensés,  qui  que  vous  soyez,  quel- 
que parti,  quelque  opinion  qui  vous  possède  et 
vous  tourmente,  reconnaissez  donc  le  roya- 
lisme et  l'aristocratie  derrière  la  fureur  qui 
vous  agite  :  lisez  sur  le  front  des  ennemis  de  la 
liberté  leurs  <  spérances,  leur  contentement  de 
voir  les  enfants  de  la  liberté,  comme  ceux  de 
Cadmus,  s'entre-déchirer  et  porter  eux-mêmes 
à  leur  mère,  à  peine  assise  sur  son  piédestal, 
les  coups  les  plus  terribles.  Qui  sont  vos  exi- 
lés, quels  sont  "vos  proscrits'^  Ne  semble- t-il 
pas  que  la  liste  des  persécuteurs  et  des  persé- 
cutés soit  comme  dictée  depuis  un  an  à  Co- 
blentz  et  qu'elle  ait  été  sanctionnée  à  Vienne 
et  à  Londres,  avant  que  vous  l'eussiez  si  reli- 
gieusement décrétée?  Complaisance  inconce- 
vable pour  les  désirs  les  plus  chers  et  les  ins- 
pirations les  plus  secrètes  et  les  plus  adroites 
de  nos  cruels  et  perfides  ennemis  !  Si  vous  ne 
revenez  de  votre  erreur,  elle  va  précipiter  la 
République  vers  le  penchant  de  la  ruine.  De 
même  que  le  crime  perd  tout  individu  qui 
livre  son  cœur  à  ses  horribles  suggestions,  les 
nations  se  perdent  tout  aussi  inévitablement, 
par  les  injustices,  les  ingratitudes  éclatantes 
qu'elles  n'empêchent  pas  ou  qu'elles  parta- 
gent :  et  qui  peut  ici  ne  pas  frissonner  d'ef- 
froi, après  les  malheurs  que  nous  déplorons 
tous  ! 

Mais  vous  êtes  de  bonne  foi,  dites- vous,  le 
patriotisme  le  plus  pur  fait  palpiter  vos 
cœurs  ;  il  gonfle  seul  vos  veines  ;  il  porte  la 
flamme  dans  vos  yeux  ;  il  allume  vos  saintes 
colères  ;  il  tonne  par  vos  voix  !  Citoyens,  vous 
l'avouerez  vous-mêmes  :  ils  vous  outragèrent  ; 
vous  êtes  partie  contre  eux  ;  la  nation  seule 
peut  vous  venger  ;  elle  seule  peut  les  acquitter. 
Honorez-vous  donc  au  péril  de  voup-niêmes  ; 
gardez-vous  d'une  lâche+é  si,  ce  que  je  suis 
loin  de  croire,  il  était  possible  de  vous  en 
supposer  capables. 

La  République  est-felle  sauvée  de  toute  agi- 
tation? ayez  le  courage  d'abjurer  tout  droit 
sur  la  personne  de  vos  adversaires  !  La  Répu- 
blique est-elle  encore  en  proie  aux  dissensions 
les  plus  funestes?  craignez  d'accroître  l'in- 
cendie que  nous  devons  travailler,  que  nous 
parviendrons  à  éteindre.  Mais  comment  pré- 
texterait-on le  fédéralisme,  quand  la  Répu- 
bliqxie  se  rallie  évidemment  tout  entière  à  la 
Constitution  qui  lui  est  heureusement  offerte  ? 
Comment  vous-mêmes,  puisque  vous  désirez 
sincèrement  l'accord  et  la  réunion,  refuseriez- 
V0U8  d'y  concourir  par  ce  qu'il  y  a  de  plus 
efficace  pour  les  assurer  !  Donnez  un  exemple, 
un  exemple  qui  vous  honore  à  jamais,  en  dé- 
posant pour  la  paix  avec  vos  frères,  tout 
amour-propre,  tout  ressentiment  !  Du  ressen- 
timent, pourrait-il  vous  en  rester?  si  la  pa- 
trie est  libre,  si  nous  pouvons  la  sauver,  si 
pour  cela  notre  union,  notre  accord  sont  né- 
cessaires ! 

Jamais  il  ne  fut  plus  utile  et  rion  ne  con- 
vient mieux  aux  circonstances  où  nous 
sommes  que  de  rappeler  nos  concitoyens,  nos 
frères,  à  eux-mêmes,  à  leurs  véritables  rap- 
ports entre  eux,  aux  principes  et  aux  maxi- 
mes de  la  véritable  fraternité,  de  la  morale 
universelle. 

Mais  qui  peut,  aujourd'hui,  le  faire  avec 
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quelque  succès,  si  la  Convention  elle-même 
ne  l'entreprend  1  Elle  seule  peut  se  faire  écou- 
ter :  en  avouant  ce  qu'il  y  a  eu  d'irrégulier 
dans  des  mesures  dont  le  résultat  est  utile,  en 
faisant  un  grand  aveu  des  causes  malheu- 
reuses d'abord  imperceptibles,  puis  mal  con- 
nues et  dès  le  commxîncement  envenimées,  con- 
tinuellement attisées  par  nos  ennemis,  des  di- 
visions qui  troublent  la  République,  la  Con- 
vention peut  seule  arrêter  l'inoendie  allumé 
par  ses  querelles  intestines. 

S'il  fut  jamais  d'exemple  de  modération  su- 
blime, ce  serait  sans  doute  celui  que  donne- 
rait non  pas  un  seul  individu,  non  pas  un 
conquérant  victorieux,  mais  une  Assemblée 
nombreuse,  entière  avouant  unanimement  à 
l'univers  ses  fautes,  marquant  elle-même  les 
««ueils  où  a  échoue  sa  propre  sagesse,  bra- 
vant pour  chacun  de  ses  membres,  daais  sa 
bonne  foi  et  sa  sincérité,  le  jugement  d'une 
nation  magnanime  ;  se  dépouillant  de  toutes 
les  passions  de  l'humanité,  et  faisant,  pour  la 
patrie,  cet  effort  au  milieu  même  des  adhé- 
sions qui  lui  arrivent  de  tous  les  dépa<rte- 
ments,  et  quand  une  opposition  redoutable, 
comprimée  devait  au  contraire  précipiter  les 
chocs  les  plus  violents. 

Eh  bien,  législateurs  qui  serez  à  jamais  cé- 
lèbres, c'est  cet  exemple  mémorable  que  je 
vous  propose  une  seconde  fois  de  donner  à 
vos  concitoyens  et  à  la  postérité,  qu'il  édi- 
fiera, à  l'Europe,  à  l'univers  qui  vous  con- 
templent. Vous  en  sentez  l'utilité,  la  néces- 
sité même.  Il  n'est  point  de  moyen  plus 
prompt  et  plus  sûr  de  rétablir  entre  notre 
faveur  l'opinion  publique  chez  les  nations 
■étrangères.  Tant  d'événements  et  de  pas- 
sions, travestis  par  le  mensonge,  ont  mal- 
heureusement concouru  à  la  diriger  contre 
nous!  Profitez  donc  de  tout  ce  qui  peut  ren- 
dre cet  acte  de  modération  et  de  générosité 
encore  plus  solennel. 

Que  le  10  août  soit  à  jamais  un  jour  cé- 
lèbore,  un  jubilé  fraternel,  une  époque  de  ré- 
conciliation générale  et  solennelle  de  tous 
•  les  hommes  francs,  de  tous  les  républicains. 
Mais  célébrez  celui  qui  se  prépare  par  un 
concours  de  choses  et  de  sentiments,  formi- 
dable à  nos  ennemis  ;  par  l'exemple  que  vous 
donnerez  à  toute  la  République,  des  vertus 
les  plus  difficiles  à  pratiquer,  et  pourtant 
les  plus  nécessaires  pour  fondre  solidement 
la  liberté  dans  de  nouvelles  institutions  so- 
ciales, je  veux  dire  l'oubli  des  injures,  la  clé- 
mence dans  le  triomphe,  la  modération  dans 
le  succès  (1).  Consacrez  ce  même  jour  une  dé- 


_(l)  Les  jeux  Olympiques  étaient  en  Grèce  une  espèce 
d'institution  semblaDle  à  celle  que  je  demande  pour 
Je  10  aoùl.  Ils  s'ouvraient  par  une  trêve  universelle  de 
toutes  les  querelles,  un  oubli  total  des  disputes  passées, 
une  purification  entière.  En  présence  de  toute  la  G  ècc, 
l'ennemi  embrassait  son  ennemi,  et  sms  déshonneur, 
il  ne  leur  était  pas  permis  de  se  haïr.  Les  Hellanodiques 
ou  p^é^idents  de  es  jeux  étaient  les  médrateurs  et  les 
arbitres  de  tous  les  différends  entre  les  villes,  les  gouver- 
nantSî  et  les  itouvernés. 

Que  Paris  soit  pour  la  République  une  autre  Elisl 
qu'il  soit,  pour  la  France  ce  qu'était  pour  la  Grèce,  cette 
ville  sainte,  la  ville  des  lumières.  Quand  les  institutions 
•fratenielles  et  sociales  qu'ils  y  célébraient,  étaient  fouil- 
lées par  la  préférence  des  rois  ou  par  l'hypocrisie  des 
anabitieux,  les  anciens  sages  recomposaient  ces  institu- 
tions sous  des  formes  nouvelles. 

:Qna  les  jeux  du  Cbamp    de  Mars  à  célébrer  le  10  août; 
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claration  des  devoirs  de  l'homme,  des  prin- 
cipes ei/  maximes  de  la  morale  universelle  ; 
proclamez-la  avec  solennité  et  établissez  aus- 
sitôt un  système  de  censure  publique  et  d'en- 
couragement des  bonnes  mœurs,  des  mœurs 
républicaines.  Confiez  alors  à  ces  tribunaux 
une  loi  pour  défendre  de  parler  même  des 
causes  de  nos  dissensions  actuelles,  que  vous 
porterez  pour  tous  les  citoyens,  mais  parti- 
culièrement pour  les  fonctionnaires  publics. 
C'est  ainsi  que  sans  mesures  extraordi- 
naires, funestes  à  vous-mêmes  et  à  la  Répu- 
blique au  moment  que  vous  donnerez  l'exem- 
ple d'une  modération  qui  ne  peut  manquer 
de  changer  les  cœurs  et  le  mouvement  des 
esprits,  vous  imposerez  à  jamais  silence  aux 
passions  particulières  qui  voudraient  encore 
se  montrer.  C'est  ainsi  que  vous  arrêterez  les 
vrais  agitateurs,  que  vous  leur  ôterez  tout 
prétexte,  c'est  ainsi  que  vous  guiderez  le  zèle 
des  bons  citoyens  et  que  vous  écarterez  du 
gouvernail  du  vaisseau  de  l'Etat  ceux  qui 
ne  porteraient  que  le  trouble  et  le  désordre 
dans  '.ses  manœuvres. 


TROISIÈME    ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   VENDREDI   9    AOUT    1793. 

DÉCLARATION  des  devoirs  de  l'homme,  des 
principes  et  maximes  de  la  morale  univer- 
selle, proposée  par  F.  Lanthenas,  nommé 
à  la  Convention  nationale  par  les  départe- 
ments de  Rhône-et-Loire  et  de  la  Hante- 


nt sont-ils  déjà  organisés  pour  la  fête  de  la  fraternité. 
Ce  grand  peuple,  si  bon,  si  généreux,  qui  couvre  la 
France,  et  dont  la  souveraineté  est  encore  si  engourdie, 
n'aurait  pas  longtemps  à  gémir  sur  des  trouble  intes- 
tins, si  on  l'avait  préparé  par  l'institution  si  naturelle,  si 
connue  chez  tous  les  peuples  anciens,  des  dizaines  cen- 
taines et  mille.  Elle  eût  organisé  sa  masse,  et  la  véri- 
table fraternité  régnerait. 

Il  n'y  a  qu'un  moyen  sincère  de  prouver  aux  hommes 
de  bonne  foi,  qu'on  liésire  établir  la  République;  c'est 
d<î  former  des  républicains  avec  le  même  zèle  au  moins 
qu'on  porte  vers  les  objets  secondaires,  qui,  sans  celui- 
là,  sont  parfaitement  inutiles  pour  la  liberté.  Formez 
donc  des  républicains,  et  vous  aurez  tout  ! 

Gilbert  Wesl,  un  des  traducteurs  de  Pind;ire,  a  laissé 
aux  anglais  des  recherches  infiniment  précif-uses  pour 
iudiquer  la  manière  dont  la  Grèce  solenuisait  ses  jeux 
fraternels.  Imitons  d'abord  ces  jeux,  dans  ce  qu'ils  ont 
de  plus  noble  et  de  plus  nécessaire  au  régime  répu- 
blicain ;  montrons,  avec  un  grand  éclat,  à  l'Europe 
étonnée,  qui  eu  sera  abattue,  la  différence  des  mouve- 
ments de  la  liberté  et  de  ceux  de  la  tyrannie.  La  ré- 
conriliation  de  tous  les  vrais  amis  de  la  première  et  des 
véritables  ennemis  de  celle-ci,  cette  reconciliation,  pro- 
duite par  la  fraiernité,  n'a  rien  de  comparalile  av.  c  des 
transactions,  dictées  par  l  intérêt  à  des  partis  unique- 
ment lié»  par  l'ambition,  et  elle  sera  le  signal  des  vic- 
toires dont  la. République  a  plus  que  jamais  besoin  pour 
se  sauver. 

(Note  db  Lnikthknàs]  . 

(1)  Voy.  ci- dessus,  même  séance  page  549,  Y  Instruction 
pour  l'ordre,  la  marche  et  les  cérémonies  de  la  fête 
nationale  du  10  août,  ainsi  que  la  note  insérée  au  bas 
de  la  page.  Voyez  en  outre  ci-uessus,  annexe  n"  2,  p.  602, 
l'écrit  de  Lanthenas  intitulé  :  «  Motifs  de  faire,  le 
10  août,  un  Jubilé  fraternel. 
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Loire.  (Imprimé  par  ordre  de  la  Conven- 
tion nationale)    (1). 

Mala  et  impia  consnelnda  est  conira  Deos  disputare, 
sivc  animo   id  sil,  sivf  s^Utmln-e. 

Cic.  lie  nalura  Dconm. 

Se  mi  la  ('.ertè 

Tranquillo  per  vittitein  palet  iinica  viHe 

Juv.   Sat.  10,  vers  353. 
Grand  Dieu  !  père  du  jour  el  maître  du  tonnerre, 
Du  crime  et  ae  l'erreur  daigne  purger  la  terre; 
Affranchis  la  raison  du  joug  do  ses  tyrans  ; 
Parle,  laisse  entrevoir  aux  mortels  ignorants 
Des  éternelles  lois  le  plan  sage  et  sublime. 
Puisse  alors  de  nos  cœurs  le  concert  unanime, 
Te  rendre  un  pur  hommage  égal  à  tes  bienfaits, 
Et  digne  enfin  de  toi,  s'il  peut  l'être  jamais! 
Invocation  de  Cléanthe,  traduite  par  Boiigainville. 


DISCOURS  PRELIMINAIRE. 

§  i»',  —  Nécessité  de  lier  la  morale 
au  gouvernement  national  et  républicain. 

Tout  gouvernement,  pour  subsister,  a  be- 
soin de  s'étayer  de  la  morale  et  des  bonnes 
mœurs  ;  si  elles  ne  coopèrent  avec  lui  à  l'har- 
monie sociale,  c'est  en  vain  qu'on  se  flatte- 
rait de  la  maintenir.  Les  diverses  religions 
que  les  législateurs  ont  créées  ou  répandues, 
considérées  politiquement,  ne  sont  que  des 
moyens  différents  pour  faire  servir  les  ac- 
tions habituelles  ou  les  mœurs,  au  gouver- 
nement général  destiné  à  conserver  et  à  dé- 
fendre la  société. 

Aujourd'hui,  la  philosophie,  qui  rend  la 
liberté  au  genre  humain,  substitue  les  lu- 
mières de  la  raison  aux  ténèbres  des  préju- 
gés :  il  ne  faut  pas  croire  pour  cela  qu'il 
soit  moins  nécessaire  d'attacher  par  un  nou- 
veau lion  au  gouvernement  national,  les  habi- 
tudes des  citoyens,  ni  que  la  philosophie, 
réduite  comme  elle  l'est  encore,  à  la  simple 
spéculation,  puisse  seule  former  cette  union 
indispensable. 

Il  faut  à  la  plupart  des  hommes,  si  ce 
n'est  même  à  tous,  quelque  chose  de  plus  ac- 
tif que  la  philosophie  spéculative,  pour  les 
soustraire  à  eux-mêmes,  à  leur  ignorance,  à 
leur  amour-propre,  à  leur  intérêt,  aux  vices, 
aux  passions  qui  à  chaque  instant  les  domi- 
nent, les  séduisent  et  les  empêchent  de  voir 
leurs  véritables  intérêts  dans  le  bien  commun 
et  général. 

Le  gouvernement  républicain,  par  cette 
considération  et  par  égard  pour  les  inten- 
tions pures,  dirigées  vers  le  bien,  qui  se  trou- 
vent incontestablement  dans  le  cœur  des 
hommes  véritablement  pieux,  doit  voir  avec 
un  égal  intérêt  toutes  les  opinions  particu- 
lières qui  tendent  à  donner  aux  esprits  cette 
action  de  tous  les  instayits,  si  nécessaire  pour 
faire  contracter  et  maintenir  l'heureuse  habi- 
tude de  nos  devoirs  envers  la  société  et  en- 
vers nous-mêmes,  laquelle  constitue  éminem- 
ment ce  qu'il  faut  entendre  par  bonnes 
mœurs  :  il  doit  sous  ces  rapports,  à  ces  opi- 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Partie»  {de  l'Oise) ,  tome  30,  n"  32,  et  Collection 
des  affaires  du  temps,  à  lin  164  Ha  tome  16,  n«  7. 


nions  indépendantes  de  lui,  une  égale  pro- 
tection. 

Mais  c'est  pour  cela  même,  c  est  en  consé- 
quence de  la  liberté  indéfinie  des  dogmes  et 
des  cultes,  qui  tous  ont  eu  et  auront  tou- 
jours pour  objet  de  donner  à  la  morale  un 
appui  surnaturel,  que  tout  gouvernement  li- 
bre peut  et  doit  consacrer  encore,  d'une  ma; 
nière  particulière,  les  principes  éternels,  qui 
.«ont  communs  à  toutes  les  religions,  qui  re^ 
posent  sur  la  nature  même  des  choses,  qui 
sont  invariables  comme  elle,  que  l'homme 
retrouve  partout  dans  son  cœur,  et  qui  lui 
donnent  la  sociabilité  et  la  perfectibilité  qui 
le  distinguent. 

C'est  ainsi  en  effet  que  le  centre  de  la  so- 
ciété recevra  au  plus  haut  point  l'influence 
qui  résulte  de  la  réunion  des  cœurs  et  des 
esprits,  et  qu'il  répandra  au  plus  haut  de- 
gré l'harmonie  et  la  force  dans  toutes  les 
parties  de  la  République. 

L'Etat,  en  outre,  ne  pourra  s'affranchir 
sans  inconvénients  du  pesant  fardeau  çiue 
lui  impose  le  salaire  d'un  culte  particulier, 
que  lorsqu'il  protégera  d'une  manière  géné- 
rale l'objet  et  les  principes  communs  à  tous 
les  cultes,  (jui  sont  évidemment  les  bases  de 
la  prospérité  publique  et  du  bonheur  indi- 
viduel ;  car  alors  les  personnes  bien  inten- 
tionnées et  pieuses  sentiront  que  l'Etat  fait 
tout  ce  qu'il  doit,  et  qu'il  n'est  pas  tenu  à 
davantage  ;  elles  comprendront  qu'a.ucune 
secte,  pour  ce  qui  est  des  dogmes,  n'a  le  droit 
d'exiger  des  préférences. 

C'est  donc  une  chose  également  fondée  en 
principe  et  dans  la  politique  qui  doit  nous 
diriger,  que  notre  nouveau  gouvernement 
présente  la  perfection  en  général,  mais  sur- 
tout la  perfection  morale  et  physique,  celle 
de  l'homme,  de  l'espèce  et  de  la  société,  dé- 
pouillée de  tout  dogme,  comme  le  type,  le 
modèle  et  l'objet  des  actions  des  personnes 
vertueuses,  des  bons  citoyensj  comme  la  base 
des  croyances  religieuses,  qu'ils  sont  les  maî- 
tres d'entretenir  ;  enfin,  comme  l'objet  de  tous 
les  cultes,  qui  la  plupart,  et  même  tous,  ne 
font  que  les  représenter  sous  divers  em- 
blèmes, 

§  2.  —  De  l'origine  que  la  philosophie  donne 
aux  religions;  de  l  étymologie  du  mot  DiEU; 
rapprochement  des  athées  et  des  déistes. 

Dieu,  dans  toutes  les  langues  originales, 
et  même  dans  toutes  les  religions,  si  on  les 
dégage  des  superstitions  les  plus  grassières, 
est  la  réunion  de  toutes  les  qualités  essen- 
tiellement bonnes.  Tous  les  dogmes  enseignent 
de  diverses  manières  comment  un  ou  plu- 
sieurs êtres  réunissent  au  suprême  degré  ces 
qualités  parfaites  ;  mais  leur  morale  s'ae- 
corde  partout  à  inviter,  à  presser  par  les  mo- 
tifs puissants  des  peines  et  des  récompenses, 
ceux  qui  les  croient,  qui  les  professent  et  qui 
les  suivent,  de  faire  leurs  efforts  pour  attein- 
dre le  plus  qu'il  est  possible  à  cette  haute 
perfection  ;  elle  est  donc  au  moins  dans  la 
carrière  de  la  vie,  pour  les  hommes  pieux, 
ce  qu'est  dans  celle  des  arts,  pour  l'artiste, 
le  BEAU  IDÉAL,  qui  guide  son  génie  et  con- 
duit son  ciseau. 

Aux  yeux  de  la  philosophie,  de  la  vérita- 
ble politique  qui  mène  les  hommes  à  la  paix 
et  au  bonheur,  la  base  générale  des  religions. 
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distincte,  séparée  des  inventions  des  faux 
nrêtres  Qui  la  défigurent,  n'est  donc  point 
Sissi  rid^iïile?  aussf  fondée  sur  l'erreur,  que 
veulent  le  persuader  certains  Sommes  bien 
moins  philosophes,  bien  moins  habiles  qu  ils 
ne  veulent  le  paraître. 

Eh!  pourquoi,  dans  les  circonstances  ou 
nous  sommes,  avoir  txîurné  contre  la  liberté 
le  plus  puissant  levier  capable  de  remuer 
les  hommes  ?  Pourquoi  outrager  la  simplicité 
des  âmes  pieuses,  calomnier  a  leurs  yeux 
la  République  et  étaler  en  son  nom  des  prin- 
cipes auxquels  évidemment  elle  répugne  i 
Dans  les  pays  libres,  en  effet,  on  parait  bien 
plus  véritablement  attaché  aux  principes  de 
fa  vraie  religion  que  dans  les  autres  Etats 
autrement  gouvernés.  Dans  les  Etats-Unis 
de  l'Amérique,  personne  n'oserait  prêcher  1  a- 
théisme,  et  surtout  se  moquer  des  croyances 
religieuses  (1).  J'espère  donc  que  nul  ne  m  en 
voudra  des  efforts  que  je  fais  ici  pour  con- 
cilier toutes  les  opinions  sur  1  origine  et  la 
nature  des  choses,  pour  les  réunir  aux  mêmes 
principes,  et  faire  fraterniser  le  sceptique 
le  plus  outré  avec  le  croyant  le  plus  crédule. 
Cette  entreprise  est  au  moins  digne  des 
temps  où  nous  sommes,  et  j'ose  dire,  de  plus, 
que  les  circonstances  la  commandent. 

Il  serait  curieux  de  rassembler  les  J^ms 
que  les  différents  peuples  ont  donnés  à  l'Etre 
suprême,  et  surtout  d'en  faire  connaître  la 
signification  ;  car  il  n'est  pas  d9uteux  que 
tous  les  noms  ne  soient  sif/nificatifs  dans  les 
langues  originales.  On  y  verrait  que  ces 
mêmes  noms  présentent  tous  des  idées  géné- 
rales d'ordre  et  de  perfection. 

Mais  l'étymologie  de  la  plupart  est  incon- 
nue, et  celle  de  plusieurs  incertaine.  Pour 
nous  borner  ici  à  ce  que  nous  connaissons  le 
mieux,  voyons  l'étymologie  du  nom  même  de 
Dieu,  que  nous  avons  adopté.  pieu,(tn  it-a- 
lien  Id'dio,  en  espagnol  Bios,  vient  du  latin 
Deus,  lequel  dérive  du  grec  Zeus,  et  celui-ci 
de  l'hébreu  Jehovah  :  or  ce  mot,  qui  se  pro- 
nonce aussi  Jeoueh,  Jaho,  etc..  sijsrnifie  en 
hébreu  :  celui  gui  est,  celui  qui  existe.  D'jv 
près  cette  idée.  Dieu,  en  hébreu,  est  consi- 
déré comme  l'être  unique,  véritablement 
existant,  duquel  dépend  tout  le  reste. 

Le  mot  grec  Zeus  a  une  signification  appro- 
chante du  mot  hébreu  dont  il  dérive  mani- 
festement :  il  signifie  celui  gui  vit.  C'est  sous 
ce  nom  que  les  Grecs  désignaient  l'Etre  su- 
prême, le  souverain  des  dieux  et  des  hommes, 
comme  s'expriment  leurs  poètes.  Quant  au 
mot  latin  Deus,  c'est  absolument  le  Zeus  des 
Grecs,  par  un  léger  changement  du  Z  en 
ZD,  selon  qu3  le  prononçaient  les  Doriens, 
et  puis  en  D  pur.  Au  reste,  ce  nom,  étant 
dérivé  d'une  langue  étrangère,  n'a  point  de 
signification  prise  dans  la  langue  des  La^ 
tins,  non  plus  que  le  mot  Dieu  dans  la  nô- 
tre. 

Du  saxon  God,  qui  signifie  bon,  dérivent 
(7ud  en  islandais  et  en  danois,  Goth  et  Gods 
en  gothique  ou  Scandinave,  Gott  en  allemand. 


(1)  Voyez  des  notes  t'-ès  étendues  sur  ce  sujet,  dans 
lin  onvrnge  que  je  publiai  anx  premiers  ionrs  de  la 
Révolution  :  Incont<énie'\ts  du  droit  d'aînesse,  etc. 
Paris,  à  l'imprimerie  du  Cercle  social,  [fiole  de  Lan- 
thenas). 


God  et  Godt  en  hollandais,  God  en  anglais, 
qui  son*:  les  noms  de  Dieu  dans  ces  différents 
peuples.  ,,1  i. 

Ces  mêmes  mots,  avec  un  léger  changement 
de  la  voyelle,  signifient  bon.  chacun  dans  leur 
langue.  Ainsi,  Guth  en  allemand,  Goed  en 
hollandais,  Good  en  anglais,  veut  dire  bon. 

Qu'il  me  soit  encore  permis  d'observer  que 
ce  mot  God  paraît  venir  de  l'hébreu  Gad, 
qui,  entre  autres  significations,  a  celle  de 
fortune,  soit  bonne,  soit  mauvaise,  mais  pltis 
souvent  la  bonne,  selon  Grotius,  et  d'après 
la  version  des  Septante. 

Qu'on  se  souvienne  encore  que  les  Egyp- 
tiens représentaient,  dans  leur  écriture  hié- 
roglyphique, la  nature,  la  terre,  l'univers, 
sous  la  figure  d'une  femme  qui  portait  une 
multitude  de  mamelles,  et  qu'ils  nommaient 
Thot,  leur  premier  Dieu,  nom  qui  se  rap- 
proche beaucoup  du  Gott  des  peuples  du 
Nord. 

Ainsi,  les  noms  de  Dieu,  qui  dérivent  du 
grec  et  de  l'hébreu,  marquent  par  leur  ori- 
gine que  l'idée  qu'ils  expriment  fut  puisée 
dans  celle  de  l'existence  et  de  la  tne.  G  est  la 
première  en  effet  qui  doit  se  présenter  par- 
tout à  l'esprit  des  premiers  observateurs, 
celle  qui  embrasse  l'ordre  immuable,  la  sa- 
gesse, l'intelligence,  toutes  les  perfections 
frappantes  de  l'univers.  Car,  voyons-nous  au- 
tre chose  dans  la  nature  que  l'ordre  dans 
lequel  tous  les  êtres  existent,  passent  et  se 
renouvellent?  Qu'y  a-t-il,  à  nos  faibles  yeux, 
au  moins,  de  véritablement  existant,  de  vi- 
vant et  d'éternel,  sinon  cet  ordre  constant  et 
immuable  1 

Les  peuples  du  Nord,  peut-être  parce  qu'ils 
sentaient  plus  vivement  les  effets  bienfaisants 
du  soleil,  de  la  chaleur  et  de  la  lumière,  ont 
présenté  l'idée  de  Dieu  sous  celle  de  la  bonté  ; 
ainsi  dans  les  deux  origines  de  ce  mot  que 
j'examine,  on  trouve  évidemment  une  même 
affiliation  d'idées  ;  l'une  montre  plus  de  gé- 
nie et  d'observation,  l'autre  plus  de  recon- 
naissance ;  mais  toutes  deux  prouvent  l'iden- 
tité des  premières  idées  auxquelles  elles  ont 
dû  leur  naissance. 

Aux  yeux  de  la  pure  philosophie,  qtiand 
rien  de  surnaturel  ne  parle  ni  à  l'esprit  ni 
au  cœur,  les  religions  paraissent  donc  avoir 
un  même  type,  pris  partout  dans  les  phéno- 
mènes de  la  nature,  et  le  spectacle  de  l'uni- 
vers. C'est  ce  que  démontrent  aujourd'hui, 
pour  les  hommes  purement  philosophes,  les 
travaux  de  ceux  qui  ont  fait  des  recherches, 
et  qui  nous  ont  donné  des  explications  sur  les 
mythologies  anciennes.  Seulement,  au  lieu  de 
les  faire  uniquement  dériver,  comme  le  veu- 
lent quelques-uns,  de  la  religion  d'un  ancien 
peuple  qu'on  croit  avoir  précédé  et  surpassé 
en  sagesse  tous  ceux  que  noua  connaissons,  il 
serait  peut-être  plus  vrai  de  les  faire  naturel- 
lement naître  chez  tous  les  peuples  nouveaux, 
des  mêmes  circonst^ances,  avec  la  diversité  et 
les  rapports  nécessaires  qui  les  caractérisent. 
Ces  principes  conduisent  naturellement  à 
penser  que  l'athée  et  le  déiste  diffèrent  bf^au- 
coup  moins  dans  leur  opinion,  qu'on  ne  le 
croirait  ;  car  tous  les  deux  sont  également 
frappés  du  spectacle  de  l'univers  :  et, le  n^e- 
mier  qui  se  borne  à  une  idée  abstrRit«  ns 
peut,  pas  plus  que  le  second,  se  refuser  aux 
conséquences  qui  découlent  également  de  p^s 

principes,  et  qui  servent  de  base  aux  sociétés. 
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et  de  fondement  à  la  moeale  universelle. 
Seulement,  il  faut  bien  l'avouer,  la  société 
n'a  aucune  garantie  de  la  part  de  l'athée,  que 
son  admiration  pour  l'ordre  physique,  fasse 
toujours  plier  ses  intérêts  et  ses  passions  à 
l'ordre  moral.  Le  déistCj  au  contraire,  dans 
l'opinion  qu'il  nourrit,  offre  une  assurance 
positive  de  la  fidélité  de  toute  sa  conduite, 
de  la  conformité  de  ses  pensées  même  se- 
crètes, à  ses  principes  :  et  l'on  ne  peut  discon- 
venir que,  dans  chaque  religion,  le  croyant  de 
bonne  foi  offre  encore  un  gage  plus  certain. 
Tout  gouvernement,  toute  association  fondée 
sur  la  bonne  foi,  la  confiance,  la  vertu,  a 
donc  le  plus  grand  intérêt  de  seconder  généra- 
lement les  opinions  religieuses,  en  ne  perraet- 
tant  pas  que  rien  ne  trouble,  que  personne 
ne  persécute,  ne  tourmente  ceux  qui  les  con- 
fessent. On  le  devrait  par  intérêt  général,  et 
sans  égard  pour  le  bonheur  individuel,  qui, 
cependant,  s'en  augmente  réellement,  quand 
oes  opinions  ne  sont  point  exagérées,  et 
qu'elles  concourent  seulement  dans  les  cons- 
ciences à  faire  remplir  fidèlement  les  devoirs 
de  chacun,  dont  le  bonheur  social  se  compose. 

§  3.  —  Moyens  de  faire  de  la  morale  univer- 
selle une  base  fondamentale  du  gouverne- 
ment  national   républicain. 

Il  est  facile  d'apercevoir  l'application  de 
ce  qui  précède,  et  son  utilité.  En  elïet,  sans 
un  système  qui  rallie  les  diverses  opinions  re- 
ligieuses, et  qui  soutienne  la  morale,  et  en- 
courage puissamment  les  moeurs  nécessaires 
au  régime  républicain  ;  sous  la  liberté  la  plus 
complète,  et  au  sortir  surtout  d'un  long  es- 
clavage qui  a  fait  de  nous  des  ignorants  très 
corrompus,  l'indépendance  et  le  libertinage 
aveugle  de  l'esprit,  l'activité  des  passions, 
l'égoïsme  auquel  l'homme  est  naturellement 
enclin,  dissoudront  de  plus  en  plus  les  bonnes 
mœurs  :  les  opinions  religieuses  n'entretien- 
dront que  des  hypocrites,  ne  toucheront  que 
les  idiots  :  cette  chaleur,  cet  enthousiasme 
produits  par  la  lutte  de  la  liberté  contre  la 
tyrannie,  diminueront,  s'éteindront  même  ; 
chacun  voudra  compter  rigoureusement  pour 
soi  avec  la  société  :  le  dévouement  paraîtra 
duperie  ;  la  générosité  s'éteindra  ;  l'injustice, 
la  friponnerie,  la  division  la  plus  déplorable 
prévaudront  partout  :  eh  !  que  peut  alors  de- 
venir le  gouvernement  libre  que  nous  aurons 
fondé  sur  les  bases  les  plus  larges  de  la.  li- 
berté, sans  prévoir  les  travere  de  res.prit  hu- 
main et  les  effets  de  notre  profonde  corrup- 
tion, capables  de  renverser  dans  peu  tout; 
l'édifice  1 

Mais,  si  nous  lions  avec  habileté  à  notre 
ouvrage  la  morale,  les  mœurs,  l'instruction  ; 
si'  nous,  étahlissons  de  grands  moyens  pour 
les  encourager  et  pour  les  soutenir  ;  si,  en  nous 
élevant  au-dessus  des  dogmes  et  des  cultes,  nous 
les  respectons  tous  également  ;  si  nous  savons 
les  unir  par  ce  qu'il»  ont  de  commun,  en  les 
ralliant  à. la  perfection,  au  beau  idéal,  cà  la 
morale  universelle  (1).  dont  la  nation  ce.  dé- 
clarera gardienne  ;  à  l'admiration  de  l'ordre 
immuable  de  l'univeïs  j  au  souvenir  de  la  fai- 


(i^  On  trouvera  des  moyens  d'exôcntion  dans;l>«pr<f 
des  reliijions,  où  l'on  a  développé  les  premiers'  prin- 
cipes de  la  création  sociale.  {Note  de  Lantlienas). 


blesse  de  l'homme,  de  sa  eourte  durée,  et  au 
besoin  qu'il  a  de  la  vertu  (i)  ;  enfin,  si  nous 
mettons  à  côté  de  notre  gouvernement  natio- 
nal la  morale  parfaite,  comme  son  flambeau, 
et  l'homme  parfait,  le  -parfait  citoyen,  comme 
son  ouvrage,  nous  lui  gagnei-ons  tous  les 
cœurs,  nous  lui,  attacherons  tous  les  intérêts  ; 
il  sera  le  centre  de  toutes  les  affections;  ses 
avis  seront  des  commandements  j  toutes  les 
religions  se  réuniront  à  le  chérir,  et  concour-i 
ront  à  ses  desseins  bienfaisante. 

Des  lumières!  des  lumières!  et  l'Assemblée 
nationale  de  France  dicterait  bientôt,  au  nom 
de  la  raison  et  de  la  nature,  à  tous  les  hom^ 
mes,  quelles  que  soient  leurs  demeures  ou 
leurs  opinions,  les  principes  de  la  sagesse 
universelle  et  les  règles  de  conduite  qui  en 
découlent.  La  nature  de  l'homme  et  celle  de  la 
société  étant  partout  la  même,  il  ne  doit  y 
avoir  pour  tous  les  hommes  et  pour  toutes  les 
sociétés  qu'une  seule  et  même  morale,  qu'une 
seule  et  même  Constitution,  si  une  fois  la 
bonne,  la  véritable,  prend  racine  chez  una 
grande  nation. 

Prenons  donc  sans  balancer  le  sceptre  tout- 
puissant  de  l'opinion  :  fondons  la  République 
du  genre  hximain  sur  les  principes  immuabiea 
de  la  morale  et  le  respect  de  toutes  les  opi- 
nions religieuses  qui  lui  serviront  d'appui. 
Reconnaissons  la  morale  universelle  pour  le 
fondement  de  notre  pacte  social  ;  laissons  à 
notre  gouvernement  national  tou&  les  moyens 
de  la.  développer,  de  répandre  la  vérité  sur 
la  terre,  d'étendre  avec  égalité  les  connaissant 
ces,  de  les  perfectionner  :  et  il  aura  naturelle- 
ment, par  ce  seul  principe,  l'énergie  dont  ii 
manque,  nécessaire  à  tout  bon  gouvernement. 

Les  lois,  les  décrets,  les  décisions  de  l'As- 
semblée nationale  de  France  obtiendront 
alors  une  sorte  de  catholicité,  d'universalité 
qu'elle  n'ambitionnera  jamais  que  pour  le  bon- 
heur des  hommes  :  elle  obtiendra,  sans  les 
rechercher,  ces  effets  merveilleux  de  la  con- 
fiance, vainement  sollicités  par  des  tyransj 
des  prêtres  hypocrites  ;  vainement  attendus 
par  les  nations  qu'ils  ont  trompées.  Alors  les 
charlatans  seront  tous  détruits;  la  paix,  la 
véritable  fraternité  régneront  ;  toutes  les 
guerres  seront  éteintes,,  et  l'homme,  heureux, 
ne  pensera  plus  qu'à  peupler  la  terre,  qu'à 
embellir  sa  demeure. 

Imprimons  donc  au  gouvernement  de  là  li^ 
berté  ce  mouvement  qui  peut  seul  le  conso- 
lider, qui  retendra  au  delà  des  siècles,  qui  le 
transportera  chez  tous  les  peuples  de  l'uni- 
vers, et  qui  fera  vivre  le  nom  de  ses  fonda- 
teurs dans  la  mémoire  de  la  postérit,é  recoiv- 
naissante  ! 

§  4.  —  L' instruction  publique,  la  morale  et. 
les  bonnes  mœurs,  sont  le  Uen,  LA'  Vis  DES. 

ÉTATS  LIBRES. 

Après  avoir  senti  la  nécessité  de  lier  la 
morale   «.u    gouvernement    nationaJ-républi- 


(1)  «  Je  vous  ai  souvent  répéta  que  nou<  n'étions  heu- 
reux que  par  la  vertu  :  c'était  assez  -'ons  faire  entendre 
que  nos  vices  détruisent  nécessairement  la  bienfaisance, 
la  concorde  et  le  bonheur.  »  Neuvième  précepte  de 
Yonivo-TsAtcNG,  empereur  de  la  (îhiiie,  principalement 
adressé  aux  gcTis  de  guerre.  Rapport  de  DulTaulx,  a'MJ" 
la  suvpression  des  jeux  de  hasard,  des  tripots  et  de$ 
loteries,  tiré  de  son  grand  ouvrage  sur  le  jeo.  (Note 
de  Lantlienas). 
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cain,  il  est  facile  de  voir  que  les  lumières,  les 
boanes  mœurs  et  l'instruction  publique  la 
plus  soutenue  en  sont,  avec  l'union  de  toutes 
les  croyances  religieuses,  les  moyens  naturels, 
et  quil  suffit  d'ajouter  seulement  quelques 
rouages  à  l'organisation  qui  aura  pour  objet 
la  morale  et  rinstruction  publiques. 

Le  corps  iieprésentatii,  l'œil  vigilant  de  la 
nation,  le  réservoir  de  s^  pensées,  l'aboutis- 
sant de  tous  ses  intérêts^  doit  être  lui  seul, 
ou  avoir  très  près  de  lui,  le  centre  de  cette 
organisation,  dont  les  ramifications  s'éten- 
dront dans  toutes  les  parties  du  corps  poli- 
tique. Elles  leur  porteront  les  principes  de  la 
vie  sociale,  qui  les  préserveront  de  toute  dé- 
pravation capable  de  pervertir  les  sens  poli- 
tiques, si  je  puis  ainsi  m'exprimer,  dont  les 
assemblées  du  peuple  sont  le  siège  ;  elles  écar- 
teront tout  ce  qui  pourrait  troubler  la  pureté 
de  leurs  rapports  au  centre  commun  :  ici  doi- 
vent aboutir  tous  les  sentiments  ;  ici  doivent 
se  tirer  tous  les  résultats  ;  ici  doit  se  former 
la  volonté  nationale  ;  du  centre  seul  cette  vo- 
lonté doit  partir  ;  du  centre  seul  la  machine 
politique  doit  recevoir  tout  son  mouvement; 
au  centre  tout  doit  être  soumis,  tout  doit 
obéir,  pour  que  tout  à  son  tour  en  soit  conti- 
nuellement vivifié  et  nourri. 

L'organisation  pour  l'instruction,  la  morale 
l'encouragement  des  mœurs  est  alors  parfai- 
tement au  corps  représentatif  et  au  corps 
social,  oe  que  le  système  nerveux,  le  principe, 
!  ^  fluide  vital  qui  le  parcourt  et  l'air  atmos- 
phérique qui  le  renouvelle  sans  cesse  et  dont 
I  émane,  sont  au  cerveau  et  au  corps  physi- 
ue  qu'ils  animent.  La  morale,  l'instruction, 
i "encouragement  des  bonnes  mœurs,  évidem- 
ment la  vie  des  Etats  libres,  complètent  donc 
parfaitement  cette  comparaison  frappante  si 
souvent  citée,  de  l'organisation  sociale  avec 
l'organisation  physique  des  corps  animés  :  car 
sans  morale  et  sans  instruction,  sans  les 
moyens  que  je  propose  pour  les  faire  agir, 
pour  faire  circuler  la  vie  qu'elles  doivent  ré- 
pandre dans  tout  le  corps  politique,  il  man- 
que à  cette  comparaison  de  la  précision,  une 
parfaite  ressemblance,  et  elle  découvre  seule 
alors  le  \'ioe  radical  du  gouvernement. 

Aussi,  fidèle  à  oe  type  naturel,  que  j'ai  de- 
vant les  yeux  depuis  que  je  médite  sur  Torgft- 
nisation  sociale  (1),  ai-je  proposé  un  système 
lié  dans  toutes  les  parties,  qui  fait  du  corps 
représentatif  le  centre  de  l'instruction  et  de  la 
morale  publiques,  ainsi  que  de  l'encourage- 
ment des  bonnes  mœurs.  Je  mets  dans  les 
mains  de  fonctionnaires  nombreux,  répartis 
dans  toute  la  République,  ce  qui  est  nécessaire 
au  développement  de  ces  objets  :  et  par  oe 
système  simple,  où  il  serait  facile  de  faire 
entrer,  de  faire  coopérer,  sans  danger,  et  de 
la  manière  la  olus  fidèle,  le  clergé  constitu- 
tionnel, que  l'Etat  salarie,  on  ferait  rapide- 
ment, à  la  fois  et  avec  aisance,  deux  créations, 
l'une  pour  la  morale  et  les  bonnes  mœtirs, 
l'autre  pour  l'instruction,  essentielles  au  sou- 
tien de  l'édifice  de  notre  nouveau  gouverne- 
ment. 


(1)  Voyez  mon  écrit  :  De  la  Liberté  indéfinie  de  la 
presse,  etc.,  mars  1791,  et  la  première  note  de  mon  ou- 
vrage, Inconrénients  du  droit  d'aînesse,  etc.,  août  l'89. 
(Note  de  Lanthenas^. 

4  û  ♦ 


Williancs  (1)  nous  dit  aussi  avoir  dirigé 
depuis  longtemps  ses  méditations  vers  les 
moyens  d'organiser  la  société  d'une  manière 
parfaitement  correspondant  à  celle  dont  la 
natui'e  a  organisé  les  corps  animés.  Mais  il 
observe  que  ce  qui  lui  a  toujours  paru  le  plus 
difficile  à  trouver  dans  la  résolution  du  pro- 
blème qu'offre  la  meilleure  organisation  so- 
cialcj  c'est  le  moyen  d'obtenir  la  véritable 
opinion  nationale,  d'imiter  la  manière  dont 
la  sensibilité  générale,  dans  l'homme,  se  rap- 
porte fidèlement,  comme  dans  un  miroir,  au 
•ensarium  commune  ;  dont  la  pensée  s'y  forme, 
la  volonté  s'y  combine  ;  dont  part,  de  ce  seul 
centre,  tout  le  mouvement.  Il  fait  (2)  à  ce 
sujet  des  réflexions  qu'on  ne  saurait  assez  mé- 
diter. Il  insiste  particulièrement  sur  l'incon- 
vénient des  grandes  assemblées,  et  la  néces- 
sité de  diviser  la  masse  populaire  par  petites 
portions  qui  puissent,  avec  accord  et  facilité, 
faire  remonter  au  centre,  et  y  rapporter,  sans 
aucun  trouble,  leurs  sentiments  libres  et  vé- 
ritables, sur  les  intérêts  publics,  généraux. 
Pour  que  la  véritable  opinion  nationale  se 
forme  ;  pour  que  la  vraie  volonté  nationale 
se  prononce  ;  pour  qu'elle  setile  se  fasse  obéir, 
des  divisions  exactes  et  numériques  des  ci- 
toyens ne  sont  pas  moins  essentielles  que  tout 
oe  que  je  viens  de  dire  sur  la  morale,  les 
bonnes  mœurs  et  l'instruction  publiques. 

J'ai,  comme  Williams,  beaucoup  et  sans  cesse 
insisté  sur  l'importance  de  ces  divisions  (3)  : 
et  afin  de  montrer  ici  la  parfaite  conformité 
de  ce  principe  avec  le  modèle  que  la  nature 
nous  a  offert  elle-même,  et  qui  ne  peut  nous 
tromper,  j'ajouterai  que  ces  divisions  corres- 
pondent parfaitement  à  celles  si  admirables, 
multipliées  et  symétriques  des  houppes  ner- 
veuses qui  couvrent  la  surfaee  du  corps,  qui 
pénètrent  tous  les  viscères,  et  reçoivent  toutes 
les  impressions  ;  qui  sont  le  premier  siège  de 
la  sensibilité,  et  qui,  dans  l'état  de  parfaite 
santé,  envoient  à  l'âme,  au  centre  commun, 
sans  déviation,  sans  désordre,  sans  trouble, 
toutes  les  sensations  nécessaires  pour  la  con- 
servation individuelle,  pour  les  opérations  de 
l'esprit,  les  actes  de  la  volonté  et  tous  ceux 
de  l'instinct  ou  du  sentiment. 

Sous  l'ancien  régime,  l'instruction,  les  bon- 
nes mœurs,  cette  habitude,  je  le  répète,  de 
remplir  avec  scrupule  tousi  les  devoirs  so- 
ciaux, ne^  marchaient  pas  toujours  ensemble  ; 
pous  celui-ci,  elles  ne  seront  plus  séoarées. 
Autrefois  tous  les  pouvoirs  partant  d'un  cen- 
tre corrompu,  l'instnrction  découvrant  tous 
les  secrets  de  la  politique  qui  gouvernait 
alors  les  hommes,  faisaient  souvent  qu'on  se 
gênait,  qu'on  se  combattait  moins  pour  un 
ordre  de  choses  aussi  vicieux. 


(l\  Observations  sur  la  dernière  CnnstUntion  de 
France,  imprimées  chez  les  directeurs  de  l'imprimerie 
du  Cercle  social,  rue  du  Théâtre-Français,  n"  4,  et 
distribuées  depuis  peu  à  la  Convention,  page  14.  (iVofe 
de  Lanthenas^. 

(2^  Pa^e  22.  {Note  de  Lantbenas\ 

(3)  Voy*^  mes  projets  de  loi,  Raseit  fondamentales,  etc., 
page  106;  mais  surtout  celui  de  l'orîTani^ation  du 
minis'ère  de  l'instruction  pnblique  et  celui  des  sections 
de  la  République,  pour  le  civil,  le  militaire,  la  morale, 
rinstroction  et  la  sûreté  pnbhqne»,  par  les  divisions 
de  dizaines,  centaines  et  mille.  Voyez  en  outre  l'écrit 
que  je  fi«  distribuer  à  la  Conveation  dès;  les  premières 
séarwes,  intitulé  Nécessité  et  moyens.,  etc.  {Note,  de 
Lanthenaê  . 
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Aujourd'hui,  qui  ne  reconnaît,  avec  un  vé- 
ritable savoir,  dans  le  régime  de  la  liberté, 
la  vérité,  la  solidité  des  principes,  le  bien  de 
la  patrie,  l'espérance  de  l'humanité  ;  et  qui 
peut  alors  ne  pas  se  sentir  intérieurement  dis- 
posé à  lui  faire  tous  les  sacrifices  1 

L'autorité  revenant  sans  cesse  à  la  pureté 
de  son  origine,  la  nation  qui  la  donne  sen- 
tira généralement  un  jour  combien  il  lui  im- 
porte de  la  remettre  dans  les  mains  d'hommes 
également  instruits  et  vertueux,  et  elle  resser- 
rera fortement  alors  le  lien  des  bonnes  mœurs; 
elle  provoquera  puissamment  l'instruction, 
par  la  sagesse  seule  de  ses  choix. 

Mais  l'instruction  elle-même  peut  seule  lui 
donner  cette  sagesse  et  c'est  sans  doute  un 
motif  bien  puissant,  de  mettre  les  établisse- 
ments de  l'instruction  publique  à  même  de  la 
répandre  avec  égalité,  avec  abondance  et  célé- 
rité sur  la  génération  actuelle.  Ce  lien  des 
bonnes  mœurs  ne  peut  donc  être  que  très  tar- 
dif ;  et  l'on  ne  saurait  mettre  trop  d'empres- 
sement et  d'attention  à  le  suppléer  par  une 
surveillance  éclairée,  une  censure  légale,  di- 
recte et  très  active  ;  par  des  encouragements, 
des  récompenses  habilement  distribuées,  des 
exhortations,  des  instructions  fraternelles, 
des  instructions  nationales  envoyées  par  le 
corps  représentatif  lui-même,  et  surtout,  ce 
qui  est  plus  que  les  leçons  et  les  préceptes,  par 
les  bons  exemples  de  ceux  qui  se  trouvent  é\e- 
vés  aux  emplois  de  la  République,  et  qui 
alors  en  seront  véritablement  les  fondateurs  ; 
car  jamais  elle  ne  reconnaîtra  pour  tels  ceux 
qui  tiennent  une  conduite  opposée  à  ces  prin- 
cipes, et  qui  DÉPUAVENT  la  morale  publique, 
au  Heu  de  la  fonder. 

§  5.  —  De  la  déclaration  des  devoirs  de 
l  homme,  des  principes  et  des  maximes  de 
la  morale  universelle. 

Je  suis  persuadé  que  plusieurs  se  moqueront 
de  mon  entreprise,  de  vouloir,  comme  je  l'ai 
dit,  concilier  les  sceptiques  les  plus  outrés  et 
les  croyants  les  plus  crédules  :i  ils  riront  même, 
peut-être,  à  la  lecure  du  premier  titre  de  la 
déclaration  que  je  propose  des  devoirs  de 
l'homme,  des  principes  et  des  maximes  de  la 
morale  universelle,  intitulé  :  Rapports  de 
l'homme  à  l'univers,  tant  nous  avons  perdu 
de  vue  notre  origine,  méconnu  l'un  des  plus 
fermes  appuis  des  sociétés,  et  la  partie  essen- 
tielle de  l'organisation  de  tout  corps  politi- 
aue,  de  oohii  surtout  que  nous  avons  dessein 
d'organiser,  de  créer.  Mais  si  mes  idées  sont 
utiles  à  la  patrie  qui  m'a  vu  naître,  à  la  so- 
ciété dont  je  suis  membre,  que  m'iimportentles 
sarcasmes  et  les  mépris  de  ceux  qui  ne  pen- 
seront pas  comme  moi?  J'aime  mes  sembla^ 
blés  ;  je  voudrais  leur  faire  tout  le  bien  qui 
est  en  mon  pouvoir.  —  "Voilà  mon  unique  mo- 
tif, ma  passion  dominante  :  je  leur  présente 
donc  ce  nue  je  crois  utile  ;  et  j'avouerai  o|ue  je 
crois  telles  les  idées  religieuses,  ou,  si  l'on 
veut,  la  religion  bien  entendue,  dégagée  do 
superstitions,  et  qui  prête  un  puissant  appui 
à  la  bonne  et  saine  morale,  à  la  morale  uni- 
verselle. 

Je  ne  puis  assez  m'étonner  de  la  négligence 
et  du  mépris  que  témoignent  la  plupart  ^des 
gens  éclairés  de  nos  jours,  la  plupart  même 
de  nos  léeislateurs,  pour  tout  ce  qui  a  rapport 
à  la  religion  en  général  et  à  la  morale. 


Par  quelle  fatalité,  par  quel  aveuglement, 
s'est-on  persuadé  que  le  gouvernement  doit 
être  indifférent  sur  ces  objets?  Certes,  il  ne 
doit  point  s'ériger  en  prédicateur  d'aucune 
opinion  particulière  ;  mais  il  doit,  je  le  sou- 
tiens, déclarer  les  rapports  généraux  qui 
LIENT  l'homme  A  l'univers,  sur  lesquels  toute 
croyance  religieuse  est  fondée  ;  ainsi  que  les 

principes  et  maximes  de  la  morale  UNIVER- 
SELLE qui  résultent  de  ses  rapports  sociaux. 

Tout  gouvernement  qui  n'est  pas  fondé  sur 
ces  bases  de  la  morale  et  de  la  religion  s'é- 
croule, parce  qu'il  n'a  point  de  fondements 
solides.  C'est  ce  que  je  pourrais  prouver  par 
tous  les  faits  de  l'histoire. 

Ainsi,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  si  les  re- 
présentants de  la  nation  n'étaient  pas  l'édifice 
de  la  Constitution  et  des  lois  de  ces  deux  ap- 
puis fermes  et  solides,  ils  doivent  s'attendre 
à  voir  bientôt  anéantir  leur  ouvrage. 

Mais  en  outre,  dans  l'état  actuel  des  opi- 
nions religieuses,  si  l'on  considère  leur  com- 
binaison entre  elles,  leur  influence  sur  la  po- 
litique et  la  disposition  générale  des  esprits 
auxquels  on  se  rallie  le  plus  actuellement  en 
Europe,  et  même  sur  toute  la  terre,  oe  que  je 
viens  de  dire  doit  faire  pleinement  sentir  com- 
bien il  importe,  que  les  principes  que  j'ex- 
pose ici,  soient  adoptés  et  que  la  Convention 
nationale  se  hâte  même  de  les  promulguer. 

J'ai  tâché  d'esquisser  la  déclaration  des  de- 
voirs DE  l'homme,  des  principes  ET  DES 
MAXIMES  de  la  MORALE  UNIVERSELLE,  dout  j'ai 

conçu  l'idée,  comme  une  seconde  base  fonda- 
mentale que  l'on  doit  donner  à  la  Constitu- 
tion ;  comme  le  premier  ordre  de  colonnes 
qui  doit  même  soutenir  celle  de  la  Déclara- 
tion des  droits  de  l'homme,  et  décorer  avec 
elles  le  portique  de  cet  édifice  majestueux. 

Eh  !  que  met-on  à  la  place  ?  De  faibles  et 
misérables  étais,  l'intérêt  sordide,  l'intérêt 
personnel,  les  passions  !  Est-ce  donc  avec  les 
passions  que  l'on  veut  conduire  les  hommes  1 
est-ce  avec  elles,  est-ce  par  elles  que  l'on  pré- 
tend les  rendre  partout  sages,  libres  et  heu- 
reux ?  Hélas  !  nous  ne  l'avons  que  trop 
éprouvé  nous-mêmes  :  les  passions  égarent, 
aveuglent  et  précipitent  dans  l'abîme  des 
rnaux  ;  elles  rompent  tous  les  liens  de  la  so- 
ciété et  finissent  par  la  dissoudre. 

Citoyens,  voyez  où  conduisent  vos  prin- 
cipes et  vos  divisions  qu'ils  laissent  sans 
frein  ;  car,  que  peut  la  loi  où  manquent  la 
morale  et  les  bonnes  mœurs?  Au  bord  du 
précipice,  écoutez  enfin  la  voix  de  la  raison 
et  de  l'expérience. 

Suspendez  au  moins  vos  préjugés,  vos  pré- 
ventions funestes  ;  chassez  la  discorde  de  vo- 
tre sein  ;  étouffez  ces  serpents  ;  reconnaissez 
vos  ennemis  les  plus  cruels  dans  ceux  qui  les 
agitent,  et  la  passion  la  plus  aveugle  et  la 
plus  féroce,  le  fanatisme,  dans  les  violences 
de  tcus  les  partis  qui  déchirent  à  ce  moment 
le  sein  de  notre  pauvre  patrie.  J'ose  vous 
le  dire  :  réconciliez-vous  ;  remplissez  ce  pré- 
cepte si  nécessaire,  si  utile  dans  une  repu- 
blique, AIMEZ-VOUS  LES  UNS  LES  AUTRES  ;  re- 
connaissez vos  erreurs  ;  ayez  le  courage,  potir 
le  salut  public,  de  vous  élever  au-dessus  de 
vous-mêmes  ;  foulez  aux  pieds  vos  haines  ;  ci- 
mentez de  vos  larmes  cette  table  des  lois  éter- 
nelles des  sociétés,  que  je  vous  présente  comme 
le  pendant  nécessaire  des  droits  de  l'homme  ; 
et  scellez  de  votre  union,  dans  le  temple  de 
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îa  liberté,  la  déclaration  sainte  de  ses  de- 
voirs. En  la  présentant  au  peuple,  vous  met- 
trez en  fuite  les  perfides  qui  vous  désunissent 
ot  qui  le  trompent  ;  vous  ramènerez  les  insen- 

s  qui  vous  déchirent  et  qui  l'égarent  ;  vous 
mnevez  la  victoire  contre  les  ennemis  de  la 
Képublique,  vous  ouvrirez  le  temple  de  la 
paix  et  de  la  concorde  à  ses  véritables  amis  ; 
l'ordre  renaîtra  chez  vous  et  vous  donnerez 
bien  vite  la  paix  à  l'Europe  (1). 

Je  n'offre  qu'un  essai  de  cette  déclaration 
aux  vrais  amis  de  la  République  et  de  l'hu- 
manité, aux  vrais  philosophes.  Je  les  prie 
de  la  méditer  sans  passion  et  sans  préjugés. 
Je  ne  doute  point  qu'ils  la  perfectionnent  et 
qu'ils  ne  hâtent  de  tout  leur  pouvoir  les 
fruit-s  heureux  qu'elle  est  alors  susceptible 
de  porter,  dans  les  circonstances  surtout  oii 
nous  nous  trouvons. 

§  13.  —  Sur  l'opinion  que  tous  les  j^^uples  ont 
eue  de  la  religion  et  de  la  morale,  par  rap- 
port au  gouvernement. 

Il  n'est  point  de  nation,  au  moins  de  na- 
tion policée,  qui  n'ait  une  religion  et  une 
morale.  Les  siècles  passés  et  présents  nous  le 
montrent  évidemment.  Je  dirai  même  que 
tous  les  gouvernements  ont  toujours  regardé 
ces  deux  objets  comme  les  bases  de  toute  asso- 
ciation entre  les  hommes  :  ils  en  ont  pris  un 
soin  extrême  ;  et  je  crois  que  les  abus  qu'ils 
en  ont  souvent  faits,  pour  abrutir  les  i>euples 
et  les  retenir  dans  l'esclavage,  ne  doivent 
point  ici  aveugler.  Ils  ont  tous,  lors  même 
qu'ils  ont  été  dépouillés  de  tout  esprit  de 
domination,  et  sans  doute  chez  les  peuples 
libres  au  moins,  ils  l'ont  été  par  intervalle  : 
ils  ont  tous  sincèrement  cru  nue,  sans  cette 
union  de  la  morale  et  de  la  religion,  il  était 
impossible  de  rendre  durable  aucune  insti- 
tution sociale,  ni  d'opérer  par  conséquent  le 
bonheur  d'aucun  peuple. 

Si  l'on  veut  donc  avoir  quelque  égard  pour 
l'opinion  des  temps  passés,  quant  à  ce  qui 
regarde  la  religion,  ses  abus  énormes,  quels 
qu'ils  soient,  suffisent-ils  pour  la  faire  reje- 
ter 1  Qui,  plus  que  moi,  s'est  indigné  de  ces 
abus  ?  Mais,  de  quoi  n'abuse-t-on  pas  ?  et  n'est- 
il  pas  plus  raisonnable  de  profiter  de  ce  qui 
est  essentiellement  bon,  en  rejetant  seule- 
ment ce  qui  est  évidemment  mauvais  et  re- 
connu pour  tel  ? 

Des  hypocrites,  des  hommes  qui  se  disaient 
faussement  pieux,  ont  abusé  de  la  religion, 
la  chose  la  plus  sainte  et  la  plus  utile  ;  ils 
ont  trompé  la  simplicité  et  la  bonne  foi,  les 
vertus  les  plus  respectables  sur  la  terre.  Les 
philosophes  ont  donc  bien  mérita  de  l'huma- 


(1)  Voyez  ce  que  j'ai  dit  des  divisions  de  la  Conven- 
tion nationale,  de  leurs  effets  dans  toute  la  République, 
et  des  remèdes  k  y  apporter,  dans  mon  ouvrage  distri- 
bué à  la  Convention  vers  le  milieu  d'avril,  intitulé  : 
Baxes  fondamentales,  etc.,  pages  80  à  89.  Les  événe- 
ments n'ont  que  trop  prouvé  la  vérité  de  mes  observa- 
tions et  des  principes  de  conduite  que  j'ai,  en  vain 
malheureusement  proposés,  dès  le  commencement  de 
notre  session.  Auj'nird'hui  encore,  comme  alors,  il  n'y 
a  de  remède  à  cette  maladie  politique,  cruelle,  que 
«eux  sur  lesquels  j'ai  sans  cesse  insisté,  et  qu'on  a,  de 
part  et  d'autre,  négligés  avec  une  affectation  vraiment 
coupable.  Insanus  furor  !  {Note de  Lanthenas). 

\^  SÉRIE.    T.   LXX. 


nité,  en  faisant  servir  la  philosophie  à  ren- 
verser la  superstition,  et  le  despotisme  que 
celle-ci  avait  élevé  et  qu'elle  soutenait. 

Mais  la  philosophie  et  les  vrais  philoso- 
phes seront-ils.  avec  justice,  accusés  des  excès 
qui  semblent  être  aujourd'hui  commis  en  leur 
nom  ?  Pourquoi  encore  tous  les  jours  tant  d'é- 
vénements horribles,  de  massacres  qui  font 
frémir?  Quelle  différence  y  a-t-il  donc,  sous 
plusieurs  rapports,  entre  la  Saint-Barthé- 
lémy, la  glacière,  les  massacres  de  la  Vendée 
et  le  2  septembre?  En  quoi  diffèrent  les  sec- 
tes ridicules,  les  querelles  intestines  et  les 
haines  personnelles  qui  nous  troublent,  qui 
nous  déchirent  en  ce  moment,  de  celles  qui, 
en  d'autres  temps,  ont,  pour  des  points  les 
plus  subtils  de  dogme,  agité  la  France  et  se- 
coué également  les  torches  de  la  guerre  ci- 
vile ?  Là,  ie  vois  la  religion  servir  de  pré- 
texte ;  ici  le  patriotisme,  la  philosophie  :  je 
vois  partout  la  foule  également  dupe  d'un 
petit  nombre  d'hommes  égarés,  d'enthousias- 
tes frénétiques  et  d'imposteurs  ;  je  vois  par- 
tout les  mêmes  causes,  des  causes  naturelles, 
parfaitement  identiques,  qui,  dans  tous  les 
temps  et  dans  tous  les  pays,  agissent  de  la 
même  manière  :  ce  sont  ensemble  la  folie,  la 
frénésie,  le  fanatisme,  les  passions  de 
l'homme,  poussées  aux  dernières  fureurs  ! 
Egalement  étrangères  à  la  religion,  tout 
comme  à  la  philosophie  ;  égalenîent  étran- 
gères aux  hommes  véritablement  pieux,  tout 
comme  aux  vrais  philosophes,  aux  vrais  pa- 
triotes, que  peut-on  en  conclure  ?  La  religion, 
la  véritable  piété,  la  philosophie  et  le  véri- 
table patriotisme  ne  reconnaissent  ni  les 
imposteurs  qui  se  servent  de  leur  nom,  ni 
les  fous,  ni  les  insensés,  ni  les  frénétiques, 
qui,  en  croyant  les  honorer,  les  outragent, 
au  contraire,  de  la  manière  la  plus  cruelle. 
Bien  loin,  à  cause  des  outrages  qu'on  leur 
fait,  de  les  accuser,  de  les  proscrire,  n'est-ce 
pas  encore  la  religion,  la  vraie  piété,  la  phi- 
losophie, le  patriotisme  véritable,  qu'il  faut 
invoquer  pour  guérir  les  malheureux  qui, 
égarés,  s'en  rendent  coupables,  et  tous  ceux 
qui,  au  lieu  de  combattre  leur  délire,  le  par- 
tagent au  contraire,  ou  restent  dans  une 
fatale  torpeur  ? 

Osons  donc  répéter  que  tous  les  peuples 
reconnaissent  et  adorent  un  Etre  suprême  : 
les  législateurs,  les  philosophes  et  les  poètes 
ont  supposé  son  existence  comme  une  vérité 
démontrée  ;  il  y  en  a  même  qui  ont  été  jus- 
qu'à soutenir  que  l'idée  de  Dieu  était  innée 
dans  l'homme.  Je  laisse  à  d'autres  le  soin  de 
discuter  cette  proposition,  qui  ne  manque 
ni  de  défenseurs  ni  de  contradicteurs  ;  je  me 
borne  à  observer  que  la  croyance  d'un  Dieu 
souverainement  bon  et  intelligent  est  la 
croyance  universelle  des  hommes  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  pays.  Lorsque  l'un  des 
plus  grands  philosophes  modernes,  Bacon,  a 
déclaré  «  qu'il  croirait  plutôt  aux  fables  des 
légendes,  du  Talmud  et  de  l'Alcoran,  cjue  de 
croire  que  cet  univers  est  sans  une  intelli- 
gence qui  le  gouverne  »  ;  certes,  il  n'a  fait 
qu'exprimer  le  sentiment  unanime  du  genre 

HtTMAIN. 

Où  peut-on  trouver,  dans  tout  le  cercle  des 
sciences,  une  autre  vérité  aussi  essentielle 
au  bonheur  des  hommes,  que  celle  de  l'exis- 
tence d'un  être  qui  peut  tout,  oui  gouverne 
tout,   qui   est  partout,   qui   voit   tout,   juB- 
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qu'aux  plus  secrètes  pensées,  qui  récompense 
la  vertu  et  punit  le  vice? 

Sans  doute  cette  idée  sublime,  encoura- 
geante pour  la  faible  humanité,  a  pu  être 
altérée  quelquefois  et  défigurée  par  les  er- 
reurs et  les  superstitions  les  plus  mons- 
trueuses, comme  nous  n'en  avons  que  trop 
d'exemples.  Ainsi  plusieurs  nations  se  sont 
forgé  des  dieux  bizarres  et  absurdes,  des 
dieux  qui  avaient  des  yeux  et  ne  voyaient 
pas,  des  oreilles  et  n'entendaient  pas;  dèà 
dieux  cruels  qui  se  plaisaient  à  faire  le 
mal,  etc.,  mais  ces  écarts  de  l'imagination  en 
délire  ne  détruisent  point  la  vérité,  la  base 
fondamentale  de  l'existence  de  Dieu  et  de 
la  souveraine  perfection.  On  pourrait  dire 
au  contraire  qu'ils  la  confirment  et  qu'ils 
marquent  au  moins  un  besoin  universel  de 
croire  à  son  existence. 

Chercher  à  anéantir,  à  affaiblir  cette  idée 
salutaire  et  consolante,  c'est  peu1>être  une 
occupation  peu  convenable  à  la  dignité  d'un 
philosophe.  Il  appartient  au  philosophe^  je 
dis  à  celui  qui  veut  l'être  en  effet,  de  voir 
sous  tous  ces  divers  déguisements  les  traits 
ineffaçables  d'une  même  et  commune  na-ture, 
et  de  reconnaître  dans  les  superstitions  de  l'E- 
gypte, non  moins  que  dans  les  sublimes  mé- 
ditations de  Platon,  l'existence  de  ces  liens 
moraux  qui  unissent  le  cœur  de  l'homme  à 
ses  semblables,  à  l'univers  ou  à  son  auteur, 
à  celui  de  son  être.  C'est  encore  au  philo- 
sophe, s'il  a  vu  les  hommes  et  contemplé  la 
société,  de  dire  avec  un  célèbre  écrivain  an- 
glais, Cudworth,  que  Dieu  est  tel  que,  s'il 
n'exis>tait  pa^.  il  faudrait  désirer  qu'il  exis- 
tai. 

Pour  que  la  société  puisse  se  passer  de 
cette  base  essentielle  et  fondamentale,  l'i- 
dée d'un  être  suprême^  réunissant  toutes  les 
perfections,  dira-t-on  que  nous  sommes  de- 
venus tout  à  coup,  par  un  privilège  unique, 
plus  sages,  plus  éclairés  que  les  hommes  ne 
l'ont  été  dans  aucun  temps  et  dans  aucun 
pays  ;  et  que,  pour  soutenir  l'édifice  de  notre 
nouveau  gouvernement,  nous  n'avons  plus 
besoin  de  cette  idée,  qui  n'était  qu'une  sorte 
de  lisière  pour  l'humanité,  quand  elle  était 
privée  des  lumières  et  des  connaissances  que 
les  temps  modernes  ont  acquises? 

Mais  en  admettant  même  la  supériorité  de 
nos  lumières  et  de  nos  connaissances  sur 
celles  des  anciens,  ce  qui  est  encore  problé- 
matique, avons-nous  assez  généralement  ré- 
pandu celles  dont  nous  nous  glorifions  le 
plus?  avons-nous  assez  développé  les  avan- 
tages qui  naîtront  peut-être  un  jour  de  l'im- 
primerie, des  postes  et  de  l'art  social,  pour 
mépriser  les  pensées  les  plus  approfondies 
par  les  anciens?  Il  n'y  a  certainement  que 
ceux  qui  bornent  leurs  regards  à  un  très 
petit  horizon,  et  qui  pensent  que  la  France 
entière  ressemble  à  quelques  points  de  Paris, 
qui  soient  assez  aveuglés  pour  le  croire? 

C'est  une  erreur  bien  funeste  que  celle  qu;, 
depuis  la  Révolution,  fait  rejeter  sans  exa- 
men tout  ce  oui  se  présente,  appuyé  d'une 
pratique  ancienne  ou  du  témoignage  dea 
temps  passés. 

Il  faut  le  dire  :  pour  perfectionner  et  con- 
solider parfaitement  la  Révolution,  la  pre- 
rujàre  chose  à  faire,  c'est  de  se  défendre  des 


préjugés  nouveaux  qu'elle  a  répandus.  J'ai 
osé  m  élever  ici  contre  le  plus  funeste  ;  ne 
fût-ce  que  pour  combattre  un  nouveau  genre 
de  fanatisme  qui  a  ses  fripons  et  ses  séides  ; 
ne  fût-ce  que  pour  défendre  une  classe  d'hom- 
mes précieux  et  estimables,  celle  des  h'bmmes 
vraiment  pieux  ;  —  repousser  les  mépris  in- 
justes dont  on  les  couvre,  et  les  réconcilier 
avec  les  nouveaux  principes  qui  prévalent, 
j'aurai  bien  mérité.  Interprète  de  la  vérita- 
ble liberté,  la  philosophie  aura  tendu,  dans 
ces  circonstances  difficiles  et  périlleuses,  uno 
main  fraternelle  à  la  véritable  piété,  à  la 
religion  :  et  tout  ce  qu'il  y  a  d'homrnes  esti- 
mables, quelles  que  soient  leurs  opinions,  ne 
pourront  qu'y  applaudir  !  J'oserai  donc,  en 
finissant,  justifier  encore,  par  des  témoi- 
gnages nouveaux,  les  principes  et  les  opi- 
nions que  j'ose  ici  soutenir. 

Les  anciens,  qui  devraient  nous  servir  de 
modèles  dans  un  grand  nombre  d'excellentes 
choses  qu'ils  avaient  adoptées,  ne  rougis- 
saient point  d'avouer  l'existence  d'un  être 
suprême,  et  la  nécessité  du  culte  qui  est 
comme  le  lien  des  rapports  de  l'homme  avec 
la  divinité  et  l'univers  :  plusieurs  législa- 
teurs, amis  passionnés  de  la  liberté,  ennemis 
connus  du  despotisme,  en  avaient  fait  la  base 
de  leurs  lois  (1). 

Je  pourrais  faire  une  longue  liste  de  cita- 
tions seulement,  si  je  voulais  nommer  tous 
les  auteurs  qui  nous  ont  transmis  les  senti- 
ments des  anciens  sur  cette  matière  impor- 
tante. Mais  je  ne  puis  résister  au  désir  que 
j'ai  de  transcrire  ici  la  superbe  invocation 
de  Cléanthe,  un  des  plus  beaux  morceaux  de 
l'antiquité  ;  elle  est  en  vers  dans  l'original 
grec,  conset;vé  par  le  même  Stobée  que  j'ai 
cité.  Je  crois  faire  plaisir  et  ne  pas  m'écar- 
ter  de  mon  sujet  ;  je  crois  rafraîchir,  peut- 
être  utilement  dans  les  circonstances,  le  cœur 
et  l'imagination  de  mes  collègues,  de  ceux 
surtout  qui  sont  le  plus  emportés  par  les 
fougueuses  passions  qui  nous  déchirent,  ou 
les  plus  touchés  des  maux  qu'elles  nous  font, 
en  leur  offrant  ici  l'élégante  traduction. 
aussi  en  vers,  qu'en  a  faite  Bougainville, 
d'autant  plus  qu'elle  est  pou  connue,  et 
qu'elle  est,  a,vec  l'original,  d'une  exactitude 
parfaite.  Puissent  ces  vers  harmonieux  et  les 
sentiments  de  la  nature  qu'ils  expriment, 
toucher  et  changer  les  plus  endurcis! 


(1)  Voyez  lo  beau  préambule  des  lois  do  Zaleuchus, 
fameux  législateur  des  LoctienSy  et  cflui  de  Charondas, 
qui  donna  des  lois  aux  habitants  de  Thurinm,  lesquel- 
les nous  ont  été  conservées  par iS/o/'Cf,  dans  son  recueil 
intitulé  :  Sententiœ  ex  thesauris  Gneconitn  âelectœ, 
ferm.  42,  édit.  de  Lyon,  1709,  iii-fol.  On  peut  voir  la 
trî-duction  française  du  premier  morceau,  dans  le 
Mande  primitif,  histoire  du  calendrier,  pape  331,  et 
dans  les  Dissertations  sur  l'union  de  la  reliqion,  de  la 
morale  et  de  li  politiaue,  tome  1,  page  160,  ouvrage 
dont  je  recommande  la  lecture  à  ceux  qui  voudront 
examiner  ce  sujet.  Voyez  aussi  la  Rt'publique  ot  les 
Ij)is  de  Platon,  et  lo  traité  des  lois  et  de  la  nature 
des  Dieux,  de  Cia'ron,  où  l'on  verra  ce  que  ces  deux 
grands  hommes,  et  avec  eux  toute  l'antiquité,  pensaient 
sur  la  croyance  de  la  divinité  et  sur  le  culto,  relative- 
ment à  la  société;  ils  ont  tous  eu  la  même  idée  que 
nous  de  l'Etre  suprême,  el  distingué  la  véritable  reli- 
gion des  superstitions  qui  partout  malheunnisement 
la  défigurcni  plus  ou  moins  (Note  de  Lakthenas). 
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INVOCATION  DB  CLÊANTHE 

Père  et  maitre  des  Dieux,  auteur  de  la  nature, 

Jupiter!  à  sagesse!  ô  loi  sublime  et  pure! 

Vtiité  souveraitie,  à  qui  tuus  les  mortels. 

Sous  mille  noms  divers  élèvent  des  autels. 

Je  t'adore  :  nos  cœurs  te  doivent  leur  hommage; 

I^ous  sommes  tes  enfants  :  ton  ombre,  ton  image, 

Et  tout  ce  qui  respire,  animé  par  les  mains, 

A  célébrer  ta  gloire,  invite  les  humains. 

Béni  sois  à  jamais  !  ma  voix  reconnaissante 

Consacre  ses  acceals  à  ta  bonté  puissante, 

Tu  régis  l'univers.  Ce  tout  illimité 

Qui  renferme  la  terre  en  son  immensité  ; 

Ce  tout  harmonieux,  émané  de  toi-même, 

S'appiauiiit  d'obéir  à  ton  ordre  suprême. 

Ton  souffle  intelligent  circule  en  ce  grand  corps. 

En  féconde  la  masse,  en  meut  tous  les  ressorts. 

La  foudre  élincelante,en  ta  main  redoutable, 

Porte  un  effroi  vengeur  dans  l'àme  du  coupable.    . 

Présent  à  tous  les  temps,  tu  remplis  tous  les  lieux. 

La  Terre,  l'Océan,  le  Ciel  t'offre  à  mes  yeux  : 

Tout  dérive  de  toi  ;  j'en  excepte  nos  vices. 

Nos  injustes  projets,  nos  fureurs,  nos  cnprices. 

Par  toi  Tordre  naquit  du  chaos  étonné. 

Chaque  être  tient  le  rang  par  toi  seul  assigné  ; 

Par  toi,  des  éléments  la  discorde  est  bannie. 

Et  des  biens  et  des  maux  la  constante  harmonie. 

Les  mêlant  a  jamais  par  mi  étroit  lien, 

Forme  de  leur  accord  un  monde  ou  tout  est  bien. 

Lhomme  insensé,  qu'aveugle  un  jour  perfide  et  sombre, 

Cherche  partout  ce  bien,  il  n'eu  saisit  que  l'ombre. 

Ta  loi  seule,  ta  loi,  vrai  flambeau  des  humains. 

De  la  félicité  leur  montre  les  chemins- 

Mais  l'un  dort,  inutile,  au  sein  de  la  paresse; 

L'autre  boit  de  Venus  la  coupe  enchanteresse  : 

De  la  soif  des  grandeurs  cet  autre  est  dévoré. 

Ou  sèche  auprès  de  l'or  dont  il  est  altéré. 

Grand  Dieu  !  père  du  jour  et  maître  du  tonnerre, 

Du  crime  et  de  teneur  daigne  purger  la  terre  ; 

Affranchis  la  raison  dn  joug  de  ses  tyrans  ; 

Parle,  laisse  entrevoir  aux  mortels  ignorants. 

Des  éternelles  lois  le  plan  sage  et  sublime. 

Poisse  alors  de  nos  cœurs  le  concert  unanime. 

Te  rendre  un  pur  hommage,  égal  à  tes  bienfaits. 

Et  digne  enl'in  de  toi,  s'il  peut  l'être  jamais  1 

Ame  de  l'univers.  Dieu  par  qui  tout  respire, 

Qu'à  célébrer  ton  nom  le  monde  entier  conspire  1 

Que  la  terre  à  l'envi  s'unisse  avec  les  cieux  1 

C'est  le  devoir  de  l'homme  et  le  bonheur  des  Dieux. 


Déclaration  des  devoirs  de  l'homine, 

des  principes  et  maximes  de  la  morale  universelle. 

La  Convention  nationale  de  France,  vive- 
ment frappée  de  l'ordre  constant  qui  rè^ne 
dans  l'univers,  et  de  la  sagesse  infinie  qui  y 
préside  ;  assurée  que  des  lois  immuables  ré- 
gissent les  sociétés  comme  le  monde  ;  considé- 
rant que  les  principes  qui  en  découlent  pour 
l'organisation  sociale  ont  guidé  les  plus 
grands  législateurs  et  que  ces  principes  sont 
aussi  ceux  de  la  morale  vîiiverseUe,  sur  la- 
quelle s'accordent  tous  les  peuples  ;  recon- 
naissant que  l'oubli  et  le  mépris  qu'en  font 
les  hommes  est  la  seule  cause  de  leur  dépra- 
vation et  celle  qui  est  la  plus  ordinaire  de 
la  violation  de  leurs  droits,  de  l'esclavage  où 
ils  tombent  et  par  conséquent  de  tous  les 
maux:  de  la  société  ;  voulant  enfin  rallier 
les  cœurs,  quelles  que  soient  les  opinions, 
donner  à  la  vertu  un  même  type  et  offrir  la 
perfection  morale  pour  modèle  et  pour  but 
aux  bons  et  vrais  citoyens,  déclaee  comme 
il  suit  les  principes  et  les  maximes  de  la  mo- 
rale universelle. 


TITRE  P^ 

Rapports  de  l'homme  à  Dieu  et  à  l'univers  ; 
devoirs  qui  en  résultent. 

Art.   l*'. 

La  sagesse  infinie  et  Tordre  qui  régnent 
dans  l'univers,  l'organisation  et  la  sensibilité 
de  l'homme,  ses  rapports  avec  les  objets  qui 
l'environnent  sont  la  source  de  la  morale 
universelle,  des  devoirs  qui  en  résultent,  en- 
vers nous-mêmes,  nos  semblables  et  les  ani- 
maux, compagnons  de  notre  vie  sociale. 

Art.  2. 

Tout  homme  qui  n^est  point  dépravé,  ce- 
lui surtout  qui  cultive  sa  raison,  est  sensi- 
ble au  spectacle  admirable  que  présentent  les 
diverses  parties  de  l'univers.  La  terre,  les 
eaux,  le  firmament  présentent  à  chaque  pas, 
même  aux  esprit-s  les  plus  grossiers,  les 
preuves  sensibles  et  évidentes  d'une  sagesse 
infime,  d'un  ordre  parfait  et  d'un  amoxir 
universel  qui  ont  fixé  et  qui  tiennent  unis 
les  anneaux  de  la  chaîne  immense  des  êtres. 

Art.   3. 

Quel  est  celui  que  le  cours  réglé  des  astres, 
l'alternative  du  jour  et  de  la  nuit,  la  tempé- 
rature des  saisons  et  les  productions  que  la 
nature  enfante  pour  son  usage  ne  forcent  pas 
à  être  reconnaissant  ? 

Art.   4. 

L'homine  reconnaît  donc  cette  sagesse,  cet 
ordre  et  cet  amour  infinis,  dans  les  détails 
comme  dans  les  masses,  selon  que  la  faiblesse 
de  ses  sens  et  de  son  intelligence  lui  permet 
de  les  saisir. 

Art.  5. 

Il  aime  à  les  méditer  ;  il  aspire  à  les  con- 
naître ;  c'est  le  fond  inépuisable  de  ses  ré- 
flexions, de  ses  entretiens,  de  ses  délassements. 
Plus  il  fait  et  plus  il  trouve  d'attrait,  de  faci- 
lité et  d'intérêt  à  savoir  davantage.  Touché 
de  la  place  qu'il  occupe  dans  la  chaîne  des 
êtres,  il  jouit  avec  reconnaissance  des  avan- 
tages qu'elle  lui  donne  ;  il  voit  avec  admi- 
ration les  êtres  qui  l'entourent  ;  il  les  con- 
temple, il  les  compte  ;  il  mesure  la  terre  ;  il 
parcourt  son  étendue  ;  il  pénètre,  il  investige 
partout  les  merveilles  du  monde  ;  il  rend 
toutes  les  parties  du  globe  tributaires  de  ses 
besoins  et  de  ses  plaisirs. 

Art.  6. 

L'homme,  perfectionnant  son  esprit  par  la 
contemplation  de  l'univers,  réglant  son  cœur 
sur  l'ordre  et  l'harmonie  constant»  qui  y  ré- 
gnent, ramenant  sans  cesse  ses  pensées,  des 
perfections  qu'il  y  admire,  vers  sa  propre 
faiblesse,  ses  besoins  et  ceux  de  ses  semblables, 
trouve  la  vraie  boussole  du  monde  moral  ;  il 
s'en  sert  pour  arriver  lui-même  et  pour  con- 
duire la  société  à  la  perfection,  cause  finale 
de  tous  ses  efforts  particuliers  ou  réunis. 

Art.  7. 
De  mettre  que  l'oiseau  prend  son  vol  selon 
le  lieu  où  il  tend  ;  de  même  que  celui  qui  as- 
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atteindre,  et  vers  lequel  son  imagination  et 
son  cœur  dirigent  sans  oesse  l'essor  de  son  ta- 
lent et  les  procédés  de  son  art  :  de  même  aussi 
ridée  juste,  fixe  et  constante  de  la  perfection 
morale,  puisée  dans  la  nature  des  choses  s'of- 
fre aux  vœux  et  aux  efforts  des  bçns,^  des 
vrais  citoyens  elle  éclaire  leur  esprit,  élève 
leur  âme,  fortifie  leur  cœur  ;  sans  elle  tout 
s'affaisse,  tout  dégénère,  tout  s'engourdit. 

Art.  8. 

Qu'importe  l'habit  et  la  couleur  dont  on 
revête  l'idée-mère  de  toute  perfection  1  Qu'im- 
porte dans  quelle  langue  on  prenne  le  nom 
qu'on  lui  donne?  Qu'importe  quels  soient 
ceux  de  ses  apôtres,  Jésua-Christ,  Confucius, 
riaton,  Mahomet  ou  d'autres,  auxquels  on 
ait  confiance?  S'ils  ne  sont  idolâtres,  la  même 
idée,  celle  de  la  perfection  des  choses  et  des 
vertus,  sert  de  fanal  à  tous  les  hommes. 

Ar^.  9. 

La  perfection  morale  présente  le  même  type 
à  leurs  sentiments  et  à  leurs  actions  ;  elle  ins- 
pire  à  tous  un  amour  mutuel  ;  elle  en  fait  des 
frères,  une  seule  famille  ;  elle  console  l'hu- 
manité ;  impose  silence  aux  passions  ;  fait 
rougir  la  vanité  et  l'orgueil  ;  poursuit  l'igno- 
ranc-e  ;  anéantit  le  faux  savoir  ;  elle  appelle 
la  philosophie,  se  nourrit  de  ses  méditations, 
s'agrandit  de  ses  lumières.  Elle  dénonce,  dé- 
masque, proscrit  le  fanatisme  ;  imprime  à 
toutes  les  religions,  le  sceau  respectable  d'une 
égale  bonne  foi  ;  ramène  par  la  bienfaisance 
et  l'instruction  ceux  qui  suivent  des  cultes, 
des  opinions  déraisonnables,  et  plaint  ceux 
qui  se  trompent,  sans  rien  décider  des  dog- 
mes, sans  partager  les  erreurs. 

Art.  10. 

Tout  bon  citoyen  fortement  imbu  de  cette 
idée  sublime,  a  par  elle  seule,  en  lui-même 
un  principe  et  un  motif  suffisant  pour  diri- 
ger ses  pensées  et  ses  actions  vers  l'ordre  de  la 
société  comme  vers  une  portion  de  l'harmonie 
universelle  dont  l'infinie  sagesse  est  toujours 
présente  à  son  esprit,  et  à  laquelle  il  est,  dans 
oe  qui  regarde  ses  semblables,  particulière- 
ment appelé  à  concourir. 

Art.  11. 

Au-dessus  de  tous  les  êtres_  qu'il  connaît, 
et  placé  néanmoins  dans  un  point  impercepti- 
ble du  temps  et  de  l'espace,  près  des  grands  et 
éternels  ouvrages  que  la  nature  étale  à  ses 
yeux,  l'homme  sent  les  limites  insurmontables 
de  son  être,  les  bornes  de  son  existence.  Les  se- 
crets de  la  nature,  lui  découvrent  son  igno- 
rance et  sa  fragilité  :  toute  sa  science  est  peu 
de  chose,  près  de  ce  qui  lui  reste  à  connaître  ; 
^^lle  n'est  qu'un  pas  en  avant  de  l'instinct 
borné  du  plus  humbe  insecte. 

Art.  12. 

La  marche  réglée,  constante  de  l'univers, 
qui  frappe  nos  yeux,  l'échelle  étonnante  des 
êtres,  et  des  facultés  morales  différentes,  qui 
se  découvre  davantage  à  mesure  qu'on  est 
plus  éclairé,  le  sentiment  de  la  supérioriti 


de  ce  qui  est  doué  d'intelligence,  sur  tout  ce 
qui  en  est  privé,  et  la  certitude  que  la  na- 
ture de  tout  ce  qui  existe,  ne  peut  pas  être 
moins  parfaite  que  l'homme  qui  n'en  est 
qu'une  faible  partie,  conduisent  à  la^  grande 
pensée  d'une  intelligence  suprême,  d'un  être 
infini,  réunissant  toutes  les  perfections,  qui 
eeille  sur  tout,  prévoit  tout,  pourvoit  à  tout, 
dirige  tout. 

Art.  13, 

Si  son  esprit  et  sa  conscience  s'élèvent  vers 
cet  être  suprême  ;  si  l'innombrable  variété 
et  rétonnante  structure  des  êtres,  si  toutes 
les  merveilles  de  l'univers  ne  lui  montrent  que 
des  ouvrages  admirables  qui  décèlent  leur  au- 
teur, il  rend  à  cet  être  supérieur,  qu'il  recon- 
naît, un  culte,  des  hommages. 

Art.  14. 

Adorateur  d'un  Dieu,  ou  privé  du  bonheur 
de  croire  à  son  existence,  il  est  lié  par  les 
mêmes  devoirs.  La  réunion  de  toutes  les  per- 
fections placées  ou  non  dans  une  suprême 
intelligence,  sans  cesse  présente  à  son  esprit, 
règle  à  chaque  instant,  ses  sentiments  secrets, 
ses  pens(3es  même  les  plus  fugitives  ;  elle  di- 
rige ses  actions  ;  elle  offre  un  modèle  par- 
fait à  ses  vœux,  à  son  émulation,  un  but  noble 
et  certain  à  sa  vie,  à  toute  sa  conduite. 

Art.  15, 

Il  adore  par  sentiment,  par  instinct,  cette 
réunion  de  tout  ce  qu'il  y  a  d'aimable  et  de 
parfait.  Si  son  cœur  a  besoin  d'affections  qui 
le  remplissent  véritablement,  c'est  elle  qui  en 
est  l'objet.  Il  y  voit  le  type  et  l'origine  de 
tous  les  biens,  il  y  voit  la  récompense  du  bon 
et  la  punition  du  méchant,  à  n'envisager 
même  que  la  nature  et  la  simple  conséquence 
des  choses. 

Art.  16. 

S'il  n'évite  soigneusement  de  personnifier 
cet  objet  ineffable  de  ses  affections,  il  court 
risque  de  tomber  dans  l'idolâtrie.  Son  esprit 
et  son  cœur  le  livrent  à  ce  penchant  irrésis- 
tible de  l'imagination,  qui  donne  un  corps, 
plus  ou  moins  grossier,  à  tout  ce  qu'elle  cher- 
che à  saisir.  Mais  à  moins  qu'il  ne  se  dégrade 
sur  une  superstition  trop  honteuse,  c'est  tou- 
jours cette  grande  pensée,  la  perfection  mo- 
rale, qui  le  suit  partout  :  elle  l'encourage 
dans  ses  efforts,  le  soutient  dans  ses  travaux  ; 
le  console  dans  ses  peines  ;  elle  ajoute  à  son 
bonheur  ;  et  quand  il  succombe,  elle  lui  ouvre 
encore  un  avenir  ;  s'il  s'élanoe  en  paix  vers 
une  autre  existence  qu'elle  lui  montre  en 
perspective. 

Art.  17, 

Au  sein  de  sa  famille,  dans  les  bras  de  sa 
chaste  épouse,  en  public,  dans  les  assemblées, 
seul,  dans  la  solitude  la  plus  reculée,  ce  lien 
de  ses  rapports  individuels  avec  tout  l'uni- 
vers, échauffe  son  cœur,  anime  ses  pensées,  en- 
flamme son  courage  ;  il  guide  ses  penchants, 
corrige  ses  appétits,  épure  son  goilt  ;  il  l'é- 
clairé d'une  lumière  intérieure  ;  il  lui  donne 
un  tact  délicat,  un  sentiment  vif  et  juste  de 
ce  qui  peut  dégrader  son  être  ou  le  oonscr- 


IConvcntion  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [9  août  1793.) 


629 


ver  et  le  porter  au  degré  de  perfection  physi- 
que et  morale  dont  il  est  susceptible. 

Art.  18. 

Etre  borné  et  soumis,  en  enfant  reconnais- 
sant, le  vrai,  le  bon  citoyen,  rend  à  l'ordre 
universel,  ou  à  son  auteur,  ses  hommages,  ses 
adorations,  comme  à  la  cause  de  son  exis- 
tence et  de  tous  les  biens  dont  il  peut  jouir  ; 
il  le  remercie  de  ses  bienfaits,  selon  que  sa 
croyance,  sa  consciencre,  sa  religion  peuvent 
le  lui  dicter. 

Art.  19. 

Il  s'efforce  de  concourir  à  l'ordre  général, 
ou  de  ressembler  à  son  auteur,  par  son  amour 
constant  pour  l'ordre  le  plus  parfait,  la  jus- 
tice la  plus  pure,  la  bienfaisance  la  plus  cha- 
ritable, enfin,  par  la  pratique  de  ses  devoirs 
et  celle  de  toutes  les  vertus. 

Art.  20. 

Il  aime  cet  être  suprême  ou  cet  ensemble, 
cet  ordre,  cette  harmonie  universelle,  parce 
qu'il  y  reconnaît  la  bonté  et  la  sagesse  même, 
qu'il  en  voit  dériver  tout  bien,  et  que  l'homme 
surtout  en  est  comblé.  Par  eux,  il  voit  la  vertu 
récompensée,  les  vices,  le  désordre,  le  crime 
inévitablement  punis  ;  et  c'est  ainsi  que, 
quelle  que  soit  son  opinion,  il  se  persuade 
qu'il  a  un  témoin  qui  voit  jusqu'à  ses  plus 
secrètes  pensées  ou  il  agit  comme  si  ce  té- 
moin lui  était  sans  cesse  présent. 


TITRE  II. 

Rapports  de   l'homme  à  lui-même;  devoirs 
qui  en  résultent. 

Art.  l*'. 

L'homme  social  distingue  facilement  dans 
son  être  l'esprit  qui  pense,  qui  veut  et  qui 
choisit  ;  le  cœur  qui  sent,  qui  aime  et  qui  dé- 
sire ;  le  mécanisme  matériel  de  ses  parties  et 
la  vie  qui  y  circule. 

Art.  2. 

Il  est  à  lui  seul  un  monde  en  abrégé  qu'il 
étudie  plus  particulièrement,  afin  de  se  con- 
naître LUI-MÊME  (1)  ;  il  recherche  ses  rap- 
ports avec  ce  qui  l'entoure  ;  et  il  reconnaît 
facilement,  quelque  fort  et  quelque  libre  qu'il 
soit,  sa  faiblesse,  sa  dépendance. 

Art.   3. 

En  même  temps  qu'il  saisit  ses  rapports 
avec  l'univers  ;  en  même  temps  qu'il  aper- 
çoit la  perfection  de  toutes  choses  et  qu'il  dé- 
couvre ce  qui  peut  l'en  approcher,  il  recon- 


(1)  Oa  lisait  cette  inscription  :  Connais-toi  toi-même, 
\OSCE  TE  IPSUM,  sur  le  fronton  d'un  des  temples 
les  plus  fameux  de  l'antiquité,  de  celui  de  Delpfie, 
dont  les  prêtres  avaient  acquis  une  si  haute  réputation 
He  sagesse,  que  les  philosophes  anciens  les  plus  célè- 
bres furent  tous  près  d'eux  s'instruire,  se  faire  initier. 
Voyez  le  Systema  naturœ  Linnei,pArùe  troisième,  p.  1. 
On  y  verra,  exprimés  de  la  manière  la  plus  concise,  les 
rapports  inflnis  soi's  lesquels  l'homme  peut  et  doit  se 
connaitre.  s'étudier  lui-même.  (Note  de  Lanthenas.) 


naît  aussi  ce  qui  l'en  éloigne,  ce  qui  n'est  pro- 
pre qu'à  dégrader  son  être. 

Art.  4. 

L'homme  a  donc  devant  lui  l'idée  sublime, 
peut-être  innée  de  la  pekfection  ;  il  aperçoit 
celle  où  lui-même  peut  atteindre,  quelle  que 
soit  sa  faiblesse  ;  il  découvre  où  peuvent  un 
jour  arriver  son  espèce  et  la  société  ;  il  le 
voit  comme  un  point  fixe  à  l'abri  des  illu- 
sions ;  il  y  dirige  ses  pensées,  ses  actions, 
toute  sa  conduitîe. 

Art.  5. 

Il  orne  en  conséquence  son  esprit  de  con- 
naissances utiles  ;  il  nourrit  son  cœur  de  sen- 
timents généreux  ;  il  fortifie  son  corps  par 
l'exercice  et  le  travail  ;  il  le  maintient  en 
santé  par  la  frugalité,  par  la  simplicité,  par 
la  conformité  de  ses  appétits  et  de  ses  goûts, 
avec  les  besoins,  les  inspirations  de  la  sim- 
ple nature. 

Art.  6. 

Doué  d'une  étincelle  d'intelligence  qui  le 
distingue  des  animaux,  il  porte  jusqu'au 
scrupule  le  respect  pour  sa  personne,  et  la 
propreté  qui  orne,  embellit,  fortifie,  déve- 
loppe et  conserve  tous  les  êtres  vivants  ;  l'eau 
la  plus  pure  et  la  plus  limpide  trempe  tout 
son  corps,  au  moins  une  fois  par  jour  ;  ses 
muscles  nerveux,  ses  membres  robustes  s'imbi- 
bent d'air  o*:  de  lumière  chaque  jour  au  moins 
quelques  instants  ;  tout  ce  qui  est  impur,  il 
le  rejette,  il  le  détache  attentivement  de  lui, 
comme  une  souillure  ;  il  s'en  éloigne. 

Art.  7. 

Confiant  dans  les  lois  de  la  nature,  il  mé- 
prise cette  superstition  honteuse  et  funeste, 
qui  les  outrage,  cette  orgueilleuse  pusillani- 
mité, cette  prévoyance  pénible  et  mortelle, 
qui,  prétendant  les  aider  à  chaque  pas,  les 
réparer  à  chaque  instant,  fait  éprouver  à 
l'homme  mille  agonies,  mille  morts,  au  ncwn 
de  la  MÉDECINE,  de  cette  science  sublime,  mé- 
connue, dont  on  abuse. 

Art.  8. 

Il  voit  partout  autour  de  lui  le  principe 
de  la  vie  développer  avec  vigueur  l'existence 
des  êtres.  Si  aucun  obstacle  ne  le  contrarie, 
il  le  voit  les  maintenir  seul  dans  la  plus  ro- 
buste santé  et  les  faire  inévitablement  arriver 
à  tous  les  développements  qui  composent  la 
durée  de  chacun  et  qui  tendent  toujours  à  ra- 
naener  les  espèces  et  les  individus  eux-mêmes 
à  leur  perfection  originelle. 

Art.  9. 

Doué  de  la  raison,  pourvu  d'une  multitude 
de  connaissances,  il  ne  s'en  sert  point  pour 
accabler  son  être  de  tout  ce  qui  peut  lui  nuire; 
s'il  est  malade,  il  s'abstient  ;  il  craint  seu- 
lement les  poisons  que  l'inquiétude  aveugle, 
l'incurie  traîtresse  et  la  fausse  science  dis- 
tribuent ;  la  maladie,  si  elle  n'est  de  cause 
violente,  est  pour  lui  le  signe  qu'il  a  mal 
vécu  ;  dans  ce  cas  elle  est  toujours  pour  lui 
une  leçon  de  sagesse. 
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Art.  10. 


Le  luxe  effréné,  les  impôts  excessifs,  les  con- 
cussions et  la  misère  publique  qui  en  résulte  ; 
les  lieux  de  débauche,  les  prisons,  la  malpro- 
preté des  lieux  publics  et  des  habitations  ;  la 
crapule  et  les  vices  de  toute  espèce  ;  les  tra- 
rers,  les  passions  effrénées  ;  les  crimes  de  la 
tyrannie,  de  la  vanité,  de  l'amour-propre  et 
de  l'orgueil  ;  la  lâcheté  et  l'abrutissement  de 
la  servitude,  sont  à  ses  yeux  les  sources  in- 
tarissables, les  seule  causes  des  maladies  d'un 
peuple  ignorant,  mal  gouverné,  esclave. 

Art.  11. 

A  ses  yeux,  la  malpropreté,  l'engourdisse- 
ment de  l'âme,  la  laideur  du  corps,  la  dépra- 
vation des  traits,  la  grossièreté  même  du  lan- 
gage, la  férocité  des  mœurs,  caractérisent, 
non  pas  le  pays,  ni  l'air,  ni  les  eaux,  ni  telle 
profession,  tel  degré  de  pauvreté  ou  d'aisance, 
mais  I'esclavage  ;  c'est  au  moins  la  cicatrice 
qui  lui  paraît  rester  encore,  des  fers  qu'on  a 
portés.  Et  de  même,  il  reconnaît  la  liberté, 
aux  seuls  signes  de  la  santé  brillante,  de  la 

Propreté,  de  l'esprit,  du  contentement  et  delà 
sauté  des  individus  ainsi  qu'à  l'urbanité,  à 
la  douceur  de  leurs  mœurs. 

Art.  12. 

Ainsi,  pour  lui,  la  vraie  médecine  n'eet 
donc  pas  séparée  de  la  politique  et  de  la  mo- 
rale ;  c'est  dans  les  principes  de  celle-ci,  qu'il 
puise  les  premières  règles  de  l'autre,  les  règles 
conservatrices  de  son  existence  ;  l'empyrisme, 
avec  ses  drogues,  ne  vient  qu^après  :  il  ne 
voit  point  de  véritable  médecine,  non  plus 
que  de  véritable  morale,  pour  un  peuple  as- 
servi ou  que  l'ignorance  et  la  brutalité  gou- 
vernent. 

Art.  13. 

Il  place  sa  demeuredans  le  lieu  le  plus  sa- 
lubre  qu'il  peut  choisir  :  il  ajoute  à  sa  salu- 
brité par  ses  soins.  Plus  elle  est  resserrée, 
plus  if  y  est  attentif.  Il  aime  à  jouir  du  lever 
et  du  coucher  des  astres  ;  il  règle,  autant  qu'il 
le  peut,  sur  ceux  du  soleil,  son  repos  ,son  tra^ 
vail,  ses  repas  :  il  souhaite  que  quelques  ar- 
bres au  moins  ombragent  son  toit  modeste  ;  il 
fuit  ces  lieux  où  les  liommes  s'entassent,  et 
sont  les  uns  aux  autres,  au  physique  comme 
au  moral,  un  objet  de  contagion. 

Art.  14. 

L'air,  sa  première  nourriture,  que  le  ciel 
lui  prodigue,  que  les  vents  lui  renouvellent 
sans  cesse,  il  le  respire  nuit  et  jour  dans  sa 
pureté.  Il  fait  que  dans  cet  état,  l'air  n'a  que 
de  la  bienfaisance,  et  que  s'il  nuit  jamais, 
c'est  à  ceux  qui,  par  des  habitudes  molles, 
une  vie  casanière,  des  précautions  superflues, 
meutrières,  s'affaiblissent  d'abord,  et  ne  peu- 
vent plus  ensuite  éprouver  la  salutaire  im- 
pression des  éléments  les  plus  bienfaisants, 
sans  en  être  péniblement  et  douloureusement 
affectés. 

Art.  15. 

Il  s©  garde  de  la  volupté  ;  quelque  pure 
qu'elle  soit,  elle  enchaîne  les  facultés  ;  elle 
énerve  l'âme  ;  elle  affaiblit  l'esprit  et  le  corps, 


corrompt  le  cœur,   dégrade  l'existence   :  La 
volupté  est  doncf,  mais  sa  suite  est  cruelle. 

Art.  16. 

Il  fuit  la  crapule,  l'ivrognerie  ;  elle  abrutit, 
elle  abrège  les  jours  ;  elle  répugne  à  tout 
homme  qui  s'en  est  préservé  ;  elle  fait  hor- 
reur même  à  ceux  qui  s'y  abandonnent. 

Art.  17. 

Il  satisfait  ses  besoins,  sans  outrager  la 
nature,  sans  dégrader  son  corps  ;  la  simpli- 
cité, l'appétit  aiguisent  seuls  ses  désirs  et 
ses  goûts. 

Art.  18. 

Son  temps  est  rempli  par  le  travail,  l'ac- 
quit de  ses  devoirs,  la  pratique  des  vertus 
sociales  ;  par  la,  méditation,  des  entretiens, 
des  délassements  innocents;  enfin,  par  des 
repas  frugals,  un  repos  modéré  et  paisible. 
D'heureuses  habitudes  lui  assurent  la  paix 
de  l'âme,  la  modération  des  désirs,  le  con- 
tentement du  cœur,  la  santé  et  les  autres 
biens  qui  en  sont  le  prix  :  le  spectacle  de  la 
nature,  la  jouissance  de  la  campagne,  la  fidé- 
lité d'un  ami,  après  la  liberté  et  la  prospé- 
rité de  son  pays,  sont,  pour  lui,  les  vrais 
biens  qu'il  ambitionne. 

Art.  19. 

Il  se  préserve  de  la  langueur,  de  la  pa- 
resse ;  il  est  actif,  entreprenant  ;  les  soins 
de  sa  famille  l'éveillent  ;  il  court  au  secours 
de  eon  frère  ;  il  est  infatigable  pour  sa  patrie. 
L'oisiveté  le  conduirait  au  vice  :  un  travail 
modéré  entretient  la  vigueur  de  son  âme  et 
celle  de  son  corps-  :  tnetis  sana  in  corpore 
sano. 

Art.  20. 

Faisant  dépendre  son  bonheur  de  la  sen- 
sibilité et  de  la  droiture  données  à  son  cœur, 
par  la  pratique  de  toutes  les  vertus  ;  de  la 
perfection  acquise  à  sa  raison  et  à  son  esprit 
par  l'instruction  ;  de  la  santé,  de  la  force 
et  de  la  vigueur  de  son  âme  et  de  son  corps, 
exercés  par  une  vie  réglée,  sobre  et  labo- 
rieuse, il  se  rend  indépendant  de  tout  ce  qui 
l'environne.  Il  serait  libre,  au  sein  même  de 
l'esclavage,  si,  dans  la  servitude,  il  pouvait 
ainsi  élever  ses  pensées  et  les  féconder  d'un 
grand  courage. 

TITRE  III. 

Rapports  de  l'homme  avec  ses  semblables  j 
devoirs  qui  en  résultent. 

Art.   1«'. 

De  même  que  l'homme  "aperçoit  chaque  jour 
et  à  chaque  instant,  que  tout  dans  la  nature 
est  soumis  et  coordonné  à  un  ordre  immuable 
et  général,  il  a  sans  cesse  aussi  présent  à  l'es- 
prit, que  tout  individu  dans  la  société  doit 
être  soumis  et  qu'il  doit  coordonner  ses  pen- 
sées, même  les  plus  secrètes,  à  l'utilité  géné- 
rale du  genre  humain  et  à  celle  de  la  société 
dont  il  est  membre. 
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Art.  2. 
L'homme,  accoutumé  à  contempler  la  sa- 
gesse, l'intelligence  infinie  qui  régnent  dans 
FîiniverSj  désire  ardemment  d'en  retrouver 
l'émanation  dans  la  société  qu'il  forme  avec 
ses  semblables  ;  il  s'efforce  ^'y  rappeler  cha- 
cun par  de  bons  avis,  par  de  bons  préceptes, 
mais  surtout  par  de  bons  exemples. 

Art.   3. 

L'homme,  ami  de  ses  semblables,  présente, 
le  plus  qu'il  lui  est  possible,  à  leurs  ré- 
flexions, après  en  avoir  fait  l'objet  constant 
des  siennes,  le  tableau  de  nos  devoirs  mu- 
tuels et  la  marche  régulière,  constante  de  la 
nature,  son  immensité  et  les  milliei-s  de  siè- 
cles qu'embrasse  la  durée,  en  les  opposant  à 
la  faiblesse,  à  la  brièveté  de  notre  existence, 
pour  éteindre,  par  ce  contraste  frappant, 
leurs  pitoyables  querelles,  levrs  guerres  inhu- 
maines et  le  ridicule  orgueil  qui  les  allume. 

Art.    4. 

La  puissance  de  la  raison  et  de  la  sympa- 
thie qui  lie  les  hommes,  l'idée  touchante  et 
sublime  qu'elles  émanent  d'une  sagesse  infi- 
nie, d'un  amour  universel,  répandus  dans 
la  nature,  enflamme  l'homme,  quel  qu'il  soit, 
quelques  opinions  qu'il  ait,  d'enthousiasme 
pour  défendre  la  vérité  et  pour  annoncer  la 
morale  universelle  à  ses  semblables. 

Art.  5. 

Travailler  à  étendre  la  paix  et  la  frater- 
nité sur  la  terre,  à  démasquer  l'hypocrisie,  à 
éteindre  les  torches  de  toutes  les  espèces  de 
fanatisme,  à  combattre  les  diverses  sortes  de 
tyrannies,  à  rétablir  les  droits  des  peuples, 
à  perfectionner  surtout  pour  cela  leurs  habi- 
tudes, leurs  mœurs  et  leur  morale  ;  les  faire 
commercer  d'idées  grandes  et  utiles  au  genre 
humain  :  établir  entre  eux  des  liens  nouveaux 
de  fraternité  ;  les  guérir  de  leurs  préjugés, 
de  leurs  erreurs,  sans  les  violenter  ni  les  con- 
traindre ;  c'est  l'élan  de  tout  homme  qui  se 
met  véritablement  en  rapport  avec  l'univers 
ou  son  auteur. 

Art.  6. 

Perfectionner  l'espèce  humaine,  et  pour 
cela  perfectionner  par  la  morale  et  les  lois 
l'organisation  sociale  ;  faire  concourir  toutes 
ses  pensées,  toutes  ses  facultés  à  ce  noble  des- 
sein ;  y  rappeler  sans  cesse  cejix  sur  qui  on  a 
quelque  influence,  c'est  Foccupation  constante 
du  PARFAIT  CITOYEN.  Il  a  un  sentiment  juste 
et  vif  de  ses  rapports  avec  tous  les  hommes, 
de  ceux  surtout  qui  le  lient  avec  la  société 
dont  il  est  membre,  et  avec  ceux  de  ses  sem- 
blables qui  l'entourent  immédiatement. 

Art.   V. 

Après  l'avantage  d'avoir  dans  une  tendre 
épouse  un  compagnon  fidèle,  un  ami  sûr,  qui 
l'aide  à  remplir  tous  ses  devoirs  ;  qui  partage 
ses  goûts,  ses  peines,  ses  plaisirs,  son  sort  ; 
avec  qui  il  commence,  pour  ainsi  dire,  et 
finisse  la  vie,  il  se  propose  dans  l'union  des 
sexes,  de  se  faire  remplacer  par  des  êtres 
meilleurs  que  lui-même.  Il  choisit  donc  avec 


soin  sa  compagne  ;  il  ne  s'unit  jamais  aveo 
des  infidiles  qui  ne  voient  dans  l'acte  le  plus 
sacré,  dans  l'alliance  la  plus  solennelle,  qu'un 
vain  caprice,  une  faveur  stérile,  ou  le  sceau 
d'un  traité  dicté  par  l'avarice,  l'opgweil,  la 
vanité  ou  la  luxure. 

Art.  8. 

Ornée  à  ses  yeux  de  grâces  et  de  vertus,  il 
aime  exclusivement  celle  qu'a  choisie  son 
cœur  ;  il  cultive  avec  elle  tous  les  goûts,  tous 
les  sentiments  qui  agrandissent  l'âme,  épu- 
rent et  satisfont  le  cœur  ;  ils  prennent  en- 
semble un  soin  commun  de  leur  famille  ;  ils 
pratiquent  devant  leurs  enfants  le  bien,  la 
vertu  qu'ils  veulent  leur  inculquer  ;  ils  nour- 
rissent avec  eux  les  sentiments  les  plus  ten- 
dres pour  leur  pays,  dont  le  nom  les  em- 
brasse d'un  seul  mot,  eux-mêmes  et  toutes 
leurs  affections. 

Art.  9. 

Il  répand  autour  de  lui  toutes  ses  facultés, 
austère  à  soi,  complaisant  pour  les  autres, 
il  jouit  et  il  aime  à  voir  jouir  des  biens  et 
des  dons  de  la  nature  ;  il  sourit  à  chacun  ; 
il  consomme  peu  pour  lui-même,  il  produit 
beaucoup  pour  la  société;  il  ne  thésaurise 
point  :  pour  bien  élever,  établir  ses  enfants, 
pour  aider  ses  concitoyens  dans  la  peine, 
pour  secourir  son  pays  en  danger  ou  assailli 
de  quelques  calamités,  il  n'y  a  point  de  pro- 
priété que  volontairement  il  ne  sacrifie  ;  l'a- 
varice ne  rapetisse  pas  son  âme  ;  il  ne  ferme 
point  son  cœur  aux  cris  de. la  patrie  ou  de 
l'indigence,  il  ne  meurt  pas  de  besoin  sur  un 
monceau  d'or. 

Art.  10. 

Il  est  patient  dans  ses  travaux,  i)révenant 
pour  tous  ceux  qui  l'entourent  ;  il  souffre 
paisiblement  la  contradiction  ;  il  se  concilie 
les  esprits  ;  il  ferme  son  cœur  à  la  colère  ;  il 
ne  souffre  point  des  ravages  de  l'emporte- 
ment ;  l'impatience  ne  détériore  ni  ses  traits 
ni  sa  compiexion  ;  il  se  préserve  des  fureurs 
hideuses  du  despotisme  cruel  d'un  homme 
sur  son  semblable  ;  doux  dans  ses  moyens, 
ferme  dans  ses  principes,  actif  dans  sa  con- 
duite, inébranlable  dans  ses  résolutions,  cons- 
tant dans  ses  entreprises,  sage  dans  ses  pro- 
jets, il  enchaîne  avec  lui  le  succès  et  n'a  ja- 
mais d'autre  secret  que  sa  vertu  ;  de  règle, 
que  la  morale  ;  de  but,  que  le  bonheur  de  ses 
semblables. 

Art.   11. 

Il  élève  son  cœur  si  haut  qu'aucune  in- 
sulte ne  peut  l'atteindre  ;  il  se  souvient  du 
bien,  il  oublie  le  mal  ;  il  hait  la  méchanceté, 
il  plaint  le  méchant;  il  étudie  la  cause  de 
son  aveuglement,  il  la  combat,  il  cherche 
tous  les  moyens  de  le  regagner  au  bien,  à  la 
vertu  ;  il  répond  au  mal  qu'on  lui  fa-it  par 
le  'bien  qu'il  rend  ;  il  veut  la  conversion,  et 
non  la  mort  ;  son  cœur  se  dilate  encore  là 
où  celui  de  l'homme  haineux  se  resserre  ;  la 
vengeance,  le  reproche  amer,  l'injure,  le  zèle 
faux,  outré,  les  préventions  éternisent  les 
maux,  les  dissensions  et  les  haines  ;  le  par- 
don, le  zèle  pur  et  la  charité  fraternelle  le» 
éteignent. 
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Ari  12. 

Il  est  content  de  son  propre  sort,  sans  en- 
vier celui  qui  jouit  d'un  plus  heureux  ;  les 
succès  non  mérités  le  touchent  peu  ;  il  voit 
au  bout  la  justice  qui  s'avance;  il  ne  sèche 
point  de  douleur,  de  dépit  de  n'être  point 
connu,  de  n'être  point  apprécié,  de  ne  point 
réussir  ;  la  lividité  et  la  maigreur  n'accu- 
sent point  le  tourment  de  son  âme  ;  il  parle 
peu  de  lui-même  ;  il  fait  le  bien  ;  sa  cons- 
cience lui  suffit;  il  se  repose  sur  le  progrès 
naturel  de  la  vérité  et  de  la  raison,  sur  la 
récompense  qui  ne  peut  manquer  tôt  ou  tard 
de  couronner  la  véritahle  vertu. 

Art.  13. 

Il  est  entièrement  dépendant  de  la  loi  ;  il 
obéit  à  la  majorité  ;  il  se  résigne  à  elle,  même 
contre  sa  propre  raison  ;  il  la  respecte,  il  la 
fait  respecter  ;  il  fait  tout  ce  qui  dépend  de 
lui  pour  l'éclairer  ;  l'égalité  et  la  paix  de 
son  âme  font  entièrement  son  bonheur  ;  sa 
justice,  son  humanité,  sa  charité  envers  ses 
semblables  maintiennent  l'harmonie  sociale. 

Art.  14. 

Il  supporte  l'adversité  avec  résignation  et 
courage  ;  l'emportement  et  l'abattement  ag- 
gravent également  tous  les  maux  ;  la  véri- 
table force  morale  est  dans  la  sagesse  ;  il  ne 
s'oublie  point  dans  la  prospérité  ;  à  côté  des 
succès^  il  voit  les  revers  ;  il  porte  partout 
les  mêmes  sentiments  ;  sa  position  change, 
il  reste  le  même,  ami  constant,  citoyen 
fidèle,  philosophe  pur,  croyant  véritablement 
pieux. 

Art.  15. 

Il  prêche  la  vertu  par  l'exemple,  sa  mo- 
destie n'irrite  contre  lui  ni  l'orgueil,  ni  l'en- 
vie de  ses  semblables  ;  il  dédaigne  la  médi- 
sance et  la  calomnie.  Ses  vertus,  sa  sagesse, 
sa  modération  les  désarment,  les  découra- 
gent :  il  obtient  les  suffrages  des  hommes  les 
plus  difficiles,  les  plus  méchants. 

Art.  16. 

Il  respecte  la  vieillesse  et  l'enfance  ;  l'in- 
nocence de  l'une,  l'expérience  de  l'autre,  le 
touchent  et  l'instruisent  :  il  obéit  à  ses  pa- 
rents ;  il  prend  soin  de  leur  dernier  âge  ;  il 
honore  leur  mémoire;  il  ne  se  rappelle  que 
de  leurs  vertus  ;  il  suit  leurs  bons  exemples  ; 
il  continue  leurs  entreprises  ;  il  accomplit 
leurs  vœux  ;  il  s'entretient  d'eux,  et  le  sou- 
venir de  leur  vie  pure  et  remplie  l'édifie,  l'en- 
courage, l'excite  à  de  nouveaux,  à  de  plus 
grands  efforts. 

Art.  17. 

Il  fait  aux  autres  ce  qu'il  voudrait  gui  lui 
fut  fait.  Il  est  bon  fils,  bon  père,  bon  époux, 
époux  tendre,  ami  fidèle  :  la  cause  du  faible 
l^  j  ^^®  ®*  l'attire  ;  il  s'y  dévoue.  Le  triom- 
phe du  méchant  le  repousse;  il  rejette  de 
partager  ses  succès  ;  il  demande,  il  cherche 
plutôt  la  mort.  S'il  est  aidé,  secouru,  le  pre- 
mier besoin  de  son  cœur  est  la  reconnais- 
sance ;  jamais  il  ne  désavoue,  jamais  il  n'ou- 
blie son  bienfaiteur. 


Art.   18. 

Humain  jusqu'à  l'oubli,  jusqu'à  l'abnéga- 
tion de  soi-même,  il  embrasse  encore  ses 
frères,  quand  ils  l'oppriment  ;  il  répand  sur 
eux  les  larmes,  le  baume  de  son  amour  ;  sem- 
blable à  l'arbre  précieux  de  l'Arabie,  qui 
épanche  tous  ses  parfums  sur  le  fer  tran- 
chant qui  le  blesse.  Ainsi,  sa  charité  est  san» 
bornes;  elle  est  patiente,  douce,  bienfai- 
sante ;  par  elle,  il  chérit  la  paix,  il  déteste 
la  discorde,  la  guerre,  et  toutes  les  causes 
qui  les  allument  ;  il  n'est  ni  envieux,  ni  témé- 
raire, ni  précipité  ;  son  cœur  ne  s'enfle,  ni 
d'orgueil,  ni  de  dédain  ;  il  oublie  tous  ses 
intérêts  ;  il  ne  se  pique  point,  ne  s'aigrit 
point,  ne  pense  jamais  le  mal,  ne  s'arrête? 
sur  aucun  mauvais  soupçon  ;  il  ne  se  réjouit 
point  des  fautes  des  autres  ;  quels  qu'ils 
soient,  il  les  aide,  il  les  secourt  ;  il  supporte 
tout,  croit  tout,  espère  tout,  souffre  tout.  La 
charité  enfin,  la  plus  ardente,  la  plus  étten- 
due,  est  vraiment  pour  lui,  la  sœur  de  la^ 
FRATERNITÉ,  la  compagnc  nécessaire  de  l'éga- 
lité, l'âme  et  le  motif  de  toute  force  et  de 
tout  COURAGE,  qui  ont  potir  but  et  pour  ob- 
jet la  LIBERTÉ  des  peuples  ;  sans  elle  tout  lui 
paraît  dans  la  vie  sociale,  et  tout  est  en  effet, 
pour  l'homme  de  bien,  aspérités,  injustices, 
dégoûts,  servitude,  tyrannie,  quelque  forme 
de  gouvernement  qui  soit  établie  :  sans  elle, 
la  liberté  la  plus  parfaite,  la  liberté  digne 
des  anges,  se  change  en  celle  des  démons,  elle 
n'est  que  la  licence  ;  le  régime  de  l'égalité 
parfaite  est  une  chimère  ;  la  source  des  divi- 
sions, des  haines,  des  factions  y  est  intaris- 
sable ;  les  exclusions  les  plus  iniques,  les 
proscriptions  les  plus  sanglantes  naissent  à 
toute  occasion  ;  le  despotisme  vient  à  leur 
suite  ;  l'audace  et  la  cruauté  régnent  ;  la 
liberté,  l'égalité  s'enfuient;  l'esclavage  s'é- 
tablit pour  des  siècles. 

Art.  19 

Enfin,  l'homme  fidèle  à  tous  ses  rapports, 
respecte  la  vie,  la  sensibilité  et  le  sentiment 
des  animaux,  de  ceux  surtout  qui  sont  les 
compagnons  de  sa  vie  sociale  ou  qui  parta- 
gent ses  travaux.  Il  ne  les  trouble  point  à 
plaisir  ;  jamais  il  ne  leur  fait  de  mal  sans 
sujet  ;  il  a  soin  de  ceux  qui  le  servent  ;  il 
s'en  fait  aimer.  La  fidélité  du  chien  le  tou- 
che ;  les  mœurs  de  tous  l'intéressent  ;  il  lit 
dans  leurs  regards  leurs  goûts,  leurs  atti- 
tudes, leurs  passions,  le  sceau  de  l'intelli- 
gence universelle. 

Art.   20. 

Sa  ponctualité  à  remplir  ses  devoirs,  Iir 
soi7i  qu'il  prend  de  «on  âme  comme  de  son 
corps,  le  travail  sacré  des  mains  et  les  ver- 
tus qu'il  exerce  chaque  jour,  la  méditation 
et  les  connaissances  qu'il  recueille,  le  con- 
duisent à  la  félicité  intérieure  et  à  faire  tout 
le  bien  possible  à  ses  semblables  et  à  tous  les 
êtres  qui  l'entourent.  C'est  là  le  premier  culte 
à  rendre  à  l'Etre  suprême,  qui  n'a  placé  les^ 
hommes  en  société  sur  la  terre  que  pour  qu'ils 
se  rendent  mutuellement  heureux  et  qu'ils 
embellissent  leur  demeure. 

La  dernière  fin  de  toute  société  étant  le 
bonheur  de  tous  et  de  chacun  en  particulier  ; 
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cette  fin  ne  pouvant  être  obtenue  que  par  la 
stricte  et  volontaire  observance  des  devoirs 
DU  CITOYEN  ;  et  ces  devoirs  ifu/ispen sables, 
pour  que  le  réyime  de  V égalité  se  maintienne 
■ians  désordres  et  sans  trouble  étant,  en  ou- 
tre, le  préservatif  naturel  contre  la  dépra- 
vation des  mœurs  et  la  violation  de  tous  les 
principes  qui  la  suivent,  chacun  a  par  con- 
séquent intérêt  et  droit  à  ce  que  cette  parti? 
essentielle  de  toute  association  soit  fidèle 
ment  exécutée  et  maintenue  :  c'est  pourquoi, 
après  en  avoir  fait  une  déclaration  authen- 
tique, les  REPRÉSENTANTS  DU  PEUPLE  croient 
devoir  ajouter,  d'une  manière  formelle  que 
ces  devoirs,  étant  fondés  sur  la  raison  uni- 
verselle et  sur  les  lumières  naturelles,  et  que 
l'ordre  et  le  repos  de  la  société,  le  bonheur 
individuel  de  chacun  et  de  chaque  famille, 
reposant  sur  leur  accomplissement,  tout  ci- 
toyen EST  NATURELLEMENT  LIÉ  PAR  CES  LOIS 
ÉTERNELLES  DE  TOUTE  ASSOCIATION  POLITIQUE  ; 

que  celui  qui  les  viole  habituellement  encourt 
la  CENSURE  de  ses  frères,  et  que  les  fonction- 
naires publics  qui,  par  une  conduite  pleine 
de  ces  violations,  ont  été  cause  de  quelques 
dommages  faits  à  la  République,  sont  soumis 

au  TRIBUNAL  DE  LA  CENSURE  NATIONALE,  qui 

les  suspend  ou  les  exile,  avec  ou  sans  indem- 
nité, et  qui  les  renvoie  à  d'autres  tribunaux, 
s'il  jr  a  eu  de  leur  part  volonté  expresse,  in- 
tention reconnue  de  nuire  (1). 

P.  S.  Moyens  de  scdiit  public;  d'étouffer 
les  flammes  de  la  guerre  civile  et  de  rallier 
fous  les  e<tprifs,  ions  les  cœvrs  et  tous  les 
intérêts  à  la  Constitution. 

Si  j'avais  consulté  mon  amour-propre,  je 
me  serais  contenté  de  demander  à  d'autres 
une  déclaration  des  devoirs  de  l'homme,  t^nt 
je  suis  mécontent  de  mon  propre  travail, 
près  de  l'idée  que  je  me  forme  de  son  sujet 
et  du  degré  ou  doit  s'élever  celui  qui  le 
traite.  Je  le  donne  cependant,  tout  impar- 
fait que  je  le  trouve,  dans  l'espérance  qu'il 
excitera  quelqu'un  à  me  surpasser,  et  qu'on 
approuvera  mes  intentions,  le  but  où  j'ai 
tendu,  les  principes  qui  m'ont  guidé. 

Jamais  il  ne  fut  plus  nécessaire,  plus  utile, 
et  rien  ne  convient  mieux  aux  circonstances 
ou  nous  sommes,  que  de  rappeler  nos  conci- 
toyens, nos  frères,  à  eux-mêmes,  à  leurs  véri- 
tables rapports  entre  eux,  aux  principes  et 
aux  maxim.es  de  la  morale  universelle. 

Mais  qui  peut  aujourd'hui  le  faire  avec 
quelque  succès,  si  la  Convention  elle-même 
ne  1  entreprend?  Elle  seule  peut  se  faire 
écouter  :  en  revenant  sur  des  mesures  trop 
précipitées,  en  faisant  un  grand  aveu  des 
causes  malheureuses,  d'abord  imperceptibles, 
puis  mal  connues,  et  dès  le  commencement 
envenimées,  continuellement  attisées  par  nos 
ennemis,  des  divisions  qui  troublent  la  Ré- 
publique, elle  seule  peut  arrêter  l'incendie 
allume  par  ses  querelles  intestines.  ' 

S'il  fut  jamais  d'exemple  de  modération 
sublime,  ce  serait  sans  doute  celui  oue  don- 
neront, non  pas  un  seul  individu,  non  pas 


'î^é.Y^°y®^  '^^   motifs,  les  preuves  de  la    nécessité  et 
finr.VYÀ<Ml..'^6  <^s    deux    espèces   de  censure,  dans 


tinctiôiR..*^®  *^*  ^^"'^  pspèces  de  censure,  dans 
simnles  '  d'al^"^  en  avril,  à  la  Convention,  bases 
simples,    a  au^^^^^  ^g  Linthenas). 
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un  conquérant  victorieux,  mais  une  assem- 
blée nombreuse  entière,  avouant  unanime- 
ment à  l'univers  ses  propres  fautes  ;  mar- 
quant elle-même  les  écueils  où  a  échoué  sa 
propre  sagesse  ;  bravant  pour  chacun  de  ses 
membres,  dans  sa  bonne  foi  et  sa  sincérité, 
le  jugement  d'une  nation  magnanime  ;  se 
dépouillant  de  toutes  les  passions  de  l'huma- 
nit-é,  et  faisant,  pour  la  patrie,  cet  effort, 
au  milieu  même  des  adhésions  qui  annoncent 
sa  force  et  ses  moyens^  et  quand  une  oppo- 
sition redoutable  devait  au  contraire  préci- 
piter les  chocs  les  plus  violents  ! 

J'ose  donc  lui  offrir  l'occasion  de  donner 
au  monde  ce  grand  exemple  qui  peut  à  jït- 
mais  l'honorer  et  avoir  la  plus  heureuse  in- 
fluence. Ce  serait  celle  que  donnerait  la  con 
,<écration  solennelle  des  principes  et  maanwe.t 
de  la  morale  universelle,  et  l'adoption  dit 
système  de  censure  publique  et  d'encourage- 
ment aux  bonnes  mœurs,  des  mœurs  républi- 
caines, que  je  lui  ai  proposé  depuis  long- 
temps ;  car  alors  il  serait  beau  d'en  faire  sur 
elle-même  la  première  application  ;  et  je  ne 
doute  pas  qu'elle  ne  s'y  déterminât  très  faci- 
lement (1). 

Je  supplie  donc  mes  collègues  de  réfléonir 
particulièrement  sur  cette  idée  ;  elle  est  fé- 
conde en  mille  sortes  de  biens,  en  milli? 
moyens  de  salut  public  ;  elle  est  digne  de 
toute  leur  attention  ;  elle  mérite  que  tous  les 
partis  se  réunissent  pour  la  faire  adopter, 
et  la  réaliser  le  plus  tôt  possible,  dans  la 
plus  parfaite  bonne  foi,  et  dans  l'espéranco 
la  plus  certaine  du  bien  qu'elle  ne  peut  man- 
quer de  produire. 

2  juillet,  l'an  II  de  la  République. 

TABLE  (2). 

Discours  préliminaire.  §  1«'.  —  Nécessité  de 
lier  la  morale  au  gouvernement  national 
républicain  page  1- 

§  2.  —  De  l'origine  que  la  philosophie  donne 
aux  religions;  de  V étymologie  du  mot  Dieu;. 
rapprochement  des  athées  et  des  déis- 
tes     page  4. 

§  3.  —  Moyens  de  faire  de  la  morale  univer- 
selle une  base  fondamentale  du  gouverne- 
ment  national   républicain page  8. 

§  4.  —  L'instructtoti  publique,  la  morale  et 
les  bonnes  mœurs  sont  le  lien,  la  vie  dea 
états  libres page  11. 

§  5.  —  De  la  déclaration  des  devoirs  de 
l'homme,  des  principes  et  des  maximes  de 
la  morale  universelle page  15^ 

§  6.  —  Sur  l'opinion  que  tous  les  peuples  ont 
eue  de  la  religion  et  de  la  morale,  par  rap- 
port au  gouvernement page  19. 

Déclaration  des  devoirs  de  l'homme,  des  prin- 
cipes et  maximes  de  la  morale  univer- 
selle       page  27. 


(1)  Vovez-en  les  moyens  dans  mon  ouvrage  que  je 
viens  de  citer. 

(2;  La  pagination  est  celle  indiquée  pour  le  document 
de  31  pages  in-8'  qui  se  trouve  à  la  Bibliothèque  d& 
la  Chambre. 
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TITRE  I*"".  —  Rapports  de  l'homme  à  Dieu 
ou  à  l'univers;  devoirs  qui  en  résul- 
tent       page  28. 

TITRE  II.  —  Rapports  de  l'homme  à  lui- 
même  ;  devoirs  qui  en  résultent...     page  34. 

TITRE  III,  —  Rapports  de  Vhonvme  avec 
ses  semblables  ;  devoirs  qui  en  résul- 
tent       page  40. 

F.  S.  Moyens  de  salut  public;  d'étouffer  les 
flammes  de  la  guerre  civile  et  de  rallier 
tous  les  esprits,  tous  les  cœurs,  tous  les  in- 
térêts à  la  Constitution page  48. 


QUATRIÈME    ANNEXE  (i) 

A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
Dtr   VENDREDI   9    AOUT    1793. 

Exposé  des  motifs  qui  ont  déterminé  la  sec- 
tion du  coînité  de  législation,  chargée  du 
Code  civil,  à  adopter  les  bases  qui  lui  ouf 
été  présentées,  sur  les  titres  Z®"",  II,  IV,  V, 
VI  et  VII  du  premier  livre  de  Vétat  des 
personnes,  par  Charles-François  Otjdot, 
député  de  la  Côte-d'Or  (Imprimé  par  or- 
dre de  la  Convention  nationale)  (2). 

Remonter  à  l'origine  de  nos  institutions 
■sociales,  connaître  quel  en  doit  être  l'objet 
et  quelles  sont  leurs  relations  avec  le  bien 
général,  aveo  l'intérêt  des  particuliers  ;  po- 
ser des  bases  prises  dans  la  nature  des  cTioses, 
en  tirer  un  petit  nombre  de  conséquences 
claires,  précises,  qui  forment  un  système 
complet  concordant  avec  les  principes  de  la 
Déclaration  des  droits  et  de  la  Constitution  : 
telle  est  la  tâche  que  s'est  imposée  chacun 
des  membres  du  comité,  en  s'occupant  du 
Code  civil. 

Le  premier  titre  du  livre  de  l'état  des  per- 
sonnes contient^  des  dispositions  par  les- 
quelles le  comité  a  cru  devoir  expliquer  la 
différence  qui  existait  entre  les  droits  politi- 
ques qui  sont  réglés  par  la  Constitution  et 
les  droits  civils  qui  sont  l'objet  de  la  législa- 
tion. 

Ce  titre  est  une  sorte  de  transition  pour 
passer  de  la  Constitution  à  la  législation  ci- 
vile. Il  indique  ce  qui  constitue  l'état  des 
personnes  ;  il  fixe  la  majorité,  définit  le  domi- 
cile ;  enfin  il  annonce  aux  étrangers  que  la 
France  est  une  terre  hospitalière,  où  ils  joui- 
ront des  droits  de  l'homme  et  de  la  protec- 
tion des  lois. 

Sur  les  titres  II  et  IV  du  mariage 
et  des  enfants. 

Le  mariage  est  un  contrat  qui  tire  eon 
origine  du  droit  naturel  ;  il  se  contracte  sous 


(1)  Voy.  ci-dessus,  mênne  séance,  pa^e  551,  le  Projet 
de  Code  civil  présenté  par  Cambacérès  et  fpajfe  583,  la 
note  inséron  ad  bas  de  la  paf,'e. 

(2)  Bibliothèque  Nationale  -.Le}*,  n»  396.  —  .Bibliothè- 
qiie  <1e  la  Chambre  des  Députés  :  Collection  Portiez  (de 
I  Oise,)  tome  2i  n°  13.  ^ 


l'autorité  de  la  loi,  qui  règle  ses  effets  et  les 
garantit  ;  il  a  pour  fin  principale  la  pro- 
création des  enfants,  leur  conservation  et 
leur  éducation. 

Ce  n'est  pas  une  convention  d'une  autre 
nature  que  les  autres  ;  elle  doit  se  dissoudre 
de  la  même  manière  qu'elle  se  contracte,  par 
la  volonté  des  parties.  Ainsi,  ce  serait  une 
erreur  que  de  prétendre  qu'il  est  de  l'essence 
du  mariage  de  comprendre  dans  sa  durée  la 
vie  entière  des  époux. 

Mais  le  consentement  des  parties  est  si 
essentiel  dans  le  mariage,  qu'il  ne  peut  sub- 
sister sans  la  volonté  persévérante  des  époux 
de  vivre  ensemble.  En  effet,  dès  que  la  vo- 
lonté d'être  unis  n'existe  plus,  la  fin  capi- 
tale du  mariage  ne  peut  plus  avoir  lieu  : 
c'est  donc  un  principe  fondé  sur  la  raison, 
que  celui  qui  énonce  que  le  mariage  peut 
être  dissous  par  la  volonté  persévérante  d'un 
seul  des  épo;ux. 

Le  premier  objet  du  mariage,  après  la  pro- 
création des  enfants,  est  de  leur  assurer  les 
soins,  les  affections  des  deux  protecteurs  que 
leur  a  donnés  la  nature,  surtout  dans  le  pre- 
mier âge  où  ils  ont  un  si  grand  besoin  de 
secours. 

Le  bonheur  des  époux  ne  vient  qu'en  se- 
cond ordre  :  car  tout  ce  cjne  la  nature  semble 
avoir  fait  pour  leur  satisfaction,  leurs  plai- 
sirs ;  tout  ce  qui  les  attache  l'un  à  l'autre, 
tout  ce  qui  prolonge  leur  union,  ce  besoin 
toujours  renaissant  de  l'amour  dans  les  deux 
sexes,  cet  attachement  exclusif,  ce  désir  d'ê; 
tre  préféré,  ces  sentiments  si  délicieux,  si 
vifs,  qui  laissent  des  souvenirs  si  doux  ;  pour 
peu  qu'on  y  réfléchisse,  on  voit  que  la  nature 
a  tout  fait  pour  les  enfants  et  qu'ils  sont  le 
principal  objet  de  ses  vues  bienfaisantes. 
Concourons  donc  à  les  remplir  par  notre 
nouvelle  législation  :  ainsi  que  notre  but 
soit  de  conserver  les  enfants,  de  leur  assurer 
leurs  protecteurs  naturels  ;  conséquemment 
d'établir  la  paternité,  et  de  faire  aimer  et 
accomplir  les  devoirs  qui  y  sont  attachés. 

Pour  y  parvenir,  il  fallait  d'abord  déga- 
ger le  mariage  des  entraves  qui  l'environ- 
naient de  toutes  parts  ;  il  fallait  détruire 
les  obstacles  qui  empêchaient  deux  individus 
de  s'unir,  lorsqu'il  existait  entre  eux  de  vé- 
ritables conveijances,  telles  que  celles  qui  ré- 
sultent de  la  confoi'mité  de  caractères,  de 
l'estime,  de  la  reconnaissance  ou  des  vertus. 
J'ai  donc  cru  qu'il  était  de  notre  devoir  de 
chercher  à  substituer  dans  nos  mœurs  ces 
convenances  réelles  à  celles  qui  naissent  de 
l'ambition,  de  l'avarice  ou  de  l'orgueil.  Il 
fallait  donc  autoriser  d'abord  les  majeurs  de 
21  ans  à  se  marier  sans  le  consentement  de 
leurs  père  et  mère.  Nous  avons  été  persua- 
dés qu'étendre  le  cercle  où  chacun  peut  se 
choisir  un  époux,  une  compagne  ;  que  favo- 
riser la  liberté  des  mariages  était  un  moyen 
infaillible  de  les  rendre  meilleurs,  d'en  aug- 
menter le  nombre  et  do  régénérer  nos 
moeurs. 

Cependant  le  respect  dû  à  la  paternité 
nous  a  semblé  exiger  que  les  majeurs  fussent 
tenus  de  requérir  l'approbation  de  leurs  père 
et  mère. 

Les  mineurs  ne  peuvent  pas  disposer.  '"" 
seul  mètre  de  leurs  propriétés  ^J^étant  le 
été  convenable  de  les  autor^  particulier  - 
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seuls,  par  un  acte  aussi  sérieux  que  le  ma- 
riage. 

6i  leurs  père  et  mère  sont  morts  ou  inter- 
dits, il  est  nécessaire  d'avoir  recours  à  un 
conseil  de  famille.  Nous  n'avons  pas  voulu 
qu'il  fût  composé  des  plus  proches  parents 
du  mineur,  par  la  raison  qu'ils  peuvent  être 
intéressés  à  s'oppotser  à  son  mariage  ;  ainsi 
nous  y  avons  admis  les  deux  parents  les  plus 
éloignés,  résidant  dans  le  canton. 

Les  enfants  appartiennent  à  ceux  que  le 
mariage  désigne  ;  mais  cette  grande  rèçle 
n'est  pas  tellement  générale  qu'on  ne  doive 
y  apporter  quelques  exceptions. 

Les  naissances  précoces  des  enfants  après 
le  mariage,  les  naissances  tardives  après  la 
mort  des  époux,  ont  donné  lieu  à  un  si 
grand  nombre  de  difficultés,  à  des  débats  si 
scandaleux,  qu'il  était  absolument  nécessaire 
de  les  prévenir,  en  fixant  par  des  disposi- 
tions l'état  des  enfants.  Nous  l'avons  fait  de 
la  manière  qui  nous  a  paru  la  plus  conforme 
aux  principes. 

D'un  autre  côté,  nous  avons  pensé  que  ce 
serait  empoisonner  le  plus  doux  des  senti- 
ments de  la  nature,  que  de  forcer  un  père 
de  partager  les  soins  et  les  affections  qu'il 
prodigue  à  ses  enfants,  avec  l'étranger  que 
l'on  aurait  introduit  dans  sa  famille  pen- 
dant son  absence. 

Il  a  donc  paru  nécessaire  de  donner  au 
mari,  dans  le  cas  d'une  absence  telle  qu'il 
ne  puisse  être  présumé  père  de  l'enfant  dont 
sa  femme  est  devenue  mère,  la  faculté  de  le 
renoncer. 

Mais  si  la  tendresse  des  pères,  si  la  tran- 
quillité des  familles,  si  la  justice  exigeaient 
une  semblable  disposition  dans  la  circons- 
tance dont  je  viens  de  parler,  l'humanité,  la 
conservation  des  enfants,  leur  éducation,  leur 
bonheur  et  nos  principes  d'égalité  exigeaient 
bien  plus  impérieusement  encore  que  la  loi 
ne  distinguât  plus  désormais  les  enfants  nés 
d'une  union  solennelle,  de  ceux  qui  sont  le 
fruit  d'une  union  privée,  et  qu'elle  anéantît 
ces  distinctions  flétrissantes  qui  classent  les 
hommes  sur  l'échelle  de  l'infamie,  en  rai- 
son de  l'illégalité  prétendue  de  leur  nais- 
sance. 

Et  telle  est  la  différence  qiii  existe  entre 
le  système  de  législation  que  j'ai  présenté  au 
comité  sur  cette  intéressante  matière,  et  ceux 
qui  ont  été  proposés  jusqu'ici,  c'est  qu'en 
conservant  au  mariage  le  respect  et  les  pré- 
rogatives qui  lui  sont  dus,  nous  considérons 
tous  les  enfants  qui  naissent  comme  légi- 
times, quelles  que  soient  les  circonstances  de 
leur  naissance,  et  que  nous  leur  attribuons 
à  tous  les  mêmes  droits  à  l'égard  de  leurs 
parents  connus. 

Quelque  avantageuse  que  soit  l'institution 
du  mariage,  il  ne  faut  pas  qu'elle  nous  fasse 
oublier  la  grande  institution  de  la  nature, 
qui  fait  naître  tous  les  hommes  égaux,  et 
avec  les  mêmes  droits  à  la  protection  de  ceux 
qui  leur  ont  donné  le  jour. 

La  Convention  nationale  a  promis  aux  en- 
fants nés  hors  du  mariage,  de  leur  rendre 
leurs  droits  à  la  succession  de  leurs  père  et 
mère,  et  nous  lui  proposons  aujourd'hui  de 
leur  rendre  la  tendresse  et  les  soins  de  leurs 
parents,  en  anéantissant  ces  barbares  dis- 
tinctions d'enfants  illégitimes,  de  bâtards 
simples,    d'adultérins    et    d'incestueux,    qui 
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tuent  les  enfants  avant  leur  naissance,  qui 
convertissent  l'amour  maternel  en  aveugle 
fureur,  et  dont  le  moins  triste  effet  est  de 
faire  abandonner  ces  infortunés,  de  les  li- 
vrer à  la  misère  et  à  l'opprobre  auxquels  nos 
injustes  préjugés  les  condamnaient. 

Tels  sont  les  motifs  qui  doivent  nous  dé- 
terminer à  déclarer  que  la  loi  ne  connaît  plus 
de  bâtards  d'aucune  espèce  ;  que  tous  les  en- 
fants sont  légitimes  et  qu'ils  ont  tous  les 
mêmes  droits  à  l'égard  de  leurs  parents  con- 
nus ;  et  pour  les  confondre  tous  sous  une 
même  dénomination,  à  décréter,  en  un  mot, 
que  ceux  qui  ne  connaissent  pas  leurs  pa- 
rents seront  appelés  orphelvns  comme  ceux 
qui  les  ont  perdus. 

Ainsi,  dans  tous  les  cas  possibles,  ces  fa- 
tales distinctions  seront  anéanties. 

L'enfant  d'une  femme  mariée  appartien- 
dra, comme  nous  l'avons  dit,  au  père  dési- 
gné par  le  mariage  ;  celui  d'une  femme  non 
mariée  appartiendra  au  père  qui  le  recon- 
naîtra dans  ies  formes  prescrites  par  la  loi, 
ou  à  sa  mère,  si  elle  est  connue. 

Mais  il  ne  fallait  pas  autoriser  l'union 
d'un  homme  avec  plusieurs  femmes,  et  c'eût 
été  le  faire,  que  permettre  qu'un  homme  ma- 
rié pût  reconnaître  des  enfants  qu'il  aurait 
eus  d'une  autre  femme  que  la.  sienne,  pen- 
dant son  mariage.  Nous  avons  cru  qu'il  était 
nécessaire  de  prohiber  ces  sortes  de  recon- 
naissances, excepté  dans  le  cas  où  il  épou- 
.serait  la  mère  avant  la  naissance  de  l'en- 
fant, et  après  avoir  dissous  son  premier  ma- 
riage :  car  alors  on  doit  présumer  que  le 
divorce  a  eu  lieu  avec  la  première  femme, 
dès  l'instant  de  la  conception. 

Il  ne  nous  a  pas  paru  qu'il  y  eut  d'incon- 
vénients à  autoriser  dans  ce  cas  cette  recon- 
naissance, puisqu'elle  n'a  lieu  que  par  le 
nouveau  mariage.  L'existence  d'un  enfant 
n'est  reconnue  par  la  loi  que  du  moment  de 
sa  naissance  :  si  sa  mère  est  mariée,  si  l'époux 
ne  réclame  pas,  qui  pourrait  être  autorisé 
à  le  faire,  et  à  demander  une  exception  à  la 
règle,  que  le  père  est  celui  que  le  maHage  dé- 
signe.^ 

Je  pense  qu'il  en  doit  être  de  même  lors- 
qu'une femme  fait  divorce  avec  son  mari 
pour  épouser  celui  qui  l'a  rendue  mère. 

Cet  acte  peut  être  considéré  comme  un 
moyen  de  réparer  une  faute,  comme  un  acte 
de  justice  qui  ne  doit  point  être  interdit, 
dès  l'instant  que  les  parties  intéressées  ne  se 
plaignent  pas  :  cette  sorte  de  reconnaissance 
ayant  lieu  par  le  mariage  et  avant  la  nais- 
sance de  l'enfant,  c'est  toujours  le  cas  de 
l'application  de  la  règle  :  que  le  père  est  ce- 
lui qui  est  désigné  par  le  mariage. 

La  loi  doit  fixer  la  manière  dont  les  pères 
peuvent  reconnaître  leurs  enfants.  Mais  l'acte 
de  reconnaissance,  qui  confère  à  l'enfant  le 
droit  de  succéder  non  seulement  à  son  père 
et  à  sa  mère,  mais  encore  à  tous  ses  ascen- 
dants et  collatéraux,  et  qui  a  relativement  à 
lui  les  mêmes  effets  que  le  mariage  de  ses 
père  et  mère,  nous  a  paru  devoir  être  tel 
qu'il  ne  laissât  aucune  incertitude  sur  l'état 
de  l'enfant. 

La  déclaration  du  père  ne  nous  a  pas  paru 
suffisante  :  nous  ayons  craint  que,  s'il  était 
admis  seul  à  la  faire,  les  passions,  la  haine 
pussent  porter  quelquefois  des  hommes  à  re- 
connaître des  enfants  qui  ne  leur  appartien- 
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draient  pas,  dans  la  vue  de  priver  leurs  pa- 
rents de  successions  éventuelles  qui,  sans 
cette  introduction  subite  d'un  enfant  dans 
une  famille,  serait  échue  naturellement  à 
ceux-ci. 

D'ailleurs,  et  ce  qui  tranche  toute  diffi- 
culté, c'est  que  la  nature  ayant  couvert  le 
fait  de  la  paternité  d'un  voile  impénétrable, 
celui  qui  se  présume  père  ne  peut  jamais 
avoir  assez  de  certitude  à  cet  égard,  pour 
que  sa  déclaration  soit  considérée  comme 
une  preuve  complète,  si  elle  n'es^  pas  appuyée 
de  celle  de  la  mère. 

Nous  avons  donc  cru  que  la  reconnaissance 
du  père  devait  absolument  être  confirmée  par 
l'aveu  de  la  mère,  seul  témoin  incontestable 
sur  ce  fait,  pour  obtenir  le  degré  de  con- 
fiance et  de  certitude  que  doit  exiger  la  loi. 

J'entends  qu'on  m'objecte  que  si  la  mère 
est  morte,  le  père  sera  dans  l'impossibilité 
de  reconnaître  son  enfant.  Je  réponds  que 
le  père  doit  s'imputer  si,  n'ayant  pas  usé 
de  la  faculté  qu'il  avait  d'épouser  la  mère, 
il  n'a  pa«  au  moins  reconnu  l'enfant  pen- 
dant sa  grossesse  :  mais  s'il  a  négligé  de  rem- 
plir ce  devoir  au  moment  où  l'enfant  avait 
le  plus  grand  besoin  de  secours  ;  s'il  a  né- 
gligé de  faire  cette  reconnaissance  lorsque 
la  mère  pouvait  seule  lui  donner  le  degré  de 
confiance  qui  pouvait  la  rendre  valable,  il 
ne  doit  plus  être  reçu  à  la  faire  après  la 
mort  du  témoin  unique  dont  la  loi  exigeait 
le  témoignage. 

Mais  l'adoption,  cette  institution  bienfai- 
sante qui  a  pour  objet  de  suppléer  au  dé- 
faut des  père  et  mère,  et  de  mettre  à  leur 
f>lace  des  étrangers  qui  en  contractent  vo- 
ontairement  les  obligations,  suppléera  aussi 
à  nos  institutions  sociales,  lorsqu'elles  seront 
insuffisantes  pour  l'accomplissement  des  de- 
voirs de  la  nature  :  ainsi,  le  père  qui  n'aura 
pas  reconnu  son  enfant  pendant  la  vie  de  sa 
mère  pourra  l'adopter. 

Quelque  sacrés  que  soient  les  devoirs  de 
la  paternité,  nous  n'avons  pas  pensé  pou- 
voir admettre  nui  que  ce  soit  à  la  vérifier, 
pour  contraindre  un  homme  à  en  remplir  les 
obligations.  Ce  fait,  nous  l'avons  dit,  n'est 
pas  susceptible  d'être  constaté  ;  et  s'il  pou- 
vait l'être,  il  ne  procurerait  qu'un  faible 
avantage  à  un  enfant  qui  n'entrerait  dans 
une  famille  que  malgré  le  père,  et  sous  les 
malheureux  auspices  d'un  procès  (1). 

L'intérêt  des  mœurs  exigeait,  à  bien  plus 
forte  raison,  qu'on  ne  permît  plus  à  une 
femme  de  rioursuivre  le  salaire  de  sa  fai- 
blesse ou  de  ses  vices.  Assez  et  trop  long- 
temps nos  tribunaux  avaient  retenti  de  ces 
querelles  scandaleuses  ;  nous  n'avons  donc 
pas  hésité  à  refuser  toute  espèce  d'action, 
soit  à  la  mère,  soit  à  l'enfant,  contre  un 
homme  qui  n'avouerait  pas  la  paternité. 

Nous  avons  espéré  aue  ce  refus  serait  un 
très  grand  frein  pour  les  mœurs  et  un  motif 
de  plus  pour  préférer  l'état  du  mariage  aux 
unions  privées. 

Les  indires  certains  que  la  nature  donne 
sur  l'état  des  femmes  lorsqu'elles  deviennent 


(1)  Voy.  l'opinion  de  Bflriier  sur  les  enfants  naturels. 
page  16  et  suivantes.  (Note  de  Oiidol)  (Voti-  ci-njirîx 
mfimc  at'ancex  paqe  lli, nnne.re  »»"  11,  Vnnimon  de  Be>-- 
lier  tur  les  droits  à  restituer  aux  bâtards. 


mères,  nous  a  fait  penser  que  s'il  arrivait 
qu'une  femme  voulût  se  soustraire  aux  obli- 
gations attachées  à  la  maternité,  elle  devait 
y  être  contrainte  par  les  officiers  publics. 

Nous  avons  trouvé  qu'il  y  aurait  de  l'im- 
moralité à  permettre  qu'une  femme  pût  im- 
punément omettre  de  remplir  des  devoirs 
aussi  impérieux  et  aussi  sacrés. 

Mais  nous  avons  jugé  indispensable  de  ré- 
gler les  recherches  qui  pourront  être  faites 
dans  la  loi  d'exécution,  qui  a  pour  objet  de 
constater  l'état  civil  des  citoyens. 

Je  ne  dirai  rien  sur  les  rapports  entre  les 
pères  et  mères  et  les  enfants  :  les  disposi- 
tions de  ce  titre  paraissent  n'avoir  besoin 
d'aucune  explication  ;  il  en  est  de  même  de 
celles  du  titre  du  divorce.  Quant  à  l'adop- 
tion, les  motifs  qui  ont  déterminé  les  bases 
de  cette  institution  ont  été  puisés  dans  les 
trois  écrits  qui  ont  traité  de  cette  matière  : 
celui  de  Berlier  (1),  celui  d'Azéma  (2)  et  le 
mien  (3).  Ce  que  j'ai  dit  est  très  substantiel, 
mais  les  motifs  sont  détaillés  avec  la  plus 
grande  clarté  dans  l'ouvrage  de  Berlier,  qui 
a  été  imprimé  par  ordre  de  la  Convention. 


GINQUIfiME  ANNEXE  (4) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  VENDREDI  9  AOUT   1793. 

Motifs  des  dispositions  du  titre  III  du 
livre  i®''  du  Code  civil  sur  les  droits  des 
époux,  présentés,  au  nom  du  comité  de 
léf/istation,  par  le  citoyen  Bar,  déjyuté  dit 
département  de  la  Moselle.  (Imprimés  par 
ordre  de  la  Convention  nationale)  (5). 

Les  meilleures  lois  sont  celles  qui  s'accor- 
dent le  mieux  avec  les  bases  du  gouvernement, 
pour  les  membres  duquel  elles  sont  faites. 

De  tous  les  rapports  des  citoyens  entre 
eux,  le  plus  utile  à  la  société,  celui  qui  mérite 
davantage  de  fixer  l'attention  du  législateur, 
c'est  l'union  de  l'homme  avec  la  femme,  c'est 
le  mariage. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  ni  d'expli- 
quer comment  cette  union  n'existant  plus,  la 
société  se  dissoudrait. 

Cette  relation  des  citoyens  a  dans  la  so- 
ciété deux  rapports  différents,  l'un  concerne 
les  distinctions  des  personnes,  il  li'est  pas  de 
mon  sujet. 


(1)  Voy.  ci-après  même  séance,  annexe  n'ii  page  702, 
l'écrii  de  Berlier  intitulé  :  De  l'Adoption. 

(î)  Voy.  Archives  parlementaires,  i"  série,  tome 
LXVI,  .«éance  du  4  juin  1793,  page  38,  le  rapport  et  le 
projet  de  décret  d'Azéma  sur  l'adoption. 

(3)  Voy.  ci-après,  même  séance,  annexe  n°  13,  pa^e  712, 
l'essai  sur  ks  principes  de  la  législation  des  mariages 
de  Oudo'. 

(4)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  551,  le  Projet 
de  code  civil  présenté  par  Cambacércs  et  page  583,  la 
Dote  insérée  au  bas  de  la  page. 

(5)  Bibliothèque  Nalioitale  :  Le**,  n*  397.  —  Bibliot he- 
nné de  la  Chambre  des  Députés.  Collection  Portiez  (de 
l  Oise),  tome  67,  n*  7. 
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L'autre  a  rapport  aux  intérêts,  à  cette  par- 
tie des  choses,  à  la  disposition  de  l'homme 
qu'on  appelle  biens  ;  à  leur  conservation, 
pour  la  consommaticm  ou  l'usage  nécessaire 
pour  satisfaire  aux  besoins  du  mari,  de  la 
femme  et  des  enfants  ;  c'est  celui  sur  lequel 
le  comité  de  législation  m'a  chargé  de  présen- 
ter des  aperçus  qui  puissent  régler  sa  déli- 
bération, et  c'est  des  principes  qu'il  a  adop- 
tés que  je  vais  vous  rendre  compte. 

Le  premier  acte  qui  précède  l'union  conju- 
gale, celui  sans  lequel  elle  n'est  jamais  heu- 
reuse, celui  sans  lequel  elle  n'est  jamais  aussi 
avantageuse  à  la  société  quelle  est  destinée 
à  l'être,  c'est  le  choix  libre,  mutuel  ,et  spon- 
tané des  époux.  Les  règles  que  doit  établir 
la  loi  à  C3t  égard  ne  sont  relatives  qu  aux 
personnes,  la  Convention  les  a  entendues  ; 
elle  jugera  sans  doute  qu'elles  ont  été  basées 
sur  les  rapports  indiqués  par  la  nature  elle- 
même  ;  elle  les  adoptera,  mais  ce  n'est  pas 
encore  mon  sujet. 

Mais  s'il  est  de  l'éternelle  justice  de  ne 
faire  dépendre  l'union  sexuelle  de  laquelle 
dépend  la  génération  humaine,  que  de  la  vo- 
lonté de  ceux  qui  la  veulent  former  ;  et  s'il 
est  certain  que  C3  serait  un  crime  contre 
nature,  que  de  mettre  à  la  disposition  de 
l'homme  les  moyens  de  la  retarder  ou  de  l'em- 
pêcher, il  est  aussi  dans  la  nature,  et  de  la 
justice,  de  ne  faire  dépendre  les  conditions 
de  cette  union,  que  de  la  volonté  de  ceux  qui 
se  disposent  à  la  contracter.  Si  l'homme  doit 
librement  disposer  de  son  être,  qui  est  le  bien 
sans  lequel  les  autres  ne  sont  rien,  combien 
plus  librement  doit-il  disposer  et  régler  l'u- 
sage de  toutes  les  autres  propriétés  infé- 
rieures, et  qui  ne  sont  que  les  accessoires  de 
celle-là  ?  C'est  donc  avec  raison  que  le  comité 
a  adopté  le  principe,  que  les  époux  devaient 
librement  et  indépendamment,  régler  les  con- 
ditions de  leur  union. 

Mais  dans  un  Etat  libre,  parmi  des  hommes 
qui  ont  le  courage  de  vouloir  l'être,  leur  vertu 
consiste  à  ne  désirer  que  ce  qui  contribue  au 
bonheur  de  tous  :  ainsi  l'usage  de  la  liberté 
doit  être  subordonné  aux  règles  faites  pour 
assurer  la  jouissance  des  avantages  communs 
à  tous  les  membres  de  la  société  ;  l'un  de  ces 
avantages,  c'est,  autant  qu'il  est  possible,  la 
possession  d'une  portion  des  biens  départis 
dans  la  société  :  ainsi  la  loi  doit  favoriser  la 
plus  grande  division  des  fortunes  ;  il  était 
donc  juste  de  subordonner  la  liberté  dans  les 
conventions  matrimoniales  à  cette  règle  gé- 
nérale du  droit  public,  et  le  comité  l'a  fait  en 
défendant  toute  stipulation  contraire  à  l'é- 
galité des  partages.  Le  même  principe  a  dû 
faire  adopter  au  comité  une.  disposition  faite 
pour  régler  la  sensibilité  des  époux  entre 
eux.  Daas  cette  liaison  intime  de  deux  per- 
sonnes réunies  par  l'amour  et  l'estime,  la 
raison,  maîtrisée  par  le  sentiment,  n'écoute 
pas  toujours  la  voix  de  la  rigourerse  jus- 
tice ;  la  loi  doit  avertir  et  rappeler  l'homme 
aux  devoirs  du  citoyen.  C'est  cette  vue  poli- 
tique qui  a  fait  adopter  au  comité  la  disposi- 
tion qui  empêche  l'époux  de  donner  à  son 
épouse  plus  du  dixième  de  son  bien  ;  et  par  là 
lui  ôte  la  facilité,  soit  de  frustrer  ses  enfants 
d'une  jouissance  immédiate  à  laquelle  la  loi 
les  appelle,  soit  de  faire  passer  en  la  posses- 
sion d'un   membre  unique,  d'une  autre  fa- 


mille, un  patrimoine  destiné  à  subvenir  aux 
besoins  de  plusieurs. 

Il  y  a  longtemps  que  la  philosophie,  qui 
n'est  autre  que  la  raison  éclairée  par  l'expé- 
rience, réclamait  contre  l'indissolubilité  des 
liens  du  mariage  ;  l'humanité  et  la  saine  po- 
litique ont  à  cet  égard  détruit  l'empire  de  la 
superstition  ;  il  était  de  la  raison  national© 
d'arrêter,  ou  la  prévention,  ou  l'enthou- 
siasme des  époux  qui,  dans  leur  erotique  dé- 
lire, auraient  voulu  renoncer  au  droit  que 
donne  la  liberté,  de  dissoudre  des  liens  dans 
lesquels  ne  se  trouve  pas  le  bonheur  :  le  co- 
mité n'a  écouté  qu'une  grande  raison  poli- 
tique en  ôtant  cette  faculté  aux  époux. 

Parmi  les  monstrueux  abus  sous  lesquels 
une  législation  incertaine  et  une  jurispru- 
dence tortueuse  faisaient  depuis  des  siècles 
gémir  en  France  la  raison,  l'honneur  et  la 
justice,  l'un  des  plus  criants  était  la  facilité 
dont  jouissaient  des  époux  de  mauvaise  foi 
pour  tromper  des  créanciers,  au  moyen  des 
séparations  de  biens  ;  une  dot  réelle  ou  simu- 
lée donnait  à  la  femme  la  facilité  d'absorber 
la  fortune  de  son  mari  ;  une  clause  de  style 
dans  un  contrat  de  mariage  lui  assurait  un 
privilège  qu'on  appelait  hypothèque  ;  un  con- 
cert de  mauvaise  foi  faisait  souvent  conce- 
voir à  des  époux  corrompus  le  projet  d'une 
faillite  apparente,  au  moyen  de  laquelle  ils 
s'assuraient,  daJis  l'oisiveté,  la  jouissance  in- 
juste d'un  bien  enlevé  par  la  fraude  à  des 
créanciers  légitimes.  C'est  sans  doute  une 
sage  institution  que  celle  qui,  en  annulant 
Ihypothèque  de  la  dot,  écarte  ce  moyen  de 
tromperie. 

Le  plus  heureux  état  de  la  vie  serait  sans 
contredit,  pour  les  citoyens,  celui  où  une  lé- 
gislation sage  et  puisée  dans  la  nature,  leur 
laisserait  la  plus  grande  liberté  d'agir,  avec 
la  certitude  do  trouver  dans  la  loi  la  règle  de 
leurs  droits  réciproques,  sans  les  obliger  à 
des  stipulations  gênantes,  dans  lesquelles  hxir 
inexpérience  ou  les  ruses  de  leurs  contemp- 
teurs ne  leur  permettraient  par  toujours  de 
prévoir  les  événements  où  leurs  intérêts  se- 
raient sacrifiés  à  celui  d'un  plus  astucieux. 

Le  comité,  en  adoptant  la  législation  pour 
les  époux  unis  sans  contrat,  a  cru  satisfaire 
à  ce  besoin.  La  plus  grande  simplicité  dans 
les  termes  de  la  loi,  des  dispositions  tirées  de 
la  nature,  analogues  à  la  situation  des  con- 
tractants, lui  ont  paru  les  seules  propres  à 
être  admises  dans  la  législation  d'un  peuple 
régénéré,  à  qui  il  ne  doit  être  proposé  d'au- 
tres règles  de  conduite  que  celles  tirées  de  la 
nature  de  l'homme. 

L'homme  et  la  femme,  en  s'uniîsant,  met- 
tent en  commun  tout  leur  être,  si  l'on  î>^ut 
F'"exprim3r  ainsi,  bonheur  et  peine,  joie,  plai- 
sir et  douleur  ;  aucun  sentiment  n'est  éprouvé 
par  l'un  des  époux  qu'il  ne  soit  senti  par 
l'autre  :  plus  cette  situation  se  perpétue,  plus 
leur  bonheur  est  durable,  c'est  l'union  et  la 
concorde  qui  assurent  leur  félicité.  C'est  dans 
la  vue  de  maintenir  cet  état  de  paix  entre  les 
époux,  que  le  comité  a  cru  devoir  proposer  la 
communauté  de  biens.  C'est  du  tien  et  du 
mien  que  sont  nées  toutes  les  querelles,  ne 
serait-ce  pas  contrarier  la  nature,  aller 
contre  le  but  même  de  l'institution,  que  de 
jeter  un  tel  ferment  de  divisions  entre  deux 
êtres  qui  ne  peuvent  être  heureux  s'ils  ne  sont 
en  paixt 
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C'est  par  la  collaboration  mutuelle,  que  les 
époux  parviennent  ou  à  augmenter  leurs 
moyens  d'existence,  ou  à  conserver  ceux  qu'ils 
avaient  déjà;  comme  à  pourvoir  aux  nou- 
veaux besoins  qu'amènent  la  naissance  des 
enfants  et  leur  éducation,  quand  ce  produit 
est  le  fruit  d'un  travail  commun,  ou  d'uno 
surveillance  mutuelle  :  comment  conocivoir, 
dans  une  telle  situation,  des  droits  séparés, 
quand  un  même  intérêt  indique  un  même  em- 
ploi 1  On  ne  peut  supposer  des  volontés  con- 
traires, en  adoptant  la  communauté  de  biens, 
c'est  ne  donner  pour  règle  à  suivre,  que  le  ré- 
sultat des  affections  humaines. 

Un  avantage  bien  précieux  résultera  encore 
de  cette  disposition  de  la  loi  ;  c'est  la  facilité 
dans  les  partages  nécessités,  soit  par  le  di- 
vorce des  époux,  soit  par  la  mort  de  l'un 
d'eux.  Dans  tous  les  cas,  aucune  opération 
embarrassante  n'est  dans  cette  institution 
de  la  loi,  nécessaire  à  faire  :  un  inventaire 
désigne  la  nature  et  la  valeur  de  la  chose  à 
partager,  et  tout  se  divise  avec  facilité.  En 
serait-il  de  même  dans  une  institution  con- 
traire ?  Non.  Des  droits  séparés  ou  en  oppo- 
sition amèneraient  des  discussions  ;  des  biens 
de  différentes  nature  à  classer,  ou  des  reprises 
à  exercer,  mettraient  en  contradiction  d'in- 
térêts des  époux  déjà  assez  malheureux  d'être 
obligés  de  se  séparer,  ou  un  père  et  des  en- 
fants absorbés  dans  la  douleur  que  donne  la 
perte  d'une  épouse  chérie  et  d'une  mère  ten- 
dre, et  les  obligeraient  à  des  examens,  à  des 
opérations  que  les  passions  qui  les  agitent, 
ne  leur  permettraient  pas  de  faire  avec  sang- 
froid,  ni  avec  l'attention  nécessaire  à  la  con- 
servation de  leurs  intérêts  mutuels.  Dans  ce 
cas,  une  loi  sage  doit  veiller  pour  eux  et  les 
protéger  également.  Aucune  disposition  n'a 
paru  plus  propre  à  atteindre  ce  but,  que  la 
communauté  de  biens  ;  mais  un  grand  incon- 
vénient résultant  d'un  autre  état  de  choses 
a  encore  déterminé  os  comité  à  adopter  cette 
institution  :  c'est  l'immoralité  de  voir  naître 
des  contestations  entre  un  père  ou  une  mère 
et  des  enfants.  La  communauté,  en  simpli- 
fiant les  droits  des  uns  et  des  autres,  les 
écarte  efficacement. 

Après  avoir ^  déterminé  comment  se  for- 
maient les  droits  des  époux,  il  était  néces- 
saire aussi  de  régler  comment  ils  les  exerce- 
raient, soit  pendant  leur  union,  soit,  quand 
par  une  séparation  volontaire,  ils  divisent 
leurs  personnes  et  leurs  intérêts,  soit  enfin, 
quand  par  là  mort  de  l'un  d'eux,  des  enfants 
ou  des  parents  collatéraux  saisissent  les 
droits  de  celui  qui  n'est  plus. 

Il  a  paru  juste  au  comité,  et  conforme  au 
grand  et  éternel  principe  de  l'égalité,  de 
faire  disparaître  dans  le  mariage  la  ridicule 
puissance  maritale  :  dans  le  temps  de  la 
liberté,  il  ne  doit  subsister  aucune  espèce  de 
despotisme.  La  femme,  douée  dos  mêmes  or- 
ganes que  l'homme,  susceptible  comme  lui 
(V-  la  mémo  perfectibilité,  beaucoup  plus 
propre  aux  minutieux  détails  que  néoessi- 
fent  soit  la  conservation,  soit  ramélioration 
des  biens,  ayant  les  mêmes  droits  à  exercer 
dans  la  société,  étant  comme  son  mari  pro- 
priétaire, a  le  droit  comme  lui  d'adminis- 
trer :  et,  si  on  continua.it  à  lui  dénier  c 
droit,  on  tomberait  dans  um*  grande  con- 
tradiction ;  car  la  propriété  n'étant  que  le 
droit  d'user,  si  la  loi  établissait  que  la  femme 


ne  peut  disposer  de  rien,  elle  dirait  que  la. 
femme  est  et  n'est  pas  en  même  temps  pro- 
priétaire. 

D'ailleurs,  pourquoi  laisser  subsister  une 
contradiction  dans  la  loi?  Toute  fille  majeure 
peut  administrer  son  bien,  elle  en  est  recon- 
nue capable  ;  une  femme  qui  remplit  un  de- 
voir sacré,  qui  donne  des  citoyens  à  la  patrie, 
qui  dédommage  son  mari  par  les  charmes  de 
sa  société,  des_  fatigues  quexigent  soit  les 
fonctions  publiques,  soit  les  affaires  exté- 
rieures du  ménage,  une  femme  enfin,  qui  est 
destinée,  par  la  nature,  à  donner  les  pre- 
mières leçons  au  citoyen  qui  doit  servir  la 
patrie,  sera-t-elle  par  cela  même  qu'elle  rem- 
plit des  devoirs  plus  utiles  et  qui  exigent 
une  raison  plus  cultivée,  privée  de  l'exer- 
cice de  ses  droits  ?  prétendra-i>on  la  porter 
plus  efficacement  à  l'union  conjugale,  en  ren- 
dant, dans  cet  état,  sa  condition  plus  dure? 
La  raison  voulait  qu'on  lui  restituât  ces- 
droits  ;  c'est  ce  qu'a  fait  le  comité. 

Ces  motifs  sont  puissants,  et  seuls  auraient 
suffi  pour  faire  adopter  ce  principe,  nou- 
veau sans  doute,  mais  puisé  dans  la  nature, 
et  avoué  par  la  raison.  Mais  un  autre,  aussi 
déterminant,  a  encore  décidé  le  comité  ;  c'est 
la  nécessité  d'empêcher  ces  dissipations  folles 
de  l'époux  débauché,  qui  sacrifiait  à  des 
passions  honteuses,  à  la  fureur  de  la  dé- 
bauche et  du  jeu,  le  patrimoine  de  ses  en- 
fants. Avec  cet  axiome  ridicule  que  le  mari 
était  maître  de  la  communauté,  la  loi  ra- 
tifiait les  engagements  indiscrets  qu'il  con- 
tractait pour  alimenter  ses  passions  ;  alors 
ou  l'épouse  l'imitait  et  se  livrait  aux  mêmes 
.  égarements,  et  dans  ce  cas  il  ne  restait  à 
la  patrie  qu'à  désirer  qu'une  pareille  union 
fût  stérile  :  car  que  peut-on  espérer  d'en- 
fants élevés  par  de  tels  parents  ;  ou  bien  la 
femme  chaste  livrée  à  l'oubli,  abîmée  dans 
le  chagrin,  désolée  par  la  cruelle  perspec- 
tive de  la  misère,  était  réduite,  pour  s'y  dé- 
rober, à  provoquer  une  triste  séparation  de 
biens,  qu'elle  n'obtenait  qu'au  moy<;n  d'une 
procédure  scandaleuse  et  en  dévoilant  la 
turpitude  de  son  époux,  moyen  dont  l'efiEet 
était  d'établir  entre  elle  et  lui  une  barrière 
gardée  par  la  haine,  qui  les  rendait  l'un  et 
l'autre  au  moins  inutiles  à  la  société. 

Un  remède  a  déjà  été  appliqué  sur  cette 
plaie  de  l'union  conjugale,  et  aux  autres 
qui  en  faisaient  un  fardeau,  désolant,  c'est 
le  divorce  ;  mais  ce  remède  salutaire  est  sem- 
blable à  l'émétique.  Si  on  en  faisait  une 
trop  fréquente  application,  il  pourrait  con- 
duire le  corps  politique  à  l'étisie  :  si  la  loi 
doit  en  favoris-i'r  l'usage,  parce  que  la  loi 
doit  assurer  le  bonheur  de  ceux  qu'elle  gou- 
verne, elle  ne  doit  pas  du  moins  le  provoquer, 
et  celle  qui  l'aura  rendu  moins  nécessaire 
devra  être  appelée  une  bonne  loi. 

Quand  les  époux  usent  du  remède  du  di- 
vorce il  ne  reste  plus  rien  à  régler  entre  eux 
que  le  sort  de  leurs  enfants  et  leurs  intérêts 
respectifs  :  si  leurs  enfants  sont  majeurs, 
la  loi  les  rend  indépendants  de  leurs  volon- 
tés, ils  ne  sont  plus  à  leur  charge,  à  moins 
qu'ils  n'aient  néglige  de  remplir  à  leur- égard 
1<^  devoir  qui  leur  est  imposé  par  la  loi,  c'est- 
;i  dire  di  leur  avmr  fait  appr^ndr-:^  un  mé- 
tier, au  moyen  duquel  ils  soient  en  état  d;' 
pourvoir  à  leurs  besoins.  Dans  ce  cas  ou  dans 
celui  de  la  minorité,  la  séparation  du  père 


[Coavention  aatiouale.J    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [9  août  n93.J 


6iJÎI 


et  db  la  mère  ne  les  dispense  pas.  des  devoirs 
de  1»  paternité  ;  alors  ou  les  époux  se^  sépa- 
rent seulement  pour  cause  d''incom^atibilité 
d'humeur,  et  leur  moralité  n'empêche  pas 
qu'ils  ne  prissent  respectivement  se  charger 
de  réducation  dé  leurs  enfamta,  l'cq)ération 
est  simple,  ou-  ils  a^^accoi'denc  entre  eux,  ou 
la  loi  les  autorise  à  se  charger  d'u»  nombre 
égal. 

Mais  si  les  mauvaises  mœurs  de  l'un  des 
époux  néoessitent  l'autre  à  provoquer  le  di- 
vorce, l'intérêt  de  la  société  ne  permet  pas 
que  cet  éï>oux  corrompu  conserve  sous  sa 
direction  des  enfants  qu'il  pourrait  rendre 
aussi  méchants  ou  aussi  corrompus  que  lui  ; 
mais  la  justice-  ne  veut  pas  que  l'époux  hon- 
nête demeure  surchargé  à  cause  de  la-  cor- 
ruption de  l'autre  ;  ainsi  la  loi  venant  à  son 
secours,  doit  déterminer  quels  seront  dans 
oe  cas  ses  droits  ;  l'équité  les  indique.  Il  faut 
que  l'époux  incapable  d'élever  ses  enfants 
en  fournisse  à  l'autre  les  moyens  :  ce  serait 
peut-être  alors  un  sujet  de  division.  Il  est 
un  moyen  simple  de  la  terminer  dans  toutes 
les  formes  judiciaires  qui  désolaient  tant 
autrefois  les  citoyens  :  un  conseil  de  famille 
examinera  et  la  question  de  savoir  si  l'époux 
doit  conserver  l'éducation  de  ses  enfants,  et, 
en  cas  de  négative,  quelle  sera  la  quotité  de 
contribution  qu'il  devra  fournir  ;  ces  règles 
sont  indiquées  par  la  simple  raison,  et  c'est 
pour  cela  que  le  comité  les  a  adoptées. 

Quant  aux  droits  des  époux,  une  réflexion 
bien  naturelle  détermine  quel  en  devra  être 
lexercioe  ;  dès  qu'ils  se  séparent,  ils  repren- 
nent l'état  et  les  droits  qu'ils  avaient  avant 
d'être  unis  :  aucune  relation  que  celle  de 
l'intérêt  qu'ils  prennent  à  leurs  enfants  ne 
subsiste  plus  enti-e  eux  ;  ils  sont  absolument 
indépendants  l'un  de  l'autre  ;  leurs  intérêts 
se  séparent  ;  ils  reprennent  la  jouissance 
indépendante  des  biens  qu'ils  avaient  avant 
leur  union,  et  ils  partagent  ceux  qu'ils 
avaient  ou  mis  ou  acquis  en  commun  :  la  rai- 
son indique  encore  cette  mesure,  elle  ne  pou- 
vait être  écartée  de  la  loi,  et  le  comité  l'a 
adoptée. 

La  nature  amène  une  autre  position,  c'est 
celle  de  la  mort  ;  c'est  une  cruelle  situation 
dans  laquelle  celui  qui  survit  à  l'autre  a 
besoin  de  consolations,  et  il  n'est  pas  indigne 
de  la  loi  de  les  lui  procui-er  lorsque  la  jus- 
tice le  permet.  L'époux  qui  perd  son  meil- 
leur ami  trouve  les  plus  grandes  au  milieu 
de  SOS  enfants,  lorsqu'il  a  lo  bonheur  d'en 
avoir,  et  qu'il  a  su  s'en  faire  des  amis  ;  mais 
il  est  arrivé  quelquefois  que,  sous  le  rapport 
de  l'intérêt,  ce  qui  devrait  dans  ce  cas  faire 
son  bonheur  est  pour  lui  une  calamité  ;  c'est 
lorsque  le  bien,  dont  il  jouissait  en  commun, 
appartenait  exclusivement  à  l'époux  décédé, 
alors  le  droit  qu'ont  et  que  doivent  avoir  les 
enfants  d'hériter  imm>3diatement,  ôte  à 
l'époux  survivant  l'usage  de  ce  bien,  et  le 
constituerait  dans  un  état  de  misère  que  la 
loi  doit  écarter  de  lui,  car  il  répugnerait 
que  celui  ou  celle  qui  se  serait  trouvé  dans 
l'aisance  pendant  son  mariage,  en  fût  privé 
lorsque  la  mort  l'a  dissous,  par  cela  seul 
qu'il  aurait  donné  des  citoyens  à  la  Répu- 
blique ;  oe  ne  serait  pas  encourager  au  ma- 
riage, dont  il  importe  essentiellement  à  la 
société  de  voir  former  les  nœuds.  On  regar- 
dera donc  comme  une  sage  institution  celle 
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qui  assure  à  l'époux  en  viduité  une  partie 
des  biens  de  l'époux  décédé,  pour  satisfaire 
aux  indispensables  besoins  de  la  vie,  surtout 
lorsque  la  loi  prend  des  précautions  pour 
que  ce  droit  n'entraîne  point  des  abus,  ne 
dépouille  pas  les  enfants  du  droit  de  pro- 
priété, et  ne  leur  impose  pas  la  privation 
de  ce  qui  leur  est  nécessaire. 

Dans  nos  anciens  usages,  à  qui  l'habitude 
plus  que  la  raison  avait  donné  le  caractère 
de  loi,  chaque  point  de  la  République  voyait 
les  droits  des  pères  et  des  enfants  réglés  d'une 
manière  différente  ;  là  le  père,  sous  le  nom 
de  puissance  paternelle,  gardait  toute  sa  vie 
la  jouissance  du  bien  de  ses  enfants  :  ici  il 
en  recueillait  les  fruits  jusqu'à  une  certaine 
époque,  sous  le  titre  de  garde  ;  dans  un  autre 
lieu,  il  en  jouissait  sous  la  désignation  de 
gain  de  survie  ;  ailleurs  comme  tuteur,  né 
ou  établi  par  la  loi,  il  administrait  à  charge 
de  rendre  compte.  Ce  serait  déjà  un  grand 
bien  d'écarter  l'incertitude  qui  naissait  de 
cette  variété,  en  posant  une  règle  univeraellej 
mais  ce  ne  serait  qu'imparfaitement  rem- 
plir la  tâche  que  de  ne  pas  établir  cette  règle 
sur  la  justice,  la  raison  et  l'utilité  publique  ; 
la  raison  et  la  justice  veulent  que  les  enfante 
disposent  de  leur  bien,  aussitôt  qu'ils  le  peu- 
vent faire  utilement  pour  eux-mêmes  et  pour 
la  République. 

L'utilité  publique  exige  que  de  nombreux 
maria,ges  unissent  les  citoyens  entre  eux, 
et  c'est  accélérer  cette  union  que  de  faire 
jouir-  les  jeunes  gens  de  leur  bien  aussi 
promptement  qu'il  est  possible,  afin  qu'ils 
aient  le  moyen  d'élever  leur  famille. 

Mais,  d'un  autre  côté,  la  paternité  doit 
être  honorée  et  encouragée,  la  décence  des 
mœurs  exige  que  la  loi  mette,  le  moins  qu'il 
est  possible,  les  pères  et  les  enfants  en  une 
telle  opposition  d'intérêts,  qu'il  en  résulte 
entre  eux  des  divisions  et  des  haines  scan- 
daleuses qui  éteignent  l'amour  paternel  ou 
la  piété  filiale. 

Le  comité  a  cru  satisfaire  à  ces  deux  points 
de  vue  en  admettant  la  double  disposition, 
de  la  successibilité  immédiate  des  enfants, 
et  de  la  jouissance  de  leur  bien  par  l'époux 
en  viduité  pendant  leur  minorité  ou  jusqu'à 
leur  mariage,  à  charge  de  les  élever  et  sans 
en  rendre  compte  :  par  là  les  enfants  jouis- 
sent aussitôt  qu'il  est  utile  pour  eux,  et  l'on 
écarte  les  contestations  qu'amènent  entre  les 
pères  et  les  enfants  les  discussions  de  comp- 
tabilité. 

Bien  souvent,  lorsque  la  mort  ravit  un  des 
époux,  l'autre,  jeune  encore,  peut  donner  à 
la  patrie  de  nombreux  citoyens,  il  est  inté- 
ressant pour  la  République  que  la  loi  ne 
mette  point  d'obstacle  à  ce  qu'il  puisse,  en 
cédant  au  vœu  de  la  nature,  sortir  de  cet 
état   de   stérilité. 

Bien  souvent  aussi  l'époux  ou  l'épouse 
resté  veuf  avec  une  nombreuse  famille,  ne 
peut  se  livrer  tout  à  la  fois  aux  soins  qu'exi- 
gent l'éducation  des  enfants,  les  besoins  da 
ménage  ou  les  travaux  de  l'administration 
des  biens.  C'est  surtout  parmi  les  agricul- 
teurs que  cette  situation  se  rencontre  plus 
fréquemment  ;  et  cette  portion  utile  des  ci- 
toyens mérite  une  grande  considération  dans 
la  confection  d'une  loi. 

Sous  les  deux  rapports  de  l'utilité  piubli- 
que,  de  l'encouragement  qui  doit  être  donné  à. 
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la  population,  et  de  l'utilité  particulière  des 
citoyenSj  le  comité  a  cru  devoir  adopter  une 
disposition  qui  favorise  les  seconds  mariages, 
en  permettant  à  l'époux  veuf  de  disposer 
d'une  portion  de  ses  revenus  en  faveur  de 
son  nouvel  époux  ;  cette  portion,  réduite  à 
l'usufruit,  ne  peut  être  considérée  comme 
préjudiciable   aux  enfants. 

Mais  en  favorisant  les  seconds  mariages, 
il  fallait  songer  à  conserver  les  droits  des 
enfants  nés  d'un  premier,  il  fallait  surtout 
écarter  les  difficultés  des  partages  après  la 
dissolution  de  ces  mariages.  Une  disposition 
simple  a  paru  suffire  ;  c'est  l'obligation  d'un 
inventaire,  c'est  l'impossibilité  de  contracter 
de  nouveau  avant  l'accomplissement  de  cette 
formalité  ;  avec  elle  tout  se  simplifie,  chacun 
sait  ce  qui  doit  lui  appartenir  :  les  droits 
sont  certains,  et  l'insigne  mauvaise  foi  pour- 
rait seule  supposer  l'incertitude  et  faire  naî- 
tre des  contestations. 

Dans  cette  partie  intéressante  de  la  légis- 
lation, le  comité  ne  se  flatte  pas  d'avoir 
atteint  le  mieux  possible,  la  perfection  abso- 
lue n'est  pas  à  la  disposition  de  l'homme,  ou 
au  moins  la  raison  ne  se  flatte  pas  de  l'avoir 
atteinte  du  premier  coup  :  mais  au  moins  y 
a-t-il  toujours  tendu,  s'il  n'a  pas  bien  fait, 
il  a  voulu  bien  faire  ;  la  sagesse  de  la  Con- 
vention et  l'expérience  suppléeront  à  ce  qui 
peut  manquer  à  son  travail.  Pour  le  faire,  il 
a  écarté  tous  les  préjugés,  la  séduction  de 
l'habitude  et  l'esprit  de  système  :  il  a  con- 
sulté la  nature  ;  il  a  eu  en  vue  le  bonheur 
général  et  privé.  Ce  sont  là  les  seules  pensées 
qui  doivent  occuper  le  législateur  homme  de 
bien. 


SIXIÈME    ANNEXE  (1) 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU    VENDREDI   9   AOUT    1793. 

Exposé  sommaire  des  motifs  qui  ont  déter- 
miné les  hases  que  renferme  le  projet  de 
Code  civil  sur  l'adoption,  titre  VII  dtv  li- 
vre 1",  par  Berlier,  membre  de  la  section 
systématique  du  comité  de  législation.  (Im- 
primé par  ordre  de  la  Convention  natio- 
nale) (2). 

La  bienfaisante  institution  de  Va/loption 
était  déjà  consacrée  comme  l'un  des  principes 
de  notre  nouvelle  organisation  sociale,  lors- 
que le  comité  a  été  chargé  d'en  régler  le  mode 
et  les  effets. 

Il  doit  à  la  Convention  compte  des  motifs 
qui  ont  dicté  les  dispositions  qu'on  lit  dans 
son  projet  ;  ce  compte,  il  va  le  rendre. 

Le  droit  d'adopter  est  essentiellement  ou- 
vert en  faveur  de  toute  personne  capaJ^le  des 


(1)  Voy.  ci-dessns,  môme  séance  page  851,  le  Projet  de 
rode  civil  présenté  par  Cambacérès,  et  page  583,  la  note 
insérée  an  bas  do  In  pa{fe. 

(2)  Bibliothèque  Nationale  :  Le",  n°  398.  —  Ribliothè- 
mie  de  la  Chambre  des  députés  ;  collection  Porliei  {de 
fOise),  tome  12  n»  5  t. 


effets  civils,  de  toute  personne  majeure  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe  ;  cela  ne  sera  probable- 
ment point  contredit. 

Que  l'homme  et  la  femme  mariés  puissent 
adopter  en  commun,  ou  que  l'adoption  puisse 
être  particulièrement  faite  par  l'un  d'eux,  si 
l'autre  y  consent,  il  n'y  a  rien  là  encore  que 
de  simple  et  d'élémentaire. 

Mais  la  question  de  savoir  si  l'acte  d'adop- 
ter pouvait  êtie  exercé  par  ceux  qui  ont  des 
enfants,  a  donné  lieu  à  quelques  débats,  qui 
prenaient  spécialement  leur  source  dans  la 
crainte  de  voir  les  droits  sacrés  de  la  nature 
s'affaiblir  par  l'institution  politiçiue. 

Cette  considération  était  assez  importante 
pour  être  mûrement  pesée  ;  plusieurs  raisons 
d'un  ordre  supérieur  sont  venues  résoudre 
cette  difficulté. 

Le  comité  a  dû  spécialement  s'arrêter  aux 
grands  intérêts  de  la  masse  ;  il  a  dû  voir  I.a 
grande  famille  avant  de  fixer  ses  regards  sur 
les  avantages  individuels  de  quelques  familles 
isolées. 

L'adoption  faite,  même  par  un  père  de  fa- 
mille, n'en  est  pas  moins  un  bienfait  pour  la 
société  ;  elle  ne  tend  pas  moins  à  la  division 
des  fortunes,  et  tel  est  le  but  essentiel  de  cette 
institution. 

N'e  serait-il  pas  singulier  d'ailleurs  qu'un 
père  de  famille  qui  a  tant  de  moyens  pour  se 
jouer  de  sa  fortune,  au  détriment  de  tous,  se 
trouvât  frappé  de  la  prohibition  de  la  loi, 
alors  seulement  qu'il  voudrait  détacher  quel- 
que chose  de  sa  fortune  pour  le  plus  grand 
avantage  de  la  société. 

C'était  un  énorme  abus  sans  doute  que  celui 
qui  permettait  à  un  père  de  famille  de  dispo- 
inégalement  de  ses  biens  entre  ses  enfants  ; 
combien  alors  n'y  eût-il  pas  de  cadets  sacri- 
fiés pour  l'élévation  d'un  seul  î 

Il  s'agit  ici  d'un  système  bien  différent,  il 
est  tout  entier  pour  la  division  des  fortunes, 
et  ne  sera  jamais  l'ouvrage  d'un  caprice  in- 
juste. 

Il  ne  faut  pas  en  effet  un  grand  effort  pour 
ne  persuader  que  les  pères  de  famille  n'adop- 
teront d'autres  enfants  que  lorsqu'ils  auront 
de  justes  griefs  contre  les  leurs;  ceux-ci  ont 
pour  garant  la  nature  même  qui  défendra 
leurs  droits,  toutes  les  fois  qu'ils  n'auront 
pas  mérité  de  les  perdre. 

Que  résultera-t-il  donc  de  la  faculté  d'a- 
dopter, étendue  aux  pères  de  famille?  rien 
que  de^  favorable  à  la  nature  même  et  à  l'hu- 
manité ;  contenus  par  ce  frein,  les  enfants 
seront  meilleurs,  et  s'il  en  arrivait  autrement, 
la  société  n'a  pas  à  redouter  de  leur  voir  ad- 
joindre quelques  rejetons  de  familles  pauvres: 
sous  tous  les  rapports  cette  disposition  ne 
tond  qu'au  perfectionnement  du  système. 

Pour  en  recueillir  tout  le  fruit  il  convient 
aussi  que  le  bienfait  de  l'adoption  ne  puisse 
^e  porter  que  sur  l'impubère  ;  sans  cela  notre 
institution  n'imiterait  pas  la  nature  et  ten- 
drait souvent  à  écarter  du  faible  les  secours 
qui  lui  sont  plus  spécialement  dus. 

Que  l'enfant  ne  puisse  être  donné  en  adop- 
tion que  par  les  auteurs  de  ^es  jours,  s'il  les 
a  ;  c'est  une  propriété  sacrée  à  l'aliénation  de 
laquelle  on  conçoit  facilement  que  leur  con- 
sentement doit  présider. 

Qu'à  défaut  des  père  et  mère,  oe  consente- 
ment doive  émaner  des  autres  membres  de 
la  famille,  nul  sans  doute  ne  s'y  opposera  ; 
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il  faut  que  quelqu'un  stipule  pour  l'impu- 
bère dans  un  contrat  de  cette  importance, 
lorsqu'il  a  une  famille  et  des  droits  connus. 

S'il  est  orphelin  et  sans  parents,  il  n'est 
plus  question  d'un  échange  de  droits,  et  l'on  a 
pensé  qu'en  oe  cas  l'adoption  pouvait  valoir 
par  la  seule  déclaration  du  père  adoptif  ;  car 
alors  tout  est  profit  pour  celui  qui  acquiert 
une  famille  sans  i énoncer  à  aucune  autre. 

Que  dans  tous  les  cas  l'adopté  devenu  ma- 
jeur ait  le  droit  de  ratifier  ou  de  désavouer 
son  adoption,  la  raison  le  veut,  l'équité  l'or- 
donne, et  ce  droit  sacré  par  sa  nature  ne  peut 
que  trouver  une  confirmation  expresse  dans 
la  loi. 

De  là  il  résulte  que  si  l'enfant  adoptif  re- 
nonce, il  doit  en  rentrant  dans  sa  famille 
primitive  y  recouvrer  tous  ses  droits. 

Mais  s'il  ratifie  soit  formellement,  soit  par 
un  silence  assez  long  pour  équivaloir  à  une 
approbation,  retiendrait-il  quelques  diroits 
dans  sa  famille  primitive  ? 

Il  a  semblé  au  comité  que  cela  ne  saurait 
être  ainsi,  sans  opérer  la  subversion  de  tous 
les  principes. 

Si  l'enfant  adoptif  ne  peut  avoir  deux  pè- 
res, si  la  fiction  légale  le  donne  tout  entier  à 
celui  que  la  convention  a  investi  de  ce  carac- 
tère, la  renonciation  à  sa  famille  primitive  en 
est  la  conséquence  nécessaire,  et  il  ne  peut  y 
conserver  comme  il  ne  peut  lui  transmettre 
aucuns  droits,  soit  en  ligne  directe,  soit  en 
ligne  collatérale. 

Le  système  politique  ne  l'exige  pas  moins 
impérieusement,  car  l'adoption  ne  doit  pas 
être  un  moyen  d'attirer  les  biens  par  plu- 
sieurs canaux. 

Attaché  à  son  père  adoptif,  par  l'effet  d'une 
convention  politique,  l'enfant  ne  doit  plus 
connaître  ses  père  et  mère  primitifs  que  pour 
leur  prêter,  en  cas  d'indigence,  les  secours 
commandés  par  la  nature,  toujours  supé- 
rieure en  ce  cas  à  la  fiction  de  la  loi. 

Dans  r«tat  d'adoption  parfaite,  l'enfant 
appartiendra  donc  à  son  père  adoptif,  mais 
jouira-t-il  à  son  égard  de  droits  tels  que  ceux 
que  la  nature  attribue  indéfiniment  aux  en- 
fants du  sang? 

Ici,  citoyens,  le  comité  a  été  frappé  d'une 
considération  bien  puissante  dans  l'ordre  po- 
litique. 

Il  a  vu  qu'en  ne  fixant  pas  un  maximum 
pour  les  droits  de  l'enfant  à  la  succession  du 
père,  l'adoption  bientôt  ne  serait  plus  qu'un 
moyen  de  se  désigner  un  héritier  unique,  et 
de  perpétuer  ainsi  la  transmission  des  gran- 
des fortunes,  avec  tous  les  malheurs  qui  en 
résultent  pour  la  société. 

Il  a  fallu  éviter  cet  écueil  en  attribuant  à 
l'enfant  adoptif  des  droits  assez  étendus  sans 
doute,  mais  néanmoins  limités  de  telle  ma- 
nière que  l'ordre  social  ne  puisse  en  recevoir 
aucune  lésion. 

Telles  ont  été  les  principales  bases  du  tra- 
vail sur  l'adoption,  et  si  les  pauvres,  cette 
portion  si  intéressante  de  la  société,  n'y  sont 
pas  précisément  désignés  comme  seuls  capa- 
bles de  recueillir  les  bienfaits  de  la  loi,  il 
n'échappera  sans  doute  à  personne  qu'une  ins- 
titution qui  oblige  l'adoptant  à  recevoir  l'en- 
fant nu  des  mains  de  sa  famille,  est  toute  en 
faveur  de  l'indigence,  sans  en  déterminer 
d'autres  caractèies  qui  ne  feraient  qu'embar- 
rasser la  marche  de  la  loi. 

l'^  SÉRIE.    T.    LXX. 


SEPTIÈME    ANNEXE  (1) 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  VENDREDI  9  AOUT  1793. 

Exposé  des  motifs  qui  ont  guidé  le  comité 
de  législation  dans  la  rédaction  des  deux 
premier^  titres  et  des  paragraphes  1"  et  2  du 
titre  m  du  second  livre  du  projet  de  Gode 
cxvil,  par  Philippe- Antoine  Meelin  (de 
Douai),  député  du  département  du  Nord, 
membre  de  la  section  systématique  du  co- 
mité de  législation.  (Imprimé  par  ordre  de 
la  Convention  nationale)  (2). 

Après  avoir  parcouru  dans  le  premiejr  livre 
les  rapports  sociaux  qui  constituent  l'éitat  des 
personnes,  l'ordre  naturel  exigeait  que  le  co- 
mité s'occupât  des  biens  :  et  d'abord  il  a  pensé 
qu'il  devait  en  distinguer  les  différentes  es- 
pèces :  c'est  ce  qui  fait  la  matière  du  premier 
titre. 

Les  biens  se  divisent  de  différentes  ma- 
nières, suivant  les  différents  rapports  sous 
lesquels  on  les  envisage. 

Considérés  relativement  à  leur  essence,  ils 
se  divisent  en  biens  meubles  et  immeubles,  en 
6ie/is  corporels  et  incorporels.  Les  articles  que 
le  projet  de  Code  civil  renferme  sur  l'une  et 
l'autre  division  ne  peuvent  donner  lieu  à 
aucune  difficulté. 

Considérés  relativement  à  leurs  proprié- 
taires, les  biens  se  divisent  en  biens  natio- 
naux, biens  communaux,  biens  privés  et  biens 
qui  ri' appartiennent  à  personne. 

L'énumération  des  diverses  espèces  de  biens 
nationaux  est  calquée  sur  le  Code  domanial 
du  22  novembre  1790. 

Voici  oe  qu'il  porte  à  cet  égard  : 

((  Art.  1®""  Le  domaine  national,  proprement 
dit,  s'entend  de  toutes  les  propriétés  foncières 
et  de  tous  les  droits  réels  ou  mixtes  qui  appar- 
tiennent à  la  nation,  soit  qu'elle  en  ait  la  pos- 
session et  la  jouissance  actuelle,  soit  qu'elle 
ait  seulement  le  droit  d'y  rentrer  par  voie 
de  rachat,  réversion  ou  autrement. 

«  Art.  2.  Les  chemins  publics,  les  rues  et 
places  des  villes,  les  fleuves  et  rivières  navi- 
gables, les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer, 
les  ports,  les  havres,  les  rades,  et  en  général 
toutes  les  portions  du  territoire  national  qui 
ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  pri- 
vée, sont  considérés  comme  des  dépendances 
du  domaine  public. 

«  Art.  3.  Tous  les  biens  et  effets,  meubles 
et  immeubles,  demeurés  vacants  et  sans  maître, 
et  ceux  des  personnes  qui  décèdent  sans  héri- 
tiers légitimes,  ou  dont  les  successions  sont 
abandonnées,  appartiennent  à  la  nation. 

«  Art.  5.  Les  murs  et  les  fortifications  des 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  5.51,  le  projet 
de  Code  civil  présenté  par  Gambacérès,  et  page  583,  la 
note  insérée  au  bas  de  la  page. 

(2)  Bibliothèque  Nationale  :  Lé^*,  n*  399.  —  Bibliothè- 
que de  la  Chambre  des  Députés  :  Collection  Portiez  [de 
lOise,)  tome  23,  n"  57  et  67,  n»  9. 
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villes,  entretenus  par  l'Etat  et  utiles  à  sa  dé- 
fense, font  partie  des  biens  nationaux  ;  il  en 
est  de  même  des  anciens  murs,  fossés  et  rem- 
parts de  celles  qui  ne  sont  point  fortes  ;  mais 
les  villes  et  communes  qui  en  ont  la  jouissance 
actuelle  y  seront  maintenues  si  elles  sont 
fondées  en  titre,  ou  si  leur  possesssion  re- 
monte à  plus  de  dix  ans  ;  et  à  l'égard  de  celles 
dont  la  pK)ssession  aurait  été  troublée  ou  in- 
terrompue depuis  quarante  ans,  elles  y  seront 
rétablies.  Les  particuliers  qui  justifieront  de 
titres  valables  ou  d'une  possession  paisible  et 
publique  depuis  quarante  ans  seront  égale- 
ment maintenus  dans  leurs  propriété  et  jouis- 
sance. » 

Sous  l'ancien  régime,  la  législation  doma- 
niale rangeait  parmi  les  propriétés  publi- 
ques les  mines  et  les  minières  ;  mais  il  a  été 
dérogé  par  l'article  l®""  du  titre  I*'"  de  la  loi 
du  28  juillet  1791,  dont  le  comité  a  cru  devoir 
conserver  l'esprit,  parce  qu'il  concilie  avec 
l'intérêt  national  le  respect  dû  au  principe 
qui  attribue  au  propriétaire  du  sol  la  pro- 
priété de  tout  oe  qui  est  au-dessus  et  en  des- 
sous. Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Les  mines 
et  minières,  tant  métalliques  que  non  métal- 
liques, ainsi  que  les  bitumes,  charbons  de 
terre  ou  de  pierre  et  pirytes,  sont  à  la  dispo- 
sition de  la  nation,  en  ce  sens  seulement,  que 
ces  substances  ne  pourront  être  exploitées  que 
de  son  consentement  et  sous  sa  surveillance, 
à  la  charge  d'indemniser,  d'après  les  règles 
qui  seront  prescrites,  les  propriétaires  de  la 
surface,  qui  jouiront  en  outre  de  celles  de 
ces  mines  qui  pourront  être  exploitées  ou  à 
tranchée  ouverte  ou  avec  fosse  et  lumière, 
jusqu'à  100  pieds  de  profondeur  seulement.  » 

Quant  aux  biens  communaux,  la  définition 
qu'en  donne  le  projet  de  Code  civil,  et  la 
présomption  qu'il  établit  en  faveur  des  com- 
munes, pour  reconnaître  les  fonds  qui  leur 
appartiennent,  sont  puisées  dans  l'article  V^ 
de  la  I'®  section,  et  dans  l'article  l^'  de  la  sec- 
tion IV  de  la  loi  du  10  juin  dernier. 

A  l'égard  des  biens  privés,  ce  que  nous 
avons  dit  n'exige  aucune  observation. 

Il  en  est  de  même  des  hiens  qui  n  appar- 
tiennent à  personne  :  nous  remarquerons  seu- 
lement que  si  en  donnant  la  propriété  du 
gibier  à  celui  qui  s'en  empare  en  quelque  lieu 
que  oe  soit,  et  celle  du  poisson  à  celui  qui  le 
prend  même  dans  une  rivière  non  navigable, 
nous  avons  obéi  à  l'impulsion  du  droit  natu- 
rel qui  attribue  ces  sortes  d'objets  au  premier 
occupant  ;  nous  n'avons  cependant  pas  en- 
tendu que  des  lois  de  police  rurale  ne  pour- 
raient pas  empêcher  qu'on  ne  s'introduisît 
en  certains  temps  dans  l'héritage  d'autrui, 
soit  pour  y  chasser,  soit  pour  y  pêcher. 

Le  titre  II  a  pour  objet  les  différentes 
manières  de  jouir  des  biens,  ce  qui  comprend 
la  propriété,  la  possessio?},  î'^istifrvif,  l'ii- 
sage,  les  services  fonciers  (1)  et  les  rentes 
fon  cières. 

On  distingAiera  parmi  les  articles  relatifs 
à  la  propriété  celui  qui  défend  toute  sépa- 
ration du   domaine   utile   avec   le   domaine 


(1)  Nous  appelons  sentice  foncier,  ce  que  l'ancioii 
(îroit  qualifiait  do  servitude  réelle.  Le  mot  tervitnde 
est  trop  odieux  à  des  hommes  libres,  pour  être  conserve 
dans  leur  législation,  [fiote  de  Merlin  de  Douai.) 


direct.  Cette  défense  est  une  suite  nécessaire 
de  l'abolition  du  régime  féodal. 

Sur  la  possession  et  l'usufruit,  tout  est 
simple,  tout  s'entend  et  s'explique  de  soi- 
même  :  nous  ferons  seulement  quelques  obser- 
vations sur  les  articles  21,  22  et  23. 

Par  l'article  21,  l'usufruitier  d'un  fonds 
est  autorisé  à  en  extraire  des  pierres,  de  la 
craie,  de  la  marne,  du  sable  et  de  la  to,urbe. 
pour  son  usage;  mais  il  lui  est  défendu  d'en 
vendre,  quoique  régulièrement  il  puisse  dis- 
poser a  son  gré  de  tout  oe  que  produit  le 
bien  sujet  à  son  droit  d'usufruit.  Quelle  est 
donc  1»  raison  de  cette  défense  particulière  1 
C'est  que  la  pierre,  la  craie,  le  sable,  la 
tourbe  qui  s©  trouvent  dans  un  fonds  ne 
peuvent  pas  en  être  considérés  comme  sim- 
ples fruits,  mais  en  forment  véritablement 
une  portion  intégrante. 

L'identité  de  raison  semblerait  devoir  ame- 
ner la  même  décision  pour  les  substances  mi- 
nérales. 

Et  en  effet,  elle  est  établie  par  l'article  23 
pour  celles  qui  se  tirent  des  mines  exploitées 
à  tranchée  ouverte,  ou  même  avec  fosse  et 
lumière,  mais  jusqu'à  100  pieds  de  profon- 
deur seulement.  La  facilité  de  oes  exploita- 
tions, le  peu  de  dépenses  qu'elles  occasion- 
nent, la  liberté  entière  que  la  loi  du  28  juil- 
let 1791  laisse  aux  propriétaires  de  les  en- 
treprendre et  de  les  exécuter  quand  il  leur 
plaît  ;  tout  concourt  à  assimiler  complète- 
ment oes  sortes  de  mines  aux  tourberies  et 
aux  sablonnières  ;  tout  prouve  que  permettre 
à  l'usufruitier  de  lee  exploiter  au  delà  de  ce 
qu'exigent  ses  besoins  personnels,  ce  serait 
lui  permettre  de  s'approprier  et  de  dissiper 
des  fonds  dont  il  n'a  que  le  droit  d'user. 

Mais  il  y  a  des  mines  qui  s'enfoncent  infini- 
ment plus  avant  dans  la  terre,  qu'on  ne  peut, 
par  cette  raison,  faire  valoir  que  par  des 
dépenses  énormes  et  des  travaux  immenses, 
Qt  dont  il  est  de  l'intérêt  public  le  plus  pres- 
sant d'empêcher  que  l'exploitation,  une  fois 
en  activité,  soit  jamais  interrompue.  Pour 
celles-là,  non  seulement  il  n'y  a  nul  incon- 
vénient à  en  laisser  tout  le  produit  à  l'usu- 
fruitier ;  mais  la  société  est  intéressée  à  le 
lui  laisser  effectivement  ;  car  l'exploitation 
souffrirait  nécessairement  des  discussions  qui 
ne  manqueraient  pas  de  s'élever  entre  lui 
et  le  propriétaire,  sur  le  plus  ou  le  moins 
d'étendu«  de  ses  besoins  personnels. 

Quant  au  droit  d'usage,  le  seul  article  qui 
exige  quelque  explication  est  celui  qui  per- 
met au  propriétaire  de  demander  le  canton- 
nement, c'est-à-dire  la  conver?ion  du  droit 
d'usage  en  un  droit  de  propriété  sur  une 
partie  des  fonds  usagers  qu'il  abandonne, 
afin  de  lil)érer  le  surplus  de  cette  charge. 

Cet  article  est  le  résultat  de  deux  prin- 
cipes écrits  dans  les  codes  de  toutes  les  na- 
tions policées  :  l'un,  que  personne  n'est  tenu 
de  demeurer  dans  l'indivision  ;  l'autre,  que  le 
droit  d'user  des  fonds  d'autrui  ne  doit  pas 
empêcher  le  propriétaire  d'en  jouir  lui- 
même. 

Le  propriétaire  ne  peut  pas  être  forcé  au 
cantonnement,  parce  que  personne  ne  peut 
être  contraint  de  renoncer  à  sa  propriété  ; 


tient  ;  et  la  loi  doit  le  seconder  dans  cette 


[Cuiiveiiiiuii  uatiouale.J     AliOHIVIiS  PAHLEMhiiM'Alixts.     [0  août  1TJ3.] 


643 


opération,    parce    qu'en    faisant    fructifier, 

Four  son  iotérêt  personnel,  des  fonds  que 
exercice  indéfini  d'un  droit  d'usage  lui 
avait  précédemment  fait  négliger,  il  aug- 
mente la  masse  des  productions,  et  par  con- 
séquent des  richesses  nationales. 

Aussi  le  cantonnement  qui  n'avait  été  in- 
troduit dans  l'ancien  régime  que  par  les 
jugements  des  Cours  supérieures  a-t-il  été 
conservé  dans  le  nouveau  par  les  lois  émanées 
des  représentants  du  peuple. 

L'article  8  du  décret  des  17  et  19  septem- 
bre 1790  porte  :  «  Qu'il  n'est  point  préjudicié 
par  l'abolition  du  triage  aux  actions  en  can- 
tonnement de  la  part  des  propriétaires  con- 
tre les  usagers  de  bois,  prés,  marais  et  ter- 
rains vains  ou  vagues,  lesquels  continueront 
d'être  exercés  comme  ci-devant.  )> 

L'article  8  de  la  section  iv  du  titre  I"  de 
la  loi  du  6  octobre  1791,  sur  la  police  rurale, 
dit  également  «  qu'entre  particuliers,  tout 
droit  de  vaine  pâture,  fondé  sur  un  titre, 
même  dans  les  bois,  sera  rachetable,  à  dire 
d'experts,  suivant  l'avantage  que  pourrait  en 
retirer  celui  qui  avait  oe  droit,  s'il  n'était 
pas  réciproque,  ou  eu  égard  au  désavantage 
qu'un  des  propriétaires  aurait  à  perdre  la 
réciprocité,  si  elle  existait  ;  le  tout  sans  pré- 
judice du  droit  de  cantonjiement,  tant  pour 
les  particuliers  que  pour  les  communautés, 
confirmé  par  l'article  8  du  décret  des  17  et 
19  septembre  1790  ». 

Les  services  fonciers  étaient,  dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  une  des  matières  que 
les  subtilités  du  droit  romain,  la  déraison 
des  glossateurs,  la  diversité  des  coutumes  et 
les  variations  perpétuelles  des  arrêts  avaient 
le  plus  obscurcies  et  le  plus  hérissées  de  diffi- 
cultés. Nous  nous  sommes  cru,  par  cette  rai- 
son, obligés  de  chercher  particulièrement  à 
en  simplifier  la  théorie. 

Les  services  fonciers  sont  de  deux  sortes  : 
les  uns  dérivent  des  rapports  que  la  néces- 
sité des  choses,  le  droit  naturel,  l'utilité  pu- 
blique ont  établis  entre  voisins  ;  les  autres 
doivent  leur  existence  aux  conventions. 

Les  règles  propres  à  la  première  espèce  de 
services  fonciers  sont  renfermées  dans  16  ar- 
ticles. 

Les  cinq  premiers  rappellent  au  proprié- 
taire l'obligation,  que  la  nature  lui  impose, 
de  recevoir  les  eaux  que  la  pente  d'un  ter- 
rain supérieur  lui  envoie,  encore  de  laisser 
passer  dans  le  terrain  inférieur  les  eaux  qui 
lui  sont  venues  de  plus  haut,  de  laisser  faire 
de  son  fonds  un  chemin  momentané,  lorsque 
le  chemin  public  auquel  il  confine  est  devenu 
impraticable,  et  de  livrer  passage  à  son  voi- 
sin qui  en  a  besoin  pour  arriver  à  son  champ 
entouré  de  tous  côtés,  ou  pour  réparer  le 
mur  ou  le  toit  de  sa  maison. 

Les  cinq  articles  suivants  ont  pour  objet 
les  règles  à  observer  entre  voisins  pour  em- 
pêcher que  les  plantations  et  les  ouvra.ges 
que  l'un  fait  sur  son  héritage  ne  nuisent  à 
l'autre. 

Le  grand  principe  en  cette  matière  est  que 
chacun  p.^ut  faire  sur  sa  propriété  tout  ce 
qui  lui  plaît  :  mais  qu'en  usant  de  ce  droit, 
il  ne  peut  altérer  la  propriété  de  son  voisin. 
De  là,  les  articles  qui  fixent  les  distances 
des  plantations,  à  un  demi-mèfre  (oh  pied 
et  demi)  ;  pour  les  haies  vives,  à  27  décimè- 
tres (ou  5  pieds)  ;  pour  les  arbres,  et  celle 


des  fossés  à  un  espace  égal  à  leur  profondeur. 
Ces  disps)sitions,  que  les  Romains  avaient 
empruntées  des  lois  de  Solon,  et  qu'ils  ont 
transmises  à  nos  pères,  nous  ont  paru  tro^» 
sages  pour  n'être  pas  conservées. 

C'est  sur  le  même  principe  qu'est  fondé 
l'article  qui  défend  de  faire  un  puits,  une 
citerne  ou  une  aisance,  à  moins  de  2  mètres 
(ou  6  pieds)  de  l'héritage  voisin.  —  Cette 
loi  est  tirée  de  la  coutume  de  Paris,  qui  en 
excepte  le  cas  où.  celui  qui  veut  faire  le  puits, 
la  citerne  ou  l'aisance,,  a  commencé  par  cons- 
truire du  côté  de  l'héritage  voisin  un  contre- 
mur  de  1  pied.  Nous  avons  aussi  adopté 
l'esprit  de  cette  exception  ;  mais,  au  lieu 
d'un  contre-mur  de  1  pied,  sur  le  mode  de 
construction  duquel  il  était  impossible  d'éta- 
blir une  règle  uniforme,  nous  n'avons  exigé 
qu'un  ouvrafje  suffisant  pour  empêcher  que 
le  puits,  la  citerne  ou  l'aisance  ne  nuise  au 
voisin  ;  oe  quf  conserve  tous  les  moyens  que 
les  localités  peuvent  fournir  pour  suppléer 
à  un  contre-mur. 

A  l'égard  des  murs  et  des  bâtiments,  les 
anciennes  lois  les  assimilaient  aux  haies, 
aux  arbres,  aux  fossés,  etc.,  en  ne  permet- 
tant de  les  construire  cju'à  une  certaine  dis- 
tance de  l'héritage  voisin.  C'était  gêner  la 
propriété,  non  seulement  sans  utilité  réelle 
pour  les  voisins  entre  eux,  mais  d'une  ma- 
nière dangereuse  pour  la  sûreté  publique  ; 
car,  d'un  côté,  quel  tort  me  faites-vous  en 
bâtissant  auprès  de  mon  terrain  ?  Aucun. 
Tous  ne  pourriez  m'en  faire  que  par  votre 
façon  de  bâtir  ;  mais  le  projet  de  Code  civil 
me  tranquillise  à  cet  égard.  —  D'un  autre 
côté,  l'imagination  est  effrayée  des  inconvé- 
nients qu'auraient,  pour  la  police  et  la  sûreté 
publique,  les  ruelles  que  formeraient  entre 
deux  maisons  les  intervalles  que  les  proprié- 
taires auraient  été  obligés  de  laisser  «le  l'une 
à  l'autre,  en  les  bâtissant. 

C'était  encore  gêner  et  même  violer  la  pro- 
priété dans  l'ancien  régime,  que  de  pe'  mettre 
à  un  propriétaire,  comme  le  faisaient  la  cou- 
tume de  Paris  et  un  grand  nombre  d'autres, 
de  forcer  son  voisin  à  lui  rendre  la  mitoyen- 
neté de  son  mur.  Une  pareille  disposition  ne 
pouvait  se  retrouver  dans  un  code  où  le  res- 
pect pour  le  droit  de  propriété  ne  cède  qu'à 
la  nécessité  publique,  et  à  l'ordre  naturel  et 
impérieux  des  choses. 

Le  même  principe  nous  a  déterminés  à  faire 
disparaître  toutes  les  dispositions  de  cou- 
tumes qui  n'autorisaient  le  propriétaire  à 
ouvrir  des  vues  dans  son  mur  qu'à  une  cer- 
taine distance  de  l'héritage  voisin,  et  sous 
certaines  conditions.  De  deux  choses  l'une  : 
ou  le  mur  dans  lequel  je  veux  ouvrir  des  vues 
est  mitoyen,  ou  il  est  à  moi  seul  ;  au  premier 
cas,  je  n'y  ouvrirai  pas  de  vue,  je  n'y  ferai 
même  rien  sans  le  consentement  de  mon  co- 
propriétaire, parce  que  le  bon  sens  veut, 
pour  disposer  d'une  chose  commune,  le  con- 
cours de  tous  C'^ux  à  qui  elle  appartient.  Au 
second  cas,  je  ferai  de  mon  mur  tout  ce  qui 
me  plaira  ;  et  si,  en  usant  de  mon  droit,  j'y 
ouvre  des  vues  qui  vous  incommodent,  il  ne 
tiendra  qu^à  vous  de  les  rendre  inutiles  par 
un  ouvrage  quelconque  que  votre  droit  de 
propriété  vous  autorise  à  faire  sur  votre  ter- 
rain contre  mon  mur. 

Sur  les  services  fonciers  établis  par  le  fait 
de  l'homme,  nous  nous  sommes  particulière- 
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ment  étudiés  à  établir  des  principes  assez 
simples  pour  être  entendus  de  tout  le  monde, 
et  assez  généraux  pour  être  appliqués  à  tous 
les  cas.  Il  serait  inutile  de  les  passer  ici  tous 
en  revue  ;  nous  ne  nous  arrêterons  qu'à  ceux 
qui  concernent  la  prescription  de  ces  services. 

La  prescription  n'est  plus  un  moyen  pour 
les  acquérir  ;  mais  elle  peut  encore  les  étein- 
dre. La  raison  de  cette  différence  est  dans  la 
faveur  que  mérite  la  liberté  des  héritages. 

Mais  la  manière  d'éteindre  les  services  fon- 
ciers par  prescription  n'est  pas  uniforme 
pour  tous  ;  et  il  y  a  sur  ce  point  une  distinc- 
tion à  faire  entre  les  services  affirmatifs,  qui 
consistent  à  laisser  faire  quelque  chose  dans 
l'héritage  servant,  et  les  services  négatifs, 
qui  obligent  seulement  le  propriétaire  de 
l'héritage  serva^nt  à  s'abstenir  de  quelque 
chose. 

Les  services  affirmatifs  se  perdent  par  le 
seul  non-usage  pendant  le  temps  déterminé 
par  la  loi  pour  la  prescription.  Ainsi,  avez- 
vous  cessé  pendant  vingt  ans  d'user  du  droit 
que  vous  aviez  de  passer  sur  mon  héritage, 
de  puiser  de  l'eau  à  mon  puits,  etc.  1  vous 
avez,  par  cela  seul,  perdu  votre  droit  ;  la 
prescription  l'a  éteint. 

Cette  règle  ne  s'applique  cependant  pas  à 
ceux  des  services  affirmatifs  qui  consistent 
dans  un  ouvrage  permanent  sur  le  fonds  du 
voisin.  Pour  prescrire  ces  services,  il  ne  suffit 
pas  que  celui  à  qui  ils  appartiennent  cesse 
d'en  user,  il  faut  encore  que  l'ouvrage  soit 
entièrement  détruit,  et  qu'il  n'en  existe  plus 
de  traces.  Ainsi,  tant  que  subsistera  sur  mon 
terrain  l'aqueduc  que  vous  y  avez  pratiqué 
par  droit  de  service  foncier,  la  prescription 
n'atteindra  point  votre  droit,  q^uoique  vous 
ayez  cessé  pendant  vingt  ans  de  tirer  qu  d'en- 
voyer de  l'eau  par  cet  aqueduc.  Ainsi,  les 
simples  trous  faits  dans  mon  mur  pour  y  pla- 
cer mes  poutres  et  mes  solives  conservent  le 
droit  que  j'ai  de  les  y  placer  quand  il  me 
plaira. 

Quant  aux  services  négatifs,  il  faut  que 
ceux  qui  les  doivent  en  acquièrent  la  libéra- 
tion par  quelque  acte  de  leur  part  ;  et  tant 
qu'il  n'y  a  point  d'acte  de  cette  espèce,  la 
prescription  est  sans  effet.  Par  exemple,  si 
j'ai  le  droit  d'empêcher  que  vous  n'éleviez 
votre  maison  au  delà  d'une  certaine  hauteur, 
il  est  bien  clair  que  vous  ne  commencerez  à 
prescrire  contre  ce  droit  que  du  jour  où  vous 
aurez  exhaussé  votre  maison  plus  haut  que 
mon  service  foncier  ne  vous  le  permettait.  Si 
j'ai  le  droit  de  vous  empêcher  de  bâtir  une 
écurie  sur  votre  terrain,  il  est  bien  cl-iir  que 
vous  ne  commencerez  à  prescrire  contre  ce 
droit,  que  du  jour  où  vous  aurez  fait  îe  bâti- 
ment dont  je  pouvais  arrêter  la  construciion. 

Les  rentes  foncières,  qui  terminent  le 
titre  II  du  livre  II,  n'offrent  que  d.mx  die- 
positions  nouvelles. 

L'une  est  celle  de  l'article  73,  qui,  relalivc- 
ment  àla  faculté  de  déguerpir,  rejette  la  dis- 
tinction entre  1©  preneur  pur  et  simple,  et 
c^îlui  qui  s'est  obligé  de  fournir  et  faire  valoir 
la  rente.  Le  comité  a  pensé  que  le  Code  civil 
de  la  République  française  ne  devait  nis 
donner  à  une  clause  aussi  peu  intelligible 
pour  la  grande  majorité  des  citoyens,  Teffet 
d'ôter  au  preneur  une  faculté  qui  est  inhé- 
rente à  l'arrentement. 


L'autre  disposition  est  celle  de  l'article  T5, 
qui  limite  à  vingt  ans  l'irrédimibilité  con- 
ventionnelle des  rentes  foncières.  Le  décret 
du  18  décembre  1790  permettait  de  les  stipu- 
ler irrachetables  pendant  quatre-vingt-clix- 
neuf  ans.  Ce  temps  nous  a  paru  trop  long. 
Sans  doute  il  est  sage,  il  est  politique  d'exci- 
ter le  riche  à  arrenter  une  partie  de  son  bien 
au  pauvre  ;  et  le  vrai  moyen  d'y  parvenir  est 
de  lui  donner  la  certitude  que  la  rente  ne 
sera  pas  rachetée  pendant  un  certain  temps  ; 
mais  ce  temps,  faut-il  le  porter  à  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans  1  II  est  bien  peu  d'hommes 
qui  étendent  leurs  spéculations  aussi  loin. 

Après  les  règles  propres  aux  différentes 
manières  de  jouir  des  biens,  viennent  celles 
qui  ont  rapport  aux  moyens  d'acquérir. 

Le  premier  de  ces  moyens  est  l'occupation. 

Il  s'exerce  sur  les  choses  qui  n'appartien- 
nent à  personne,  c'est-à-dire  sur  le  gibier, 
sur  le  poisson  des  rivières  publiques,  sur 
l'ambre,  les  pierres  précieuses  et  le  varech 
que  la  mer  jette  sur  les  côtes,  enfin  sur  les 
trésors  enterrés  ou  cachés,  dont  le  proprié- 
taire n'est  plus  connu. 

Tous  ces  objets  appartiennent  au  premier 
occupant  ;  mais  qui  doit-on  considérer  comme 
tel  1  Ce  n'est  pas  toujours  celui  qui  le  pre- 
mier s'empare  des  choses  susceptibles  d'occu- 
pation ;  il  faut  pour  cela  qu'il  s'en  empare 
dans  l'intention  de  se  les  approprier. 

Le  second  moyen  d'acquérir  est  l'acces- 
sion :  c'est  par  elle  que  la  propriété  de  tout 
ce  qui  devient  accessoire  à. une  chose,  passe 
de  plein  droit  au  propriétaire  de  cette  chose. 

L'accession  s'opère  ou  par  production  ou 
par  union. 

Tout  ce  que  produit  un  fonds  appartenant 
au  propriétaire  du  fonds  même,  quel  que 
soit  celui  qui  a  semé  ou  planté. 

L'accession  qui  résulte  de  l'union  d'une 
chose  avec  une  autre,  s'opère  naturellement, 
ou  par  le  fait  de  l'homme. 

Les  alluvions  et  les  atterrissements  sont 
de  la  première  espèce.  Le  droit  romain  les 
donnait  aux  propriétaires  des  héritages  aux- 
quels ils  étaient  accrus,  et  nous  avons  con- 
servé sa  disposition  dans  toute  son  étendue  : 
par  là  se  trouvent  détruites  les  prétentions 
de  l'ancien  despotisme  fiscal  sur  les  alluvions 
qui  se  font  sur  les  bords  des  fleuves  et  des 
rivières  navigables. 

Les  anciens  lits  des  rivières  navigables  et 
les  îlots  devraient,  par  droit  d'accession,  ap- 
partenir à  la  République,  comme  ces  rivières 
mêmes  :  mais  l'équité  réclame  les  premiers 
en  faveur  des  propriétaires  des  fonds  des 
nouveaux  lits  ;  c'est  une  indernnité  qui  leur 
est  due  ;  et  la  sévérité  des  principes  doit  à 
cet  égard  céder  à  l'humanité.  Quant  aux 
îlots,  la  République  a  bien  le  droit  d'en  dis- 
poser, s'ils  lui  sont  nécessaires  pour  la  com- 
modité de  la  navigation  ;  mais  si  elle  n'en 
dispose  pas  dans  l'année  de  leur  formation, 
le  riverain  le  plus  prochain  peut  s'en  em- 
parer. L'intérêt  public  solliciterait  pour  lui 
cette  faculté,  quand  même  il  n'y  aurait  pas 
lieu  de  présumer  que  l'îlot  s'est  formé  aux 
dépens  de  son  terrain. 

A  l'égard  de  l'accession  qui  résulte  de  l'u- 
nion de  deux  choses,  opérée  par  le  fait  de 
l'homme,  le  principe  général  est  que  le  do- 
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maine  de  la  chose  principale  attire  le  do-  i 
maine  de  la  chose  accessoire,  à  la  charge, 
par  le  propriétaire  de  la  première,  d'indem- 
niser celui  qui  la  seconde.  Mais,  dans  l'ap- 
plication de  ce  principe,  il  peut  s'élever  des 
difficultés  sur  le  point  de  savoir  quelle  est, 
dans  le  tout  que  composent  deux  choses 
unies,  celle  qu'on  doit  considérer  comme  ac- 
cessoire ou  comme  principale.  C'est  pour  ré- 
soudre ces  difficultés  que  nous  avons  établi 
trois  règles  très  simples. 

Première  règle.  «  Dans  l'union  qui  s'opère 
par  le  fait  de  l'homme,  si  l'une  des  choses 
unies  ne  çeut  subsister  sans  l'autre,  et  que 
l'autre  puisse  exister  séparément,  celle-ci  est 
considérée  comme  la  partie  principale,  et  at- 
tire le  domaine  de  celle-là.  »  Ainsi,  lorsque 
quelqu'un  a  construit  un  bâtiment  sur  mon 
terrain,  mon  terrain  et  ce  bâtiment  ne  com- 
posent qu'un  tout;  et,  comme  mon  terrain 
peut  subsister  sans  le  bâtiment,  tandis  qu'au 
contraire  le  bâtiment  ne  peut  pas  subsister 
sans  mon  terrain,  le  bâtiment,  comme  acces- 
soire, passe  de  plein  droit  dans  ma  pro- 
priété. Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où 
j'aurais  moi-même  construit  le  bâtiment  sur 
mon  terrain,  avec  des  matériaux  qui  ne  m'ap- 
partenaient pas. 

Deuxième  règle.  «  Si  les  deux  choses  peu- 
vent subsister  l'une  sans  l'autre,  la  partie 
quij  comme  principale,  doit  attirer  le  do- 
maine de  l'autre,  est  celle  pour  l'usage,  l'or- 
nement ou  le  complément  de  laquelle  l'autre 
lui  a  été  unie.  »  Ainsi,  a-t-on  monté  une 
pierre  en  or  pour  en  faire  un  anneau  î  le 
propriétaire  de  la  pierre  devient,  par  cela 
seul,  propriétaire  de  l'or  ;  car  ce  n'est  pas 
pour  l'or  qu'on  y  a  uni  la  pierre  ;  c'est,  au 
contraire,  pour  l'embellissement  de  la  pierre 

au'on  y  a  uni  l'or.  —  Par  la  même  raison, 
ans  un  tableau  encadré,  le  domaine  du  ta- 
bleau doit  attirer  celui  du  cadre,  quelque 
riche  qu'il  puisse  être  ;  car  le  tableau  n'est 
pas  fait  pour  le  cadre,  mais  bien  le  cadre 
pour  le  tableau. 

Troisième  règle.  «  Si  de  ces  deux  choses  il 
n'y  en  a  pas  une  qui  soit  pour  l'usage,  l'or- 
nement ou  le  complément  ae  l'autre,  on  doit 
considérer  comme  principale,  et  comme  atti- 
rant à  ce  titre  le  domaine  de  l'autre,  celle 
qui  a  le  plus  de  volume  ;  et,  en  cas  de  parité 
de  volume,  celle  qui  a  le  plus  de  valeur.  »  La 
statue  faite  de  métaux  qui  appartenaient  à 
différentes  personnes  peut  servir  d'exemple 
à  cette  règle. 

Au  surplus,  toutes  les  espèces  d'unions  ne 
donnent  pas  lieu  au  droit  d'accession.  Il 
faut,  i)our  cela,  que  les  choses  unies  forment, 
par  leur  union,  un  corps  composé  de  parties 
cohérentes  ;  et  c'est  ce  qu'établit  l'article  6. 
Il  n'y  a  donc  pas  de  droit  d'accession,  par 
exemple,  lorsque  des  moutons  appartenant  à 
différents  propriétaires  forment,  par  leur 
union,  un  troupeau.  Chaque  propriétaire, 
dans  ce  cas,  conserve  le  domaine  de  sa  chose. 


HllTlÈME   ANMÎXE  (1) 


A  LA  &É.\NCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   VENDREDI   9    AOUT    1793. 

Exposé  des  motifs  qui  ont  déterminé  la  sec- 
tion du  comité  de  législation  chargée  du 
Code  civil  à  adopter  les  hases  qui  sont  pro- 
posées dans  le  titre  111  du  livre  11  sur  les 
successions,  par  Jean-Philippe  Garran, 
député  du  Loiret  à  la  Convention  natio- 
nale (Imprimé  par  ordre  de  la  Convention 
nationale)  (2). 

Utilitas  justi mater  et  aqui. 

De  bonnes  lois  sur  les  successions  sont  un 
des  moyens  les  plus  sûrs  d'assurer  la  liberté 
et  les  mœurs  républicaines.  Elles  sont  le  com- 
plément des  institutions  sociales  sur  la  pro- 
priété. 

En  favorisant  les  mariages  et  resserrant 
les  rapports  naturels  de  la  parenté,  en  af- 
fectionnant les  hommes  au  sol  qui  les  a  vus 
naître,  et  qu'ils  ont  cultivé  dès  leurs  plus 
tendres  années,  ou  qu'ils  ont  acquis  des  fruits 
de  leur  industrie,  elles  n'assurent  pas  seule- 
ment une  population  abondante,  et  les  ré- 
coltes nécessaires  pour  la  nourrir  ;  mais  elles 
attachent  aussi  les  citoyens  à  la  patrie  par 
les  liens  les  plus  puissants,  par  de  touchantes 
habitudes,  par  le  bonheur  domestique,  qui 
est  plus  particulièrement  l'apanage  des  peu- 
ples libres,  et  par  une  espèce  d'intérêt  qui 
les  suit  dès  l'âge  le  plus  tendre  jusque  dans 
leur  vieillesse. 

Il  fallait  entretenir  des  sentiments  si 
utiles,  les  fortifier  même  s'il  était  possible  ; 
mais  il  fallait  aussi  éviter  les  écueils  qui  les 
environnent,  et  proscrire  tout  ce  qui  pour- 
rait tendre  à  perpétuer  ou  à  faire  naître  l'or- 
gueil de  la  naissance,  le  despotisme  des 
pères,  la  division  entre  les  enfants,  la  pré- 
tention brutale  des  mâles  à  la  supériorité 
sur  les  femelles,  le  préjugé  de  la  primogéni- 
ture  et  l'accumulation  des  fortunes  si  con- 
traire à  l'égalité  républicaine. 

Il  fallait  encore  tracer  des  règles  si  sim- 
ples, que  l'application  en  fût  toujours  facile, 
et  prévenir  des  contestations  plus  particuliè- 
rement funestes  entre  des  personnes  que  tant 
de  motifs  portent  à  s'aimer. 

Nous  avons  cru  y  parvenir  en  laissant  à 
la  loi  seule  la  régulation  des  successions,  en 
rejetant  toutes  les  distinctions  que  notre  ju- 
risprudence avait  établies  enjtre  les  diffé- 
rentes espèces  de  biens  et  leur  origine,  en 
assurant  un  droit  égal  dans  les  successions, 
non  pas  seulement  à  tous  les  parents  les  plus 
proches,  soit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne 
collatérale,  mais  aussi  à  ceux  qui  les  repré- 
sentent, c'est-à-dire  à  ceux  qui  descendent 
d'un  parent  du  même  degré. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  531,  le  Projet 
de  code  civil  présenté  par  Cambacérès  et  page  383,  la 
note  insérée  au  bas  He  la  page. 

(2)  Bibliothèque  Nationale  :  £«*•.  n»  4(>0.  —  Bibliothè- 
que de  la  Chambre  des  Députés,  Collection  Portiez  (de 
rOise),  tome  64,  n»  2. 
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La  justice  de  ce  système  de  lois  est  si  frap- 
pante pour  la  ligne  directe,  qu'elle  n'a  be- 
soin d'aucun  développement.  11  ne  faut  que 
peu  de  réflexions  pour  en  faire  également 
sentir  l'équité  relativement  à  la  ligne  colla- 
térale. Le  droit  de  succéder  n'y  peut  avoir 
de  fondement  raisonnable  que  dans  la  pa- 
renté et  les  présomptions  d'attachement  et 
de  collaboration  qu'elle  établit.  Or,  cette  pa- 
renté n'est  rien  autre  chose  que  la  descen- 
dance d'un  ou  de  plusieurs  auteurs  communs, 
qui  subsiste  pour  le  défunt  et  ses  collatéraux  ; 
et  il  est  d'ailleurs  présumable  que  les  biens 
laissés  par  le  défunt  procèdent  de  ses  au- 
teurs directement  ou  indirectement,  par  les 
secours  qu'il  en  a  reçus.  Il  est  donc  tout  sim- 
ple de  régler  les  successions  collatérales 
comme  les  successions  descendantes. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  suffit  d'examiner 
si  les  père  et  mère  du  défunt  n'ont  pas  laissé 
de  descendants  ;  si  à  défa,ut  de  père  et  mère 
les  aïeuls  et  aïeules,  à  défaut  d'aïeuls  et 
aïeules,  les  bisaïeuls  et  bisaïeules  n'en  ont 
pas  laissé,  et  ainsi  du  reste,  pour  attribuer 
ensuite  aux  descendants  de  chacun  d'entre 
eux  la  même  part  dans  les  biens  uu  défunt 
qu'ils  y  auraient  eue,  si  ces  bien:;  c'^aient 
effectivement  transmis  d'une  manièio  directe 
par  les  ascendants  à  leurs  descendants. 

L'intérêt  politique  s'est,  pour  ainsi  dire, 
trouvé  d'accord  avec  la  nature  pour  offrir  ce 
mode  d'hérédité,  puisqu'il  uniformise  les  rè- 

f;les  de  toutes  les  successions,  qu'il  tend  à 
a  division  des  fortunes,  et  qu'il  détruit  l'iso- 
lement des  familles,  en  faisant  concourir  en- 
semble les  parents  des  diverses  lignes,  les 
maternels  avec  les  paternels,  qui  sont  tous 
appelés  à  partager  la  charge  des  tutelles  ré- 
sultant de  la  parenté. 

On  pourrait  néanmoins  croire,  au  premier 
coup  d'œil,  que  la  représentation  à  l'infini 
n'est  pas  le  système  le  plus  propre  à  assurer 
l'égalité  et  la  division  des  fortunes,  puisque, 
suivant  ce  mode,  un  oncle,  par  exemple,  réu- 
nit sur  sa  tête  une  portion  aussi  considérable 
que  celle  qui  est  commune  à  plusieurs  neveux, 
fils  de  son  frère  ;  mais,  si  l'on  réfléchit  que 
dans  l'ordre  de  la  nature,  l'oncle  survivant 
peut  avoir,  au  temps  même  de  la  succession, 
autant  ou  plus  d'enfants  que  son  frère  en  a 
laissés  ;  que  sa  survivance  ne  doit  pas  préju- 
dieier  à  ces  enfants  ;  qu'indépendamment 
même  des  enfants  déjà  nés,  il  peut  en  avoir 
encore  d'autres  dans  la  suite,  on  trouvera 
que  les  probabilités  de  la  division  des  for- 
tunes sont  beaucoup  plus  grandes  dans  ce 
système  que  dans  celui  de  l'égalité  numé- 
raire :  les  mêmes  motifs  qui  font  reconnaître 
i'équité  de  la  représentation  à  l'infini  en 
ligne  directe,  doivent  donc  aussi  la  faire 
adopter  en  ligne  collatérale,  qui,  d'après  ce 
que  l'on  vient  de  dire,  n'est,  pour  ainsi  dire, 

au'une  autre  espèce  de  succession  en   ligne 
irecte. 

C'est  ainsi  qu'on  est  parvenu  à  présenter 
à  la  Convention  un  ordre  de  succession  bien 
plus  juste  et  bien  plus  simple  qu'il  n'a  existé 
chez  aucun  pouple  ancien  ou  moderne.  Chez 
presque  tous  (es  peuples  anciens,  l'esprit  de 
famille  avait  pour  ainsi  dire,  employé  toutes 
les  ressourcée  des  institutions  Bociaïes  et  re- 
ligieuses, potr  perpétuer  les  mêmes  biens 
dans  chacane  d'elles,  en  laissant  néanmoins 
aux  père?  su/  ieurs  enfants  un  non  voir  véri- 


tablement tyrannique.  L'établissement  des 
fiefs  et  des  coutumes  qui  en  a  été  la  suite 
nous  a  fait  dévier  bien  plus  loin  encore  des 
indications  de  la  nature. 

Il  ne  fallait  pas  moins  que  cette  révolu- 
tion qui  a  détruit  tous  les  préjugés,  comme 
toutes  les  usurpations  de  pouvoirs,  pour  ren- 
dre praticable  l'idée  d'assujettir  aux  mêmes 
règles  tant  de  provinces  différentes,  et  d'abo- 
lir tant  de  coutumes  bizarres  qui  nous  ré- 
gissaient. Il  serait  sans  doute  bien  utile  d'en 
rappeler  ici  les  absurdités.  Malgré  l'espèce 
d'attachement  qu'on  avait  pour  elles  par  la 
force  de  Thabitude,  elles  étaient  si  déraison- 
nables, si  étrangères  aux  idées  les  plus  sim- 
ples de  la  justice,  qu'on  eût  sans  doute  gagné 
à  échanger  la  plupart  d'entre  elles  pour  celles 
des  Esthoniens  qui  divisaient  la  succession 
du  défunt  en  cinq  ou  six  lots  que  ses  parents 
ou  ses  amis  se  disputaient  à  la  course  (1). 


NEUVII^ME    ANiNEXE  (*) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU    VENDREDI    9    AOUT    1793. 

Exposé  des  Motifs  qui  ont  déterminé  Ir  ■ 
hases  adoptées  sur  les  donations  entre  vifs 
et  à  cause  de  mort,  par  Nicolas  Hentz,  dé- 
ptité  de  la  Moselle  et  membre  de  la  sectio?i 
du  comité  de  législation  qui  a  présenté  le 
projet  du  Gode  civil  (Imprimé  par  ordre 
de  la  Convention  nationale)  (3). 

L'homme  libre,  dans  l'état  de  nature,  fait 
tout  ce  qu'il  veut,  et,  dans  l'état  de  société, 
tout  ce  que  les  lois  ne  défendent  pas. 

Moins  les  lois  défendent,  plus  chaque  in- 
dividu est  libre  ;  mais  aussi,  moins  la  liberté 
est  sûre  :  alors  le  but  de  la  société,  qui  est 
la  sûreté  et  le  bonheur  commun,  n'est  pas 
rempli. 

Ce  n'est  qu'avec  une  espèce  de  violence  que 
l'homme  sort  de  l'état  de  nature  pour  entrer 
dans  celui  de  la  société  :  les  lois  contrarient 
l'instinct,  gênent  des  affections  et  des  pen- 
chants exclusifs  ;  mais  elles  procurent  la  sû- 
reté et  elles  tendent  au  bonheur  commun. 

Ainsi  les  meilleures  lois  sont  celles  qui 
font  le  bonheur  commun  en  gênant  le  moins 
la  nature. 

La  propriété  est  la  première  loi  sociale  : 
mais  le  droit  qu'elle  donne  doit  être  envi- 
sagé moins  sous  le  rapport  de  celui  qui  en 
jouit,  que  sous  celui  de  la  société  pour  l'uti- 
lité de  lac^uelle  elle  a  été  instituée.  Et  l'uti- 
lité de  la  société  n'est  pas  qu'un  homme  ait 
beaucoup,  mais  que  tous  aient  assez. 

Il  ne  s'agit  pas  de  lois  agraires  ;  elles  sont 


(1)  Voy.  la  Géographie  d'Alfrcil,  dans  l'Histoire  des 
décovivertss  des  voyages  au  Nord,  par  Forster.  [^ole  île 
Garran-de-Coulon.) 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  531,  le /VojV/f/^: 
Code  civil  présenté  par  Cambacérès  et  page  583,  la  note 
insérée  au  bas  de  la  page. 

(3)  Bibliothèque  nationale  :  L«î'*,  n"  401.  —  Biblio- 
ilièqiie  delà  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
{de  fOise),  tome  64,  n°  38. 


IConvention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES      [9  août  1793.] 


647 


éversives  de  la  propriété,  sans  laquelle  il  n'y 
a  pas  de  société.  Mais  on  propose  de  résou- 
dre le  problème  suivant  :  Trouver  le  moyen 
de  faire  disparaître  l'excessive  inégalité  des 
fortunes  sans  ôter  à  personne  rien  de  ce  qu'il 
a  légitimemen-t. 

Dans  un  état  despotique,  l'or  est  une  puis- 
sance et  la  richesse  esc  en  considération  ;  c'est 
que  le  despote  ne  peut  exercer  seul  la  vio- 
lence qui  asservit  les  hommes  ;  il  lui  faut 
de  l'or  pour  acheter  des  agents  et  des  com- 
plices f  ceux-ci  usurpent  en  son  nom  une  do- 
mination qu'ils  partagent,  et  voilà  une  foule 
de  fortunes  immenses.  Le  peuple  est  dans 
la  misère.  Une  garde  chèrement  (1)  soldée  est 
là  :  elle  le  tue  ou  l'embastille,  s'il  se  plaint. 
C'est  ainsi  que,  sous  uu  gouvernement  des- 
potique, l'or  est  tout  à  la  fois  objet  et  moyen  ; 
et  telle  est  la  nature  de  la  richesse  qu'elle 
fait  toujours  des  esclaves. 

Personne  n'invoque  plus  le  droit  de  pro- 
priété que  les  riches,  et  ce  droit  est  odieux 
à  leur  égard  dans  un  gouvernement  répu- 
blicain qui  ne  souffre  pas  la  domination  d'un 
homme,  et  qui  ne  connaît  que  celle  de  la  loi. 
De  là  vient  que  tous  les  riches  font  la  guerre  à 
la  République  ;  que  Lyon,  Bordeaux,  Mar- 
seille (2)  et  nos  riches  départementaux  sont 
en  rébellion,  parce  qu'ils  voient  que  c'est  sé- 
rieusement qu'il  y  aura  une  république  en 
France,  non  seulement  dans  le  mot,  mais  en- 
core dans  les  institutions. 

Il  n'y  a  pas  de  despote  sans  esclave,  et  il 
n'y  a  pas  de  riches  sans  malheureux  ;  c'est 
pour  cela  que  le  gouvernement  républicain, 
qui  est  celui  de  l'égalité  et  de  la  justice,  met 
la  richesse  en  avilissement  et  la  médiocrité  en 
honneur  ;  c'est  pour  cela  que  la  loi  républi- 
caine, qui  est  celle  de  l'humanité,  n'exige  que 
de  oelui  qui  a  pour  soulager  celui  qui  n'a 
pas  et  qui  souffre  (3). 

Le  plus  grand  ennemi  de  la  République, 


(1)  C'est  pour  cela  que  Buzot  et  consorts  proposent 
avec  tant  d'acharnement  la  force  départementale.  [Note 
de  Hentz.) 

(2)  Le  crime  de  ces  vil'es  est  celui  du  royalisme;  il 
nous  fera  faire  un  pas  de  plus  vers  la  liberté. 

A  Rome  c'est  l'attentat  d'Appius  sur  Virginie  qui 
remit  le  peuple  dans  l'horrenr  contre  les  tyrans  que  lui 
avait  donnés  le  malheur  de  Lucrèce. 

Le  crime  de  Sextus  donna  à  cette  ville  la  liberté  poli- 
tique, et  celui  de  Papirius,  qui  voulut  corrompre  la 
pudicité  d'un  jeune  homme  nommé  Publius  qu'il  tenait 
dans  les  fers  comme   débiteur,  donna  la  liberté  civile. 

Chez  nous  le  crime  de  Louis  Capet,  qui  assembla  une 
armée  pour  brûler  Paris  indigné,  amena  la  journée  du 
14  juillet. 

Le  crime  du  10  août  fit  prononcer  la  république. 

Les  crimes  de  la  commission  des  Douze  firent  faire 
la  constitution  la  plus  républicaine. 

Le  crime  des  généraux  nous  va  faire  corriger  les 
•vices  de  cette  institution  monsti-ueuse. 

Courage  Pitt,  courage  Messieurs  les  conspirateurs,  le 
temps  n  est  pas  éloigné  où  vos  crimes  ne  laisserout  de 
vous  que  re.xécration  de  votre  mémoire,  et  nous  feront 
obtenir  la  liberté  la  plus  pure.  {Note  de  Hentz.) 

(3)  Les  riches  dans  un  état  despotique  font  des 
aumônes;  ils  appellent  cela  vertu;  c'est  une  vraie  ty- 
rannie. Celui  à  qui  ils  donnent  est  dans  leur  dépen- 
dance; et  le  droit  de  propriété  ne  leur  donne  pas  celui 
de  faire  des  esclaves.  Calonne  ne  parlait  que  d'établis- 
sements d'hôpitaux,  en  même  temps  qu'il  disait  qu'il 
ferait  porter  des  sabots  aux  hommes  que  les  scélérats 
de  son  espèce  appelaient  canaille.  [Note  de  Hentz.) 


c'est  l'égoïste  ;  le  plus  grand  égoïste,  c'est  le 
riche. 

Les  arts,  dit  Xénophon,  corrompent  le  corps 
de  ceux  qui  les  exercent  j  ils  obligent  de  s'as- 
seoir à  l'ombre,  auprès  du  feu  :  pn  n'a  de 
temps,  ni  pour  ses  amis,  ni  pour  la  Répu- 
blique. 

Celui-là  ne  s'intéresse  pas  de  la  chose  pu- 
blique qui  a  une  fortune  particulière  à  exi- 
ger ou  à  soigner,  aussi  le  commerce  était  en 
horreur  chez  les  Grecs  ;  il  aurait  fallu  qu'un 
citoyen  eût  rendu  des  services  à  un  esclave  ; 
aussi  les  Lacédémoniens  faisaient  cultiver  les 
terres  par  les  Ilotes  j  les  Cretois  par  les  Féri- 
céens  ;  les  Thessaliens  par  les  Penestes. 

Aujourd'hui  tous  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique ne  font  la  guerre  qu'à  ceux  qui  ne  s'oc- 
cupent que  de  la  chose  publique  :  ils  s'élèvent 
contre  les  sociétés  populaires,  contre  les  grou- 
pes, contre  les  dénonciateurs  :  et  ceux  qui 
agissent  ainsi  ce  sont  les  riches.  Péthion  di- 
sait :  Que  cefui  qui  a  prenne  les  armes  et 
fasse  la  guerre  à  celui  qui  n'a  pas. 

La  France  est  République  ;  mais  tous  les 
Français  ne  sont  pas  républicains  ;  il  y  a  en- 
cor©  trop  de  riches  (1).  Ils  n'ont  pu  ariêfcer 
la  force  du  peuple,  mais  ils  ont  acheté  ses 
magistrats,  et  ils  lui  font  la  guerre  des  cons- 
pirateurs. 

Ce  n'est  pas  des  anges  qui  gouvernent,  ce 
sont  des  hommes.  Quelque  bonnes  que  soient 
les  institutions,  si  ceux  qui  ont  l'autorité  ne 
sont  pas  meilleurs  que  les  lois,  elles  seront 
frivoles  :  l'instruction  publique  a,  à  cet  égard, 
une  grande  tâche  à  remplir. 

L'homme  a  un  penchant  irrésistible  vers 
l'affranchissement  des  lois,  et  le  magistrat 
est  toujours  tenté  d'en  secouer  le  joug,  tandis 
qu'il  l'açpesantit  sur  les  autres. 

On  a  imaginé  contre  cet  inconvénient  les 
élections  annuelles  :  mais  l'année  est  trop 
pour  le  crime  et  pas  assez  pour  la  vertu. 

L'élection  est  elle-même  mise  en  abus  :  l'in- 
trigue se  produit,  tandis  que  le  mérite  attend: 
l'ambitieux  est  hypocrite,  il  a  séduit  et  atservi 
le  i)euple  avant  d'être  démasqué. 

Il  n  y  a  donc  de  remède  que  oelui  qui  rend 
la  corruption  impossible,  ou  au  moins  très 
rare  et  difficile.  Avilissez  la  richesse  ;  que  nos 
lois  soient  telles  çju'il  devienne  presque  im- 
possible de  devenir  riche. 

Rome  était  bien  éloignée  de  tomber  dans 
la  servitude,  quand  son  premier  magistrat 
quittait  la  charrue  pour  aller  prendre  le  ti- 
mon des  affaires  de  la  République  ;  la  Hol- 
lande n'a  pas  eu  de  stathouder  héréditaire 
et  roi,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  opulente  ;  le 
peuple  anglais  ne  serait  i^as  gouverné  par 
Pitt,  s'il  n'était  pas  pliis  puissant  en  richesses 
qu'en  énergie  :  lui  qui  se  dit  libre,  ne  com- 
battrait pas  contre  la  liberté  avec  de  vils  es- 
claves, s'il  n'était  pas  lui-même  esclave  de 

On  rendra  la  corruption  imi>o6sible  avec  des 
lois  et  un  code,  dont  l'ensemble  tende  à  di- 
viser les  fortunes  ;  qu'il  soit  défendu  de  don- 
ner au  riche  ;  que  les  héritiers^  soient  tous 
apportionnés  ;  que  l'adoption  soit  lavs^riBée  ; 
que  les  mariages  soient  encouragés  ;  que  tous 
les  actes  civils  soient  tellement  ordonnés  que 


(1)  Je  n'appelle    riches  qoe  oeo«  qui  oppriment  ou 
peuvent  opprimer  par  leur  opulence.  (Note  de  Hentz). 
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jamais  trop  de  bien  ne  s'amasse  sur  une  même 
tête  (1). 

D'autre  part,  que  l'opinion  flétrisse  la  ri- 
chesse ;  qu'on  sache  qu'elle  ne  donne  pas  un 
sens  de  plus  à  l'homme,  que  loin  de  là,  elle  le 
fait  épanouir  avant  le  temps,  et  qu'à  force 
de  jouissances  elle  ne  lui  laisse  plus  que  celles 
qui  sont  hors  de  la  nature,  c'est-à-dire  celles 
du  crime. 

L'opinion  n'esit  pas  si  difficile  à  éclairer 
qu'on  se  l'imagine  :  parlez  au  peuple  ;  parlez- 
lui  le  langage  de  la  nature  et  de  la  raison,  il 
vous  entendra  :  dites-lui  la  vérité,  il  vous  con- 


cevra. 


11  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  que 
dans  un  gouvernement  despotique  la  pro- 
priété n'a  point  de  bornes.  Celui  qui  tient 
la  vie  des  sujets  tient  aussi  leurs  biens,  et  s'il 
ne  tenait  pas  leurs  biens,  il  ne  conserverait 
pas  longtemps  cette  puissance;  mais  cette 
propriété  illimitée  n'est  ni  sûre,  ni  légitime. 
Que  dans  une  République,  au  contraire,  la 
propriété  a  des  limites  ;  qu'elle  s'arrête  là 
où  la  domination  commence  ;  que  la  richesse 
est  tout  à  la  fois  la  source  de  la  corruption 
et  l'instrument  de  la  domination,  par  consé- 
quent que  les  lois  doivent  empêcher  la  ri- 
chesse, tandis  que  l'opinion  doit  la  flétrir. 

Il  cbt  donc  de  l'essence  de  la  propriété  dans 
un  gouvernement  républicain  d  être  restreinte 
à  tout  ce  qui  tend  à  diviser  les  fortunes.  Là, 
la  propriété  est  moins  étendue,  mais  elle  est 
sûre,  parce  qu'elle  est  légitime. 

Le  législateur,  dit  Montesquieu,  statue  plus 
su,r  la  société  que  sur  le  citoyen  ;  plus  sur  le 
citoyen  que  sur  l'homme  :  la  loi  sacrifie  le 
citoyen  et  l'homme,  et  ne  pense  qu'à  la  Répu- 
blique. Telle  est  l'épigraphe  que  Je  mettrais 
en  tête  d'un  code  de  lois  républicaines. 

J'ai  conçu  que  ces  considérations  générales 
trouvaient  une  application  particulière  aux 
lois  sur  la  transmission  gratuite  des  biens 
par  la  volonté  de  l'homme  qui  embrassaient 
dans  nos  vieilles  ordonnances,  les  testaments, 
les  legs,  codicilles  et  autres  actes  de  ce  genre, 
entre  vifs  et  de  volonté  dernière. 

J'ai  pensé  qu'on  pouvait  abolir  une  immen- 
sité de  lois  et  d'usages,  et  jeter  au  feu  de 
mortels  in-folio,  au  moyen  des  17  articles  que 
contient  le  paragraphe  3  du  titre  III  du 
livre  III  du  projet  du  Code  civil,  intitulé  : 
des  donations  entre  vifs  et  à  cause  de  mort. 
1°  Il  répugne  à  l'idée  de  bienfaisance  que 
l'on  puisse  donner  à  un  riche.  Il  répugne  à 
l'humanité  qu'on  puisse  le  faire,  quand  on 
a  sous  les  yeux  des  concitoyens  malheureux  ; 
il  répugne  à  la  République  que  la  fortune 
s'accumule  sur  une  même  personne.  J'ai  pensé 
qu'il  devait  être  défendu  de  donner  au 
riche  (2). 


(1)  Je  proposerai  en  son  temps  un  maximum  au-delà 
duquel  lefonctionnairepublicnesera  pas  payé.  J'établirai 
que  la  fonction  publique  est  un  devoir;  qu'elle  ne  doit 
indemniser  que  celui  qui  n'a  pas  d'ailleurs  de  quoi 
vivre;  que  le  traitement  ne  doit  être  que  le  complé- 
ment do  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie  du  citoyen. 

Par  là,  on  empêchera  l'excessive  augmentation  des 
fortunes;  on  écartera  tant  de  jrens  qui  font  d'une 
fonction  publique  l'objet  d'une  spéculation  lucrative. 

Je  sais  que  nien  des  riches  ne  voudront  pins  d'une 
f'>nction  publique  :  il  n'y  a  pas  de  mal  à  cela;  ceux 
d'entre  eux  qui  sont  bons  citoyens  ne  s'éloigneront  pas 
pour  ce  motif.  (Note  de  Hentz.) 

(i)  J'avais  proposé  au  comité  que  personne  ne  pût 


2°  L'ordre  des  successions  a  deux  objets  : 
1"  de  maintenir  la  paix  dans  les  familles  ; 
2"  de  niveler  les  fortunes  autant  qu'il  est  pos- 
sible. Cet  ordre  serait  facilement  violé  si  on 
pouvait  donner  indistinctement  à  toute  per- 
sonne, et  la  donation  deviendrait  le  moyen  in- 
direct qui  inégaliserait  les  partages  si  eile 
pouvait  être  faite  à  l'héritier  du  donateur  ; 
ainsi  j'ai  cru  qu'il  ne  devait  pas  être  permis 
de  donner  à  son  héritier,  et  que  quand  il  au- 
rait été  fait  une  avance,  soit  pour  mariage  ou 
autre  cause  favorable,  elle  serait  sujette  à 
rapport,  de  manière  qu'à  la  mort  tous  les  héri- 
tiers fussent  toujours  également  apportion- 
nés  dans  la  même  hérédité. 

3"  C'était  une  fréquente  occasion  de  procès 
et  de  haines  que  la  faculté  accordée  aux 
époux  de  se  donner  mutuellement  :  les  héri- 
tiers du  donateur  regardaient  cet  ax3te  comme 
un  vol  qui  leur  était  fait,  et  toujours  l'accu- 
saient-ils  de  captation.  Cela  n'arrivera  plus, 
si  nous  laissons  à  la  loi  et  aux  conventions 
matrimoniales  à  régler  seules  lé  sort  des 
époux  (1). 

4°  Il  s'agit  des  célibataires,  de  ces  êtres  pa- 
rasites, presque  toujours  avares  et  égoïstes  : 
la  société,  l'humanité,  la  nature  leur  pré- 
sentent à  remplir  des  devoirs  qu'ils  négli- 
gent ;  il  est  bien  juste  qu'elle  les  isole  d'une 
partie  des  bienfaits  de  la  société,  puisqu'ils 
s'isolent  de  la  fonction  le  plus  honorable  et 
la  plus  intéressante  de  la  société.  La  loi  sur 
l'adoption  ne  leur  laisse  plus  de  prétexte  ;  et 
il  ne  leur  est  pas  permis  de  se  plaindre,  s'il 
est  défendu  de  leur  donner  quand  ils  ont  le 
nécessaire. 

J'ai  été  frappé  de  l'instabilité  des  dona- 
tions :  jusqu'ici  un  donateur  pouvait  repren- 
dre son  don  pour  raison  d'ingratitude,  de 
naissance  d'enfants  ;  il  pouvait  demander  des 
aliments  au  donataire.  J'ai  vu  les  procès  que 
cet  ordre  de  choses  entraîne,  l'incertitude  qu'il 
laisse  dans  les  fortunes  de  ceux  qui  se  repen- 
tent d'avoir  donné  ;  la  répugnance,  le  refus 
de  rendre  de  la  part  de  celui  qui  a  reçu. 

Tous  ces  inconvénients  disparaissent  si  les 
donations  sont  irrévocables  :  les  hommes  se- 
ront moins  légers  à  les  faire  ;  elles  seront  une 
vraie  bienfaisance  ;  et  comme  elles  ne  sont 
permises  qu'en  faveur  de  ceux  qui  ne  sont  pas 
riches,  il  devient  indifférent  à  l'Etat  d'avoir  à 
nourrir  le  donateur  ou  le  donataire,  si,  par 


faire  donation  que  du  superflu  de  ce  qui  est  nécessaire 
à  la  vie;  qu'ainsi  l'homme  qui  n'aurait  pas  plus  d'un 
revenu  de  50  quintaux  ne  pourrait  pas  donner. 

Je  raisonnais  ce  système,  1°  sur  ce  que  la  loi  doit 
pourvoir  à  ce  que  nul  citoyen  ne  s'expose  à  la  misère, 
puisque,  dans  ce  cas,  il  devient  une  charge  de  l'Etat; 
2°  sur  les  regrets  et  même  les  haines  qui  sont  la  suite 
des  donations  inconsidérées;  3*  Je  disais  ;  l'homme  ne 
peut  disposer  après  sa  mort;  rien  n'est  plus  inconve- 
nable que  l'acte  de  celui  qui  ne  fait  un  don  que  malgré 
lui,  qui  pxige  toujours  pendant  sa  vie  un  trinut  de  re- 
connaissance pour  un  bienfait  qu'il  ne  verra  jamais 
s'exécuter;  mais  en  lui  permettant  de  disposer,  k  cause 
de  mort,  de  la  portion  dont  il  n'avait  pu  disposer 
pendant  sa  vie,  je  moralisais  cette  donation,  qui  dévo- 
uait dans  ce  cas  la  restitution  de  l'usage  entier  de  la 
propriété,  et  qui  rendait  raisonnable  ce  qui  ne  le  sera 
jamais  à  mes  yeux  ;  savoir,  qu'on  ne  donne  que  psrce 

Su'on  ne  peut  plus  conserver.   Je  livre  cette   idée   h  la 
onvention.  (Note  de  Hentz.) 

(I)  Le  décret  du  Si  du  courant  rejette  cette  liinita- 
tion  (Note  de  Hentx.) 
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l'effet  de  la  donation,  l'un  ou  l'autre  est  in- 
digent. 

Le  maximum  de  fortune,  au  delà  duquel  on 
ne  peut  recevoir,  est  âxé  à  1,000  quintaux  de 
blé  en  revenu  ;  ce  taux  paraîtra  exorbitant  à 
nos  descendants,  et  quand  nos  mœurs  auront 
atteint  l'austérité  républicaine,  quand  nos  h&- 
soins  se  réduiront  au  strict  nécsesaire,  nous 
jugerons  que  le  citoyen  qui  a  500  quintaux  de 
revenu  a  plus  qu'il  ne  faut  pour  rendre  heu- 
reuse la  famille  la  plus  nombreuse.  Je  fais  des 
vœux  pour  que  dès  aujourd'hui  on  adopte 
cette  mesure  sans  aucun  inconvénient. 

Il  ne  faut  pas  s'effrayer  de  la  difficulté  de 
constater  le  maximum,  des  fortunes  qui  déter- 
mine l'état  de  richesses. 

Que  toutes  donations  soient  assiijetties  aux 
formalités  suivantes  ;  qu'elles  soient  toutes 
déposées  chez  un  notaire  public  ;  que  l'une  des 
parties  représente  l'extrait  des  diverses  im- 
positions du  donataire  pendant  les  trois  der- 
nières années  ;  que  la  force  de  sa  fortune  soit 
calculée  sur  cette  base  ;  que  la  valeur  de  la 
donation  soit  estimée  dans  l'acte  ;  et  qu'elle 
soit  toujours  telle  qu'elle  n'élève  pas  la  for- 
tune du  donataire  au  delà  du  m<iximum  ;  ceci 
n'offre  rien  d'arbitraire,  ni  d'inquisitorial. 

Que  l'acte  de  donation  soit  rendu  public, 
afin  que  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  fortune  du 
donateur  et  du  donataire  en  soient  instruits  ; 
que  l'héritier  et  le  créancier  soient  autorisés 
à  prouver  la  fausseté  ou  l'omission  dans  la 
représentation  des  cotes  d'impositions,  et  les 
droits  de  chacun  sont  conservés  et  la  loi  n'est 
pas  illusoire. 

Alors  tout  est  facile,  les  lois  sur  les  dona- 
tions se  réduisent  à  très  peu  de  dispositions 
claires  et  faeiles. 

Cet  ordre  de  choses  n'ôte  pas  d'ailleurs  au 
citoyen  toute  manière  d'exercer  sa  bienfai- 
sance. Il  peut  adopter  un  ou  plusieurs  en- 
fants ;  il  peut  faire  de  la  main  à  la  main  tous 
dons  de  sommes  d'argent  ou  d'un  objet  mo- 
bilier. S'il  est  bon,  s'il  est  généreux,  qu'il  ou- 
vre les  yeux,  il  verra  des  malheureux  assez, 
et  les  moyens  de  les  secourir  ne  lui  manque- 
ront pas  :  mais  s'il  n'a  que  des  caprices,  il  est 
juste  que  la  loi  s'oppose  à  leur  exécution,  sur- 
tout là  où  il  s'agit  de  diviser  les  fortunes. 

Le  donateur  ne  peut  être  conditionnelle- 
ment  bienfaisant,  et  la  donation  ne  peut  être 
subordonnée  à  aucun  acte  dont  l'événement 
dépende  de  la  volonté  de  celui  qui  l'a  faite. 
Il  est  inconcevable  qu'on  puisse  s'engager  sous 
un  rapport  à  une  obligation  de  laquelle  on 
peut  se  dégager  sous  un  autre. 

Mais  la  donation  peut  avoir  un  motif  d'é-^ 
mulation  de  la  part  du  donataire  ou  d'utilité 
publique  :  le  mariage,  la  naissance  d'enfants, 
l'exercice  des  vertus,  tout  ce  qui  se  trouve  con- 
forme aux  bonnes  mœurs,  telles  sont  les  con- 
ditions permises. 

Une  condition  impossible  ne  le  serait  pas. 

Toute  condition  non  permise,  apposée  à 
une  donation,  la  rend  nulle. 

Si  cette  condition  est  jointe  à  une  donation 
entre  vifs,  rien  n'empêche  au  donateur  de  la 
supprimer,  et  de  modifier  son  don  conformé- 
ment à  la  loi  ;  si  elle  l'est  à  une  donation  à 
cause  de  mort,  la  loi  des  successions  est  là 
sans  restriction,  sans  modification  ;  elle  doit 
être  préférée  à  un  acte  de  la  volonté  de 
l'homme,  qui  est  équivoque. 


DIXIÈME    ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU    VENDREDI    9    AOUT    1793. 

Exposé  des  motifs  qui  ont  déterminé  la  sec- 
tion du  comité  de  législation  chargée  de 
présenter  un  projet  de  Code  civil,  à  adopter 
la  partie  de  travail  relative  à  la  prescrip- 
tion, par  Jean-Joseph-Victor  Génissieu, 
député  de  l'Isère  à  la  Convention  natio- 
nale et  membre  de  la  section  systémati- 
que. (Imprimé  par  ordre  de  la  Convention 
nationale)  (2). 

Définition  de  la  prescription  et  observations 
générales. 

Les  ravages  du  temps,  mille  accidents  di- 
vers opèrent  la  destruction  ou  occasionnent 
la  perte  des  titres.  Si  rien  ne  pouvait  la  ré- 
parer, il  y  aurait  une  incertitude  presque 
constante  sur  les  droits  et  les  propriétés,  le 
seul  fait  de  la  possession  paisible  des  choses 
pendant  un  temps  déterminé  doit  donc  être 
pour  le  possesseur  au  nombre  des  moyens 
d'établir  sa  propriété,  comme  le  défaut  de  ré- 
clamation du  créancier  doit  être,  pour  le  dé- 
biteur, un  moyen  d'établir  sa  libération  : 
c'est  pour  l'un  et  l'autre  une  exception  que 
nous  appelons  prescription. 

Pour  la  considérer  comme  odieuse,  il  fau- 
drait se  faire  une  bien  fausse  idée  de  la  pro- 
priété. 

La  propriété  n'est  que  la  possession  exclu- 
sive des  choses,  garantie  par  la  société  aux 
individus,  avec  la  faculté  d'en  disposer  con- 
formément aux  lois.  Ce  sont  ces  lois  qui  rè- 
glent, pour  le  plus  grand  avantage  commun, 
les  manières  d'acquérir  la  propriété  et  de  la 
perdre.  La  prescription  est  précisément  une 
de  ces  manières  ;  or  quand  la  loi,  uniforme 
pour  tous,  apprend  à  un  citoyen  qu'après  un 
certain  espace  de  temps,  il  ne  sera  plus  ad- 
mis à  réclamer  une  propriété  ou  une  créance, 
et  sera  censé  en  avoir  fait  vente,  abandon  ou 
remise,  s'il  vient  trop  tard,  il  n'a  à  se  plain- 
dre que  de  sa  négligence  ;  il  ne  peut  repro- 
cher aucune  mauvaise  foi  à  celui  qui  oppose 
de  l'exception  :  le  titre  de  ce  dernier  est  dans 
la  volonté  générale  ;  il  est  dans  cette  loi  com- 
mune dont  on  peut  lui  opposer  à  lui-même 
dans  de  semblables  circonstances  ;  c'est  pour 
lui  le  meilleur  des  titres,  puisque  c'est  la  so- 
ciété même,  garante  des  propriétés,  qui  le 
lui  défère. 

Sous  les  rapports  politiques,  la  prescrip- 
tion est  d'ailleurs  une  institution  salutaire. 
Son  principal  but  est  de  prévenir  ou  étein- 
dre les  procès,  d'entretenir  la  paix  dans  les 
familles  et  entre  les  citoyens,  et  de  poser  ainsi 
une  des  bases  de  la  tranquillité  publique. 

La  possession  a  lieu  lorsqu'on  jouit  d'une 
chose  comme  propriétaire,  par  soi-même  ou 


(<)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  531,  le  Projet 
de  Code  civil  présenté  par  Cimbacérès  et  page  583,  la 
note  insérée  au  bas  de  la  page. 

f2)  Bibliothèque  nationale  :  L^*,  n»  402.  —  Riblio- 
thèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
de  rOise\  tome  20,  n"  18  et  61,  n*  11. 
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par  autrui,  comme  par  son  tuteur,  son  fer- 
mier, etc. 

La  possession  étant  le  premier  des  titres  à 
Ja  propriété,  il  en  résulte  cette  règle  :  tout 
possesseur  est  présumé  jouir  à  titre  de  pro- 
priété, s'il  n'y  a  jjreuve  contraire. 

Pour  opérer  la  prescription,  on  doit  pou- 
voir réunir  à  sa  possession  celle  des  posses- 
seurs précédents  qu'on  représente  à  quelque 
titre  et  de  quelque  manière  que  ce  soit,  pourvu 
^qu'ils  aient  joui  comme  propriétaires. 

Si  l'on  exigeait  qu'en  certain  cas  un  titre 
eût  donné  cause  à  la  possession  et  en  eût  mar- 
qué le  commencement  ;  si  l'on  exigeait  du  pos- 
sesseur  la  preuve  que  c'est  en  présence  du 
précédent  propriétaire,  de  ses  fermiers  ou 
agents,  qu'il  a  fait  des  actes  de  possession  ; 
si  l'on  exigeait  qu'il  prouvât  sa  bonne  foi  ;  si 
l'on  établissait  des  distinctions  sur  la  pres- 
cription entre  présents  ou  absents,  ou  des  ex- 
ceptions en  faveur  de  l'ignorance  ou  de  la 
rusticité,  on  ferait  passer,  dans  cette  partie 
de  la  législation,  tout  ce  qui  existe,  sur  la 
nîême  matière,  dans  le  ramas  informe  de  lois 
civiles  ou  canoniques,  de  coutumes,  d'ordon- 
nances, de  statuts,  de  jurisprudence,  qui  nous 
ont  régis  jusqu'à  oe  jour  ;  on  laisserait  la 

forte  ouverte  à  toutes  les  contestations  que 
esprit  de  chicane  pourrait  suggérer,  tantôt 
sur  la  nature  et  les  espèces  de  titres  qui,  sans 
transférer  la  propriété,  auraient  pu  consti- 
tuer le  possesseur  dans  un  état  de  bonne  foi, 
tantôt  sur  la  publicité  ou  clandestinité  de 
la  possession,  tantôt  enfin  par  le  fait  de  l'ab- 
sence, sur  ses  causes,  sa  légitimité  et  sa  du- 
rée ;  on  oublierait  que  la  prescription,  loin 
•d'exiger  le  concours  des  titres,  est  instituée 
pour  en  réparer  la  perte,  pour  les  suppléer 
et  en  couvrir  les  irrégularités  ;  et  l'on  s'écar- 
terait absolument  de  son  objet,  qui  est  de 
fixer  les  incertitudes  sur  les  propriétés.  On 
atteindra  facilement  ce  but,  en  décrétant  que 
le  seul  fait  de  la  possession  paisible,  pendant 
le  temps  déterminé,  opère  la  prescription  (1). 

Des  choses  prescriptibles. 

Tout  oe  qui  est  actuellement  dans  le  com- 
aaerœ  des  hommes,  et  tout  ce  qui  est  suscep- 
tible de  possession  privée,  doit  être  pres- 
-criptible.  C'est  assez  dire  que  les  biens  et  ac- 
tions qui  appartiennent  à  la  République,  et 
dont  l'aliénation  est  décrétée,  ne  sont  pas 
•exempts  de  prescription  ;  c'est  assez  dire  que 
•ceux  des  villes  et  communautés  ne  le  sont  pas 
non  plus,  puisqu'ils  peuvent  être  aliénés  avec 
permission,  et  certaines  formalités. 

Parmi  les  biens  de  la  République  ou  des 
villes  et  communautés,  il  en  est  qui  n©  sont 
pas  actuellement  dans  le  commerce  des  hom- 
mes, mais  qui  sont  suEooptiblcs  d'y  être  par 
un  changement  de  destination  ;  et  il  ne  faut 
rien  de  plus  pour  leur  prescriptibilité  ;  telles 
sont  les  choses  destinées  à  l'usage  commun  du 
public,  c'est-à-dire  les  rues,  les  chemins,  les 

f (laces,  les  halles,  les  marchés,  les  cours,  les 
ontaincs,  les  cimetières,  les  temples,  les  gym- 
nases et  autres  propriétés  de  ce  genre. 

Mais  pour  étîiblir  à  cet  égard  sa  propriété 
par  la  possession,  il  ne  suffit  pas  à  un  particu- 


(1)  Il  ne  t'afit  pas  ici  de  servitude,  il  en  a  été  parlé 
-dans  une  autre  partie  de  travail.  (Nàle  de  Genistieu.) 


lier  d'avoir  joui  seul  et  paisiblement  de  ces 
choses,  puisqu'on  peut  avoir  eu  cette  jouis- 
sance par  suite  du  droit  commun  à  tous  et 
dont  les  autres  auront  simplement  négligé, 
ou  n'auront  pas  eu  occasion  de  faire  usage  ; 
il  faut  que  la  possession  du  prescrivant  ait 
été  caractérisée  ou  par  des  travaux^  ou  par 
des  constructions,  ou  par  des  oppositions  ou 
contradictions  contraires  au  droit  d'autrui  ; 
il  faut  en  un  mot  que  cette  possession  ait  été 
tellement  exclusive,  qu'elle  ait  privé  tous  les 
autres  citoyens  de  l'usage  de  la  chose. 

Des  simples  détenteurs. 

Toute  détention  d'une  chose  n'en  est  pas 
une  véritable  possession.  L'usufruitier,  l'u- 
sager, le  dépositaire,  le  locataire,  le  fermier, 
l'amodiateur,  le  procureur  fondé  sont  de  sim- 
ples détenteurs  ;  s'ils  possèdent,  c'est  pour 
celui  qui  était  propriétaire  au  commence- 
ment de  leur  jouissance,  ou  pour  ses  acqué- 
reurs et  héritiers,  s'ils  prescrivent^  c'est  pour 
ces  derniers.  Ils  ne  commencent  a  posséder, 
pour  prescrire  contre  eux,  que  du  moment 
où  il  y  a  changement  dans  la  cause  de  leur 
jouissance. 

Mais  indépendamment  de  la  représenta- 
tion de  tout  titre  formel  et  positif,  ce  chan- 
gement doit  être  présumé  en  faveur  des  hé- 
ritiers de  ces  déteneurs,  après  qu'ils  ont  pos- 
sédé pendant  le  temps  déterminé  par  la  loi, 
h 'ils  ne  sont  pas  eux-mêmes  entrés  en  posses- 
sion à  titre  précaire,  c'est-à-dire  s'il  n'y  a 
pas  eu  nouveau  titre  d'usufruit  ou  d'usage, 
reconnaissance  de  dépôts,  nouveau  bail,  ou 
nouvelle  procuration.  Hors  de  ce  cas,  si  le 
changement  de  titre  n'était  pas  présumé  en  fa- 
veur des  héritiers  des  simples  détenteurs,  on 
ne  saurait  plus  où  s'arrêter,  et  même  après 
deux  ou  trois  cents  ans  de  possession,  pour 
ne  pas  dire  mille,  celui  gui,  par  une  suite  de 
successions,  serait  le  dixième  ou  vingtième 
héritier  d'un  simple  détenteur,  pourrait  être 
dépouillé  d'une  cnose,  après  avoir  perdu  les 
plus  légitimes  titres  d'intervention,  et  obligé 
de  la  céder  au  dixième  ou  vingtième  héri- 
tier de  celui  qui,  autrefois,  avait  été  proprié- 
taire, et  dont  l'antique  titre  aurait  été  con- 
servé comme  une  espèce  de  prodige  :  dès  lors 
rien  ne  serait  stable  dans  la  société,  et  il  en 
résulterait  les  plus  monstrueux,  les  plus  dif- 
ficiles procès,  des  troubles  toujours  renais- 
sants, et  les  iniquités  les  plus  criantes. 

Des  divers  espaces  de  temps  pour  opérer 
la  prescription. 

On  doit  s'attacher  à  tout  ce  qui  peut  obliger 
les  citoyens  à  mettre  de  l'ordre,  de  la  sur- 
veillance et  de  l'activité  dans  leurs  affaires, 
à  tout  oe  qui  peut  prévenir  une  multiplicité 
de  procès,  qui  naîtraient  de  la  faculté  de 
faire  des  réclamations  trop  tardives,  on  doit 
considérer  que  ces  procès  auraient  lieu, 
même  pour  de  petites  affaires  traitées  le  plus 
souvent  de  bonne  foi  et  sans  précaution  ; 
qu'ils  auraient  lieu  à  des  époques  où  la  mé- 
moire des  plaideurs  et  de  leurs  témoins  se- 
rait en  défaut  ;  qu'ils  auraient  lieu  avec 
animosité  et  acharnementj  surtout  entre  les 
héritiers  de  ceux  qui  auraient  eu  des  affaires 
ensemble  ;  et  crue  le  législateur  serait  au-des- 
sous  de  ses   devoirs,    s'il   ne   prévenait  pas 
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d'aussi  ruineuses,  et  souvent  d'aussi  funestes 
a'tercations. 

Espace  de  trois  ans  et  au-dessous. 

Qu'après  six  mois  dans  certains  cas,  qu'a- 
près deux  ans  dans  certains  autres,  il  y  ait 
prescription  pour  des  travaux  ou  fourni- 
tures de  détail,  dont  les  comptes  ne  sont  point 
arrêtés  et  signés  :  on  garantit  par  là  l'homme 
utile  et  laborieux  de  beaucoup  de  pertes  qu'il 
ferait  si  la  loi  ne  l'avertissait  pas  du  danger 
de  faire  de  trop  longs  crédits  ;  de  la  nécessité 
de  faire  arrêter  ses  comptes  :  par  là  aussi  on 
garantit  les  consommateurs  de  demandes  in- 
justes qu'on  pourrait  leur  faire  de  ce  qu'ils 
auraient  déjà  payé,  ou  même  de  ce  qui  ne  leur 
aurait  é'^é  fait  m  fourni. 

Il  est  des  choses  qui  sont  payables  ou  dé- 
livrables périodiquement  par  année,  semes- 
tre, trimestre,  par  mois  ou  quinzaine,  tels  que 
les  intérêts  des  créances,  les  rentes  foncières 
ou  autres,  les  pensions,  les  gratifications,  les 
loyers  de  maisons  ou  appartements  garnis 
ou  non  garnis,  les  fermages  des  champs,  les 
salaires  des  instituteurs,  des  compagnons  de 
travaux  et  autre  qui  engagent  leurs  services 
pour  un  temps  déterminé  et  à  prix  fix:e. 

Le  comité  propose  de  décréter  que  tous  ces 
objets  se  prescrivent  de  cette  manière,  sa- 
voir :  qu'arrivant  la  troisième  échéance,  il 
y  a  prescription  acquise  pour  la  première, 
et  ainsi  successivement,  de  sorte  que  l'action 
ne  soit  jamais  admise  que  pour  deux  échéan- 
ces ou  périodes.  Si  donc  les  intérêts  sont 
payables  par  année,  on  ne  pourra,  pendant 
la  troisième  année,  les  demander  que  de 
deux  ans  ;  si  une  pension  est  payable  par  tri- 
mestre, on  ne  pourra,  pendant  le  cours  du 
troisième  trimestre,  demander  que  les  deux 
précédents  ;  si  le  loyer  d'un  appartement 
garni  est  payable  par  mois,  on  ne  pourra, 
pendant  le  cours  du  troisième  mois,  récla-mer 
que  le  loyer  des  deux  précédents  et  ainsi  du 
reste. 

On  conçoit  combien  cette  disposition  est 
nécessaire  pour  les  loyers  des  appartement* 
garnis,  qui  se  paient  communément  par  mois 
ou  quinzaine,  pour  les  salaires  des  institu- 
teurs ou  autres  citovens  salariés  qu'on  paie 
aussi  tous  les  mois,  lorsqu'on  ne  les  loge  pas 
et  qu'on  ne  les  nourrit  pas,  ou  par  année, 
semestre  ou  mois,  lorsqu'on  les  a  chez  soi. 
On  sait  que  tous  ces  paiements  se  font  com- 
munément >ans  quittance  et  souvent  à  des 
personnes  qui  ne  savent  pas  écrire. 

Ces  observations  ne  s'appliquent  pas  avec 
autant  de  force  aux  intérêts  des  créances, 
fermages,  etc.,  parce  que  les  débiteurs  ont 
pour  l'ordinaire  la  précaution  de  prendre 
des  quittances  ;  mais  outre  qu'ils  la  négli- 
gent, lorsqu'ils  ne  paient  que  par  acomptes, 
il  faut  les  garantir  d'une  ruine  totale  qui 
leur  arrive,  lorsque  le  créancier  laisse  accu- 
muler les  arrérages.  Sa  xîomplaisance  n'est 
souvent  qu'un  moyen  perfide  d'envahir  toute 
la  fortune  de  son  malheureux  débiteur. 

Espa4;e  de  vingt  ans  et  au-dessous, 

A  l'égard  de  toutes  les  autres  choses,  de 
toutes  les  autres  actions  prescriptibles  et 
pour  lesquelles  il  n'a  pas  été  spécialement 
annoncé  de  terme,  le  comité  propose  un 
espace  de  temps  uniforme  :  ce  serait  toujours 
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trop  de  trente  ans  ;  souvent  ce  ne  serait  pas 
assez  de  dix,  surtout  à  l'égard  de  ceux  qui, 
vers  les  dernières  années  de  la  prescription, 
succéderaient  au  fait  d'autiui,  ou  seraient 
inopinément  forcés  à  des  absences.  Vingt  ans 
sont  un  terme  moyen  que  le  comité  a  pré- 
féré ;  il  n'a  pas  pensé  que,  dans  les  principes 
de  l'égalité,  il  dût  y  en  avoir  un  plus  long 
pour  prescrire  contre  la  République  les  villes 
ou  communautés. 

Des  délais  pour  se  pourvoir  contre  les  actes. 

Si  l'on  donnait  un  long  délai  à  celui  qui 
a  contracté  en  majorité,  pour  demander  la 
cassation  d'une  convention,  dans  les  cas  où 
il  s'y  croit  autorisé  par  la  loi,  il  resterait 
jusqu'à  l'expiration  une  incertitude  gênante 
sur  la  validité  du  contrat  ;  les  transactions 
subséquentes  seraient  souvent  entravées,  et 
une  pareille  instabilité  nuirait  infiniment  au 
commerce.  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  qu'on 
puisse  longtemps  se  jouer  de  ses  engagements. 
Le  comité  a  pensé  que  c'était  assez  d'accor- 
der une  année  aux  majeurs. 

Mais  cette  sévérité  de  principes  appliquée 
à  un  mineur  dégénérerait  en  injustice,  si  on 
ne  lui  donnait  dans  tous  les  cas  qu'une  année 
à  compter  de  sa  majorité.  Le  comité  croit 
qu'on  doit  lui  accorder  quatre  années  pour 
renoncer  à  une  succession  onéreuse  acceptée 
par  lui  ou  son  tuteur  pendant  la  minorité, 
ou  pour  demander  d'en  jouir  par  bénéfice 
d'inventaire,  et  qu'on  doit  lui  accorder  vingt 
ans,  soit  pour  demander  la  cassation  ou  des 
aliénations  d'immeubles  faites  par  le  tuteur 
en  contravention  des  lois,  soit  pour  réclamer 
contre  les  actes  intervenus  entre  lui  et  ce 
tuteur,  même  pendant  la  majorité,  sur  le 
fait  de  l'administration  des  biens,  ei  le  tu- 
teur n'avait  pas  préaJableraent  rendu  compte 
et  cx>mmuniqué  les  pièces  justificatives,  d'a- 
près les  formes  prescrites  par  la  loi.  Ces  ueux 
espèces  d'actes  étant  l'ouvrage  du  dol,  ne 
méritent  aucun  égard,  et  le  plus  long  terme 
doit  être  accordé  pour  les  faire  anéantir. 

De  la   suspension  des  prescriptions. 

II. est  des  cas  où  le  cours  de  la  prescription 
doit  être  suspendu  pour  un  certain  temps. 
Quand  la  cause  de  la  suspension  cesse,  la 
prescription  doit  continuer  ;  et  pour  l'accom- 
plir, on  réunit  le  temps  utile  des  différentes 
époques. 

La  suspension  doit  avoir  lieu  en  faveur 
du  mineur  et  de  l'interdit  pendant  la  mino- 
rité ou  l'interdiction. 

On  propose  aussi  la  suspension  entre  les 
époux,  sans  considérer  s'il  y  a  ou  non  com- 
munauté, parce  que,  quand  même  ils  au- 
raient des  intérêts  distincts  et  des  actions  à 
exercer  l'un  contre  l'autre,  il  ne  faut  pas  les 
rendre  nécessaires  et  provoquer  des  procès 
entre  eux. 

On  ne  propose  point  d'autres  causes  de 
suspension,  telles  que  l'absence,  l'ignorance 
et  des  considérations  particulières  :  on  a 
exprimé  plus  haut  les  inconvénients  qu'il  y 
aurait  à  le  faire. 

De  r interruption. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'interruption 
avec  la  suspension.  La  suspension  est  fondée 
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sur  l'âge,  l'état  ou  la  position  de  la  personne 
contre  qui  1  on  veut  prescrire.  L'interrup- 
tion est  fondée  sur  des  actes  et  des  faits  par- 
ticuliers, qui  doivent  rendre  inutile  le  temps 
qui  a  précédé,  et  obliger  à  recommencer  la 
prescription. 

Lorsqu'on  cesse  de  posséder  une  chose,  il 
y  a  une  interruption  qu'on  peut  appeler  na- 
turelle, mais  il  faut  que  la  discontinuation 
soit  remarquable.  On  propose  donc  cette  rè- 
gle :  V interruption  annale  de  la  possession 
en  opère  une  dans  la  prescription. 

Cette  interruption  de  possession  procédant 
du  fait  de  celui  qui  a  cessé  de  jouir,  doit  pro- 
fiter, et  au  nouveau  possesseur,  et  à  toute 
autre  personne  intéressée  à  la  différence  de 
l'interruption  de  la  proscription  des  actions, 
qui  ne  doit  profiter  qu'à  celui  à  qui  appar- 
tenait l'action. 

Cette  seconde  espèce  d'interruption  a  lieu 
lorsque  le  possesseur  ou  débiteur  reconnaît 
le  droit  ou  la  dette  par  quelque  acte  que  ce 
soit,  ou  lorsque  le  propriétaire  ou  le  créan- 
cier forme  une  demande  régulière. 

DEVOIE  DES  ARBITRES  ET  JUGES  EN   MATIÈRE 
DE   PRESCRIPTION. 

Les  arbitres,  les  juges  ne  doivent  pas  être 
autorisés  à  suppléer  l'exception  de  prescrip- 
tion ;  mais  lorsqu'elle  est  acquise,  ils  doivent 
l'accueillir,  soit  que  le  possesseur  ou  le  débi- 
teur la  propose,  soit  qu'un  tiers  créancier  ou 
acquérevir  veuille  s'en  prévaloir,  autrement 
celui  qui  avait  prescrit  aurait  le  pouvoir  de 
faire  revivre,  au  préjudice  des  tiers  inté- 
ressés, des  actions  éteintes  :  il  serait  immo- 
ral de  lui  laisser  la  faculté  de  tromper,  sous 
prétexte  de  suivre  les  mouvements  de  sa  cons- 
cience ;  car  si  c'est  là  le  seul  moyen  qui  l'em- 
pêche de  se  défendre  par  la  prescription, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  indemnise  le  ré- 
clamant, qui  aura  été  repoussé  d'après  l'ex- 
ception du  tiers. 


ONZIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   VENDREDI   9   AOUT    1793. 

Exposé  des  motifs  qui  ont  déterminé  les 
bases  adoptées  pour  les  tutelles,  curatelles, 
interdictions  et  absences,  par  François-Si- 
méon  BÉZARD,  député  de  l'Oise  à  la  Con- 
vention nationale  et  membre  de  la  commis- 
sion chargée  du  travail  du  Code  civil  et 
criminel.  (Imprimé  par  ordre  de  la  Con- 
vention nationale)  (2). 

Citoyens,  lorsque  la  section  du  comité  de 
législation,  chargée  de  vous  présenter  le  Code 
civil  et  criminel,  m'a  distribué  le  travail  des 


(1)  Voy.  éi-dessus,  même  séanro,  page  831,  le  Pro'et 
de  Code  civil  présenté  par  Cambacérôs,  et  page  583,  la 
note  insérée  au  bas  de  la  page. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le^,  a'  403.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
(de  lOise),  tome  13,  n"  IC  et  67,  n"  6. 


tutelles,  curatelles,  interdictions  et  absences, 
j'ai  pensé  que  ma  véritable  tâche  n'était  pas 
de  chercher  des  principes  dans  les  gros  vo- 
lumes des  droits  romain,  français  ou  ecclé- 
siastique, ni  dans  les  compilations  des  juris- 
consultes, ni  même  dans  les  collections  d'ar- 
rêts rendus  en  robes  rouges,  mais  dans  les 
lois  simples  de  la  nature  et  dans  les  règles 
immuables  de  la  raison,  en  les  appropriant 
aux  bases  de  la  Constitution  que  le  peuple 
souverain  vient  d'accepter. 

Tutelle. 

J'ai  considéré  la  tutelle  comme  une  charge 
publique,  qui  ne  peut  être  refusée  que  dans 
les  circonstances  qui  en  rendraient  l'exer- 
cice impossible.  Cette  charge  honore  les  per- 
sonnes qui  y  sont  appelées,  soit  par  la  voix 
touchante  de  la  nature,  soit  par  le  choix 
arpical  et  éclairé  des  parents. 

Il  a  fallu  distinguer  deux  cas  :  celui  où  il 
reste  au  mineur  un  père,  ou  une  mère,  ou 
des  aïeux,  et  celui  où  il  ne  lui  reste  que  des 
parents  collatéraux. 

Au  premier  cas,  il  ne  faut  point  d'assem- 
blée de  famille  pour  conférer  la  tutelle. 

La  nature  commande  aux  pères  et  mères 
l'éducation  de  leurs  enfants. 

La  mort  du  père  ou  de  la  mère  ne  dispense 
pas  le  survivant  de  ce  soin  ;  cette  obligation 
devient  plus  sacrée  encore,  lorsque  l'enfant 
perd  un  de  ses  protecteurs  naturels. 

Le  législateur  doit  rendre  hommage  à  ce 
principe,  en  le  consacrant  dans  le  Code,  il 
doit  reconnaître  que  l'amour  des  aïeux  pour 
leurs  petits-enfants  les  rend  capables,  même 
dans  le  grand  âge,  de  leur  donner  les  soins 
les  plus  suivis  et  les  plus  tendres  ;  que  per- 
sonne n'a  le  droit  de  les  priver  de  cette  satis- 
faction ;  que  la  caducité,  l'inconduite  ou  1'^/;- 
civisme  doivent  seuls  donner  lieu  à  une  con- 
vocation de  famille,  pour  élire  un  autre 
tuteur. 

En  laissant  aux  pères  et  mères  le  droit 
d'indiquer  un  tuteur  ou  une  tutrice  à  leurs 
enfants  en  bas  âge,  j'ai  cherché  à  adoucir  les 
inquiétudes  déchirantes  qu'ils  éprouvent, 
lorsqu'à  leur  mort  ils  ne  savent  en  quelles 
mains  va  être  remis  le  dépôt  des  enfants  qui 
leur  sont  si  chers.  Et  sans  doute  c'est  une 
grande  consolation  pour  une  mère  tendre  qui 
ne  regrette  la  vie  que  parce  qu'elle  aban- 
donne son  fils  à  des  étrangers,  de  choisir  elle- 
même  un  Mentor.  Ce  choix  ne  peut  être  ab- 
solu :  au  décès,  il  doit  être  confirmé  par  la 
famille,  parce  que  l'amour  maternel  n'est 
point  à  1  abri  de  l'intrigue  ;  dans  un  état  de 
faiblesse  ou  dans  une  maladie  longue,  il  peut 
être  trompé. 

Au  second  cas,  c'est-à-dire  lorsqu'il  ne  reste 
au  mineur  que  des  parents  collatéraux,  alors 
la  tutelle  est  dative.  Des  amis,  à  défaut  de 
parents,  peuvent  concourir  au  choix  ;  et  du 
nombre  de  ces  amis  doit  se  trouver  le  procu- 
reur de  la  commune  :  ce  magistrat  est  l'ami 
de  tous  les  citoyens  ;  il  l'est  spécialement  de 
l'enfant  et  du  faible. 

Loin  de  nous  toute  idée  d'autorité  sur  les 
personnes  des  pupilles.  Le  tuteur  doit  s'en 
faire  aimer  par  ses  vertus  :  gagner  leur  con- 
fiance pour  s'en  servir  à  les  rendre  bons  ci- 
toyens ;  voilà  son  autorité. 

Veiller   à   leur   corroboration  physique   et 
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morale,  administrer  leurs  biens  en  bon  pèr3 
de  famille  ;  voilà  ses  obligations. 

Sous  le  régime  de  l'égalité,  il  ne  peut  sub- 
sister aucune  distinction.  Celle  des  tuteurs 
lionoraires  a  été  proscrite. 

Un  subrogé-tuteur  a  paru  indispensable 
dans  le  cas  d'intérêts  opposés;  il  remplace 
celui  que  la  plupart  des  coutumes  appelaient 
curateur. 

Il  n'a  pas  été  nécessaire  de  déclarer  que 
celui  qui  épouse  une  veuve  tutrice  devient, 
comme  autrefois,  tuteur,  parce  que,  dans  vo- 
tre législation  nouvelle,  la  femme  ne  vivra 
plus  sous  l'autorité  d'un  mari  ;  elle  est  iiore 
comme  lui,  et  elle  doit  administrer  le  bien 
de  ses  enfants  dans  l'état  de  viduité  comme 
dans  celui  d'un  second  mariage,  sans  avoir 
besoin  de  son  assistance. 

L'époque  de  16  ans  a  été  adoptée  pour 
faire  jouir  le  mineur  des  effets  de  l'émanci- 
pation, parce  qu'à  cet  âge  la  patrie  l'appelle 
à  prendre  les  armes  pour  la  défense  com- 
mune. 

Pour  dégager  la  reddition  du  compte  de 
tutelle,  des  chicanes  ont  été  imaginées  par 
les  hommes  de  loi,  et  jusqu'à  présent  tolé- 
rées par  les  tribunaux.  Pour  éviter  les  dis- 
cussions ruineuses  pour  le  mineur  même,  et 
qui  trop  souvent  substituaient  la  haine  à  la 
reconnaissance  la  mieux  méritée,  nous  avons 
arrêté  que  la  dépense  nécessaire  à  l'éduca- 
tion du  pupille  et  à  l'administration  de  son 
bien  serait  déterminée  tous  les  ans  par  la 
famille.  Nous  avons  prévu  les  cas  particu- 
liers d'une  dépense  extraordinaire  et  avan- 
tageuse :  il  peut  y  avoir  lieu  à  aliénation  de 
fonds  ;  et,  en  la  faisant  précéder  d'un  avis  de 
parents,  elle  est  irrévocable  ;  les  propriétés 
ne  doivent  être  incertaines  entre  les  mains  de 
personne. 

Un  compte  de  tutelle  sera  facile  à  rendre  ; 
il  sera  clair  pour  le  mineur  devenu  majeur 
ou  marié  ;  il  ne  pourra  y  avoir  ni  soupçon 
ni  défiance  ;  le  tuteur  sera  content  d'avoir 
fait  le  bien,  et  le  pupille  sera  heureux  et 
reconnaissant. 

Les  mineurs  orphelins  sont  sous  la  surveil- 
lance des  procureurs  de  commune,  leurs  tu- 
teurs-nés. Cette  partie  de  mon  travail  n'a 
pu  être  étendue,  parce  qu'elle  appartient 
plus  particulièrement  à  l'administration  des 
secours  publics. 

Curatelle. 

Le  curateur,  comme  je  l'ai  dit,  est  rem- 
placé par  un  subrogé-tuteur.  Ici  il  s'agit 
d'un  curateur  aux  successions  vacantes  ou 
abandonnées. 

Il  est  de  l'intérêt  public  et  de  l'intérêt 
privé  qu'une  succession  vacante  ou  abandon- 
née ne  soit  point  à  la  merci  de  chacun.  C'est 
pour  cette  raison  qu'on  doit  créer  un  cura- 
teur ;  et  pour  faciliter  et  assurer  l'exercice 
des  droits  des  créanciers,  il  doit  être  gardien 
et  responsable  des  effets  de  la  succession,  in- 
demnisé de  ses  peines  et  des  frais  légitimes  ; 
mais  il  faut  qu'il  supporte  ceux  qu'il  occa^ 
sionnerait  par  des  contestations  évidemment 
mauvaises  :  ces  dispositions  dans  la  loi  l'a- 
vertissent suffisamment  qu'il  ne  doit  pas  re- 
chercher des  consultations  d'avoués. 

Interdiction. 
En  «'occupant  de  l'interdiction  et  en  déter- 
minant ses  effet-s,  il  a  fallu  fixer  ses  causes  ; 


elles  ont  été  réduites  à  trois  :  la  fureur,  la 
démence,  V imbécillité.  Une  de  ces  causes  em- 

f»orte  l'interdiction  générale,  parce  que 
'homme  qui  n'a  pas  de  volonté  libre  n'est 
capable  d'exercer  ni  droits  politiques,  ni 
droits  civils. 

C'est  après  une  méditation  profonde,  c'est 
avec  une  grande  circonspection,  que  le  lé- 
gislateur doit  priver  un  de  ses  concitoyens 
du  droit  d'administrer  sa  personne,  son  bien 
et  la  chose  publique  ;  mais  l'intérêt  général 
en  fait  la  loi  j  aussi  nous  avons  pensé  qu'il 
fallait  exclure  la  cause  de  prodigalité,  parce 
qu'elle  laisserait  un  champ  trop  vaste, à  l'ar- 
bitraire, et  qu'un  conseil  de  famille,  com- 
posé d'aristocrates,  chercherait  à  punir  le 
patriote  chaud,  passionné  pour  la  liberté  et 
le  bonheur  de  sa  patrie,  en  traitant  de  pro- 
digalité les  sacrifices  qu'il  aurait  le  bonheur 
de  faire  pour  le  salut  public. 

En  assimilant  l'interdit  au  mineur,  et  fari- 
sant  administrer  ses  biens  d'après  les  mêmes 
formalités,  l'humanité  a  été  consultée,  et  elle 
a  dit  que  les  revenus  du  bien  d'un  fou  ou 
d'un  furieux  n'avaient  pas  de  destination 
plus  précieuse  que  celle  de  servir  à  adoucir 
son  sort  et  à  accélérer  sa  guérison. 

Absences. 

Définir  l'absence  de  manière  à  éviter  toute 
interprétation  autre  que  celle  de  la  loi  a  été 
mon  vœu  dans  le  titre  du  code  relatif  aux 
absents. 

En  disant  que  les  absents  sont  ceux  (jui 
s'éloignent  de  leur  domicile  pendant  cinq 
années,  sans  laisser  d'administrateurs  ou 
fondés  de  pouvoirs,  et  sans  donner  de  leurs 
nouvelles,  je  n'ai  pas  eu  besoin  de  distinguer 
les  absents  hors  de  la  République  d'avec  ceux 
qui  quittent  leur  domicile  sans  sortir  de 
France,  parce  qu'en  laissant  leur  bien  sans 
administrateurs  ou  fondés  de  pouvoirs,  ni 
donner  de  leurs  nouvelles  pendant  cinq  ans, 
ils  ôtent  la  possibilité  de  savoir  où  ils  sont  ; 
et,  dans  cet  état  d'abandon,  la  société,  sous  le 
double  rapport  d'intérêt  et  de  moralité,  doit 
veiller  à  ce  que  les  fruits  de  l'absent  ne  soient 
perdus  sur  pied  ou  volés. 

Les  présomptifs  héritiers  ne  peuvent  être 
envoyés  en  possession  qu'après  le  délai  j  mais 
les  revenus  leur  appartiennent. 

Mon  motif  à  cet  égard  est  de  servir  les 
intérêts  de  l'absent  ;  car  en  attribuant  les 
fruits  à  l'envoyé  en  possession,  vous  l'encou- 
ragez :  il  cultive  le  bien  de  l'absent  comme  le 
sien  ;  il  l'améliore  ;  il  n'épuise  pas  le  fonds. 
Vous  évitez  aussi  les  discussions  d'un  compte 
difficile  à  rendre  ;  la  société  a  le  droit  de 
priver  des  fruits  celui  qui  délaisse  son  héri- 
tage. 

On  dit  assez  généralement  :  les  absents  ont 
tort.  Il  faut  faire  cesser  ce  tort.  Sans  doute, 
nous  avons  vu  trop  souvent  des  créanciers 
improbes  profiter  de  l'absence  d'un  débiteur, 
pour  se  hâter  d'exercer  contre  lui  des  actions 
illégitimes,  et  absorber,  à  l'aide  des  prati- 
ciens, la  majeure  partie  de  ses  biens  en  pour- 
suites rigoureuses. 

Mon  intention  a  été  d'anéantir  ces  misé- 
rables procès,  ainsi  que  les  fraudes  de  la 
part  de  l'héritier,  en  désignant  parmi  les  en- 
voyés en  possession  un  défenseur  à  l'absent, 
en  permettant  de  vendre  les  meubles  sur  en- 
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chères  et  les  fonds  sur  simples  publications, 
et  en  faisant  constater  l'état  des  biens  meu- 
bles et  immeubles,  et  des  successions  qui  peu- 
vent advenir  à  l'absent,  en  présence  du  pro- 
cureur de  la  commune. 

J'avais  cru  que  les  présomptions  de  la  loi 
devaient  être  fondées  sur  ce  qui  arrive  le 
plus  communément,  et  j'avais  fixé  le  terme 
ordinaire  de  la  vie  à  75  ans.  Je  m'étais  dé- 
cidé par  ce  raisonnement  :  un  absent  doit 
être  réputé  mort,  lorsqu'il  y  a  deux  fois  plus 
à  parier  qu'il  est  mort  que  vivant  ;  mais,  ré- 
fléchissant que  pendant  l'absence  il  peut 
avoir  des  enfants  jeunes  et  sans  expérience  à 
l'époque  où  je  le  réputais  mort,  j'ai  adopté 
le  terme  ordinaire  de  100  années,  et  nous 
avons  pensé  que  pendant  cet  intervalle,  l'ab- 
sent, les  enfants  qu'il  aurait  pu  avoir  pen- 
dant l'absence  rentraient  dans  la  propriété 
de  ses  biens  ;  mais  que,  ce  délai  expiré,  sans 
retour  ou  nouvelles  de  l'absent,  les  envoyés 
en   possession   demeuraient   irrévocablement 

f)ropriétaires,  parce  que  la  loi  doit  empêcher 
e  trouble  et  l'inquiétude  dans  les  familles, 
après  un  terme  aussi  long  que  celui  de  cent 
ans. 

Il  était  sans  doute  important  de  dire  que 
l'absent,  qui  conserve  l'esprit  de  retour  doit 
adresser  ses  lettres  à  la  municipalité  qui  en 
tient  registre  ;  car,  sans  cette  précaution,  il 
pourrait  se  trouver  des  héritiers  ambitieux 
qui  garderaient  le  plus  profond  silence  sur 
les  lettres  ;  mais  en  les  forçant  à  justifier  de 
l'extrait  de  naissance  de  1  absent  et  du  cer- 
tificat de  la  municipalité,  qu'il  n'existe  de 
lui  aucunes  nouvelles,  les  abus  sont  préve- 
nus et  les  propriétés  sont  assurées. 

La  section  .sj'^stématique  du  comité  de  légis- 
lation a  arrêté  que  ses  membres  auraient  la 
faculté  de  déduire  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné les  bases  de  leur  travail  :  comme  cette 
mesure  peut  éclairer  et  abréger  la  discussion, 
je  me  suis  hâté  d'y  satisfaire.  Heureux  si 
mes  concitoyens  pardonnent  à  la  faiblesse  de 
mes  moyens,  en  faveur  de  mon  zèle  et  de  mon 
dévouement  entier  à  la  prospérité  publique  ! 


nOlZlfiME  AN.NEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  VENDREDI  9  AOUT   1793. 

Opinion  rfw  citoyen  Berlier,  déjjufê  de  la 
Côte-d^Or  à  la  Convention  nationale,  .mi- 
les droits  à  restitiier  anx  enfants  nés  hori^ 
du  mariarje,  jusqu'à  présent  appelés  bâ- 
tards. (Lue  au  comité  de  législation  et  im- 
primée par  son  ordre)  (2). 

Citoyens,  je  vais  parler  des  droits  de  la 
nature,  je  vais  les  réclamer  eh  faveur  de 
cette  classe   d'hommes  qu'un   gouvernement 


(1)  Voy.  ci-dessus,  môme  séance,  annexe  n*  4, 
page  634,  l'exposé  des  motifs  de  Oudot,  dans  lequel  ce 
ropréscnUnt  fait  allusion  à  l'opinion  de  Berlier  sur  les 
droits  a  restituer  aux  bâtards. 

(2)  Bibliolhùoue  Nationale  :  Le  '*,  n»  274.  —  Biblio- 
tlifqnc  de  la  Chambre  des  Députés:  Collection  Portiez 
[de  l  Otse),  tome  6G,  n"  38. 


absurde  voua  trop  longtemps  à  l'infortune 
et  à  l'abjection. 

Le  langage  de  l'érudition  n'ornera  point 
cet  ouvrage  ;  l'on  ne  saurait  ici  se  diriger 
par  des  exemples  :  la  nature,  partout  violée, 
ne  nous  laisserait  apercevoir  que  des  prati- 
ques monstrueuses,  enfantées  par  l'erreur 
et  accréditées  par  la  froide  injustice. 

Que  le  grand  livre  de  la  raison  s'ouvre  et 
se  développe  à  nos  yeux,  c'est  à  cette  source 
toujours  pure  que  nous  devons  puiser. 

Hommes  à  préjugés  (s'il  en  existe  encore), 
je  vous  adjure  de  les  déposer  :  écoutez-moi 
sans  faveur  et  sans  prévention  ;  croyez  que 
mon  amour  ardent  pour  le  triomphe  des 
droits  de  la  nature  n'est  pas  mon  régulateur 
unique  ;  je  sais  tout  ce  que  l'on  doit  à  l'ordre 
social  ;  j'aurai  rempli  mon  objet  si  je  par- 
viens à  rapprocher  des  principes  qui  ne  du- 
rent souvent  qu'à  de  fausses  institutions  l'in- 
tervalle qui  les  séparait. 

Comment  nommerai-je  les  individus  dont 
je  viens  défendre  les  droits,  et  qui  n'ont 
contre  eux  que  l'absence  d'un  contrat? 

Les  appellerai-je  enfants  naturels?  Tous 
les  hommes  ne  sont-ils  donc  pas  les  enfants 
de  la  nature? 

Les  appellerai-je  enfants  illégitimes  ou  bâ- 
tards? mais  je  ne  connais  d'illégitime  que 
ce  qui  est  opposé  à  la  loi  et  défendu  par 
elle  !  or,  la  loi  ne  défend  pas  la  procréation 
sans  contrat. 

S'il  y  avait  de  la  part  de  deux  individus 
un  délit  à  s'unir  sans  la  formalité  du  ma- 
riage, sans  doute,  et  dans  ce  cas  même,  la 
loi  naturelle  toujours  bienfaisante  et  juste 
devrait  épargner  le  fruit  provenant  a'une 
telle  union  ;  mais  si  jamais  aucune  loi  posi- 
tive ne  prononça  qu'il  y  eût  là  un  délit,  com- 
bien alors  devient-il  plus  incontestable  que 
l'enfant  qui  reçut  le  jour  sous  de  tels  aus- 
pices est  vraiment  homogène  avec  ceux  qui 
sont  le  fruit  d'une  union  solennelle,  et  que 
si  la  condition  de  ces  derniers  est  meilleure, 
elle  ne  l'est  effectivement  qu'en  ce  que  leur 
état  est  prouvé  par  le  contrat  même  qui  a 
précédé  leur  naissance,  avantage  que  les  au- 
tres n'ont  pas. 

Et  cette  proposition  est  d'autant  moins 
dans  le  cas  d'être  contredite,  que  la  loi  vient 
elle-même  de  proclamer  comme  principe 
qu'elle  ne  considérait  le  mariage  que  comme 
contrat  civil. 

Ce  ne  sont  plus  des  cérémonies  religieuso.s 
qui  impriment  à  l'enfant  son  état,  il  le  tient 
de  la  nature,  et  le  contrat  civil  n'est  pas 
lui-même  l'acte  qui  donne  cet  état,  il  ne  fait 
que  l'établir  et  le  prouver. 

Que  le  nom  d'enfant  illégitivre  disparaisse 
donc  ;  ceux  qui  connaissent  l'influence  dos 
mots  dans  une  matière,  surtout  où  l'on  est 
environné  des  vestiges  du  préjugé,  ne  trou- 
veront pas  cette  discussion  inutile  ;  d'ail- 
leurs, et  pour  bien  traiter  d'une  chose,  il 
convient  avant  tout  de  la  bien  définir. 

Enfants  hors  mariage;  voilà  la  qualifica- 
tion qui  me  semble  convenir  à  ceux  dont  je 
m'occupe,  et  c'est  celle  que  je  leur  donnerai 
dans  le  cours   de  cet  écrit. 

Je  vais  discuter  leurs  droits,  et  ce  n'est 
pas  un  demi-système  que  j'ai  à  vous  offrir. 

Des  hommes  dont  je  respecte  les  lumières, 
pressés  par  la  conviction  intime  de  l'injus- 
tice de  nos  anciennes  institutions,  nous  di- 
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ront  qu'il  faut  venir  au  secours  d'une  classe 
d'hommes  trop  longtemps  malheureuse  et  avi- 
lie ;  ils  vous  proposeront  de  leur  accorder 
quelques  droits,  mais  ils  en  réserveront  de 
plus  grands  aux  enfants  qu'ils  continueront 
d'appeler,  à  l'exclusion  des  autres,  enfants 
lé(jitim^i  ;  ils  vous  diront,  enfin,  que  l'ordre 
social,  l'intérêt  public  et  la  faveur  due  aux 
mariages  exigent  des  modifications  par  rap- 
port aux  enfants  qui  n'en  sont  pas  issus. 

Citoyens,  et  moi  aussi,  je  respecte  l'insti- 
tution salutaire  du  mariage,  non  que  j'y  voie 
la  source  nécessaire  d'une  procréation  légi- 
time, mais  comme  un  acte  qui  assigne  à  cha- 
cun sa  place,  et  maintient,  dans  une  grande 
société,  l'harmonie  nécessaire  à  son  existence. 

Rassurez-vous  donc,  car,  en  accordant  beau- 
coup à  la  nature,  je  n'ai  pas  oublié  qu'il  exis- 
iait  un  ordre  social,  et  j'ai  calculé  les  moyens 
immenses  qui  nous  restent  pour  le  protéger. 

Dans  le  système  que  j'ai  à  vous  proposer 
je  traiterai  d'abord  des  droits  de  l'enfant 
hors  mariage;  sur  les  biens  de  sa  mère,  et 
sur  ceux  de  ses  ascendants  et  parents  mater- 
nels, ainsi  que  des  moyens  d'assurer  son  état 
et  son  existence. 

Je  traiterai  ensuite  de  ses  droits  du  chef 
de  son  père,  et  de  la  manière  dont  l'ordre  so- 
cial permettra  qu'ils  soient  constatés  et  ac- 
quis. 

En  développant  ces  deux  parties  de  mon 
système,  je  présenterai  les  avantages  qui  doi- 
vent en  résulter  pour  les  mœurs,  sans  blesser 
la  salutaire  institution  du  mariage. 


CHAPITRE  i®"". 

Des  droite  de  V enfant  hors  mariage,  sur  les 
biens  de  ia  mère  et  de  ses  ascendants  et 
parents  i.u/ternels ;  et  des  moyens  d'assurer 
son  état  et  son  existence. 

§  1^''.  —  De  l'enfant  hors  mariage, 
par  rapport  à  sa   mère. 

S'il  faut  se  rappeler  un  moment  nos  an- 
ciennes pratiques  dans  cette  importante  ma- 
tière, ce  ne  sera  sans  doute  pas  sans  gémir 
sur  l'aveuglement  de  nos  pères. 

Nulle  sollicitude  pour  assurer  l'état  des 
enfants  alors  appelés  bâtards;  anathème 
complet  à  ces  malheureuses  victimes  ;  inca- 
pacité absolue  de  succéder  aux  auteurs  de 
leurs  jours,  lors  même  qu'ils  y  étaient  appe- 
lés par  une  volonté  expresse  ;  tel  était  l'état 
de  notre  ancien  droit. 

Le  seul  mariage  subséquent  pouvait  en- 
lever cette  tache,  et  le  mariage  alors  était 
cérémonie  dans  laquelle  la  religion  avait  su 
s'allier  avec  la  politique,  et  même  s'attribuer 
la  plus  grande  part  :  n'était-ce  pas  en  effet 
l'Eglise  qui  mariait  les  citoyens  1 

Eh  bien!  tout  autre  espèce  d'union  présen- 
tait à  ses  yeux  un  délit,  sinon  politique,  au 
moins  religieux  ;  de  là  les  effets  terribles  que 
je  viens  de  décrire,  et  qui,  sous  prétexte  d'ho- 
norer la  divinité,  blessaient  la  nature  en 
frappant  son  innocent  ouvrage. 

Ce  système  a  changé  pour  le  bonheur  de 
l'humanité,  la  loi  définit  aujourd'hui  le  ma- 
riage un  simple  contrat  civil  dont  le  dépôt 
appartient  aux  officiers  publics. 

Or,  tout  contrat  civil  repose  sur  une  cause 
naturelle  ;  cette  cause  est-elle  licite  en  loi,  il 
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en  résulte  des  obligations  que  la  rédaction: 
de  l'acte  assure,  mais  qu'elle  crée  pas. 

C'est  peut-être  s'arrêter  trop  longtemps  à. 
prouver  les  premiers  droits  de  la  nature. 

L'enfant  appartient  nécessairement  à  la. 
mère  qui  l'a  porté  dans  son  sein  ;  son  état» 
à  cet  égard,  n'est  point  incertain,  il  doit  en 
recueillir  les  effets. 

Cette  proposition,  je  le  sais,  me  sera  asaer 
généralement  accordée,  lorsqu'il  n'y  aura  pit&. 
d'autres  enfants  nés  en  mariage  ;  mais  s'il 
y  a  concours,  c'est  alors  qu'on  voudra  priver 
ce  premier  enfant  d'un  droit  égal  à  celui  d& 
ses  frères. 

J'en  demande  la  raison,  et  ne  puis  la  trou- 
ver nulle  part.  Un  enfant  naît  d'une  mère 
qui  n'a  pas  assuré  son  état  paternel  par  un, 
contrat  préalable,  la  loi  le  proclamera  hé- 
ritier nécessaire  de  sa  mère,  c'est  justice^ 
elle  lui  sera  rendue. 

Son  état  ainsi  réglé  changera-t-il  donc, 
parce  que  sa  mère  contractera  ensuite  un  au- 
tre engagement  plus  solennel  ?  Qu'y  a-t^il  ici 
qui  soit  du  fait  de  cet  enfant,  pour  lui  faire 
perdre,  ou  du  moins  pour  changer  de  nature- 
un  droit  acquis  et  proclamé  par  la  loi?  Ce 
qu'un  enfant  est  aujourd'hui  par  rapport  à 
sa  mère,  il  ne  peut  point  cesser  de  l'être  r 
que  la  survenance  d'autres  enfants  diminue 
numériquement  sa  part,  cela  se  conçoit,  cela 
est  juste  ;  mais  des  questions  d'état  n'admet- 
tent rien  d'éventuel  ni  d'hypothétique,  et  rien 
ne  saurait  effacer  ni  modifier  la  qualité  qui 
a  été  une  fois  imprimée. 

Voilà  ce  qu'enseignent  les  premiers  prin- 
cipes de  la  raison,  et  je  ne  vois  pas  plus  dfr 
difficulté  à  faire  accorder  les  droits  de  cet 
enfant  avec  ceux  de  ses  frères  utérins  pro- 
venus du  mariage  subséquent,  que  s'il  était 
né  lui-même  d'un  précédent  mariage. 

Vainement  objectera-t-on  que  sa  naissance, 
moins  authentique  et  moins  connue,  peut 
ainsi  devenir  un  piège  pour  l'époux  qui 
viendra  un  jour  unir  son  sort  à  celui  d'une 
telle  mère. 

Cette  objection  reposera  d'abord  sur  une^ 
erreur  ;  car  l'acte  de  naissance  de  l'enfant,, 
hors  mariage,  doit  être  aussi  authentique, 
et  dans  la  même  forme  que  celui  de  tout  au- 
tre enfant. 

Si,  d'ailleurs,  on  invoque  la  possibilité  de 
la  fraude,  quel  est  le  contrat  qui  n'en  admet 
point,  et  peut-on,  sur  un  fondement  aussi  va- 
gue, demander  le  rejet  d'un  principe? 

Plaçons-nous  enfin  dans  l'hypothèse  où  une- 
femme  précédemment  mariée  cèlerait,  i>en- 
dant  quelque  temps  à  son  second  inari,  les 
fruits  provenus  de  sa  première  union  j  de 
tels  enfants  perdront-ils,  par  cette  dissimu- 
lation, les  droits  qui  leur  sont  acquis?  Non, 
sans  doute,  c'est  aux  parties  contractantes  à 
se  connaître  :  voilà  ma  réponse. 

Que  reste-t-il  donc  de  l'objection?  ^ue  si 
la  crainte  de  se  tromper  engage  les  époux 
à  cet  examen  sévère,  qu'appelle  un  engage- 
ment aussi  sérieux,  nous  aurons  travaillé  au- 
tant en  faveur  de  l'humanité  entière,  que  de 
quelques  innocents  auxquels  nous  aurons  con- 
servé leur  état. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'en  plaçant  sur  le 
niveau  des  autres  enfants  celui  qui  est  né 
hors  mariage,  l'on  éloignera  de  sa  mère  tous 
ceux  qui  auraient  pu  songer  ensuite  à  s'unir 
à  elle  par  des  nœuds  plus  authentiques. 
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Est-ce  donc  toujours  sur  de  pareilles  rai- 
sons qu'on  voudra  élever  l'édifice  du  bonheur 
social,  et  ce  système-là  ne  serait-il  pas  bar- 
bare, qui,  pour  procurer  à  la  partie  quelques 
sujets  de  plus,  cesserait  de  protéger  ceux  qui 
existent  ? 

O  vous,  qui  vous  permettriez  une  pareille 
objection,  répondez-moi  !  Pensez-vous  que  ré- 
tablissements de  cette  femme  soit  impérieuse- 
ment subordonné  à  la  part  plus  ou  moins 
forte  que  son  premier  enfant  aura  dans  ses 
biens  î 

Si  vous  vouliez  dire  que  le  mari  qu'elle 
trouvera  sera  probablement  moins  riche,  je 
vous  entendrai  ;  je  sais  que  tant  que  les  cal- 
culs d'intérêt  présideront  aux  conventions 
humaines,  cela  pourra  être  ainsi  ;  mais  en 
ce  cas  même,  ne  voyez- vous  pas  que  la  na- 
ture, qui  nous  dispense  le  bien  et  le  mal,  se 
sert  de  nos  vices  mêmes  pour  le  profit  de  la 
société  ? 

Cette  femme  mère,  dont  vous  parlez,  per- 
dra, si  vous  le  voulez,  l'espoir  de  s'unir  à  un 
homme  très  opulent,  il  en  sera  d'autres  dont 
elle  pourra  faire  la  fortune,  et  recevoir  le 
bonheur  en  échange. 

Que  craigniez- vous  donc  1  Pourquoi  retran- 
cher rien  de  la  part  de  son  premier  enfant 
contre  le  vœu  de  la  nature  1 

Si  vous  vouliez  l'en  priver  entièrement  et 
jeter  sur  son  existence  un  voile  que  le  temps 
viendrait  souvent  déchirer,  je  vous  dirais  en- 
core que  cette  horrible  dissimulation  serait 
un  délit  contre  la  société,  et  suivie  presque 
toujours  des  dégoûts  qu'une  tardive  con- 
naissance viendrait  répandre  sur  une  union 
contractée  sous  d'aussi  malheureux  auspices. 

Eendez  donc  à  la  nature  tous  les  droits 
qu'elle  réclame. 

Le  danger  est  là  où  l'on  voudrait  les  atté- 
nuer ou  les  voiler,  et  en  rétablissant  les  biens 
de  la  primitive  nature  entre  la  mère  et  son 
enfant,  nous  servirons  la  cause  des  mœurs, 
en  améliorant  l'ordre  politique. 

§  2.  —  De  l'enfant  hors  mariage,  par  rapport 
à  ses  ascendants  maternels. 

L'on  trouvera  peut-être  qu'une  discussion 
particulière  sur  ce  point  est  inutile,  et  ceux 
qui  penseront  ainsi  se  fonderont  sans  doute 
sur  ce  principe  que  l'enfant  ayant  une  mère 
connue,  les  liens  du  sang  doivent,  avec  leurs 
effets,  s'étendre  à  tous  les  degrés  d'ascen- 
dance. 

Citoyens,  si  j'établis  cette  discussion, 
croyez  que  c'est  moins  pour  développer  un 
principe  évident,  que  pour  répondre  aux  ob- 
3 -ctions  que  l'on  fera  du  chef  des  ascendants. 

J'entends  déjà  dire  que  tous  les  rapports 
de  la  subordination  filiale  vont  être  rompus, 
si,  sans  aveu  préalable  de  leur  part,  des  as- 
cendants voient  leurs  biens  et  leurs  noms 
passer  nécessairement  à  des  enfants  issus 
a'une  union  clandestine,  souvent  contraire  à 
leurs  désirs. 

Cette  objection,  fondée  sur  nos  anciennes 
habitudes,  perd  beaucoup  de  sa  force  à  un 
examen  réfléchi. 

Jusqu'à  présent  l'ordre  social  n'a  tra- 
A aillé  à  contenir  les  enfants  qu'en  attri- 
buant sur  eux  une  autorité  tyrannique  aux 
auteurs  de  leurs  jours,  et  c'est  ainsi  que  ces 
derniers,  en  se  reposant  sur  les  moyens  d'ar- 


rêt qu'ils  tenaient  des  lois,  ont  trop  souvent 
négligé  de  s'attacher  leurs  enfants  par  les 
liens  plus  doux  de  la  confiance,  de  l'amitié, 
et  de  toutes  ces  vertus  auxquelles  le  sang  doit 
encore   imprimer   un  plus  grand   caractère. 

Ramenons  les  choses  à  un  état  plus  naturel 
et  ce  n'est  pas  pour  une  seule  classe  d'indi- 
vidus que  nous  aurons  travaillé  ;  ce  sera 
pour  l'humanité  entière. 

Deux  cas,  selon  moi,  se  présentent  où  une 
fille  peut  devenir  mère  sans  mariage. 

Je  vois  d'abord  une  fille  abandonnée  à  elle- 
même,  et  tombant  dans  la  débauche. 

Je  vois  ensuite  une  fille  qui,  gênée  dans 
l'exercice  d'une  inclination,  plus  raisonna- 
ble, succombe  et  paie  à  la  nature  le  tribut 
d'un  amour  légitime  entravé  par  l'avarice 
ou  les  préjugés  de  ses  parents. 

Ma  réponse  est  prête  dans  les  deux  hypo- 
thèses, et  c'est  aux  pères  de  ces  infortunées 
que  j'adresserai  la  parole. 

Je  dirai  au  premier  :  «  Pourquoi,  malheu- 
reux, toi  qui  as  pu  oublier  les  devoirs  sacrés 
de  père,  voudrais-tu  rejeter  du  sein  de  ta 
famille  un  enfant  qui  ne  doit  le  jour  qu'à 
l'incontinence  d'une  fille  dont  tu  négligeas 
l'éducation  et  la  conduite  ;  sa  faute,  si  c'en 
est  une,  est  ton  ouvrage.  » 

Je  dirai  au  second  :  «  Un  penchant  honnête 
entraînait  ta  fille  vers  un  homme  que  la  na- 
ture avait  marqué  pour  être  son  époux  ; 
pourquoi,  père  avare  et  dur,  as-tu  été  sourd 
à  sa  voix?  » 

S'il  est  quelques  autres  espèces,  elles  se 
rapprochent  sans  doute  plus  ou  moins  de 
celles  que  je  viens  de  décrire.  Eh  bien  !  pour 
peu  qu  on  veuille  y  réfléchir,  on  sentira  com- 
bien le  nouveau  système  est  favorable  aux 
mœurs,  et  combien  il  rappelle  les  pères  et 
mères  à  l'exercice  de  ces  devoirs  naturels,  qui 
s'étaient  en  quelgue  sorte  perdus  dans  une 
longue  suite  de  siècles  de  corruption. 

Pères,  qui  voulez  remplir  les  devoirs  at- 
tachés à  ce  saint  titre  ;  mères  tendres,  soyez 
les  amis  de  vos  enfants,  vous  dirigerez  fa- 
cilement leurs  inclinations  ;  mais  si  vous  les 
abandonnez,  si  vous  les  tyrannisez,  comment 
invoquerez- vous  des  droits  que  vous  avez  per- 
dus, pour  rejeter,  du  sein  de  votre  famille, 
un  enfant  plus  pur  et  meilleur  que  vous? 

§  3.  —  De  l'enfant  hors  mariage,  par  rapport 
aux  collatéraux  maternels. 

Si  quelque  difficulté  pouvait  se  présenter 
dans  cette  discussion,  c  est  ce  point  qui  en 
serait  le  plus  susceptible. 

J'entends  les  collatéraux  qui  n'avaient  pas, 
comme  les  ascendants,  des  devoirs  et  des 
moyens  de  direction,  s'élever  et  dire  qu'on 
ne  peut  les  obliger  à  reconnaître  pour  leurs 
parents,  des  entants  nés  d'une  union  qui  ne 
fut  pas  connue  d'eux  et  à  laquelle  ils  ne  con- 
coururent en  aucune  sorte  ;  cette  objection 
n'a  nulle  solidité. 

Dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  on 
succède  à  son  parent,  non  parce  qu'on  est 
connu  de  lui,  mais  parce  qu'on  est  son  pa- 
rent. 

On  lui  succède,  bien  qu'on  se  soit  marié 
sans  son  consentement,  ou  même  contre  sa 
volonté. 

En  un  mot,  on  lui  succède,  par  le  seul 
titre  de  la  naissance  ;  ce  titre  n'est-il  donc 
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pas  commun  à  ceux  dont  je  défends  les 
droits? 

Ici,  je  ne  vois  pas  une  libéralité  de  l'homme, 
mais  une  disposition  de  l'ordre  social,  qui, 
saisi  de  la  succession  de  celui  qui  n'a  pas 
testé,  la  remet  à  ses  parents. 

Eh  bien  !  l'enfant,  hors  mariage,  est  parent 
aussi,  et  la  société  ne  lui  doit  pas  moins  de 
faveur  qu'aux  autres,  lorsque  les  droits  de 
tous  sont  puisés  dans  la  même  source. 

Cessez  donc,  collatéraux,  de  vous  plaindre. 

La  loi  vous  a  jusqu'à  ce  jour  accordé  la 
libre  disposition  de  vos  biens  ;  il  n'entre  pas 
dans  mon  sujet  d'examiner  si  cette  faculté 
doit  un  jour  être  restreinte  ou  anéantie  ; 
ce  que  je  crois  essenttiellement  juste,  c'est 
que,  dans  toute  ordre  de  choses,  l'enfant  dont 
le  titre  repose  sur  un  fait  matériel  et  cons- 
tant, qui  l'attache  à  la  famille  de  sa  mère, 
en  recueille  les  effets  dans  tous  les  degrés  et 
dans  tous  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

Soyez  certains,  d'ailleurs,  qu'il  restera  tou- 
jours un  vaste  champ  à  la  volonté  de  l'homme; 
l'adoption,  cette  loi  bienfaisante  que  la  so- 
ciété réclame  depuis  si  longtemps,  sera  sans 
doute  bientôt  proclamée  et  organisée  (1). 

Ainsi,  et  dans  tous  les  systèmes,  vous  au- 
rez des  héritiers  de  votre  choix,  en  vous  con- 
formant à  oe  que  les  lois  auront  prescrit 
pour  le  plus  grand  avantage  de  la  société. 

§  4.  —  Des  mesures  à  prendre  supplétive- 
ment  à  celles  de  notre  législation  actuelle, 
pour  assurer  l'état  et  l'existence  de  l'en- 
fant hors  mariage. 

Si  les  lois  ont  déjà  fait  quelque  chose  sur 
ce.  point,  il  n'en  est  paa  moins  constant 
qu'elles  ne  présentent  qu'un  système  incom- 
plet. 

Le  Code  pénal  condamne  à  douze  ans  de 
fers  quiconque  aura  volontairement  détruit 
la  preuve  de  l'état  d'une  personne. 

La  loi  du  20  septembre  1792  s'est  occupée 
des  moyens  de  recueillir  les  preuves  de  la 
naissance  des  enfants  hors  mariage.,  comme 
de  celle  de  tous  autres  enfants. 

Ces  dispositions  ne  suffisent  pas,  il  faut 
que  si  l'exposition  a  eu  lieu,  sans  que  les  au- 
teurs en  aient  été  sur-le-champ  découverts 
par  la  partie  chargée  de  la  vindicte  publique, 
l'enfant,  devenu  grand,  puisse  lui-même  exer- 
cer l'action  judiciaire  en  preuve  d'état,  con- 
tre sa  mère,  ou  même,  à  son  défaut,  con- 
tre ses  parents  maternels. 

La  grossesse,  l'accouchement,  ''exposition 
sont  des  faits  matériels  qui  tombent  facile- 
ment en  preuve  et  peuvent,  accompagnés  de 
circonstances,  donner  des  résultats  certains  : 
que  l'enfant  soit  donc  admis  à  cette  vérifi- 
cation, car,  privé  de  son  état  par  un  crime, 
il  doit  être  reçu  à  le  recouvrer  par  les  voies 
de  la  justice. 

Croyons,  cependant,  que  si  le  système  que 
je  vous  propose  €«t  adopté,  nous  aurons 
coupé  le  mal  par  ses  racines,  et  que  l'attri- 
bution des  droits  que  j'ai  développés,  en  écar- 
tant, et  de  la  mère  et  de  l'enfant,  le  signe  de 
réprobation  dont  le  préjugé  les  avait  frappés, 
rendra,  sans  doute,  les  délits  de  cette  nature 


(1)  L'auteur  de  cette   opinion  s'occupe   d'nn  ouvrage 
sur  cette  matière. 
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extrêmement  rares  ;  mais  s'il  s'en  présente  en- 
core, les  moyens  de  répression  doivent  se 
trouver  à  côté,  et  ils  doivent  être  complets. 

Deiix  causes  principales  purent  autrefois 
contribuer  au  crime  de  l'exposition  et  à  celui 
de  l'infanticide  :  la  honte  et  la  misère  ;  écartez 
ces  deux  fatales  causes,  cela  vous  est  facile,  et 
vous  aurez  bien  mérité  de  l'humanité  entière. 

Que  la  honte  d'abord,  ouvrage  du  préjugé, 
disparaisse  avec  lui  !  Fût-ce  jamais  un  crimv 
que  de  donner  des  citoyens  à  l'Etat,  et  com 
ment  se  fait-il  que  la  France  ait  vu  des  mères 
assez  dénaturées  pour  retrancher  le  bienfait 
de  la  vie  à  ceux  qui  venaient  de  la  recevoir 
d'elles  ? 

Comment  !  c'est  qu'une  tache  indélébile 
frappait  en  même  temps,  et  la  mère  et  l'en- 
fant :  celui-ci  recevait  la  vie,  mais  sans  nom, 
sans  état  ;  l'autre  se  trouvait  frappée  d'a- 
nathème,  et  le  plus  souvent  d'exhéredation  ; 
l'opprobre  et  le  malheur  planaient  sur  tous 
deux,  et,  dans  cet  affreux  combat,  l'on  vit 
quelquefois  la  nature  éplorée  frapper  sa 
victime. 

Disons  plus,  n'était-il  pas  permis  de  dou- 
ter que  la  vie  fût  un  bienfait,  pour  des  êtres 
condamnés  à  une  éternelle  ignominie,  par  le 
seul  titre  de  leur  naissance  % 

Citoyens,  s'il  est  un  crime  qui  fasse  frémir 
la  nature,  c'est  celui  sur  lequel  nous  venons 
de  porter  nos  regards  ;  l'animal  le  plus  fé- 
roce n'égorge  pas  ses  petits,  et  si  l'espèce  hu- 
maine se  porta  quelquefois  à  ce  comble  d'atro- 
cité, ce  crime  appartenait  tout  entier  à  un 
mauvais  système  social. 

Il  vous  était  réservé  de  le  changer  :  déjà 
la  portion  héréditaire  de  la  mère  ne  pourra 
recevoir  aucune  atteinte  ;  en  décrétant  le  par- 
tage égal  et  nécessaire  entre  tous  les  enfants, 
vous  avez  élevé  ses  droits  au-dessus  des  gran- 
des vengeances  domestiques  ;  l'intérêt  person- 
nel est  déjà  satisfait. 

Assurez-vous  l'état  de  son  enfant,  lui  don- 
nez-vous un  nom  et  une  famille,  et  surtout 
les  lui  donnez-vous  sans  restriction  ?  La  honte 
disparaît  avec  la  reconnaissance  formelle  de 
la  loi  ;  le  principe  proclamé,  le  préjugé  est 
détruit  aussitôt. 

Oui,  détruit  aussitôt,  et  nous  en  avons 
pour  garants  des  institutions  modernes  non 
moins  opposées,  sans  doute,  aux  préjugés  dont 
nous  étions  imbus  ;  regardez  autour  de  vous, 
et  voyez  si  le  mariage  des  prêtres  et  le  divorce 
ne  portent  pas  déjà  tous  les  caractères  d'an- 
ciennes institutions. 

Si,  cependant,  la  maison  de  l'aïeul  devenait 
pour  l'enfant  de  sa  fille  un  séjour  d'amer- 
tume, si  elle-même  s'y  trouvait,  à  cette  occa- 
sion, exposée  à  trop  de  dégoûts  journaliers,  il 
faut  qu'un  hospice  soit  ouvert  à  cet  enfant, 
sur  la  demande  de  sa  mère  ;  mais  si  elle  veut 
le  conserver  avec  elle,  si  elle  en  a  la  volonté 
et  la  force,  il  faut  que  la  loi  prononce  oe  que 
la  nature  a  déjà  prescrit  ;  et  que  l'aïeul  four- 
nisse les  aliments  à  l'enfant  de  sa  fille. 

S'agit-il  d'une  mère  indigente?  qu'il  soit 
établi  des  hospices,  oxi  elle  puisse  être  re- 
cueillie pendant  un  temps  déterminé  de  sa 
grossesse,  et  pendant  celui  de  ses  couches. 

Que  d'autres  hospices  soient  établis  pour  les 
enfants,  qu'ils  y  reçoivent  des  aliments  sains 
et  une  éducation  digne  de  citoyens  français  ; 
surtout,  qu'ils  connaissent  leurs  mères,  et 
que  les  traces  de  leur  état  leur  soient  eoigneu- 
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sèment  conservées  ;  tel  est  né  de  parents  peu 
fortunés,  qui  est  content  lorsqu'il  les  connaît, 
et  que  ia  loi  les  avoue  ;  le  pire  état  au 
l'homme,  en  société,  est  de  n'avoir  point  de 
famille. 

Citoyens,  avec  de  telles  précautions,  pen- 
sez-vous que  la  loi  trouve  souvent  des  cou- 
pables? Pensez-vous  qu'il  soit  désormais  une 
mère  assez  dénaturée  pour  porter  une  main 
meurtrière  sur  le  fruit  qu'elle  porta  dans  son 
sein,  ou  pour  tenter  de  détruire  les  preuves 
de  son  état  ? 

Après  la  vie,  l'état  civil  est  le  premier  des 
biens  ;  tout  œ  qui  tend  à  l'assurer  devient  la 
dette  du  législateur  et  de  la  société  ;  aco[uit- 
tons-nous  donc,  et  que 'de  vains  préjugés  ne 
nous  arrêtent  pas  dans  la  carrière  qui  s'ouvre 
devant  nous. 

Citoyens,  je  viens  de  vous  développer  mes 
idées,  et  sur  l'état,  et  sur  les  droits  de  l'en- 
fant hors  mariage,  relativement  à  sa  mère  ; 
je  viens  surtout  (du  moins  j'en  ai  la  convic- 
tion) de  vous  indiquer  les  moyens  les  plus 
propres  à  faire  disparaître  à  jamais  l'un  des 
plus  grands  crimes  qui  aient  désolé  la  société. 

Une  objection  reste,  je  dois  la  prévoir  et  y 
répondre  :  distinguera-t-on,  par  rapport  à 
la  mère,  l'enfant  qu'elle  aura  eu  de  l'homme 
marié  ou  non  marié  ? 

Citoyens,  je  ne  connais  ici,  comme  j'aurai 
occasion  de  le  développer  plus  amplement 
dans  la  suite  de  cet  écrit,  que  la  reconnais- 
sance du  père  pour  fixer  la  paternité  ;  et  s'il 
ne  peut  venir  s'accuser  lui-même  d'un  fait 
qui  blesse  le  lien  conjugal,  vous  en  conclurez 
avec  moi  que  le  père  restant  inconnu,  doit 
toujours  être,  aux  yeux  de  la  loi,  un  père 
légitime.  La  faveur,  due  à  l'état  des  per- 
sonnes, sollicite  cette  présomption,  et  l'élève 
à  la  qualité  d'un  fait  constant. 

Je  ne  veux  pas  même  c^ue,  par  une  décla- 
ration monstrueuse,  la  mère  puisse  venir  al- 
térer l'état  de  son  enfant,  car  une  pareille 
déclaration  dirigée  contre  son  propre  sang 
serait  trop  souvent  l'effet  de  l'obsession  de  ses 
parents. 

Enfin,  je  ne  vois  qu'un  enfant  né  d'une 
mère  libre,  suivant  son  sort,  prenant  son 
nom  ;  et  si  vous  admettiez  des  exceptions  con- 
tre ce  grand  principe,  vous  ne  feriez  rien 
pour  les  mœurs,  mais  beaucoup  pour  le  jeu 
des  passions  humaines  qui  viendraient  dis- 
puter à  cet  enfant  un  état,  dont  la  loi  ne  doit 
pas  l'investir  d'une  manière  incertaine. 

CHAPITRE  n. 

Des  droits  de  V enfant  hors  rnariage,  du  chef 
de  son  père,  et  de  la  manière^  dont  l'ordre 
social  peut  admettre  qu'ils  soient  constatés 
et  acquis. 

Je  me  propose  d'établir  dans  ce  chapitro, 
que  l'action  judiciaire  en  preuve  d'état,  ne 
peut  être  accordée  contre  aucun  citoyen  qui 
niera  la  paternité. 

Jo  traiterai  ensuite  de  la  reoonnaissanoc 
de  paternité  et  de  ses  effets,  de  ses  formes,  et 
des  cas  où  elle  peut  être  modifiée  ou  rejetée. 

§  1"'.  —  Point  d'action  en  preuve  d'état 
contre  le  citoyen  qui  nie  la  paternité. 

C'est  principalement  ici  que,  pour  l'enfant 
hors  du  mariage,  se  fait  remarquer  le  désa- 
vantage de  l'absence  du  contrat. 


Comme  l'enfant  né  de  père  et  mère  solen- 
nellement unis,  il  n'a  pas  un  père  que  la  loi 
lui  donne,  et  que  le  pacte  désigne. 

S'il  y  avait  un  signe  certain  auquel  la  pa- 
ternité pût  être  reconnue,  la  nature  et  la 
justice  invoqueraient,  en  fav'eur  de  l'enfant, 
l'exercice  de  l'action  qui  pourrait  conduire 
à  le  découvrir  ;  mais  il  n'y  a  rien  ici  de  sem- 
blable, et  ce  sont  les  secrets  mêmes  de  la  na- 
ture qui,  en  ce  cas,  restreignent  l'exercice  de 
ses  droits. 

Sans  doute  ce  ne  fut  jamais  aux  yeux  de 
la  raison  une  preuve  de  paternité  que  la  fré- 
quentation d'une  femme  ;  eh  bien,  c'est  à  ce 
signe  trompeur  et  insuffisant  que  nos  lois 
anciennes  attribuaient  la  présomption  de  la 
paternité. 

Il  est  vrai  qu'alors  les  effets  n'en  étaient 
pas  très  étendus  ;  le  placement  de  l'enfant, 
l'indemnité  des  frais  de  couches  et  quelques 
dommages-intérêts  à  la  mère  ;  voilà  ce  qui 
résultait  de  cette  jurisprudence  ;  aussi 
n'étaitTce  que  trop  souvent  un  vrai  commerce, 
un  calcul  de  prostitution  que  les  lois  avaient 
bien  senti,  mais  qu'elles  consacraient  pour 
obvier  à  de  plus  grands  maux. 

Tel  est,  en  effet,  le  propre  d'un  mauvais 
système  social,  qu'à  côté  d'un  abus  il  s'en 
élève  un  autre,  et  que  souvent  il  ne  reste  que 
cette  voie  de  les  tempérer  l'un  par  l'autre. 

Ainsi,  et  lorsqu'il  en  coûtait  quelque  chose 
pour  les  couches  de  la  mère  et  le  placement 
de  l'enfant,  l'intérêt  de  sa  conservation  exi- 
geait qu'il  se  trouvât  là  quelqu'un  pour  pour- 
voir à  ces  frais,  et  la  jurisprudence,  peu  dif- 
ficile sur  le  choix,  se  contentait  de  légers  in- 
dices pour  obvier  à  un  inconvénient  plus 
grave  qui,  dans  mon  système,  n'existe  plus  au 
moyen  des  hospices  publics  et  gratuits  dont 
j'ai  indiqué  l'établissement. 

Citoyens,  éloignons  donc  de  notre  souvenir 
les  pratiques  absurdes  du  passé  ;  elles  étaient 
bonnes  pour  un  temps  de  préjugés  et  d'abus  : 
elles  ne  sauraient  convenir  au  nôtre. 

Il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui  d'une  légère 
sommée  d'argent  à  accorder  pour  se  t^ébar- 
rasser  d'un  titre  onéreux  ;  il  s'agit  de  savoir 
si,  contre  sa  conscience  et  sa  conviction,  vous 
obligerez  un  citoyen  à  recevoir  dans  sa  fa- 
mille un  enfant  appelé  à  recueillir  tous  les 
droits  que  oette  qualité  peut  donner. 

Et  sur  quoi  fonderez-vous  cette  obligation  1 
Sur  les  actes  équivoques  dune  fréquentation 
qui  ne  peut  jamais  prouver  assoz  ;  et  quand 
on  obtiendrait  des  résultats  plus  précis,  où 
sera  le  garant  qu'ils  ont  été  sans  partage  1 

Et  qu  on  ne  dise  pas  qu'un  juré  pourrait 
être  établi  pour  prononcer  sur  la  paternité  : 
un  juré,  ce  mot  seul  décèle  un  grand  embar- 
ras ;  déjà  l'on  a  senti  qu'un  tribunal  ordi- 
naire ne  pouvait  prononcer  en  cette  matière, 
et  l'on  propose  un  juré  :  je  n'ai  qu'un  mot 
à  répondre  ;  je  ne  connais  pas  d'intermé- 
diaire, entre  la  nature  et  ceux  qui  en  suivi- 
rent l'impulsion.  Eat-il  une  institution  hu- 
maine qui  puisse  pénétrer  dans  ces  mystè- 
res 1  indiquez-la  moi,  je  l'adopte  ;  mais  la 
conscience  dos  jurés  ne  me  rassure  pas  ;  cr* 
sont  des  hommes,  et  malheureusement  je  suis 
convaincu  qu'il  £aut  ici  des  données  plus 
qu'humaines. 

Qu'on  ne  dise  pas  non  plus  que  l'enfant 
investi  do  son  état  paternel,  par  un  juré, 
pourrait    n'être    admis    qu'à    recueillir    une 


[Convention  nationale]    ARCHIVES  PARLEMliMAlRES.    [9  août  1193.) 


ms 


part  inférieure  à  celle  des  enfants  nés  en 
mariage,  sil  s'en  trouvait  en  concoiixs. 

Je  ne  puis  diviser  ni  la  paternité,  ni  ses 
effets  ;  tout  ou  rien,  voilà  mon  principe  en 
matière  d'état  ;  de  même  qu'il  n'y  a  point  de 
demi-vérxté  ;  c'est  de  cette  composition  avec 
les  principes,  ou  plutôt  avec  les  préjugés, 
qu'il  ne  sort  que  trop  souvent  des  systèmes 
vicieux  et  imparfaits. 

Eh  bien,  je  dis  que  dans  une  matière  où 
tout  est  problème,  nous  devons,  faibles  hu- 
mains, nous  arrêter  là  où  la  nature  a  elle- 
même  poeé  les  limites. 

La  maternité  a  des  caractères  certains,  je 
lui  attribue  des  effets  certains  :  la  paternité 
n'a  aucun  de  ces  caractères,  vous  ne  pouvez 
les  suppléer  vous-mêmes. 

Comment,  en  eSet,  la  société  peut-elle  me 
donner,  malgré  moi,  un  enfant  qu'aucun 
pacte  civil  antérieur  n'associait  à  ma  fa- 
mille ?  et  si  j'envisage  cette  question  du  côté 
des  mœurs,  je  demande  quels  liens  pourront 
jamais  s'établir  entre  un  enfant,  qui  n'en- 
trera dans  une  famille  que  sous  les  malheu- 
reux auspices  d'un  procès,  et  rhomme  qui  ne 
sera  son  père,  que  parce  qu'un  tribunal 
l'aura  dit,  lorsque  sa  propre  conscience  lui 
dira  qu'il  ne  l'est  point  ? 

Ah  !  n'allons  pas  ouvrir  à  nos  concitoyens 
la  carrière  du  désespoir,  et  gardons-nous  do 
prendre  pour  des  droits  naturels,  ceux  qui 
ne  pouvant  être  attestés  par  rien  d'essentiel- 
lement positif,  ne  nous  conduiraient  qu'à  la 
lésion  de  l'ordre  social. 

Mais,  si  l'action  judiciaire  en  preirve 
d'état,  contre  l'homme  qu'on  prétendrait  être 
père,  me  semble  subversive  de  tout  ordre, 
qu'une  grande  latitude  soit  donnée  aux 
moyens  par  lesquels  il  viendra  lui-nïême  re- 
connaître son  enfant. 

§   2.   —  De  la   reconnaissance  de  paternité, 
et  de  ses  effets. 

Je  ne  connais  point  d'acte  plus  favorable 
que  celui  où  la  nature  recouvre  ses  droits,  et 
si  l'adoption  d'un  étranger  doit  être  sous 
peu  de  temps,  l'une  de  nos  plus  belles  insti- 
tutions, la  reconnaissance  de  la  paternité 
sera  toujours  au-dessus  de  l'adoption,  ce  que 
la  vérité  est  au-dessus  de  la  fiction. 

Que  cette  reconnaissance  faite  par  le  père, 
non  engagé  dans  d'autres  liens,  à  l'époque  de 
la  conception  d'un  tel  enfant,  ait  donc  tous 
les  effets  d'un  vrai  mariage  ;  si  le  pacte  n'a 
pas  piécédé,  la  ratification  a  suivi. 

Il  est  des  principes  d'une  telle  évidence, 
que  ce  serait  les  affaiblir  que  de  les  déve- 
lopper. 

Je  dois  cependant  dissiper  les  scrupules 
qui  peuvent  assiéger  la  faiblesse  humaine, 
dans_  le  passage  rapide  d'un  gouvernenient 
abusif  et  rempli  de  préjugés,  à  un  gouverne- 
ment fondé  sur  la  raison. 

Quoi  !  me  dira-t-on,  tel  homme  qui  aura  eu 
un  ou  plusieurs  enfants  de  mariage  privé, 
avant  de  passer  à  un  mariage  plus  solennel, 
pourra  reconnaître  ses  premiers  enfants,  et 
donner  ainsi  des  adjoints  à  ceux  qu'il  aura 
eus  ensuite  de  l'épouse  publiquement  con- 
nue ? 

Ici  je  vous  entends,  hommes  qui  pourriez 
me  faire  cette  objection,  ce  sont  des  calculs  de 


fortune  cjrui  peuvent  être  dérangés,  et  c'eat 
ce  qui  vous  blesse. 

Mais,  répondez-moi  à  votre  tour  :  ne  connû- 
tes-yous  jamais  de  maris  qui  présentèrent  à  la 
famille  de  leurs  épouses,  des  avantages  qu'ils 
ne  possédaient  pas  ?  ne  vites-vous  jamais  tel 
vanter  sa  fortune  qui  n'en  avait  point,  et 
tel  autre  promettre  à  ses  enfants  un  avenir 
heureux,  q,ui  par  ses  dilapidations  les  rédui- 
sit à  la  misère  ? 

Des  chances  extrêmement  variées  se  présen- 
tèrent toujours  dans  les  mariages  comme  dans 
tous  les  autres  contrats. 

II  s'agit,  il  est  vrai,  d'y  en  introduire  une 
de  plus,  mais  du  moins,  si  elle  se  présente 
quelquefois,  elle  ne  devra  pas  son  origine  aux 
vices  de  l'numanitéj  elle  la  devra  tout  en- 
tière aux  doux  sentiments  de  la  nature  ;  par 
quelle  fatalité  donc  serait^elle  rejetée,  lors- 
que toutes  les  autres  subsisteront  éternelle- 
ment 1 

Epoux,  que  la  confiance  et  l'amitié  fon- 
dées sur  la  connaissanee  respective  de  rotre 
vie  présente  et  passée,  président  sous  le  rap- 
port du  bonheur,  et  même  sous  celui  de  l'in- 
térêt, à  l'union  que  vous  contracterez  so- 
lennellement ;  voilà  votre  seule  et  vraie  bous- 
sole, voilà  votre  luiique  garant. 

Comment  d'ailleurs  se  fait-il  que  l'on  ait 
tant  de  sollicilude  pour  maintenir  exi^usi- 
vement  à  quelques-uns,  l'héritage  que  d'au- 
tres encore  doivent  partager  avec  eux? 

Sans  doute,  c'était  là  le  système  de  l'an- 
cien régime  ;  là  il  fallait  que  les  uns  eussent 
tout,  et  les  autres  rien,  mais  la  loi  ne  doit 
plus  aujourd'hui  craindre  de  diviser  ks  for- 
tunes, elle  doit  même  le  faire,  mais  par  des 
moyens  sages  et  avoués  par  les  principes. 

En  fut-il  donc  jamais  de  plus  favorables 
que  ceux  qui  sont  puisés  dans  la  nature?  ©h 
bien  !  comme  les  enfants  qu'une  femme  eut 
avant  son  mariage,  doivent  partager  avec 
ceux  qui  en  sont  provenus,  que  les  enfants 
reconnus  par  leur  père,  concourent  avec 
ceux  qu'il  aurait  ensuite  d'une  union  plus 
solennelle  :  voilà  ce  que  je  demande,  et  les 
droits  naturels  se  trouvent  ici  d'accord  avec 
l'intérêt  politique. 

Qu'on  ne  dise  pas  au  reste,  qu'en  investis- 
sant un  citoyen  du  droit  de  rectHinaître  ses 
enfants,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  c'est 
lui  fournir  aussi  l'occation  de  reconnaître 
tels  enfants,  raême  qu'il  eaura  n'être  pas  les 
siens. 

Citoyens,  je  sais  que  souvent  le  mal  est  à 
côté  du  bien,  je  sais  que  souvent  il  est  facile 
d'abuser  de  la  meilleure  institution,  mais  ici 
l'abus  n'est  point  à  craindre. 

Songez  que  bientôt  (<iu  moins  je  l'espère) 
l'adoption  existera,  et  qu'ainsi  l'on  n'aura  nul 
intérêt  à  faire  indirectement  et  par  des  voies 
obliques,  ce  que  la  loi  autorisera  d'une  ma- 
nière formelle  et  directe. 

Songez  que  dès  aujourd'hui  le  divorce  est 
pour  le  père  surtout  une  occasion  facile  de 
ruiner  ces  calculs  d'intérêt. 

Laissez  donc  agir  la  nature  jusqu'à  présent 
trop  contrariée  dans  sa  marche,  et  si  vos 
regards  se  portent  spécialement  sur  une  re- 
connaissance qui  ouvre  un  concours  avec 
d'autres  enfants  nés  d'un  mariage  plus  so- 
lennel, gajrd^-vous  de  croire  que  cette  recon- 
naissance puisse  être  faite  en  vue  de  nuire  à 
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oes  derniers,  ce  sentiment  n'est  pas  dans  la 
nature. 

Que  l'enfant  solennellement  reconnu  par 
son  père,  entre  donc  dans  sa  famille,  et 
jouisse  de  tous  les  droits  attachés  à  cette  qua- 
lité, dans  tous  les  degrés  de  la  parenté  qu'il 
acquerra  par  cette  reconnaissance. 

§  3.  —  Des  formes  de  la  reconnaissance 
de  paternité. 

Il  s'agit  ici  d'un  acte  qui  doit  suivre  les 
formes  adoptées  pour  tous  ceux  qui  intéres- 
sent l'état  des  citoyens  :  qu'il  soit  donc  reçu 
par  l'officier  public  avec  les  solennités  d'u- 
sage, et  qu'il  soit  inscrit  dans  le  registre  des- 
tiné à  recueillir  les  preuves  d'état. 

Mais  que  cette  reconnaissance  ne  soit  com- 
plète et  valide  que  par  le  concours  et  de  l'a- 
veu de  la  mère  ;  ie  le  demande,  et  plusieurs 
raisons  me  semblent  solliciter  cette  mesure 
comme  essentielle. 

Que  serait-o©  en  effet  que  la  déclaration 
isolée  de  celui  qui  se  prétendrait  père  ;  et 
quel  caractère  de  vérité  aurait^Ue,  si  la  mère 
ne  la  confirmait  solennellement? 

Ne  pourrait-elle  pas  venir  la  désavouer,  et 
n'en  aurait-elle  pas  le  droit?  car  il  peut  lui 
importer  pour  son  honneur  et  pour  l'intérêt 
même  de  la  vérité,  que  la  société  ne  lui  at- 
tribue pas  un  commerce  qui  accuserait  peut- 
être  et  son  caractère  et  ses  inclinations. 

Il  peut  et  doit  lui  importer  qu'un  homme 
qu'elle  n'aura  point  connu,  ne  puisse,  par 
une  déclaration  mensongère,  priver  son  en- 
fant de  l'expectative  d'être  un  jour  reconnu 
par  son  véritable  père. 

L'ordre  social  ne  peut  donc  admettre  la  dé- 
claration isolée  du  père,  ou  plutôt  de  celui 
qui  se  dit  l'être. 

Jusqu'à  ce  que  la  mère  l'avoue,  son  enfant 
est  pour  elle  une  propriété  sacrée,  sur  la- 
quelle nul  ne  peut  mettre  la  main  à  son  insu 
ou  contre  son  gré.  Cette  proposition  est  trop 
sensible  pour  qu'il  faille  y  insister  davan- 
tage. 

Mais  y  aura-t-il  des  époques  tellement  dé- 
signées pour  la  reconnaissance,  qu'il  en  soit 
d'autres  auxquelles  elle  ne  puisse  avoir  lieu  ? 

Citoyens,  j  ai  pensé  qu'un  acte  aussi  favo- 
rable ne  pouvait  être  circonserit  à  aucun 
temps. 

Sans  doute,  cette  reconnaissance-là  porte 
un  grand  caractère  qui  s'émet  pendant  la 
grossesse,  ou  à  l'époque  de  la  naissance  même; 
mais  celle-là  n'est  pas  moins  favorable,  qui 
paraît  après  un  long  intervalle.  Ce  n'est  sou- 
vent qu'après  le  torrent  de  la  jeunesse,  et 
dans  le  calme  de  l'âge  mûr,  que  l'homme,  se 
recueillant  sur  sa  vie  passée,  aperçoit  ses  de- 
voirs, et  forme  le  vœu  de  les  remplir.  Qu'il  le 
puisse,  une  sage  législation  doit  plutôt  l'y 
inviter  que  d'y  mettre  obstacle. 

§  4.  —  Des  cas  où  il  convient  de  modifier 
on  rejeter  la  reconnaissance. 

La  nature  a  fixé  l'époque  à  laquelle  on  peut 
être  père,  avant  cet  âge  où  la  loi  civile  a  fixé 
la  majorité. 

Ainsi,  chez  les  hommes,  les  opérations  de 
la  nature  devancent  celles  de  \&  raison,  et 
cest  cette  double  règle  qu'il  faut  ici  faire 
accorder. 


Que  le  pubère  soit  donc  susceptible  de 
reconnaître  un  enfant,  mais  il  est  si  facile  de 
circonvenir  l'extrême  jeunesse,  et  de  lui  per- 
suader ce  que  l'on  veut  lui  faire  croire,  qu'il 
serait  imprudent,  sans  doute,  d'attribuer  un 
effet  irrévocable  à  un  acte  qui  souvent  peut- 
être  ne  aevrait  son  origine  qu'à  l'erreur  et 
à  l'inexpérience. 

Que  cette  reconnaissance  ne  vaille  donc 
qu'autant  qu'elle  aura  été  ratifiée  à  la  ma- 
jorité civile  du  père,  ou  du  moins,  alors  con- 
firmée par  un  silence  assez  long  pour  être 
assimilé  à  une  approbation  formelle. 

Cette  proposition  est  fondée  sur  les  mœurs 
et  pour  obvier  à  la  captation. 

En  voici  une  autre  qui  repose  plus  parti- 
culièrement sur  la  foi  due  aux  contrats. 

Un  homme,  solennellement,  marié,  devient 
père  d'un  enfant  conçu  dans  le  sein  d'une.^ 
étrangère,  pourra-t-il  l'admettre  dans  sa  fa- 
mille par  la  reconnaissance?  Je  ne  le  pense 
pas  ainsi. 

Je  n'examine  pas  si  la  polygamie  est  ou  non 
un   délit  ;   si  eiie   était  chez   nous   admise, 
comme  chez  plusieurs  autres  peuples,  la  ques- 
tion que  nous  examinons  pourrait  sans  doute 
recevoir  une  solution  différente. 

Mais  il  s'agit  ici  de  se  déterminer  par  les 
lois  de  notre  territoire,  et  d'après  la  foi  due 
au  paete  le  plus  sacré. 

Or,  la  femme,  solennellement  unie,  n'ob- 
jecterait-elle pas  que  le  titre  authentique 
dont  elle  était  investie,  et  que  sa  rivale  a  dû 
connaître,  lui  était  garant  que  nul  concours 
ne  serait  ouvert  entre  ses  enfants  et  ceux 
d'une  étrangère,  conçus  dans  le  même  temps. 

Voilà  l'effet  du  contrat  civil,  et  le  respect 
qui  lui  est  dû,  écarte  une  reconnaissance  qui 
en  légitimerait  l'infraction,  si  elle  était  ad- 
mise. 

L'adoption  pourra-l^elle  ou  non  rendre 
cette  précaution  vaine  ?  C'est  oe  que  je  n'exa- 
mine pas  ;  rien  encore  n'est  déterminé  sur 
ce  point,  et  d'ailleurs,  il  conviendra  tou- 
jours de  renvoyer  chaque  objet  à  sa  classe, 
à  cause  des  limitations  ou  modifications  di- 
verses que  chacune  pourra  comporter. 

Observations  générales. 

Le  système  que  je  viens  de  développer  ne 
manquera  pas  de  paraître  hardi,  et,  le  di- 
rai-je,  citoyens,  j'ai  moi-même  éprouvé  tous 
les  combats  que  les  préjugés  peuvent  livrer  à 
la  raison. 

J'ai  douté,  j'ai  réfléchi^  je  me  suis  enfin  con- 
vaincu que  je  vous  devais,  que  je  devais  à  la 
société  entière,  la  communication  de  mes 
idées  sur  cette  importante  matière. 

J'ai  vu  combien  dans  mon  plan  les  droits 
restitués  à  la  nature,  devaient  contribuer  à 
la  conservation  de  l'espèce  ;  j'ai  vu  combien, 
dans  le  système  politique,  les  fortunes  pou- 
vaient par  ce  moyen  simple  et  naturel,  se  di- 
viser, et  nous  laisser  ainsi  faire  un  pas  vers 
cette  sainte  égalité,  base  essentielle  de  notre 
gouvernement  actuel. 

Du  côté  des  mœur"s,  j'ai  vu  avec  étonne- 
ment,  que  pendant  une  longue  suite  de  siè- 
cles de  superstitions,  on  ait  considéré,  comme 
des  institutions  propres  à  conserver  la  vertu, 
celles  qui  foulaient  aux  pieds  les  droits  les 
plus  sacrés  de  la  nature  :  l'institution  vrai- 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [9  août  1793.1 


661 


ment  morale  n'est-elle  donc  pas  celle  qui  ap- 
prend le  mieux  à  les  respecter  ? 

Et  quelle  idée  peut-on  se  faire  dune  ad- 
ministration qui  alimentait  le  libertinage, 
par  les  actions  mêmes  qu'il  lui  accordait,  et 
qui  permit  à  plus  d'une  fille  impudique  de 
spéculer  sur  sa  fécondité. 

Tels  étaient  cependant  nos  anciens  préju- 
gés, telles  étaient  les  taches  de  toute  espèce 
que  je  vous  propose  d'enlever. 

Mais  je  dois  ici  répondre  aux  craintes 
qu'un  premier  mouvement  porterait  à  conce- 
voir sur  le  changement  subit  du  système  so- 
cial. 

Vous  accordez,  me  dira-t-on,  une  telle  iar 
veur  aux  enfants  nés  hors  du  mariage,  que 
vous  allez,  par  là  même,  anéantir  la  plus  sa- 
lutaire des  institutions. 

J'ai  senti  toute  l'importance  de  l'objec- 
tion ;  s'il  s'agit  de  l'état  des  citoyens,  et  si 
la  bonne  foi  régnait  tellement  sur  la  terre,  si 
les  pères  étaient  tellement  pénétrés  de  leurs 
devoirs,  qu'ils  ne  manquassent  jamais  de  re- 
connaître ceux  à  qui  ils  auraient  donné  le 
jour,  je  me  soucierais  peu  qu'il  y  eût  ou  non 
un  contrat  préalable  ;  il  ne  resterait  qu'à  bé- 
nir le  ciel  d  avoir  rendu  les  contrats  inutiles. 
Malheureusement,  tant  de  vertus  ne  sont 
pas  dans  la  nature  humaine,  et  je  sens  com- 
bien de  ménagements  sont  dus  au  contrat  ci- 
vil. 

Mais  l'institution  du  mariage  n'est-elle  pas 
conservée  par  cela  même  qu'elle  est  le  seul 
garant  infaillible  de  la  paternité. 

Sans  oela^  l'enfant  n'a  que  la  garantie  na- 
turelle, il  n'appartient  qu'à  sa  mère  ;  il  n'a 
qu'un  demi  état. 

Il  peut,  il  est  vrai,  l'acquérir  un  jour  dans 
son  intégrité,  par  la  reconnaissance  de  son 
père  ;  mais  cet  événement  est  incertain. 

Aujourd'hui,  ne  promet-on  pas  le  ma- 
riage? Et  si  l'on  prête  à  cette  promesse  une 
oreille  trop  complaisante,  un  espoir  souvent 
déçu,  n'amène-t-il  pas  les  regrets  à  sa  suite  ? 
Eh  bien  !  qu'on  promette  d'avouer,  de  recon- 
naître un  enfant,  la  chance  ne  restera^t^elle 
pas  la  même  ?  Il  n'y  a  ici  que  le  mot  à  chan- 
ger ;  les  hommes  n  ont  pas  tellement  "abjuré 
leur  ancien  être,  que  leur  parole  aujourd'hui 
vaille  un  contrat. 

Eh  bien  !  voilà  ce  que,  sans  beaucoup  d'ex- 
périence, une  fille  saura  toujours,  et  si  elle 
est  sage,  elle  agira  en  conséquence. 

Parlez-vous  de  celle  qui,  subjuguée  par  son 
inclination,  aura  perdu  le  désir  ou  même  la 
faculté  de  faire  ce  calcul  simple  ;  je  vous  ré- 
pondrai qu'ici  le  pouvoir  du  législateur  est 
en  défaut. 

Autrefois,  et  parmi  ces  formes  nombreuses 
inventées  pour  comprimer  la  nature,  n'ar- 
riva-t-il  jamais  que,  supérieure  aux  institu- 
tions, elle  donnât  des  fruits  réprouvés  par 
la  loij^  qui  par  là  même  n'était  que  barbare 
sans  être  efficace. 

Servons-nous  de  l'exemple  du  passé  pour 
adopter  une  marche  meilleure  ;  ne  veuillons 
pas  commander  aux  sens,  ni  frapper  d'ana- 
thème  ce  qui  en  fut  le  produit  innocent. 

Mais,  que  des  droits  plus  complets  et  plus 
sûrs  couronnent  une  union  plus  solennelle  ; 
voilà  le  seul  moyen  que  le  législateur  puisse 
employer  pour  la  faire  désirer  à  tous  ceux 
que  la  raison  éclaire. 
C©  moyen  reste  tout  entier  dans  le  nou- 


veau système  ;  il  est  le  lien  conservateur  des 
droits  naturels  et  sociaux. 

Tout  est  d'ailleurs  coordonné  dans  la  lé- 
gisla.tion,  et  comment  croire  que  le  mariage, 
réduit  aujourd'hui  à  la  qualité  d'un  simple 
contrat  civil  et  soluble,  ne  trouve  pas  de  plus 
nombreux  partisans  qu'autrefois. 

Enfin,  ne  nous  reste-t-il  pas  un  grand  véhi- 
cule pour  le  mariage,  en  imposant  une  taxe 
sur  les  célibataires  majeurs  et  jouissant  de 
leurs  droits  ! 

Et  remarquez  par  quel  accord,  ce  moyen 
pourvoiera  en  même  temps  aux  frais  des  étar 
blissements  publics  que  je  vous  ai  proposés. 

La  société  peut  dire  à  de  tels  citoyens  :  c'est 
une  obligation  naturelle  et  sociale  que  d'avoir 
et  d'élever  des  enfants.  Hommes  inutiles,  si 
vous  méconnaissez  ce  devoir,  la  société  au 
moins  a  le  droit  de  lever  sur  vous  cette  taxe 
sacrée,  pour  élever  à  vos  frais  dans  les  hos- 
pices publics,  les  enfants  qu'ils  seront  desti- 
nés à  recevoir. 

Et  cette  institution  morale  est  juste  en- 
core sous  un  point  de  vue  plus  matériel. 

Célibataires,  c'est  vous  que  la  loi  et  surtout 
la  nature,  proclament  pères  de  ces  enfants  ; 
vous  ne  ferez  qu'acquitter  en  masse  vos  pro- 
pres dettes. 

Citoyens,  je  crois  être  parvenu  à  concilier 
les  principes  du  droit  naturel  avec  ceux  de 
l'ordre  social  ;  je  n'ai  transigé  avec  aucuns, 
je  n'ai  travaillé  qu'à  les  faire  aecorder  tous. 

Si  je  suis  tombé  dans  des  erreurs,  croyez 
qu'elles  sont  celles  d'un  homme  qui  veut  le 
bien,  et  a  cru  l'apercevoir  dans  le  système 
qu'il  vous  propose. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

TITRE  1" 

De  l'état  de  l'enfant  hors  mariage,  et  de 
ses  droits  par  rapport  à  sa  mère. 

Art.  l*"".  La  loi  ne  connaît  plus  de  bâtards  ; 
tout  enfant  appartient  légitimement  par  le 
seul  titre  d©  sa  naissance,  à  la  mère  qui  l'a 
porté  dans  son  sein,  et  toute  entreprise,  qui 
pourrait  tendre  à  détruire  les  preuves  de  son 
état,  sera  punie  de  la  peine  portée  par  l'ar- 
ticle 32,  de  la  section  v  du  titre  II  du  Code 
pénal. 

Art.  2.  Dans  le  cas  où  ces  preuves  lui  au- 
raient été  soustraites,  et  où  la  procédure 
prescrite  par  l'article  9  du  titre  III  de  la  loi 
du  20  septembre  1792  n'aurait  suffi  pour  les 
découvrir,  l'enfant  à  qui  il  surviendrait  par 
la  suite  des  renseignements  sur  sa  naissance, 
sera  personnellement  admis,  par  voie  civile 
seulement,  à  poursuivre  le  recouvrement  de 
son  état  contre  sa  mère  ou  même  contre  ses 
parents  maternels,  en  cas  de  décès  de  la  pre- 
mière. 

Le  droit  d'exercer  cette  action  n'aura 
d'autre  terme  que  celui  de  la  vie  de  l'enfant 
hors  mariage  ;  aucune  autre  prescription  ne 
pourra  être  opposée  en  cette  matière. 

Art.  3.  Les  enfants  nés  hors  mariage  pour- 
ront être  reconnus  par  leurs  mères,  devant  les 
officiers  publics,  chargés  de  recueillir  les 
preuves  d'état. 

Art.  4.  L'état  de  l'enfant  ainsi  constaté, 
soit  par  l'acte  même  de  sa  naissance,  soit  par 
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1a  preuve  judiciaire,  soit  enfin  par  la  recon- 
naissance de  la  mère,  le  nom  de  celle-ci  lui 
a^jpartiendra  de  plein  droit. 

Art.  5.  La  loi  présume  légitime  le  père 
qu'elle  ne  connaît  point,  en  conséquence  nul 
n©  sera  admis  à  priver  l  enfant  hors  mariaije 
de  son  état  maternel,  sur  le  fondement  que 
son  père  aurait  été  engagé  dans  d'autres 
liens  ;  toutes  prétendues  preuves  ou  déclara- 
tions contraires  seront  inadmissibles. 

Art.  6.  L'enfant  hors  mariage  héritera  de 
sa  mère  et  de  ses  ascendants  et  parents  ma- 
ternels, de  la  même  manière  que  les  enfants 
provenus  d'une  union  contractuelle,  et  même 
par  concours  avec  eux,  s'il  échet. 

Art.  7.  Les  aliments  et  éducation  sont  dus 
par  l'aïeul  maternel  à  l'enfant  d©  &a  fille  sous 
puissance. 

Néanmoins  et  pour  prévenir  les  accidents 

âui  pourraient  résulter,  soit  de  l'antipathie 
es  ascendants,  en  cas  de  cohabitation,  soit 
de  la  médiocrité  des  moyens  de  la  mère  ;  les 
enfants  nés  hor^  mariage,  seront  sur  la  de- 
mande de  leurs  mères,  reçus  dans  des  hos- 
pices où  ils  seront  nourris  et  élevé  aux  frais 
Oô  la  lîépubliqu<'. 

Art.  8.  D'autres  hospices  seront  établis  pour 
recueillir  les  femmes  non  mariées,  un  mois 
aTant  le  terme  de  leur  grossesse  et  pendant 
leurs  couches. 

Art.  9.  Pour  subvenir  aux  frais  de  ces  éta- 
blissements, il  sera  imposé  une  taxe  sur  tous 
célibataires  majeurs  et  jouissant  de  leurs 
droits.  Le  mode  en  demeure  renvoyé  au  co- 
mité des  contributions  publiques,  pour  en 
faire  son  rapport  dans  trois  jours. 

Art.  10.  Le  comité  des  secours  publics  de- 
meure pareillement  chargé  de  présenter,  dans 
le  même  délai,  un  plan  d'organisation  de 
ces  hospices. 

Art.  IL  II  demeure  dès  à  présent  expressé- 
ment enjoint  aux  administrateurs  qui  se- 
ront placés  à  la  tête  desdites  maisons,  de 
conserver  soigneusement  l'état  des  enfants 
qui  y  seront  admis. 

Art.  12.  Ces  enfants  pourront  en  tout  état, 
et  sur  la  première  demande  de  leurs  mères,  ou 
à  leur  défaut,  do  leurs  ascendants,  venir  le- 
prendre  dans  le  sein  de  leur  famille  la  place 
que  la  loi  leur  y  assigne. 

Art.  13.  En  cas  que  la  mère  saisie  de  ses 
droits  jouisse  d'une  aisance  notoire,  les  ad- 
ministrateurs de  l'hospice  pourront  eux-mê- 
mes la  fair«  citer  par-devant  le  juge  de  paix 
du  canton,  pour  qu'elle  ait  à  retirer  son  en- 
fant et  à  remplir  envers  lui  les  devoirs  de  la 
nature. 

Art.  14.  Les  enfants  hors  mariage  jouiront, 
à  l'égard  de  leurs  mères  et  parents  mater- 
nels, des  mêmes  droits  et  seront  sujets  aux 
mêmes  charges,  que  les  enfants  provenus  d'une 
union  contractuelle. 

En  conséquence,  toutes  les  lois  qui  règlent 
ces  droits  et  devoirs  respectifs  demeurent 
déclarées  commîmes  avec  eux. 

TITRE  II. 

De  Vétat  et  des  droits  de  Venfant 
par  rapport  au  père. 

Art.  1".  L'enfant  né  hors  mariage,  ni  per- 
sonne pour  lui,  ne  peut  exercer  l'action  judi- 
ciaire en  prouve  do  la  paternité. 


Art.  2.  Tous  actes  par  lesquels  une  femme 
déférait  la  paternité  à  un  tiers  non  présent 
ni  acceptant,  demeurent  abolis. 

Art.  3.  Les  droits  paternels  de  Fenfant  hors 
mariage  ne  peuvent  lui  être  rétablis  que  par 
une  reconnaissance  formelle  du  père,  fait>e 
devant  les  officiers  publics  chargés  de  rece- 
voir les  preuves  d'état. 

Art.  4.  La  mère  concourra  à  cet  acte  et 
confirmera  eette  reconnaissance  par  son  aveu  ; 
sinon  elle  sera  nulle  et  de  nul  effet. 

Art.  5.  La  reconnaissance  faite  par  le  père 
pubère  ne  sera  que  provisoire  et  révocable 
jusqu'à  sa  majorité  civile. 

Si,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  cette 
majorité,  il  ne  s'est  pas  représenté  pour  ré- 
voquer sa  reconnaissance,  elle  vaudra  comme 
définitive. 

Art.  6.  Nul  enfant  ne  pourra  être  valable- 
ment reconnu  que  par  un  père  non  marié  à 
l'époque  de  sa  conception. 

Art.  7.  La  reconnaissance  faite  pendant  la 
grossesse,  au  moment  de  la  naissance,  ou  à 
toute  autre  époque  de  la  vie  des  pères  et 
mères  sera  valide,  lorsqu'elle  x'éunira  d'ail- 
leurs les  caractères  et  conditions  ci-dessus 
exprimés. 

Art.  8.  L'enfant  valablement  reconnu  pren- 
dra le  nom  de  son  père  et  rang  dans  sa 
famille  ;  il  lui  est  successible  ainsi  qu'à  ses 
ascendants  et  parents  maternels,  de  la  même 
manière  que  les  enfants  provenus  d'une  union 
contractuelle,  et  même  par  concours  avec  eux, 
s'il  y  échet. 

Art.  9.  Les  enfants  hors  mariage  reconnus 
par  leurs  pères  jouiront  de  ce  chef  des  mê- 
mes droits  et  seront  sujets  aux  mêmes  char- 
ges que  les  enfants  provenus  d'une  union  so- 
lennelle. 

En  conséquence,  toutes  les  lois  qui  règlent 
CCS  droits  et  devoirs  respectifs  demeurent  dé- 
clarées communes  avec  eux. 

Signé  :  T,  Berlter. 


TREIZIÈME  ANxXEXE  (1) 


Plan  de  code  civil  et  unifoeme  pour  toute 
la  République  française,  lu  au  comité  de 
législation,  le  8  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
RéjJiiblique.  par  Durand-Maillane,  /ncm- 
hre  de  ce  comité.  (Imprimé  par  ordre  du 
comité  de  législation)  (2). 

Citoyens  mes  collègues. 

L'essai  de  travail  que  je  vous  soumets  pour 
un  plan  de  Code  civil  renferme  tout  ce  qui 
m'a  paru   1©  plus   important,   et  en   même 


U)  Voy.  ci-dossus,  même  séance,  pa|f«  551,  \e  Projet 
de  Code  civil,  préscnlé  par  Camliaccrcs  et  page  383,  la 
note  inséréo  au  bas  de  la  rage. 

(2)  Ribliothcqne  nationale  :  Le  '»,  n°  327.  —  Biblio- 
thèque do  la  Chambre  des  Dépnt^s-.  Collection  Portiez 
{(le  l'Oise),  tome  18,  n»  67  et  l>",  u»  2. 
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temps  le  plus  difficile  à  concilier  pour  par- 
venir à  runiformité  de  jurisprudence  ordon- 
née par  la  Constitution  et  désirée  dès  avant  la 
Révolution  qui  nous  l'a  procurée.  Je  me  suis 
attaché  à  celles  des  matières  sur  lesquelles 
les  jugements  étaient  le  plus  variés  ;  et  ce 
sont  précisément  celles  qui,  par  leur  étendue 
et  leur  intérêt,  prêtaient  le  plus  aux  contes- 
tations et  aux  procès  ;  en  sorte  que  laissant  en 
arrière  tout  ce  qui,  étant  d'un  moindre  inté- 
rêt, porte  sur  des  principes  généralement 
reçus,  je  n'ai  à  vous  présenter  dans  ce  mo- 
ment que  cette  partie  principale  qui  semble 
nous  acquitter,  en  remplissant  les  objets  aux- 
quels la  Convention  met  le  plus  vif  intérêt 
pour  le  bonheur  du  peuple. 

Je  me  propose  cependant  de  compléter,  et 
dans  peu  de  jours,  mon  plan  de  code  à  ma 
manière.  Je  suis  bien  éloigné  de  croire  à  la 
bonté,  encore  moins  au  succès  de  mon  ou- 
vrage, où  il  est  entré  d'ailleurs  bien  des  choses 
sur  l'adoption  et  les  enfants  nés  hors  ma- 
riage, dont  la  gloire  est  déjà  tout  acquise 
à  quelques-uns  des  dignes  collègues  qui  m'en- 
tendent :  quel  qu^il  soit,  je  puis  m'honorer 
des  peines  que  j'aimerai  toujours  à  prendre 
povLT  remplir  mes  devoirs,  surtout  dans  ce 
tempMS  où  il  est  si  difficile  et  en  même  temps 
si  nécessaire  aux  membres  de  la  Convention 
de  prouver  leur  zèle  pour  le  plus  grand  bien 
do  la  patrie. 

Je  préviens  encore  le  comité  de  législa- 
tion, dont  j'ai  à  redouter  le  jugement,  parce 
que  je  connais  ses  lumières,  que  n'ayant 
maintenant  à  lui  offrir  que  le  résultat  de 
mon  travail  dans  le  pur  texte  littéral  de  mes 
lois  en  projet,  je  ferai  suivre  de  près  leur 
esprit  et  leurs  causes  dans  un  développement, 
où  je  puis  d'avance  assurer  que  chacun  des 
articles  dont  je  vais  faire  lecture,  trouvera 
ses  motifs  et  sa  défense.  J'observerai  seu- 
lement qu'en  rapprochant  les  divers  usages 
suivis  dans  les  divers  pays  du  ci-devant 
royaume  de  France,  pour  les  réduire  à  l'u- 
nité dans  la  pratique,  j'ai  bien  moins  con- 
sulté l'esprit  de  l'ancienne  législation,  que 
l'esprit  de  la  nouvelle,  et  sur  tout  l'esprit  de 
la  Constitution,  qui,  à  mon  avis,  doit  se  re- 
trouver dans  toutes  nos  lois  comme  dans  tou- 
tes nos  leçons  publiques  ;  car,  je  l'ai  déjà  dit 
et  répété  dans  mes  imprimés,  la  législation 
et  l'instruction  nationale  sont  les  deux  yeux 
de  la  Constitution,  sans  lesquels  elle  serait 
comme  aveugle  dans  sa  marche  ;  j'irai  ici  plus 
loin,  et  je  dirai  que,  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, la  Constitution  ne  peut  marcher  qu'à 
l'aide  de  ces  deux  appuis  qu'il  faut  s©  hâter 
de  lui  donner. 

Enfin,  j'ai  à  présenter  au  comité  une  idée 
succincte  de  l'ordre  que  j'ai  mis  dans  mon 
travail;  il  est  simple  comme  le  travail  lui- 
même.  J'ai  divisé  tout  l'ouvrage,  ou  toutes 
les  matières  qui  le  remplissent,  en  quatre 
livres. 

Le  premier  traite  de  l'ordre  ou  du  droit 
politique  et  économique  de  la  nation  ;  le  se- 
cond, de  l'état  et  des  droits  de  familles  ;  le 
troisième,  des  titres  et  de  la  possession  des 
biens  ;  le  quatrième,  des  actions  et  des  juge- 
ments. 

Vous  voyez,  citoyens  mes  collègues,  que  si, 
dans  cette  méthode,  il  y  a  quelque  chose  de 
nouveau,  c'est  par  les  expressions  ;  le  fonds 
en  est  déjà  connu  de  chacun.  Il  est  difficile 


que  ce  qiii  a  mérité  le  suffrage  de  la  raison 
pendant  une  longue  suite  de  siècles  ne  soit 
pas  évidemment  raisonnable.  Tribonien  ai 
ses  coopérateurs  n'ont  fait  que  suivre,  dans 
leurs  éléments  de  jurisprudence,  l'ordre  que 
la  nature  elle-même  leur  traçait,  l'ordre  des 
personnes,  des  choses  et  des  actions.  Nos  élé- 
mentateurs  français  n'en  ont  pas  suivi  d'au- 
tre :  et  pourrait-on  aujourd'hui  s'en  écarter 
sans  imprudence?  Néanmoins,  comme  le 
temps  a  app>orté  de  grands  changements  dans 
les  lois  et  les  mœurs  des  peuples,  comme  no- 
ti"e  Bévoiution  en.  a  fait  de  bien  plus  grands 
encore  dans  les  nôtres,  il  n'est  plus  possible 
que  nous  les  reconnaissions  dans  celles  des 
Romains,  ni  dans  d'autres,  pas  même  dans 
celles  de  nos  pères  ;  on  en  jugera  par  la  ma- 
tière du  premier  livre  où  doivent  être  touteg 
les  lois  politiques  de  notre  gouvernement  ré- 
publicain, à  commencer  par  l'Acte  constitu- 
tionnel, suivi  de  toutes  les  lois  administra- 
tives et  économiques  qui  y  tiennent,  ou  en 
sont  comme  la  suite  nécessaire,  telles  que  les 
lois  stables  et  générales  concernant  les  dé- 
partements, les  districts  et  les  municipalités, 
les  écoles  nationales,  les  établissements  de  se- 
cours publics,  le  service  militaire,  les  im- 
positions, etc. 

Tout  cela  (jui  forme  notre  droit  public  nou- 
veau, doit  être  soigneusement  recueilli  et 
réuni  dans  la  première  partie  de  notre  code  ; 
c'est  le  seul  moyen  d'en  rendre  à  tous  les 
Français  la  connaissance  facile  et  comme  fa- 
milière, et  il  leur  importe  très  fort  de  ne 
point  en  être  privés. 

Il  leur  importe  aussi  de  connaître,  non 
plus  les  odieuses  distinctions  de  serfs  et  d# 
libres,  de  nobles  et  de  roturiers,  de  vassaua 
et  de  seigneurs,  mais  les  droits  égaux  de  leurs 
familles,  les  lois  qui  règlent  le  sort  des  per- 
sonnes qui  les  composent,  leurs  relations, 
leurs  devoirs  et  leurs  droits  respectifs  entre 
elles  ;  c'est  la  patrie  sentimentale  et  la  plus 
douce  après  celle  qui  attache  et  lie  tous  les 
Français  à  leur  patrie  :  elle  fera  donc  la  ma- 
tière du  second  livre. 

Le  troisième  a  pour  objet  les  fortunes,  et 
il  est  commun  à  tous  les  citoyens  ;  il  est  sans 
doute  intéressant  pour  tous  de  connaître  les 
lois  qui  règlent  et  fi-sent  les  titres  et  les  pos- 
sessions, pour  ne  jouir  de  nos  biens  que  dans 
les  termes  de  la  justice  et  de  la  paix  ;  ce  qui 
doit  servir  plus  qu'autre  chose  à  l'affermisse- 
ment de  notre  République.  Oui,  oe  sera  par 
la  probité  de  citoyens  français,  par  leurs 
victoires  sur  eux-mêmes,  sur  leur  cupidité, 
plus  encore  que  par  celles  de  leurs  armes  sur 
le  despotisme,  qu'en  faisajat  leur  bonheur,  ils 
acquerront,  aux  yeux  de  tous  les  peuples 
dont  ils  seront  le  modèle,  une  gloire  im- 
mortelle. 

Le  quatrième  livre  et  le  dernier  traite  des 
aetions  qui  se  rapportent,  et  à  l'intérêt  privé 
et  à  l'intérêt  public,  d'où  se  forme  la  distinc- 
tion entre  la  procédure  civile  et  la  procédure 
criminelle. 

La  procédure  civile  sera  désormais  simple, 
et  elle  ne  saurait  l'être  trop  dans  une  Ré- 
publique où  les  intérêts  privés  comptent  pour 
peu  aux  yeux_  de  la  loi,  qui  n'a  presque  ja- 
mais que  le  bien  général  en  vue.  C'est  dans 
ce  sens  que  j'en  ai  parlé  dans  un  de  mes 
imprimés  sur  la  ConMitution,  au  titre  de 
l'ordre  yidiciaire.  Je  n'ai  pas  vu  aussi  sans 
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quelque  satisfaction  la  Convention  nationale 
accueillir  et  adopter  la  forme  simple  qui  lui 
a  été  proposée  pour  les  nouveaux  jugements 
à  rendre  sur  tous  les  procès  des  citoyens.  Le 
titre  de  la  justice  civile  en  fait,  à  mon  avis, 
l'une  de  ses  plus  belles  parties  par  sa  briè- 
veté. La  Convention  y  ajoutera  législative- 
ment  les  accessoires  de  ce  nouvel  ordre  judi- 
ciaire, et  ces  accessoires  dont  on  a  chargé  le 
comité  ne  l'occuperont  pas  beaucoup  ;  je  n'ai 
donc  à  cet  égard  qu'à  me  reposer  sur  lui- 
même. 

Quant  à  la  procédure  criminelle,  le  tra- 
vail en  est  déjà  tout  fait,  et  je  sais  que  plu- 
sieurs de  nos  collègues,  qui  ont  remarqué 
bien  des  défauts  et  des  omissions  dans  le 
Code  pénal  et  la  procédure  des  jurés,  y  ap- 
porteront leurs  soins  pour  rendre  cette  par- 
tie de  notre  code  général  aussi  parfaite  qu  elle 
puisse  l'être  :  je  ne  m'en  suis  donc  point  oc- 
cupé. 

En  sorte  que  si  mon  plan  ou  la  forme  de 
mon  travail  pouvait  mériter  l'approbation 
du  comité,  l'on  trouverait,  dans  celui  qu'il 
est  chargé  de  présenter  à  la  Convention,  la 
partie  des  délits  et  de  leurs  jugements  ter- 
miner notre  code  comme  Justinien  termina 
ses  tant  célèbres  institutes  du  droit  romain  ; 
mais  avec  l'avantage  sur  ce  trop  fameux  lé- 
gislateur et  sur  nos  jurisconsultes  qui  l'ont 
imité,  qu'au  lieu  de  ne  renfermer  dans  nos 

âuatre  livres,  comme  Justinien,  que  l'esquisse 
'un  immense  recueil  de  lois  ou  inutiles  ou 
dangereuses,  telles  qu'elles  sont  dans  le  Di- 

Eîste,  le  Code  et  les  Novelles  ou,  comme 
oisel,  que  les  éléments  barbares  de  coutu- 
mes sans  nombre  et  sans  conformité,  tous 
les  Français  y  trouveraient,  dans  la  plus 
grande  brièveté,  toutes  les  lois  qu'il  leur  suf- 
fit de  connaître,  pour  n'être,  plus  aucun  d'eux 
ni  victimes  de  leur  ignorance,  ni  dupes  des 
charlatans. 

Voilà,  citoyens  mes  collègues,  dans  quel 
ordre  ou  sur  quel  plan  j'ai  travaillé  pour 
mon  compte,  au  Code  que  la  nation  attend 
de  nous.  Sans  ce  code,  je  le  répète,  la  Cons- 
titution fût-elle  assortie  de  rétablissement 
des  écoles  nationales,  n'irait  pas,  ou  n'irait 
que  d'un  pied.  Il  n'est  pas  possible  de  laisser 
plus  longtemps  la  justice  en  France  comme 
elle  est  en  ce  moment  dans  les  tribunaux  ;  les 
tribunaux  eux-mêmee  ne  sont  pas  générale- 
ment bien  composés  ;  et  l'on  se  représente 
facilement  que  doit  être  l'embarras  des  ju- 
ges dans  l'application  des  lois  :  les  lois  sont 
aujourd'hui  comme  pêle-mêle,  et  l'on  est  ac- 
cablé par  leur  nombre,  moins  peut-être  que 
par  leurs  contradictions  ;  car  les  coutumes 
subsistent  encore,  les  lois  nouvelles  n'ont  sup- 
primé qu'une  partie  de  leurs  dispositions, 
sans  toucher  aux  autres.  La  précédente  Cons- 
titution tenait,  d'autre  part,  à  la  monarchie, 
et  tout  s'en  ressent  dans  la  jurisprudence  ; 
cest,  pour  ainsi  dire,  d'elle-même  que  naissent 
les  procès;  c'est  par  elle  qu'ils  sont  difficiles  et 
a  instruire  et  à  juger,  sans  parler  des  frais 
des  jugements,  qui  sont  toujours  les  mêmes, 
s  lis  ne  sont  plus  considérables.  Rien  donc  ne 
presse  tant,  depuis  l'établissement  de  la  Ré- 
publique une  et  indivisible,  que  de  lier  les 
Français  à  l'unité  des  lois,  comme  de  Hït 
ftussi  les  lois  elles-mêmes  à  la  nouvelle  Cons- 
titution, la  seule  véritablement  fondée  sur  la 
liberté  et  l'égalité. 


Je  dirai  ici  encore  un  mot  sur  l'esprit  de 
ma  composition.  J'ai  déjà  observé  que  c'était 
celui  de  la  Constitution  même,  parce  qu'il 
devait  se  retrouver  dans  toutes  nos  lois, 
comme  dans  toutes  nos  instructions  ;  j'ai  donc 
cru  devoir  l'étendre  au  retranchement  de 
tout  ce  qui  ne  m'a  paru  dans  le  droit  qu'un 
raffinement  scholastique  de  nos  docteurs  ; 
et  qui  ne  servait  qu'à  multiplier  les  procès 
dans  la  pratique  ;  j'aurai  l'occasion  de  le  re- 
marquer dans  mes  développements,  sans  que 
j'entre  ici  dans  aucune  preuve  par  des  exem- 
ples. Du  reste,  j'ai  posé  les  grandes  règles,  mais 
quelquefois  avec  détail,  quand  le  sujet  m'en 
a  paru  d'une  connaissance  utile  ou  néces- 
saire aux  plus  simples  d'entre  les  citoyens  ; 
car  c'est  pour  tous  que  les  lois  sont  faites,  et 
tous  doivent  avoir  le  moyen  facile  de  les  en- 
tendre comme  de  les  connaître. 


Plan  de  code  civil  et  uniforme 
LIVRE  PREMIER 

Ce  premier  livre  étant  destiné  dans  son 
entier  aux  matières  d'ordre  public,  il  con- 
vient d'y  placer  les  lois  politiques  dans  la 
forme  la  plus  utile;  et,  pour  cela,  je  vois  deux 
ou  trois  méthodes  : 

Celle  d'y  insérer  toutes  les  lois  dans  leur 
texte,  selon  l'ordre  de  leurs  matières  ;  l'autre 
de  n'j;  insérer,  après  la  Constitution,  que  les 
principes  raisonnes  de  chacune  j  la  troisième 
serait  de  n'insérer  dans  le  premier  livre  que 
les  principales  d'entre  les  lois  dont  nous 
parlons. 

Je  suis  pour  la  première  méthode,  amendée 
par  la  troisième,  et  la  raison  que  j'en  donne 
est  que  les  principes  de  toutes  les  lois  poli- 
tiques et  économiques  sont  dans  la  Constitu- 
tion même  ;  qu'ils  seront  d'ailleurs  déve- 
loppés et  enseignés  dans  les  instructions  pu- 
bliques ;  et  qu'enfin  il  importe  aux  citoyens 
de  trouver  dans  ce  qu'on  appelle  Code  des 
lois,  les  lois  elles-mêmes,  parce  qu'ils  sont 
tenus  de  les  suivre,  plutôt  que  leur  expli- 
cation, dont  ils  peuvent  se  passer  ou  qu'ils 
reçoivent  d'ailleurs. 

Ainsi  donc  ce  premier  livre  commencera  par 
le  texte  même  de  l'Acte  constitutionnel,  et 
sera  suivi  de  tout  ce  qui  sert  à  former  et  à 
régler  l'ordre  politique  du  gouvernement 
dans  les  rangs  successifs  et  hiérarchiques  des 
divers  établissements,  en  observant  de  ne  rap- 
porter en  texte  dans  ce  code  que  les  lois  gé- 
nérales de  chaxjue  matière  ;  il  ne  serait  pas 
possible  d'y  faire  entrer  les  règlements  d'exé- 
cution et  de  détail,  sans  le  trop  surcharger. 

Cependant  les  dernières  lois  sont  préci- 
sément celles  qui  intéressent  le  plus  les  ci- 
toyens, et  il  faudra  trouver  un  moyen  pour 
leur  en  faciliter  la  connaissance  ;  car,  d'après 
nos  principes  républicains,  la  connaissance 
des  lois  en  général,  nécessaire  à  tous,  ne  doit 
pas  à  l'avenir  faire  une  science  exclusive  pour 
quelques-uns  ;  il  faut  rompre  ce  talisman  par 
notre  code,  où  chacun  puisera,  comme  dans 
une  fontaine  publique,  les  lois  et  la  justice 
dont  il  a  besoin. 

2°  La  Constitution  a  parlé  de  la  formation 
des  lois,  de  leur  intitulé  ;  elle  n'a  rien  dit  de 
leur  promulgation.  Je  voudrais  en  faire  dans 
ce  livre  le  premier  chapitre  après  celui  de 
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la  Constitution,  parce  que  rien  peut-être  n'in- 
téresse tant  que  ce  règlement,  sans  lequel  il 
se  forme,  pour  l'usage  ou  l'application  des 
lois,  des  doutes  et  des  procès,  qu'il  convient 
de  faire  cesser  et  de  prévenir. 

En  général,  une  loi  n'oblige  les  citoyens  à 
la  suivre  que  quand  ils  la  connaissent;  c'est 
donc  au  législateur  à  leur  procurer  cette  con- 
naissance d'une  manière  sûre  et  fixe  :  mais 
par  quel  moyen  ?  c'est  ici  la  difficulté. 

Les  lois  ont  divers  objets  dans  la  distinc- 
tion actuelle  des  pouvoirs  ;  cette  diversité  a 
causé  quelque  méprise.  On  a  cru  que  les  lois 
relatives  à  l'administration  municipale  étant 
étrangères  à  l'ordre  judiciaire,  devaient  l'être 
aux  tribunaux,  comme  les  lois  sur  l'ordre  ju- 
diciaire, aux  administrations. 

D'autre  part,  les  corps  administratifs  et 
les  tribunaux  ont  formé  jusqu'ici,  dans  les 
départements,  des  établissements  qui  ont 
comme  partagé  la  considération  des  justi- 
ciables et  des  administrés.  Les  uns  ont  cru 
que  l'enregistrement  des  lois,  fait  au  district, 
suffisait  pour  produire  les  effets  de  la  publi- 
cation ;  les  autres  disaient  que  ces  effets 
n'étaient  produits  pour  toutes  les  lois  en 
général,  que  par  l'enregistrement  dans  les  tri- 
bunaux. Certains  étaient  d'avis  que  quand  la 
loi  avait  été  reçue  par  les  départements,  elle 
était  dès  lors  publique;  mais  le  plus  grand 
nombre  pensait  qu'elle  ne  l'était  que  quand 
elle  avait  été  reçue  et  publiée  par  les  muni- 
cipalités. 

Ce  dernier  avis  paraît  de  tous  le  plus  vrai- 
semblable ;  car  tout  ce  qui  se  passe  et  aux  dé- 
partements, et  aux  districts  et  dans  les  tribu- 
naux, est  presque  généralement  ignoré  des 
citoyens,  à  qui  la  connaissance  des  lois  ne 
peut  bien  parvenir  que  par  la  voie  de  leur 
propre  municipalité.  Enfin,  conmie  les  tri- 
bunaux civils  vont  recevoir  une  autre  forme 
par  la  nouvelle  Constitution  (car  les  arbitres 
publics  n'auront  pas  une  station  semblable  à 
celle  des  j]uges  qu'ils  remplacent),  il  s'agit 
d^ approprier  la  nouvelle  forme  dans  la  publi- 
cation des  lois,  à  l'état  nouveau  des  choses, 
tel  que  l'a  établi  la  Constitution  de  1793. 

D'après  toutes  ces  considérations,  je  vou- 
drais que  pour  prévenir  sur  une  matière  aussi 
importante  tous  les  inconvénients  ou  toutes 
les  incertitudes,  la  promulgation  des  lois  se 
fît  d'une  manière  simple,  mais  uniforme  et 
générale,  ce  que  je  ne  trouve  que  dans  l'enre- 
gistrement et  la  publication  des  lois  par  les 
administrations  centrales  des  départements, 
où  leur  envoi  se  fait  directement,  et  d'où  part 
ensuite  leur  distribution  pour  les  districts 
et  les  municipalités,  sans  distinguer  les  di- 
verses matières  des  lois  ;  car  celles  qui  traite- 
raient de  l'ordre  judiciaire,  seraient  égale- 
ment adressées  par  le  directoire  central  aux 
tribunaux  criminels  et  civils,  tels  qu'il  sont 
ou  seront  formés. 

Par  ce  moyen  l'envoi  est  plus  sûr  et  le  dé- 
dépôt mieux  connu,  puisqu'il  se  retrouve  et 
dans  le  centre  commun  et  dans  toutes  les 
localités.  Ainsi  donc  je  voudrais  que  toute 
loi  fût  censée  publique  et  connue  de  tous  les 
administrés  dans  un  département,  quelle 
qu'en  soit  la  matière,  huit  jours  après  sa  ré- 
ception dans  le  directoire  du  département, 
lequel  serait  tenu  d'employer  tout  ce  temps 
à  se  procurer  les  récépissés  des  districts  et 
des  municipalités,  ainsi  que  des  tribunaux, 


en  envoyant  le  sien  au  Conseil  exécutif,  le 
tout  sous  peine  de  responsabilité. 

3°  Une  autre  question  bien  importante  et 
préliminaire,  c'est  de  savoir  comment  et  en 
quels  cas  on  pourra  faire  usage  de  toutes  les 
lois  précédentes  qui  se  trouveront  n'avoir  rien 
de  contraire  aux  lois  nouvelles,  et  renfermer 
d'ailleurs  des  dispositions  sauges  et  utiles. 

C'est  là  un  objet  qui  mérite  une  disposition 
particulière  dans  le  chapitre  des  jugements 
au  quatrième  livre  ;  mais  j'ai  dû  le  rappeler 
ici,  où  il  s'agit  de  l'ordre  public,  pour  obser- 
ver qu'en  général  les  lois  de  notre  code  forme- 
ront désormais  la  première  régie,  la  régie 
universelle  des  jugements  en  Fraaioe  ;  et  que 
toutes  les  autres,  tant  les  coutumes  que  les  or- 
donnances des  ci-devant  rois,  serviront  en 
tout  ce  qu'elles  n'auront  rien  de  contraire  ni 
aux  principes  républicains  ni  aux  lois  nou- 
velles, comme  de  raison  écrite,  ainsi  que  les 
lois  romaines  et  toutes  les  autres  où  l'on 
pourra  toujours  prendre  des  conseils  de  jus- 
tice et  de  sagesse,  soit  pour  les  jugements, 
soit  pour  tous  les  actes  de  police  et  d'adminis- 
tration. 

4°  Il  y  a  une  dernière  observation  à  fai -'e. 
La  Constitution  a  renvoyé  à  ce  comité  bien  des 
dispositions  législatives,  dont  il  faut  pré- 
senter les  projets  à  la  Convention.  Ces  pro- 
jets ne  doivent  pas  tous  être  placés  à  la  suite 
de  l'Acte  constitutionnel  ;  tel,  par  exemple, 
que  celui  qui  doit  assortir  le  titre  de  la  jus- 
tice ciinle,  et  qui  regarde  les  jugements.  Ce 
ne  sera  donc  qu'au  quatrième  livre  qu'on  le 
placera  ;  mais  tout  ce  qui  se  rapporte  aux 
objets  du  gouvernement  ou  de  l'administra- 
tion, n'a  d'autre  place  que  dans  ce  premier 
livre,  où  cependant  on  doit  lier  ces  additions 
avec  leurs  matières  respectives,  et  en  aver- 
tissant quelque  part  qu'on  les  mette,  qu'elles 
sont  ordonnées  par  la  Constitution  même. 

Plan  de  code  civil  et  uniforme 

LIVRE     II 

TITRE  1«. 

SECTION  I". 

Du  mariage  et  du  divorce. 

Art.  1". 

La  loi  ne  considère  le  mariage  que  comme 
contrat  civil. 

Art.  2. 

Le  mariage  n'est  valable,  en  France,  que 
quand  il  est  contracté  dans  la  forme  et  les 
termes  prescrits  par  la  loi  du  20  septembre 
1792.  (Ici  sera  cette  loi  avec  toutes  les  addi- 
tions et  corrections  dont  elle  peut  être  sus- 
ceptible.) 

Art.  3. 

Le  divorce  a  lieu  dans  toute  l'étendue  de  la 
République  :  il  ne  peut  s'effectuer  que  dans 
les  cas  et  les  termes  prescrits  par  la  loi  du 
20  septembre  1792.  (Ici  sera  cette  loi  avec  les 
dispositions  qui  pourront  être  ou  ajoutées  ou 
changées.) 
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SECTION  IL 

Des  articles  et  pactes  nuptiaux. 

Art.  l^"". 

La  loi  ne  prononce  rien  sur  les  intérêts  res- 
pectifs des  époux  entre  eux  ;  elle  leur  laisse 
toute  liberté  dans  leurs  conventions  matrimo- 
niales ;  ils  peuvent  se  faire  réciproquement, 
lors  du  mariage  et  pour  le  mariage,  des  dons 
et  avantages  en  cas  de  prédécès,  sous  telles 
dénominations  que  bon  leur  semble^  pourvu 
qu'ils  ne  portent  aucune  atteinte  ni  directe- 
ment ni  indirectement,  à  Tégalité  du  partage 
entre  leurs  enfants  des  deux  sexes,  dans  les 
successions  de  l'un  et  de  l'auitre. 

Art.  2. 

Pour  empêcher  que  les  dons  des  époux  entre 
eux  ne  nuisent  à  l'intérêt  des  enfants  dans 
leurs  droits  successifs  ou  leur  jouissance,  n'y 
ayant  plus  de  légitime  réservée  pour  eux,  la 
loi  défend  auxdits  époux  de  se  donner  réci- 
proquement ou  par  un  seul  d'eux  à  l'autre, 
en  cas  de  prédécès,  plus  de  la  moitié  de  leurs 
biens,  soit  en  fonds,  soit  en  usufruit. 

Art.  3. 

Le  remariage  fait  perdre  à  l'époux  comme 
à  l'épouse  ses  dons  ou  avantages  nuptiaux, 
s'il  y  a  des  enfants  du  premier  lit.  Dans  ce 
dernier  cas,  les  dons  du  remarié  à  son  con- 
joint pour  cause  de  mariage,  ne  peuvent  excé- 
der la  part  du  moins  prenant  desdits  enfants 
sur  sa  succession. 

Art.  4. 

Le  mari  a  l'administration  des  biens  de  la 
femme  comme  des  siens  propres  pendant  le 
mariage,  s'il^n'y  a  pas  de  pacte  contraire.  Il 
en  est  de  même^  des  acquisitions  qui  se  font 
pendant  le  mariage  :  elles  appartiennent  au 
mari,  s'il  n'en  a  pas  été  convenu  autrement 
entre  les  deux  époux,  lors  de  leur  mariage. 

Art.  5. 

Les  biens-fonds  donnés  pour  dot  en  nature, 
sont  inaliénables  ;  ils  doivent  être  restitués  à 
la  femme,  après  la  mort  du  mari,  comme  il  les 
a  reçus  ;  mais  s'ils  lui  ont  été  donnés  par  la 
dot  de  sa  femme,  avec  estimation  consentie, 
en  telle  forme  et  en  tels  termes  que  ce  soit, 
dans  l'acte  du  mariage,  le  mari  ni  ses  héri- 
tiers ne  seront  tenus  que  de  rendre  le  prix  de 
l'estimation. 

Art.  6. 

La  dot  pourra  être  aliénée  pour  un  emploi 
néceesaiie,  quand  cette  nécessité  sera  reconnue 
par  la  femme  elle-même,  par  deux  de  ses  pa- 
rents et  un  arbitre  public. 

Art.  7. 

Il  ne  se  fera  point  de  distinction  entre  la 
dot  en  biens-fonds  et  la  dot  en  argent  pour  le 
temps  de  sa  restitution  ;  elle  aura  toujours 


lieu  après  la  mort  du  man.  Si  les  héritiers 
n'ont  pas  la  dot  en  argent  prête  à  la  restitu- 
tion, il  leur  sera  accordé  un  délai  par  le  juge 
de  paix  sous  l'intérêt  du  retard.  Il  n'y  aura 
plus  ni  an  vidual,  ni  frais  d'habits  de  deuil 
à  demander  à  ses  héritiers  ;  comme  aussi  il  n'y 
aura  plus  de  frais  de  dernière  maladie  à  de- 
mander aux  héritiers  de  la  femme. 

Art.  8. 

La  dot  de  la  femme,  qui  s'entend  de  ce  qui  se 
donne  au  mari  lors  du  mariage  même,  comme 
de  tout  ce  qu'il  reçoit  après,  de  sa  femme  ou 
pour  elle,  et  qu'il  reconnaît  par  acte  public 
sans  fraude,  aura  hypothèque  sur  les  biens  dii 
mari  du  jour  du  mariage,  soit  qu'elle  ait  été 
constituée  lors  du  mariage  même  ou  après  ; 
que  si  la  dot  a  été  composœ  de  biens-fonds 
estimés,  et  que  le  mari  meuve  insolvable,  la 
femme  aura  une  hypothèque  subsidiaire  sur 
ses  fonds  dotaux. 

Art.  9. 

L'égalité  qui  doit  être  dans  le  partage  des 
biens  des  pères  et  mère  entre  leurs  enfants,  ne 
leur  permet  pas  d'y  déroger  par  aucune  dona^ 
tion  ou  institution  contractuelle,  ou  bien  tout 
ce  qu'ils  donnent  à  leurs  enfants  pour  leur 
mariage  doit  être  rapporté  à  leur  décès  dans 
la  masse  commune  de  leur  succession  ;  mais 
rien  n'empêche  qu'un  parent  collatéral  ou  un 
étranger  ne  donne  ou  ne  s'engage  par  donar- 
tion  ou  promesse  en  faveur  des  mariés,  et 
même  de  leurs  enfants,  pour  tout  ce  qui  est  à 
sa  libre  disposition. 

Ai-t.  10. 

Les  articles  et  pactes  nuptiaux  peuvent  être 
arrêtés  entre  les  époux  par  un  écrit  privé, 
lequel  sera  obligatoire  et  emportera  hypo- 
thèque, quand  il  sera  approuvé  et  signé  par 
au  moins  4  parents  de  tout  sexe,  dont  deux  de 
chacune  des  parties,  sous  l'engageinent  réci- 
proque de  le  convertir  en  acte  public  dans  le 
délai  convenu.  Rien  n'empêche  qu'après  le 
mariage  contracté,  les  parties  ne  passent  des 
articles  ou  fassent  des  pactes  nuptiaux  par 
acte  public  pour  leurs  intérêts  respectifs,  sans 

préjudice  de  l'intérêt  du  tiers  et  de  celui  de 

eurs  enfants. 


F. 


TITRE  IL 
De  Vadopiion. 

Art.  1". 

On  entend  par  adoption,  l'acte  par  Lequel 
la  loi  autorise  un  citoyen  à  se  donner  pour 
enfant  celui  dont  il  n.'est  pas  le  père. 

Art.  2. 

L'adoption  n'est  pei  mis  ^  qu'à  aux  qui  étant 
mariés,  n'ont  point  d'enfants  après  dix  ans 
de  mariage.  Elle  est  défendue  à  un  céliba- 
taire au-dessous  de  35  ans  et  au-dessus  de  70. 
Elle  est  pareillement  défendue  à  un  père  qui  a 
dos  enfants. 
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Art.  3. 

L'adoption  de  la  part  des  personnes  ma- 
riées sera  déterminée  par  le  mari  quand  elle 
se  fera  d'un  garçon,  sans  que  la  femme  puisse 
s'y  opposer  ;  mais  le  mari  ne  pourra  non  plus 
s'opposer  à  ce  que  sa  femme  adopte  pour  ga 
filie  un  enfant  de  son.  sexe.  Les  époux  d'accord 
entre  eux  peuvent  adopter  qui  bon  leur 
semble. 

Art.  4. 

L'^ifant  adoptif  sera  néoessairement  Fraji- 
çais,  d'un  âge  au-dessous  de  la  puberté,  et 
pris^  dans  la  classe  des  citoyens  compris  dans 
le  rôle  des  pauvres  contribuables.  On  peut  en 
adopter  plusieurs  comme  un  seul. 

Art.  5. 

La  patrie  adopte  tous  les  orphelins  pau- 
vres, soit  qu'ils  aient  été  abandonnés  par  leurs 
père  et  mère,  soit  qu'ils  aient  été  trouvés  ; 
mais  il  sera  permis  aux  citoyens  de  se  les  ap- 
proprier par  l'adoption,  et  la  patrie  verra 
cette  préférence  dans  leur  choix  avec  satis- 
faction. 

Art.  6. 

L'adoption  ne  pourra  se  faire  d'un  enfant 
qui  a  son  père  et  sa  mère,  que  du  consente- 
ment de  l'un  et  de  l'autre  ;  que  si  l'enfant  les 
a  perdus  tous  les  deux,  le  consentement  sera 
prêté  par  4  de  ses  parents,  ou  voisins  à  leur 
défaut  dans  une  assemblée  présidée  par  le 
juge  de  paix.  Le  procureur  de  la  commune 
consentira  seul  à  l'adoption  d'un  orphelin 
enfant  de  la  patrie. 

Art.  T. 

L'enfant  adopté  pourra  réclamer  contre  son 
adoption  dans  les  six  mois  de  sa  majorité, 
passé  lequel  temps,  s^il  ne  réclame,  l'adoption 
sera  irrévocable. 

Ai-t  8. 

L'adoption  se  fera,  comme  les  mariages,  de- 
vant les  officiers  municipaux,  en  présence  de 
4  témoins  ;  mais  sans  publications.  On  consi- 
gnera dans  l'acte  de  l'adoption  les  consente- 
ments requis  par  les  articles  précédents. 

Art.  9. 

L'adoption  ainsi  faite  aura  les  mêmes  effets 
à  l'égard  de  l'enfant  adopté,  que  le  mariage 
à  r^ard  des  enfante  qui  en  ont  été  procréés  ; 
il  ne  restera  à  l'enfant  adopté  que  le  nom  de 
son  père  naturel,  qui  précédera  celui  de  son 
père  adoptif. 

Art.  10. 

La  survenanee  d'enfants  au  père  adoptif 
marié  ne  changera  rien  à  l'état  de  l'enfant 
adopté,  lequel  sera  pour  tous  les  droits  dans 
la  famille  le  même  que  celui  des  enfants  sur- 
vivants. 

i  3 


Art.  11. 

L'enfant  adopté  n'a  plus  rien  à  prétendre 
dans  1»  succession  de  ses  père  et  mère  natu- 
rels ;  mais  si  ceux-ci  meurent  sans  enfants  et 
qu'ils  délaissent  des  biens,  ils  seront  partagés 
entre  l'enfant  adopté  et  ses  frères  nés  après 
son  adoption,  comme  il  doit  partager  avec 
eux  la  succession  de  son  père  adoptif  :  les  uns 
et  les  autres  sont  soumis  à  la  même  autorité 
paternelle  et  tutélaire  dont  il  sera  pailé  daaas 
les  titres  suivants. 


TITRE  III. 
De  rautorité  paternelle. 

Art.  1«'. 

Les  pères  et  mères  doivent  savoir  et  ap- 
prendre à  leurs  enfants  que  dans  toutes  les 
sociétés  d'hommes  formant  un  peuple  ou  une 
nation,  quel  que  soit  son  gouvernement,  la 
patrie  a  les  premiers  droits  à  l'affection  et  à 
l'existence  de  tous  les  citoyens. 

Art.  2. 

Dans  la  République  française,  les  pères  et 
mères  n'ont  de  puissance  ou  d'autorité  snr 
leurs  enfants  que  i>our  en  faire  de  bons  et 
vertueux  citoyens.  Ils  doivent  leur  enseigner,, 
par  leur  propre  exemple,  l'amour  de  la  pa- 
trie et  une  entière  soumission  aux  lois. 

Art.  3. 

Les  pères  et  mères  auront  soin  d'élever  et 
d'instruire  leurs  enfants  dans  les  principes 
et  les  vues  des  écoles  nationales  ;  ils  les  y  en- 
verront quand  ils  seront  de  l'âge  où  on  les  y 
admet  ;  que,  s'ils  veulent  les  garder  chez  eux 
pour  les  enseigner  eux-mêmes  ou  les  faire  en- 
seigner par  d'autres  à  leurs  frais,  ils  ne  le 
pourront  qu'après  avoir  fait  prendre,  à_  la 
municipalité,  par  l'instituteur  particulier, 
l'engagement  solennel  de  ne  rien  enseigner  à 
ses  élèves  de  contraire  aux  principes  fonda- 
mentaux de  la  Constitution  française. 

Art.  4. 

Après  Dieu  et  la  patrie,  les  pères  et  mères 
sont  ou  doivent  être,  pour  leurs  enfants,  ce 
qu'ils  ont  de  plus  cher  et  de  plus  digne  de 
leur  respect. 

Art.  5. 

Les  pères  et  mères,  obligés  de  laisser  leur 
héritage  à  leui-s  enfants  dans  une  entière  éga- 
lité de  partage,  doivent  leur  procurer  à  tous 
successivement  et  avec  la  même  égalité,  l'éta- 
blissement qui  leur  convient,  sans  gêner  ea 
aucune  manière  leur  inclination  ou  leur  goût 
pour  la  professiou  qu'il  leur  plaira  de  choi- 


Art.  6. 

La  loi  ne  reconnaît  aucun  droit  de  puis^ 
sance  paternelle,    ni   pour  la  propriété,   ni 


668 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [9  août  1793.] 


pour  l'usufruit  des  biens  axîquis  par  les  en- 
fants, soit  par  leur  industrie  ou  autrement. 
Le  père  et  la  mère  ne  sont,  à  l'égard  de  leurs 
enfants  pupilles  ou  pubèrea,  par  rapport  à 
leurs  pécules,  que  des  tuteurs  ou  curateurs 
soumis  aux  mêmes  comptes,  s'ils  en  prennent 
l'administration,  soit  qu'ils  habitent  ensemble 
ou  séparément. 

Art.  7. 

La  puberté  des  garçons  est  fixée  à  15  ans 
accomplis,  et  celle  des  filles  à  13  ans  aussi 
accomplis.  La  majorité,  tant  des  filles  que 
des  garçons,  est  fixée  à  21  ans  accomplis. 

Art.  8. 

La  majorité,  telle  qu'elle  vient  d'être  ré- 
glée, rend  les  enfants  des  deux  sexes  libres 
dans  tous  les  actes  qui  les  intéressent  per- 
sonnellement ;  mais,  relativement  aux  fonc- 
tions publiques,  ils  demeurent  soumis  aux 
lois  pour  l'âge  plus  avancé  qu'elles  exigent. 

TITRE  IV. 

Des  enfants  naturels,  ou  nés  hors  mariage. 

Art.  l^'. 

Les  enfants  nés  hors  mariage  de  personnes 
libres,  c'est-à-dire  non  mariées,  seront  traités 
par  leurs  père  et  mère,  comme  doivent  l'être 
tous  les  enfants  par  ceux  qui  leur  ont  donné 
le  jour. 

Art.  2. 

Si  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  né  hors 
mariage  n'ont  point  de  biens  pour  être  encore 
eux-mêmes  sous  l'autorité  paternelle  ou  au- 
trement, l'enfant  aura  une  action  solidaire 
pour  son  entretien  contre  ses  ascendants  par 
tcrnels  et  maternels. 

Art.  3. 

Si  la  filiation  de  l'enfant  est  contestée,  elle 
sera  suffisamment  prouvée  d'abord  par  la  dé- 
claration du  père  et  de  la  mère  ;  2°  par  la  dé- 
claration de  la  mère,  soutenue  de  quelque 
preuve  par  écrit  de  la  part  du  père  avec  celle 
de  la  fréquentation  ;  3°  par  la  possession  de 
l'état  de  l'enfant  certifié  par  4  témoins  qui 
attesteront  que  l'enfant  a  été  reconnu  du  père 
par  des  actes  ou  des  faits,  ou  même  des  pa- 
roles de  paternité. 

Art.  4. 

Les  preuves  de  filiation  prescrites  par  l'ar- 
ticle précédent  serviront  à  l'enfant,  soit 
avant,  soit  après  que  son  père  ou  sa  mère,  ou 
tous  les  deux  auront  contracté  mariage  avec 
une  autre  personne.  Ces  preuves  une  fois  re- 
connues, l'enfant  ainsi  ne  hors  mariage  sera 
à  l'instar  de  ses  frères  utérins  ou  consanguins 
pour  tous  les  droits  successifs  dans  les  biens, 
tant  de  son  père  que  de  sa  mère. 

Art.  5. 

Les  filles  ou  veuves  demeurées  enceintes  ne 
seront  plus  tenues  de  faire  une  exposition 


de  leur  état  dans  le  cours  de  leur  grossesse; 
elles  seront  seulement  obligées,  si  elles  ne 
veulent  se  charger  de  leur  enfant,  de  le  dé- 
clarer à  l'agent  paternel  de  la  nation,  afin 
qu'il  en  prenne  soin  ;  elles  lui  déclareront 
aussi  le  nom  du  père,  sans  néanmoins  c^u'elles 
puissent  être  forcées,  afin  que  la  nation  ait 
son  recours,  s'il  y  échet,  contre  lui,  et  pour 
son  remboursement  et  pour  les  droits  de  l'en- 
fant. 

Art.  6. 

L'enfant  né  d'un  père  marié,  et  dont  la  filia- 
tion est  prouvée,  aura,  sur  les  biens  du  père, 
la  moitié  des  droits  que  la  loi  accorde  aux  en- 
fants nés  dans  le  mariage  ;  il  sera  également 
entretenu  aux  frais  de  son  père  et  de  sa 
mère  ;  et  si  le  père  meurt  sans  enfants,  il  re- 
cueillera sa  succession  par  moitié  avec  ses 
héritiers  appelés  par  la  loi. 

Art.  7. 

Les  enfants  nés  d'une  fille  notoirement  pu- 
blique sont  à  la  charge  de  la  nation,  sauf  à 
la  mère  de  reconnaître  l'enfant  et  de  le  soi- 
gner jusqu'à  l'âge  de  3  ans,  avec  les  secours 
publics,  SI  elle  manque  de  moyens.  Elle  pourra 
garder  son  enfant  jusqu'à  un  âge  plus  avancé, 
en  rapportant  de  sa  municipalité  une  attes- 
tation de  bonne  vie  et  mœurs. 


TITRE  V. 
De  l'autorité  tutélaire. 

Art.  1«'. 

La  patrie,  en  adoptant  tous  les  enfants 
abandonnés,  s'est  déclarée  leur  tutrice  jus- 
qu'à oe  qu'ils  soient  en  état  de  pourvoir  eux- 
mêmes  à  leurs  besoins,  par  le  travail  auquel 
ils  seront  élevés  par  l'agent  paternel  de  la 
nation  dès  leur  plus  tendre  enfance. 

Art.  2. 

Si  les  enfants  nés  hors  mariage  ne  sont 
point  abandonnés  par  leurs  père  et  mère, 
ceux-ci  les  élèveront  comme  les  enfants  nés  de 
leur  mariage,  s'ils  en  ont  ;  et  si  les  enfants  nés 
hors  mariage  par  ses  père  et  mère  reconnus 
et  possédant  biens,  les  délaissent,  le  procu- 
reur de  la  commune  veillera  à  leur  éducation, 
aux  frais  de  ses  père  et  mère  dont  il  pour- 
suivra le  paiement. 

Art.  3. 

Il  sera  donné  un  tuteur  aux  enfanta  que 
leur  père  laissera,  par  son  décès,  en  bas  âge. 

Art.  4. 

Il  sera  permis  au  père  de  nommer  un  tu- 
teur à  son  enfant,  par  une  simple  déclaration 
écrite  et  signée  de  lui,  ou  reçue  par  un  officier 
public  ;  la  mère  aura  toujours  la  préférence 
pour  cette  tutelle,  quand  elle  voudra  s'en 
charger,  même  sur  le  tuteur  choisi  par  le 
père.  Il  lui  suffira  d'en  faire  sa  déclaration 
devant  le  juge  de  paix. 
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Art.  5. 

Si  le  père  ne  fait  aucun  choix  de  tuteur, 
et  que  la  mère  ne  veuile  pas  se  charge^  de  la 
tutelle,  le  juge  de  paix  y  fera  pourvoir  par 
les  parents  assemblés  ;  le  tuteur  qu'ils  choi- 
siront prêtera  serment  devant  le  juge  de 
paix,  de  bien  remplir  ses  devoirs  et  d'en  ren- 
dre compte,  ce  qui  déchargera  les  nomina- 
teurs  ou  électeurs  de  toute  responsabilité. 

Art.  6. 

Le  juge  de  paix  est  chargé  de  faire  apposer 
le  scellé  sur  le  mobilier  du  père  qui  laisse  des 
enfants  en  bas  âge,  et  la  levée  suivie  d'inven- 
taire s'en  fera  en  présence  du  juge  de  paix, 
de  deux  parents  du  mineur  ou  pupille,  et  du 
tuteur,  lequel  demeurera  chargé  de  tous  les 
effets  inventoriés,  ainsi  que  du  prix  des  meu- 
bles et  effets  inutiles  ou  dépérissables  que  le 
juge  de  paix,  les  deux  parents  et  le  tuteur 
auront  jugé  nécessaire  de  vendre  pour  le  plus 
grand  intérêt  du  mineur. 

Art.  7. 

L'administration  tutélaire  durera  jusqu'à 
la  majorité  de  l'enfant  mineur,  mais  avec 
cette  différence  que,  dans  son  âge  de  pupilla- 
rité,  c'est-à-dire,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint 
sa  puberté  accomplie,  le  tuteur  aura  la  pleine 
administration  de  ses  biens  ;  mais  après  la 
puberté  jusqu'à  l'âge  de  21  ans  accomplis  où 
il  pourra  disposer  pleinement  de  ses  biens,  le 
mineur  aura  la  jouissance  de  ses  revenus  ;  il 
en  concédera  valable  quittance,  sans  néan- 
moins qu'il  puisse  passer  les  baux  de  ses  biens 
sans  l'assistance  et  l'autorisation  de  son 
tuteur. 

Art.  8. 

Tant  que  durera  la  tutelle,  les  biens  du  mi- 
neur sont  inaliénables,  si  ce  n'est  pour  ac- 
quitter ses  dettes  légitimes  et  pour  d'autres 
causes  jugées  utiles  au  mineur  par  une  assem- 
blée de  parents,  présidée  du  juge  de  paix. 

Le  tuteur  sera  tenu  de  faire  Te  remploi  des 
fonds  dont  il  recevra  le  remboursement^  ainsi 
que  du  résidu  des  rentes  et  revenus,  s'il  y  en 
a  suffisamment,  de  la  manière  qui  sera  jugée 
la  plus  utile  au  mineur  par  la  même  assemblée 
de  parents,  présidée  du  juge  de  paix. 

Art.  9. 

Le  tuteur  rendra  le  compte  de  son  admi- 
•  nistration  à  l'époque  où  le  mineur  étant  entré 
dans  la  jouissance  de  ses  revenus,  il  a  intérêt 
de  connaître  ses  moyens,  ses  droits  et  ses 
charges.  Ce  compte  sera  entendu  et  clos  par 
les  officiers  municipaux.  Le  procureur  de  la 
commune  est  tenu  de  veiller  à  ce  que  les 
tuteurs  s'acquittent  loyalement  de  leurs  fonc- 
tions, ainsi  qu'à  tout  ce  qui  peut  intéresser 
en  général  les  enfants  au-dessous  de  15  ans 
pour  les  garçons,  et  de  13  ans  pour  les  filles. 

Art.  10. 

Si  le  père  délaisse  plusieurs  enfants  en  bas 
âge,  le  tuteur  continuera  son  administration 


entière  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  de  ces  en- 
fants ait  atteint  sa  puberté  accomplie,  afin 
que  l'administration  ne  soit  pas  divisée  ou 
arrêtée  au  préjudice  de  l'intérêt  commun  des 
enfants,  et  que  le  tuteur  ne  soit  pas  obligé  de 
rendre  plusieurs  comptes. 

Art.  11. 

Il  en  sera  de  même,  si  le  père  délaisse 
des  enfants  dont  les  uns  soient  pupilles  et  les 
autres  mineurs  ou  pubères  ;  mais  si  quelqu'un 
des  enfants  était  aJors  majeur  de  21  ans,  ou 
qu'il  le  devienne  tandis  que  ses  autres  frères 
ou  sœurs  seront  pupilles  ou  mineurs,  le  tuteur 
sera  dès  lors  obligé  de  délivrer  à  l'enfant  mar- 
jeur  toute  sa  part  entière  de  la  succession  ; 
et  s'il  a  déjà  administré,  il  fera  compte  au 
même  de  sa  part  au  bénéfice  de  son  adminis- 
tration. 

Art.  12. 

Il  n'y  aura  point  de  tuteur  honoraire  dans 
aucune  sorte  de  tutelle,  et  les  excuses  des  tu- 
teurs nommés  seront  jugées  sommairement 
sur  mémoire  communiqué  aux  nominateurs 
par  deux  arbitres  publics.  Pendant  cette  ins- 
tance, si  brève  qu'elle  soit,  le  tuteur  nommé 
sera  tenu  de  remplir  ses  fonctions. 

TITRE  VI. 

Des  curateurs. 

Art.  l"'. 

Il  sera  donné  un  curateur  à  l'insensé  dont 
la  démence  sera  constatée  par  les  faits  qui 
seront  prouvés,  et  que  l'on  consignera  dans 
un  procès-verbal  arrêté  et  rédigé  dans  une 
assemblée  de  parents,  présidée  du  juge  de 
paix  qui  aura  interroge  l'insensé  et  recueilli 
ses  réponses. 

Art.  2. 

Il  sera  procédé  de  même  à  l'égard  du  pro- 
digue dont  la  conduite  tiendrait  à  une  sorte 
de  folie  dont  les  malhonnêtes  gens  abuse- 
raient. 

Art.  3. 

Les  curateurs  seront  nommés  dans  la  même 
forme  que  les  tuteurs. 

Art.  4. 

Les  officiers  municipaux  sont  les  curateurs- 
nés  de  tous  les  enfants  dont  les  pères  sont  au 
service  de  la  patrie. 

Art.  5. 

Ijc  procureur  de  la  commune  est  le  cura- 
teur-né de  tous  les  absents  que  personne  ne 
représente  sur  les  lieux,  pour  la  défense  de 
leurs  intérêts. 

TITRE  VII. 

SBCTION  I". 

Des  successions  ab  intestat  en  ligne  directe. 

Art.  1". 

La  loi  ne  reconnaît,  dans  la  République 
française,   qu'une  seule  et  même  nature  de 
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biens  dans  les  patrimoines  des  familles,  qu'un 
même  genre  de  parenté,  quoique  provenant 
des  deux  sexes.  Il  ne  sera  fait  en  aucun  cas, 
ni  sous  aucun  prétexte,  de  distinctions  de 
biens  propres  et  d'acquêts,  de  biens  paternels 
et  maternels,  d'estoc  et  de  ligne,  d'agnats  et 
de  cognats,  etc.  Tous  usages,  lois  et  coutumes 
contraires  à  la  présente  disposition  sont  abro- 

fés   dans   toute   l'étendue   de   la  République 
rançaise. 

Art.  2. 

Il  n'y  aura  plus  en  France  qu'une  seule  naa,- 
nière  de  succéder  ah  inte&tat. 


Art.  3. 

Les  enfants  des  deux  sexes  succéderont  par 
égales  portions  à  leurs  pères  et  mères  et  leurs 
ascendants. 

Art.  4. 

La  représentation  aura  lieu  indéfiniment 
en  ligne  directe  et  descendante.  Ainsi,  les  pe- 
tits-fils dont  le  père  est  décédé,  succéderont  à 
leurs  aïeuls  et  aïeules  concurremment  avec  les 
frères  et  sœurs  du  défunt,  pour  la  même  por- 
tion que  celui-ci  aurait  eue  dans  les  succes- 
sions de  ses  père  et  mère,  s'il  eût  été  vivant  à 
l'époque  de  leur  décès.  Il  en  sera  autant  des 
arrière-petits- fils. 

Art.  5. 

Les  ascendants  succèdent  à  l'enfant  qui 
meurt  sans  postérité  et  sans  frères  et  sœurs, 

f>ar  égales  parts  et  portions  ;  que  si  l'enfant 
aisse  des  frères  et  dés  sœurs,  l'héritage  se 
partage  alors  par  égales  parts  et  portions 
entre  les  ascendants  et  les  frères  et  sœurs  du 
défunt. 

Art.  6. 

Il  est  défendu  aux  pères,  mères  et  autres  as- 
œndants  de  porter  aucune  atteinte  ni  direc- 
tement ni  indirectement,  soit  par  donations, 
institutions,  ventes  ou  autrement,  à  l'en- 
tière égalité  qui  doit  être  suivie  dans  le  par- 
tage de  leurs  successions  entre  leurs  descen- 
dants. Toutes  dispositions  contraires,  toutes 
renonciations  de  la  part  des  enfants  à  l'héri- 
tage de  leurs  pères,  mères  et  autres  ascen- 
dants encore  vivants,  soit  dans  des  pactes  et 
articles  de  mariage,  soit  ailleurs  ou  par  d'au- 
tres actes,  sont  nulles  de  plein  droit  (l). 


(1)  Quant  aux.  engagements  pris  dans  les  articles  de 
mariage,  d'une  date  antérieure  à  Tépoque  de  la  pré- 
sente Toi,  comme  il  a  été  reiido  à  cet  égard  deux  dé- 
crets, l'un  par  l'Assemblé©  constituante,  le  15  avril  llfH, 
et  l'autre  par  la  Convention  nationale,  le  4  janvier  1793, 
il  sera  fait  la  distinction  suivante  : 

Les  articles  de  mariage  d'une  époque  antérieure  à  la 
loi  du  15  avril  1791,  seront  suivis  selon  l'esprit  et  la 
disposition  des  lois  a^or»  existantes  de  manière  que 
les  donations,  institutions  contract'jelles,  et  les  clauses 
et  stipulatiotis  de  renonciation  à  koQs  autres  droits 
successifs  sur  les  biens  des  pères  et  mères  auront  leur 
«(Tet,  si  les  pères  et  mères  sont  encore  vivants,  comme 
s'il  n'avait  rwn  été  changé  à  l'ordre  des  successions  pater- 
nelles et  maternelles.  Il  n'y  a  (fanéanli  qae  les  substi- 
tutions qui   oBt  awompajjoé  les   institutions   eontrac- 


Art.  7. 

Tout  ce  que  les  pères,  mères  et  autres  as- 
cendants auront  donné  à  leurs  enfants,  pour 
leur  mariage,  ou  pour  tout  autre  établisse- 
ment, sera  sournis  au  rappoit  dans  le  partage 
de  leurs  successions  entre  tous  le»  enfants  co- 
héritiers. 

Art.  8. 

Les  droits  successifs  des  enfants  adoptés 
et  des  enfants  hors  mariage  sont  tels  qu'ils 
se  trouvent  réglés  par  les  titres  II  et  III. 


SECTION  II. 

Des  successions  ab  intestat  en  ligne 
collatérale. 

Art.  l«^ 

A  défaut  d'eniants  et  d'ascendants,  la  suc- 
cession d'un  citoyen  écheoit  à  ses  frères  et 
sœurs  par  égales  portions. 

.Art.  2. 

La  leprésentation  a  lieu  au  premier  degré 
seulement  en  ligne  collatérale  ;  ainsi  les  en- 
fants du  frère  et  de  la  sœur  décédés  succè- 
dent à  leur  oncle,  ou  à  Leur  tante,  concurrem- 
ment avec  les  frères  et  sœurs  vivants  du  dé- 
funt, pour  la  part  que  leur  père  ou  mère  au- 
rait eue  s'il  eût  été  vivant  à  l'ouverture  de  la 
succession  dont  il  s'agit. 

Art.  3. 

Après  le  premier  degré  de  parenté  en  ligne 
collatérale,  la  succession  ah  intestat  est  dé- 
férée par  la  loi  à  ceux  que  la  nature  y  appelle 
par  les  liens  du  sang,  mais  de  telle  sorte 
dans  l'esprit  de  notre  nouveau  gouvernement. 


tuelles,  et  dont  l'ouverture  n'a  pas  eu  lieu  avaat  que  les 
substitutions  fussent  abolies  par  le  décret  du 

Et  à  Fégard  des  articles  de  mariage  postérieurs  à  la 
loi  du  15  avril,  et  antérieurs  à  celle  du  15  janvier  1793, 
les  donations,  institutions  et  renonciations  seront  en- 
tretenues dans  te  setri  cas  où  elles  auraient  eu  déjà  leurs 
effets  par  la  mort  des  père  el  mère,  arrivée  le  4  jan- 
vier 1793;  mais  elles  seront  nulles  si  les  pères  ou  mères 
sont  encore  vivants,  ou  s'ils  ne  sont  décédés  que  depuis 
le  4  janvier  1793. 

Les  donations,  institutions  et  renonciations  contrac- 
tuelles d'une  date  po^érieure  au  4  janvier  dernier,  sont 
absolument  nulle»,  qwand  même  les  pères  et  mères  se- 
raient morts  depuis  la  même  époque,  parce  que  s'il  v 
avait  quelque  doute  sur  la  disposition  du  déCT^t  Jm 
13  avril  1791  {elle  doit  i't'lemlre  aussi  sur  les  ilisposilians 
U^stamcutaires  aujcquelks  ou  pourrait  pour  bonnes 
raisons  appliquer  la  loi  de  tt'galilé  depuis  le  premier 
janvier  1788,  temps  ou  la  diversité  (tes  opinions  sur 
la  révolution  qui  se  préparait,  a  causé  bien  des  exhéré 
dations  injustes),  on  ne  peut  à  ce  sujet  se  form«r 
aucun  doute  sur  le  décret  du  4  janvier  dernier,  où  il 
est  expressément  défendu  aux  pères  et  mères  do  faire 
aucune  sorte  d'acte  qui  puisse  blesser  l'égalité  que  la 
loi  demande  dans  les  droits  de  tous  les  enfants,  sans 
distinction  sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère.  Cette 
disposition  n'a  pas  dû  entrer  dans  le  code,  et  doit 
être  réglée  tur  un  rapport  particulier.  [Note  de  Du- 
rand-MaiUa»e.) 
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que  tous  les  parents  des  deux  sexes  au  second 
et  au  troisième  degré  vparticipent,  quoique 
dans  une  proportion  différente. 

Ainsi  les  deux  tiers  de  la  succession  seront 
partagés  entre  les  parents  du  second  degré,  et 
l'autre  tiers  entre  les  parents  du  troisième,  le 
tout  également  et  par  tête,  quel  que  soit  le 
nombre  des  uns  et  des  autres. 

Art.  4. 

Quand  le  défunt  n'aura  de  plus  jjroche  pa- 
rent qu'au  troisième  degré,  la  moitié  de  sa 
succession  sera  partagée  entre  les  parents  du 
troisième  degré  ;  l'autre  moitié  sera  partagée 
entre  les  parents  des  quatrième  et  cinquième 
degré,  et  la  nation  prendra  sur  la  succession 
le  douzième  dont  elle  fera  verser  le  montant 
dans  la  caisse  des  fonds  «iestinés  aux  secours 
publics. 

Art.  5. 

Quand  le  défunt  ne  laissera  de  parents 
qu'au  quatrième  degré,  sa  succession  sera 
partagée  entre  eux,  quel  que  soit  leur  nombre, 
par  moitié,  et  l'autre  moitié  sera  partagée 
par  égales  portions  entre  les  parents  au  cin- 
quième et  au  sixième  degré.  La  nation  pren- 
dra sur  le  total  de  Ihéritage  le  dixième  pour 
les  fonds  des  secours  publics. 

Art.  6. 

Que  si  le  défunt  ne  laisse  que  des  parents 
au  delà  du  sixième  degré,  alors  la  succession 
sera  partagée  entre  la  femme  du  défunt,  s'il 
était  marié  et  que  la  femme  ait  survécu  et 
la  nation  qui  sera  seule  à  succéder  si  le  défunt 
n'était  pas  marié,  ou  que  la  femme  ait  prédé- 
cédé, pour  faire  de  cette  succession  le  même 
emploi  dans  les  fonds  des  seeours  publics. 

Art.  7. 

Par  les  dispositions  des  précédents  articles 
le  parent  plus  proche,  quoique  plus  avan- 
tagé, n'exclut  pas  entièrement  comme  ci-de- 
vant^ le  parent  plus  éloigné.  Dans  le  même 
esprit,  et  pour  rendre  la  jurisprudence  plus 
uniforme,  le  droit  ou  la  faveur  du  double 
lien  en  matière  de  succession  est  aboli  en 
France  ;  les  enfants  d'un  père  ou  d'une  mère 
remarié  lui  succèdent  par  égales  portions 
avec  les  enfants  du  second  lit. 


TITRE  VIII. 
Des  dispositions  testamentaires. 

SECTION  V*. 

De  la  manière  de  disposer. 

Art.  1«'. 

Les  père  et  mère  qui  ont  des  enfaiats  ne 
peuvent  faire  des  testaments  que  pour  leur 
nommer  des  tuteurs,  quand  ils  prévoient  que 
leur  mort  peut  les  laisser  en  bas  âge,  ou  pour 
nommer  des  curateurs  à  ceux  de  leurs  enfants 
qui  se  trouveraient'  en  démence. 

4  3  * 


Art.  2. 

Les  citoyens  qui  n'ont  ni  enfants,  ni  .as- 
cendants, peuvent  disposer  de  leurs  biens  par 
testament  dans  l'ordre  et  les  termes  sui- 
vants. 

Art.  3. 

Le  citoyen  qui  n'a  point  d'enfants,  mais 
qui  a  des  frères  ou  des  sœurs,  ou  des  ne- 
veux et  nièces  enfants  de  ses  frères  et  sœurs, 
peut  disposer  librement  de  la  moitié  de  ses 
biens  ;  les  4/5**  de  l'autre  moitié  seront  néces- 
sairement répartis,  entre  les  frères  et  sœurs, 
neveux  et  nièces  dans  l'ordre  des  successions 
ab  intestat;  l'autre  cinquième,  qui  fait  le 
dixième  du  total  de  l'héritage,  appartien- 
dra à  la  nation,  qui  en  fera  verser  le  mon- 
tant dans  la  caisse  des  secours  publics. 

Art.  4. 

Il  en  sera  de  même  lorsque  les  plus  proches 
parents  du  testateur,  seront  oncles  ou  tan- 
tes, frères  ou  sœurs  de  ses  père  et  mère  ;  que 
s'il  y  a  des  ascendants  en  ligne  directe  en 
concours,  soit  avec  les  frères,  neveux  ou  niè- 
ces, ils  auront  en  quelque  nombre  qu'ils 
soient,  à  eux  seuls,  la  moitié  des  4/5®"  indis- 
ponibles. 

Art.  5. 

Le  citoyen,  qui  n'ayant  point  d'enfants,  a 
pour  parents  plus  proches  non  des  frères  et 
sœurs,  neveux  ou  nièces,  oncles  ou  tantes, 
mais  des  cousins  germains  enfants  de  frères 
et  sœurs  de  ses  père  et  mère,  pourra  dispo- 
ser des  deux  fiers  de  ses  biens,  en  faveur  de 
qui  bon  lui  semblera  ;  les  deux  parts  de  l'au- 
tre tiers  seront  nécessairement  réparties 
entre  les  parents  plus  proches  au  même  de- 
gré ;  et  la  troisièrre  part  qui  fait  le  neuvième 
de  l'héritage,  sera  recueillie  par  la  nation  et 
destinée  pour  les  secours  publics. 

Art.  6. 

Si  le  testateur  n'a  pour  parents  plus  pro- 
ches que  des  cousins  issus  de  germains,  c'est-à 
dire  au  troisième  degré  de  parenté  en  ligne 
collatérale,  il  pourra  disposer  des  5/8*"  Je  son 
héritage  en  faveur  de  qui  bon  lui  semblera  ; 
les  deux  autres  huitièmes  seront  nécessaire- 
ment répartis  entre  les  parents  pins  proches  ; 
et  le  dernier  huitième  sera  pour  les  fonds 
destinés  aux  secours  publics. 

Art.  7. 

Le  testateur  qui  n'a  que  des  parents  au  qua- 
trième degré,  pourra  disposer  des  5/7"  de 
son  héritage,  en  faveur  de  qui  bon  lui  sem- 
blera ;  un  septième  sera  réparti  nécessaire- 
ment entre  les  parents  au  même  degré  ;  et 
l'autre  septième  sera  ponr  les  secours  publics. 

Il  en  sera  de  même,  lorsque  ie  testateur 
n'aura  des  parents  plus  proches  qu'au  cin- 
quième degré,  ou  que  des  parents  au  sixièsne 
degré. 

Art.  8. 

La  portion  réservée  par  les  articles  précé- 
dents pour  être  répartie  nécessairement  en- 
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tre  les  parents  plus  proches,  ne  souffrira,  ni 
retranchement,  ni  augmentation,  quel  que 
soit  leur  nombre. 

Mais  si  le  testateur  dispose  de  la  partie 
libre  de  ses  biens,  jusqu'au  tiers  de  la  tota- 
lité de  son  héritage,  en  faveur  d'un  ou  de 
plusieurs  de  ses  parents,  dans  les  six  degrés 
de  parenté,  qui  se  trouvent  compris  dans  le 
rôle  des  pauvres  contribuables,  dans  ce  cas, 
la  nation  n'aura  rien  à  retirer  de  sa  succes- 
sion pour  les  secours  publics. 

Art.  9. 

Si  le  testateur  n'a  aucun  parent,  ou  n'en  a 
qu'au  delà  du  sixième  degré,  la  nation  lui  suc- 
cédera au  profit  des  fonds  destinés  aux  se- 
cours publics  ;  et  quand  elle  succède  pour 
sa  part,  en  concurrence  avec  les  parents, 
ceux-ci  ne  restent  pas  moins  soumis  au  droit 
d'enregistrement  imposé  pour  leurs  parts 
respectives  de  la  même  succession. 

SECTION   II. 

De  la  forme  des  testaments. 

Art.  Y\ 

Pour  disposer  de  ses  biens  dans  l'ordre  qui 
vient  d'être  prescrit,  il  faut  être  majeur  ; 
c'est-à-dire,  âgé  de  vingt  et  un  ans  accomplis. 

Art.  2. 

Le  testament  sera  valable,  quand^  il  aura 
été  reçu  par  un  notaire  qui  l'aura  écrit  lui- 
même  sous  la  dictée  du  testateur,  en  présence 
de  cinq  témoins  non  parents  au  troisième 
degré  du  testateur,  qui  souscriront  le  testa- 
ment après  sa  lecture. 

Art.  3. 

Le  testament  sera  également  valable,  quand 
il  aura  été  écrit,  daté  en  toutes  lettres,  et 
signé  à  toutes  les  pages  par  le  testateur  lui- 
même,  quelque  part  qu'on  le  trouve  après  sa 
mort. 

Art.  4. 

Les  testaments  pourront  être  faits  à  décou- 
vert ou  sous  le  cachet  au  choix  des  testa- 
teurs qui,  dans  ce  dernier  cas,  s'ils  ne  savent 
écrire,  déclareront  sur  l'acte  de  suscription, 
écrit  par  le  notaire  qui  aura  reçu  le  testa- 
ment, la  personne  dont  ils  ont  employé  la 
main  pour  écrire  le  testament  ainsi  cacheté. 
Le  mémo  nombre  de  cinq  témoins  suffira 
pour  le  testament  clos,  comme  pour  le  tes- 
tament ouvert  et  nuncupatif. 

Art.  5. 

Soit  que  le  testateur  écrive  lui-même  son 
testament,  soit  qu'il  soit  écrit  ou  reçu  par 
un  notaire,  il  y  sera  fait  mention  de  l'état 
de  santé  ou  do  maladie  du  testateur. 

Art.  6. 

De  quelque  manière  et  en  quelques  termes 
que  la  volonté  du  testateur  soit  exprimée 


dans  le  testament,  elle  sera  exécutée,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'y  observer  rigoureuse- 
ment aucune  autre  forme  que  celles  pres- 
crites dans  les  articles  précédents,  sous  peine 
de  nullité.  Il  ne  se  fera  donc  plus,  selon  les 
différents  pays,  aucune  distinction  d'héri- 
tier et  de.  légataire  universel,  de  codicille, 
de  testament,  donation  à  cause  de  mort,  etc. 
Mais  pour  l'ordre  et  l'exécution  du  testa- 
ment, il  sera  nécessaire  que  le  testateur,  sans 
nommer  des  exécuteurs  étrangers,  y  institue 
un  héritier  pour  la  délivrance  des  legs  et 
l'exercice  de  toutes  les  actions  de  l'hérédité. 

Art.  7. 

Il  n'est  plus  permis  de  faire  dans  les  tes- 
taments des  substitutions,  ni  directes,  ni  fidéi- 
commissaires.  Les  pères  ne  peuvent  pas  plus 
tester  pour  leurs  enfants  pupilles  et  pour 
leurs  enfants  aliénés  que  pour  eux-mêmes. 

Art.  8. 

Il  n'est  permis  de  faire  des  fondations  et 
legs  pieux  dans  les  testaments,  qu'en  faveur 
des  établissements  nationaux  pour  les  fonds 
destinés   aux   divers   secours  publics. 


SECTION  III. 

Des  scellés  et  inventaires. 

Art.  l^*". 

Dans  le  nouvel  ordre  des  disposition  tes- 
tamentaires, les  scellés  et  les  inventaires  sont 
devenus  d'une  nécessité  indispensable,  à  cause 
de  l'intérêt  que  doivent  y  prendre  la  nation 
et  les  parents  en  général  ;  mais  pour  en  épar- 
gner, autant  qu'il  est  possible,  les  frais  et 
les  embarras,  il  y  sera  procédé  de  la  manière 
la  plus  simple. 

Art.  2. 

Comme  il  y  aura  dans  tous  les  districts  des 
agents  pour  l'administration  des  secours  pu- 
blics, avec  des  substituts  qui  auront  égale- 
ment un  caractère  de  foi  publique,  il  leur 
sera  attribué  spécialement  le  droit  et  la 
charge  d'apposer  le  scellé  au  mobilier  de  tous 
ceux  dont  la  mort  donne  ouverture  à  une  suc- 
cession, soit  ah  intestat,  soit  testamentaire. 

Art.  3. 

L'agent  des  secours  publics,  ou  son  subs- 
titut, apposera  donc  ce  scellé  en  présence  au 
moins  cle  deux  parents  dans  les  degrés  utiles  ; 
il  sera  levé,  et  l'inventaire  se  fera  par  les 
mêmes  personnes,  auxquelles  pourront  se  join- 
dre toutes  celles  qui  ont  quelque  intérêt  à  la 
confection  de  l'inventaire. 

Art.  4. 

L'inventaire  fini,  il  sera  déposé  en  minute 
au  greffe  de  la  municipalité,  et  les  effets  in- 
ventoriés ou  leur  garae  sera  confiée  à  celui 
que  les  personnes  présentes  à  l'inventaire  au- 
ront choisi,  jusqu  à  ce  que  le  partage  de  la 
succession  se  fasse  le  plus  prochainement  pos- 
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sible.  Le  gardien  acquittera  les  trais  funé- 
raires et  tout  ce  qui  ne  peut  souffrir  de  délai 
dans  le  paiement,  sous  acquit  et  valable  dé- 
charge. 

Motifs  et  développements  des  articles  de 
lois  qui  forment  le  second  livre  du  plan  du 
code  civil  et  uniforme. 

LIVRE   II 


TITRE  P' 

section  i**. 
Du  mariage  et  du  divorce. 

Art.  1  et  2. 

Le  premier  article  de  ce  titre  aurait  été 
n)ieux  placé  dans  la  Constitution  ;  mais  il 
a  dû  au  moins  être  rappelé  ici  :  j'ai  observé, 
dans  ma  critique  sur  le  premier  plan  de 
Constitution,  que  j'approuverais  l'omission 
qu'on  y  avait  faite  de  cet  article  inséré  dans 
la  première  Constitution  monarchique.  La 
pleine  liberté  des  cultes,  établie  et  garantie 
comme  elle  est  aujourd'hui,  ne  souffrait  plus 
une  disposition  constitutionnelle  qui  sem- 
blait se  rapporter  à  la  pratique  d'un  culte 
particulier  ;  mais  comme  cette  disposition 
renferme  un  principe  sur  lequel  reposent 
deux  grandes  et  importantes  lois,  celles  qui 
règlent  la  nouvelle  forme  des  mariages  et  le 
divorce,  j'ai  cru  nécessaire  d'en  faire  le  pre- 
mier fondement  de  ce  premier  titre  du  li- 
vre II. 

Je  l'ai  fait  avec  d'autant  moins  de  peine 
que  c'est  en  quelque  sorte  à  moi  seul  qu'est 
due  cette  première  distinction  entre  le  con- 
trat et  le  sacrement  dans  le  mariage  des 
Français  catholiques,  entre  la  manière  de  le 
constater  ou  de  le  déclarer  devant  les  offi- 
ciers civils,  et  la  célébration  religieuse  devant 
son  curé  ;  la  preuve  en  est  dans  mon  rap- 
port et  sa  suite  sur  cette  matière  dans  l'Af^ 
semblée  constituante,  où  personne  avant  moi 
n'avait  traité  ni  proposé  rien  de  pareil.  Il 
est  vrai  que,  dans  la  conviction  de  mes  prin- 
cipes, j'avais  alors  la  bonne  foi  de  croire 
qu'ils  triompheraient  par  leur  évidence,  des 
obstacles  de  l'ignorance  ou  de  l'intérêt  ;  mais 
il  ne  fut  pas  possible  d'ajouter  ce  nouveau 
règlement  à  tant  d'autres  qui  se  firent  alors 
contre  les  abus  ecclésiastiques.  A  peine  l'As- 
semblée législative  a-fc-elle  pu  les  vaincre  aux 
derniers  jours  de  sa  session  le  20  septembre 
1792  :  elle  a  fait  passer  le  divorce  qui  fut  aussi 
proposé  vainement  à  l'Assemblée  constituante 
par  d'autres  que  par  moi. 

Je  l'avoue  avec  la  même  sincérité,  en  dis- 
tinguant dans  le  mariage  le  contrat  d'avec 
le  sacrement,  en  proposant,  pour  moyen 
comme  indispensable  de  réforme,  le  mariage 
des  prêtres,  je  m'^abstins  de  parler  du  di- 
vorce ;  il  est  comme  une  suite  du  contrat 
dans  le  mariage  sur  lequel  la  puissance  ci- 
vile peut  tout  ordonner  ;  et  certainement, 
dans  l'état  où  sont  aujourd'hui  nos  mœurs, 
elles  gagnent  plutôt  qu'elles  ne  perdent  au 
divorce  :  il  sert  merveilleusement  à  la  bonne 
conduite  et  aux  égards  réciproques  des  ma- 
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ries  entre  eux  ;  je  n'y  vois  politiquement  que 
le  bien. 

Mais  le  mariage  célébré  devant  les  autels, 
peut-il  être  dissous  sans  une  loi  de  l'Eglise? 
c'est  de  quoi,  dans  la  liberté  des  cultes,  la 
loi  civile  ne  s'enquiert  point.  Bien  des  gens 
s'en  feraient  une  peine,  et  je  suis  de  oe  nom- 
bre ;  mais  je  ne  doute  point  que,  dans  les 
premiers  temps  calmes,  l'Eglise  catholique  ne 
fasse  à  ce  sujet  une  loi  qui  réponde,  et  au 
désir,  et  aux  besoins  des  Français  catholi- 
ques, pour  le  repos  et  l'intérêt  de  leur  cons- 
cience ;  elle  pourvoira  aussi  par  une  loi  au 
même  vœu  pour  le  mariage  des  prêtres  qui, 
depuis  longtemps,  ont  voulu,  dans  l'Eglise 
latine,  se  faire  honneur  d'une  vertu  que  1© 
plus  grand  nombre  ne  pratiquait  pas  ;  c« 
qui  a  fait  tout  le  mal,  et  des  ministres  eux- 
mêmes,  et  de  leur  ministère. 

Dans  l'état  présent,  ils  sont  autorisés,  en 
qualité  de  citoyens,  au  mariage  par  la  loi 
qui  ne  le  considère  que  comme  un  contrat  ; 
mais  quand  on  refuse  de  le  bénir  dans  l'église 
comme  sacrement,  jusqu'à  ce  que  l'Eglise  en 
ait  décidé  autrement,  ils  n'ont  de  plainte  à 
faire  qu'à  eux-mêmes  ou  à  leur  conscience, 
dont  les  tribunaux  ne  doivent  pas  se  mêler 
dans  la  pleine  liberté  des  cultes  garantie  par 
la  Constitution. 

Il  en  est  tout  autant  des  mariages  des  reli- 
gieux et  religieuses  ;  ils  sont  valides  aux  yeux 
de  la  loi  qui  ne  voit  en  eux  que  des  hommes 
et  des  femmes,  des  citoyens  et  des  citoyennes  ; 
mais  à  leur  égard,  ne  s'agissant  que  d[un 
vœu  dont  l'accomplissement  est  devenu  im- 
possible dans  l'esprit  et  les  vues  de  son  émis- 
sion, il  y  a  un  moyen  pour  rassurer  leur 
conscience  ;  ce  moyen  est  la  dispense  de  leur 
évêque  qui  peut,  en  cette  matière,  tout  ce  que 
pouvait  le  pape,  quand  on  lui  laissait  exer- 
cer en  France  une  autorité  et  même  une  juri- 
diction inconnue  avant  le  xi®  siècle  de  l'E- 
glise. S'il  est,  à  mon  avis,  un  cas  ou  la  dis- 
pense soit  légitime,  c'est  celui  que  nécessitent 
les  circonstances  et  où  il  s'agit  d'éviter  un 
mal  pour  faire  un  bien. 

Par  une  autre  conséquence  du  même  prin- 
cipe, il  n'importe  pas  que  les  parties  qui  déjà 
par  leur  consentement  réciproque  et  sincère, 
ont  formé  le  mariage  entre  elles,  aillent  dé- 
clarer leur  volonté  ou  plut<ft  leur  engage- 
ment à  la  municipalité,  avant  ou  après  avoir 
été  à  l'église.  C'est  donc  par  une  fausse  inter- 
prétation de  la  loi 'qui  ne  dit  rien  à  ce  sujet, 
que  certains  évêques  ont  réglé  dans  leurs  dé- 
partements que  les  curés  ne  pourraient  bénir 
que  les  mariages  déjà  contractés  devant  la 
municipalité. 

Néanmoins  cette  disposition  se  justifie  par 
la  considération  que  si  les  parties  n'allaient 
pas  à  la  municipalité,  après  avoir  été  à  l'é- 
glise, les  enfants  d'un  pareil  mariage,  ne  se- 
seraient  pas,  comme  on  a  dit  jusqu'ici,  légi- 
times ;  parce  que  la  loi  civil©  ne  reconnaît 
pour  mariage  valide,  et  par  conséquent  pour 
union  légale  entre  deux  époux,  que  celle  qui 
a  été  formée  par  un  mariage  contracté  selon 
les  règles  qu'elle  a  prescrites  ;  et  c'est  appa- 
remment ce  que  les  évêques  n'ont  pas  voulu 
laisser  à  la  merci  et  comme  aux  caprices  des 
parents  qui,  après  avoir  reçu  à  l'église  la  bé- 
nédiction nuptiale,  pourraient  bien  ne  plus 
aller  ailleurs  pour  cette  affaire. 
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Art.  3. 


La  loi  sur  le  divorce  a  paru  incxjmmode 
dans  son  exécution  ;  et  cela  n'est  point  éton- 
nant, parce  que  les  époux  qui  ont  seulement 
la  pensée  du  divorce,  sont  dès  lors  sous  Vem- 
pire  d^un  désir  et  même  d'une  passion  qui 
s'irrite  des  obstacles  :  mais  la  loi  qui  est  sans 
passion  n'a  mis  ces  oDstacles  que  pour  bonnes 
causes,  à  une  faculté  qui  dans  son  esprit  doit 
opérer  le  bien  par  elle  seule,  c'esi>-à-dire  ^que, 
par  la  seule  idée  du  divorce,  les  mariés  se 
comportent  communément  de  manière  à  ne 
pas  divorcer.  On  fut  à  Rome  cinq  cents  ans 
depuis  1  a  loi  qui  autorisait  le  divorce,  à  en  voir 
nn  seul  exemple.  Que  si  donc  les  époux  en 
viennent  jusque-là,  ce  n'est  pas  un  mal  qu'ils 
trouvent  encore,  dans  l'exécution,  des  diffi- 
cultés et  des  délais  qui  les  fassent  rentrer  en 
eux,  pour  ne  pas  consommer  un  dessein  tou- 
jours fâcheux  dans  ses  effets,  surtout  quand 
il  y  a  des  enfants. 

Ces  observations  ne  s'appliquent  principa- 
lement qu'aux  deux  premiers  cas  de  l'in- 
compatibilité de  l'humeur  et  du  consentement 
réciproque  des  parties.  La  loi  n'a  distingué 
parmi  les  autres  Vadultère,  que  sous  le  nom 
générique  de  crimes  ;  il  n'en  est  pas  de  plus 
grand  dans  le  mariage  et  même  dans  la  so- 
ciété, par  le  tort  Qu'il  cause  aux  bonnes 
mœurs.  Une  règle  antique  porte  :  Pater  est 
fjuem  jifstce  nuptiœ  denionstrant,  par  où  les 
femmes  dépravées  donnent  impunément  aux 
familles,  pour  l'objet  de  leur  tendresse  et 
pour  leurs  héritiers,  des  enfants  étrangers 
et  le  fruit  de  leurs  débauches.  Il  est  digne 
d'une  République,  qui  ne  doit  s'établir  et  qui 
ne  peut  se  soutenir  que  par  de  bonnes  lois 
et  de  bonnes  mœurs,  de  rappeler  à  ce  sujet 
toute  la  sévérité  des  lois  grecques  et  ro- 
maines. 

SECTION  II. 

Des  articles  et  pactes  miptiaux. 

Art.  l*'"  et  2. 

L'on  n'aurait  su  ménager  les  esprits  sur  les 
différentes  coutumes  en  matière  des  pactes 
nuntiaux  ou  des  droits  matrimoniaux,  sans 
tomber  ou  dans  l'ineotie.  ou  dans  l'embarras 
même  dont  nous  avons  voulu  sortir,  en  frap- 
cant  cette  diversité  monstrueuse  d'usaees  et 
de  pratiques  en  cette  matière.  Il  a  donc  fallu 
rendre  tous  les  pays  égaux,  en  abolissant  à 
cet  écard  lee  coutumes  do  tous,  sans  néan- 
moins faire  tort  à  aucun,  en  laissajtit  partout 
liberté  des  parties  intéressées,  et  les  seules 
intéressées  au  chanarement. 

Ce  sera  donc  à  elles  à  s'arranger  :  comme 
les  mœurs,  les  habitudes  de  leurs  pays  les 
tiennent  encore  liées,  elles  disposeront  leurs 
accords  comme  elles  ^entendront  ;  il  importe 
seulement  à  la  Rémibliaue  de  faciliter  les  ma- 
riages par  tous  les  moyens,  en  corrigeant 
d'iune  part  les  iniustices  ou  les  excès  con- 
traires dans  les  dispositions  coutumièros. 
et  en  prévenant,  tle  l'autre,  les  dissensions 
domestiques  et  les  procès  dans  les  familles. 

C'est  donc  ainsi  et  dans  cet  esprit  que  les 
^Doux.  libres  désormais  de  convenir  entre 
eux  comme  il  leur  plaira  sur  leurs  intérêts 
pécuniaires,  la  loi  <\m  est  à  faire  doit  ee  bor- 


ner à  régler  la  forme  publique  de  ces  arran- 
gements privés,  de  manière  qu'ils  ne  blessent 
ni  l'intérêt  du  tiers,  ni  celui  des  enfants 
dans  leurs  droits  successifs,  et  c'est  ce  que 
porte  lo  premier  article. 

Ensuite,  pour  empêcher  que  les  enfants 
peur  qui  il  n'y  a  plus  de  légitime  réservée, 
ne  soient  pas  privés  de  la  jouissance  de  ce 
que  la  nature  leur  assure  après  la  mort  de 
leurs  pères  et  mères,  la  loi  ne  permet  aux 
époux  de  se  donner  réciproquement  que  la 
moitié  de  leurs  biens,  soit  en  fonds,  soit  en 
usufruit,  c'est-â-dire  que  si  le  mari  ne  donne 
à  la  femme  que  ses  biens  en  usufruit,  cet  usu- 
fruit ne  peut  être,  après  la  mort,  que  de  la 
moitié  de  ses  biens,  pour  laisser  l'autre  moi- 
tié entièrement  libre  aux  enfants  dans  leur 
partage. 

Art.  3. 

Les  dispositions  de  cet  article  sont  fondées 
sur  les  principes  reçus  par  la  jurisprudence 
actuelle,  justifiés  et  maintenus  par  toute  la 
France,  tant  par  les  lois  romaines  que  par 
les  lois  françaises. 

Art.  4. 

L'article  4  est  une  suite  de  la  liberté  don- 
née aux  époux  pour  s'avantager  entre  eux 
comme  ils  l'entendent.  Au  défaut  de  con- 
vention, l'administration  des  biens  de  la 
femme  est  déférée  au  mari,  suivant  l'usage 
reçu  à  cet  égard,  tant  dans  les  pays  de  droit 
écrit  que  dans  les  pays  coutumiers. 

Il  résulte  aussi  du  même  principe  de  li- 
berté dajis  les  conventions  matrimoniales, 
que  les  parties  peuvent,  dans  les  différentes 
contrées  de  la  France,  y  adopter  les  usages 
pratiqués  jusqu'ici  dans  d'autres  que  dans 
celles  où  les  époux  résident  ou  contractent; 
elles  peuvent  convenir  dans  les  pays  coutu- 
miers de  biens  paraphernaux  à  la  femme, 
usités  dans  les  pays  de  droit  écrit,  et  intro- 
.duire  à  leur  gré  dans  ceux-ci  l'usage  des 
douaires,  conquêts,  communautés,  dans  tels 
termes  et  avec  telles  restrictions  que  bon  leur 
semblera. 

Art.  5  et  6. 

Cette  disposition  est  encore  fondée  sur  la 
jurisprudence  commune  de  T'ranoe,  où  les 
dots  des  femmes  ont  été  constamment  sous  la 
protection  des  lois,  comme  à  Rome  ;  mais 
comme  par  dos  lois  particulières  on  avait 
fait  des  exceptions  à  l'inaliénabilité  de  ces 
dots,  il  a  paru  convenable  d'en  laisser  sub- 
sister l'usage  dans  une  forme  qui  en  pré- 
vienne l'abus;  car  les  lois  établies  pour  la  dé- 
fense ou  l'intérêt  des  personnes  faibles  tour- 
neraient contre  elles,  si  l'on  ne  pouvait  s'en 
écarter  pour  leur  profit,  en  leur  épargnant 
des  pertes. 

On  a  cru  aussi  devoir  prévenir  les  diffi- 
cultés sur  la  restitution  des  dots  en  biens- 
fonds  estimés,  comme  l'estimation  en  assure 
la  valeur  à  la  femme,  lors  même  que  les  biens 
dotaux  viendraient  à  dépérir,  elle  gagne  à 
cette  disposition  ;  et  parce  que  l'on  chicanait 
souvent  sur  la  forme  de  cette  estimation,  on 
a  dû  l'admettre  en  tels  termes  qu'elle  fût 
conçue,  pourvu  qu'elle  soit  consentie  dans 
l'acte  même  du  mariage  oii  les  parents  sont 
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présents,  et  très  capables  de  l'apprécier,  pour 
prévenir  ou  empêcher  une  trop  grande  lé- 
sion. 

Art.  7. 

L'article  7  a  été  fait  ou  rédigé  comme  il 
est,  pour  tarir  la  source  d'une  infinité  de 
contestations  auxquelles  donnaient  lieu  les 
usages  qu'il  supprime  ;  il  n'est  personne  qui 
n'en  ait  quelque  expérience.  L'un  des  pre- 
miers devoirs  du  législateur  est  de  faire  en 
sorte  par  ses  lois  nouvelles,  qu'en  corrigeant 
les  abus  qu'on  faisait  de  celles  qu'il  abroge, 
il  prévienne  ceux  qu'on  pourrait  faire  des 
.siennes. 

Art.  8. 

L'article  8  porte  tout  entier  sur  des  prin- 
cipes connus  et  incontestables.  Le  contrat  de 
mariage,  de  tous  le  plus  solennel,  doit  sans 
doute  porter  hypothèque  du  jour  de  sa  date. 
Je  n'ai  pas  voulu  décider  ici  la  grande  ques- 
tion de  savoir  ei  la  même  hypothèque  doit 
être  accordée  aux  contrats  de  mariage  pas- 
sés en  pays  étranger,  à  cause  de  la  distinc- 
tion que  notre  Constitution  a  déjà  faite  entre 
l'îs  peuples  libres  et  ceux  qui  ne  le  sont  pa«, 
relativement  à  nos  dispositions  pour  les  uns 
et  les  autres  ;  ce  sera  à  la  Convention  à  pro- 
noncer à  ce  sujet  dans  la  discussion  de  la  ma- 
tière où  cet  amendement  ne  manquera  pas 
d'être   rappelé. 

J'ai  donné  la  même  hypothèque  à  la  dot 
reçue  après  le  mariage,  comme  à  celle  qui 
a  été  constituée  lors  du  mariage  même,  parce 
que  souvent  il  arrive  que  par  des  successions 
ou  d'autres  titres,  la  femme  acquiert  des 
biens  dans  le  cours  du  mariage,  dont  la  seule 
reconnaissance  publique  assure  l'existence 
et  les  droits,  sans  qu'on  puisse  y  soupçonner 
la  moindre  fraude. 

Il  en  est  autant,  relativement  à  cette  hy- 
pothèque, pour  les  dons  nuptiaux  ou  de  sur- 
vie entre  les  époux.  Ces  sortes  d'avantages 
font  partie  de  la  dot  et  doivent  en  suivre  le 
même  sort,  ou  en  obtenir  la  même  faveur  ; 
pari  passa  ambulant,  comme  s'exprimaient 
les  auteurs. 

La  dernière  disposition  de  oet  article  est 
une  suite  de  celle  que  renferme  l'article  6  ; 
elle  est  de  toute  justice,  puisque  la  femme 
qui,  par  l'estimation  de  ses  fonds  dotaux, 
en  a  rendu  son  mari  maître,  comme  ache- 
teur, ne  pouvant  empêcher  qu'il  ne  les  vende 
dans  l'obligation  où  il  demeure  d'en  repré- 
senter la  valeur,  elle  doit  la  retrouver  dans 
son  propre  gage  quand  elle  n'est  point  ail- 
leurs. 

Art.  9. 

La  disposition  de  cet  article  se  rapporte 
a,  quelques  autres,  sous  le  titre  des  succes- 
sions en  ligne  directe,  avec  lesquels  il  faut 
la  conférer  et  eous  lesquels  on  trouvera  les 
motifs  sages  de  cette  nouvelle  loi. 

Art.  10. 

Le  même  esprit  qui  tend  à  favoriser  et 
faciliter  les  mariages  a  dicté  cet  article, 
fondé  d'ailleurs  sur  la  pratique  actuelle  de 
plusieurs  pays  de  France.   Il  sera  toujours 


permis,  et  même  aisé,  à  ceux  que  les  pactes 
nuptiaux  pourraient  léser,  à  en  vérifier  la 
légitimité  par  la  valeur  réelle  des  effets  ou 
donnés  ou  reconnus  en  dot  après  le  mariage. 
On  n'a  pu  ne  pas  ajouter  à  cet  article  sa  der- 
nière disposition  à  cause  des  accidents  assez 
fréquents  qui  font  accélérer  les  mariages  par 
des  raisons  de  bienséance  et  de  sentiments, 
avant  qu'on  ait  pensé  à  la  fortune  ou  au 
bien-être  des  époux,  ce  qui  ayant  empêché 
ceux-ci  de  s'accorder  sur  leurs  intérêts  pré- 
liminaires, il  doit  leur  être  permis  de  s'en  oc- 
cuper après  l'union  qui  a  fait  toute  leur 
sollicitude. 

TITRE  II. 

De  l'adoption. 

Art.  1«^  et  2. 

J'ai  dû  commencer  le  titre  de  l'adoption 
par  définir  un  acte  tout  nouveau,  très  consé- 
quent dans  notre  société.  J'ai  exposé  après 
quels  sont  ceux  qui  peuvent  adopter .;  et 
comme  l'adoption,  dans  les  vues  de  notre 
gouvernement  républicain,  a  deux  objets 
liés  entre  eux;  l'un  de  faire  le  bonheur  d'un 
enfant  destiné,  par  sa  naissance,  à  la  misère; 
et  l'autre  de  consoler  les  époux  de  leur  sté- 
rilité :  j'ai  dû  considérer,  d'une  part,  que 
l'adoption  ne  devait  point  contrarier  les  vues 
de  la  nature  :  et  de  l'autre,  qu'elle  ne  pouvait 
rendre  un  enfant  heureux  par  le  seul  moyen 
de  la  fortune,  sans  une  suite  d'éducation  qui 
en  fît  un  bon  citoyen. 

Ainsi,  je  n'ai  d'abord  accordé  la  faculté 
de  l'adoption  qu'à  ceux  qui,  engagés  dans  le 
mariage  depuis  dix  ans,  n'en  ont  point  eu 
d'enfants.  J'ai  supposé  qu'avant  ce  terme, 
les  époux  ne  devaient  pas  désespérer  d'en 
avoir  et  que  ce  serait  un  très  grand  mal  que 
de  les  porter  à  l'indifférence  de  sentiments  et 
de  devoirs  naturels  entre  eux  par  des  senti- 
ments et  des  devoirs  fa-ctices.  Si  la  législation 
doit  faciliter  les  mariages  pour  en  augmenter 
le  nombre,  elle  doit  encore  plus  veiller  à  ce  que 
les  mariés  en  remplissent  les  obligations  ho- 
norables pour  eux,  et  utiles  à  la  société.  J'ob- 
serve aussi,  sous  le  titre  des  enfants  naty- 
rels,  que  les  droits  de  ceux-ci,  si  dignes  qu'ils 
soient  de  la  protection  des  lois,  sont  d'un  or- 
dre nécessaire  inférieur  à  ceux  des  enfants 
procréés  en  légitime  mariage.  Cette  diffé- 
rence intéressse  essentiellement  les  bonnes 
mœurs;  et  si  elle  ne  doit  pas  nuire  à  l'inno- 
cence des  enfants  nés  hors  mariage,  la  loi 
doit  s'en  servir  comme  de  moyen  pour  enga- 
ger les  citoyens  à  se  donner  des  enfants  par 
la  voie  même  du  mariage,  plutôt  que  par 
toute  autre  voie,  même  par  celle  de  l'adop- 
tion, quoique  celle-ci  n'ait  rien  que  de  louar- 
ble.  Ces  considérations  m'ont  porté  à  refu- 
ser l'adoption  au  jeune  célibataire  qui  n'a 
pas  atteint  ou  accompli  sa  35*  année.  Ce  se- 
rait en  la  lui  accordant,  comme  la  récom- 
pense d'un  célibat  dont  il  est  comptable  à  la 
société,  autant  qu'envers  lui-même.  Qui  peut 
donc  avoir  des  enfants  par  le  mariage,  et  ne 
veut  point  de  cet  état,  ne  doit  point  s'auto- 
riser de  la  loi  pour  s'en  donner  par  la  voie 
de   l'adoption. 

A  l'égard  du  septuagénaire,  comme  a  cet 
âge  le  père  adoptif  n'est  plus  en  état  de  sui- 
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vrc  l'éducation  d'un  jeune  pupille,  et  qu'il  n'a 
tout  au  plus  que  du  bien  à  lui  laisser,  cela 
ne  remplit  pas  les  vues  de  la  loi,  qui  a  voulu, 
par  l'adoption,  faire  le  bonheur  des  enfants 
pauvres,  moins  par  la  fortune  qui  toute 
seule  les  perdrait,  que  par  les  avantages 
d'une  bonne  éducation.  Le  septuagénaire  doit 
donc  s'imputer  d'avoir  attendu  si  tard  ;  et 
s'il  a  été  récemment  privé  des  enfants  q^u'il 
avait,  il  lui  reste  un  moyen  d'exercer  sa  bien- 
faisance; c'est  en  faisant  part  de  ses  biens  à 
la  nation,  en  faveur  des  orphelins  qui  sont 
à  sa  charge. 

J'ai  encore  refusé  l'adoption  à  ceux  qui  ont 
des  enfants  de  leur  mariage  :  premièrement, 
parce  qu'ils  ont  assez  à  faire  de  l'éducation 
de  ces  enfants,  lesquels,  par  leur  existence, 
dispensent  la  loi  de  venir,  par  l'adoption, 
au  secours  de  leurs  père  et  mère  ;  en  seœnd 
lieu,  l'adoption  serait  comme  une  exhéréda- 
tion  des  enfants  nés  dans  le  mariage,  et  l'ex- 
hérédation  est  entièrement  contraire  à  l'es- 
prit des  lois  nouvelles;  en  troisième  lieu,  l'a- 
doption, en  pareil  cas,  serait  presque  inévi- 
tablement un  germe  de  discorde  entre  les  en- 
fants naturels  et  les  enfants  adoptifs,  et  rien 
n'est  si  précieux  que  la  paix  et  l'union  dans 
les  familles.  Enfin,  si  quelqu'un  avec  une  ex- 
cessive fortune  n'a  qu  un  ou  deux  enfants, 
rien  ne  l'empêche  de  favoriser  de  son  vivant 
quelque  malheureux  d'une  portion  de  ses 
biens. 

Art.  3. 

Mais  par  la  raison  contraire,  la  loi  doit 
se  prêter  au  vœu  des  père  et  mère  qui, 
n'ayant  point  d'enfants  après  dix  ans  de 
mariage,  désirent  de  s'en  donner  par  la  voie 
de  l'adoption;  elle  doit  leur  être  accordée  à 
chacun  d'eux  individuellement,  parce  que 
l'adoption  telle  que  nous  l'établissons,  n'est 
par  elle-même  et  par  ses  effets  qu'une  bonne 
œuvre.  Ainsi  quand  un  des  mariés  affligé  de 
ne  voir  point  d'enfants  dans  sa  maison,  veut 
y  en  faire  entrer  un  par  l'adoption,  il  ne  doit 
point  trouver  d'obstacle  à  œ  bon  dessein  dans 
l'égoïsme  de  l'autre;  après  dix  ans  de  stéri- 
lité, les  deux  époux  n  ont  aucun  reproche  à 
se  faire;  et  l'opposition  de  l'un  des  deux  ne 
doit  être  considérée  par  la  loi  que  comme  un 
caprice;  mais  elle  doit  pour  la  bienséance  et 
pour  le  Ibien  de  l'enfant  adopté,  n'autoriser 
dans  ce  cas  l'adoption  que  dans  le  rapport  des 
deux  sexes. 

Art.  4. 

Le  choix  dans  l'adoption  ne  doit  tomber 
que  sur  un  Français,  dès  qu'elle  a  pour  objet 
de  faire  son  bonheur.  Il  faut  que  l'adopté 
soit  dans  l'âge  susceptible  des  bonnes  comme 
des  mauvaises  impressions.  L'adoption  le 
sauvera  de  oeFles-ci,  et  c'est  par  où  principa- 
lement elle  est  avantageuse  à  la  société 
comme  à  l'adopté  lui-même;  car  de  la  bonne 
éducation  de  la  jeunesse,  disait  Platon,  dé- 
pend le  sort  de  la  République  :  et  en  effet, 
s'il  ne  s'agissait  que  d  enrichir  l'enfant  pau- 
vre, ou  de  le  tirer  de  la  misère,  il  suffirait 
de  lui  donner  de  quoi;  mais  la  vie  animale 
n'est  rien  pour  les  enfante  auprès  des  soins 
que  l'on  doit  en  prendre  pour  dresser  leur 
jeune  cœur  à  la  vertu.  Or,  comme  les  père  et 
mère  pauvres  n'ont  pas  toujours  le  temps  et 


les  moyens  de  prendre  ces  soins,  on  a  très 
sagement  imaginé  dans  notre  République  la 
pratique  de  l'adoption  qui  prévoit  à  tout. 

Art.  5. 

C'est  principalement  par  le  grand  bien  que 
notre  Révolution  fait  aux  pauvres,  qu'elle 
sera  toujours  recommandable  et  se  soutien- 
dra contre  tous  les  efforts  des  riches.  La  pa- 
trie adopte  tous  les  orphelins  pauvres,  et 
fournit  d'ailleurs  des  secours  à  tous  les  in- 
digents, soit  en  offrant  dans  ses  ateliers  pu- 
blics du  travail  aux  bras  valides,  soit  en  sou- 
lageant autrement  les  infirmes.  Elle  a  poussé 
même  à  cet  égard  sa  sollicitude  maternelle 
jusqu'à  favoriser  la  propagation,  en  assu- 
rant une  sorte  de  fonds  à  la  classe  nombreuse 
des  prolétaires;  ce  qui  cependant,  nécessaire 
peut-être  dans  ces  circonstances,  pourrait  pa- 
raître impolitique  dans  d'autres  temps,  où  le 
travail  et  le  besoin  du  travail  paraîtront  le 
moyen  le  plus  propre  à  nourrir  l'industrie 
comme  toutes  les  vertus. 

Au  surplus,  les  lois  sur  ces  objets  de  bien- 
faisance nationale  sont  du  nombre  de  celles 
qui  doivent  entrer  dans  les  matières  du  pre- 
mier livre  de  ce  code. 

Art.  6. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  m'étendre  en  raison- 
nements pour  justifier  la  nécessité  du  con- 
sentement des  père  et  mère  de  l'enfant  que 
l'on  veut  adopter.  L'on  ne  peut  que  bien  au- 
gurer du  sort  d'un  enfant  que  ses  père  et 
mère  préfèrent  de  retenir  auprès  d'eux  dans 
leur  pauvreté  même;  il  recevra  d'eux  une 
éducation  plus  capable  de  le  rendre  heureux, 
parce  que  soigné  avec  plus  de  tendresse,  et 
élevé  dans  les  habitudes  du  travail,  il  tien- 
dra son  bonheur  de  la  vertu,  plutôt  que  du 
faux  et  dangereux  éclat  de  la  fortune.  Ajou- 
tez que  de  toutes  les  privations,  la  plus  dure 
pour  les  pères  et  mères  qui  aiment  leurs  en- 
fants (quels  sont  les  pères  et  mères  qui  ne  les 
aiment  pas  1)  c'est  de  les  perdre.  Ils  ne  les 
perdent  pas  par  l'adoption  :  c'est  communé- 
ment par  l'amour  même  qu'ils  ont  pour  leurs 
enfants,  qu'ils  les  voient  sortir  de  la  misère 
pour  passer  dans  l'aisance;  mais  si  la  nature 
crie  plus  fort  dans  eux,  et  que  soit  le  père,^ 
soit  la  mère,  ne  veuille  pas  consentir  à  l'a- 
doption, pour  ne  pas  être  séparé  de  son  en- 
fant, la  loi  doit  se  taire,  et  laisser  à  ces  pères 
et  mères  pauvres  ce  qu'ils  regardent  comme 
leur  trésor. 

Art.  7. 

Par  ce  qu'on  voit  dans  le  titre  IV  de  l'au- 
torité paternelle,  on  a  dû  laisser  à  l'enfant 
parvenu  à  sa  majorité  la  liberté  de  désa- 
vouer l'adoption,  et  de  retourner  à  la  place 
où  la  nature  l'avait  placé.  Rien  ne  doit,  se- 
lon nos  principes,  porter  atteinte  au  droit  do 
disposer  de  son  propre  bonheur,  h  l'âge  où  la 
loi  suppose  le  jugement  assez  mûr  pour  ne 
point  aouser  de  la  liberté. 

Art.  8. 

Comme  l'adoption  attribue  respectivement 
des  droits  essentiels  qui  intéressent  le  tiers 
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et  le  public,  il  convient  que  l'acte'  en  soit 
passé  dans  une  forme  assez  authentique  pour 
en  écarter  tout  soupçon  d'abus  ou  de  sur- 
prise. 

Art.  9. 

C'est  le  propre  de  l'adoption  d'imiter  en 
tout  la  nature,  autant  que  la  chose  est  pos- 
sible dans  la  fiction  ;  maie  il  ne  con- 
viendrait pas  de  la  faire  entièrement  oublier, 
et  c'est  la  raison  qui  a  fait  conserver  à  l'en- 
fant au  moins  le  nom  de  son  premier  père,  à 
qui  il  est  redevable  de  services  dont  il  ne  doit 
jamais  j)erdre  le  souvenir. 

Art.  10. 

En  n'accordant  l'adoption  qu'après  dix  ans 
de  mariage,  il  n'y  a  pas  grand  inconvénient 
à  faire  concourir  l'enfant  adopté  avec  l'en- 
fant survenu  après  son  adoption,  pour  tous 
les  droits  successifs  et  filiaux.  Mais  aussi,  par 
cet  avantage  même,  il  doit  faire  ses  nou- 
veaux frères  dont  il  partage  les  droits  dans 
leur  famille,  participants  des  biens  qu'il  re- 
çoit de  la  sienne. 

Article  à  ajouter  à  la  section  m 
du  titre  VIII,  livre  TII. 

Art.  5. 

Dans  les  successions  en  ligne  directe,  le 
scellé  n'aura  lieu  qu'autant  qu'il  sera  requis 
par  l'un  des  cohéritiers,  s'ils  sont  majeurs  : 
il  en  sera  de  même  dans  les  successions  en  li- 
gne collatérale  au  premier  degré;  mais  dans 
tous  les  cas  où  le  scellé  est  apposé  dans  la 
forme  prescrite,  les  héritiers  profiteront  du 
bénéfice  de  l'inventaire.  Il  n'y  aura  plus  lieu 
à  la  falcidie;  mais  si  les  legs  sont  excessifs, 
l'héritier  testamentaire  n'aura  jamais  moins 
que  le  plus  gros  légataire  (1). 


SUITK  DU  PLAN  DE   CODE   CIVIL  ET  UNIFORME, 

par  Durand-Maillane. 

DÉVELOPPEMENT. 

TITRE  III 

De  Vautorité  paternelle. 

Je  ne  suivrai  point  ici  les  articles  de  ce 
titre  dans  son   développement  ;  je  le  justi- 


(l)  Je  dois  dire  ici  que  mon  travail  sur  l'adoption  et 
les  enfants  naturels  ne  m'a  coûté  que  quelques  dispo- 
sitions à  ajouter  ou  à  changer  dans  celui  des  citoyens 
Aiéma  et  Camftacérès  ;  les  opinions  des  citoyens  lier- 
lier  et  Oudol  m'oi  t  également  éclairé,  et  je  remarque 
qu'instruits  tous  des  vues  de  la  Convention,  qui  ne  se 
règle  que  par  la  raison  et  l'humanité,  nous  nous  accor- 
dons aussi  lous  dans  la  diiïèrence  même  des  termes  dans 
lesquels  chacun  de  nous  propose  les  lois  à  faire  pour 
les  remplir.  {Le  reste  de  mon  travail  est  prêt  à  la  presse.) 
{y Ole  de  Durand  de  Maillanne.) 

Nous  avons  inséré  le  rapport  d'Azéma  sur  l'adoption  à 
la  séance  du  4  juin  1193  (Voj.  Archives  Parlementaires, 
V  série,  tome  ôi,  page  38)  et  le  rapport  de  Camba- 
cères  survies  enfants  naturels,  également  à  la  séance  du 
4  juin.  (Voy.  Archives  Parlementaires,  !'•  série,  t.  66, 
pige  34.)  Quant  aux  opinions  de  Berlier  et  de  Oudot 
nous  les  donnons  aux  annexes  de  cette  séance.  (Voy.  ci- 
après,  annexes  n**  14  et  15.) 


fierai  par  quelques  réflexions  sur  les  moeurs 
des  Romains,  sur  l'esprit  de  leur  législation, 
dans  tout  oe  qui  intéressait  l'autorité  des 
pères.  On  a  peine  à  croire  qu'elle  ait  été  la 
même  sur  leurs  enfants,  que  celle  que  les 
maîtres  avaient  sur  leurs  esclaves,  c'est-à- 
dire  qu'elle  les  rendait  maîtres  de  leurs  per- 
sonnes comme  de  leurs  biens  ;  ils  avaient  sur 
eux  droit  de  vie  et  de  mort  ;  peut^on  aller 

filus  loin  ?  Ce  dernier  droit  fut  tempéré  à 
'égard  des  esclaves  mêmes  ;  mais,  à  cela 
près,  les  pères  ont  conservé  par  les  lois  de 
Rome,  suivies  encore  de  nos  jours  dans  les 
deux  tiers  de  la  France,  leur  autorité  sur 
leurs  enfants  ;  ils  peuvent  les  exhéréder  en 
plusieurs  cas  ;  tout  ce  que  les  enfants  ac- 
quièrent leur  appartient,  fussent-ils  majeurs 
et  avancés  en  âge,  mariés  ou  non,  la  même 
autorité  les  subjugue  ;  il  leur  faut  une  éman- 
cipation, ou  expresse  ou  tacite. 

Dans  les  pays  de  coutumes  françaises,  il 
n'y  avait  pas  une  si  étroite  dépendance  entre 
le  fils  et  son  père  ;  mais  il  y  en  avait  encore 
beaucoup  trop  pour  priver  les  enfants  des 
droits  que  la  nature  donne  à  tous  les  hom- 
mes. 

Ces  droits  sont  rétablis,  et  en  entier,  par 
la  Constitution.  Il  a  donc  fallu  nécessaire- 
ment rendre  aux  enfants  comme  aux  pères 
la  liberté  dont  aucun  citoyen  ne  doit  être 
privé  par  le  fait  d'autrui,  si  ce  n'est  pour 
son  plus  grand  bien. 

La  liberté  ne  va  pas  sans  le  droit  de  pro- 
priété. Eh  !  pourquoi  donc,  chez  un  peuple 
libre,  attribuer  au  père  celle  de  l'enfant? 
Le  bien  de  ce  dernier  serait-il  comme  le  croit 
d'un  troupeau   dans  sa  maison  ? 

L'esprit  des  Romains  était  en  général  un 
esprit  égoïste  et  dominateur  ;  s'ils  aimaient 
leur  patrie,  s'ils  la  servaient,  c'était  comme 
pour  eux-mêmes  ;  car,  si  l'on  y  fait  atten- 
tion, on  ne  connaît  pas  de  peuple  où  l'on 
fût  plus  jaloux  des  distinctions  et  des  pré- 
rogatives qu'à  Rome.  On  pardonnera  donc 
plutôt  à  nos  pères  d'avoir  conservé,  avec 
leurs  lois,  la  domination  domestique  dans 
l'asservissement  où  les  tenaient  nos  monar- 
ques. C'était  comme  un  soulagement  dans 
leur  servitude.  Mais  tout  cela  était  indiffé- 
rent à  nos  ci-devant  rois,  parce  que  tous, 
tant  le  père  que  l'enfant,  leur  étaient  sou- 
mis. Aujourd'hui,  tant  l'un  oue  l'autre,  sont 
libres,  et  il  importe  que,  aans  une  répu- 
blique, chacun  jouisse  de  tous  les  droits  de 
l'homme  on  société  et  en  liberté. 

C'est  donc  d'après  ces  considérations,  fon- 
dées sur  l'esprit  même  de  notre  Constitution, 
que  j'ai  rédigé  les  divers  articles  de  ce  titre  ; 
j'y  ai  parlé,  aux  pères  comme  aux  enfants, 
de  leurs  devoirs  plutôt  oue  de  leurs  droits, 
parce  que  ces  devoirs,  de  part  et  d'autre, 
intéressent  essentiellement  la  République.  Il 
est  en  effet  très  intéressant  que  les  pères  et 
mères  sachent  que  leurs  enfants  sont  moins 
à  eux  qu'à  la  société,  qu'ils  ne  sauraient  en 
disposer  comme  d'un  meuble,  ou  contre  eux- 
mêmes.  Il  a  fallu  aussi  apprendre  aux  en- 
fants que,  sans  cesser  de  regarder  leurs  pères 
et  mères  comme  oe  qu'ils  ont  de  pltfs  cher  et 
de  plus  digne  de  leur  respect,  ils  ont  une 
patrie  qu'ils  doivent  plus  chérir  encore. 

Si  oe  premier  principe  est  ignoré  ou  mé- 
connu, il  n'y  a  plus  de  république.  On  ne 
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saurait  trop  le  répéter  dans  nos  lois  et  nos 
iiastructions  publiques,  puisqu'on  n'en  a  pas 
parlé  dans  la  Constitution. 


DEVELOPPEMENT. 


TITRE  IV. 


Des  enfants  naturels  ou  nés  hors 
de  mariage. 

Art.  P',  2  et  3.  C'est  la.  nature  elle-même 
qui  a  fait  les  deux  premiers  articles.  L'ar- 
ticle 3  réclame  pour  l'enfant  les  secours  de 
la  loi.  On  avait  proposé  dans  l'Assemblée 
constituante  que  la  légitimité  de  l'enfant 
fût  prouvée  par  la  seule  possession  de  son 
état.  Cette  proposition  fut  faite  par  le  co- 
mité même  de  constitution,  qui  ne  se  bor- 
nait pas  à  la  simple  filiation.  Il  est  vrai  que 
celle-ci,  d'après  nos  lois  nouvelles,  donne  à 
l'enfant  presque  tous  les  droits  des  enfants 
nés  d'un  mariage  ;  mais  comment  prouver 
cette  filiation,  si  ce  n'est  par  les  moyens  ex- 
posés dans  cet  article?  11  n'est  pas  permis 
d'arriver  jusqu'à  l'évidence  sur  des  faits  qui 
se  sont  passés  dans  le  plus  grand  secret,  et 
dont  les  auteurs  ont  perfidement  l'intention 
d©  combattre  et  rejeter  les  preuves.  Cepen- 
dant l'état  de  cet  enfant,  dont  le  père  n'est 
point  touché,  intéresse  la  société  ;  c'est  un 
genre  d'oppression  que  1©  corps  social  est 
comme  tenu  de  faire  cesser  par  ses  soins  et  ses 
poursuites.  Je  ne  parle  pas  ici  de  la  charge 
qui  demeure  à  la  nation  pour  l'entretien  de 
renfant,  c'est  pour  l'enfaint  lui-même,  c'est 
pour  l'intérêt  d©  ses  malheurs  que  la  loi  doit 
s©  relâcher  des  rigueurs  ordinaires  dans  la 
forme  des  preuves,  et  c'est  par  où  l'on  jus- 
tifie pleiDement  l'article  3. 

Art,  4.  La  filiation  une  fois  prouvée,  il 
n'import©  pas  pour  les  droits  de  l'enfant  qu© 
ses  père  et  mère  se  marient  ensemble,  ce  se- 
rait un  bien  pour  tous  que  cela  fût,  c'est-à- 
dire  pour  l'enfant  et  pour  ceux  qui  lui  ont 
donne  la  vie.  Il  faut  espérer  aiissi  que  la 
disposition  d©  cet  article  ne  servira  pas  peu 
à  unir  par  le  mariage  ceux  qui  l'ont  déjà 
été  par  le  goût,  avec  des  entants  de  leur 
première  union;  mais  par  cela  même  que 
les  père  et  mère  de  l'enfant  l'auront  sacri- 
fié a  des  sentiments  d'orgueil  ou  dé  cupi- 
dité dans  leur  mariage,  la  loi  doit  l'on  ven- 
ger, et  c'est  l'objet  comme  la  justice  de  l'ar- 
ticle 4. 

Art.  5.  La  '  disposition  de;  cet  article  a  be- 
so-in  d'être  conférée  avec  des  loie  déjà  ren- 
dues, et  d'autres  à  rendre  sur  les  projeta  du 
comité  des  secours  publics. 

Art.  6.  Il  ne  serait  ni  juste,  ni  convenable 
que  parce  qu'un  homme  deviendrait  père 
par  un©  autre  femme  qu©  la  sienne,  son  en- 
tant n'en  étant  que  plus  malheureux,  lui- 
mêm©,  alors  plus  coupable,  demeurât  plus 
impuni.  Il  sera  donc,  tenu  de  son  entretien 
et  l'enfant  aura,  sinon  les  mêmes  droits 
qu©  ses  autres  enfants  dans  la  succession, 
au  moins  la  moitié.  Il  n'aura  pas  les  mêmes 
honneurs  do  la  filiation  que  les  enfants  nés 
du  mariage  même,  parce  qu©.  cette  différence 
intéresse  l'honnêteté  publique  et,  les  bonjttes 


mœurs  ;  mais,  pour  tout  oe  qui  regarde  sa 
subsistance  et  son  établissement,  le  père  ne 
saurait  échapper  à  ses  devoirs. 

Au  surplus,  autant  pour  l'intérêt  des  en- 
fants que  pour  celui  des  bonnes  mœurs,  pour 
l'intérêt  même  de  la  nation,  je  ne  tiens  point 
pour  les  édifices  publics,  où  les  enfants  nou- 
veau-nés meurent  à  tas,  où  le  libertinage 
trouve  son  impunité,  et  la  nation  une  sur- 
charge qu'elle  ne  peut  éviter  en  plusieurs 
cas,  mais  qu'elle  doit  s'épargner  quand  elle 
peut  la  faire  tomber  sur  celui  qui  la  cause. 

DÉVELOPPEMENT. 

TITRES  V  et  VI, 
Des  tutelles  et  curatelles. 

Pour  les  tuteltes  et  curatelles,  j'ai  cru 
qu'il  n'y  avait  rien  de  mieux  à  faire  dans 
1©  grand  dessein  d©  notre  uniformité  de  ju- 
risprudence, que  de  prendre  le  droit  romain 
pour  mesure  dans  la  rédaction  des  articles 
en  cette  matière. 

Ces  règles  antiques  sont  comme  fondées 
sur  la  nature  même  ;  et  depuis  que  notre 
Révolution  a  fait  disparaître  le  régime  féo- 
dal qui  avait  introduit  les  droits  de  garde, 
aucune  raison  ne  s'oppos©  plus  à  c©  que  les 
lois  romaines,  généralement  reconnues  pour 
très  sages  à  l'égard  des  tutelles  et  curatelles, 
n©  deviennent  les  lois  de  notre  République. 
J'y  ai  fait  néanmoins  entrer  quelques  dispo- 
sitions coutumières  ;  car  je  n'ai  pas  rompu 
la  tut©lle  à  la  puberté,  pour  fair©  succéder 
au  tuteur  un  curateur  au  choix  du  pubère  : 
c'était  un©  mauvaise  pratique,  ou  du  moins 
susceptible  d'abus  dans  le  choix  libre  du  mi- 
neur. Le  tuteur  a  devers  lui  le  titre  de  sa 
nomination  pour  titre  à  la  confiance  ;  et  le 
procureur  de  la  commune,  qui  est  le  cura- 
teur-né de  tous  les  indéfendus,  doit  être  em- 
ployé au  besoin  pour  le  compte,  de  la  part 
du  tuteur,  à  l'époque  où  il  doit  être  rendu. 

En  sorte  donc  que,  par  mes  dispositions, 
tout  s©  trouve  concilié,  et  certainement,  dans 
aucun  pays  de  France,  on  ne  se  fera  pas  une 
peine  de  suivre  les  articles  que  j'ai  rédigés 
.sur  les  tutelles  et  curatelles,  s'il  plaît  à  la 
Convention  de  les  adopter. 

DÉVELOPPEMENT. 

TITRE  VII. 
Dei  successions  ab  intestat. 

J'ai  placé  dans  le  second  livre  la  matière 
des  successions  qui,  dans  le  plan  même  que 
j'ai  suivi,  devait  s©  trouver  dans  le  troisième, 
comme  moyens  d'acquisition  ;  mais  parce  que 
ce  moyen  tient  par  les  successions  aux  droits 
mêmes  des  personnes,  non  des  choses,  mon 
changement  sert  plutôt  à  rétablir  l'ordre^ 
qu'à  le  détruire  ou  à.  le  déranger. 

On  doit  aussi  s'être  aperçu  que,  n'ayant 
rien  à  dire  d©  l'état  des  personnes  ou  des 
citoyens,  ni  de  leurs  droits  politiques,  ce 
qui  est  tout  établi  et  tout  réglé  dans  la  Cons- 
titution même,  mon  second  livre  doit  com- 
mencer par  le  mariage,  qui  est  la  première 
porte,  et  comme  le  fondement  de.  la,  société. 


[Cooventiou  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [9  août  179:.] 


6^9 


d'où:  suiviMït  la  fiiiation,  la  paternité,  les 
tutelles,  enfin  les  successions  que  j'ai  trai- 
tées selon  nos  principes  nouveaux  dans  toute 
leur  étendue,  et  sans  être  bien  long,  à  cause 
qu'il  n'y  a  plus  à  parler  des  substitutions 
et  des  fidéicommia.  J«  n'ai  rien  dit  non  plus 
des  legs  particuliers  ni  de  toutes  les  ques- 
tions acœssoires,  dont  les  juges  trouveront 
toujours  la  solution  dans  les  règles  géné- 
rales et  communes  du  droit,  éclaircies  par 
les  auteurs  ou  les  autorités,  qu'il  leur  est 
libre  de  consulter  quand  notre  code  ne  leur 
défend  pas. 
Des  successions  ab  intestat  en  ligne  directe. 

J'ai  donc  commencé  par  les  successions  ab 
intestat,  en  ligne  directe,  et  avant  que  d'en 
parler,  il  a  fallu  établir  pour  première  règle 
l'uniformité,  moins  connue  jusqu'ici  dans 
cette  partie  qu'en  aucune  autre  ;  il  a  fallu 
abolir  la  difiérence  des  biens  et  des  titres, 
par  les  lignes  de  parenté  et  de  sexes,  et  toute 
autre  quelconque,  poua-  qu'à  Favenir  il  n'y 
ait  qu'une  seule  et  même  manière  de  succé- 
der ab  intestat  dans  toute  la  République. 

Quant  au  fond  du  droit  dans  cette  espèce 
de  succession,  il  est  tout  tracé  par  la  nature, 
et  de  manière  à  n'avoir  pas  plus  à  changer 
pour  un  pays  que  pour  un  autre. 

On  y  trouve  seulement  quelques  disposi- 
tions relatives  au  grand  principe  d'égalité 
dans  les  droits  des  enfants,  dont  jusqu'ici 
les  père  et  mère,  les  lois  mêmes  se  sont 
comme  joués,  au  mépris  de  la  nature  et  à  la 
honte  de  notre  justice. 

Ce  qui  fait  la  matière  de  la  note  mérite 
un  rapport  particulier,  et  il  serait  asse.? 
pressant  de  le  faire,  si  dans  les  circonstances 
présentes  on  n'avait  à  craindre  de  grossir 
le  nombre  des  mécontents  dans  certains  dé- 
partements, ce  qui  ne  peut  manquer  d'arri- 
ver, quelque  parti  que  l'on  prenne  sur  cette 
importante  question.  Cependant,  comme  il 
y  a  dans  ce  moment  beaucoup  d'inquiétude 
à  ce  sujet,  et  que  si  l'on  fait  par  la  loi  nou- 
velle d'une  part  des  mécontents,  elle  en  at- 
tache d'autres  à  la  Révolution  :  je  serais  d'a- 
vis de  fixer  à-  cet  égard  les  opinions,  pour 
faire  cesser  les  abus  cjue  l'on  fait  de  leur 
diversité  dans  la  pratique. 

i^vccessions  ab  intestat,  en  ligne  collatérale. 

Dans  les  successions  collatérales,  la  voix 
de  la  nature  s'affaiblit  en  proportion  des 
degrés  de  parenté  plus  ou  moins  éloignés 
du  premier  procréateur,  comme  la  force  ou 
l'étendue  des  branches  d'un  arbre,  relative- 
ment au  pied  ou  au  tronc  qui  les  porte. 
C'est  pourquoi  j'^ai  cru  pouvoir  ou  devoir 
même  suivre  ici  l'esprit  et  les  vues  de  notre 
nouveau  gouvernement,  où,  sans  attenter  à 
la  propriété,  les  lois  doivent  tendre  à  l'éga- 
lité des  citoyens  par  la  division  de  leurs 
fortunes,  autant  que  la  justice  et  là  nature, 
lajpolitique  même,  peuvent  le  permettre. 

En  conséquence,  j'ai  encore  respecté  lies 
droits  du  sang  dans  le  premier  degré  de 
patenté  en  ligne  collat-érale.  S'agissant  donc 
d'uûe  succession  ah  intestat,  que  la  nature 
semble  avoir  réglée  elle-même  chez  tous  les 
peuples  en  faveur  des  proches  du  défunt, 
je  n'ai  rien  changé  à  l'état  actuel  des  choses, 
qu<ant  à  ce  premier  degré  de  parenté  ;  j'ai 
pensé  que  les  frères  et  sœurs,  ou  leurs  en- 


fants, devaient  toujours  être  appelés  à  cett« 
succession  par  égales  parts  et  proportions, 
sans  y  faire  participer  d'autres  parents,  en- 
core moins  la  nation. 

Je  sais  que  c'est  à  présent  le  temps  et  le 
seul  temps  où  la  Convention  peut  et  doit 
même,  après  le  changement  qui  s'est  opéré 
dans  la  forme  de  notre  gouvernement,  faire 
tous  les  changements  et  toutes  les  réformes 
qui  conviennent  à  l'esprit  et  à  l'état  d'une 
République  ;  mais  parce  cjue  les  réformes  ont 
déjà  nécessairement  cause  des  pertes,  et  fait 
non  pas  seulement  des  mécontents,  mais  un 
grand  nombre  d'ennemis  de  la  liberté  dans 
notre  Révolution,  nous  ne  pouvons  mainte- 
nant en  ajouter  de  nouvelles,  qu'avec  cer- 
tains ménagements,  et  autant  qu'elles  seront 
justifiées  par  les  principes  mêmes  de  notre 
Constitution, 

Cette  Constitution  au  reste  est  regardée, 
avec  raison,  comme  un  vrai  contrat  social, 
dont  il  n'est  permis  à  aucun  citoyen  ni  de 
s'écarter,  ni  de  se  plaindre  ;  car,  cette  Cons- 
titution une  fois  acceptée,  il  n'y  a  pas  à  ré- 
clamer contre  sa  forme,  puisque,  d'après 
Rousseau  lui-même,  dont  j'ai  rapporté  les 
termes  dans  le  precaier  imprimé  de  ma  cri- 
tique sur  le  premier  projet  de  Constitution, 
le  contrat  social  se  suppose  chez  toutes  les 
nations,  lors  même  qu'elles  n'ont  rien  d'écrit 
sur  la  forme  du  gouvernement  sous  lequel 
elles  vivent,  sans  en  réclamer.  Or,  par  cette 
même  Constitution,  la  nation  française  s'est 
engagée  au  plus  saint,  an  plus  salutaire  des 
devoirs  ;  elle  s'est  engagée  à  secourir  les  in- 
digents, à  leur  fournir  du  travail  quand  ils 
seront  valides,  des  moyens  quand  ils  seront 
infimes,  et  enfin  des  écoles  nationales  pour 
tous,  ce  qui  ne  jjeut  avoir  lieu  sans  les  fonds 
publics  auxquels  il  faut  en  même  temps  pour- 
voir. 

D'autres  besoins  rendront  toujours  les  im- 
positions assez  fortes  pour  ne  pas  surchar- 
ger les  contribuables  aux  tributs  nécessaires, 
par  des  dons  justes,  si  l'on  veut,  mais  tou- 
jours considérés  dans  nos  mœurs  comme  de 
pure  bienfaisance.  Il  m'a  donc  paru  non 
seulement  convenable  mais  nécessaire,  que 
la  nation  se  procurât  les  fonds  de  secours 

fmblics  par  '  aautres  moyens  que  celui  de 
'impôt,  et  certes  le  moyen  des  successions, 
soit  ab  intestat,  soit  testamentaires,  est  de 
tous  le  plus  pxopice  à  cet  objet. 

D'abord,  parce  que  de  toutes  les  voies  d'ac- 
quisitions, c'est  celle  qui  coûte  le  moins  à 
l'acquéreur. 

En  second  lieu,  les  parents  collatéraux 
doivent  savoir  qu'ils  n'ont  de  droit  que  par 
la  loi  à  la  succession  de  leurs  parents  décédés. 
La  nature  ne  parle  jamais  que  par  elle  en 
matière  de  fortune.  Le  souverain  est  le  pre- 
mier de  tous  les  biens;  les  propriétaires  ne 
î   sont  maîtres  que  de  leurs  productions. 

C'est  là  un  principe  dans  l'ordre  politique 
de  notre  société,  qu'on  ne  doit  jamais  perdre 
de  vue,  pour  bien  apprécier  les  lois  qui  rè* 
glent  les  dispositions  de  ce  qu'on  appelle 
propriétés. 

Ainsi  donc,  la  nation  ne  fait  tort  à  per- 
sonne quand  elle  règle  ces  dispositions  de 
manière  que  l'indigence  y  trouve  des  secours, 
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et  les  parente  eux-mêmes  leurs  profits,  ou  ce 
qu'ils  appellent  leurs  droits. 

Je  les  ai  ménagés,  ces  droits,  jusqu'au 
3"  degré,  après  lequel  je  fais  participer  la 
nation  pour  une  portion  assez  modique;  mais 
qui,  avec  le  temps  et  une  population  aussi 
forte  que  celle  de  la  France,  formera  dans  la 
suite  un  riche  trésor,  où  les  impositions  pu- 
bliques trouveront  une  mesure  de  diminution 
au  grand  soulagement  des  propriétaires  con- 
tribuables. 

Dans  une  autre  vue,  également  politique 
et  sage,  j'ai  pensé  qu'après  le  premier  degré 
de  parenté,  nous  devions  faire  participer  à  la 
succession  autant  de  parents  qu'il  s'en  trouve 
dans  les  deux  degrés  les  plus  proches. 

Par  ce  moyen  le  bénéfice  de  la  providence 
augmente  le  nombre  des  contente,  et  n'accu- 
mule pas  Jes  fortunes  pour  les  trop  grossir, 
contre  les  principes  républicains. 

Cette  disposition  s'accorde  aussi  avec  les 
lu^ages  des  pays  coutumiers,  où,  par  la  dis- 
tinction des  biens  propres,  les  parents  sou- 
vent les  plus  éloignés  étaient  appelés  à  des 
Biiccessions. 


DEVELOPPEMENT. 

TITRE  VIII. 

DES  TITRES  ET  DES  POSSESSIONS, 

Des   dispositions    testamentaires. 

J'ai  entendu  proposer  d'abolir  l'usage  des 
testaments;  l'on  se  fondait  sur  ce  que  c'est 
comme  une  absurdité  que  la  volonté  d'un 
mort  fasse  la  loi  des  vivants.  On  supposait 
que  le  propriétaire  n'avait  des  droits  à  sa 
fortune  que  tant  qu'il  la  possédait,  et  que  ce 
n'était  pas  du  fond  de  sa  tombe  qu'il  devait 
en  disposer. 

Tout  cela  peut  être  vrai  dans  la  rigueur 
métaphysique  des  principes;  cela  serait  même 
juste  et  nécessaire  dans  un  gouvernement 
familier  où  le  trésor  commun  pourvoirait 
aux  besoins  de  chacun;  mais  une  pareille  loi, 
contraire  à  tout  oo  que  les  nations  les  plus 
sages  comme  les  plus  libres  ont  pratiqué  jus- 
qu'ici, achèverait  d'aliéner  tous  les  esprits  de 
notre  Révolution. 

Notre  gouvernement,  pour  être  républi- 
cain, n'est  pas  devenu  un  gouvernement  en- 
nemi du  commerce  et  d.e  l'industrie.  Nos 
principes  assurent  à  tous  les  citoyens  leurs 
propriétés;  ils  assurent  aux  enfants  la  suc- 
cession de  leurs  père  et  mère,  et  oeux-ci  ne 
sauraient  les  en  priver  par  des  testaments; 
mais  à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  point  d'en- 
fants, c'est  les  condamner  à  l'inertie  ou  les 
inviter  à  la  dissipation  par  la  prodigalité 
et  peut-être  par  la  débauche,  que  de  ne  pas 
leur  laisser  la  seule  consolation  qui  leur 
reste,  en  mourant  sans  postérité,  de  disposer 
suivant  leurs  inclinations  au  moins  d'une 
partie  du  bien  qu'un  grand  nombre  aura  ac- 
quis par  son  industrie  et  soa  travail. 

II  est  aussi  convenable  et  juste  qu'un 
homme  qui  a  de  la  fortune  sans  postérité, 
puijso  exercer,  par  ses  dernières  disposi- 
tions, sa  reconnaissance  envers  ceux  qui  lui 
ont  fait  du  bien  ou  rendu  des  services;  qu'il 


puisse  aussi  suivre  ses  goûts  suivant  ses  af- 
fections, quand  elles  n'ont  rien  que  de  rai- 
sonnable ou  rien  de  contraire  aux  lois. 

Tout  ce  qu'on  peut  faire  à  cet  égard,  et  qui 
me  paraît  conforme  au  vœu  de  la  nature 
qu'avaient  suivi  la  plupart  de  nos  coutumes 
françaises,  c'est  de  borner  la  falculté  des  der- 
nières dispositions  pour  un  homme  qui  n'a 
point  d'enfants,  à  une  partie  de  son  héritage 
plus  ou  moins  grande,  selon  les  degrés  plus 
ou  moins  éloignés  de  parenté  où  se  trouvent 
ses  héritiers  ah  intestat. 

Et  ici  j'appelle  la  nation,  parce  que  la  fa- 
culté de  tester  doit  être  considérée  comme  un 
droit  politique,  dont  le  souverain  qui  veut 
bien  l'accorder  doit  retirer  quelque  avantage 
pour  le  bien  général  de  la  société  qu'il  gou- 
verne et  qu'il  protège. 

Ainsi  dans  cet  ordre,  on  concilie  tous  les 
intérêts,  les  vues  mêmes  du  gouvernement  et 
de  ses  principes  d'égalité,  par  une  plus 
grande  division  des  fortunes  à  la  mort  de 
chaque  citoyen. 

Voilà  donc  sous  quels  rapports  et  dans  quel 
esprit  j'ai  rédigé  les  articles  de  cette  section; 
ils  semblent  satisfaire  à  tous  les  intérêts,  à 
celui  du  testateur  lui-même,  à  qui  l'on  aurait 
pu  défendre  la  disposition  d'un  bien  qui  n'est 
plus  en  son  pouvoir  après  sa  mort,  à  l'inté- 
rêt des  parents  appelés  ou  non  appelés  dans 
ce  testament,  et  à  l'intérêt  de  la  nation,  qui, 
pour  les  secours  publics  dont  elle  est  chargée, 
doit  chercher  tous  les  moyens  les  plus  propres 
à  lui  procurer  des  fonds,  sans  trop  peser  sur 
les  citoyens,  déjà  assez  grevés  en  général  par 
les  impositions. 

J'ai  cru  devoir,  dans  le  même  esprit,  bor- 
ner la  parenté  habile  aux  successions,  au 
6®  degré,  passé  lequel  j'appelle  la  femme,  si 
le  défunt  était  marié,  conjointement  avec  la 
nation,  qui  succède  seule  quand  le  défunt  ne 
laisse  ni  femme,  ni  parents.  J'ai  omis,  dans  ce 
dernier  cas,  la  portion  dont  le  testateur  peut 
disposer  en  faveur  de  qui  bon  lui  semble, 
et  je  dois  la  réparer  ici,  en  rappelant  que  le 
testateur,  dans  une  pareille  position,  peut 
disposer  de  la  moitié  de  son  bien. 

J'ai  cru  encore  devoir  exclure  la  nation 
de  sa  part  aux  successions  testamentaires, 
quand  le  testateur  a  rempli  lui-même  l'objet 
de  la  nation  dans  ses  vieux  établissements, 
c'est-à-dire,  que  quand  il  se  trouve  dans  sa 
parenté  des  pauvres  dont  il  améliore  le  sort 
par  ses  dispositions,  faisant  alors  comme 
l'office  de  la  nation  elle-même,  celle-ci  est  ou 
doit  être  satisfaite  :  il  est  en  effet  de  sa  poli- 
tique comme  de  sa  sagesse,  qu'elle  invite, 
par  son  propre  exemple,  les  citoyens  à  favo- 
riser et  honorer  même  la  pauvreté  dans  leurs 
familles. 

Je  ne  dis  rien  ici  des  dispositions  qui  sui- 
vent, touchant  les  inventaires;  j'observe  seu- 
lement qu'ils  serviront  très  bien  pour  préve- 
nir les  procès  si  fréquents  en  cette  matière 
dans  les  familles  :  mais  pour  cela  il  faudra 
qu<?  l'établissement  des  secours  publics,  soit 
si  généralement  et  si  bien  organisé,  que  par- 
tout on  trouve  des  agents  de  cette  grande  œu- 
vre nationale,  tout  prêts  aux  fonctions  qui 
doivent  sauver  ou  protéger  les  divers  inté- 
rêts des  parties,  dans  les  successions  tant 
ah  intestat  que  testamentaires. 
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PLAN-  DE  CODE  CIVIL  ET  UNIFORME. 

LIVRE  II 
Des  titres  et  possession. 

TITRE  I". 


SECTION  I"*. 

Des   biens   en  général  et   de  leur  domaine. 

Art.  1**.  Avant  de  parler  des  titres  par  les- 
quels on  parvient  à  la  possession,  et  de  la 
poseession  elle-même,  il  convient  de  parler 
des  choses  que  l'on  acquiert  et  que  l'on  pos- 
sède, et  c'est  ce  qui  est  mieux  rendu  dans  no- 
tre langue  par  le  mot  de  biens,  dont  le  sens 
est  si  général  qu'il  embrasse  toutes  les  sortes 
do   propriétés  et  de  possessions. 

Par  le  seul  mot  de  biens,  l'on  entend  tout 
ce  qui  entre  dans  la  fortune  du  citoyen;  ses 
possessions,  ses  droits,  ses  facultés  même 
physiques  et  morales. 

Art.  2.  Il  y  a  biens  meubles  et  biens 
immeubles,  biens  de  ville  et  biens  de  campa- 
gne, biens  publics  et  biens  privés,  biens  des 
communes  et  biens  de  la  nation. 

Art.  3.  Parmi  les  biens  meubles  je  com- 
prends les  droits  et  les  actions. 

Parmi  les  immeubles  sont  les  champs  et  les 
maisons,  et  les  fonds  des  rentes  constituées. 

Les  biens  publics  s'entendent  des  biens  qui 
sont  à  l'usage  de  tout  le  monde,  et  n'appar- 
tiennent à  personne,  comme  les  grandes  rou- 
tes, les  places  publiques  etc. 

Les  biens  privés  s'entendent  des  biens  pos- 
sédés en  particulier  par  les  citoyens. 

Les  biens  des  communes  sont  les  biens  qui 
appartiennent  à  la  généralité  des  habitants 
dans  une  municipalité. 

Les  biens  de  la  nation  sont  en  général  tous 
les  biens  qui  appartenaient  ci-devant  au  do- 
maine royal,  et  tous  ceux  qui  depuis  la  Ré- 
volution ont  été  déclarés  appartenir  à  la  na- 
tion, ou  être  à  sa  disposition. 

Art.  4.  Le  domaine  général  et  suprême  de 
tous  les  biens  dont  il  vient  d'être  parlé,  ap- 
partient au  corps  même  de  la  nation  considé- 
rée comme  souverain  ;  il  peut  en  aisposer 
pour  l'intérêt  commun  de  la  société,  mais  sous 
les  justes  indemnités  dues  aux  particuliers 
qu'il  dépossède. 

Art.  5.  La  nation  française,  en  recouvrant 
ea  souveraineté,  a  recouvré  tout  ce  qu'on  ap- 
pelait ci-devant  droits  réguliers,  mais  pour 
en  user,  par  ses  agents,  dans  les  termes  des 
lois  et  des  principes  établis  dans  la  déclara- 
tion des  droits,  c'est-à-dire,  pour  le  bien  de  la 
société  et  jamais  contre  elle. 

Art.  6.  Les  communes  et  sections  de  com- 
munes, qui  ont  des  biens  communaux,  ne  doi- 
vent non  plus  en  user  ou  en  disposer  que 
pour  le  bien  commun  de  tous  les  habitants 
qui  les  composent. 

Art.    7.    Les   particuliers   sont  maîtres   de 


disposer  à   leur  gré  du   bien  dont   ils  sont 
pleins  propriétaires. 

Art.  8.  On  distingue  la  pleine  propriété 
de  la  simple  jouissance,  et  la  jouissance  de 
la   simple  administration. 

La  pleine  propriété  comprend  le  fonds  et 
l'usufruit  du  fonds. 

La  simple  jouissance  ne  s'entend  que  de 
l'usufruit  ou  de  l'usage  des  biens  dont  le 
fonds  appartient  à  un  autre. 

L'administration  est  plutôt  une  charge 
qu'une  jouissance,  commise  à  un  agent  ou 
administrateur,  ou  par  la  loi,  ou  par  le  pro- 
priétaire des  choses  ou  des  biens  administrés, 
sans  que  jamais  l'administrateur  puisse  se 
les  approprier,  et  dont  il  est  toujours  tenu 
de  rendre  compte. 

Art.  9.  Les  actions  et  les  droits  ont  une 
acception  fort  étendue;  on  ne  doit  les  enten- 
dre ici  que  relativement  aux  biens  de  la  for- 
tune. La  Constitution  et  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  en  société  apprennent 
suffisamment  à  tous  les  citoyens  quels  sont 
leurs  droits  moraux  et  politiques;  ils  sont, 
dans  les  principes  de  notre  nouveau  gouver- 
nement, d'une  valeur  bien  supérieure  à  tous 
les  droits  pécuniaires. 

Art.  10.  L'action  se  prend  ici  pour  un  droit 
dont  l'exercice  est  un  bien.  (Il  est  parlé  dans 
le  livre  IV  de  l'action  dont  l'effet  consiste  à 
poursuivre  en  justice  ce  qui  vous  est  dû) 
que  les  jurisconsultes  ont  appelé  incorporel, 
parce  que  ce  n'est  ni  un  fonds,  ni  une  matière 
qui  ait  une  représentation  corporelle. 

Parmi  ces  droits  incorporels,  le  seul  dont 
i!  importe  de  parler  ici,  est  le  droit  de  ser- 
vitude sur  le  fonds  d'autrui,  ce  qui  amènera 
la  matière  des  alluvions  dont  il  importe  aussi 
de  fixer  les  règles,  ainsi  que  celles  du  cours 
des  eaux  publiques  et  de  leur  usage. 

SECTION  II. 

De^  rentes  et  redevances. 

Art.  1"'.  Tous  les  biens  sont  en  France  li- 
bres de  leur  nature,  comme  les  personnes  : 
et  qui  prétend"  y  avoir  des  droits,  soit  de  re- 
devances, ou  de  servitude,  doit  le  prouver  par 
un  titre  constitutif. 

Art.  2.  Le  régime  féodal  a  été  aboli  par  un 
décret  de  la  première  assemblée  constituante, 
le  4  août  1789  ;  et  par  autre  décret,  du 
17  juillet  1793,  de  la  seconde  assemblée  con- 
ventionnelle, toutes  les  redevances  ci-devant 
seigneuriales,  droits  féodaux,  censuels,  fixes 
ou  casuels,  ont  été  supprimés  sans  indemnité. 
Il  n'existe  donc  plus  en  France  aucune  sorte 
de  charges,  droits  ou  servitudes,  ni  person- 
n?lles,  ni  réelles,  procédant  d'un  titre  féodal, 
même  constitutif,  sur  aucun  fonds  de  la  Ré- 
publique française. 

Art.  3.  On  doit  réduire  en  l'état  présent 
des  choses  toutes  les  rentes  à  trois  espèces  : 
rente  foncière,  et  non  féodale,  rente  consti- 
tuée et  rente  viagère. 

Art.  4.  La  rente  foncière  s'entend  d'une 
rente  stipulée  dans  la  vente  ou  bail  d'un 
bien-fonds,  sans  taux  ni  stipula<^''^n  de  prix 
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capital,  payée  ou  payable,  soit  en  argent  ou 
monnaie  courante,  soit  en  espèces  ou  denrées. 

La  rente  constituée  est  celle  qui  procède 
d'un  capital  fixe,  soit  qu'il  ait  été  donné  en 
argent  ou  monnaie  courante,  soit  qu'il  pro- 
cède de  la  valeur  d'un  fonds  vendu. 

La  rente  viagère  est  celle  qui  suit  l'exis- 
tence du  créancier  à  qui  elle  est  payée,  et 
qui  doit  s'éteindre  par  son  décès. 

Art.  5.  n  n'est  point  de  rente  irrachetable 
de  sa  nature  ;  le  débiteur  peut  toujours  s'en 
libérer  à  son  gré,  sans  que  le  créancier  puisse 
jamais  l'y  contraindre,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
où  le  débiteur  serait  en  arrérage  de  sa  rente 
depuis  au  delà  de  trois  ans,  ou  qu'il  fût  à 
découvert  par  une  faillite  ou  discussiom 

Art.  6.  Le  rachat  des  rentes  se  fait  diver- 
sement, selon  leur  différente  nature.  La  rente 
constituée  se  fait  toujours  sur  le  pied  du 
prix  capital  fixe  et  connu. 

Le  rachai  des  rentes  foncières  doit  être 
fait,  non  point  suivant  les  règles  établies  ci- 
devant  sur  le  rachat  des  rentes  féodales  qui 
n'existent  plus,  mais  suivant  la  valeur  réelle 
du  fonds  tel  qu'il  était  à  l'époque  où  la;  rente 
a  été  établie. 

Le  rachat  des  rentes  viagères  se  fait  en  rai- 
son ou  proportion  de  temps  ou  de  l'âge  du 
rentier,  à  dire  d'experts. 


SECTION  iir. 
Des  titres  légitimes  et  d'acquisition. 

Art.  P"".  Les  titres  par  lesquels  on  acquiert 
légitimement  les  possessions,  sont  sa  propre 
industrie,  les  successions  ab  intestat  et  tes- 
tamentaires dont  il  a  été  parlé  dans  le  titre 
précédant,  la  donation,  l'achat,  la  prescrip- 
tion, l'alluvion. 

Art.  2.  L'industrie  par  laquelle  nous  deve- 
nons maîtres  et  possesseurs  des  biens  qu'elle 
nous  procure,  est  de  tous  le  titres  le  plus 
naturel  et  le  plus  honorable,  quand  elle  ne 
blesse  ni  personne,  ni  les  mœurs  ;  elle  rend 
le  double  témoignage  de  l'amour  du  travîiil 
et  du  talent  qu'on  sait  y  employer  avec  suc- 
cès :  elle  est  donc  digne  de  toute  la  protec- 
tion des  lois. 


DÉVELOPPEMENT. 

LIVRE  II 
Des  titres  et  possessions. 

TITRE  I*^. 
Bsi  bien»  en  général  et  de:  leiii  domaine. 

La  matière  de  oe  livre  est  comme  la  partie 
active  de  la  société  :  c'est  la  partie  des  for- 
tunes qui  font  tous  les  jours  et  partout  l'oc 
cupation  comme  le  tourment  des  hommes. 
C'est  ce  qui  donne  lieu  à  leurs  relations  com- 
merciales, à  leurs  contrats  sur  lesquels  il  a 


été  fait  jusqu'ici  des  volumes  que  la  bonne 
foi  doit  désormais  rendre  inutiles  parmi 
nous. 

C'est  l'idée  que  j'aime  à  me  former  des 
Français  dans  leur  état  de  république  :  il 
n'est  pas  même  permis  d'en  avoir  une  autre 
dans  un  pareil  gouvernement  ;  et  c'est  aussi, 
d'après  elle,  que  j'ai  rédigé  mes  projets  de  loi 
dans  la  forme  la  plus  simple  et  la  moins  éten- 
due. Je  les  ai  comme  appropriés  aux  mœurs 
républicaines  ;  la  Constitution  elle-même 
m'en  a  fait  un  devoir  :  c'est  à  mon  travail 
lui-même  à  prouver  que  je  l'ai  rempli,  sans 
que  je  le  défende  ici  par  de  plus  longs  rai- 
sonnements. 

Relativement  au  premier  titre,  des  biens 
en  général  et  de  leur  domaine,  j'observe  que 
nos  publicistes  ont  beaucoup  disserté  sur  le 
domaine  éminent  au  souverain  dans  ses  états, 
sans  trop  nous  fixer  sur  son  caractère.  .Nos 
auteurs  français  n'étaient  pas  plus  d'accord 
ou  plus  précis  sur  le  droit  qu'avaient  nos  ci- 
devant  monarques  dans  les  biens  de  ce  qu'ils 
appelaient  leurs  sujets,  bans  nous  en  mettre 
en  peine  aujourd'hui,  il  suffit  de  nous  rap- 
peler nous-mêmes  à  l'esprit  de  notre  contrat 
social  dans  la  nouvelle  forme  de  notre  gou- 
vernement. 

Nous  y  faisons  chacun  de  nous  une  mise 
entière  de  ce  que  nous  avons  pour  en  rapport 
ter  la  possession  paisible  et  sûre  de  nos  per- 
sonnes et  de  nos  biens. 

Qu'on  retienne  bien  cette  vérité  j  elle  est  la 
clé  de  toutes  les  difficultés  que  l'on  pourrait 
se  former  sur  nos  lois  nouvelles,  mais  répu- 
blicaines ;  c'est  par  ce  premier  principe 
qu'elles  s'entendent  et  se  justifient. 

C'est  aussi  parce  que  nous  avons  tout  donné 
au  corps  politique  pour  notre  sûreté  et  notre 
liberté  dans  l'exercice  de  nos  droits  et  toutes 
nos  jouissances,  qu'il  a  acquis  le  domaine 
suprême  de  tous  nos  biens,  pour  en  disposer 
au  besoin  pour  le  salut  commun,  et  sans  qu'il 
soit  jamais  permis  à  ses  agents  d'en  abuser 
contre  nous-mêmes. 

Voilà  en  général  ce  qu'il  suffit  de  dire  pour 
notre:  instruction  sur  le  premier  principe  de 
notre  droit  public  relativement  à  nos  intérêts 
privés.  Je  l'ai  aussi  établi  dogmatiquement 
sous  ce  premier  titre,  où  j'ai  cm  encore  né- 
cessaire  de  rappeler  les  premières  dcfinitioas 
de  nos  écoles  sur  les  diverses  natures  des 
biens  et  des  droits,  mais  dans  les  termes  et  le 
sens  les  plus  proiprea  et  à  nos  usages  mo- 
dernes, et  à  nos  lois  républicaines. 

SECTION   II. 

J'ai  cru  nécessaire  de  comprendre,  dans  la 
matière  de  ce  titre,  les  rentes  qui  sont  une 
sorte  de  bien  ou  de  possession  très  commune, 
et  par  là  très  intéressante.  Il  m'a  paru  que 
depuis  le  dernier  décret  du  17  de  oe  mois, 
dont  la  seule  disposition  tranche  les  plus 
grandes  difficultés,  et  prévient  des  proc^ 
sans  nombi-e,  il  fallait  saisir  les  derniers  rér 
sultats  de  toutes  les  lois  qui,  dans  le  cours 
de  cette  révolution,  ont  changé  l'ancien  or- 
dre des  choses,  soit  dans  la  nature  des  biens, 
soit  dans  les  titres  de  leurs  possessions  ;  et 
certainement  il  n'en  est  pas  dont  les  effets 
Roiont  plus  importants  que  ceux  des  lois  ren- 
dues sur  les  matières  féodales. 

Au  moyen  du  dernier  décret  qui  supprime 
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sans  indemnité  les  droits  féodaux  fixes  et  ca- 
suels,  il  ne  reste  plus  en  France  aucune  trace 
de  féodalité.  Sans  doute,  que  les  parties  qui 
sen  trouvent  lésées  redoubleront  leurs  plain- 
tes et  leurs  cris  contre  la  Révolution  ;  mais 
après  l'abolition  de  la  royauté,  qui,  après 
quatorze  cents  ans,  a  fait  place  aux  droits 
imprescriptibles  du  véritable  souverain,  on 
doit  trouver  bien  moins  étrange  que  l'on 
rende  à  leur  première  liberté  des  biens  dont 
les  anciens  seigneurs  s'étaient  emparés  de 
force.  Il  n'est  personne  qui  ignore  ce  point 
de  notre  histoire  de  tous  le  plus  honteux  aux 
ci-devant  nobles,  qui  ne  devaient  originaire- 
ment leur  noblesse  et  tous  ses  privilèges  qu'au 
crime  et  à  la  violence. 

S'ils  disent  en  défense  que  le  temps  a  légi- 
timé leur  possession,  que  les  derniers  posses- 
seurs ne  sont  coupables  d'aucun  des  torts 
ou  des  excès  de  ceux  qui  les  ont  précédés, 
qu'ils  ont  acquis  ou  possédé  leurs  biens  pen- 
dant des  siècles  sous  l'autorité  des  lois  :  on 
leur  répondra  que  rien  ne  prescrit  contre 
l'opprimé  ;  que  le  temps  ne  saurait  jamais  lé- 
gitimer une  usurpation  dont  on  produit  les 
preuves  ;  que  l'intérêt  particulier  ne  compte 
pour  rien  auprès  des  intérêts  de  tout  un  peu- 
ple ;  qu'il  est  de  la  nature  des  révolutions 
dans  les  gouvernements,  qu'elles  entraînent 
des  pertes  particulières  pour  le  bien  géné- 
ral ;  qu'il  est  enfin  plus  spécialement  dans 
le  caractère  de  c  '  la  nation  française 

s'est  donné  qu'il  dans  ses  principes 

d'égalitéj  au  secours  au  pauvre  pav  l'excédent 
du  riche.  Les  ci-devant  seigneurs  ont  assez 
longtemps  abusé  d'un  bien  qui  ne  leur  appar- 
tenait pas  ;  qu'ils  ne  regrettent  donc  point 
la  cessation  d'une  jouissance  qui  ne  les  sou- 
met à  aucune  restitution  quand  ils  ont  des 
titres,  et  qu'il  lais.se  au  plus  grand  nombre 
des  fonds  immenses  dont  la  possession  est 
néajimoins  entachée  des  mêmes  vices. 

Après  ces  observations  qui  naissent  ici  de 
mon  sujet,  je  dois  dire  que  si  j'ai  amené  les 
premiers  principes  sur  la  nature  des  rentes, 
c'est  parce  qu'elles  forment  une  sorte  de  bien 
sur  lequel  il  était  nectaire  de  fixer  les  idées 
par  les  définitions  que  j'en  ai  données.  J'ai 
rappelé  en  même  temps  les  nouveaux  prin- 
cipes sur  le  rachat,  parce  que  ce  droit  ou 
son  exercice  tient  à  leurs  définitions  mêmes, 
ou  sert  à  leur  intelligence  :  ajoutez  que  l'on 
ne.  saurait,  trop  tôt  répandre  la  lumière  sur 
des  objets  dont  l'incertitude  ou  l'obscurité 
a  fait  jusqu'ici  le  malheur  du  peuple  dont  ils 
sont  destinés  à  faire  le  bonheur. 


SECTION   III. 

J'ai  suivi  ensuite  l'ordre  qui  m'a  paru  le 
plus  naturel  dans  la  suite  des  matières.  Ainsi, 
après  les  moyens  d'acquisition  viendront  les 
lois  sur  les  transactions  sociales,  c'est-à-dire 
sur  les  conventions  et  sur  les  obligations  qui 
naissent  d'autres  causes  ;  ce  qui  doit  néces- 
sairement entrer  dans  le  troisième  livre,  oii 
il  ne  s'agit  absolument  que  de  ce  qui  regarde 
l'intérêt  particulier  des  citoyens  entre  eux, 
mais  toujours  dans  le  rapport  avec  l'intérêt 
général  de  la  société  que  les  actes  et  les  con- 
ventions particulières  ne  doivent  jamais  lé- 
ser. De  là  vient  la  nécessité  que  la  société 
elle-même  règle  la  forme  de  ces  actes  ou  con- 
ventions entre  particuliers,  celle  surtout  des 
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jugements  à  rendre  sur  les  contestations  qui 
en  naissent,  pour  prévenir  les  injustices,  les 
fraudes,  les  oppressions  ou  les  voies  de  fait. 

Au  reste  il  n'est  pas  hors  de  propos  de  rap- 
peler ici  ce  que  Grotius,  et  mieux  encore 
Vatel  nous  enseignent  que  les  principes  sui- 
vant lesquels  doivent  être  réglées  les  tran- 
sactions des  citoyens  entre  eux  sont  les 
mêmes  qui  doivent  servir  à  régler  les  actes 
et  les  conventions  de  i)euple  à  peuple  j  ce 

3ui  doit  former  nécessairement  un  chapitre 
ans  le  premier  livre  tout  consacré  aux  ma- 
tières politiques  et  d'ordre  public. 

TITRE  II. 
Des  dispositions  entre  vifs. 

Art.  l*"".  Les  dispositions  entre  vifs  sont  ou 
doivent  être  considérées  comme  plus  favora- 
bles de  leur  nature  que  les  dispositions  à 
cause  de  mort. 

Art.  2.  Toute  personne  majeure  et  sans 
enfants  peut  disposer  de  ses  biens  entre  vifs. 

Art.  3.  Les  personnes  mariées  ne  peuvent 
se  faire  des  donations  entre  elles  pendant  le 
cours  du  mariage  ;  mais  le  mari  peut  ne  re- 
cevoir pour  la  dot  du  les  profits  de  sa  femme, 
comme  pour  le  compte  et  le  profit  de  ses  en- 
fants mineurs. 

Art.  4.  En  général  la  forme  des  donations 
entre  vifs  doit  lépondre  par  sa  simplicité  au 
caractère  noble  de  tous  les  actes  de  libéralité 
et  de  bienfaisance  ;  il  suffit  donc  pour  la  va- 
lidité des  donations,  qu'il  compte  de  la  vo- 
lonté du  donateur  et  de  l'acceptation  du  do- 
nataire, ou  de  son  tuteur  s'il  est  en  minorité, 
soit  par  un  contrat  devant  notaire  et  deux 
téomoins,  soit  par  un  écrit  privé  sur  papier 
timbré,  entre  le  donateur  et  le  donataire. 

Art.  5.  Pour  éviter  toute  surprise  et  toute 
fraude,  l'acte  de  donation  sera,  non  seule- 
ment enregistré  au  bureau  public  de  l'enre- 
gistrement, mais  encore  affiché  dans  trois 
jours  à  la  porte  de  la  municipalité,  et  en  une 
forme  qui  empêche  l'enlèvement  de  l'exem- 
plaire. Il  y  restera  huit  jours,  pendant  le- 
quel temps  le  donateur  pourra  révoquer  sa 
donation,  et  après  lequel  temps  les  choses 
données  seront  délivrées  ou  délivrables  irré- 
vocablement. 

Art.  6.  Les  donations  universelles  de  tous 
les  biens  sont  défendues,  même  pour  cause 
de  mariage.  Elles  ne  sont  permises  que  quand 
elles  sont  accompagnées  d'une  réserve  qui  as- 
sure au  donateur  l'équivalent  de  son  entre- 
tien. 

Il  en  est  de  même  de  tous  les  actes  qui, 
sous  une  autre  dénomination^  auraient  les 
mêmes  effets  qu'une  donation  universelle, 
comme  la  vente  d'un  héritage,  à  la  charge 
d'en  payer  les  dettes,  à  moins  que  les  dettes 
étant  rappelées,  elles  ne  formassent  sans 
fraude  le  prix  de  l'héritage. 

Art.  7.  S'il  n'est  intervenu  entre  le  dona^ 
teur  et  le  donataire  aucun  dol,  ni  fraude 
dans  la  donation,  elle  ne  sera  révoquée  que 
par   la   survenanoe  d'enfaats  au   donateur  ; 
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celui-ci  n'est  tenu  dans  le  même  cas  à  aucune 
garantie  pour  la  donation. 

Art.  8.  Les  donations  mobilières,  les  quit- 
tances de  rentes  ou  revenus  en  faveur  des 
débiteurs,  et  tous  autres  actes  pareils  de  bien- 
faisance, ne  sont  soumis  à  aucune  formalité. 
Toute  preuve  néanmoins  est  admise  pour  jus- 
tifier le  vol,  la  surprise  ou  la  fraude. 


DEVELOPPEMENT. 

TITRE  II. 

Des   dispositions   entre    vifs. 

C'est  dans   une  République  que   l'on   doit 

f>articulièrement  mettre  en  honneur  et  dana 
'usage  le  plus  fréquent  les  actes  de  bienfai- 
sance entre  les  citoyens.  C'est  là  le  véritable 
esprit  de  fraternité,  que  les  lois  doivent  sui- 
vre et  comme  inspirer  elles-mêmes  dans  toutes 
leurs  dispositions  ;  elles  doivent  aussi  le  sup- 
poser dans  tous  les  actes  qui  en  présentent 
l'idée  dans  leur  nature. 

Loin  donc  de  rendre  les  dispositions  entre 
vifs  plus  difficiles  et  plus  rares  par  la  ri- 
gueur des  formes  qui  doivent  les  accompa- 
gner, nos  législateurs  républicains  doivent 
plutôt  les  simplifier  pour  en  faciliter  l'usage, 
sans  néanmoins  négliger  d'en  prévenir  l'a- 
bus ;  car  par  là  même  que  la  bienfaisance  et 
la  générosité  sont  des  vertus  qui  honorent 
des  républicains,  quiconque  tiserait  de  fraude 
ou  d'artifice  pour  les  surprendre,  n'en  serait 
que  plus  criminel  et  plus  punissable. 

C'est  dans  cette  double  vue  que  j'ai  com- 
posé et  rédigé  les  articles  de  ce  titre. 

Au  lieu  de  toutes  ces  formalités  rigoureu- 
ses, dont  on  usait  ci-devant  dans  plusieurs 
provinces,  où  les  magistrats  assistaient  aux 
donations,  interrogeaient  les  donateurs,  etc., 
nous  avons  cru  au  contraire  devoir  respecter 
la  liberté  des  citoyens  avec  plus  de  raison 
dans  les  actes  que  l'égoïsme  n'a  jamais  con- 
nus, et  il  n'est  pas  de  plus  grand  vice  dans 
une  République. 

Ainsi,  une  simple  lettre,  écrite  sur  papier 
timbré,  où  sera  l'acceptation  du  donataire, 
suffira  pour  la  validité  de  la  donation. 

Mais  pour  prévenir  à  cet  égard  tous  les 
abus,  pour  éprouver  même  le  mérite  ou  les 
vrais  sentiments  du  donateur,  j'exige  que 
cet  écrit  privé,  comme  l'acte  public  de  dona- 
tion, soit  exposé  huit  jours  aux  yeux  du  pu- 
blic, à  compter  du  joixr  de  l'enregistrement. 

Cette  formalité,  à  la  bien  prendre,  est  plus 
sévère  encore  contre  le  donataire,  que  ne  l'é- 
tait l'interrogatoire  du  juge  ;  mais  elle  est 
nécessaire  pour  concilier  tous  les  intérêts 
parmi  lesquels  il  faut  compter  celui  du  pu- 
blic, à  qui  il  importe  qu'un  citoyen  ne  dis- 
pose do  son  bien  que  sagement,  librement  et 
publiquement. 

Après  cette  formalité  de  l'exposition  pu- 
blique, j'ai  cru  devoir  bannir  de  ce  contrat 
toutes  les  différentes  causes  que  les  docteurs 
avaient  imaginées  pour  la  dissolution.  L'in- 
gratitude du  donataire  qui  est  une  chos<} 
toute  en  faits  et  sous  mille  formes  différentes, 
a  été  jusqu'ici  une  source  intarissable  de  pro- 
cès hont^eux  par  leurs  causes  et  l'esprit  d'ai- 
greur qui  les  accompagnait.  Ils  étaient  même 


comme  nécessaires  ;  car  rarement  un  dona- 
teur n'a  point  regret  une  fois  en  sa  vie,  et 
plus  larement  encore  un  donataire  n'est  point 
un  ingrat  avec  plus  ou  moins  de  tort.  Que  de 
livres  ■  n'a-t-on  pas  fait  sur  les  révocations 
de  donations?  Je  n'en  admets  qu'une  :  c'est 
celle  que  les  enfants  survenus  au  donateur  ré- 
clament dans  le  cœur  du  donateur  lui-même. 

J'ai  cru  devoir  aussi,  dans  les  mêmes  idées, 
proposer  une  loi  qui  facilite  et  favorise  les 
actes  réciproques  délibéralisés  entre  les  ci- 
toyens, quand  il  ne  s'agit  que  d'effets  mobi- 
liers. Le  même  esprit  doit  rendre  aussi  les 
juges  moins  difficiles  sur  les  preuves  de  l'ac- 
ceptation qui  n'est  que  la  partie  secondaire 
de  la  donation,  dont  l'essence  est  dans  la  vo- 
lonté même  du  donateur.  Il  n'est  pas  dans 
l'ordre  naturel  que  les  donations  se  refusent. 

Au  reste,  je  n'ai  pas  besoin  d'avertir  que 
le  moyen  d'acquisition  par  les  successions  est 
déjà  tout  traité  et  développé  sous  les  der- 
niers titres  du  livre  I*',  où  je  renvoie  le 
lecteur. 

TITRE  III. 

De  l'achat  et  des  hypothèques. 

SECTION  I"". 

De  la  forme  des  actes  d'achat. 

Art.  l®"".  L'achat  nous  rend  maîtres  du  bien 
d'un  autre  par  la  vente  qu'il  nous  en  fait,  tt 
par  le  prix  que  nous  lui  en  payons. 

Art.  2.  L'achat  ne  peut  se  faire  avec  sûreté 
que  d'un  bien  qui  est  à  la  pleine  et  libre  dis- 
position de  celui  qui  le  vend. 

Art  .3.  Les  mineurs,  les  femmes,  ceux  qui 
sont  en  curatelle,  ne  peuvent  vendre  leurs 
biens  que  dans  certains  cas,  et  avec  des  for- 
malités qu'il  est  de  l'intérêt  de  l'acheteur  de 
faire  observer. 

Art.  4.  L'achat  est  du  nombre  des  contrats 
qui  se  forment  par  le  seul  consentement  des 
parties  ;  mais  s'il  s'agit  d'un  bien-fonds,  l'acte 
d'achat  doit  en  être  public,  soit  à  cause  des 
hypothèques,  dont  les  fonds  pourraient  être 
grevés,  soit  pour  le  droit  d'enregistrement, 
dont  on  ne  saurait  priver  la  nation  dans 
toute  transaction  de  propriété. 

Art.  5.  Tant  que  le  fonds  vendu  n'est  pas 
payé,  il  sert  de  gage  à  son  vendeur,  lequel 
<st  tenu  d'en  garantir  la  vente,  comme  de 
chose  à  lui  appartenante  quand  il  l'a  vendu. 

Art.  6.  Quand  le  vendeur  et  l'acheteur 
n'auront  use  dans  leur  contrat  ni  de  dol,  ni 
de  fraude,  ni  de  contrainte,  il  n'y  aura  pas 
lieu  à  la  rescision  de  la  vente  ou  de  l'achat, 
pour  cause  de  lésion  dans  le  prix,  tel  qu'il 
soit  de  part  ou  d'autre  ;  ce  qui  aura  lieu  à 
l'égard  des  mineurs  comme  de  toute  autre 
personne,  quand  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  auront  été  observées. 

Art.  7.  L'achat  des  biens  d'un  mineur  ou 
d'une  femme  mariée,  sans  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi,  est  nul,  et  cette  nullité  ne 
peut  être  couverte  que  par  une  prescription 
de  trente  ans  de  la  part  de  l'acheteur,  et  de 
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dix  ans  par  ses  héritiers  ou  successeurs,  à 
compter  du  jour  où  la  femme  et  les  mineurs 
ont  eu  leurs  actions  libres. 

Art.  8.  En  vente  de  meubles,  la  délivrance 
fait  supposer  le  paiement  du  prix,  s'il  n'y 
a  preuve  du  contraire  ;  en  ventes  de  com- 
merce, l'usage  en  règle  les  termes,  si  les  par- 
ties ne  s'en  sont  expliquées  par  écrit  ou  au- 
trement. 

Art.  9.  La  garantie  est  de  droit  contre  tout 
vendeur  d'un  bien  qu'il  a  dit  lui  appartenir; 
mais  un  acheteur  de  chose  volée  ailleurs  que 
dans  une  foire  ou  un  marché,  est  tenu  de  la 
rendre  au  maître  qui  la  réclame,  sans  pou- 
voir prétendre  au  remboursement  de  ce  qu'il 
en  a  payé. 


SECTION    II. 

Des  hypothèques. 

Art.  1".  Les  greffes  établis  pour  la  conser- 
vation des  hypothèques  sont  supprimés. 

Art.  2.  L'hypothèque  est  un  droit  de  gage 
ou  d'assurance  que  la  loi  donne  à  un  créan- 
cier sur  les  biens  de  son  débiteur  ;  elle  est  de 
sa  nature  une  et  indivisible. 

Art.  3.  On  distingue  l'hypothèque  géné- 
rale de  l'hypothèque  spéciale.  L'hypothèque 
générale  s'étend  sur  tous  les  biens  du  débi- 
teur en  général.  L'hypothèque  spéciaJe,  qjui 
ne  déroge  jamais  à  l'hypothèque  générale,  est 
un  droit  tout  particulier  sur  tel  ou  tel  fonds 
du  débiteur. 

Art.  4.  L'hypothèque  générale  comprend 
tant  les  biens  présents  que  les  biens  à  venir 
du  débiteur,  mais  jamais  ceux  de  ses  héri- 
tiers. 

Art.  5.  L'hypothèque  générale  est  acquise  à 
tout  créancier  porteur  d'un  acte  public  ou 
d'un  acte  privé,  dûment  reconnu  ou  vérifié. 
Elle  est  aussi  accordée  sur  les  biens  d'un  ad- 
ministrateur, agent  ou  comptable,  à  celui 
dont  il  a  administré  les  biens  ou  manié  les 
deniers. 

On  trouve  dans  le  quatrième  livre  comment 
se  font  les  reconnaissances  et  avérations  des 
actes  privés. 

Art.  6.  Dans  les  concours  de  créanciers  hy- 
pothécaires, la  date  de  leur  hypothèque  règle 
l'oidre  de  leurs  paiements  :  ainsi  le  premier 
se  paie  sur  les  fonds  hyopthéqués  avant  le  se- 
cond, celui-ci  avant  le  troisième,  etc. 

Nota.  On  pourra  mettre  dans  le  quatrième 
livre  la  forme  nouvelle  et  simple  de  procéder, 
dans  le  cas  où  le  débiteur  est  forcé  par  son 
insolvabilité  à  mettre  ses  biens  en  générale 
discussion  :  la  voici  telle  que  je  l'ai  conçue. 

«  Quand  un  débiteur  n'aura  pas  de  quoi 
payer  tous  ses  créanciers,  il  sera  tenu,  sur 
trois  saisies  ou  arrêtements,  de  mettre  ses 
biens  en  générale  discussion  ;  et  dès  ce  mo- 
ment on  procédera  devant  un  arbitre  public, 
lequel  pourvoira  à  l'administration  des  biens, 
par  la  nomination  d'un  régisseur  comptable  ; 
et  après  cette  formalité  remplie,  il  sera  donné 
un  délai  aux  créanciers  pour  déposer  leurs 


titres  ou  mémoires  au  greffe  de  l'auditoire. 
Après  ce  premier  délai,  il  en  sera  donné  un 
autre  à  tous  les  créanciers  pour  examiner 
leurs  titres  respectifs,  soit  pour  leur  validité, 
soit  pour  l'antériorité  des  créances  entre  eux. 
Un  troisième  délai  sera  fixé  pour  rendre  le 
jugement  sur  l'ordre  ou  le  rang  dans  le- 
quel chaque  créancier  doit  être  payé.  Un  qua- 
trième délai  sera  destiné  à  l'exécution  du  ju- 
gement, laquelle  aura  lieu,  ou  par  voie  de 
jugement,  ou  par  voie  de  vente,  au  choix  des 
créanciers,  et  par  une  délibération  réglée  sur 
les  trois  quarts  des  créanciers.  » 

Art.  7.  L'hypothèque  spéciale  dispense  le 
créancier  qui  en  est  favorisé,  de  toute  discus- 
sion préalable,  et  de  suivre  par  conséquent, 
la  discussion  générale  des  biens  de  son  débi- 
teur ;  il  est  autorisé  à  demander  la  distrac- 
tion du  fonds  qui  lui  est  spécialement  hypo- 
théqué. 

Art.  8.  L'hypothèque  spéciale  ne  produit 
l'effet  dont  il  vient  d'être  parlé  dans  l'article 
précédent,  que  quand  elle  est  réelle  et  non 
simulée  ou  fausse,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  de 
véritable  hypothèque  spéciale  que  pour  celui 
dont  la  créance  procède  du  fonds  même  hypo- 
théqué, comme  un  vendeur  qui  ne  serait  pas 
payé  du  prix  de  sa  vente,  le  propriétaire 
d'un  fonds  engagé,  etc. 

L'hypothèque  spéciale  feinte  est  celle  d'un 
créancier  pour  l'assurance  duquel  le  débi- 
teur lui  assigne  spécialement  un  de  ses  fonds  ; 
une  pareille  hypothèque  lie  le  débiteur  lui- 
même,  et  l'empêche  de  disposer  de  ce  fonds 
au  préjudice  du  créancier  au  profit  duquel 
elle  a  été  stipulée  ;  mais  elle  ne  saurait  nuire 
aux  tiers  ou  aux  autres  créanciers  du  même 
débiteur,  dont  l'hypothèque  générale  se  trou- 
verait antérieure  à  celle-ci,  quoique  quali- 
fiée d'hypothèque  spéciale. 

Art.  9.  Les  meubles  ne  sont  pas  susceptibles 
d'hypothèques  ;  le  vendeur  peut  seulement  les 
faire  saisir  entre  les  mains  des  premiers  ache- 
teurs, s'il  prouve  que  le  prix  lui  en  est  dû 
malgré  la  délivrance  qui  en  fait  présumer 
le  paiement. 

Art.  10.  Il  entre  dans  la  liberté  des  conven- 
tions que  les  créanciers  puissent  recevoir  des 
gages  pour  l'assurance  de  leurs  paiements  ; 
et  alors  le  gage,  si  c'est  un  meuble,  ne  peut 
être  saisi  ou  retiré  de  leurs  mains,  au  pré- 
judice de  leurs  créances.  Ils  ne  peuvent  ce- 
pendant le  vendre  de  leur  autorité  privée 
pour  leur  paiement. 

Art.  11.  Les  propriétaires  et  principaux 
locataires  ont  pour  gage  et  assurance  des 
loyei«  de  leurs  maisons,  tous  les  meubles  et 
effets  qui  y  sont  contenus. 


DÉVELOPPEMENT. 

TITRE  III. 
De  rachat  et  des  hypothèques. 

SECTION  i". 
De   la  forme   des  actes  d^ achat. 

Je  n'ai  mis  et  dû  mettre  dans  le  titre  de  l'a- 
chat qui  comprend  la  vente,  puisque  c'est  le 
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même  acte  sous  deux  nome,  je  n'y  ai  mis  que 
les  règles  générales  de  cette  espèce  de  contrat 
susceptible  de  toutes  les  clauses  qu'il  plaît 
aux  parties  d'y  insérer  pour  leiirs  intérêts 
respectifs.  Il  suffit  qu'elles  n'aient  rien  d'usu- 
raire  ni  autrement  de  contraire  à  l'ordre 
public  ;  ce  qui  est  commun  à  toutes  les  con- 
ventions privées  des  citoyens  entre  eux. 

C'est  aussi  la  seule  observation  que  j'aie  à 
faire  pour  le  développement  des  articles  que 
renferme  la  première  section  de  ce  titre.  On 
aura  remarqué  celui  qui,  en  supprimant  Ja 
restitution  pour  cause  de  lésion,  supprime  les 
procès  les  plus  dispendieux  et  les  moins  rai- 
sonnables ;  car  il  y  a  plus,  dit-on,  de  fols 
acheteurs  que  de  fols  vendeurs,  et  communé- 
ment la  restitution  pour  lésion  était  deman- 
dée par  ceux-ci. 

On  accordait  la  même  restitution  pour  la 
même  cause  au  mineur  qu'on  ne  restituait, 
disait  la  loi,  que  parce  qu'il  avait  été  lésé, 
sans  exiger  même  la  preuve  de  cette  lésion, 
ou  du  moins  sans  en  fixer  .le  taux  :  non  ian- 
quam  minor,  sed  tanquam  Icesus  ;  ce  qui  était 
comme  absurde  et  d'ailleurs  injuste,  par-ce 
que  les  mêmes  lois  avaient  pourvu  aux  inté- 
rêts des  mineurs  dans  leurs  ventes  comme 
dans  tous  leurs  autres  contrats,  par  l'assis- 
tamce  d'un  tuteur  ou  curateur,  lequel  tst 
inutile,  s'il  ne  supplée  par  sa  vigilance,  à  la 
maturité  qui  manque  au  jugement  du  mi- 
neur. 

Il  en  est  de  même  des  femmes  dont  les  biens 
dotaux  ne  peuvent  s'aliéner  qu'avec  des  for- 
malités qui,  si  elles  ne  rassurent  les  acqué- 
reurs, il  ne  s'en  trouvera  aucun,  et  jamais 
ces  aliénations  ne  se  font  que  pour  cause 
urgente. 

SECTIOTSr   II. 

Des  hypothèques. 

De  tous  les  établissements  fiscaux  de  l'an- 
cien régime,  je  n'en  vois  pas  qui  soit  plus 
digne  de  suppression  dans  notre  Képublique, 
que  celui  porté  par  l'édit  des  hypotlièques. 

J'ai  déjà  observé  ce  que  je  ne  saurais  trop 
faire  entendre  dans  l'esprit  de  notre  légis- 
lation nouvelle,  que  tout  ce  qui  ne  tombe 
qu'en  intérêt  privé,  ne  doit  presque  point 
occuper  le  gouvernement.  Quel  était  donc 
l'objet  de  l'edit  des  hypothèques?  L'odieux 
intérêt  du    fisc  qui  ci-devant  travaillait   le 

f)euple  de  toutes  les  manières  et  toujours  sous 
e  prétexte  et  la  couleur  de  son  propre  bien. 
Et  en  effet,  le  roi  législateur  avait  par  cet 
^dit  une  bien  fausse  sollicitude  pour  ce  qu'il 
appelait  ses  sujets  :  car  si  son  intention  était 
de  leur  épargner  des  procès  par  cette  loi,  il 
avait  à  tarir  bien  d'autres  sources   de  chi- 
cane :  d'autre  part,  l'intérêt  des  acquéreurs 
ne  devait  pas  lui  être  plus  cher  que  celui  des  : 
créanciers  des  vendeurs.   Mais  par  cet   éta-  ' 
blissement  il  y  avait  des  droits  à  payer  par  j 
tous  ceux-là,  et  la  circulation  des  biens  au^-  ' 
mentait  par  leurs  ventes  :  oe  qui  grossissait  | 
d'autant  les  revenus  du  oontrôle  et  du  cen-  > 
tième  denier. 

Quand  la  République  n'aurait  pas -les  res- 
sources qui  vont  lui  procurer  des  fonds  suf- 
fisants, elle  ne  devrait  jamais  se  conduire 
dans  sa  législation  par  oe  vil  esprit  de  fisca- 
lité. Qu'elle  se  hâte  donc  de  supprimer   'os 


greffes  établis  pour  la  conservation  des  hypo- 
thèques et  qu'elle  laisse  à  chaque  citoyen  le 
soin  de  veiller  à  sa  fortune  particulière  :  il 
suffit  de  les  rappeler  tous  aux  règles  que  la 
justice  elle-même  a  tracées  dès  longtemps 
dans  toutes  les  lois  sur  03tte  matière. 

Une  autre  suppression  essentielle  à  faire  : 
c'est  celle  de  la  procédure  par  décret,  qui 
n'est  plus  dans  l'esprit  ni  dans  la  simplicité 
de  notre  nouvelle  justice.  J'en  ai  proposé 
une  dans  une  forme  qui,  en  épargnant  au  dé- 
biteur et  aux  créanciers  beaucoup  de  frais, 
sert  aussi  à  accélérer  leur  paiement,  quelle 
que  soit  la  perte  qu'ils  éprouvent  ;  c'est  à  la 
Convention  à  juger  si  elle  mérite  son  appro- 
bation ou  la  préférence  sur  d'autres. 

Au  reste,  j'ai  mis  l'achat  au  rang  des 
mo5  ens  particuliers  d'acquisition  contre  l'or- 
dre de  Justinien,  çarce  que  l'argent  déjà 
acquis  par  l'industrie,  et  qui  n'est  qu'un  si- 
gne de  possession,  est,  dans  l'acception  com- 
mune, le  moyen. le  plus  simple  et  le  plus  fa- 
milier pour  se  procurer  telle  possession  réelle 
que  l'on  veut.  J'ai  parlé  aussi  de  l'achat 
ccmme  contrat,  et  il  trouve  mieux  sa  place 
ici  ou  il  s'agit  d'acquisitions,  puisque  ache- 
ter n'est  qu'acquérir. 


TITEE  IV. 
De  la  prescription. 

Art.  py.  De  tous  les  titres  de  propriété, 
la  prescription  est  le  moins  favorable  ;  mais 
il  est  le  plus  nécessaire  au  bien  commun  de 
la  société. 

Art.  2.  Dans  un  gouvernement  républicain 
tout  entièrement  fondé  sur  la  vertu,  la  bonne 
foi  doit  être  protégée,  et  la  mauvaise  foi  pu- 
nie. 

Art.  3.  La  bonne  foi  se  présume,  s'il  n'y  a 
preuve  du  contraire  ;  comme  aussi  la  mau- 
vaise foi,  partout  là  où  il  y  a  possession  sans 
titre. 

Art.  4.  Par  les  lois  romaines  et  par  les 
lois  françaises  trente  ans  de  possession  ont 
jusqu'ici  tenu  lieu  de  titre  à  tous  les  posses- 
seurs paisibles  indistinctement  ;  mais  l'es- 
prit sévère  des  moeurs  républicaines  ne  per- 
met pas  d'admettre  cette  prescription  au 
profit  de  l'usurpateur  lui-même  :  elle. n'aura 
donc  cours  qu'en  faveur  do  son  héritier  ou 
de  son  successeur,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
lequel  sera,  après  dix  ans,  à  l'abri  de  toute 
recherche,  à  moins  que  l'on  ne  prouve  égale- 
ment contre  lui  la  mauvaise  foi  dans  sa  pos- 
session. 

Art.  5.  Aucune  prescription  que  celle  de 
trente  ans  ne  servira  de  titre  légitime  pour  la 
propriété  d'un  fonds  ;  mais  dix  ans  suffiront 
à  celui  contre  qui  on  ne  pourra  pas  opposer 
l'usurpation  ou  la  mauvaise  foi  pour  pres- 
crire les  actions  hypothécaires,  à  l'exception 
de  celle  du  vendeur,  pour  le  prix  du  fonds 
vendu  et  non  entièrement  paye. 

Art.  6.  Les  gens  de  métier,  comme  de  ser- 
vice, sont  censés  payés  du  prix  de  leurs  oeu- 
vres ou  services,  après  six  mois,  et  les  mar- 
chands du  prix  de  leurs  marchandises,  après 
un  an,  si  ce  n'est  qu'il  y  ait  compte  arrêté 
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entre  les  parties,  ou  signé  d'elles,  ou  autre- 
ment certifié. 

Art.  7.  La  restitution  n'ayant  plus  lieu 
«nvers  un  contrat  de  vente  ou  d'achat,  pour 
cause  de  lésion,  ftl  le  «fet  reçue  pour  le  doJ, 
la  fraude  ou  la  violence;  mais  on  ne  peut 
l'exercer  ou  la  demander  après  cinq  années 
révolues  à  compter  du  jour  où  l'on  a  pu  agir. 

Art.  8.  On  ne  peut  se  plaindre  d'une  injure 
après  six  mois  du  jour  que  Ion  en  a  eu  con- 
naissance. 

Art.  9.  Tous  arrérages  de  rente  de  parti- 
culier à  particulier,  telle  qu'elle  soit,  via- 
gère, constituée,  foncière,  sont  prescrits  par 
cinq  années. 

Art  10.  On  ne  peut  exiger  une  rente  sans 
titre  constitutif  ;  et  le  débiteur  est  toujours 
en  droit  d'en  demander  la  représentation  ou 
la  preuve,  comme  le  créancier  à  qui  l'on 
pourrait  opposer  la  prescription  de  trente 
ans,  est  en  droit  de  demander,  après  vingt- 
cinq  ans,  la  reconnaissance  de  la  rente  par 
son  débiteur. 

Art.  11.  La  faculté  de  rachat,  stipulée 
dans  un  contrat  de  vente,  ne  peut  s'étendre 
au  delà  de  cinq  années  ;  et  l'expiration  du 
terme  convenu  suffit,  sans  aucune  formalité, 
paur  en  priver  totalement  le  vendeur  ;  l'exer- 
cice de  ce  rachat  doit  être  réglé  par  les  ter- 
mes du  contrat. 

Art.  12.  On  peut  interrompre  toute  sorte 
de  prescription  par  un  simple  acte  inter- 
prétatif, moyennant  qu'il  soit  libellé,  notifié 
à  personne  et- enregistré;  et  s'il  y  a  plusieurs 
possesseurs  ou  détenteurs  de  chose  indivise, 
l'interruption  faite  contre  l'un  profite  contre 
tous. 

Art.  13.  Ce  qui  est  <le  pure  faculté  ou  bien- 
faisance ne  peut  se  prescrire  :  en  consé- 
quence, l'on  ne  saurait,  par  aucun  laps  de 
temps,  et  sans  titre,  acqnérir  aucun  droit  de 
jouissance,  usage,  possession  ou  servitude  sur 
le  fonds  d'autrui. 

Art.  14.  Ce  titre  de  propriété,  formé  par  la 
prescription,  ne  souffre  ni  privilège,  ni  excep- 
tion, pas  même  au  profit  de  la  nation  consi- 
dérée comme  propriétaire;  mais  nulle  pres- 
cription ne  peut  servir  à.  ceux  qui  entrepren- 
nent sur  les  voies  et  possessions  publiques, 
ni  à  leurs  successeurs. 

Art.  15.  La  prescription  de  trente  ans  ne 
peut  être  opposée  à  celui  qui  n'a  pu  a^ir 
pour  l'interrompre  :  ce  qu'il  est  tenu  de  jus- 
tifier. 


I)ETELOÏ»PEMBNT. 

TIRE  IV. 
De  la  prescription. 

J'ai  fait  bien  peu  de  changements  dans  les 
Tègles  établies  et  suivies  jusqu'ici  en  matière 
de  prescription.  Cette  manière  d'acquérir, 
comme  je  l'ai  déjà  dit  dans  le  premier  arti- 
ele,  est  de  soi  peu  favorable  ;  mais  elle  est  in- 
dispensable dans  ses  effets  pour  le  repos  des 


familles  :  c'est  aux  citoyens  à  mieux  surv^eil- 
1er  leurs  intérêts. 

Cependant,  dans  une  république  on  ne  doit 
jamais  souffrir  les  usurpations,  encore  moins 
les  autoriser  par  la  loi,  j^ai  cru  devoir  lais- 
ser les  possesseurs  de  mauvaise  foi  exposés  à 
la  recherche,  jusqu'à  ce  qu'on  puisse,  même 
après  trente  ans,  prouver  leur  usurpation  : 
ce  qui  m'a  paru  ne  devoir  pas  s'étendre  aux 
héritiers,  toujours  présumés  dans  la  bonne 
foi,  et  à  qui  dix  ans  de  possession  doivent 
suMre,  quel  qu'ait  été  le  temps  de  la  posses- 
sion de  leur  prédécesseur.  Une  grancte  con- 
sidération politique  justifie  encore  cette  dis- 
position sévère  contre  les  usurpateurs  :  c'est 
que  dans  cette  révolution  on  s'en  est  auto- 
risé avec  raison  contre  les  usurpations  féo- 
dales et  tant  d'autres.  J'ai  dû  aussi,  en  fa- 
veur de  la  bonne  foi,  recevoir  à  l'action,  con- 
tre le  détenteuT"  d'un  bien  qu'il  pourrait  pres- 
crire   par    trente    ans,    celui    qui    n'a    pu 
l'exercer,  soit  pour  avoir  été  dans  des  pays 
éloignés,    ou   pour  d'autres   causes   bien   et 
dûment  justifiées  :  l'on  ne  saurait  par  trop 
de   moyens  ou   de  rigueur   frapper  sur   les 
usurpations  indignes  de  vrais  républicains. 
J'ai  rectifié  aussi  pour  l'uniformité  divers 
articles  sur  lesquels  la  jurisprudence  a  été 
jusqu'ici  ou  différente  ou  incertaine,  comme 
sur  le  terme  fatal  de  la  demande  en  arrérages 
de  diverses  rentes,  de  l'action  en  restitution 
envers  les  contrats.  J'ai  cru  plus  convenable 
d'en  abréger  le  temps  de  moitié,  pour  ne  pas 
rendre  les  possessions  trop  longtemps  incer- 
taines. 

C'est  aussi  ce  qui  m'a  porté  à  borner  au 
même  terme  de  cinq  ans  la  faculté  convention- 
nelle de  rachat  dans  une  vente  ;  mais  par  là 
même  il  a  fallu  donner  plus  de  facilité  à 
l'interruption  de  la  perception  dans  la  forme 
des  actes  interruptifs. 

C'était  encore  ci-devant  la  jurisprudence 
de  certaines  cours  (introduite  sans  doute 
pour  le  profit  des  seigneurs),  que  le  simple 
paiement  d'une  rente  pendant  dix  ans  ou 
vingt  ans,  plus  ou  moins,  tenait  lieu  de  titre 
pour  forcer  à  la  continuation  :  j'y  ai  pourvu 
par  l'article  10. 

L'article  14  se  rapporte  à  un  abus,  qui  dans 
une  république  doit  être  considéré  comme 
un  crime,  loin  de  servir  de  titre  à  une  acqui- 
sition. 

L'esprit  de  fraternité  peut  rendre  à  l'are- 
nir  les  complaisances,  les  égards  entre  voi- 
sins plus  fréquents  ;  et  par  le  même  esprit 
on  devient  criminel  quand  on  en  abuse.  C'est 
pourquoi,  en  servitude  plus  qu'en  propriété, 
le  titre  m'a  paru  nécessaire  :  il  en  sera  parlé 
dans  la  suite  de  ce  livre  ;  mais  j'ai  dû  en 
établir  ici  le  principe  comme  celui  paT  lequel 
on  ne  peut  jamais  prescrire  ce  que  l'on  prou- 
verait, «n  quelque  temps  que  ce  soit,  avoir  été 
pris  ou  usurpé  sut  les  voies  publiques  et  au- 
tres lieux  ou  places  à  l'nBage  commun  et  tout 
public. 

Enfin,  si  tant  de  changements  qu'a  faits  *t 
que  devait  faire  nécessairement  la  Révolu- 
tion, n'avaient  déjà  effarouché  et  même 
aliéné  certains  esprits  de  la  précieuse  liberté 
qu'elle  nous  donne,  j'a,urais  proposé  d'abolir 
généralement  toutes  les  prescriptions,  parce 
qu'il  n'en  est  aucune  dont  le  principe  ne 
blesse  la  justice  ou  le  droits  naturel  ;  mais 
c'est  beaucoup  que  j'aie  pu  écarter  la  pres- 
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cription  c[u'accampagn(ait  la  mauvaise  foi 
du  prescripteur  ;  il  nous  faut  renvoyer  sur 
03tte  matière,  comme  sur  toutes  les  autres,  la 
perfection  de  notro  législation  au  temps  où 
les  législatures  n'auront  point  comme  celle-ci 
des  mécontents  à  ménager  ou  à  combattre. 

TITRE  V. 
De  Valluvion  et  des  eaux  publiques. 

Art.  l*"".  L'alluvion  est  le  crément  succes- 
sif de  terre  qu'ajoute  une  rivière  à  celle  que 
nous  possédons  sur  son  rivage. 

Art.  2.  Les  îles,  îîots  et  autres  parties  de 
terrains  formés  dans  les  lits  des  fleuves  et 
rivières  navigables  par  leur  cours,  et  dont  la 
propriété  appartient  en  oe  moment  à  la  na- 
tion, comme  étant  aux  droits  du  ci-devant 
domaine  royal,  seront  vendus  au  profit  du 
Trésor  national. 

Art.  3.  La  vente  de  ces  îles  et  îlots  ne  se 
fera  que  sur  un  rapport  préalable  d'estima- 
tion, d'après  lequel  on  passera  l'adjudica- 
tion de  préférence  aux  propriétaires  rive- 
rains, sur  le  pied  de  l'estimation,  sans  en- 
chère ;  et  à  leur  refus,  l'adjudication  sera 
faite  au  plus  fort  et  dernier  enchérisseur, 
de  même  que  lorsqu'il  se  rencontrera  plu- 
sieurs propriétaires  riverains  en  concours. 

Art.  4.  Le  soin  de  cette  vente  sera  confié  à 
l'administration  des  districts  respectifs  des 
lieux  où  sont  situés  ces  îles  et  îlots,  sur  la 
poursuite  de  l'agent  de  l'administration  gé- 
nérale, et  sous  la  surveillance  des  départe- 
ments. 

Art.  5.  Les  îles  et  îlots  qui  se  formeront  à 
l'avenir  par  le  cours  et  dans  les  lits  des  fleu- 
ves et  rivières  navigables  et  non  navigables, 
appartiendront  aux  propriétaires  riverains 
de  ces  fleuves  et  rivières,  dans  la  mesure  et 
termes  suivants. 

Art.  6.  Tous  les  changements  en  créments, 
décréments,  îles,  îlots  et  autres  formes  de 
terrains  que  les  fleuves  et  rivières  navigables 
et  non  navigables  feront  à  l'avenir  dans  leur 
cours,  seront  à  la  charge  comme  au  profit 
des  propriétaires  riverains. 

Art.  7,  La  même  ligne  de  démarcation 
prise  dans  le  milieu  du  cours  des  fleuves  et 
rivières,  pour  séparer  les  départements,  dis- 
tricts, municipalités  ou  paroisses,  servira  de 
règle  entre  les  propriétaires  riverains  de  l'un 
et  l'autre  bord,  pour  l'application  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  8.  Si  les  changements  que  le  fleuve  ou 
la  rivière  a  faits  par  son  cours  oit  dans  son 
lit  sont  tels  qu'on  ne  puisse  plus  reconnaî- 
tre ni  les  propriétés  des  riverains,  ni  la  ligne 
de  démarcation,  les  municipalités  respecti- 
ves s'emploieront  pour  arranger  les  riverains 
entre  eux  et  prendront  pour  règle,  dans  l'ar- 
rangement, la  mesure  de  propriété  ou  la  con- 
tenance des  fonds  de  chacun  d'eux,  tant  d'un 
bord  que  d'un  autre. 

Art.  9.  Les  îles  et  îlots  qui  se  formeront 
dans  les  endroits  des  fleuves  et  des  rivières 


j    navigables,   où  il  n'y  aura  pas  de  proprié- 
taires riverains,  appartiendront  à  la  nation. 

Art.  10.  Les  propriétaires  riverains  des 
fleuves  et  rivières  navigables  demeurent  sou- 
mis à  toutes  les  lois  faites  et  à  faire  pour  la 
police  de  la  navigation. 

Art.  11.  Les  petites  rivières  non  navigables, 
les  eaux  publiques  et  territoriales  qui  pas- 
sent par  des  fossés  communs  d'un  territoire 
dans  un  lautre,  appartiennent,  comme  les 
fleuves  et  les  rivières,  à  la  nation  ;  mais  cha- 
cune des  communes  dont  les  eaux  parcourent 
le  territoire,  en  ont  l'entière  disposition  pour 
l'utilité  générale  et  particulière  de  leurs 
membres,  à  l'exclusion  de  tout  particulier, 
nonobstant  tout  usage  contraire  jusqu'à  oe 
jour,  sans  pouvoir  néanmoins  en  changer  ou 
détourner  le  cours  au  préjudice  des  commu- 
nes inférieures. 


DEVELOPPEMENT. 

TITRE  V. 

De  l'alluvion  et  des  eaux  publiques. 

Nous  devons  élever  aujourd'hui  notre  lé- 
gislation à  toute  la  dignité  d'une  nation  libre 
qui  se  donne  elle-même  des  lois,  et  ne  les  fait 
que  pour  sa  gloire  et  son  bonheur.  Il  serait 
donc  indigne  d'elle  qu'elle  fît  servir  sa  puis- 
sance à  de  viles  spéculations  d'intérêt  fiscal, 
comme  font  tous  les  rois,  au  détriment  de  ce 
qu'ils  appellent  leurs  sujets.  Si  la  nation  a 
besoin  de  grands  moyens  pour  remplir  ses 
grandes  vues  de  bienfaisance  et  d'humanité 
en  faveur  des  indigents,  elle  doit  les  prendre 
dans  les  mesures  générales  que  lui  présentent 
ses  principes  d'égalité.  Telle  est  celle  que 
j'ai  proposée  dans  le  premier  livre  sur  les 
successions  des  citoyens  qui  ne  laissent  que 
des  parents  éloignés,  et  à  qui  on  ne  fait  aucun 
tort,  si  au  contraire  on  ne  remplit  leurs  in- 
tentions, en  prenant  sur  leurs  héritages  une 
petite  portion  pour  les  secours  publics. 

Mais  je  pense  que  parmi  les  droits  ci-devant 
régaliens,  qui  maintenant  appartiennent  à  la 
nation  française,  il  en  est  plusieurs  qu'elle 
doit  restituer  aux  particuliers  sur  qui  le  fisc 
royal  les  avait  envahis.  De  ce  nombre  sont 
les  îles,  îlots  et  créments  des  fleuves  et 
rivières  navigables.  Les  Romains  n'ont  ja- 
mais eu  l'idée  d'en  faire  le  domaine  de  la 
République  ;  et  les  empereurs  eux-mêmes 
ont  respecté  à  cet  égard  les  droite  des  pro- 
priétaires riverains. 

C'est  en  effet  une  justice  étroite  que  l'on 
laisse  à  ces  propriétaires,  exposés  tous  les 
jours  à  la  perte  de  leurs  fonds,  le  bénéfice 
qu'une  chance  contraire  leur  procure  dans 
le  cours  impérieux  des  fleuves  dont  ils  bor- 
dent le  lit. 

Par  le  seul  principe  que  l'équité  com- 
mande, je  n'ai  dû  dans  mon  projet  laisser 
au  fisc  national  que  les  îles,  îlots  formés  soit 
aux  embouchures,  soit  ailleurs,  dans  les 
plages  ou  lieux  spacieux  et  isolés,  dont  le» 
bords  ne  présentent  aucun  fonds,  aucune 
propriété  permanente  dont  les  maîtres  aient 
a  faire  valoir  les  droits  de  rivage.  Ces  îles 
ou  îlots  étant  alors  comme  un  bien  vacant. 
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comme  une  chose  qui  n'appartient  et  ne  peut 
appartenir  à  personne,  res  nullius,  elle  ap- 
partient nécessairement  à  la  nation. 

Hors  de  ce  cas,  la  nation  ne  doit  pas  se 
mêler  des  changements  que  les  fleuves  opè- 
rent dans  leur  course,  que  pour  la  police  de 
la  navigation,  et  jamais  pour  s'approprier 
les  terrains  que  ces  fleuves  couvrent  et  dé- 
couvrent, prennent  et  laissent  dans  la  varia- 
tion de  leur  cours  ou  de  leur  lit  ;  elle  doit 
se  borner  à  mettre  tout  cela  sous  les  pre- 
mières et  grandes  règles  que  les  Romains  ont 
établies  en  cette  matière,  et  que  je  propose 
d'adopter  dans  mes  articles,  en  observant  ici 
que  la  nation  gagne  plutôt  qu'elle  ne  perd 
à  cette  nouvelle  jurisprudence. 

D'abord,  parce  oue  les  îles  et  îlots  des 
grandes  rivières  sont  en  général  d'un  grand 
entretien  ou  d'un  petit  revenu  ;  en  second 
lieu,  elle  est  déchargée  d'une  administration 
toujours  onéreuse  et  embarrassante.  Nos  ci- 
devant  rois  en  tiraient  aussi  bien  peu  d'a- 
vantages :  car,  sans  parler  des  débats  qui  se 
sont  élevés  à  ce  sujet  et  qui  ont  quelquefois 
compromis  la  tranquillité  publique,  on  re- 
marque que  les  îles  et  îlots  ont  été  presque 
tous  donnés  à  des  courtisans,  ou  laissés  à 
des  usurpateurs  sous  do  très  légères  rede- 
vances ;  ce  qui  pourrait  faire  encore  un  ob- 
jet de  recherche  pour  le  profit  de  la  nation. 

Ajoutez  qu'en  s'attachant  les  propriétaires 
riverains  par  ce  petit  bénéfice,  qui  n'est  à 
leur  égard  qu'une  juste  compensation  avec 
leurs  pertes,  ces  îles  et  îlots  seront  mis  en 
plus  grande  valeur  :  oe  qui  augmentera  d'au- 
tant et  la  masse  des  denrées  et  le  taux  des 
contributions. 

Il  y  aura  à  faire  à  ce  sujet  un  règlement 
qui  concilie  les  besoins  ou  la  police  de  la 
navigation,  avec  les  droits  des  riverains 
dans  leurs  possessions.  Un  plus  grand  besoin 
exige  encore  qu'il  se  fasse,  le  plus  prochaine- 
ment possible,  un  rapport  sur  les  saignées 
des  rivières,  pour  répandre  la  fécondité 
dans  nos  campagnes  par  les  canaux  d'irri- 
gation. Il  paraît  que  jusqu'à  ce  moment  on 
ne  s'est  occupé  dans  la  Convention  que  de 
certains  canaux  de  navigation,  et  ceux-ci 
n'ont  pour  objet  que  le  commerce,  tandis  que 
nos  premiers  soins  doivent  se  tourner  vers  l'a- 
griculture, vers  les  canaux  d'arrosement, 
dans  lesquels,  dans  la  moitié  de  nos  dépar- 
tements, on  n'a  rien  à  porter  dans  les  ca- 
naux de  commerce. 

Un  de  nos  collègues  a  déjà  montré  autant 
de  goût  que  de  talents  et  de  connaissances 
dans  cette  partie  (Lequinio)  :  je  l'invite  à 
vouloir  bien  s'y  employer  pour  le  décret  gé- 
néral que  je  propose  et  que  je  désire  sur  cette 
matière. 

J'ai  fini  ce  titre  par  un  article  très  im- 
portant, et  que  la  Convention  ne  peut  s'em- 
pêcher de  décréter,  tant  pour  fixer  les  esprits 
sur  l'exclusion  des  droits  divers  que  les  ci- 
devant  seigneurs,  les  communes  et  des  par- 
ticuliers avaient,  ou  prétendaient  sur  les  ri- 
vières non  navigables,  que  pour  faire  cesser 
les  abus  qu'ont  faits  jusqu'ici  certains  par- 
ticuliers des  eaux  publiques  et  territoriales, 
au  préjudice  de  la  généralité  des  habitants 
dans  les  lieux  que  ces  eaux  parcourent. 

Nota.  Dans  le  cours  de  mon  impression, 
on  a  fait  rendre  par  la  Convention  un  dé- 
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cret  qui  commet  ou  doit  commettre  à  cinq 
personnes  les  petites  opérations  du  Code  ci- 
vil. Un  membre  est  monté  alors  à  la  tribune, 
et  a  proposé  de  lire  ce  Code,  ou  son  projet  à 
lui,  en  deux  ou  trois  pages.  Deux  jours 
après,  notre  comité  a  fait  distribuer  le  ta- 
bleau de  son  organisation,  où  est  la  distri- 
bution de  son  travail  et  des  matières  qui  pro- 
bablement ne  seront  pas  réduites  toutes  en 
deux  ou  trois  feuillets. 

Je  n'ai  rien  à  dire  ni  contre  le  décret  de 
la  Convention,  ni  contre  les  opérations  du 
comité  de  législation,  qui  ne  s'accordent 
guère.  Cependant,  comme  je  désire,  autant 
et  plus  qu'un  autre,  que  la  Constitution  soit 
assortie  le  plus  tôt  et  du  Code,  et  des  écoles 
nationales,  je  ne  saurais  qu'applaudir  au 
zèle  que  l'on  met  dans  l'expédition  de  ces 
deux  derniers  objets.  J'observerai  seulement, 
que  si  l'on  a  pu  se  donner  dans  un  mois  une 
Constitution,  il  ne  sera  peut-être  pas  si  aisé 
de  faire  le  reste  aussi  bien  et  en  aussi  peu 
de  temps  :  la  raison  en  est  sensible  :  le  der- 
nier travail  de  la  Constitution  a  été  fait 
sur  un  autre  qu'il  n'a  fallu  qu'abréger  ou 
corriger. 

Pour  les  écoles  nationales,  ni  les  plans 
du  comité,  ni  aucun  autre  ne  suffisent.  Tous 
ces  plans  ne  sont,  pour  ainsi  dire,  que  l'é- 
chafaudage de  oe  grand  édifice  ;  on  ne  peut 
absolument  l'élever  que  sur  une  base  qui  n'a 
point  encore  paru,  dont  on  n'^a  pas  seule- 
ment parlé,  le  livre  élémentaire.  C'est  ce  livre 
qui,  dans  les  instructions  publiques,  doit 
servir  de  règle  et  aux  instituteurs  et  aux 
élevés,  aux  familles,  à  la  nation  entière.  J'en 
ai  pressé  la  composition  au  comité  d'instruc- 
tion publique  quand  j'en  étais  membre  ;  j'en 
ai  fait  la  motion  particulière  à  la  tribune 
quand  je  m'y  élevai  contre  la  corporation 
formidable  de  son  premier  plan  :  je  deman- 
dai alors,  il  y  a  huit  mois,  que  l'on  ne  pré- 
sentât à  la  Convention  de  plan  pour  l^ta- 
blissement  des  écoles,  sans  lui  présenter  en 
même  temps  le  livre  élémentaire  où  seraient 
tous  les  objets  d'instruction  nécessaire,  parce 
qu'il  faut  que  la  Convention  les  connaisse 
pour  les  approuver  ;  et  cette  approbation 
est  indispensable  pour  leur  imprimer  le  sceau 
de  l'autorité  nationale.  On  peut  voir  à  ce 
sujet  comment  je  me  suis  exprimé  à  la  fin 
de  mon  opinion  sur  les  écoles  primaires,  im- 
primée et  distribuée.  J'ai  renouvelé  en  der- 
nier lieu  cette  motion,  dans  une  séance  où 
l'on  propose  des  perfectionnements  dans 
l'art  de  la  musique.  Si,  pour  cet  ouvrage,  on 
a  attendu  la  Constitution,  elle  est  faite  de- 
puis plus  d'un  mois;  et  dès  avant  Ton  con- 
naissait des  bases  de  liberté,  d'égalité. 

Quant  au  Code  civil,  je  m'en  suis  occupé 
comme  de  la.  Constitution,  dans  le  pur  zèle 
de  mon  devoir  j  et  il  me  suffira  de  le  remplir 
sans  prétention,  selon  la  mesure  de  mes 
forces  et  de  mes  moyens  ;  mais,  s'il  m'est 
permis  de  le  dire,  c'est  celui  de  tous  nos 
travaux  qui  demande  le  plus  de  soin  dans 
son  étendue. 

Qu'on  ne  croie  pas,  dans  l'aversion  que 
nous  avons  tous  de  la  chicane  et  de  ses  sup- 
pôts, qu'il  suffise,  pour  avoir  une  meilleure 
justice,  d'éloigner  les  officiers  ministériels 
des  tribunaux  où  elle  se  rend.  Il  faut  aller 
plus  loin  encore  :  il  faut  si  bien  instruire 
les  citoyens,  leur  rendre  les  lois  qui  les  in- 
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téresseht  persorinellement  si  claires  et  si  fa- 
milières, qu'ils  n'aient  pas  même  besoin  de 
recourir  à  des  juges  ;  •et  pour  cela  il  y  a  un 
sage  milieu  à  garder  entre  la  trop  grande 
i>rièveté,  qui  produit  l'obscurité,  et  la  trop 
grande  étendue,  d'où  nait  la  confusion  :  il 
faut,  à  mon  avis,  s'attacher  aux  grands  prin- 
cipes de  la  jurisprudence,  qu'on  doit  appro- 
prier aux  principes  de  la  Constitution,  il 
faut  surtout  remplir  l'objet  capital  de  notre 
Code,  qui  est  la  simplicité  et  l'uniformité 
de  nos  lois  dans  toute  la  République,  ce  qui, 
sur  tant  de  matières  et  d'usaiges  divers  à  réu- 
nir et  à  concorder,  n'est  pas  l'œuvre  du  pur 
zèle  ou  la  tâche  du  premier  venu  ;  qu'on 
laisse  après  tout,  le  reste  à  la  sagesse  des  juges 
choisis  par  le  peuple  ou  ses  électeurs. 

C'est  dans  cet  esprit  que  j'ai  rédigé  mon 
propre  plan  de  Code.  On  peut  y  trouver  des 
choses  à  étendre  et  à  abréger  ;  mais  je  n'y  ai 
omis  aucune  de  celles  qu'il  est  intéressant 
pour  les  citoj^ens  de  connaître  quant  à  la 
forme  ;  j'ai  maintenant  la  confiance  de 
croire  que,  si  l'on  en  suit  une  autre,  on  se 
prive  ète  la  meilleure  méthode  pour  l'ordre 
des  matières  et  la  facilité  de  leur  connais- 


r.-S.  Ma  note  était  à  la  presse  quand  j'ai 
iu  attentivement  le  plan  de  Le  Peletier,  pré- 
senté par  Robespierre  l'aîné. 

3e  n'ai  pu  d'abord  ne  pas  y  remarquer  ces 
premières  paroles  :  «  La  Convention  natio- 
nale doit  trois  monuments  à  l'histoire  :  la 
•Constitution,  le  Code  des  lois  civiles,  l'édu- 
cation publiq'ue.  Je  mets  sur  la  même  ligne 
l'imporfcanoe  comme  la  difficulté  de  chacun 
de  ces  grands  ouvrages.  » 

L'éducation  nationale,  telle  que  l'auteur 
l'a  envisagée,  est  la  seule  qui  soit  dans  l'es- 
prit de  la  Constitution  comme  dans  le  carac- 
tè<re  de  notre  nouveau  gouvernement  :  toutes 
ses  vues  à  cet  égard  sont  marquées  au  sceau 
de  l'humanité  et  d'une  sagesse  vraiment  ré- 
pitibiicaine.  Il  aurait  pu,  ne  pas  mêler  dans 
8on  plan,  ce  qui  ne  regarde  que  les  sciences, 
aJprès  l'éducation  finie  à  12  ans.  Cette  par- 
tie -est  ou  doit  être  étrangère  à  l'institution 
générale  de  l'éducation  publique,  qui  eom- 
îwend  les  premières  instructions  communes 
«t  nationales.  Ce  qu'il  a  proposé  aussi  pour 
subvenir  à  la  dépense  présente  l'idée  d'un 
impôt,  quoique  dans  une  forme  qui  atteint 
plus  le  riche,  et  la  nation  ne  doit  pas  faire 
acheter  l'éducation  gratuite  qu'elle  doit  à 
tous!  Il  faut  donc  chercher  les  fonds  ail- 
lears,  et  je  ne  vois  pas  de  moyen  plus  simple 
que  oelui  que  j'ai  trouvé  dans  les  successions 
collatérales  et  testamentaires  ;  il  suffira  dans 
très  peu  de  temps  pour  remplir  tous  les  en- 
gagements de  la  nation  envers  les  pauvres, 
soit  da-ns  l'établissement  dos  écoles  natio- 
aales,  soit  dans  colui  des  ateliers  fvt  d'autres. 

Le  pian  de  Le  Peletier  finit  par  les  livres 
élémentaires.  C'est  donc  là  comme  le  service 
des  plats  après  la  table  mise.  L'on  aurait 
bien  dû  s'en  occuper  déjà;  mais  peut-être 
que  l'on  ne  l'a  pas  pu,  comme  l'on  n'a  pu 
travailler  au  Code  civil,  avant  que  l'on  ne 
sût,  par  la  Constitution,  sur  quel  pied  l'on 
marcherait  dans  la  République.  Il  nV  a  donc 
plus  en  ce  moment  de  raison  pour  retarder 
davantage  ni  lo  Code,  ni  les  livres  élémen- 
taires, sans  lesquels  lee  écoles  les  mieux  or- 


ganisées ne  seraient  que  la  figure  d'un  corps 
sans  aliments  et  sans  vie. 


TITRE  VI. 

Des  obligations   et  conventions  sociales. 

SECTION  r®. 

Des  obligations  et  conventions  en  général. 

Art.  l®"".  Dans  une  RépubliquCj  les  obliga- 
tions des  citoyens  sont  ou  politiques  ou  ci- 
viles. 

Art.  2.  Les  obligations  politiques  sont  : 
les  devoirs  des  citoyens  envers  la  patrie  ou 
la  société  ;  elles  naissent  du  contrat  social, 
et  sont  tracées  dans  les  lois  insérées  dans  le 
premier  livre  de  ce  Code. 

Art.  3.  Les  obligations  civiles  sont  ou  nar 
turelles  ou  conventionnelles. 

Art.  4.  Les  obligations  naturelles  s'enten- 
dent ici  de  toutes  les  obligations  qui  ne  sont 
point  l'effet  immédiat  ou  nécessaire  d'une 
stipulation  ou  d'un  contrat  particulier.  Les 
obligations  naturelles  sont  donc  imposées  ou 
par  le  droit  natui*el  ou  par  la  justice  so- 
ciale. 

Art.  5.  La  nature  impose  d'abord  à  tous 
les  hommes  l'obligation  ae  se  prêter  mutuel- 
l^ement  tous  les  secours  dont  ils  peuvent  avoir 
besoin.  Cette  obligation  est  un  devoir  étroit 
de  la  part  d'un  enfant  envers  ses  père  et 
mère  ;  il  est  moins  étroit  entre  frères  et  sœurs 
et  autres  parents. 

Art.  6.  Par  le  droit  naturel  comme  par  la 
justice  sociale,  nous  sommes  obligés  de  répa- 
rer les  dommages  que  nous  avons  causés  à 
autrui  ;  comme  de  rendre  compte  à  celui 
dont  nous  avons  géré  les  biens,  de  nous  ac- 
quitter envers  ces  autres  dont  les  biens  ou 
les  œuvres  nous  ont  profité,  etc.,  ce  que  les 
Romains  avaient  appelé  :  obligations  par 
quasi-délit,  ou  quasi-contrat. 

Art.  7.  Les  obligations  conventionnelles 
s'entendent  généralement  de  toutes  celles 
dont  nous  avons  contracté  l'engagement  en- 
vers un  ou  plusieurs  citoyens,  par  notre  con- 
sentement. 

Art.  8.  Les  conventions  qui  n'ont  rien  de 
contraire  à  la  loi  sont  des  lois  elles-mêmes  ; 
mais  celles  que  la  loi  ne  défend  pas  sont  per- 
mises et  valables. 

Art.  9.  La  loi  défend  toutes  les  conven- 
tions contraires  à  l'ordre  public  et  aux 
bonnes  mœurs. 

Art.  10.  Les  conventions  lient  les  hommes 
par  elles-mêmes,  indépendamment  de  leurs 
formes  et  de  leurs  preuves.  Une  obligation 
consentie  librement  est  une  obligation  sacrée 
dans  une  République. 

Art.  11.  Tout  citoyen,  convaincu  d'avoiv 
manqué  à  sa  parole,  à  sa  promesse  ou  à  tout 
autre  engagement  qui  intéresse  un  ou  plu- 
sieurs citoyens,  sera  dénoncé  à  sa  municipa- 
lité comme  citoyen  suspect. 
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Art.  12.  Il  sera  libre  à  tous  les  citoyens  ma- 
jeurfi  de  21  ans  de  contracter  entre  eux  des 
obligations  en  tels  termes  et  en  telle  forme 
que  oon  leur  semble. 

Si  c'est  verbalement,  la  preuve  par  témoins 
en  sera  reçue  jusqu'à  la  somme  ou  valeur  de 
400  livres  ;  si  c'est  par  écrit,  la  simple  si- 
gnature des  parties  en  attestera  suffisam- 
ment la  vérité,  quand  même  l'écrit  serait 
fait  de  la  main  de  l'une  d'elles.  On  peut  y 
employer,  à  défaut  de  signature  de  la  part 
des  parties,  celle  de  deux  ou  trois  témoins 
étrangers  ou  désintéressés  à  l'affaire. 

Art.  13.  Les  conventions  rédigées  en  con- 
trat devant  notaire  seront  exécutoires  aux 
termes  convenus,  par  l'autorité  même  du  con- 
trat, sans  préjudice  des  oppositions  et  de 
leurs  moyens.  On  est  tenu  de  passer  devant 
notaire  les  contrats  d'achat  ou  de  vente  de 
biens   immeubles 

Ar^.  14.  Tout  fait  ou  tout  pacte  relatif  au 
minifitère  d'un  officier  public  sera  tenu  pour 
vrai  sur  l'affirmation  de  cet  officier,  à  quel- 
que somme  ou  valeur  que  se  porte  l'engage- 
ment des  parties. 

Art.    16.   Ces  conventions  verbales,  qu'elle 

âu'en  soit  la  matière,  ne  soumettent  à  aucun 
roit  d'enregistrement  ni  autres  droits  fis- 
caux ;  on  ne  peut  faire  des  conventions  écrites 
que  sur  papier  timbré,  et  l'on  ne  peut  en  de- 
raander  judiciairement  l'exécution,  sans  ac- 
quitter préalablement  le  droit  d'enregistre- 
ment. 

Art.  16.  Le  serment  ne  sera  employé  ni 
exigé  dans  aucun  cas,  ni  pour  les  conven- 
tions ni  pour  les  jugements  ;  un  républi- 
cain, c'est-à-dire  un  citoyen  honnête  et  ver- 
tueux, doit  être  cru  sur  sa  parole. 


DEVELOFPEMlîirr. 

TITRE  VI. 
Des  obligations  et  eanventions    sociales. 

On  est  étonné  que  les  Eomains,  originaire- 
ment si  simples  et  si  droits,  aient  mis  dans 
la  suite  de  leur  gouvernement  tant  d'impor- 
tance aux  fonctions  et  à  l'état  des  juriscon- 
sultes. Il  n'est  sorte  de  subtilités  que  ceux-ci 
n'aient  inventées  pour  embarrasser  le  cours 
de  la  justice,  pour  faire  de  cette  première 
vertu  un  art  qui  l'a  rendue  funeste  à  la  so- 
ciété, et  comme  redoutable  dans  le  oommeroe 
des  hommes.  C'est  aussi  ce  qui  a  fait  souvent 
déplorer  par  les  gens  de  bien  la  victoire  des 
Proculeiens,  qui  ne  voulurent  pas  abandon- 
ner les  jugements  à  l'équité  des  magistrats. 

Sans  doute  que  le  mal  est  né  de  la  perver- 
sité du  coeur  humain,  auquel,  chez  les  pyeu- 
Î)les  même  les  plus  policés,  il  a  fallu  opposer 
a  digue  des  lois  écrites  ;  mais  fallait-il  y 
ajouter  le  torrent  désastreux  de  la  chicane, 
la  pratique  insidieuse  des  formules,  et  cet 
amas  informe  de  lois  prises  dans  les  diverses 
opinions  de  oe  qu'on  appelait  à  Kome  juris- 
consultes?   Les    réponses    de   ces    hommes   y 


étaient  reçues  et  suivies  comme  des  oracles, 
on  en  faisait  autant  de  lois.  Véritablement 
le  plus  grand  nombre  de  ces  réponses  étaient 
des  explications  très  judicieuses,  plusieurs 
ont  fait  l'admiration  des  siècles  pour  leur 
sagesse  ;  mais  (^uel  abus  ne  s'en  estr-il  pas  fait 
parmi  nous,  où  le  clergé,  maître  autrefois  de 
tous  les  tribunaux  ou  de  toutes  les  causes  a 
renchéri  sur  toutes  ces  formes  de  palais  par 
d'autres  encore  bien  plus  embarrassantes? 
Ajoùtez-y  les  coutumes  de  notre  barbare  féo- 
dalité, les  ordonnances  çu  fiscales  ou  despoti- 
ques de  nos  ci-devant  rois,  et  nous  pourrons 
dire  que  de  tous  les  dieux  de  notre  révolution, 
le  plus  grand  est  celui  du  nouveau  code  1 

J'en  ai  conçu  le  projet  dans  l'esprit  régé- 
nérateur de  notre  Constitution,  d'après  la- 
âuelle  il  n'est  plus  permis  de  raisonner  ni 
'agir  en  France,  comme  on  raisonnait, 
comme  on  agissait  à  Rome  ou  même  à 
Athènes.  Je  ne  parle  pas  de  nos  pères  que  ia 
servitude  tenait  comme  emmaillotés  de  fers  ; 
ce  n'était  pas  assez  pour  leur  infortune  de 
vivre  en  général  sous  des  lois  que  dictait  l'in- 
térêt propre  des  législateurs  ;  les  lois  mêmes 
qui  les  intéressaient  se  tournaient  contre  eux 
en  fléau  dans  leur  exécution.  Heureux  donc 
le  t^nps  ou  n'ayant  plus  à  voir  dans  tous 
nos  établissements  que  le  bien  de  tous  en 
général  et  en  particulier,  la  nation  française 
va  désormais  se  conduire  dans  les  nouveaux 
principes  de  liberté  et  d'égalité  qu'elle  pro- 
fesse, de  manière  à  s'honorer  elle-même,  en 
honorant  le«  juges  et  les  tribunaux  du  plus 
grand  oubli  1  Tous  les  citoyens  connaîtront 
facilement  les  lois  qui  règlent  leurs  posses- 
sions, leurs  obligations,  et  chacun  jugera,  ou 
pourra  juger  tous  ses  procès  par  lui-même. 

D'après  ces  explications  générales,  je  n'ai 
pas  beaucoup  à  dire  pour  la  justification  de 
ce  titre  ;  les  divers  articles  qui  ies  composent 
montrent  assez  le  dessein  que  j'ai  eu  dans 
leur  rédaction.  Au  lieu  de  jeter  par  nos  lois 
la  défiance  entre  les  citoyens  ;  en  les  suppo- 
sant tous  méchants,  le  législateur  ne  doit 
plus  voir  en  eux  que  de  bons  citoyens  qui  ont 
la  meilleure  opinion  les  uns  des  autres,  à 
cause  du  prix  infini  que  notre  nouveau  ré- 
gime attache  et  à  la  bonne  foi,  et  à  la  bonne 
réputation  de  chacun. 

Si  en  effet,  la  probité  ne  fait  pas  la  pre- 
mière loi,  la  seule  règle  des  conventions  so-  • 
ciales  dans  notre  République  ;  s'il  faut, 
comme  par  le  pa^sé,  hérisser  les  conventions 
de  formes  et  de  précautions  contre  l'artifice 
et  la  mauvaise  foi,  désespérons  du  succès  de 
notre  Constitution  ;  désespérons  de  nos  lois, 
si  les  mœurs  ne  l'aident  à  leur  empire  ! 

Par  cette  seule  considération,  j'ai  écarté  la 
trop  grande  rigueur  des  preuves  et  l'usage  du 
serment,  dont  l'honnête  nomme  n'a  que  faire; 
j'ai  facilité  les  engagements  entre  les  ci- 
toyens par  leur  confiance,  et  dans  cet  esprit 
j'ai  dû  feire  honneur  à  oenx  de  la  parole, 
qu'un  vil  intérêt  fiscal  ne  doit  jamais  entra- 
ver dans  les  relations  sociales.  Il  faut  enfin 
que,  dans  notre  République,  les  maximes  qui 
ne  se  voient  plus  que  dans  les  livres,  se  re- 
trouvent dans  toutes  nos  œuvres.  Verha  li- 
gant  homines,  sicut  taurorum  cornua  funes. 
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DERNIÈRE    SUITE    DU    PLAN    DE   CODE    CIVIL, 
par  DURAND  DE  MAILLANE. 

LIVRE  IV 
I^«  PARTIE. 

DES   PROCÉDURES    ET    JUGEMENTS    CIVILS. 

TITRE  I"". 

Des  actions  en  justice. 

Art.  1*'.  L'action  en  justice  s'entend  de  la 
demande  ou  réclamation  que  nous  avons  le 
droit  de  faire  pour  notre  intérêt,  au  nom 
de  la  loi,  et  par  la  loi. 

Art.  2.  Comme  notre  intérêt  qui  est  1©  pre- 
mier principe  de  l'action,  ne  la  produit  que 
par  le  titre  qui  nous  en  donne  le  droit,  ce  sera 
par  ce  titre  qu'on  réglera  l'action  dans  sa 
forme. 

Art.  3.  Quand  par  le  titre  nous  avons  un 
droit  spécial  sur  un  immeuble,  notre  action 
est  alors  réelle  et  nous  pouvons  l'exercer  di- 
rectement contre  son  possesseur,  quand  par 
le  titre,  nous  n'avons  de  droit  qu'à  un  paie- 
ment numéraire,  notre  action  est  alors  per- 
sonnelle contre  celui  qui  doit  nous  le  faire. 

Notre  action  personnelle  devient  réelle 
quand  par  un  jugement  nous  acquérons  le 
droit,  pour  notre  paiement,  de  porter  nos 
exécutions  sur  les  fonds  immeubles  de  celui 
qui  a  été  condamné  à  le  faire,  et  qui  ne  le 
fait  point. 

Art.  4.  Celui,  qui  par  son  titre,  a  une  hy- 
pothèque générale  sur  les  biens-fonds  de  son 
débiteur,  a  aussi  le  droit  de  la  déclarer  ou 
notifier,  par  un  simple  acte  qui  sera  enregis- 
tré, à  ceux  qui  les  auraient  acquis  en  tout  ou 
en  partie,  cfepuis  l'époque  de  son  titre,  pour 
en  empêcher  fa  prescription  jusqu'à  son  paie- 
ment. 

Nota.  Cet  article  aurait  pu  être  placé  dans 
le  livre  III,  sous  l'un  ou  l'autre  des  titres 
des  hypothèques  ou  des  prescriptions. 

Art.  5.  Soit  que  l'action  soit  réelle  ou  per- 
sonnelle, elle  ne  pourra  être  intenta  que  de- 
vant les  juges  du  domicile  du  défendeur  ;  et 
les  Français  ne  pourront  en  aucun  cas  être 
mis  en  cause  devant  des  juges  étrangers  à  la 
République. 

Art.  6.  Comme  l'action  est  toute  dans  le 
titré  qui  donne  droit  à  son  exercice,  il  n'im- 
porte ni  comment  ni  par  qui  la  demande  en 
est  faite  dans  la  forme,  pourvu  qu'il  soit 
donné  par  la  signification,  connaissance  au 
défendeur  du  titre  ou  du  droit  sur  lequel  elle 
est  fondée. 

DÉVELOPPEMENT. 

TITRE  !•'. 

De»  actions  en  justice. 

J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  parler  dee  juris- 
consultes romains,  eh  !  peut-on  parler  de  lois 


ou  en  faire,  sans  penser  au  peuple  qui  en  a 
donné  à  tous  les  peuples  de  la  terre?  Je  ne 
répéterai  pas  ce  que  j'en  ai  dit  ci-devant 
sous  le  titre  VI  du  livre  III.  Mais  je  ne  sau- 
rais ne  point  relever  ici  l'absurdité  des  for- 
mules que  les  jurisconsultes  romains  avaient 
imaginées  poun  chacune  des  actions  qu'on 
voulait  exercer  en  justice,  et  dont  le  nombre 
était  presque  infini.  On  peut  en  juger  par 
le  seul  titre  des  actions  aux  institutes  de 
Justinien,  où  l'on  voit  encore  des  pointille- 
ries  bien  étranges  au  titre  des  stipulations. 

Est-il  donc  rien  de  plus  éloigné  de  cette 
simplicité  qui  distingue  les  moeurs  des  répu- 
bliques, de  plus  contraire  à  la  bonne  foi  des 
vrais  républicains.  Eh  !  cependant  les  Ro- 
mains étaient  alors  même  dans  l'origine  de 
leur  législation,  libres  et  vertueux,  mais  ils 
étaient  méfiants  entre  eux,  parce  qu'ils  s'é- 
taient réunis  sans  se  connaître  et  qu'au  moyen 
du  Sénat  si  contraire  dans  sa  forme  à  l'éga- 
lité, la  fortune  servait  de  porta  au  patriciat, 
par  lequel  tout  se  réglait  dans  Rome. 

La  cupidité  ne  pouvait  donc  ne  pas  suivre 
ou  accompagner  l'ambition,  et  partout  où 
régnent  ces  passions,  régnent  aussi  les  frau- 
des et  les  artifices  contre  lesquels  il  faut  que 
le  législateur  prenne,  dans  ses  lois,  toutes  les 
précautions  possibles.  De  là,  tout>es  les  for- 
mes dont  on  avait  environné  les  procédures, 
comme  les  conventions  ;  mais  ce  n'a  jamais 
été  là  que  des  palliatifs,  parce  que  les  hommes 
abusent  des  remèdes  mêmes  qu'on  oppose  à 
leurs  vices,  tant  qu'on  ne  les  guérit  pas  dans 
leur  racine,  et  la  seule  bonne  façon  de  guérir 
radicalement  la  cupidité,  c'est  comme  s'y 
prend  notre  Convention,  de  la  soumettre  au 
secours  de  l'indigence,  d'attacher  bien  moins 
de  considération  à  la  richesse  qu'à  la  vertu, 
à  la  probité  qu'au  talent,  à  la  médiocrité,  à 
l'obscurité  même  dans  le  travail,  qu'à  l'opu- 
lence, au  faste  dans  l'oisiveté  j  c'est  en  célé- 
brant l'amour  de  la  patrie  à  la  gloire  de 
ceux  qui  lui  font  des  sacrifices,  surtout  celui 
de  leur  propre  intérêt,  de  leur  vanité  ;  c'est 
en  distinguant  la  bonne,  de  la  mauvaise  foi, 
pour  livrer  celle-ci  à  l'opprobre  dans  l'opi- 
nion, sans  même  s'en  occuper  dans  ses  lois, 
pour  ne  pas  tomber  comme  les  Romains,  dans 
ses  propres  pièges  ;  car  c'est  par  les  formes 
qu'elle  a  triomphé  jusqu'ici  dans  le  temple 
même  de  la  justice  ;  c'est  par  les  mesures 
mêmes  qu'on  avait  cru  devoir  prendre  contre 
elle  ;  ce  qui  fut  blanc  au  fond,  rendu  noir 
par  la  forme,  qui  ne  tremblait  donc  pas  ci- 
devant  avec  un  bon  procès?  Boileau  parlait 
ainsi  quand  Louis  XIV  avait  déjà  réformé 
toutes  nos  procédures,  et  bien  longtemps 
avant,  Loysel  avait  dit  en  maxime  :  toutes 
actions  sont  de  bonne  foi.  Ce  qu'il  avait  tiré 
d'une  Décrétale  (cap.  delecti.  de  jiidiciis). 
Chose  assez  remarquable,  car  le  droit  canon 
n'est  pas  en  général  chiche  de  formes. 

Je  m|arrête  donc  à  ces  derniers  mots  :  tou- 
tes actions  sont  de  bonne  foi,  pour  conclure 
aue  je  n'ai  rédigé  les  articles  de  mon  titre 
es  actions  que  dans  leur  sens,  c'est-à-dire, 
que  bannissant  désormais  de  notre  justice 
civile  toutes  les  formes  inutiles,  j'ai  voulu 
qu'elle  fût  telle  qu'elle  doit  être  aans  une  Ré- 
publique ;  mais  j'ai,  à  ce  sujet,  une  observa- 
tion très  sérieuse  à  faire.  Je  trouve  dans  la 
Constitution  ces  articles  :  il  y  a  pour  toute 
la  République  un  tribunal  de  cassation,  ar- 
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ticle  96.  Ce  tribunal  ne  connaît  point  du  fond 
des  affaires  ;  il  prononce  sur  la  violation  des 
formes,  et  sur  les  contraventions  à  la  loi. 

Le  grand  et  suprême  intérêt  de  notre  li- 
berté, l'extrême  défiance  que  l'on  a  des  pou- 
voirs constitués  pour  Fabus  qu'on  peut  en 
faire  contre  elle,  enfin  les  idées  excessives  et 
trop  peu  raisonnées  ou  mal  éclaircies  du 
droit  de  la  propriété,  ont  fait  à  cet  égard 
prendre  le  change  à  la  Convention,  dont  l'in- 
tention n'est  pas  certainement  de  donner  tant 
de  poids  aux  simples  formes  dans  les  débats 
pécuniaires  et  privés  entre  les  citoyens.  De- 
vons-nous, en  effet,  nous  asservir  nous-mêmes 
à  des  procédures  dont  tout  l'objet  est  une 
somme  d'argent,  une  maison,  une  terre  dans 
la  possession  de  Jacques,  plutôt  que  dans 
celle  de  Pierre?  Faut-il  que  judaïquement 
nous  soyons  encore  littéralement  attachés  à 
des  formes  dont  la  violation  donne  lieu  à  la 
plus  dure  des  formes  celle  d'un  jugement  qui 
ne  décide  rien,  qui  ne  peut  rien  décider  sur 
le  fond  pour  lequel  on  plaide  ?  Eh  !  quelles 
sont  donc,  quelles  seront  dans  l'état  nouveau 
de  notre  justice  civile,  les  formes  dont  la  vio- 
lation donnera  lieu  à  un  jugement  de  cassa- 
tion ? 

Sera-ce  la  forme  de  l'action  ?  Mais  elle  est, 
elle  doit  être  toute  simple  ;  elle  est,  de  sa  na- 
ture et  dans  ses  effets,  toute  de  bonne  foi.  Ce 
ne  peut  être  le  jugement  au  fond  des  arbi- 
tres. Si  c'est  la  forme  de  la  rédaction?  mais 
pour  un  pareil  vice,  il  ne  faut  pas  tant  de 
solennité  ni  de  circuit.  Pour  peu  de  chose, 
peu  de  plaid.  Il  était  facile  de  guérir  ce  mal, 
sans  employer  un  aussi  grand  remède  :  on 
avait  la  voie  naturelle  de  la  requête  civile 
sur  les  lieux  mêmes  ;  on  pouvait  aussi  ordon- 
ner une  revision  par  d'autres  arbitres,  ou, 
faute  de  cela,  une  attribution  particulière 
au  tribunal  criminel  dans  chaque  départe- 
ment. Enfin,  je  n'aurais  voulu  de  tribunal  de 
cassation  que  pour  les  affaires  criminelles  où 
il  s'agit  de  l'honneur  et  de  la  vie,  qui  sont 
d'un  intérêt  auprès  duquel  celui  de  la  for- 
tune ne  doit  compter  pour  rien. 

Peut-être  la  Convention  n'a-t-elle  entendu 
autre  chose?  car  elle  ne  s'en  est  pa«  expli- 
quée ;  elle  n'a  rien  dit  des  jugements  civils  ; 
et,  sans  toucher  à  l'arche  sainte,  elle  pour- 
rait peut-être  encore  s'en  expliquer  dans  la 
législation. 

Quoi  qu'il  en  soit  à  cet  égard,  ami  comme 
je  le  suis  de  cette  nouvelle  Constitution  à  la- 
quelle j'ai  coopéré,  que  j'ai  accréditée  autant 
que  je  l'ai  pu  et  dû,  ne  voyant  dans  ce  mo- 
ment que  dans  elle  le  salut  de  notre  liberté, 
je  n'ai  garde  de  proposer  le  moindre  chan- 
gement dans  la  plus  petite  partie  de  ses  dis- 
positions ;  ce  n'est  donc  qu  avec  cette  déclît- 
ration  et  dans  ces  sentiments,  que  je  me  suis 

f>ermis  ici  des  observations  sur  cet  endroit  de 
a  Constitution,  que  je  soumets  entièrement 
au  jugement  et  à  la  sagesse  de  la  Conven- 
tion nationale. 


TITRE  II. 

Des  juges  de  paix. 

Art.  1*'.  Le  nombre  des  juges  de  paix  res- 
tera tel  qu'il  a  été  établi  d'après  les  lois  pré- 
cédentes. Le  Corps  législatif  pourvoira  aux 


changements  locaux  et  particuliers  qui  lui  se- 
ront demandés  par  les  municipalités  intéres- 
sées, sur  l'avis  du  directoire  du  district,  visé 
et  approuvé  par  le  directoire  du  départe- 
ment. 

Art.  2.  Les  juges  de  paix  connaîtront  de 
toutes  les  causes  dont  la  connaissance  leur  a 
été  attribuée  par  les  lois  précédentes,  avet 
cette  seule  différence  que  la  somme  de  100  li- 
vres dont  ils  pouvaient  connaître  sans  appel, 
est  portée  à  300  livres. 

Art.~  3.  La  forme  de  procéder  devant  le  juge 
de  paix  sera  la  même  que  celle  qui  a  été  éta- 
blie par  les  lois  précédentes. 

Art.  4.  Chaque  juge  de  paix  aura  deux 
a&sesseurs,  un  greffier  et  un  appariteur  ou 
huissier,  qui  seront  élus  comme  lui  par  les 
citoyens  du  canton  j  les  uns  et  les  autres 
pourront  être  réélus. 

Art.  5.  Les  assesseurs  tiendront  lieu  de  sup- 
pléants au  juge  de  paix,  à  laquelle  s'em- 
ploiera aussi  le  juge  de  paix  lui-même. 

Art.  6.  Il  sera  payé  600  livres  au  juge  de 
paix,  300  livres  à  chacun  des  assesseurs  ;  le 
greffier  et  l'huissier  seront  payés  comme  ils 
l'ont  été  jusqu'ici  par  les  lois  précédentei 


DEVELOPPEMENT. 


TITRE  II. 

Des   juges   de  paix. 

De  tous  les  établissements  que  la  Oonstitu; 
tion  avait  faits,  aucun  n'avait  si  bien  réussi 
que  l'établissement  des  juges  de  paix  ;  c'est 
une  vérité  dont  tout  le  monde  rend  témoi- 
gnage ;  et  dès  lors,  c'est  une  obligation  pour 
nous  de  respecter  ce  qui  dans  ce  moment  a 
pour  soi  l'approbation  générale.  Mais  une 
autre  considération  importante,  et  qui,  après 
avoir  déjà  influé  dans  quelques  dispositions 
de  notre  Acte  constitutionnel,  achève  de  jus- 
tifier la  rédaction  de  mes  articles,  c'est  qu'a- 
près la  première  et  violente  secousse  qui  a  été 
donnée  aux  établissements  de  l'ancien  régime, 
nous  avons  de  grands  ménagements  à  garder 
dans  nos  nouvelles  réformes. 

Les  premières  ont  été  vues  et  souffertes 
comme  l'effet  ou  la  suite  inévitable  d'une 
révolution  soudaine  et  toute  puissante  :  elles 
ont  causé  nécessairement  du  dommage  ;  il  le 
fallait  pour  le  bien  général,  pour  la  liberté, 
sans  laquelle  il  n'est  pour  l'homme  aucune 
douceur  dans  ses  jouissances  :  malheur  à  qui 
le  voit  autrement  dans  ses  pertes  !  Mais  quoi- 
que dans  le  passade  d'un  trône  héréditaire  à 
une  république,  il  y  ait  nécessairement  du 
changement  à  faire,  parce  que  notre  état  est 
bien  autrement  libre  par  cette  nouvelle  Cons- 
titution, qu'il  ne  l'était  par  la  précédente  ; 
celle-ci  avait  néanmoins  la  Déclaration  des 
droits  pour  base,  et  tout  en  portait  l'em- 
pieinte  dans  les  établissements  qu'elle  avait 
ordonnés. 

Ajoutez  la  disposition  comme  malade  des 
esprits  qui,  après  quatre  ans  d'agitations,  ne 
voient  pas  encore  un  terme  bien  prochain  à 
leurs  inquiétudes.  Plusieurs  mêmes  du  nom- 
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bre  de  ceux  qui  aimaient  la  Kiévoiution,  d'au- 
tres qui  auraient  défendu  la  République, 
soïiffrent  tout  nouvellement  de  ses  lois  sévères, 
et  ne  sont  plus  si  ardente  pour  une  liberté 
qui  cause  leur  ruine  ou  leur  malaise  ;  enfin 
les  Français  ont  été  pris  comme  au  dépourvu 
par  la  Révolution  ;  ils  ont  été  comme  surpris 
dans  le  sommeil  de  tous  les  vices,  et  à  peine 
leurs  yeux  peuvent-ils  souffrir  dans  leur 
éblouissement  l'aspect  de  noe  lois  républi- 
caines. 

Le  dirai-je  1  la  plupart  du  ci-devant  tiers- 
état  n'ont  pas  même  le  sentiment  de  la  liberté, 
comment  pourraient^ils  en  connaître  le  prix, 
ou  se  passionner  pour  elle  1  Oh  qu'il  faut  de 
vertus,  qu'il  faut  de  philosophie  pour  aimer 
l'égalité,  quand  on  a  eu  jusqu'ici,  par  ees 
richesses  ou  sa  naissance,  ou  même  ses  ta- 
lents, des  distinctions  et  des  flatteurs  ! 

Tout  cela,  qui  est  vu  et  su  de  tout  le  monde, 
ne  doit  point  sans  doute  arrêter,  encore 
moins  décourager  la  nation,  dans  sa  marche 
révolutionnaire  et  imposante  ;  c'est  plutôt  à 
présent  qu'elle  doit  redoubler  d'efforts  pour 
affermir  son  nouveau  gouvernement,  de  tous 
le  plus  favorable  à  sa  liberté  et  au  bonheur 
du  peuple.  L'acceptation  de  la  Constitution 
lui  donne  pour  cela,  dans  ce  moment,  l'arme 
la  plus  tranchante,  et  qui  ne  veut  la  recon- 
naître, est  à  coup  sûr  un  mauvais  citoyen  ; 
mais,  par  là  même,  plus  nous  sommes  forts 
pour  la  Constitution,  plus  aussi  nous  devons 
être  sages  pour  établir  son  règne,  moins  nous 
devons  user  de  moyens  violents,  quand  nous 
en  avons  d'autres  pour  la  faire  adopter  ;  je 
dirai  aussi  que,  sans  nous  laisser  séduire 
par  les  bienfaits  mêmes  de  nos  lois,  nous  de- 
vons les  modérer  quand  elles  ne  font  du  bien 
aux  uns  qu'au  détriment  d'un  trop  grand 
nombre  ;  enfin,  pour  rentrer  dans  mon  sujet, 
si  par  ménagement  pour  les  habitudes  déjà 
contractées  depuis  la  Révolution,  la  Conven- 
tion nationale  a  déjà  confirmé,  contre  de  très 
bonnes  raisons,  la  division  territoriale  de  la 
République,  d'après  celle  qui  était  déjà  faite 
en  départements,  districts,  cantons  et  munici- 
palités, elle  doit  bien  moins  encore  toucher  au 
salutaire  établissement  des  juges  de  paix,  tel 
que  nous  le  trouvons  généralement  applaudi. 

On  était  content  aussi  des  bureaux  de  con- 
ciliation, ils  sont  remplacée  par  l'office  de  nos 
nouveaux  assesseurs  et  c'est  un  établissement 
de  moins  ;  ce  qui  n'est  qu'un  bien.  C'est  aussi 
plus  convenant  que  d'autres  que  le  juge  lui- 
même,  s'emploient  aux  conciliations,  parce 
qu'il  n'est  guère  possible  de  ne  pas  laisser  en- 
trevoir son  opinion  sur  l'affaire  que  l'on 
cherche  à  terminer  par  des  raisonnements. 
Ces  assesseurs  seront  choisis  par  les  citoyens, 
et  parmi  ceux  d'entre  eux  qui  seront  recon- 
nus pour  avoir  l'esprit  mur  et  conciliant  ;  ils 
pourront  être  réélus  comme  le  juge  de  paix. 

Ces  réélections  ont  leurs  inconvénients,  et 
j'ai  balancé  pour  ne  rendre  les  fonctionnaires 
rééligibles  qu'après  l'intervalle  d'une  année  ; 
mais  la  grande  considération  de  la  liberté 
dans  le  choix,  et  de  la  confiance  qui  doit  le 
guider,  m'a  déterminé  pour  la  faculté  de  la 
réélection  immédiate. 

Tl  convenait  d'attacher  les  assesseurs  car 
quelques  honoraires.  Je  n'ai  pas  cru  devoir 
augmenter  celui  du  juge  de  paix.  Les  places 
en  général  ne  sont  pas  faites  pour  ceux  qui 
les  occupent,  et  celle  a'un  juge  de  paix  à  la- 


quelle tous  les  citoyens  ont  droit  de  préten- 
dre annuellement  dans  un  canton,  doit  moins 
qu'une  autre,  prêter  à  la  cabale  par  ses  pro- 
fits. 

Je  n'ai  dû  parler  ici  que  du  greffier  et  de 
l'huissier,  parce  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  la 
justice  civile  ;  mais  si  la  procédure  crimi- 
nelle n'est  point  changée,  il  faut  nécessaire- 
rement  pour  le  service  un  garde  de  police 
aux  ordres  du  juge  de  paix,  son  huissier 
n[aura  des  fonctions  qu'auprès  de  lui.  Les  ar- 
bitres publics  en  auront  un  pour  leur  police 
au'ils  choisiront  eux-mêmes,  mais  les  autres 
oivent  être  élus  par  les  citoyens,  sans  que 
leur  nomination  soit  délaissée  aux  juges  eux- 
mêmes  :  premièrement,  parce  qu'il  importe 
que  cette  profession  soit  désormais  honorée, 
par  le  choix  de  la  confiance  du  peuple,  au- 
tant qu'elle  a  été  avilie  et  dégradée  jusqu'ici 
par  les  abus  de  ceux  qui  l'exerçaient  :  en 
second  lieu,  pour  que  les  fonctionnaires  ne 
soient  pas  dans  la  dépendance  des  juges,  à 
qui  ils  seraient  redevables  de  leur  exercice 
par  le  choix  dont  ils  les  auraient  gratifiés 


TITRE  III 

Des  arbitres  privés  et  amiables  compositeurs. 

Art.  l*'".  Il  est  de  l'intérêt  public,  comme 
de  l'intérêt  particulier,  que  les  contestations 
des  citoyens,  sur  leurs  intérêts  privés,  soient 
terminées  par  la  voie  de  l'arbitrage,  et  nul 
ne  peut  y  mettre  obstacle. 

Art.  2.  Tout  citoyen  peut  être  pris  pour 
arbitre  dans  ces  contestations,  même  un 
étranger  à  la  République,  et  celui  qui  s'em- 
ploiera avec  succès,  mais  d'office  et  sans  paie- 
ment, à  prévenir  les  procès  entre  ses  conci- 
toyens, sera  proclamé  a  la  fin  de  l'année,  pour 
avoir  bien  mérité  de  la  société. 

Art.  3.  Les  arbitres  privés  qui  doivent  être 
considérés  ici  tout  à  la  fois,  comme  des  juges 
et  des  amiables  compositeurs,  seront  nommés 
par  un  compromis,  lequel  pourra  être  écrit 
et  signé  par  les  parties  elles-mêmes. 

Art.  4.  Si  l'une  des  parties  ou  même  les 
deux  parties  ne  savent  écrire,  elles  pourront, 
employer  pour  leur  compromis,  la  plume  et 
la  signature  de  deux  témoins  pour  chacune 
d'elles,  et  cet  écrit  aura  la  même  force  et  va- 
leur que  s'il  était  fait  et  signé  par  toutes  les 
parties. 

Art.  5.  Les  écrits  portant  nomination  d'ar- 
bitres seront  faits  sur  papier  timbré  et  enre- 
gistrés. 

Art.  6.  Si  le  compromis  nomme  deux  ar- 
bitres, et  qu'il  ne  leur  donne  pas  le  pouvoir  de 
nommer  un  tiers  arbitre  en  cas  de  partage, 
les  parties  en  conviendront,  ou  si  elles  ne  s'ac- 
cordent, le  juge  de  paix  du  lieu  du  défen- 
deur le  nommera  pour  elles. 

Art.  V.  Le  plus  long  terme  pour  décider  les 
causes  mises  en  arbitrage  privé,  sera  de  trois 
mois,  à  compter  de  la  date  de  l'enregistre- 
ment du  compromis,  passé  lequel  temps,  qu'il 
y  ait  réserve  d'appel  ou  non,  le  pouvoir  des 
arbitres  cessera,  sans  qu'il  puisse  leur  être 
continué  par  les  parties. 
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Art.  8.  Si  le  procès  ost  de  nature  à  exiger 
quelque  enquête  interlocutoire,  les  parties 
pourront  en  donner  le  pouvoir  aux  premiers 
arbitres,  qui  en  useront  avec  le  moins  de  frais 
possibles,  et  en  feront  mention  dans  leur  ju- 
gement. 

Art.  9.  Si  le  compromis  ne  porte  point  de 
réserve  d'appel  ou  de  recours,  la  décision  des 
arbitres  privés  aura  tous  les  effets  de  la  chose 
jugée  moyennant  l'homologation  d'un  arbitre 
public,  laquelle  ne  sera  accordée  que  sur  la 
représentation  du  compromis.  Que  si  le  com- 
promis porte  la  réserve  de  l'appel  ou  du  re- 
cours, on  portera  alors  la  cause,  ou  au  juge 
de  paix,  ou  aux  arbitres  publics,  selon  les 
règles  établies  dans  les  titres  suivants. 


DEVELOPPEMENT. 

TITEE  III. 

Des  arbitres  privés  et  amiables  compositeurs. 

Les  procès  ont  fait  jusqu'ici  la  ruine  des 
familles  et  la  honte  du  gouvernement  fran- 
çais. Je  ne  parle  pas  seulement  des  abus  que 
les  seigneurs  avaient  introduite  dans  leurs 
justices  où,  pour  le  seul  profit  d©  leurs 
amendes,  les  parties  ne  pouvaient  transiger  ; 
mais  quelle  ne  fut  pas  la  justice  des  ecclé- 
siastiques quand  ils  jugeaient  presque  toutes 
les  causes  !  Eh  !  qu'a-t-elle  été  quand  les  par- 
lements e'en  sont  emparés  ?  On  voyait  une 
multitude  d'offices  et  d'officiers,  de  tribu- 
naux, de  formes,  qui  consumaient  la  vie  et 
la  fortune  des  citoyens  avant  leur  jugement. 
Eh  !  quels  étaient  ces  jugements  1  Ils  tenaient 
lieu  de  lois  60us  le  nom  d'arrêts,  rendus  la 
plupart  comme  tout  le  monde  sait  :  on  re 
pense  aujourd'hui  à  tout  cela  qu'avec  un  sen- 
timent de  frayeur  mêlé  de  colère.  Il  est  digne 
aussi  des  Français  qu'ils  s'en  vengent  par  le 
plus  grand  éloignement  de  tout  ce  qui  a  l'air 
de  procès  et  de  chicane;  il  est  digne  de  notre 
législation,  qu'elle  facilite  les  conciliations 
entre  les  parties  par  tous  les  moyens,  et  c'est 
dans  cet  esprit  que  j'ai  fait  et  rédigé  ce  titre 
des  premiers  arbitrages. 

Il  faut,  s'il  se  peut,  que  nos  arbitres  pu- 
blics soient,  de  tous  les  citoyens,  les  moins 
occupés  dans  leur  profession,  et  pour  cela 
j'ai  imaginé  une  récompense  pour  ceux  qui 
s'emploient  généreusement  à  terminer  ou  à 
prévenir  les  procès. 

J'ai  borné  les  pouvoirs  des  premiers  arbi- 
tres à  trois  mois,  ce  qui  semble  entreprendre 
sur  la  liberté  ou  la  confiance  des^  parties, 
qui  doivent  avoir  la  faculté  de  continuer  ces 
pouvoirs  aux  mêmes  arbitres,  comme  de  les 
confier  à  d'autres;  mais  il  importe  à  la  Répu- 
blique que  les  citoyens  ne  soient  pas  long- 
temps en  procès,  de  quelque  nature  que  soit 
leur  discord;  et  comme  on  doit  supposer 
qu'au  moins  une  des  parties  désire  son  j:U- 
gement,  il  ne  faut  pas  que  des  arbitres  aient 
le  pouvoir  de  le  faire  trop  attendre.  La  même 
considération  m'a  fait  accorder  aux  parties 
illettrées  la  plume  d'autrui  pour  leur  com- 
proniis,  en  leur  épargnant  les  frais  d'un  acte 
public.  J'aurais  été  plus  loin;  j'aurais  voulu 
que  le  premier  moment  de  paix  pût  être 
saisi,  parce  qu'il  échappe  souvent,  entre  deux 
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parties  qui  proposent  et  consentent  de  finir 
devant  deux  témoins  :  si  ces  deux  témoins 
1  attestent  par  un  écrit  signé  d'eux,  pour- 
quoi l'une  des  parties  ne  pourrait  pas  s'en 
prévaloir  1 

On  ignore  peut-être  que  ci-devant  l'homme 
de  bien,  un  curé,  un  avocat,  tout  homme  pu- 
blic qui  mettait  deux  parties  d'accord,  était 
condamné  à  200  livres  d'amende,  s'il  rédi- 
geait ou  signait  lui-même  leur  convention  : 
telle  était  la  barbarie  du  fisc  royal,  que,  pour 
le  droit  de  contrôle,  il  s'était  fait  une  bran- 
che de  revenus  des  seules  amendes  prononcées 
contre  la  vertu  même  qui  voulait  épargner 
ou  des  frais,  ou  des  procès  aux  pauvres  gens. 
On  avait  aussi,  dans  la  même  vue,  fait  dies 
lois  pour  favoriser  les  offices  et  les  actes  des 
notaires,  devant  qui  étaient  toujours  forcés 
d'aller  ceux  qui  ne  savaient  pas  écrire;,  et 
c'est  à  quoi  il  convient  que  notre  législation 
remédie,  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  de  met- 
tre en  honneur  la  bonne  foi  des  vrais  républi- 
cains, et  d'éviter  des  frais  aux  jparties.  Il  y 
aura  aussi,  pour  l'intérêt  public,  un  règle- 
ment très  intéressant  à  publier,  pour  la  taxe 
des  notaires,  qui  a  été  et  est  encore  en  ce  mo- 
ment excessive,  parce  qu'elle  est  arbitraire, 
tant  pour  leurs  actes  que  pour  teurs  expé- 
ditions. 

J'ai  pensé  en'core'  que  les  premiers  arbitres 
doivent  avoir  tous  les  moyens  des  juges  pu- 
blics, pour  rendre  leurs  décisions  les  plus 
éclairées  et  les  plus  justes  possibles.  Il'  ne 
s'agit  plus  de  droits,  ni  d'offices,  ni  de  tribu- 
naux, dès  que  l'on  accorde  aux  premiers  ar- 
bitres le  droit  de  prononcer  en  dernier  res- 
sort, au  gré  des  parties;  rien  ne  s'oppose  donc 
à  ce  que  les  mêmes  parties  ne  leur  donnent 
le  cas  échéant  dans  leur  compromis,  le  droit 
d'entendre  des  témoins  et  d'ordonner  des  rap- 
ports, mais  sans  serment  ni  aucune  autre 
forme  judiciaire;  cela  servira  à  abréger  le 
cours  de  pareils  procès  en  cas  d'appel. 

Enfin,  puisque  nous  ne  pouvons  désinté- 
resser absolument  la  législation  des  débats 
privés  et  purement  pécuniaires  entre  les  ci- 
toyens, il  faut  que  par  toutes  nos  lois,  ils  com- 
prennent que  ce  n'est  qu'à  regret  qu'elles  s'en 
mêlent. 


TITRE  IV. 

Des  arbitres  publics, 

SECTION  1^. 

De  l'établissement  des  arbitres  pnhHes. 

Art.  l**.  Les  tribunaux  de  district  sont  sup- 
primés, et  ils  sont  remplacés  par  des  arbitres 
publics,  élus  dans  les  assemblées  électorales. 

Art.  2.  Tout  Français  exerçant  les  droits  de 
citoyen  peut  être  ©lu  arbitre  public;  mais  on 
n©  peut  le  prendre  que  dans  retendue  du  dé- 
partement où  il  doit  exercer  ses  fonctions. 

Art.  3.  Le  nombre  des  arbitres  publics  sera 
réglé  sur  la  copulation  respective  de  chaque 
district,  à  raison  d'un  arbitre  pour  six  mille 
individus. 

Art.  4.  Tout  ce  qui  excède  1»  compétence  du 
juge  de  paix  appartient  à  celle  des  arbitres 
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publics,  qui  jugent  aussi  les  appels  réservés 
des  jugements  rendus  par  les  arbitres  privés. 

Art.  5.  Les  arbitres  publics  ne  formeront  ni 
un  corps,  ni  un  tribunal,  ils  resteront  dans 
leur  résidence,  et  se  rendront,  sur  la  réquisi- 
tion des  parties,  au  lieu  où  était  le  ci-devant 
tribunal  de  district,  pour  y  prononcer  leur 
jugement;  un  d'entre  eux  y  restera  par  tri- 
mestre ou  bimestre,  pour  le  courant  du  ser- 
vice. 

Art.  6.  Le  corps  électoral  élira  un  greffier 
et  un  substitut  pour  le  service  dans  les  cau- 
ses à  juger  par  les  arbitres  publics.  Ce  gref- 
fier, ou  au  moins  son  substitut,  fera  sa  ré- 
sidence dans  le  lieu  où  était  le  ci-devant  tri- 
bunal de  district,  et  où  sera  à  l'avenir  le  dé- 
pôt général  de  tous  les  actes  et  jugements  des 
procès. 

Art.  7.  Les  arbitres  élus  se  donneront  eux- 
mêmes  un  huissier  de  police  pour  leurs  au- 
diences, où  ils  auront  toute  autorité  pour  y 
faire  régner  l'ordre  et  respecter  le  saint 
usage  des  lois. 

Art.  8.  Il  sera  payé  par  la  nation,  et  par 
le  receveur  de  chaque  district,  à  chacun  des 
arbitres  publics  1200  livres,  au  greffier 
600  livres,  au  substitut  300  livres,  outre  la 
taxe  des  expéditions,  qui  sera  réglée  et  par- 
tagée entre  le  greffier  et  son  substitut  :  l'huis- 
sier de  police  aura  600  livres. 

Il  sera  payé  un  tiers  de  plus,  quand  l'audi- 
toire des  arbitres  publics  sera  dans  une  ville 
de  30,000  âmes  et  au-dessus  de  population; 
la  moitié  quand  la  population  s'élève  au- 
dessus  de  50,000  et  le  double  quand  elle  pas- 
sera 100,000. 

Art.  9.  Le  costume  des  arbitres  publics, 
de  leurs  greffiers  et  de  l'huissier,  sera  le  même 
et  tel  qu'il  a  été  réglé  par  les  dernières  lois. 
Il  n'y  aura  point  de  président  parmi  les  arbi- 
tres, le  plus  âgé  présidera  dans  leur  rassem- 
blement. 


SECTION  II. 

De  la  forme  de  procéder  devant 
les  arbitres  publics. 

Art.  1".  Il  y  aura  nécessairement  trois  ar- 
bitres publics  pour  le  jugement  définitif  dans 
toutes  les  causes  de  leur  compétence.  L'arbitre 
actuellement  de  service  près  l'auditoire  sera 
toujours  du  nombre,  et  les  parties  nommeront 
les  deux  autres.  Si  l'une  d  elle  refuse  de  nom- 
mer son  arbitre,  le  juge  de  paix  de  son  do- 
micile en  fera  le  choix  sur  la  réquisition  de 
l'autre. 

Art.  2.  La  précédente  règle  aura  lieu  sans 
que  les  parties  soient  empêchées  de  terminer 
leurs  différends  de  toute  autre  manière  à 
leur  ^ré,  après  comme  avant  le  choix  qui 
aura  été  fait  des  arbitres  publics. 

Art.  3,  Dans  les  causes  à  porter  devant  les 
arbitres  publics,  la  voie  de  conciliation  sera 
toujours  employée  avant  l'assignation  devant 
lesdits  arbitres,  auprès  des  assesseurs  du 
luge  de  paix  du  domicile  du  défendeur.  Si 
la  conciliation   n'a  pas  lieu,   les  assesseurs 


l'attesteront;  et  leur  certificat  sera  joint  à 
l'exploit  d'assignation   devant  les   arbitres. 

Art.  4.  Les  parties  seules  ont  le  droit  de 
parler  de  leurs  causes  aux  arbitres,  elles  dé- 
poseront entre  les  mains  du  greffier  ou  de 
son  substitut^  toutes  les  pièces  servant  à 
l'instruction  de  la  cause  ou  à  leur  défense 
en  double  expédition;  les  arbitres  eux-mêmes 
doivent  y  déposer  les  lettres  et  autres  pièces 
que  les  parties  leur  auront  fait  parvenir. 

Art.  5.  Les  pièces  déposées  ainsi  au  greffe 
par  les  parties  ou  les  arbitres  seront  prises 
en  communication  par  les  parties  elles- 
ou  leur  fondé^  de  pouvoir^  par  acte  public, 
ou  par  un  écrit  de  la  partie  ou  de  son  ordre, 
attesté  et  visé  par  le  juge  de  paix  du  canton, 
sur  l'une  des  deux  expéditions  que  le  gref- 
fier leur  remettra  sous  leur  récépissé,  pour 
les  rendre  dans  le  délai  fixé  ci-après. 

Art.  4.  La  reconnaissance  et  vérification 
des  écrits  ou  signatures  datera  du  jour  du 
dépôt  s'ils  ne  sont  argués  de  faux,  dans  le- 
quel cas  les  arbitres  renverront  les  parties  à 
la  police  correctionnelle,  pour  y  être  procédé 
dans  la  forme  prescrite  pour  les  preuves  et 
les  informations  dans  la  poursuite  des  dé- 
lits. 

Art.  7.  Les  premières  assignations  princi- 
pales seront  toutes  de  huitaine  pour  le  dépôt 
des  pièces  tant  de  la  part  du  demandeur  que 
de  la  part  du  défendeur,  quand  elles  seront 
données  aux  citoyens  domiciliés  dans  le  dis- 
trict; et  de  quinzaine  pour  ceux  qui  sont  do- 
miciliés dans  un  autre  district  du  même  dé- 
partement; et  d'un  jour  de  plus  par  10  lieues 
si  le  domicile  du  défendeur  est  plus  éloigné. 

Art.  8.  Il  n'y  aura  que  trois  jours  pour  le 
choix  d'un  second  arbitre,  après  le  délai  de 
l'assignation  portée  par  l'exploit  du  deman- 
deur, lequel  sera  tenu  d'y  exprimer  le  nom 
de  celui  des  arbitres  dont  il  a  fait  choix. 
Après  ce  délai  de  trois  jours,  le  juge  de  paix 
du  lieu  où  le  jugement  doit  être  prononcé 
fera  le  choix  du  second  arbitre,  au  défaut 
ou  du  refus  de  la  partie  assignée  sur  la  ré- 
quisition de  la  partie  poursuivante. 

Art.  9.  Les  actes  de  demande  principale 
ou  incidente  et  de  poursuite  d'appel  de  sen- 
tence arbitrale  seront  nécessairement  signi- 
fiés à  personne  ou  domicile. 

Art.  10.  Les  significations  desdits  actes  et 
autres,  à  faire  personnellement  aux  parties, 
seront  faites  exclusivement  par  les  huissiers 
des  juges  de  paix,  dans  les  cantons  où  sont 
domiciliées  les  parties  à  qui  elles  se  font. 

Art.  11.  Après  le  premier  dépôt  des  pièces 
dans  la  première  huitaine,  il  sera  donné  suc- 
cessivement une  quinzaine  à  chacune  des  par- 
ties pour  leur  défense  respective.  Après  ces 
deux  quinzaines,  pendant  lesquelles  les  par- 
ties feront  au  greffe  les  dépôts  de  leurs  piè- 
ces en  défense,  et  toujours  en  double  expédi- 
tion, le  greffier  avertira  les  arbitres  désignés 
pour  le  jugement,  que  le  procès  est  en  état 
de  le  recevoir. 

Art.  12.  Le  greffier  en  donnant  cet  avis  aux 
arbitres,   leur  apprendra  si  les  parties  ont 
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produit  respectivement  leurs  défenses,  si  elles 
ont  fait  défaut,  si  elles  demandent  un  nou- 
veau délai  pour  instruire,  et  les  arbitres  se 
conduiront  en  conséquence;  mais  dans  tous 
les  cas  le  procès  sera  prêt  à  recevoir  juge- 
ment dans  la  quinzaine  après  l'avis  du  gref- 
fier, sur  lequel  lee  arbitres  mettront  leur  vu. 

Art.  13.  Dans  le  cours  de  ces  trois  quinzai- 
nes, et  même  dès  la  première  huitaine,  les  ar- 
bitres peuvent  dans  les  cas  urgents  ordonner 
provisoirement,  partie  appelée  si  elle  peut 
l'être,  les  saisies  et  arrêtements  qui  leur  pa- 
raîtront justes  et  nécessaires.  Comme  encore, 
dans  les  causes  où  il  échéait  de  faire  des  en- 
quêtes ou  dee  rapports,  les  trois  quinzaines 
ne  courront  que  du  jour  où  lesdits  rapports 
ou  enquêtes  seront  signifiée. 

Art.  14.  Il  n'y  aura  jamais  de  recours  sur 
les  rapports  d'experts  qui  seront  toujours 
nommés  par  les  arbitres;  et  les  enquêtes  se 
feront  toujours  sommairement  et  publique- 
ment, sans  autre  acte  que  l'assignation  du 
témoin  à  tel  jour  et  heure  dans  l'auditoire 
de  justice. 

Art.  15.  Il  n'y  aura  adjudication  de  dépens 
que  pour  le  déboursé  légitime  des  parties, 
dont  elles  justifieront  sur  leur  rôle,  sans  pou- 
voir y  comprendre  plus  de  50  livres  pour  tous 
frais  d'écriture  et  mémoires;  ce  qui  sera  vé- 
rifié par  les  arbitres,  à  la  conscience  desquels 
la  loi  laisse  la  taxe  des  frais  de  voyage  et 
déplacement. 

Art.  16.  Le  jugement  sera  rendu  publique- 
ment à  l'audience,  sur  le  rapport  d'un  des 
trois  juges,  ou  sur  les  plaidoiries  des  par- 
ties elles-mêmes;  il  sera  rédigé  de  manière 
qu'on  y  voie,  avec  le  fait  exact  du  procès  et 
les  principaux  motifs  en  droit  du  jugement, 
s'il  a  été  prononcé  contradictoirement  ou  par 
défaut,  et  à  son  tour;  il  contiendra  aussi  les 
sommes  principales,  les  intérêts  et  les  dépens; 
enfin  la  cause  du  retard,  si  le  jugement  n'a 
été  rendu  qu'après  les  trois  quinzaines  aux- 
quelles il  sera  permis  aux  arbitres  d'ajouter 
les  délais,  que  la  distance  des  habitations  des 
parties  ou  d'autres  causes,  rendront  justes 
et  nécessaires. 

Art.  17.  II  sera  tenu  exactement  par  le 
greffier,  sous  la  surveillance  de  l'arbitre  en 
service,  un  tour  de  rôle  pour  l'expédition  des 
jugements  à  régler  sur  l'ordre  et  le  tempe  des 
dépôts,  et  dont  le  tableau  sera  affiché  dans 
l'auditoire. 


DEVELOPPEMENT. 

TITRE  IV. 

SECTION  I". 

De  V établissement  des  arbitres  publics. 

Sans  doute  que  la  Convention  a  entendu 
supprimer  les  tribunaux  de  district,  quand, 
pour  les  jugements,  elle  a  établi  des  arbi- 
tres publics  ;  mais  a-t-elle  entendu  que  ceux- 
ci  résidassent  auprès  de  ces  tribunaux  sup- 
primés, pour  en  former  un  tout  semblable? 
Je  ne  le  pense  pas  ;  et  dans  cette  idée,  qui 


certainement  est  dans  l'esprit  et  les  vues  de 
la  Constitution,  j'ai  rédigé  les  articles  1" 
et  5. 

Les  arbitres  publics  ne  sont  plus,  comme 
autrefois,  des  juges  pris  dans  la  classe  d'hom- 
mes en  qui  l'on  supposait  de  la  science  et  du 
mérite,  parce  qu'ils  en  avaient  l'apparence 
par  leur  nom  et  leur  livrée  ;  la  science  même 
d'alors  n'est  plus  celle  qu'il  faut  aujourd'hui 
à  notre  justice,  et  il  est  facile  d'en  juger  par 
la  simplicité  des  formes  que  la  Constitution 
a  mises  dans  son  administration.  Tout  citoyen 
pourra  donc  désormais  être  juge,  et  le  meil- 
leur peut-être  ne  sera  pas  le  plus  habile,  ou 
celui  qui  a  le  plus  de  talents,  parce  que  s'il 
faut  toujours  une  grande  probité,  un  grand 
amour  de  la  vérité,  de  l'ordre  et  de  la  justice 
dans  les  jugements,  ce  qui  se  rencontre  chez 
tous  les  bons  citoyens,  il  faudra  à  l'avenir 
un  bien  léger  travail,  une  bien  petite  capa- 
cité pour  apprendre  et  savoir  les  lois  qui 
servent  à  les  régler  :  c'est  le  moyen  aussi 
afin  que  le  peuple  se  donne  plus  aisément  de 
bons  juges,  soit  par  lui-même,  soit  par  ceux 
à  qui  il  déléguera  le  droit  de  les  élire. 

Ce  choix  doit  se  faire  parmi  les  citoyens 
du  même  département.  On  n'est  pas  aussi 
assuré  du  mérite  des  étrangers,  qu'on  ne  peut 
juger  que  par  leurs  mœurs  et  leurs  habi- 
tudes :  ce  que  le  peuple  ne  doit  jamais  igno- 
rer à  l'égard  de  ceux  qu'il  met  en  place  pour 
le  gouverner.  Articles  2  et  3. 

Un  arbitre  public  par  6,000  âmes  est  une 
assez  juste  proportion  aux  besoins  de  la  jus- 
tice dans  chaque  district.  Outre  l'abrévia- 
tion des  formes,  qui  facilite  et  accélère  les 
jugements,  leur  nombre  ne  doit  plus  être  si 
grand  de  la  part  des  arbitres  publics,  au 
moyen  de  la  conciliation  dont  nous  établis- 
sons la  nécessité  auprès  des  assesseurs  du 
juge  de  paix.  La  Convention  ne  rejettera 
pas  certainement  cet  heureux  préalable  dans 
cette  forme  ou  dans  toute  autre,  après  ce 
que  l'expérience  nous  a  appris  des  merveil- 
leux effets  qu'ont  produits  les  bureaux  de  con- 
ciliation établis  par  l'Assemblée  consti- 
tuante. Si  cette  Assemblée  a  fait  des  fautes 
dans  la  mer  des  abus  qu'elle  avait  à  réfor- 
mer, nous  sommes  ici  pour  les  redresser  ; 
mais  conservons  le  bien  qu'elle  a  fait,  et  par- 
ticulièrement celui-ci,  de  tous  le  plus  ana- 
logue à  la  fraternité  républicaine.  Or,  nos 
assesseurs  du  juge  de  paix  n'auront  presque 
pas  d'autre  fonction,  et  il  faut  s'en  promet- 
tre tout  autant  que  des  bureaux,  et  plus  en- 
core, parce  que  le  peuple  qui  doit  les  choisir, 
ne  se  trompera  guère  sur  le  mérite  de  ceux 
à  qui  il  confiera  des  fonctions  aussi  intéres- 
santes pour  lui. 

Les  articles  suivants  de  ce  titre  n'ont  pas 
besoin  d'un  grand  développement,  ils  an- 
noncent ce  qu'ils  valent  par  eux-mêmes  ;  et 
j'ai  lieu  de  croire  que  si  les  précédents  ar- 
ticles sont  adoptés,  ces  articles  le  seront  aussi 
comme  leurs  corollaires.  Je  me  permettrai 
seulement  d'observer  sur  leur  ensemble,  que 
l'esprit  républicain  impose  aux  législateurs 
le  devoir  de  prévenir  tout  ce  qui  peut  donner 
lieu  à  des  brigues,  à  des  exclusions,  sans  ce- 

Ï)endant  nuire  au  service  public  de  la  société  ; 
e  moins  de  places  possibles  après  celles  que 
la  Constitution  a  marquées  pour  notre  gou- 
vernement; des  émoluments  modérés,  mais  suf 
fisants  ;  plus  de  distinctions  et  de  préroga- 
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tives  entre  ceux  que  le  peuple  a  élevés  au- 
dessus  de  lui  pour  ses  besoins  ;  enfin  l'égalité 
partout  et  en  tout,  si  ce  n'est  dans  le  choix 
des  sujets  pour  les  places  destinées  par  la  loi 
aux  plus  dignes  par  leurs  services,  leurs  ver- 
tus et  leurs  talents.  Cette  préférence  fait-elle 
seule  une  prérogative  assez  grande,  dans 
quelque  place  que  l'on  occupe,  pour  combler 
I  aiDibition  d'un  vrai  républicain  ?  Car  on  n'est 
pas  même  citoyen  si  l'on  désire  être  en  place 
dans  la  société,  autrement  que  pour  la  ser- 
vir et  lui  être  utile. 

Au  reste,  quelques  intrigants  peuvent,  dans 
les  choix,  réussir  à  éblouir  le  peuple  par  un 
faux  mérite  ;  mais  qu'on  n'en  craigne  pas 
trop  les  conséquences,  parce  que,  de  l'aveu 
de  tous  les  publicistes,  il  n'est  pas  en  moralité 
de  juge  plus  clairvoyant,  ni  de  censeur  plus 
sévère  que  le  peuple  ;  un  mauvais  sujet,  un 
charlatan  ne  le  trompera  jamais  deux  fois. 


SECTION    II. 
De  la  foniie   de  procéder. 

Les  articles  de  cette  section  répondent  tous 
à  l'esprit  et  aux:  vues  de  la  Constitution,  qui 
a  voulu  en  écarter  les  officiers  ministériels  du 
barreau,  en  bannir  à  jamais  toute  chicane. 
Il  n'y  avait  d'autre  moyen  à  employer,  pour 
remplacer  les  formes  toujours  nécessaires 
pour  l'instruction  des  causes,  que  le  dépôt 
des  pièces  au  greffe  dans  un  délai  donné, 
passé  lequel,  les  procès  de  toute  nature  se- 
ront toujours  censés  prêts  à  recevoir  juge- 
ment. 

Dans  le  nouveau  caractère  de  nos  arbitres 
publics,  j'ai  pensé  que  les  incidents  crimi- 
nels ne  convenaient  point  à  leur  manière  de 
procéder  et  de  juger  :  c'est  ce  qui  m'a  fait 
prendre  une  autre  route  pour  les  reconnais- 
sances et  les  vérifications  d'écritures.  L'an- 
cienne forme  ne  servait  qu'à  retarder  ou  em- 
barrasser la  marche  du  jugement,  tandis  que 
le  plus  souvent  la  dénégation  n'était  qu'une 
chicane  qui,  quoique  très  coupable,  demeu- 
rait impunie,  ce  qui  ne  doit  pas  être  dans 
une  République  oà  tout  ce  qui  est  délit  doit 
être  poursuivi  et  puni,  mais  par  d'autres  que 
par  nos  arbitres  civils. 

J'ai  renvoyé  les  significations  à  faire  par 
les  huissiers  au  lieu  du  défendeur,  ce  qui 
évite  les  transmarchements  d'huissiers,  qui 
font  encore  en  ce  moment  la  plus  grande  par- 
tie des  frais  dans  les  jugements  civils  et  leur 
exécution. 

L'article  des  dépens  ne  pouvait  être  autre- 
ment conçu,  dès  qu'il  ne  s'agit  plus  de  taxe 
pour  des  droits  d'office  ou  de  ministère  ;  mais 
si  simple,  si  brève  que  soit  la  procédure,  il 
y  aura  toujours  des  frais  en  enregistrement, 
en  expéditions  ;  et  certainement  la  justice 
qui  triomphe  no  doit  pas  souffrir  do  l'er- 
reur ou  de  la  mauvaise  foi.  Il  y  aura  donc 
toujour»  quelque  remboursement  à  accorder 
à  celui  qui  gagnera  sa  cause.  Quant  aux  frais 
de  voyage,  comme  tsela  tient  beaucoup  aux 
circonstances  et  aux  localités,  l'arbitraire 
des  juges  qu'il  faut  éviter  dans  tout  autre 
cas,  no  devient  ici  qu'utile,  parce  qu'ils  sont 
par  eux-mêmes  en  état  d'apprécier,  d'après 
ïes  Miciens  règlements,  ce  qui  peut  être  ac- 
eordé  en   rigueur   de   droit,   aux  plaideurs 


étrangers,  sans  distinction  d^état  ni  de  pro- 
fession. 

La  rédaction  de  leur  jugement  est  une  par- 
tie capitale  que  j'ai  exigée  dans  un  détail  qui 
comprît  jusque  le  retard  du  jugement  et  sa 
cause,  s'il  a  été  rendu  après  les  délais  ordi- 
naires, et  qui,  sans  être  absolus  ou  péremp- 
toires  pour  la  validité  du  jugement,  doivent 
néanmoins  servir  de  règle  aux  juges  pour 
l'expédition  des  affaires  au  terme  rigoureux 
de  leur  rôle. 

Enfin  le  dernier  article  n'a  été  mis  que 
d'après  mes  observations,  sous  le  titre  I"  de 
ce  livre,  elles  servent  au  moins  à  justifier 
mes  intentions  par  le  bien  que  j'ai  entrevu 
dans  cette  proposition. 

Au  surplus,  qu'on  ne  regarde  pas  le  temps 
de  trois  quinzaines  comme  trop  court  pour  le 
jugement  de  toute  sorte  de  procès.  C'est  une 
vérité  pour  tous  ceux  qui  ont  quelque  expé- 
rience dans  le  barreau  ou  même  dans  les 
affaires,  qu'elles  ne  sont  jamais  si  bien  éclair- 
cies,  si  bien  présentées  dans  leur  vrai  point 
de  vue,  que  par  les  premières  instructions. 
Tout  ce  qui  est  réplique  et  contre-réplique 
ne  sert  qu'à  embrouiller  ou  dénaturer  les 
questions  que  les  hommes  droits  trouvent 
toujours  dans  le  fait  même  qui  les  a  fait 
naître. 


TITBE  V. 

De  l'exécution  des  jugements. 

Art.  l*"".  Les  jugements,  tant  des  arbitres 
publics  que  des  juges  de  paix,  une  fois  ren- 
dus définitivement  et  dûment  enregistrés,  se- 
ront signifiés  à  la  partie  condamnée,  par 
l'huissier  de  son  canton,  lequel  lui  fera  com- 
mandement d'obéir  à  la  loi,  et  de  satisfaire 
au  jugement  prononcé  par  ses  organes,  dans 
la  huitaine,  à  compter  du  jour  de  cette  signi- 
fication. 

Art.  2.  La  contrainte  par  corps  est  abolie 
pour  dette  civile. 

Art.  3.  Si  la  partie  condamnée  ne  satisfait 
pas  au  jugement  dans  la  huitaine,  il  sera  dès 
lors  permis  de  procéder  à  des  saisies  et  exé- 
cutions sur  ses  oiens  meubles  ou  immeubles, 
au  choix  du  créancier,  en  exceptaat  :  1°  les 
bestiaux  et  instruments  aratoires  ;  2°  les  ou- 
tils servant  au  métier  de  l'artisan  qui  vit  de 
son  travail  ;  3°  les  rentes  alimentaires  jus- 
qu'à la  concurrence  de  300  livres. 

Art.  4.  La  saisie  faite  et  le  séquestre  établi, 
on  donnera  huit  jours  au  débiteur  saisi  pour 
la  racheter  ;  la  huitaine  expirée  et  le  rachat 
n'ayant  pas  eu  lieu,  les  meubles  saisis  seront 
vendus  au  premier  marché  et  les  immeubles 
mis  aux  enchères  pour  être  délivrés,  après  le 
mois  expiré,  au  plus  fort  et  dernier  enché- 
risseur. 

Art.  5.  S'il  y  a  trois  saisies  ou  trois  »rrê- 
tements  en  concours  de  trois  créanciers  sur 
le  même  débiteur,  celui-ci  pourra  être  con- 
traint de  mettre  tous  ses  biens  en  générale 
discussion  ;  mais  alors,  comme  avant  et  après 
les  saisies,  il  pourra  s'arranger  avec  ses 
créanciers,  dans  les  termes  que  ces  derniers 
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consentiront  à  la  majorité  des  trois  quarts 
des  créances. 

]Vota.  Si  l'arrangement  n'a  pas  lieu,  on  sui- 
vra la  procédure  indiquée  ci-devant  sous  le 
titre  des  hypothèques. 

Art.  6.  Les  huissiers  des  juges  de  paix  fe- 
ront dans  leurs  cantons  respectifs  les  saisies 
comme  les  significations  ;  et  dans  tous  leurs 
actes  ils  procéderont  de  la  manière  la  plus 
douce  et  la  plus  économique  au  profit  du  dé- 
biteur. 

xA.rt.  7.  Toute  signification  de  demande 
avec  assignation  devant  le  juge  de  paix  ou 
des  arbitres  publics,  comme  aussi  tout  acte 
interpellatif  extra  judiciaire,  et  dûment  enre- 
gistré, donneront  cours  aux  intérêts  de  la 
somme  due  et  demandée,  si  les  intérêts  ne 
courent  par  le  titre  même  de  la  créance. 

Art.  8.  Les  intérêts  légitimes  demeurent 
fixés  par  la  loi  au  taux  du  denier  vingt  :  on 
peut  les  stipuler  dans  toutes  sortes  d'actes 
et  de  conventions  ;  mais  les  arrérages  des 
fermiers,  ni  les  arrérages  des  rentes,  telles 
qu'elles  soient,  ne  porteront  jamais  intérêt 
de  leur  nature.  Les  legs  testamentaires,  si  fa- 
vorables qu'ils  soient,  ne  porteront  intérêt 
que  du  jour  de  la  demande,  soit  par  un  acte 
interpellatif  et  enregistré,  soit  par  une  de- 
mande judiciaire. 


DÉVELOPPEMENT. 

TITRE  V. 
De  l'exécution  des  jugements. 

On  ne  peut  guère  dans  l'exécution  des  ju- 
gements se  tirer  des  formes  rigoureuses  que 
nécessite  la  résistance  à  la  loi.  Un  débiteur 
de  bonne  foi  et  solvable  peut  demander  un 
délai,  et  les  arbitres  publics  ne  le  refusei'ont 
pas  ;  ils  ordonneront  sur  cette  demande  le 
sursis  de  leur  jugement  jusqu'à  un  certain 
jour,  plus  ou  moins  éloigné  selon  les  circons- 
tances ;  mais  la  contrainte  par  corps  n'ayant 
plus  lieu,  et  la  liberté  ne  pouvant  désormais 
se  perdre  que  par  le  crime,  ce  n'est  plus  le 
cas  de  s'apitoyer  sur  le  sort'  d'aucun  débi- 
teur, à  qui  on  ne  peut  faire  de  mal,  avec  une 
condamnation,  que  dans  sa  fortune  :  il  est 
d'ailleurs  de  l'intérêt  public  dans  une  Ré- 
publique, que  les  citoyens  aient  un  peu  à  souf- 
frir et  à  rougir  de  leur  inexactitude  ou  de 
leur  infidélité  dans  leurs  engagements. 

J'ai  employé  dans  cette  exécution  la  forme 
la  plus  simple  et  la  plus  brève,  et  l'on  ne  doit 
pas  être  surpris  que  pour  la  vente  même  des 
immeubles,  j'aie  siipprimé  l'usage  des  rap- 
ports d'estimation.  Rien  d'abord  de  plus  inu- 
tile, parce  qu'il  ne  faut  jamais  supposer  que 
le  débiteur  en  soit  lésé  quand  la  vente  s'en 
fait  par  la  voie  des  enchères  publiques  ;  s'il 
arrivait,  ce  qui  est  très  rare,  que  les  offres 
ne  s'élevassent  pas  à  la  juste  valeur  de  l'im- 
meuble, le  débiteur  saisi  peut  faire  suren- 
chérir lui-même. 

Ces  rapports  étaient,  d'autre  part,  très  dis- 
pendieux, et  donnaient  lieu  à  des  chicanes  in- 
terminables, par  les  reooui^  et  les  débats  qui 
s'ensuivaient  ;  ils  avaient  bien   pour  objet, 
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dans  l'esprit  des  lois  précédentes,  l'avantage 
du  débiteur  saisi  ;  mais  oe  n'était  qu'Bn 
moyen  d'alimenter  la  chicane  et  d'enrichir  ses 
suppôts.  Si  l'on  y  fait  attention,  les  formes 
mêmes  que  les  lois  avaient  employées  pour 
la  défense  ou  l'intérêt  des  faibles,  ne  tour- 
naient qu'au  profit  des  plus  forts.  Je  ne  vois 
pas  aussi  de  plus  grand  bien  pour  un  homme 
que  ses  dettes  embarrassent,  que  le  moyen 
le  plus  court  de  s'en  libérer. 

Je  ne  dirai  rien  sur  les  articles  en  détail, 
je  désire  seulement  qu'en  abolissant  les  pro- 
cédures ruineuses  et  sans  fin  des  décrets  sur 
les  immeubles,  on  emploie  la  forme  simple 
que  je  leur  substitue,  et  qui  est  tracée  à  peu 
près  dans  le  même  esprit  que  la  procédiire 
par  dépôt  de  pièces  en  toutes  causes,  devant 
les  arbitres  publics. 

J'ai  dû  rétablir  ici  les  grandes  règles  sur 
les  intérêts,  en  y  ajoutant  plus  de  facilité 
pour  leurs  cours,  ce  qui  peut  quelquefois  ar- 
ranger les  parties  et  prévenir  des  procès.  J'ai 
déjà  établi  dans  les  titres  précédents  sur  les 
ventes  et  autres  objets  les  droits  qui  sont  de 
l'usage  le  plus  fréquent  dans  la  société  :  c'est 
là  tout  ce  qui  me  parut  de  plus  essentiel  dans 
notre  législation  nouvelle  :  l'étendre  plus  loin 
ce  serait,  en  l'embarrassant,  retomber  dans 
l'abîme  d'où  nous  sommes  sortis.  Ici  sont  tous 
les  grands  principes  qu'il  a  fallu  représenter 
dans  le  nouveau  caractère  de  notre  gouver- 
nement républicain.  C'est  aux  juges  qui  vont 
être  investis  de  la  confiance  clés  citoyens,  à 
ne  juger  leurs  procès  que  dans  le  même  esprit, 
et  d'après  les  règles  éternelles  de  la  justice  et 
de  la  vérité. 

Je  m'étais  proposé  de  finir  cette  première 
partie  du  quatrième  livre,  par  un  titre  sur 
les  matières  urbaines  et  prédiales,  relative- 
ment aux  possessions  privées  des  citoyens  ; 
mais  d'une  part,  j'ai  rappelé  ci-devant  un 
grand  principe  sur  les  servitudes  dont  au- 
cune ne  pourra  être  acquise,  à  l'avenir,  que 
par  un  titre,  sans  toucher  à  celles  qui  le  sont 
en  ce  moment  par  la  prescription  :  et  de 
l'autre,  j'ai  considéré  que  puisqu'il  existait, 
en  ce  moment,  un  code  rural,  dans  lequel  on 
a  reconnu  bien  des  imperfections,  mais  contre 
lequel  il  n'y  a  pas  eu  encore  de  grandes  ré- 
clamations, il  fallait  s'en  tenir,  pour  le  pré- 
sent, à  cette  loi  que  d'autres  après  nous  pour- 
ront perfectionner. 

Quant  aux  règles  concernant  les  servitudes 
et  la  police  des  maisons  et  habitations,  j'ai 
reconnu  qu'il  n'était  guère  possible  de  faire, 
à  cet  égard,  de  lois  nouvelles,  parce  qu'on  ne 
saurait  les  faire  générales  pour  les  villes  et 
les  campagnes,  pour  les  grandes  et  petites 
cités  ;  la  coutume  de  Paris  renferme  à  ce  su- 
jet des  règles  assez  sages,  et  que  l'on  suivait, 
ci-devant  partout  où  l'on  n'en  avait  pas  j^ur 
cette  matière.  Le  droit  écrit  en  a  tracé  aussi 
dont  quelques-unes  peuvent  nous  servir,  mais 
la  plupart  nous  sont  étrangères,  parce  que 
les  Romains  avaient  des  maisons  isolées,  sé- 
parées les  unes  des  autres  par  l'espace  de 
leurs  stillicides. 

Enfin  je  ne  crois  pas  qu'on  ait,  pour  le  pré- 
sent, un  code  à  faire  sur  les  matières  civiles 
plus  long  que  celui-ci,  si  on  veut  le  faire 
clair  et  utile. 

Reste  la  partie  criminelle  à  faire  dans  la 
seconde  partie  de  ce  dernier  livre  ;  et  elle  est, 
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comme  je  l'ai  dit,  toute  faite  à  quelques  coi'- 
rections  ou  additions  près,  à  y  faire. 

Puisse  donc  mon  travail,  sur  le  code,  servir 
au  moins  à  quelque  chose  dans  la  discussion, 
comme  j'ai  lieu  de  croire  que  mon  travail  sur 
la  Constitution,  a  fourni  quelques  idées  dans 
sa  rédaction.  Depuis  la  Révolution,  j'y  coo- 
père dans  un  caractère  public  que  je  n'ai  ni 
cherché  ni  brigué,  car  j'ai  été  député  aux 
deux  Assemblées  constituantes  à  l'unanimité 
des  suffrages  ;  d'autres  y  ont  acquis  plus  de 
gloire  et  de  célébrité  avec  plus  de  force  et  de 
talents  ;  mais  bien  peu  m'on  surpassé  de  zèle 
et  de  constance  pour  la  liberté  et  l'égalité. 
Quelles  que  soient  mes  opinions,  je  le  dispute 
en  ce  moment  au  plus  ardent  pour  l'affermis- 
sement de  la  République,  une  et  indivisible, 
pour  le  succès  et  le  triomphe  de  la  Constitu- 
tion, acceptée  par  le  peuple  souverain,  et 
destinée  à  faire  son  bonheur. 


PROJET  DE  LOI   SUR  LES   CANAUX  D  IRRIGATION. 

La  Convention  nationale,  sans  cesse  occu- 
pée du  bonheur  et  de  la  prospérité  de  la  na- 
tion française,  a  déjà  consacré  ses  bienfaits 
pour  elle,  par  des  lois  qui  assurent  son  atta- 
chement et  sa  reconnaissance  :  mais  déposi- 
taire de  tous  ses  intérêts,  elle  ne  croira  ja- 
mais avoir  assez  fait,  tant  qu'il  restera  du 
bien  à  lui  faire.  L'un  des  plus  grands  qu'elle 
puisse  lui  procurer,  c'est  l'amour  du  travail 
par  l'encouragement  ;  c'est  l'encouragement 
de  l'agriculture,  par  l'abondance,  et  l'abon- 
dance, par  les  moyens  que  la  nature  oft're  elle- 
même  a  l'agriculture,  première  source  des 
richesses,  et  les  seules  qui  au  sortir  de  ses 
mains,  sympatisent  avec  l'innocence  et  les 
vertus  ;  je  veux  parler  des  canaux  d'irriga- 
tion. 

Ces  canaux  sont  généralement  partout  de 
la  plus  grande  utilité  ;  mais  il  faut  habiter 
les  départements  du  midi  pour  bien  connaî- 
tre leur  prix,  leur  nécessité.  Les  pluies  n'y 
tombent  que  l'hiver,  et  s'il  en  tombe  quel- 
quefois l'été,  c'est  le  plus  souvent  par  torrent 
et  avec  dommage.  Tout  y  périt  enfin  dans  les 
champs  par  la  sécheresse  ;  mais  celles  de  nos 
contrées  dans  oe  pays  où  l'on  a  su  se  procurer 
des  eaux  pour  l'arrosement,  fournissent  suc- 
cessivement plusieurs  récoltes  au  lieu  d'une 
et  toutes  plus  riches  les  unes  que  les  autres. 

Ce  serait  donc  multiplier  toutes  les  produc- 
tions au  centuple,  enrichir  l'état  de  moitié, 
aue  de  procurer  à  ces  départements  le  secours 
es  eaux,  sans  lesquelles  tout  y  meurt,  tout 
y  languit  ;  et  la  chose  est  très  possible  :  elle 
est  même  facile  ;  car  si  cette  région  est  pri- 
vée de  pluies  dans  les  saisons  où  elles  sont 
nécessaires  pour  tempérer  les  ardeurs  du  so- 
leil, de  grands  fleuves  la  parcourent,  et  ce 
n'est  il  faut  le  croire,  dans  les  vues  du  Créa- 
teur, que  pour  laisser  au  cultivateur  le  soin 
et  la  consolation  d'y  trouver  pour  la  fertilité 
de  ses  terres  arides,  oe  que  les  nuages  lui  re- 
fusent :  de  Lyon  j  usqu'à  la  mer,  le  Rhône  tra- 
verse plus  de  ICK)  heues  d'étendue  ;  et  des 
Alpes  jusqu'à  son  embouchure,  la  Durancc 
parcourt  toute  l'ancienne  Provence.  Or,  ces 
deux  rivières,  de  toutes  les  plus  rapides,  peu- 
vent souffrir  telles  saignées  qu'on  veuille  y 
faire  pour  des  canaux  d'arrosement,  sans  au- 
cun obstacle  ou  préjudice  pour  la  navigation. 
Il  ne  faut  donc  que  le  vouloir,  pour  ferti- 


liser des  champs  vastes  et  stériles,  eh  !  com- 
ment la  Convention  ne  le  voudrait-elle  pas, 
elle  qui,  si  on  ne  lui  présentait  pas  les 
moyens  de  faire  du  bien  au  peuple,  les  cher- 
cherait, les  inventerait!  Eh!  quel  bien  que 
celui  de  ressusciter  la  nature,  de  donner  pour 
ainsi  dire  sa  vie  à  une  terre  destinée  à  la 
donner  aux  hommes  qui  l'habitent!  c'est,  j'o- 
serai le  dire,  créer  un  nouveau  monde  ;  car, 
qui  ne  sait  les  merveilles  qu'offrent  aux  yeux 
les  canaux  de  la  Chine  !  Tout  y  est  superbe, 
tout  y  est  riche,  parce  que  tout  s'y  arrose, 
jusque  les  montagnes. 

Ajoutez  enfin,  que  la  politique,  la  morale 
même  invoquent  la  loi  que  je  propose.  En  au- 
torisant, en  encourageant  les  canaux  d'irri- 
gation, on  ouvre  un  établissement  d'ateliers, 
qui  sans  rien  coûter  à  la  nation,  fournit  du 
travail  aux  journaliers  et  enrichit  le  pro- 
priétaire qui  le  paie.  La  nation  elle-même 
retire  ses  avantages  de  cet  accroissement  de 
bien,  et  pour  le  prix  des  denrées  et  pour  le 
taux  des  contributions  publiques. 

Les  mœurs  y  gagnent  aussi  en  attachant 
les  citoyens  à  des  entreprises  où  le  pauvre 
trouve  sa  subsistance  par  le  travail,  et  le 
propriétaire  une  émulation  de  fortune,  qui 
n'est  ni  le  fruit  de  la  cupidité,  ni  le  prix  de 
l'artifice  ou  de  la  mauvaise  foi. 

Enfin,  ce  serait  faire  injure  à  la  Conven- 
tion que  de  paraître  douter  de  son  empresse- 
ment à  adopter  un  projet  de  décret  qui  a 
été  déjà  demandé  ou  renvoyé  par  elle  à  son 
comité  d'agriculture. 

On  sait  dans  ce  comité  que  par  un  article 
du  code  rural  (4.  sect.  y^,  titre  PO,  il  ^st 
permis  à  tout  propriétaire  riverain  de  faire 
des  prises  d'eau  dans  les  rivières,  sans  nuire 
à  leur  cours  ni  à  la  navigation  établie  ;  et 
dès  lors,  il  n'a  pu  qu'approuver  le  projet  dont 
il  s'agit  ici,  et  dont  on  lui  a  fait  part. 

Tous  ses  m.embi'es,  remplis  de  zèle  pour  le 
bien  public,  y  ont  applaudi  et  en  ont  ap- 
prouvé l'impression.  Ils  ont  considéré  que 
quoique  les  canaux  d'irrigation  paraissent 
liés  à  d'autres  objets  sur  lesquels  il  a  des  vues 
plus  générales,  il  était  cependant  conve- 
nable de  les  en  séparer,  pour  en  rendre  les 
bienfaits  plus  prompts  ;  ils  ont  considéré 
aussi  que  divers  canaux  d'arrosement  avaient 
déjà  été  entrepris  et  délaissés  à  l'époque  de 
la  Révolution,  par  le  défaut  de  moyens  four- 
nis ci-devant  par  des  fonds  publics  qui  ne 
subsistent  plus,  et  ceux-ci  leur  ont  paru  mé- 
riter encore  plus  de  faveur,  pour  ne  pas  per- 
dre le  fruit  d'une  dépense  déjà  faite  et  pour 
rendre  ces  canaux  plus  prochainement  pro- 
fitables aux  campagnes  qui  les  attendaient,  et 
où  la  plupart  des  propriétaires  avaient  fait 
ou  des  constructions  ou  des  préparations 
coûteuses. 

Enfin,  comme  tout  fcien  se  trouve  dans 
les  canaux  d'irrigation,  sans  aucun  mal  pour 
personne,  qu'ils  sont  d'ailleurs  autorisés  par 
la  loi.  au  profit  même  particulier  des  pro- 
priétaires, on  a  envisagé  leur  confection  plu- 
tôt comme  une  entreprise  d'intérêt  privé,  que 
comme  une  œuvre  nationale.  Sous  ce  point  de 
vue,  j'ai  cru  devoir  mettre  par  ma  rédaction 
beaucoup  de  simplicité  dans  la  forme  des 
arrangements  à  prendre  pour  cette  confec- 
tion, sans  néanmoins  rien  oublier  de  ce  qui 
intéresse  l'autorité  de  l'administration  pu- 
I  blique,    le  bien   général   du   commerce  et  le 
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bien  même  des-  particuliers  dont  on  sera 
obligé  de  prendre  le  terrain,  pour  la  con- 
duite du  canal  j  car  il  sera  payé  un  cinquième 
ou  même  un  quart  au-dessus  de  sa  valeur  ; 
et  cela  est  de  toute  justice,  parce  que  cette 
entreprise  ne  devant  tourner  qu'au  profit  de 
ceux  qui  reçoivent  l'eau  du  canal,  il  serait 
trop  dur  pour  ceux  dont  les  fonds  sont  em- 
ployés à  sa  conduite,  de  n'avoir  pas  au  moins 
de  quoi  se  consoler  par  une  pleine  indemnité, 
du  sacrifice  qu'on  les  force  de  faire,  non  pas 
pour  l'intérêt  général  de  la  société,  mais 
pour  l'intérêt  tout  personnel  de  quelques- 
uns  de  ses  membres. 

Au  surplus  que  ceux  des  pays  où  l'on  n'a 
pas  l'usage  des  canaux  d'irrigation,  ne  soient 
point  en  peine  de  l'ordre  qui  doit  régner 
dans  leur  usage,  entre  les  propriétaires  qui 
font  les  frais  de  leur  confection.  La  règle 
est  toute  tracée  par  l'exemple  de  semblables 
canaux  déjà  construits  dans  la  Provence  et 
les  pays  vois^ins  ;  il  ne  faudrait  citer  pour 
exemple  que  le  célèbre  canal  de  Crapone,  qui 
a  sa  prise  dans  la  Duranoe,  et  son  issue 
dans  les  Bouches- du-Bhône  ;  il  est  fait  de- 
puis au  delà  d'un  siècle,  et  jamais  il  ne  s'est 
élevé    des    contestations    sérieuses    entre   les 

gropriétaires,  d'après  le  sage  règlement  qui 
xe  les  droits  et  le  temps  de  chacun  pour 
l'arrosement  de  leurs  fonds,  dans  l'ordre  su- 
périeur et  inférieur  de  leur  position.  On  n'a 
aussi  recours  au  Corps  législatif  que  pour  les 
autorisations  nécessaires  aux  emprunts  et 
aux  acquisitions  forcées  par  l'intermédiaire 
des  communes  intéressées  à  la  fertilité  de  leur 
terroir,  et  à  qui  même  les  propriétaires  ne 
s'adresseraient  point,  si  le  canal  ne  devait 
s'étendre  sur  les  divers  territoires  de  plu- 
sieurs ensemble.  Voici  donc  après  ces  expli- 
cations, les  articles  que  l'on  désire  de  conver- 
tir en  loi  générale  par  l'autorité  de  la  Con- 
vention nationale. 


PROJET  DE  DECRET. 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1^'.  Pour  faciliter  et  accélérer  les  ca- 
naux d'irrigation  qui  servent  à  fertiliser  les 
campagnes,  les  communes  sont  autorisées  et 
même  invitées  à  proposer  des  saignées  aux 
rivières  navigables  ou  non  navigables,  ou 
toute  autre  opération  pour  l'arrosement  de 
leurs  territoires  ;  elles  feront  dresser  à  cet 
effet,  par  tel  géomètre  ou  ingénieur  qu'il  leur 
plaira  de  choisir  un  devis  dans  la  forme  sui- 
vante. 

Art.  2.  Ce  devis  contiendra  le  plan  figuratif 
du  canal,  son  cours  dans  toute  son  étendue, 
sa  largeur  y  compris  ses  bords,  et  ses  digues, 
et  sa  profondeur,  le  tout  à  partir  de  la  prise 
des  eaux  jusqu'à  leur  issue  soit  dans  le  même 
fleuve  ou  ailleurs.  II  contiendra  en  outre 
dans  le  détail  les  frais  du  canal  jusqu'à  son 
achèvement,  et  dans  lesquels  seront  comprises 
et  spécifiées  les  dépenses  nécessaires,  soit 
pour  l'emplacement  du  canal,  c'est-âi-dire 
pour  le  prix  des  terrains  sur  lesquels  sera 
construit  le  canal,  et  dont  il  faudra  faire 
l'acquisition,  soit  pour  la  bâtisse  des  ponts 
martillières,  ou  portes  marinières  et  écluses, 
et  tous  autres  objets  accessoires  à  la  confec- 
tion du  canal  projeté. 


Art.  3.  Ce  devis  étant  ainsi  fait  et  rédigé, 
sur  la  poursuite  d'une  ou  de  plusieurs  com- 
munes intéressées  au  canal,  sera  présenté  au 
directoire  du  département,  lequel  se  bornera 
à  vérifier  si  le  canal  projeté  ne  nuira  point 
à  la  navigation  du  fleuve  ou  de  la  rivière  où 
le  canal  aura  sa  prise,  ni  à  son  cours  ordi- 
naire, ni  aux  moulins  ou  usines  qui  y  sont 
placés,  ni  autrement  au  public,  dans  son 
cours  et  son  écoulement. 

Art.  4.  Le  directoire  du  département  une 
fois  assuré  que  le  devis  du  canal  proposé  ne 
doit  avoir  dans  son  exécution  rien  que  d'u- 
tile aux  communes  qui  le  demandent,  leur 
en  laissera  à  elles-mêmes  les  soins  et  la  charge 
dans  les  termes  suivants. 

Art.  5.  Après  l'arrêté  du  directoire  du  dé- 
partement, qui  déclare  n'y  avoir  lieu  à  au- 
cune opposition  de  sa  part  à  l'exécution  du 
devis,  il  sera  représenté  dans  le  conseil  géné- 
ral de  chacune  des  communes  qui  y  prennent 
part,  et  là  son  exécution  étant  définitivement 
délibérée,  la  délibération  portera  que  les 
propriétaires  des  fonds  arrosables  dans  le 
territoire  de  la  commune  déclareront  indi- 
viduellement, devant  la  municipalité,  la 
quantité  de  terrain  que  chacun  d'eux  désire 
mettre  en  arrosement,  et  passeront  en  con- 
séquence une  soumission  par  laquelle,  en 
adhérant  à  la  délibération  de  la  commune,  et 
approuvant  le  devis  sur  lequel  elle  a  été  prise, 
ils  s'engagent  à  tous  les  frais  de  son  exécution 
pour  la  portion  respective  à  la  contenance  de 
terrain  dont  ils  ont  fourni  la  déclaration. 

Art.  6.  Ces  déclaration  et  soumission  de 
la  part  des  possesseurs  particuliers  des  fonds 
arrosables  pourront  se  faire  à  la  municipa- 
lité, avant  comme  après  ladite  délibération 
du  conseil  général  de  la  commune. 

Art.  7.  Quand  l'engagement  aura  été  ainsi 
fourni,  et  à  suffisance  pour  tous  les  frais  de 
l'entreprise,  de  la  part  des  particuliers  pro- 
priétaires de  chacune  des  communes  au  ter- 
ritoire desquelles  le  canal  doit  profiter,  ces 
communes  sont  dès  lors  autorisées,  comme  la 
Convention  nationale  les  autorise  ensemble 
ou  séparément  par  le  présent  décret,  à  pren- 
dre et  acquérir  le  terrain  nécessaire  pour 
l'emplacement  du  canal  dans  toute  son  éten- 
due, en  en  payant  préalablement  le  prix  à 
leurs  possesseurs,  un  quart  au-dessus  de  la 
valeur  de  chaque  fonds  employé  pour  la  con- 
duite du  canal  sur  laquelle  valeur  les  créan- 
ciers desdits  possesseurs  pourront  faire  va- 
loir tous  leurs  droits. 

Art.  8.  La  Convention  nationale  autorise 
de  plus  ces  communes  à  se  procurer  ensemble 
ou  séparément,  pour  le  même  objet,  toutes 
les  sommes  nécessaires  à  l'entreprise,  et  non 
au  delà,  par  tels  moyens  qu'elles  aviseront, 
soient  en  emprunts,  soit  en  impositions  sur 
les  fonds  arrosables. 

Art.  9.  Les  fonds  arrosables  pour  lesquels 
leurs  possesseurs  auront  passé  leur  soumis- 
sion, seront  affectés  et  hypothéqués  spéciale- 
ment pour  les  assurances  et  le  paiement  de 
toutes  les  sommes  empruntées,  ou  autrement 
fournies  et  à  ^  fournir  pour  toutes  les  dé- 
penses nécessaires  à  la  confection  du  canal. 
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Art,  10.  La  confection  du  canal  ou  son 
entreprise  sera  surveillée  par  un  commis- 
saire de  chaque  commune  intéressée,  et  son 
adjudication  se  fera  aux  enchères  et  au  ra- 
bais, sous  les  cautionnements  jugés  néces- 
saires, en  total  ou  en  partie,  selon  la  nature 
et  la  différence  des  travaux,  au  choix  des 
communes  ;  mais  aucun  de  ces  travaux  ne 
commencera  qu'après  que  ces  fonds  nécessai- 
res pour  toute  l'entreprise  auront  été  faits 
ou  assurés. 

Art.  11.  Les  mêmes  règles  auront  lieu  pour 
les  canaux  déjà  entrepris  et  non  achevés.  La 
Convention  nationale  autorise  les  communes 
à  employer  les  moyens  dont  il  est  parlé  dans 
les  articles  précédents  et  dans  la  même  forme, 
pour  continuer  et  achever  ces  canaux,  sans 

Qu'elles  soient  exposées,  ni  les  propriétaires 
es  fonds  arrosables,  à  aucune  recherche  pour 
raison  des  fonds  publics  employés  à  ces  ca- 
naux avant  l'époque  de  la  Révolution,  c'est-à- 
dire  avant  les  changements  qu'elle  a  apportés 
dans  les  administrations  des  départements  ou 
des  ci-devant  provinces. 

Art.  12.  Le  canal  étant  fini,  les  eaux  qu'on 
y  conduira  sera  exclusivement  à  l'usage  de 
tous  les  propriétaires  qui  auront  passé  leur 
soumission  dans  l'ordre  qu'ils  se  prescriront 
à  eux-mêmes  pour  leurs  intérêts  respectifs  : 
ils  disposeront  seuls  de  ces  eaux  ;  mais  s'il 
y  en  a  assez  pour  de  plus  grands  arrosements, 
ils  ne  pourront  en  refuser  l'usage  aux  pro- 
priétaires des  fonds  les  plus  inférieurs,  et 
même  à  d'autres  qui  en  demanderont  sous 
les  rétributions  justes  et  convenables,  et  sans 
nuire  aux  arrosements  déjà  établis. 


QUATORZIÈME  ANNEXE  (1) 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  VENDREDI  9  AOUT  1793. 


De  l'adoption.  Idées  offertes  à  la  méditation 
de  ses  collègues,  par  Berlieb^  député  du 
département  de  la  Côte^d'Or.  (Imprimées 
par  ordre  de  la  Convention  nationale)  (2). 

Citoyens,  la  loi  de  l'adoption  est  depuis 
longtemps  attendue  comme  un  bienfait  :  et 
si  la  féhcité  publique  se  compose  du  bonheur 
des  individus,  nous  devons  nous  hâter  de  la 
rendre. 

Mais  oonsidérera-t-on  l'adoption  comme  la 
vivante  image  de  la  nature,  et  lui  en  attri- 
buera-tron  tous  les  droits  1 

Il  faut  que  l'adoption,  chez  nouB,  s'appro- 
prie aux  bases  de  notre  Constitution  ;  il  faut 
qu'elle  soit  l'un  des  moyens  qui  amèneront 


(1)  Voy.  ci-dessns,  même  séance,  annexe  n"  13, 
page  663, "lo  Plan  de  Code  civil  de  Durand  do  Maillane  et, 
à  la  fin  de  la  première  partie  de  ce  plan  de  Code  civil, 
la  note  insérée  au  bas  de  la  page 

(S)  Bibliothèque  Nationale  :  Le  **,  n*  276.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  Députés.  Collection  Portiez 
{de  l'Oise),  tome»  12,  u°  53  ;  66,  n»  1  ;  ot  440,  u°  12. 


sans  crise  la  division  des  grandes  fortunes, 
et  cette  mise  de  l'ordre  politique  ne  saurait 
être  oubliée  dans  un  établissement  de  cette 
nature. 

L'ordre  moral  aussi  doit  y  trouver  sa  part, 
et  c'est  ce  double  régulateur  que  je  me  suis 
proposé  :  le  développement  de  mon  projet  ap- 
prendra si  j'ai  atteint  à  mon  but. 


Du  droit  d'adopter. 

Ce  droit  est,  selon  moi,  celui  de  tout  homme 
que  les  lois  générales  de  l'Etat  ont  proclamé 
capable  de  former  des  contrats,  celui  de  tout 
individu  majeur  et  jouissant  de  ses  droits 
civils. 

Je  l'accorde  à  l'un  et  à  l'autre  sexe  :  com- 
ment, en  effet,  les  femmes  n'auraient^elles 
pas  une  part  égale  dans  les  consolations  hu- 
maines ? 

Mais  la  simple  majorité  civile  choquera 
peut-être  au  premier  aspect,  même  de  bons  es- 
prits :  j'ai  cherché  les  objections  qui  pou- 
vaient être  proposées  contre  cette  première 
partie  de  mon  système,  et  je  n'en  ai  trouvé 
qu'une  qui  se  présentât  avec  quelque  couleur. 

Le  devoir  principal  de  l'homme,  me  dira- 
t-on,  est  de  donner  des  enfants  à  la  société  ; 
celui  d'adopter  les  enfants  d'autrui  n'est 
qu'un  devoir  secondaire  j  la  société  doit  donc 
n'admettre  à  l'exercice  de  ce  devoir  secon- 
daire, que  ceux  qu'elle  peut  justement  pré- 
sumer n'être  plus  dans  le  cas  de  remplir  le 
premier  ;  ainsi  portez  à  un  terme  plus  reculé 
de  la  vie  humaine  l'âge  où  il  sera  permis  d'a- 
dopter l'enfant  d'autrui. 

S'il  fallait  examiner  cette  objection  sous  les 
rapports  de  la  population,  je  me  croirais  au- 
torisé à  demander  à  mon  tour  quel  serait  de 
deux  Etats  le  mieux  constitué,  ou  de  celui 
dans  lequel  le  peuple  un  peu  moins  nombreux 
jouirait  de  plus  d'aisance,  ou  de  celui  qui, 
avec  une  monstrueuse  population,  laisserait 
apercevoir  la  pauvreté  à  côté  de  l'opulence  ; 
le  vrai  philanthrope  aurait  bientôt  répondu 
que,  pour  la  société,  comme  pour  les  indivi- 
dus, ce  n'est  là  qu'une  fausse  richesse  ;  mais 
j'abandonne  cette  observation  lorsque  je 
trouve  ma  réponse  dans  la  nature  même. 

Vous  parlez  des  premiers  devoirs  qu'elle  im- 
pose à  Iliomme  ;  vous  craignez  qu'ils  ne  soient 
affaiblis  par  notre  institution  politique  ; 
vaine  terreur  :  accordez  plus  de  confiance  à 
la  nature,  elle  saura  bien  exercer  ses  droits,  et 
croyez  que  l'homme  aimera  toujours  mieux 
donner  l'être  à  des  enfants  qui  deviendront 
son  propre  ouvrage,  que  d'swiopter  l'enfant 
d'autrui. 

Que  l'âge  où  l'homme  a  une  volonté  fixe  et 
constante  devienne  donc  celui  où  l'adoption 
lui  sera  permise,  et  gne  le  reste  soit  laissé 
à  la  sainte  nature  ;  rien  ne  sera  dérangé,  et 
l'on  n'affaiblira  pas  par  la  désignation  géné- 
rale d'un  terme  reculé,  le  bénéfice  de  l'insti- 
tution. 

Ne  perdrait-elle  pas  souvent  son  effet,  si  une 
multitude  d'individus  infirmes,  que  la  na- 
ture n'a  pas  formés  pour  arriver  à  un  grand 
âge,  étaient  punis  encore  de  leur  mauvaise 
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constitution,  en  cela  même  qu'ils  ne  pour- 
raient remplacer  par  l'adoption  les  bienfaits 
que  la  nature  leur  dénie? 

Que  tout  individu  majeur  et  jouissant  de 
ses  droits  puisse  donc  adopter  :  voilà  le  prin- 
cipe que  j'invoque. 

Que  la  loi  y  admette  l'homme  et  la  femme 
mariés,  et  certes  d'abord  s'ils  n'ont  point 
d'enfants,  l'on  conviendra  que  si,  après  avoir 
tenté  de  remplir  leur  dette  envers  la  société, 
la  nature  fut  marâtre  envers  eux  ;  c'est  un 
motif  de  plus  po^r  que  l'ordre  social  vienne 
à  leur  secours. 

Seulement,  et  en  ce  cas,  la  raison  indique 
que  l'adoption  doit  être  commune  aux  époux, 
ou  que  si  elle  est  particulière  à  l'un  d'eux, 
l'a-utre  doit  j  consentir  ;  car  lorsqu'il  s'agit 
de  placer  un  enfajit  dans  une  maison  qui  a 
deux  chefs,  les  principes  de  toute  société,  et 
surtout  de  la  société  conjugale,  exigent,  pour 
cet  acte  important,  un  concours  de  volontés, 
sans  lequel  le  lien  seiait  rompu. 

£t  remarquez  que  je  ne  parle  ici  que  des 
époux  qui  veulent  le  conserver,  ce  lien  ;  car 
si  vous  leur  substituez  des  époux  divorcés, 
ils  rentrent  dans  la  classe  générale. 

Ces  principes  sont  simples,  et  ne  peuvent, 
je  crois,  être  combattus  avec  suceès  ;  mais 
j'arrive  à  un  point  qui  me  présage  une  plus 
grande  résistance. 

Je  demande,  en  effet,  que  le  droit  d'adopter 
fioit  accordé,  même  à  ceux  qui  ont  des  en- 
fants provenus  de  leur  sang. 

Je  connais  l'objection  qui  m'attend.  Quoi  ! 
me  dira-t-on,  n'est-ce  pas  blesser  les  droits 
sacrés  de  la  nature,  que  de  perDaetta-e  uxte  ad- 
jonction aussi  bizarre  ? 

Les  droit X  sacrée  de  la  nature/  Ah  !  je  les 
respecte  ;  mais  ne  convient-il  pas  de  les  défi- 
nir? 

Le  f>èEe  deit  à  son  emfant  l'éducation  qui 
est  bejuicoup  plus  à  son  égard  que  l'acte  ma^ 
tériel  qui  lui  donna  la  vie  ;  quand  il  a  rempli 
ce  devoir,  sa  dette  est  déjà  en  grande  partie 
acquittée. 

Mais  s'il  a  une  fortune  immense,  la  doit-il 
tout  entière  à  son  «if»nt,  sous  peine  de  pas- 
ser pour  un  mauvais  père  1  doit-il  s'abstenir 
de  détourner  une  partie  de  ses  grands  biens, 
pour  la  consacrer  à  des  actes  utiles  à  la  so- 
ciété? Non  sans  doute,  et  je  demande  si  les 
lois  qui  laissent  aux  pères  de  famille  tajat 
d'occasions  de  se  jouer  de  leur  fortune  ne 
deviendront  répressives  que  lorsqu'il  s'agira 
d'en  diriger  l'emploi  vers  le  bien  puhlic. 

Si  l'on  me  répond  que  la  nature  ne  répugne 
pas  à  ce  qui  est  juste  et  honnête,  et  que  l'hon- 
neur de  se  rendre  utiles  à  leur  pays  n'est 
point  interdit  aux  pères  de  famille,  cela  me 
suffit,  et  ma  conclusion  est  tirée. 

Car  il  ne  faut  pas  s'y  méprendre  :  la  société 
n'est  qu'une  grande  famille,  dont  le  bonheur 
se  compose  de  celui  des  familles  particulières  ; 
et  c'est  pour  cela  même  que  tous  les  moyens 
qui  peuvent  établir  plus  d'égalité  entre  elles 
deviennent  plus  f^pécialement  l'objet  des  Bojns 
du  législateur,  car  c'est  la  grande  famille 
qui  doit  l'occuper. 

Et  si  quelque  crainte  est  ici  légitime,  c'est 
qu'un  trop  grand  nombre  de  citoyens,  ne 
voyant  que  la  famille  particulière,  ne  négli- 
gent la  voie  que  nous  allons  leur  ouvrir. 

Que  les  biens  du  père  passent  en  entier  à 
son  enfant  quand  il  n'ea  a  pas  di&posé  autre- 
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ment,  la  société  qui,  rigoureusement  eût  pu 
se  ressaisir  du  superflu,  le  permet  et  lui 
laisse  tout,  parce  qu'elle  craindrait,  par  cette 
appropriation,  d'affaiblir  l'industrie  hu- 
maine, qui  est  son  principal  appui,  et  dont 
l'activité  se  fonde  souvent  sur  la  génération 
future. 

Tout  homme  qui  voudra  réfléchir  un  ins- 
tant sur  ce  point  se  convaincra  facilement 
que  cette  garantie  légale  de  la  transmission 
des  biens  du  père  à  son  enfant,  appartient 
plus,  pour  tout  ce  ^ui  excède  le  nécessaire, 
à  Tordre  social  qu'a  l'ordre  naturel. 

Sans  doute  il  ne  faut  pas  rompre  ce  grand 
ressort  ni  tenter  d'introduire,  par  des  moyens 
coaetifs,  cette  parfaite  communauté,  cette 
grande  bourse  commune,  qui  ne  fut  jamais 
qu'une  chimère,  et  qui  deviendrait  le  signal 
de  la  léthargie,  et  bientôt  de  la  mort  univer- 
selle. 

Mais  ce  qui  renverserait  le  système  social, 
si  la  force  y  présidait,  peut  le  vérifier,  si  la 
volonté  l'octroie  :  que  le  père  de  famille  opu- 
lent puisse  donc  adopter  l'enfant  de  son  voisin 
pauvre,  la  société  qui  embrasse  toutes  les  fa- 
milles avant  d'en  voir  aucune  isolément,  ne 
saurait  que  l'y  inviter. 

Que  devient,  au  reste,  cette  discussion,  si 
l'on  veut  un  moment  porter  ses  regards  sur 
ce  qui  se  pratiquait  dans  l'ancien  régime? 
Les  pères  alors  ne  pouvaient-ils  pas  réduire 
plusieurs  de  leurs  enfants  à  une  légitime, 
pour  donner  tout  à  un  seul  ?  Et  pendant  une 
longue  suite  de  siècles,  cette  loi  barbare  en- 
vers les  individus,  fatale  envers  la  société, 
n'exista-t-elle  point  sans  qu'on  songeât  même 
à  réclamer  contre  la  violation  des  droite  de 
la  nature? 

Cet  abus  a  cessé  ;  ce  n'est  pas  assez  pour 
l 'ordre  social  si,  après  la  réparation  du  mal, 
il  reste  encore  du  bien  à  faire. 

ïlemarquons  bien  d'abord  que  la  loi  de  l'a- 
doption étendue,  même  aux  pères  de  famille, 
ne  eosQtrariera  nullement  celle  qui  interdit  de 
lester  en  ligne  directe. 

(^uel  a  été  en  effet  le  but  de  cette  dernière 
loi?  D'empêcher  des  inégalités  qui  plaçaient 
sur  une  seule  tête  le  lot  de  plusieurs. 

Le  nouveau  système  doit  s'opposer  à  l'accu- 
mulation des  grandes  fortunes,  il  doit  tendre 
à  leur  division,  et  c'est  ce  que  fera  l'adoption; 
substituée  dans  les  mains  du  père  de  famille 
aux  facultés  que  les  anciennes  lois  lui  accor- 
daient, elle  fera  tourner  au  profit  de  la  so- 
ciété ce  qui  jusqu'à  présent  a  servi  contre 
elle. 

Ainsi,  le  but  politique  sera  rempli,  et  l'or- 
dre moral  y  recouvrera  un  frein  dont  l'impor- 
tance ne  saurait  échapper  à  des  législateurs. 

Si  les  dispositions  souvent  bizarres  des 
pères  sont  aujourd'hui  réprouvées  par  la  loi, 
il  est  possible  de  rétablir  ce  frein,  en  le  ren- 
dant aussi  utile  aux  mœurs  qu'à  la  politi- 
que ;  la  faculté  d'adopter  accordée  aux  pères 
de  famille  produira  naturellement  cet  effet. 

Les  enfants  pourront  craindre  que  leups 
pères  n'en  adoptent  d'autres  ;  ils  s'applique- 
ront donc  à  bien  mériter  d'eux  ;  et  si  la  na- 
ture dégradée  dans  leurs  âmes  leur  fait  ou- 
blier leurs  devoirs,  leurs  malheureux  pères 
trouveront  au  moins  dans  la  loi  une  juste 
consolation  ;  tous  les  principes  s'accorderont 
et  se  lieront  par  des  avantages  réciproques. 
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II 

Des  limitations  à  apporter  au  droit 
(^adopter. 

Si  les  opérations  de  la  nature  ne  trouvent 
leur  terme  que  dans  la  nature  même,  devant 
laquelle  le  législateur  se  tait  et  s'incline,  les 
institutions  humaines  peuvent  et  doivent 
trouver  leurs  limites  dans  des  lois  positives. 

Je  respecterai  toujours  le  père  de  famille 
qui,  après  avoir  donné  un  grand  nombre 
d'enfants  à  la  patrie,  ne  se  croira  pas  encore 
quitte  envers  elle  ;  il  serait  insensé  de  vouloir 
arrêter  la  nature  dans  sa  marche  sacrée,  il 
serait  injuste  d'en  censurer  les  opérations.^ 

Mais  une  institution  fondée  sur  l'intérêt 
politique  et  moral  de  la  société  ;  une  institu- 
tion élevée  par  la  main  des  hommes  est  un 
pacte  dans  lequel  le  législateur  peut  appor- 
ter des  limitations,   s'il  les  croit  utiles. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  que  j'arrête  un 
moment  ma  pensée,  sur  une  question  assez 
importante. 

Le  nombre  des  enfants  qu'un  citoyen 
pourra  adopter  sera-t-il,  ou  non,  indéfini? 

Citoyens,  vous  avez  à  consulter  ici  l'inté- 
rêt des  enfants  du  sang,  et  celui  des  premiers 
adoptés.  Vous  avez  à  juger  si  ce  ne  serait 
point  s'exposer  à  l'abus  d'une  belle  et  salu- 
taire institution,  que  de  permettre  qu'on  en 
forçât  la  mesure  pour  en  annihiler  le  bien- 
fait. 

Et  cette  considération  n'est  pas  de  peu 
d'importance  ;  les  calculs  de  l'intérêt  sont  un 
véhicule  qu'il  ne  faut  pas  exposer  à  trop  de 
froissements  ;  et  bien  qu'en  général  ils  soient 
peu  dignes  de  faveur,  il  est  cependant  un 
point  où  ils  acquièrent  une  sorte  de  protec- 
tion. 

Sous  les  rapports  moraux,  la  direction  des 
enfants  ne  deviendrait-elle  pas  pénible  et 
souvent  imparfaite,  si  la  loi  n'indiquait  point 
elle-même  un  terme  calqué  sur  la  portée  des 
forces  humaines?  Et  s'il  importe  plus  encore 
à  la  société  d'avoir  des  citoyens  dont  l'édu- 
cation ait  été  suivie,  que  des  citoyens  aisés, 
cette  raison  ne  confirme-t-elle  pas  la  néces- 
sité de  limiter  le  nombre  des  enfants  qu'on 
pourra  adopter? 

Je  propose  que  nul  ne  puisse  en  adopter 
plus  de  douze,  et  que  le  père  de  famille  ne 
puisse  non  plus  excéder  ce  nombre,  en  y  com- 
prenant ceux  qui  lui  appartiennent. 

Il  n'entre  pas,  au  surplus,  dans  mon  sens 
de  priver  d'un  état  acquis  aucun  de  ces  en- 
fants, dans  le  cas  où  il  en  surviendrait  na- 
turellement d'autres  au  père  adoptif,  après 
l'adoption  consommée. 

Citoyens,  croyez  que  l'ordre  social  sera  sa- 
tisfait, si  vous  adopte^z  cette  mesure  ;  croyez 
surtout  que,  loin  d'affaiblir  par  là  votre  ins- 
titution, vous  lui  donnerez  plus  de  ressort 
et  d'énergie. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  l'exercice  de  l'a- 
doption sera  si  rarement  jïorté  au  maximum 
que  je  propose,  qu'il  est  inutile  de  prévoir 
un  cas  d'excédent  qui  peut-être  ne  s'offrirait 
jamais. 

Il  n'est  point  inutile  en  législation  de  tout 
prévoir  ;  et  ce  ne  sont  pas  surtout  des  dis- 
positions fondamentales  qu'il  faut  négliger, 
quelque  rare  que  puisse  en  être  l'application. 


III 

Qui  pourra  être  adopté? 

Le  système  de  l'adoption  sera,  comme  tous 
les  établissements  de  bienfaisance,  d'autant 
plus  utile  à  la  société,  que  ses  effets  se  diri- 
geront plus  spécialement  vers  ceux  qui  ont 
plus  besoin  de  secours. 

C'est  pour  atteindre  à  oe  but  moral  que 
je  demande  que  nul  ne  puisse  être  adopté 
qu'au-dessous  de  16  ans. 

Au-dessus  de  cet  âge,  l'homme  a  franchi  ce 
passage  difficile  où  des  appuis  étrangers  lui 
étaient  nécessaires  ;  il  n'est  plus  cet  être 
faible,  qui  jadis  réclamait  la  juste  sollicitude 
du  corps  social,  c'est  lui,  au  contraire,  qui 
doit  aujourd'hui  à  la  société  le  compte  de 
l'emploi  de  ses  forces. 

Je  sais  oe  que  l'on  peut  objecter  contre  cette 
limitation.  Quoi  !  me  dira-t-on,  vous  me  fer- 
mez la  voie  d'adopter  l'individu  qui,  bien 
qu'âgé  de  plus  de  16  ans,  possède  seul  mes 
affections,  et  seul  peut  fixer  mon  choix  : 
çiu'en  résultera-t-il  ?  Arrêté  dans  mes  désirs, 
je  ne  porterai  mes  regards  sur  aucun  autre, 
et  votre  institution  perdra  son  effet  dans  ce 
cas. 

Cette  chance  est  possible,  je  l'avoue  ;  néan- 
moins, et  si  l'adoption  est  un  besoin  pour 
l'homme  isolé  qui  se  sentira  écrasé  du  poids 
de  sa  solitude,  croyez  qu'il  trouvera  ma- 
tière à  fixer  son  choix  panni  cette  classe 
nombreuse  de  jeunes  citoyens  que  la  loi  lui 
permettra  d'adopter. 

Et  si  l'on  reproduit  encore  l'objection,  je 
m'en  saisirai  moi-même  comme  d'une  arme 
qui  appuie  mon  système. 

Oui,  et  c'est  par  les  affections  humaines 
qu'il  faut  amener  l'espèce  à  's'améliorer  : 
vous  placez  votre  affection  dans  un  enfant 
de  belle  espérance  ;  si  la  loi  ne  vous  assigne 
pas  un  terme  pour  l'adopter,  vous  le  verrez 
croîtro  sans  inquiétude  ;  vil  égoïste,  vous 
temporiserez,  et  ce  ne  sera  plus  pour  lui, 
mais  pour  vous  que,  dans  la  caducité  de 
l'âge,  vous  chercherez  à  vous  procurer  les  se- 
cours filiaux  dans  la  personne  même  de  celui 
à  qui  vous  n'aurez  pas  tenu  lieu  d'un  père, 
car  les  devoirs  de  la  paternité  s'exercent  par 
l'éducation  de  l'enfant. 

Si  l'on  ne  faisait  pas  accorder  ces  princi- 
pes divers,  je  demande  ce  que  serait  notre 
institution  ;  je  ne  saurais  plus  y  voir  qu'un 
contrat  entre  vifs,  par  lequel  la  loi  autorise- 
rait tout  citoyen  à  désigner  celui  qu'il  appel- 
lerait à  recueillir  ses  biens  ;  mais  les  beaux 
noms  de  père  et  d'enfant  devraient  en  être 
effacés,  puisqu'on  n'y  trouverait  point  leurs 
vrais  caractères. 

Je  tiens  si  religieusement  à  cette  base  que 
je  n'y  veux  admettre  aucune  extension,  même 
en  faveur  de  ceux  que  des  infirmit'és  peuvent 
faire  considérer  comme  dans  une  perpétuelle 
minorité  ;  les  secours  généraux  de  la  société 
les  attendent  à  tous  les  âges  ;  mais  il  s'agit 
ici  d'une  institution  particulière,  et  l'abus  est 
trop  souvent  près  ae  l'usage  pour  ne  pas 
craindre  d'altérer  le  principe  par  les  excep- 
tions. 

Que  nul  enfant  ne  puisse  donc  être  adopté 
au-dessus  de  16  ans. 

Que  l'intervalle  complet  d'une  puberté  se 
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trouve  encore  entre  l'âge  du  père  et  celui 
de  l'enfant  adoptif. 

Le  majeur  de  21  ans  peut  adopter  un  enfant 
qui  en  a  moins  de  7,  il  saura  le  diriger  et 
l'instruire  ;  mais  s'il  pouvait,  à  ce  même  âge, 
adopter  un  jeune  citoyen  d'environ  16  ans, 
l'éternelle  raison  ne  serait-elle  paa  blessée, 
et  la  brièveté  de  l'intervalle  qui  séparerait 
rSge  de  l'instituteur  et  de  l'élève,  celui  du 
père  et  de  l'enfant,  ne  serait-elle  pas  une 
insulte  à  tous  les  principes? 


IV 

Comment  le  pacte  d'adoption  se  réglera-t-il? 

Je  parlerai  peu  des  formes  extérieures  ;  il 
est  en  effet  démontré  à  l'avance  que  l'adop- 
tion devra  se  faire  devant  les  officiers  pu- 
blics chargés  de  recueillir  les  preuves  d'état. 

Mais  qu'est-ce  qui  constituera  ce  contrat? 
L'enfant  adoptif  qui  en  est  l'objet  y  stipu- 
lera-t-il  ?  Sera-ce  lui  qui  se  donnera  en  adop- 
tion? Non  :  celui  que  la  loi  n'a  pas  encore 
investi  du  pouvoir  de  contracter  dans  les 
choses  les  plus  légères,  ne  saurait  user  de 
ce  droit  dans  l'un  des  actes  les  plus  impor- 
tants de  la  société. 

Pour  son  propre  intérêt,  il  convient  que  ce 
soin  soit  remis  à  d'autres,  à  ceux-là  surtout 
que  la  nature  désigne  plus  particulièrement 
comme  ses  tuteurs. 

S'agit-il  d'un  orphelin  ?  C'est  à  des  collaté- 
raux ou  amis  à  stipuler  pour  lui  dans  ce 
pacte,  s'ils  le  croient  utile  et  avantageux  à 
celui  dont  la  société  leur  confie  les  intérêts. 

L'enfant  qui  est  appelé  à  l'adoption  par  un 
étranger  a-t-il  un  père  ou  une  mère  ?  C'est  à  ce 
père,  c'est  à  cette  mère  à  régler  pour  lui  cet 
acte  important. 

Enfin  ses  père  et  mère  se  trouvent-ils  en 
même  temps  vivants  ?  Nul  doute  alors  que  la 
stipulation  ne  doive  leur  être  commune,  et  le 
consentement  simultané,  car  il  s'agit  d'un 
droit  indivisible  autant  qu'il  est  sacré. 

Ici  même  et  entre  époux,  nulle  action  ne 
saurait  subsister  de  la  part  de  celui  qui  ac- 
cède contre  celui  qui  refuse,  la  nature  exclut 
cette  action,  elle  ne  veut  pas  être  gênée  dans 
sa  marche  ;  et  si  le  sacrifice  de  ses  droits  au 
bien-être  de  l'enfant  n'est  pas  l'effet  unanime 
et  spontané  de  la  volont'é  des  époux,  la  loi 
ne  saurait  le  commander  ni  l'admettre  sans 
devenir  barbare. 

Je  viens  de  désigner  ceux  dans  les  mains 
desquels  je  dépose  le  droit  sacré  de  donner 
1  adoption,  ou  plutôt  la  nature  les  avoir  dé- 
signés avant  moi  ;  c'est  elle  qui  avait  pro- 
clamé leur  concours  nécessaire  dans  cet  acte 
important,  car  l'adoption  est  le  passage 
d  une  famille  à  une  autre,  et  les  principes 
éternels  de  la  raison  et  de  la  justice  annon- 
cent assez  les  droits  de  la  famille  primitive 
dans  un  pacte  de  cette  espèce. 

Parlera-tr-on  de  ces  êtres  infortunés  qui 
ne  connurent  jamais  leurs  parents,  et  dont 
la  naissance  fut,  de  la  part  de  ces  dernieri, 
signalée  par  l'oubli  des  plus  sacrés  devoirs? 
Saris  doute,  et  avec  des  institutions  meil- 
leures, ce  crime  deviendra  plus  rare;  mais 
enfin  il  peut,  à  de  longs  intervalles,  se  repro- 
duire encore  :  l'on  conçoit  bien  que  la  voie  de 
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l'adoption  ne  saurait  être  fermée  à  ces  mal- 
heureux enfants. 

II  ne  s'agit  point  à  leur  égard  d'un  échange 
de  famille  ;  il  s'agit  de  leur  en  donner  une  5 
que  celui  donc  qui  voudra  réparer  envers 
eux  les  torts  de  l'humanité  y  soit  admis  par 
le  seul  effet  de  sa  volonté. 


De  la  ratification  de  l'adoption  par  l'enfant 
devenu  majeur. 

Nous  n'avons  encore,  citoyens,  parcouru 
qu'une  partie  de  la  carrière. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  vu  qu'un  être  in- 
téressant et  faible  passer  du  sein  dç  la  far- 
mille  que  la  nature  lui  avait  donnée,  aux 
mains  de  l'étranger  qui  l'adopte. 

Jusqu'ici  l'enfant  adoptif,  objet  essentiel 
de  notre  institution,  n'a  rien  mis  dans  le 
contrat,  et  n'a  rien  pu  y  mettre  d'une  vo- 
lonté que  la  loi  considérait  comme  n'exis- 
tant pas  encore. 

Cependant  il  faut  que  cette  volonté  s'ex- 
plique dans  le  plus  important  des  contrats  ; 
il  faut  qu'arrivé  au  terme  indiqué  pour 
Fexercice  de  ses  droits  civils,  il  puisse  lui- 
même  confiriner  ou  rejeter  un  pareil  pacte  : 
c'est  pour  lui  un  droit  sacré  dont  rien  ne  peut 
le  dépouiller. 

Je  sais  qu'en  général  notre  institution  aura 
une  double  garantie  ;  d'une  part,  la  nature, 
qui  sans  doute  ne  se  dessaisira  de  ses  droits 
que  pour  le  grand  avantage  de  l'enfant  ;  et 
de  l'autre,  les  vertus  de  celui  qui  l'adoptera  : 
car  l'acte  d'adopter  deviendra  le  partage  des 
hommes  généreux  et  bienfaisants.  Tout  est 
grand  et  noble  dans  cette  institution,  qui, 
ne  devant  rien  à  l'impulsion  de  l'intérêt,  de- 
vra tout  à  celle  de  la  vertu. 

Mais,  ne  pourrait-il  pas  arriver  que,  par 
les  plus  honteux  calculs,  le  sort  d'un  enfant 
fût  artificieusement  détérioré?  Et  si  cela  se 
présentait  une  fois  dans  un  siècle,  ce  serait 
toujours  trop.  L'état  des  citoyens  est,  dans 
l'ordre  social,  ce  qui  appelle  la  plus  sévère 
attention. 

Que  la  loi  proclame  donc  que  la  ratifica- 
tion de  l'enfant  sera  nécessaire,  car,  en  éloi- 
gnant toute  présomption  d'abus,  ne  verrez- 
vous  jamais  d'enfants  qui  préfèrent  la  chau- 
mière où  ils  reçurent  le  jour,  aux  superbes 
demeures  de  leurs  pères  adoptifs. 

Ainsi,  citoyens,  les  droits  de  l'homme  na- 
turel et  ceux  de  l'homme  en  société  vous  im- 
posent le  devoir  de  consacrer  cette  ratifica- 
tion comme  un  principe  d'éternelle  rigueur. 

La  politique  même  vous  le  prescrit,  et  votre 
institution  y  gagnera  par  les  justes  égards 
qui  s'établiront  entre  1  _enfant  adoptif  et  ce- 
lui qui  voudra  acquérir  sur  lui  des  droits 
impérissables. 

Voyez-vous  dès  ce  moment  et  les  soins  qui 
présideront  à  l'éducation  de  l'enfant,  et  la 
reconnaissance  dont  il  les  paiera.  Je  fais  à 
regret  une  réflexion  qui  accuse  peut-être  la 
nature  :  où  l'homme  le  meilleur  se  trouver»- 
t-il?  Dans  la  classe  des  enfants  adoptifs,  je 
le  crois,  et  beaucoup  sans  doute  le  penseront 
avec  moi. 

45 
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VI 

Du  cas  de  désaveu  par  Venfant  adoptif. 

En  conférant  à  l'enfant  la  faculté  de  ra- 
tifier son  adoption  à  l'éjpoque  de  sa  majorité, 
nous  ne  pouvons  le  faire  sans  l'investir  en 
même  temps  du  droit  de  la  désavouer. 

Que  ce  désaveu  doive  être  reçu  par  les  of- 
ficiers publics  qui  ont  reçu  l'acte  d'adoption, 
c'est  une  proposition  qui  n'a  besoin  que  d  être 
présentée. 

Qu'il  y  ait  un  délai  pour  désavouer,  cela 
est  juste  encore,  et  même  que  oe  délai  soit 
fatal,  car  j  usque-là  je  vois  deux  f amillea  qui 
flottent  dans  l'incertitude. 

Mais  si,  par  l'effet  d'un  désaveu,  l'enfant 
retourne  à  sa  famille  primitive,  il  faut  que 
les  droits  qu'il  y  avait  lui  soient  rétablis. 

Si  donc  quelques-uns  de  ses  droits  étaient 
ouverts  à  son  profit  avant  l'acte  d'adoption, 
ou  qu'ils  fussent  échus  depuis,  mais  avant  la 
ratification,  qu'il  lui  soit  établi  éventuelle- 
ment un  tuteur  dans  sa  famille  primitive. 

Qu'à  tout  événement  les  aliments  et  se- 
cours fournis  à  l'enfant  adoptif  ne  donnent 
ouverture  à  aucune  répétition,  contre  lui,  car 
une  telle  répétition  ne  pourrait  être  qu'im- 
morale. 

Citoyens,  je  viens  de  vous  occuper  d'une 
espèce  qui  sera  rare  sans  doute,  mais  elle 
peut  se  présenter,  et  ce  système-là  serait  im- 
parfait, qui  ne  lui  appliquerait  pas  les 
principes  qui  lui  conviennent. 

VII 

D<u  cas  où  Venfant  décéderait  avant  d'avoir 
atteint  Vâge  fixé  par  la  loi  pour  ratifier  ou 
désavouer  l'adoption. 

Je  viens  de  parcourir  la  double  hypothèse 
de  la  ratification  et  du  désaveu  de  l'adoption. 

Parvenu  à  ce  terme,  je  vois  dans  l'enfant 
devenu  majeur  ou  la  pleine  investiture,  ou 
le  parfait  abandon  des  droits  que  l'adoption 
lui  donnait. 

Mais  il  peut  sortir  de  la  vie  dans  cette  si- 
tuation momentanée,  où  il  appartient,  pour 
ainsi  dire,  à  deux  familles,  et  c'est  pour  évi- 
ter les  difficultés  naissantes  de  ce  conflit,  que 
la  loi  doit  prononcer. 

Si  donc  il  meurt  dans  cet  intervalle,  à 
quelle  famille  sera-t-il  censé  appartenir? 

Citoyens,  vous  n'hésiterez  pas  sans  doute 
à  dire  avec  moi  qu'il  meurt  dans  la  famille 
du  père  adoptif,  car  la  présomption  la  plus 
naturelle  esi  que  sa  volonté  l'eût  porté  à  con- 
firmer un  titre  irrévocable  dé^à  de  la  part 
de  celui  qui  le  lui  avait  oonféi'c. 

Rien  là  que  de  juste  et  de  simple  ;  et  si  la 
ratification,  le  désaveu  et  les  questions  qui, 
coïncidant  avec  oe«  deux  bases,  semblent  aux 
esprits  prompts  embarrasser  mon  système, 
.je  n'ai  pu,  pour  obtenir  une  marche  plus  ra- 
pide, me  résoudre  au  sacrifice  d'un  droit  qui 
honore  l'institution  elle-même,  et  sans  lequel 
le  trafic  pourrait  q\ïelquefois  usurper  la 
place  de  la  bienfaisance. 


VIII 

Droits  que  l'adoption  conférera  à  l'enfant, 
sur  les  biens  du  père  adoptif. 

J'aborde  les  effets  de  l'adoption,  que  je 
suppose  consommée  par  la  ratification. 

La  bonté  de  notre  institution  dépendra  c«e 
la  mesure  que  vous  leur  donnerez. 

Parmi  ces  effets,  il  en  est  ç[ui  sont  à  l'avance 
marqués  au  coin  de  la  raison  et  proclamés 
par  elle. 

Ainsi,  par  exemple,  l'enfant  adoptif  ne 
peut  appartenir  au  père  qui  l'a  adopté,  sans 
qu'il  y  ait  pour  lui,  et  par  lui,  renonciation 
à  sa  famille  primitive. 

Il  n'est  pas  dans  la  nature,  et  il  ne  peut  être 
admis,  dans  l'ordre  social,  que  le  même  en- 
fant appartienne  à  plusieurs  pères. 

Il  n'entre  pas  non  plus  dans  le  système 
politique  que  cela  soit  ainsi,  car  il  s'agit  de 
diviser  et  non  de  cumuler  les  fortunes  :  ces 
premières  données  sont  certaines. 

Il  en  est  d'autres  qui  ne  le  sont  pas  moins  : 
ainsi,  le  premier  devoir  du  père  adoptif  est 
de  fournir  à  l'enfant  qu'il  a  admis  à  ce  titre, 
les  secours  et  l'éducation  dus  à  la  faiblesse 
de  son  âge. 

Rien  là  que  de  purement  élémentaire,  de 
nécessairement  inhérent  à  l'institution;  mais 
une  discussion  plus  difficile  va  s'ouvrir. 

Quelle  part  l'enfant  adoptif  sera-t-il  ap- 
pelé à  recueillir  dans  la  svicoession  de  celui 
qui  l'aura  adopté?  Doit-il,  dans  toutes  les 
hypothèses,  être  mis  sur  le  niveau  parfait 
des  enfants  issus  du  sang? 

Si  quelque  chose  ici  m'arrête,  oe  n'est  pas 
l'intérêt  de  ces  derniers,  dans  le  cas  où  il 
s'en  trouverait  en  concours  :  des  intérêts  plus 
grands,  plus  généraux  sont  à  peser  ici. 

C'est  dans  la  saine  politique  que  je  trouve 
le  principe  de  la  difficulté  :  nous  voulons  ins- 
tituer un  mode  d'adoption  qui  ajoute  au 
bonheur  de  l'espèce  humaine,  en  appelant 
tous  les  membres  de  la  grande  famille  a  pro- 
fiter des  bienfaits  de  la  fortune,  trop  con- 
centrés dans  un  petit  nombre  de  mains;  nous 
désirons  surtout  voir  sagement  dis{)araître 
ces  biens  immenses  qui,  dans  la  main  d'un 
seul,  attestent  presque  toujours  la  misère  de 
beaucoup  d'autres. 

Eh  bien  1  et  si  nous  n'y  prenons  garde,  si 
nous  attribuons  à  l'enfant  le  droit  de  re- 
cueillir sans  mesure  ce  grand  héritage,  nous 
nous  exposons  à  l'abus  que  nous  voulons  dé- 
truire. 

Fixez  en  effet  vos  regards  sur  ce  vieux  cé- 
libataire qui  wrra  son  trésor  sur  le  point 
de  se  diviser  en  de  norabreuges  parts;  il  adop; 
tera,  et  comment?  Celui  de  ses  parents  qui 
lui  plaira  le  mieux,  pour  ravir  tout  aux 
autres. 

Ainsi,  et  par  là  même  pourr.-iit  se  conser- 
ver le  système  d'accumulation;  ain«i,  s'anéan- 
tiraient les  sages  mesures  que  la  loi  ne  man- 
auera  pas  de  prendi*  pour  restreindre  les 
ispositions  en  collia-térale;  ainsi,  l'homme 
opulent  trouverait  le  moyen  do  se  donner 
un  héritier  universel. 
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Si  donc  vous  voulez  que  votre  institution 
reste  pure  et  ne  tourne  pas  contre  la  société 
pour    laquelle    vous    la    créez,    décrétez    un 

maxiinuiii. 

Mais  comment  le  déercterez-vous  1  Sera-t-il 
basé  sur  la  fortune  du  père,  de  telle  sorte  que 
l'enfant  adoptif  doit  y  prendre  une  quotité 
légalement  déterminée,  comme  une  moitié, 
un  tiers,  un  quart,  un  sixièpie,  etc.  ?  Ce  mode 
me  semblerait  vicieux. 

Voyons  en  effet  deux  pères  adoptifs,  dont 
l'un  aura  50.000  livres  de  rente,  et  l'autre 
seulement  500  livres. 

Si  vous  attribuez  aux  enfants,  dans  les 
biens  de  leurs  pères  adoptifs,  la  moitié  de 
Cd  que  recueilleraient  les  enfants  du  sang, 
l'un  aura  25.000  livres  de  rente,  et  l'autre 
seulement  250  livres,  c'est-à-dire  que  l'un  re- 
cueillera encore  un  don  excessif,  tandis  que 
la  portion  déjà  faible  de  l'autre  serait  sujette 
à  un  retranchement  qui  ne  lui  laisserait  pas 
même  le  nécessaire. 

Sans  doute  l'on  dira  que  cela  tient  à  l'ordre 
aebuelleinent  établi,  et  que  de  même  que  les 
enfants  du  sang  recueillent  plus  ou  moins, 
selon  qu'ils  appartiennent  à  des  pères  plus 
ou  moins  riches,  de  même  les  enfaxits  adoptifs 
doivent  courir  cette  chance. 
_  Oui,  et  jusqu'à  un  pertaio  point  il  faut 
s'y  soumettre;  mais  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
opération  naturelle,  dont  les  règles  soient 
tiacées  par  la  main  des  siècles,  il  s'agit  d'une 
institution  neuve,  qui  tend  au  perfectionne- 
ment du  système  social,  et  qui  est  susceptible 
de  recevoir  les  modifications  que  le  plus 
grand  avantage  de  la  société  réclamera. 

Ce  principe^  posé,  j'examine,  puisque  je 
crois  le  maximum  nécessaire,  sur  quelles 
bases  il  convient  de  l'établir. 

J'ai  remarqué  déjà  que  la  quotité  hérédi- 
taire, très  profitable  aux  enfants  ado-ptés 
par  les  riches,  produirait  l'effet  inverse  pour 
ceux  adoptés  par  des  citoyens  d'une  médio- 
cre fortune. 

Qu'il  y  ait  donc  une  quantité  numérique 
jusqu'à  laquelle  les  uns  et  les  autres  puissent 
succéder  comme  les  enfants  du  sang,  et  que 
cette  quantité  soit  telle  que,  sans  présenter 
rien  d'effrayant  pour  le  système  social,  elle 
place  l'enfant  adoptif  beaucoup  au-dessus 
du  besoin  ;  car  il  faut  encourager  l'institu- 
tion. 

Dans  ce  sens,  je  propose  que  le  maximum 
soit  fixé  à  un  capital  rendant  annuellement 
la  valeur  de  100  marcs  d'argent,  c'est-à-dire 
un  peu  plus  de  5.000  livres,  au  taux  qui  exis- 
tait avant  l'émission  immense  et  momenta- 
née de  nos  signes  monétaires. 

Peut-être  trouverait-on  cette  quantité 
forte  :  mais  n'est-il  pas  un  grand  nombre 
d'enfants  qui  n'y  atteindront  pas  1  Et  quand 
ils  y  atteindraient,  pourrait-on  le  leur  en- 
vier ? 

A  l'égard  des  enfants  adoptés  par  dee  ci- 
toyens à  grandes  fortunes,  pouvez-vous  dé- 
signer une  quantité  plus  faible.  Ce  sont  ces 
grands  propriétaires  surtout  que  vos  lois  doi- 
vent inviter  à  l'adoption  ;  ce  sont  ces  grands 
biens  dont  il  faut  tâcher  de  corriger  la  mau- 
vaise répartition,  en  stimulant  eeux  qui  les 
possèdent  à  des  actes  qui  e«  remettent  une 
partie  aux  mains  des  familles  pauvres. 


Pour  produire  oet  effet,  il  faut  un  moment 
nous  metti'e  à  la  place  de  ces  hommes  opu- 
lents; il  faut  même  un  moment  adopter  jue- 
qua  leurs  préjugés  :  il  faut  souvent  pour 
laire  le  bien,  se  prêter  aux  faiblesses  humai- 
nes, mais  surtout  il  faut  toujours  les  con- 
naître, 

Eh  bien  !  concevez-vous  que  l'homme  riche 
dont  nous  nous  occupons  se  décidât  à  adopter 
1  enfant  qu'il  ne  pour^-ait  pas  investir  de 
beaucoup  d  aisance  1  Un  pareil  homme,  dont 
la  vie  a  toujours  été  environnée  de  grandes 
jouissances,  a  dû  se  former  une  grande  idée 
des  besoins  humains  ;  il  voit  la  misère  où 
d'autres  pourraient  voir  l'aisance.  Si  vous  no 
pouvez  subitement  changer  ses  idées,  il  ne 
faut  pas  éteindre  en  lui  le  désir  de  l'adop- 
tion. 

Donnez  donc  qu^lque  latitude  à  ce  bienfait, 
si  vous  ne  voulez  pas  qu'il  vous  échappe,  et 
que  le  maximum  soit  tel  que  tous  les  citoyens, 
et  même  les  riches,  y  voient  le  bonhour  des 
enfants  qu'ils  adopteront. 

Sans  cela,  l'adoption,  comme  beaucoup 
d'autres  vertus,  n'habiterait  plus  que  dans 
la  classe  des  hommes  à  médiocres  fortunes; 
et  le  but  politique  serait  manqué,  tout  de 
même  que  si  vous  ne  prescriviez  aucune  li- 
mitation. 

Il  faut  ici  deux  poids;  si  vous  laissez  trop 
à  la  volonté  de  l'homme,  ou  si  vous  lui  lais- 
sez trop  peu,  votre  institution  ne  vaut  rien  : 
au  premier  cas,  vous  favorisez  l'accumulation 
des  fortunes;  au  deuxième,  vous  arrêtez  le 
désir  de  les  diviser;  c'est  le  terme  moyen  que 
j'ai  entrepris  de  saisir. 

Ici  peut-être  et  même  en  accordant  quelque 
faveur  aux  idées  que  je  viens  d'exposer,  dé- 
sirerait-pn  qu'il  fût  établi  quelque  distinc- 
tion entre  les  droits  de  l'enfant  adoptif  et 
eeux  de  l'enfant  du  sang,  s'il  s'en  trouve  en 
concours. 

Sur  ce  point  j'observe  d'abord  que  cette 
distinction  est  marquée  par  les  principes  que 
je  viens  de  déduire;  car  la  limitation  que  j'ai 
proposée  pour  les  enfants  adoptifs,  n'existe 
pas  pour  les  enfants  du  sang.  D'où  il  résulte 
que  l'exoédent  de  la  part  assignée,  s'il  s'en 
trouve  après  le  partage,  retourne,  en  son 
intégrité,  aux  enfants  du  sang. 

L'objection,  si  c'en  est  une,  ne  reste  donc 
que  pour  le  cas  où  le  partage  absorbe  tout  : 
alors  effectivement  je  vois  l'enfant  adoptif 
de  même  condition  que  l'enfant  du  sang. 

Mais,  d'une  part,  si  l'adoption  a  précédé 
la  survenance  de  l'enfant  qui  donne  lieu  au 
concours,  comment  la  condition  de  l'adopté 
changerait-elle  à  tel  point  qu'il  cessât  d'avoir 
un  droit  égal  au  partage,  jusqu'à  concurrente 
du  maximum,  lorsque  ce  partage  est  déjà 
pour  lui  une  chance  défavorable,  dans  le 
contrat  public  qui  assura/it  son  état? 

Si,  au  contraire,  l'adoption  a  suivi,  croyez- 
vous  que  l'enfant  du  sang  soit  souvent  fondé 
à  réclamer  des  droits  qui  n'eussent  été  saps 
doute  ni  affaiblis,  ni  partagés,  s'il  eût  su 
inspirer  à  son  père  le  désir  de  concentrer  en 
lui  toutes  ses  affections  ? 

Laissons  donc  ici  toute  distinction  de  œtto 
nature  :  elles  ne  feraient  qu'embarrasser  fo 
système;  et  si  la  société  accorde  le  droife  rf'.:v 
doption  à  ceux  qui  ont  dee  enfants,  si  elle 
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n'en  éteint  pas  l'effet  dans  les  mains  de  ceux 
à  qui  il  en  est  survenu  ensuite,  que  ce  droit 
leur  soit  laissé  tout  entier  et  que  les  effets 
en  soient  les  mêmes. 

En  un  mot,  si  c'est  la  nature  qui  vous  dicte 
ici  l'objection,  croyez  qu'elle  saura,  mieux 
que  nous,  mettre  toutes  les  choses  à  leur 
place. 

Si  c'est  le  système  social,  calmez  encore  vos 
craintes,  car  c'est  lui  qui  commande  la  divi- 
sion des  fortunes,  et  qui  doit  y  inviter,  même 
ceux  qui  ont  des  enfants,  lorsqu'ils  ont  assez 
de  moyens  pour  en  adopter  encore  d'autres. 


IX 

Be  V enfant,  par  rapport  à  la  famille 
du  père  adoptif. 

Si  la  nature  place  l'individu  naissant  dans 
une  famille  dont  tous  les  membres  lui  sont 
liés  par  le  seul  titre  de  sa  naissance,  l'insti- 
tution purement  politique  de  l'adoption  pro- 
duira-t^elle  le  même  effet  1 

La  saine  raison  s'y  oppose,  et  les  ascendants 
mêmes  du  père  adoptif  ne  doivent  rien  à  l'en- 
fant, de  sorte  que  si  celui-ci  n'avait  pas  re- 
cueilli dans  la  succession  du  père  adoptif  le 
maximum  déterminé  par  la  loi,  nulle  action 
en  supplément  ne  saurait,  le  cas  échéant,  lui 
être  attribuée  sur  la  succession  de  l'ascen- 
dant. 

Car  le  contrat  d'adoption  n'établit  de 
liens  qu'entre  le  père  qui  adopte  et  l'enfant 
qui  est  adopté,  la  nature  qui  seule  détermine 
les  liaisons  du  sang  n'entre  pour  rien  dans 
ce  contrat;  il  est  donc  purement  personnel 
et  n©  doit  pas  s'étendre  au  delà  de  ceux  qui 
l'ont  formé. 

Les  droits  que  le  père  adoptif  aura  recueil- 
lis pourront  bien,  après  avoir  résidé  sur  sa 
tête,  passer, sur  celle  de  l'enfant  adoptif  jus- 
qu'à concurrence  du  maximum  déterminé  par 
la  loi;  le  contrat  est  alors  renfermé  dans  ses 
limites;  son  action  opère  entre  les  personnes 
qui  y  ont  concouru,  la  justice  s'y  trouve,  et 
l'orflro  public  est  satisfait. 

Mîiis  l'enfant  adoptif  reste  étranger  à  la 
famille  du  citoyen  qui  l'a  adopté;  il  n'ac- 
quiert de  liaisons  qu'avec  celui-ci,  et  si  ce  der- 
nier ne  peut  disposer  du  vivant  de  son  père, 
des  objets  que  l'ordre  naturel  lui  destine; 
s'il  ne  peut  stipuler  sur  une  succession  fu- 
ture qui  enfin  peut  lui  échapper  par  le  pré- 
décès, de  même  il  ne  peut  l'assurer  par  aucun 
contrat  civil  à  l'individu  que  la  nature  n'a 
pas  placé  dans  cette  famille  :  la  chance  est 
ouverte,  et  rien  ne  peut  l'effacer. 

Ce  que  je  viens  de  dire  des  ascendants  du 
père  adoptif  reçoit,  à  bien  plus  forte  raison, 
son  application  aux  parents  collatéraux; 
nulle  affinité  n'est  par  l'adoption  ouverte 
entre  eux  et  l'enfant  adoptif. 

Ici,  peut-être,  observera^t-on  que,  pour 
que  les  choses  restassent  égales  par  rapport 
à  l'enfant,  il  conviendrait  qu'il  retrouvât 
dans  les  parents  de  son  père  adoptif  ceux  de 
tous  les  degrie  qu'il  perd  dans  sa  famille 
primitive. 

Vaine  objection   :  il  s'agit  ici  d'un  pacte 


politique  dans  lequel  la  société  a  fait  et  dicté 
la  loi. 

C'est  cela  qui  règle  ce  qu'on  peut  attendre 
de  l'adoption,  et  les  conditions  sous  lesquelles 
on  peut  y  être  admis.  Or,  si  l'enfant  se  sépare 
du  tronc,  quels  rapports  peut-il  conserver 
avec  les  branches,  lors,  surtout,  que  l'ordre 
social  ne  veut  pas  multiplier  pour  lui  les 
combinaisons  de  la  fortune,  mais  lui  en  pro- 
curer une  dont  elle  indique  les  limites? 

Qu'il  sache  donc  s'y  renfermer,  et  n'excipe 
pas  de  l'abandon  volontaire  de  quelques 
droits  naturels  pour  en  demander  le  rem- 
placement dans  une  autre  famille  dont  tous 
les  membres  demeurent  étrangers  pour  lui, 
excepté  celui  auquel  il  s'est  attaché  par  un 
pacte  formel. 

X 

Des  droits  que  Vadoption  confère 
au  père  adoptif. 

Le  contrat  de  l'adoption  admet  des  obli- 
gations et  des  devoirs  réciproques  :  que  ce- 
lui qu'une  convention  sacrée  aura  mis  en  la 
place  du  père  primitif  en  exerce  donc  tous  les 
droits. 

On  conçoit  bien  qu'il  n'est  pas  ici  question 
de  les  détailler  :  je  n'ai  pas  en  ce  moment 
à  traiter  avec  la  puissance  paternelle,  partie 
de  notre  législation  qui,  comme  beaucoup 
d'autres,  appelle  sans  doute  des  réformes  (1); 
mais  rien  ne  doit  ici  nous  empêcher  de  pro- 
clamer un  principe  indépendant  de  ces  ré- 
formes :  c'est  que  l'autorité  du  père  naturel 
passe  tout  entière  au  père  adoptif,  et  que 
ce  qui  est,  au  premier  cas,  l'ouvrage  de  la 
nature,  devient,  dans  le  second,  celui  de  la 
reconnaissance,  titre  d'autant  plus  sacré,  que 
la  cause  en  est  volontaire. 

Mais  il  est  d'autres  droits  qui  survivent 
aux  individus,  ce  sont  ceux  qui  règlent  les 
successions. 

Si  la  marche  naturelle  n'était  jamais  dé- 
rangée, il  serait  inutile  de  consacrer  un  ar- 
ticle à  la  discussion  de  ces  droits;  mais  ne 
peut-il  arriver  que  l'enfant  adoptif  déeède 
avant  celui  qui  l'aura  adopté,  sans  laisser 
d'enfants,  et  après  avoir  acquis  quelques 
biens? 

Qui  lui  succédera  ?  Je  réponds  :  le  père 
adoptif,  et  lui  seul  ;  l'enfant  adopté  n'a  plus 
d'autre  famille,  et  il  ne  saurait  même  être 
ici  question  d'assigner  un  maximum,  que  le 
système  politique  ne  réclame  pas,  comme 
dans  l'espèce  développée  plus  haut. 

Ce  qu'il  faut  observer  d'ailleurs,  c'est  que, 
soit  que  cette  fortune  provienne  en  entier  du 
père  adoptif,  soit  qu'elle  ait  été  augmentéa 
par  la  première  mise  qu'il  aura  fournie,  il 
sera,  dans  tous  les  cas,  moins  réellement  ques- 
tion à  son  égard  d'un  droit  de  succéder  que 
d'un  droit  de  retour. 

Qu'il  s'opère  donc  en  sa  faveur;  les  princi- 
pes seront  conservés,  et  la  société  ne  peut 


(1)  J'ai,  sur  cette  matière,  quelques  idées  que 
j'espère  soumettre  un  jour  à  la  Convention  nationale. 
{fiote  de  Berlier.) 
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reporter  en  de  meilleures  mains  un  pareil 
dépôt;  car  l'homme  bienfaisant  qui  fut  père 
adoptif  aura  dee  droits  à  sa  confiance.  Il 
n'est  pas  ordinaire  que  l'homme  de  bien  s'ar- 
rête dans  la  carrière  qu'il  a  ouverte  :  d'autres 
infortunés  en  recueilleront  bientôt  l'effet. 


XI 


Du  cas  où  l'enfant  adoptif,  après  avoir  re- 
cueilli tes  droits  successifs,  décéderait  sans 
enfants. 

Ici  se  présentent  quelques  difficultés  :  qui 
succéderai  sera-ce  la  famille  du  père  adop- 
tif? mais  elle  fut  toujours  étrangère  à  l'en- 
fant adopté. 

Sera-ce  la  famille  primitive  de  cet  enfant  ? 
mais  il  y  a  renoncé. 

Ainsi,  et  dans  ce  cas,  il  n'existe  aucun  de 
ces  rapports  qui  défèrent  les  successions. 
Je  vois  bien  deux  familles  ;  mais  l'enfant 
adoptif  n'appartient  jamais  à  l'une,  et  les 
liens  primitifs  qui  l'attachaient  à  l'autre 
furent  irrévocablement  rompus  par  l'acte 
d'adoption. 

Si,  dans  cette  conjoncture,  on  consultait 
les  motifs  de  faveur,  sans  doute  ils  seraient 
pour  la  famille  primitive,  que  l'on  doit  sup- 
poser ordinairement  placée  plus  près  du 
besoin;  mais  la  voix  plus  impérieuse  de  la 
justice  annonce  assez  qu'il  doit  alors  s'établir 
un  retour  légal  qui  reporte  sur  la  famille  du 
père  adoptif  des  biens  émanés  d'elle. 

Voilà  ce  que  je  propose,  et  je  ne  crois  pas 
avoir  besoin  de  plus  longs  commentaires 
pour  fonder  ma  proposition. 


XII 

Des  rapports  purement  naturels  que  Vadop- 
tion  laisse  subsister  entre  Venfant  adoptif 
et  ses  père  et  mère  primitifs. 

Nous  avons  eu  précédemment  plusieurs  oc- 
casions de  fixer  nos  idées  sur  l'abolition  des 
rapports  civils  entre  ces  personnes  si  intime- 
ment liées  dans  l'ordre  naturel. 

Mais  n'esfc-il  pas  d'autres  rapports  que  rien 
n'a  pu  détruire  ?  La  nature,  par  exemple, 
n'indique-t-elle  pcis  elle-même  que,  si  les  père 
et  mère  primitifs  sont  dans  un  état  de  dénue- 
ment qui  appelle  des  secours  nécessaires, 
nulle  convention  humaine  n'a  pu  intervenir 
pour  dispenser  de  les  leur  fournir,  ceux-là 
mêmes  qui  leur  doivent  le  jour  ? 

Toute  institution  politique  ne  peut  être 
bonne  que  lorsqu'elle  s'allie  avec  la  morale. 
Ce  doit  être  l'un  des  principaux  soins  des 
législateurs  que  de  faire  accorder  ces  prin- 
cipes ;  et  la  morale  serait  ouvertement  blessée, 
là  où  les  premiers  devoirs  naturels  seraient 
méconnus. 

Et  remarquons  bien  qu'il  s'agit  ici  d'une 
obligation  impérissable  de  la  nature,  et  qui 
ne  cesse  pas  d'être  réciproque;  car  si  (ce 
qui  est  possible)  l'enfant  adoptif  tombait  lui- 
même  dans  rindigence  et  l'infirmité,  les  sour- 
ces de  l'assistance  paternelle  ne  devraient 
pas  plus  être  taries  pour  lui. 


Mais,  de  part  et  d'autre,  ce  ne  sont  plus 
que  des  actions  restreintes  aux  secours  ali- 
mentaires :  voilà  la  limite  que  l'ordre  po- 
litique peut  justement  assigner,  et  l'ordre  na- 
turel sera  satisfait,  en  même  temps  que 
notre  institution  en  sera  plus  honorée. 


OBSERVATIONS  DIVERSES. 

Suis-je  parvenu  à  concilier  ce  que  solli- 
citait le  système  politique  avec  ce  que  pres- 
crivait l'ordre  moral  1  Si  je  n'ai  point  rem- 
pli cet  objet  ;  c'est  au  moins  celui  que  je  me 
pioposais. 

Mais,  pour  que  mon  système  d'adoption, 
ou  même  tout  autre  qui  pourrait  lui  être 
substitué,  reçoive  son  effet,  et  ne  devienne 
pas  une  loi  à  peu  près  illusoire,  il  faut  se 
hâter  d'apporter  à  la  faculté  de  tester  en 
ligne  collatérale  de  justes  limites  ;  car,  si 
vous  laissez  à  tout  homme  la  liberté  de  con- 
férer ses  biens  par  la  seule  désignation  d'hé- 
ritier, qu'arrivera-t-il?  ce  qui  arrivait  au- 
trefois, et  que  cette  voie,  plus  commode  pour 
l'individu,  et  plus  nuisible  à  l'ordre  général, 
sera  préférée. 

Si  donc  vous  voulez  que  la  loi  de  l'adoption 
procure  à  la  société  les  bienfaits  qu'elle  en 
attend,  commencez  par  détruire  un  abus  qui 
s'opposerait  à  ce  qu'elle  donnât  aucun  fruit. 
C'est  ainsi  que  tout  se  lie  en  législation. 
Mais  le  vœu  bien  présumé  de  l'Assemblée  me 
porte  à  considérer  cet  obstacle  comme  écarté 
a  l'avance. 

Actuellement,  et  si  je  reviens  au  plan  que 
je  vous  ai  offert,  je  crois  avoir  établi  les 
droits  du  père  et  de  l'enfant  adoptifs,  ainsi 
que  ceux  des  familles,  de  manière  à  conserver 
l'harmonie  sociale. 

Je  m'attends  cependant  à  quelques  objec- 
tions qui,  frappant  sur  mon  projet  d'une  ma- 
nière plus  générale,  doivent  trouver  ici  leur 
réponse. 

On  me  dira  peut-être  que  les  règles  de  pro- 
portion sont  blessées  lorsque  le  même  maxi- 
mum subsiste  pour  les  enfants  adoptés  par 
des  pères  plus  ou  moins  riches. 

Citoyens,  une  grande  considération  politi- 
que répare  ici  ce  vice  apparent  :  le  père  le 
plus  riche  en  adoptera  un  plus  grand  nombre 
et  la  société  y  gagnera. 

Mais  peut-être,  et  de  cette  réponse  même 
allez-vous  tirer  une  nouvelle  objection  contre 
mon  système,  en  cela  que  le  nombre  désigné 
comme  terme  est  le  même  pour  tous  sans  dis- 
tinction des  fortunes  plus  ou  moins  fortes. 

Comme  vous,  j'aurais  peut-être  gradué  la 
matière,  si  je  n'y  eusse  aperçu  beaucoup  plus 
d'inconvénients  que  d'avantages. 

Pour  que  la  société  pût  dire  à  divers  ci- 
toyens 5  «  Toi,  tu  ne  pourras  adopter  que 
2  enfants,  toi  4  et  toi  6  »,  il  faudrait  que  ces 
considérations,  puisées  dans  la  fortune,  por- 
tassent sur  des  bases  solides,  et  cependant 
les  richesses  cesseront-elles  de  varier  à  l'in- 
fini dans  les  mains  de  ceux  qui  les  possèdent? 

Mais  quand  on  pourrait  leur  attribuer  un 
caractère  de  fixité  qui  n'est  pas  dans  la  na^ 
ture,  demandera-t-on  à  celui  qui  se  présente 
pour  adopter,  l'état  de  sa  fortune?  Exigera- 
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t-on  de  lui  un  bilan  ?  Laissez,  laissez  agir  les 
spéculations  humaines  ;  il  y  a  là  plusieurs 
parties  qui  contractent,  et  dans  le  choc  des 
intérêts  les  choses  prendront  naturellement 
leur  niveau,  sans  que  la  loi  l'assigne  d'une 
manière  plus  spéciale  :  si  vous  entrepreniez 
d'établir  un  tarif  qui  appellerait  un  bilan 
préalable,  que  feriez-vous,  sinon  d'entraver 
tout  et  de  ruiner  notre  institution? 

Une  autre  objection  majeure  encore  se  pré- 
f-  nte. 

Quelques-uns  sana  doute  opposeront  quBj  si 
l'enfant  adoptif  peut  être  pris  dans  le  sein 
même  de  la  famille  du  père  qui  adopte,  il 
lui  arrivera  souvent  d'en  choisir  un  eeul  au 
préjudice  de  plusieurs  qui  avaient  les  mêmes 
droits  à  son  héritage,  et  qu'ainsi  la  loi  pourra 
être  éludée  :  l'on  en  conclura  peut-être  que 
l'acte  d'adoption  ne  doit  être  ex-ercé  que  sur 
des  étrangers. 

Je  ne  pense  pas  que  cette  objection  soit  assez 
forte  pour  introduire  une  semblable  excep- 
tion qui  serait  une  insulte  à  la  nature. 

D'abord,  et  au  moyen  du  maximum,  l'ordre 
social  est  assuré,  que  la  fortune  qui  sera 
transmise  par  la  voie  de  l'adoption,  n'aura 
rien  d'effrayant  pour  la  société,  et  c'est  sans 
doute  quelque  chose  de  considérable  qu'une 
telle  garantie. 

Quant  à  l'intérêt  particulier  des  famillefe, 
observions,  en  pretnier  lieu,  que  la  loi  qui  a 
si  longtemps  existé,  et  qui  permettait  de  lais- 
ser sa  fortune  à  un  seul,  excusera  toujours 
celle  qui,  en  la  retnplaçant,  imposera  des  de- 
voirs au  père  adoptif,  et  procurera  des  se- 
cours à  l'enfant. 

Remarquez  d'ailleurs  que  l'enfant  même 
qui  sera  adopté  par  son  parent,  renoncera  à 
la  fortune  do  son  père  naturel,  et  qu'ainsi 
notre  système  de  division  aura  toujours  son 
effet. 

Mais  si  vous  excluez  l'adoption  entre  pa- 
rents, pensez-vous  agir  sûrétnent  poUr  l'inté- 
rêt de  la  famille,  et  n'arrivera-t-il  pas  que 
celui  qui  sentira  le  besoin  d'adopter  et  de  se 
donner  un  appui  le  cherchera  dans  le  sein 
d'une  famille  étrangère? 

Ainsi,  vous  n'aurez  rien  fait  pour  le  sang  ; 
et  en  donnant  plus  à  l'extranéité  qu'à  la  na- 
ture même,  vous  aurez,  sans  remplir  votre 
rtbjet)  blessé  les  droits  éternels  de  cette  der- 
nière. 

Pourquoi  tant  s'alarmer  enfin  d'une  dispo- 
sition qui,  en  bien  des  cas,  peut  même  se  trou- 
\-er  commandé*?  par  la  justice?  Et,  par  exem- 
ple^, j'ai  trois  frères,  qui  tous  trois  oht  des 
enfants  ',  deux  fort  riches,  le  troisième  eut 
pauvre  ;  ferai-je  donc  un  acte  contraire  à  la 
justice,  à  la  société,  et  même  à  la  nature,  <  n 
adoptant  les  enfante  de  ce  dernier.?  Non  sans 
doute  ;  et  si  l'on  peut  ogir  on  sens  inverse, 
çtu'est-ce  que  cela  prouve?  Que  la  meilleure 
institution  n'est  pas  encore  parfaite,  parce 
que  l'espèce  humaine  ne  l'est  pas  elle-même. 

Que  fait,  en  pareil  cas,  le  législateur?  Il 
porte  toujours  la  loi  qu'il  croit  juste  et  sage. 

Citoyens,  telles  sont  les  idées  que  j'ai  con- 
çûtes sur  cictte  importante  matière  ;  tel  est  le 
système  qui  on  est  le  résultat  ;  c'est,  de  tous 
ceux  qui  se  sont  présentés  à  mon  esprit,  celui 
que  j'ai  jugé  le  plus  utile  à  la  société  ;  et  eil 
le  lui  offrant,  j'acquitte  ma  dette  ettvers  «lie. 


PROJET  DE  DECRET, 


Art.  !'■'•. 


L'adoption  est  admise  en  France  ;  toute 
personne  majeure  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, 
jouissant  de  ses  droits,  est  habile  à  adopter. 

Art.  2. 

L'homme  et  la  femme  mariés  peuvent  adop- 
ter en  commun  l'enfant  d'autrui  :  l'adoption 
particulièrement  faite  par  l'un  d'eux,  sera 
également  valide  à  son  égardj  si  l'autre  y  con- 
sent. 

Art.  3. 

La  faculté  d'adopter  peut  être  exercée  par 
ceux-mêmes  qui  ont  des  enfants. 

Art.   4. 

Cette  faculté  demeure  néanmoins  limitée 
au  nombre  de  12  enfants  ;  en  conséquence, 
nul  n'en  pourra  adopter  au  delà  de  ce  nom- 
bre. 

Art.   5. 

Si  l'adoption  est  faite  par  un  citoyen  qui 
ait  des  enfants,  il  sera  tenu  de  faire  entrer 
dans  le  nombre  désigné  ceux  qui  lui  appar- 
tiennent ;  de  sorte  que  le  père  de  6,  8  ou 
10  enfants  ne  puisse  adopter  plus  de  G,  4  ou 
2  enfants  d'autrui. 

Art.  6. 

Cependant,  et  si,  après  l'adoption  effectuée, 
il  survenait  d'autres  enfants,  l'adoption  pré- 
cédemment faite  sera  maintenue. 


Art.  7. 

Tout  enfant  âgé  de  moins  de  16  ans  peut 
être  donné  en  adoption  ;  nul  n'y  sera  reçu  au 
delà  de  cet  âge. 


Art.  s. 

Il  y  aura  un  intorvaiU'  nécessaire  de  toute 
la  puberté  entre  l'âge  de  l'ehfaût  adoptif  et 
celui  des  père  ou  mère  adoptants. 

Art.  9. 

L'acte  d'adoption  sera  reçu  par  les  officiers 
publics  charges  de  recueillir  les  preuves  d'é- 
tat ;  le  père  adoptant  y  fera  la  déclaration 
formelle  de  l'adoption. 


Art.  10. 

Si  l'enfant  adoptif  &  père  et  mère  vivants, 

l'adoption  ne  pourra  s'opérer  que  du  oonson 

tement  nnivoque  de  l'un  et  de  l'auti'e  :  ce  con- 

senteme.nt  sera,  comme  condition  nécessaire, 

I  fourni  en  persoane  devant  l'offtôier  public. 
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Art.  11. 

Eq  cas  de  dissentiment  de  la  part  de  l'un 
on  de  l'autre,  l'adoption  ne  pourra  s'opérer  ; 
et  il  demeure  défendu  aux  officiers  publics 
de  la  recevoir. 

Art.   12. 

Si  l'enfant  adoptif  a  perdu  son  père  ou 
Si  mèrCj  il  pourra  être  donné  en  adoption 
par  le  survivant  seul. 

Art.  13. 

L'enfant  qui  aurait  perdu  ses  père  et  mère 
naturels  pourra  être  donné  en  adoption  par 
ses  parents  d'autres  degrés,  en  suite  d'une 
délibération  prise  dans  le  sein  de  la  famille. 

Art.  14. 

Si  l'enfant  n'a  ni  père  ni  mère  connus,  l'a- 
doption vaudra  par  la  seule  déclaration  du 
père  adoptif. 

Art.  15. 

L'acte  d'adoption  est  irrévocable  de  la  part 
de  ce  dernier,  dès  l'instant  où  il  a  été  reçu 
par  l'officier  public. 

Art.  16. 

Il  ne  sera  irrévocable  de  la  part  de  Fen- 
fant  adoptif,  qu'après  sa  ratification,  lors 
de  sa  majorité  civile. 

Art.  17. 

En  conséquence  de  l'article  précédent,  et 
soit  que  l'enfant  adoptif  ait  quelques  droits 
échus  à  l'époque  de  l'adoption,  soit  qu'il  lui 
en  échet  depuis,  il  lui  sera  établi,  dans  sa 
famille  primitive,  un  tuteur  et  conservateur 
éventuel  de  ses  droits,  de  la  même  manière 
que  pour  tous  autres  pupilles. 

Tous  partages  et  a^d^s  qui,  dans  l'inter- 
valle de  l'adoption  à  la  ratification,  intéres- 
seraient ses  droits,  ne  seront  que  provisoires 
à  son  égard. 

Art.  18. 

La  ratification  de  l'enfant  adoptif  aura 
lieu  devant  l'officier  public,  dans  les  six  pre- 
miers mois  de  sa  majorité  civile. 

Elle  sera  censée  tacitement  acquise,  si,  dans 
ce  d^lai,  l'enfant  adoptif  ne  se  représente 
pas  pour  désavouer  ce  titre  ;  et  dès  le  moment 
où  le  délai  sera  expiré,  le  contrat  d'adoption 
demeurera  irrévocable  de  sa  part. 

Art.  19. 

S'il  y  a  désaveu  dans  le  délai  donné,  l'en- 
fant aJdoptif  rentrera  dans  le  sein  de  sa  fa- 
mille primitive,  et  y  exercera  tous  les  droits 
et  actions  pupillaires  qui  pourraient  lui  ap- 
partenir. 

Art.  20. 

Dans  le  même  cas  de  désaveu,  nulle  répéti- 
tion ne  pourra  avoir  lieu  de  la  part  de  ce- 


lui qui  avait  adopté,  à  raison  des  secours  par 
lui  fournis  au  désavouant. 


Art.  21. 

Si  l'enfant  venait  à  décéder  dans  l'inter- 
valle de  l'acte  d'adoption  à  l'â'ge  désigné  pour 
ratifier  ou  désavouer,  il  sera  censé  mort  en 
état  d'adoption  parfaite,  et  hors  du  sein  de 
sa  famille  primitive. 

Art.  22. 

Dans  l'état  d'adoption  parfaite,  l'enfant 
n'appartient  plus  qu'à  son  père  adoptif  ;  il 
sort  de  la  famille  primitive,  et  n'y  conserve 
comme  il  ne  lui  transmet  aucun  droit. 

Art.  23. 

Le  père  adoptif  jouit,  à  l'égard  de  l'enfant 
qu'il  a  adopté,  des  mêmes  droits,  et  est  sujet 
aux  mêmes  charges  que  le  père  naturel. 

Art.  24. 

L'enfant  adoptif  jouit  également,  à  l'égard 
du  père  qui  l'a  adopté,  des  mêmes  droits  que 
les  enfants  du  sang,  sous  la  seule  modifica- 
tion ci-après. 

Art.  25. 

La  part  de  l'enfant  adoptif  dans  la  succes- 
sion du  père  qui  l'a  adopté  ne  pourra  s'éle- 
ver au  delà  d'un  capital  donnant  le  revenu 
annuel  de  100  marcs  d'argent. 

Jusqu'à  cette  concurrence,  il  sera  admis  à 
partage  égal,  même  avec  les  enfants  du  sang, 
s'il  s'en  trouve  en  concours. 

Art.  26. 

S'il  y  a  excédent,  il  n'appartiendra  qu'aux 
enfants  du  sang,  ou,  à  leur  défaut,  à  tous 
autres  appelés  par  la  loi  à  le  recueillir. 

Art.  27. 

L'enfant  adoptif  reste  étranger  à  la  fa- 
mille du  père  qui  l'a  adopté,  dans  tous  ses 
degrés  directs  ou  collatéraux. 

Art.  28. 

Le  père  adoptif  peut  donner  son  nom  à 
l'enlant  qu'il  adopte. 

Art.  29. 

Si  l'enfant  adoptif  venait  à  prédécéder  le 
père  qui  l'a  adopté,  sans  laisser  de  postérité, 
cetiii-ci  lui  succédera  dans  les  biens  venant 
de  lui  et  dans  ceux  qu'il  pourrait  avoir  ac- 
quis. 

Art.  30. 

Dans  le  cas  où  l'enfant  adoptif  survivant 
au  père  qui  l'a  adopté,  mourrait  ensuite 
sans  enfants,  ce  qu'il  laissera  fors  ce  dont  il 
aurait  disposé,  conformément  aux  lois  géné- 
rales de  l^tat,  fera  retour  à  la  famille  de 
son  père  adoptif. 
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Art.  31. 

L'adoption  ne  laisse  subsister  de  rapports 
entre  l'enfant  adoptif  et  ses  père  et  mère 
primitifs,  qu'autant  qu'ils  sont  impérieuse- 
ment commandés  par  la  nature. 

En  conséquence,  toutes  actions  à  ce  sujet 
demeurent  restreintes  aux  secours  alimen- 
taires qui  seront  dus  en  cas  d'indigence,  et 
arbitrés  i)ar  le  juge  de  paix,  si  les  parties 
n'en  conviennent  amiablement. 

Art.  32. 

Dans  le  cas  des  articles  29  et  30,  ces  secours 

Ïiourront  être  dus,  et  seront  fournis,  soit  par 
e  père  adoptif,  soit  par  sa  famille. 

Art.  33. 

Les  noms  des  citoyens  qui  auront  adopté 
des  enfants  seront  honorablement  inscrits 
dans  un  tableau,  qui  demeurera  affiché  dans 
le  lieu  principal  des  conseils  généraux  de 
leurs  communes. 

Art.  34. 

Toutes  les  immunités  accordées  par  les  lois 
présentes  et  à  venir  à  ceux  qui  ont  des  en- 
fants, seront  communes  aux  pères  adop- 
tifs  (1). 


QUINZIÈME  ANNEXE  (2) 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   VENDREDI   9    AOUT    1793. 

Essai  sur  les  principes  de  la  législation  des 
mariages  privés  et  solennels,  du  divorce  et 
de  l'adoption  qui  peuvent  être  déclarés  à 
la  suite  de  l'Acte  constitutionnel,  par  C.-F. 
OuDOT,  député  de  la  Côte-d'Or.  (Imprimé 
par  ordre  de  la  Convention  nationale)  (3). 

La  Constitution  et  les  lois  d'un  peuple  ve 
doivent  avoir  qu'une  même  fin,  le  bonheur 
des  citoyens  et  la  prospérité  nationale.  Mais 
pour  atteindre  ce  but,  les  lois  doivent  être 
coordonnées  avec  la  Constitution,  leurs  prin- 
<"ipe8  doivent  être  pris  dans  un  même  système. 


(1)  J'aurais  désiré  placer  ici  un  article  relatif  aux 
«nfants  des  Français  morts  au  service  de  la  patrie  ; 
mais  s'ils  deviennent  les  enfants  adoptifs  de  la  Répu- 
blique, le  mode  et  les  effets  de  c«tte  espèce  d'adopiion 
ressemblent  si  peu  à  ceux  développés  aans  ce  projet, 
que  j'ai  pensé  que  cet  objet  appelait  une  loi  h  part. 
(Noie  de  lierlier.) 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  annexe  n°  13, 
page  662,  le  Plan  de  Code  civil  de  Durand-Maillane 
et,  à  la  fin  de  la  première  partie  de  ce  plan  de  Code 
civil,  la  note  insérée  au  bas  de  la  page  677. 

(t3)  Bibliothèque  Nationale  :  Le  ^'  n°  277.  —  Bibliothè- 
que de  la  Chambre  des  Députés.  Collection  Portiez 
(de  1  Oise),  tomes  67  n»  8  et  77,  n»  23. 


Ainsi  les  lois,  en  réglant  les  intérêts  des  par- 
ticuliers, doivent  concourir  au  bien  général 
de  la  société,  et  le  devoir  du  législateur  est 
de  diriger  les  institutions  civiles  vers  l'avan- 
tage commun,  dans  le  même  sens  que  la  Cons- 
titution et  de  concert  avec  elle. 

Ainsi  dans  le  régime  de  l'égalité  et  de  la 
liberté,  il  est  nécessaire  de  réduire  à  de  jus- 
tes bornes  la  puissance  paternelle  et  l'auto- 
rité accordée  aux  maris  sur  leurs  femmes. 
Dans  ce  régime,  il  faut  que  les  lois  tendent 
à  diviser  les  fortunes,  à  détruire  tous  les  pri- 
vilèges et  toutes  les  causes  de  l'inégalité.  Elles 
doivent  anéantir  ces  distinctions  qui  résul- 
tent des  naissances  regardées  comme  illégi- 
times, ces  dénominations  de  bâtards,  d'en- 
fants naturels,  enfin  elles  doivent  dégager 
l'homme  de  toutes  ses  entraves  et  le  préparer 
par  une  éducation  civique  à  défendre  ses 
droits,  à  en  jouir,  à  respecter  ceux  d'autrui 
et  à  maintenir  la  Constitution  qui  les  garan- 
tit à  tous. 

La  plupart  de  ces  principes  sont  écrits 
dans  la  Déclaration  des  droits  et  dans  la 
Constitution,  il  en  est  cependant  qui  ne  s'y 
trouvent  pas  et  comme  ils  sont  aussi  inva- 
riables que  la  Constitution  elle-même,  ils 
semblent  devoir  être  déclarés  par  la  Conven- 
tion à  la  suite  de  cet  acte. 

Plusieurs  membres  de  l'Assemblée  ont  senti 
la  nécessité  de  faire  cette  déclaration  (1), 
pour  fixer  à  la  fois  les  bases  de  notre  législa- 
tion avec  celles  du  pacte  social.  L'Assemblée 
constituante,  dans  le  préambule  de  la  Consti- 
tution de  1791,  a  annoncé  l'abolition  des  ins- 
titutions qui  blessaient  la  liberté  et  l'égalité 
des  droits  :  il  est  inutile,  sans  doute,  de  répé- 
ter des  dispositions  exclusives  qui  ne  rap- 
pellent que  des  abus  irrévocablement  pros- 
crits, mais  il  faut  déclarer  les  principes  éter- 
nels de  la  raison,  d'après  lesquels  les  légis- 
lateurs régleront  le  droit  civil. 

Je  me  suis  attaché  à  ceux  qui  sont  relatifs 
au  mariage,  parce  que  l'Assemblée  législative 
m'a  paru  n'avoir  pas  établi  dans  toute  leur 
pureté  les  principes  qui  doivent  servir  de  base 
a  cette  partie  de  la  législation. 

Elle  n'a  pas  reconnu  que  le  mariage  était 
de  droit  naturel,  qu'il  n'était  pas  formé  par 
la  loi,  mais  seulement  par  la  volonté  et  l'in- 
tention des  parties,  et  qu'il  pouvait  exister 
indépendamment  de  la  loi. 

Cette  Assemblée  a,  par  conséquent,  laissé 
subsister  les  distinctions  flétrissantes  de  bâ- 
tards, simples  et  d'adultérins. 

J'ai  cru  d'autant  mieux  devoir  publier  mon 
opinion  sur  cette  matière,  qu'elle  est  actuelle- 
ment à  l'ordre  du  jour,  et  que  votre  comité 
de  législatiom  vous  propose  encore  aujour- 
d'hui de  consacrer  ces  distinctions  en  rendant 
aux  enfants  naturels,  les  droits  qui  leur  ap- 
partiennent, tandis  que  si  on  remonte  aux 
vrais  principes,  il  est  facile,  sans  porter  at- 
teinte au  respect  dû  au  mariajje  solennisé 
par  les  formes  de  la  loi,  d'anéantir  ces  odieu- 
ses différences  et  tous  les  préjugés  qui 
vouaient  à  la  mort  ou  à  la  misère,  les  enfants 
nés  hors  du  mariage  légal. 


(1)  Voyez  le  rapport  du  9  avril,  fait  sur  l'état  des 
citoyens  au  nom  du  comité  des  Six,  chargé  de  l'analyse 
des  projets  de  Constitution. 
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Après  avoir  rappelé  succinctement  la  source 
de  nos  erreurs  et  les  maux  dont  elles  étaient 
la  cause,  j'exposerai  mes  principes,  j'y  ajou- 
terai quelques  réj&exions  pour  les  appuyer, 
et  j'en  extrairai  quelques  maximes  propres 
à  entrer  dans  une  déclaration  à  la  suite  de 
la  Constitution. 

L'homme,  ce  créateur  des  arts,  cet  héritier 
de  l'expérience  des  siècles,  cet  être  capable  des 
plus  sublimes  conceptions,  semble  ne  pouvoir 
plus  que  dégénérer  et  ajouter  à  la  corruption 
de  son  jugement  et  de  sa  raison,  lorsqu'il  est 
assujetti  au  double  joug  de  la  tyrannie  et  du 
fanatisme.  Accoutumé  dès  lors  à  tous  les 
genres  d'oppressions,  il  paraît  vivre  sans 
peine  au  milieu  des  entraves,  adopter  sans 
répugnance  les  lois  les  plus  bizarres  et  les 
plus  contraires  aux  vues  bienfaisantes  de  la 
nature. 

Nos  anciennes  institutions  sur  le  mariage 
prouvent  jusqu'où  le  fanatisme,  le  mensonge 
et  l'ignorance  peuvent  égarer  l'esprit  humain 
et  l'éloigner  du  but  où  il  doit  tendre  dans 
l'établissement  des  lois  sur  le  mariage. 

En  effet,  lorsqu'on  pense  à  la  vénération 
que  nous  avions  pouy  le  célibat  religieux  et 

Î)our  l'inerte  et  stérile  vertu  qu'il  supposait  ; 
orsqu'on  réfléchit  sur  nos  vieilles  opinions, 
relatives  à  l'indissolubilité  du  mariage,  à  la 
puissance  maritale,  sur  le  peu  de  liberté 
qu'avaient  les  époux  dans  leur  choix  presque 
toujours  dirigé  par  l'ambition  des  pères,  ou 
le  caprice  des  tuteurs  ;  quand  on  songe  aux 
prétendues  convenances  d'état,  de  famille,  de 
fortune  qui  déterminaient  les  mariages,  tan- 
dis que  celles  de  la  nature  et  la  vertu  même 
étaient  comptées  pour  rien  ;  lorsqu'on  exa- 
mine ensuite  les  aveugles  préjugés  qui  désho- 
noraient une  femme  trompée,  qui  avait  cédé 
au  besoin  d'aimer,  sans  consulter  des  parents 
despotes  et  sans  la  permission  d'un  prêtre  : 
on  voit  que  tout  était  contradiction,  piège, 
inconséquence  dans  notre  législation  sur  le 
mariage,  on  n'est  point  surpris  que  des  lois 
aussi  impolitiques,  aussi  impraticables  et 
presque  toujours  en  opposition  avec  la  na- 
ture, avec  nos  besoins,  nos  passions  et  nos 
plaisirs  produisissent  tous  les  maux  dont 
nous  étions  tourmentés. 

On  conçoit  aisément  quelle  était  la  cause 
de  l'incertitude  de  notre  morale,  de  la  diffé- 
rence qui  existait  entre  nos  austères  principes 
et  nos  mœurs  corrompues.  On  voit  que  le  ré- 
sultat nécessaire  de  cet  ordre  de  chose  était 
ou  qu'on  était  malheureux  en  se  conformant 
aux  lois,  ou  qu'on  s'accoutumait  à  les  en- 
freindre et  à  braver  l'opinion  publique,  ce 
qui  est  le  comble  de  l'immoralité. 

De  là  ce  grand  nombre  de  mauvais  ma- 
riages, le  désordre  des  passions,  les  fureurs  de 
la  jalousie,  l'oubli  des  sentiments  et  des  de- 
voirs de  la  nature,  la  haine  et  l'injustice  des 
pères,  l'éducation  perverse  des  enfants  et  la 
division  des  familles. 

De  là  cette  multitude  d'unions  clandes- 
tines, formées  sans  intention  de  remplir  le 
vœu  de  la  nature,  de  là  enfin  le  meurtre  ou 
l'abandon  de  ces  enfants,  appelés  bâtards, 
classés  par  nos  injustes  préjugés  sur  l'échelle 
de  l'infamie  en  raison  de  l'illégalité  de  leur 
naissance  et  si  cruellement  punis  des  fautes 
de  leurs  parents. 

Après  avoir  fait  connaître  que  la  source 
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de  tant  de  maux  était  dans  notre  ancienne 
législation,  je  prouverai  que  l'Assemblée  lé- 
gislative n'y  a  apporté  que  des  remèdes  insuf- 
fisants, qu'elle  a  composé  avec  ceux  de  nos 
préjugés  qui  s'opposent  davantage  à  une  régé- 
nération complète  ;  en  un  mot,  qu'elle  n'a  pas 
remonté  aux  seuls  principes  qui  doivent  ser- 
vir de  base  à  la  législation  sur  le  mariage,  et 
c'est  en  exposant  moi-même  ces  principes  que 
j'établirai  cette  vérité  (1). 

Principes. 

Le  mariage,  suivant  le  droit  naturel,  est  l'u- 
nion de  l'homme  et  de  la  femme  avec  l'inten- 
tion d'avoir  des  enfants  et  de  remplir  à  leur 
égard  les  devoirs  de  la  nature,  c'est-à-dire,  de 
les  nourrir,  de  les  élever  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  assez  forts  pour  pourvoir  à  leurs  be- 
soins. 

La  plupart  des  peuples  ont  cru  devoir  con- 
sacrer cette  union,  soit  par  des  cérémonies  re- 
ligieuses, soit  par  des  formalités  légales  et 
garantir  par  des  contrats  solennels  l'exécu- 
tion des  conditions,  sous  lesquelles  elle  était 
formée. 

Il  est  facile  de  sentir  combien  les  formali- 
tés de  la  loi  et  tout  ce  qui  peut  rendre  res- 
pectable le  mariage  et  les  conventions  aux- 
quelles il  donne  lieu,  sont  nécessaires  chez  une 
nation  civilisée  pour  assurer  l'état  des  en- 
fants, l'ordre  des  successions. 

La  faculté  de  se  reproduire  étant  un  des 
droit  naturels  de  l'homme,  ce  n'est  pas  la  loi 
qui  fait  le  mariage,  mais  la  volonté  des  par- 
ties qui  le  contraetent.  La  loi  ne  fait  que  le 
sanctionner,  que  lui  donner  une  authenticité 
avantageuse  à  la  société.  Mais  comme  il  existe 
souvent  indépendamment  de  la  loi,  elle  ne 
peut  se  dispenser  de  le  reconnaître  dans  ses 
effets  et  de  protéger  les  enfants  qui  en  sont 
le  résultat. 

Le  premier  objet  du  mariage  après  la  pro- 
création des  enfants,  est  de  leur  assurer  les 
soins  et  les  affections  des  deux  protecteurs  que 
leur  a  donnés  la  nature.  Le  but  principal  de 
toute  législation  sur  le  mariage,  doit  donc 
être  l'accomplissement  des  vues  de  la  nature 
et  des  obligations  que  les  père  et  mère  ont 
contractées  envers  leurs  enfants,  en  leur  don- 
nant la  naissance. 

Si  l'intention  de  remplir  le  vœu  de  la  na- 
ture et  les  devoirs  qui  y  sont  attachés  est  es- 
sentielle pour  former  le  mariage  ;  lorsque  l'u- 
nion des  deux  sexes  a  lieu  sans  cette  inten- 
tion, ce  n'est  plus  un  mariage.  Mais  cette 
union  devient  un  désordre  et  un  délit  dans 
la  société  lorsqu'elle  blesse  les  droits  d'un 
tiers,  lorsqu'elle  porte  atteinte  aux  engage- 


(1)  Je  prononçai  à  la  tribune  de  l'Assemblée  législa- 
tive, dans  la  séance  du  25  juin  1792,  une  opinion  dans 
laquelle  je  démontrai  avec  assez  d  étendue  l'absurdité 
et  la  barbarie  de  nos  vieilles  institutions  sur  le  ma- 
riage ;  je  dis  dès  lors  que  le  seul  moyen  de  régénérer 
nos  mœurs  était  de  reconnaître  dans  leurs  eff-ts  les 
mariages  privés,  d'anéantir  les  distinctions  d'enfants 
légitimes  et  de  bâtards  ;  je  fis  sentir  le  premier  la 
nécessité  de  l'adopiion,  et  j  y  manifestai  les   principes 

aue  je  développe  aujourd'hui.  Ce  discours  peut  servir 
e  préface  à  celui-ci,  il  se  trouve  dans  le  Moniteur 
et  chez  Baudouin.  Ceux  de  mes  collègues  qui  désireront 
que  je  le  leur  fasse  parvenir,  voudront  bien  m'envoyer 
leur  adresse.  (Note  de  Oudot.) 
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ments  formés  ou  lorsqu'elle  est  l'effet  de  la 
séduction  ou  de  la  violence. 

Ainsi  ceux  qui  usent  de  violence  pour  obte- 
nir le  consentement  nécessaire  au  mariage  ou 
qui  emploient  la  séduction  envers  ceux  qui 
n'ont  pas  atteint  l'âge  de  la  puberté  complète, 
doivent  être  punis. 

Toutes  les  lois  qu'il  naît  un  enfa-nt,  la  loi 
doit  présumer  qu'il  y  a  eu  intention  de  la 
part  des  père  et  mère  de  remplir  le  vœu  de  la 
nature  et  les  obligations  qui  y  sont  attachées, 
conséquemment  qu'il  y  a  eu  mariage,  à  moins 
que  l'intention  contraire  ne  soit  vérifiée. 

De  ce  principe  fécond,  de  cette  présomption 
de  l'intention  des  père  et  mère,  si  naturelle, 
si  conforme  à  la  justice,  résulte  la  consé- 
quence que  les  enfants  appelés  bâtards,  sous 
1  ancien  régime,  ont  les  mêmes  droits  aux  af- 
fections, aux  soins  et  à  la  succession  de  leurs 
père  et  mère,  que  ceux  qui  sont  nés  d'une 
union  constatée  par  la  loi. 

Il  serait  à  désirer,  sans  doute,  que  tous  les 
mariages  fussent  solennisés  par  les  forma- 
lités de  la  loi  ;  mais  puisque  la  liberté  de 
l'homme  ne  saurait  être  gênée  à  ce  point, 
puisque  le  mariage  est  indépendant  de  toute 
institution  civile,  puisqu'il  ne  consiste  que 
dans  l'intention  de  remplir  le  vœu  de  la  na- 
ture et  les  devoirs  qui  y  sont  attachés,  la  loi 
ne  peut  se  dispenser  de  reconnaître  les  ma- 
riages privés  et  de  protéger  les  enfants  qui 
en  sont  le  fruit  et  de  les  faire  jouir  des  mêmes 
droits  que  les  autres  à  l'égard  des  pères  et 
mères  qui  les  ont  reconnus. 

Si  un  homme  abandonne  la  femme  qu'il  a 
rendue  mère,  c'est  à  celle-ci  chez  qui  la  na- 
ture à  manifesté  des  preuves  de  maternité  à 
nourrir  et  à  élever  soîi.enfant  et  à  remplacer 
le  père  lâche  auquel  elle  s'est  trop  imprudem- 
ment confiée. 

Et  comme  la  maternité  est  facile  à  vérifier 
la  loi  doit  autoriser  le  magistrat  à  faire  re- 
chercher la  mère  d'un  enfant  nouveau-né  qui 
voudrait  se  soustraire  aux  obligations  de  la 
nature  pour  la  contraindre  à  les  remplir. 

La  paternité  n'étant  pas  susceptible  d'être 
prouvée,  il  ne  peut  être  fait  aucune  recherche 
contre  le  père  présumé  et  il  ne  peut  être  ac- 
cordé aucune  action,  ni  à  la  mère,  ni  à  l'en- 
fant contre  lui,  s'il  n'a  pas  déclaré  qu'il  en 
était  ]e  père  (1). 

La  durée  naturelle  du  mariage  paraît  être 
celle  de  l'éducation  des  enfants,  mais  tous  les 
sentijiflents  qui  sont  chers  au  cœur  de  l'homme, 
concourent  à  prolonger  cette  union  autant 
que  sa  vie. 

Cependant  comme  le  mariage  ne  subsiste 
que  par  la  volonté  des  époux,  comme  la  prin- 
cipale fin  de  l'union  conjugale,  la  procréa- 
tion des  enfants,  ne  peut  avoir  lieu  sans  cette" 
volonté,  il  est  évident  que  le  mariage  légal 
doit  être  anéanti  par  la  volonté  persistante 
d'une  des  parties.  Dans  ce  cas,  la  loi  doit 
contraindre  les  père  et  mère  à  nourrir  et  à 
élever  leurs  enfants. 

Le  bonheur  des  époux  est  un  des  objets  im- 
portants du  mariage,  il  dépend  de  l'accom- 


(1)  Bcrlier,  déptitô  de  la  Côte-d'Or,  a  démontré  la 
vérité  (le  ce  principe  clans  un  écrit  qui  a  pour  objet  de 
feiire  rendre  aux  enfants  naturels  leurs  droits.  Cet  écrit 
est  imprimé  par  ordre  du  comilo  de  lé^nslation.  {Note 
de  Oudol).  (Voy.  ci-dessus  page  654  l'annexe  n»  H.) 


plissement  des  devoirs  réciproques  que  les 
époux  fîô  sont  imposés  et  principalement  de 
ceux  qu'ils  ont  contractés  à  l'égard  de  leurs 
enfants,  car  il  est  difficile,  s'ils  les  aiment 
bien  tendrement,  que  des  père  et  mère  soient 
divisés  entre  eux. 

Je  n'ai  pas  le  projet  de  présenter  un  sys- 
tème complet  de  législation  sur  le  mariage, 
je  me  suis  attaché  à  ce  qui  était  de  son  es- 
sence et  surtout  aux  principes  de  cette  insti- 
tution qui  tiennent  aux  droits  naturels  et  qui 
me  semblent  avoir  été  méconnus,  ainsi  il  n'en- 
tre pas  dans  mon  plan  de  m'occuper  des  in- 
térêts civils  des  époux. 

Cependant  il  n'est  pas  inutile  de  dire  que 
la  puissance  maritale  ne  doit  être  considérée 
que  comme  une  autorité  de  fait,  résultant  de 
1  ascendant  naturel  de  l'homme  sur  la  femme. 
Le  législateur  me  semble  devoir  ne  lui  donner 
d'autre  effet  légal  que  celui  d'empêcher  que 
les  biens  dotaux  de  la  femme  ne  soient  aliénés 
sans  le  consentement  du  mari  (1)  ;  au  surplus, 
la  supériorité  maritale  se  réduit  à  diriger  les 
affaires  de  la  maison  et  à  protéger  la  femme, 
mais  la  dépendance  de  celle-ci  n'existe  qu'au- 
tant que  l'harmonie  règne  entre  les  époux  et 
dès  lors  ses  effets  sont  toujours  avantageux. 

Le  mariage  revêtu  des  formalités  de  la  loi, 
mérite  une  telle  faveur  qu'il  doit  servir  de 
titre  aux  deux  époux  pour  exiger  réciproque- 
ment l'un  de  l'autre  des  aliments  lorsqu'ils  en 
manquent  après  la  dissolution  du  mariage,  et 
dans  le  cas  où  celui  qui  les  réclame  n'a  pas 
contracté  un  mariage  postérieur. 

Le  mariage  légal  ayant  pour  objet  prin- 
cipal d'assurer  aux  enfants  d'une  manière 
plus  certaine  l'affection,  les  soins  et  la  pro- 
tection de  leurs  père  et  mère  et  cette  affection 
et  ces  soins  étant  attachés  pour  ce  qui  con- 
cerne le  père  à  la  certitude  de  la  paternité, 
une  suite  nécessaire  de  ce  principe,  est  non 
seulement  qu'une  femme  ne  saurait  avoir  plu- 
sieurs maris,  mais  que  la  fidélité  qu'elle  doit 
à  la  foi  conjugale  est  de  l'essence  du  mariage. 

Si  un  homme  peut  donner  ses  soins  aux 
enfants  de  plusieurs  femmes,  il  semble  que 
rien  ne  devrait  empêcher  qu'il  formât  autant 
d'engagements  qu'il  peut  en  remplir,  cepen- 
dant si  l'on  considère  que  le  nombre  des  fem- 
mes n'excède  pas  celui  des  hommes,  il  est 
évident  que  si  la  loi  permettait  d'avoir  plu- 
sieurs femmes,  elle  contraindrait  nécessaire- 
ment beaucoup  de  citoyens  au  célibat  ou  à  vi- 
vre dans  le  desordre,  et  la  société  ne  saurait 
autoriser  cette  source  d'inégalité  et  de  trou- 
bles. 

D'un  autre  côté,  si  la  tendresse  des  pères 
envers  leurs  enfants  dépend  de  la  fidélité 
avec  laquelle  les  épouses  gardent  la  foi  con- 
jugale, l'intérêt  des  mœurs,  la  raison,  l'équité 
exigent  que  les  hommes  en  donnent  les  pre- 
miers l'exemple. 
On  objectera  sans  doute  qu'en  reconnais- 


(1)  Il  est  juste  que  le  mari,  qui  dirijsre  les  affaires  de  la 
maison,  à  qui  elles  appartiennent,  dispose  des  revenus 
de  la  dot  de  sa  femme,  mais  il  faut  que  celle-ci  réserve 
une  quotité  quelconque,  dont  elle  puisse  disposer  sans 
le  consentement  do  son  mari,  comme  dans  les  pays  où 
les  biens  paraphernaux  sont  en  usage.  J'insiste  sur 
ceUe  réserve  qui  alléj^era   la  dépendance  des  femmes  et 

3ui   leur    conservera  leurs  vertus  :  l'esclavage   ne  jpro- 
uit  que   le  mensonge,   l'hypocrisie  et  les  vices.  [Note 
de  Oudot.) 
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sant  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  société  de 
proscrire  la  polygamie,  mon  système  en  in- 
troduirait l'usage  en  considérant  comme  des 
mariages  toutes  les  unions  privées  et  clan- 
destines. ..     j 

Je  réponds  que  la  loi  ne  doit  pas  détendre 
ce  qu'elle  ne  saurait  empêcher  :  si  le  législa- 
teur reconnaît  qu'il  n  est  pas  avantageux 
pour  la  société  qu'un  homme  ait  plusieurs 
femmes  (1),  il  a  fait  son  devoir  quand  il  a 
dit  que  la  loi  ne  sanctionnerait  pas  l'union 
d'un  homme  marié  avec  une  seconde  femme, 
avant  que  le  premier  mariage  ait  été  anéanti 
par  le  divorce. 

Mais  puisqu'il  existe  d'autres  mariages  qui 
sont  indépendants  de  la  loi,  peut-il  se  dispen- 
ser den  reconnaître  les  effets  et  refuser  de 
protéger  les  enfants  qui  en  sont  le  résultat? 
Ira-l-il,  dans  le  régime  de  l'égalité,  faire 
une  distinction  entre  ceux-ci  et  ceux  qui  sont 
le  fruit  d'un  mariage  légal?  Ira-t-il  renou- 
veler par  la  disposition  de  la  loi,  ces  bar- 
bares préjugés  qui  tuent  les  hommes  ou  qui 
les  vouent  à  l'infamie  avant  leur  naissance, 
et  qui,  lorsqu'ils  sont  nés  les  font  périr  de 
misère,  en  forçant  par  la  nonte  et  le  déshon- 
neur ceux  qui  leur  ont  donné  le  jour  à  les 
abandonner?  Oui,  le  législateur  deviendrait 
complice  de  tous  les  crimes  qui  sont  la  suite 
de  ces  préjugés  absurdes,  si,  dans  un  siècle 
de  lumières,  il  ne  s'efforçait  pas  de  les  dé- 
truire, et,  à  plus  forte  raison  encore,  s'il  lais- 
sait subsister  dans  les  lois  une  distinction 
qui  les  autorise. 

La  loi  doit  présumer  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  favorable  à  l'égard  d'un  enfant  dont  elle 
«wnstate  l'état.  La  nature  ne  peut  pas  nous 
avoir  fait  un  crime  de  naître;  mais  s'il  pouvait 
y  avoir  de  la  honte  à  recevoir  la  naissance 
d'une  prostituée,  la  loi  devrait  présumer  que 
lorsqu  une  telle  temme  est  devenue  mère,  elle 
a  eu  l'iniention  de  remplir  le  but  de  la  na- 
ture, et  d'accomplir  les  ooligations  qui  y  sont 
attachées  ;  la  loi  doit  supposer  la  même  chose 
à  l'égard  du  père,  et  considérer  le  fruit  de 
leur  union  comme  le  produit  d'un  mariage 
privé  qui  pourra  être  un  jour  régulièiTment 
solennisé. 

De  même  si  les  père  et  mère  d'un  enfant 
sont  engagés  par  d'autres  liens,  il  semble  qu'il 
doit  leur  être  permis  de  les  rompre,  à  la  con- 
dition néanmoins  de  solenniser  leur  nouvelle 
union,  pour  soigner,  pour  élever  un  enfant 
qui  vient  de  naître,  et  qui,  par  cette  raison,  a 
plus  besoin  que  tout  autre  de  ses  protecteurs 
naturels.  Mais,  dans  ce  cas,  s'il  n'y  a  point 
de  déclaration  de  la  part  des  parties  intéres- 
sées, et  en  conséquence  divorce  qui  rompe  le 
pretoier  mariage,  la  règle  que  te  père  est  celui 
que  désigne  le  mariage  (2),  reprend  toute  sa 
forte. 

De  tels  principes  anéantissent  les  fatales 
distinctions  d'enfants  naturels,  de  bâtards 
adultérins,  d'incestueux  :  tous  sont  légitimes 
ou  présumés  tels,  tous  sont  égaux  comme  ils 
doivent  l'être  sur  la  terre  de  la  liberté. 


(1)  Je  ne  crois  pas  ndcessaire  d*«Jo«iter  et  qu'une 
femme  ait  plusieurs  maris,  car  ceci  serait  en  oppo- 
sition avec  les  priBcipes  que  j'ai  posés,  et  l'union  d'tine 
femme  avec  plusieurs  nommes  est  la  prostitution» 
(Note  de  Oadot.) 

<2)  Is  paler  eit  qvein  nuptiie  éem»mtrmt.  (Note  th 
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Votre  législation  sur  le  mariage  sera  sim- 
ple ;  vous  n'aurez  plus  besoin  d'un  code  pour 
les  enfants  naturels;  la  loi  ne  connaîtra  que 
des  enfants  légitimes,  les  uns  nés  de  mariages 
légalement  constatés  avant  leur  naissance,  et 
qui  n'auront  pas  besoin  d'autres  titres  pour 
hériter  de  leurs  parents  que  l'acte  de  mariage 
de  leurs  père  et  mère. 

Les  autres  nés  de  mariages  privés  ou  pré- 
sumés tels,  et  qui  seront  toujours  supposés 
pouvoir  être  solennisés  par  la  loi  dans  la 
suite,  succéderont  à  ceux  de  leurs  parents 
qui  les  reconnaîtront  postérieurement  à  leur 
naissance. 

Quant  à  ceux  dont  on  ne  pourra  découvrir 
la  mère,  et  que  les  pères  ne  voudront  pas 
avouer,  ils  seront  considérés  comme  de  pau- 
vres orphelins  que  la  République  adoptera 
et  fera  élever  à  ses  frais. 

Combien  de  tels  principes  ne  sont-ils  pas 
plus  naturels,  plus  simples,  plus  conformes 
à  l'équité,  que  ceux  d'après  lesquels  votre  co- 
mité ^T>us  propose  de  consacrer  ces  flétris- 
santes distinctions  dans  le  régime  de  l'éga- 
lité, d'enfants  nés  d'une  prostituée,  d'enfants 
adultérins,  d'y  attacher  la  peine  cruelle  de 
l'exhérédation,  et  de  borner  leurs  droits  à  des 
aliments  ou  à  des  pensions. 

Ainsi  des  lois  qui  doivent  protéger  l'hu- 
manité faible  et  malheureuse  prescriront  de 
conserver  dans  l'acte  de  naissance  d'un  en- 
fant, l'éternel  souvenir  de  l'infamie  de  ses 
parents  ;  ainsi  vous  rendrez  honteuse  et  vile 
son  entrée  dans  la  vie  ;  ainsi  vous  empoison- 
nerez la  première  et  l'une  des  plus  douces 
affections  de  la  nature,  l'amour  filial  ;  cet  en- 
fant ne  pourra  penser  aux  auteurs  de  ses 
jours  sans  songer  à  la  faute  qu'ils  ont  com- 
mise et  c'est  vous  qui  en  aurez  conservé  le 
triste  monument. 

Quel  sentiment  honnête,  quelle  heureuse  in- 
clination pourrez-vous  espérer  de  celui  que 
vous  aurez  flétri  dans  sa  naissance,  et  que 
vous  avez  l'injustice  de  punir  du  délit  de  ses 
parents  ?  Est-ce  donc  là  la  protection  que 
vous  lui  réservez? 

Quelle  raison  vous  porte  à  conserver  ces 
distinctions  odieuses  1  Serait-ce  la  crainte 
d'enlever  quelques  portions  d'héritages  à  des 
enf  ant.s  nés  d'un  mariage  légal  ?  Mais  si  c'é- 
tait pour  les  rendre  à  leurs  frères,  à  des  en- 
fants du  même  sang,  qui  ont  les  mêmes  droits, 
pourquoi  voudriez-vous  traiter  ceux-ci  avec 
t^nt  d'inégalité,  et  ne  pas  leur  rendre  des 
droits  qui  leur  appartiennent? 

Mais  est-ce  l'honnêteté  publique,  l'honneur 
du  mariage  1  Ah  !  s'il  faut,  pour  honorer  le 
mariage,  lui  sacrifier  une  partie  des  enfants 
qui  naissent  hors  de  son  sein,  quelque  peu 
!  nombreuse  qu'elle  soit,  vous  en  faites,  comme 
l'a  dit  le  rapporteur  du  comité,  une  divinité 
malfaisante,  qui,  loin  de  mériter  nos  hoiB> 
i  mages,  ne  saurait  inspirer  que  de  l'effroi. 
L'honnêteté  publique,  les  moeurs,  voilà  les 
objections  de  mes  adversaires  ;  mais  il  semble 
qu'ils  n'en  veulent  que  l'apparence  et  point 
la  réalité  ;  ils  respectent  les  formes  et  mé- 
connaissent les  obligations  de  la  nature.  Moi, 
c'est  l'accomplissement  de  ces  obligations  sa- 
crées que  je  réclame  ;  mes  principes  sont  donc 
plus  sévères  que  les  leurs.  Quelle  moralité  y 
Six-tril  dans  des  institutions  sociales  qui  con- 
trarient sans  cesse  le  vœu  de  la  nature,  et 
qui  ne   font  que  des  fourbes  et   des   hypo- 
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dites,  et  dont  le  résultat  est  le  meurtre  des 
enfants  nés  hors  du  mariage  légal,  ou  leur 
abandon  :  car  toute  contradiction  aux  vues 
de  la  nature  à  cet  égard  est  véritablement 
homicide. 

Les  lois  relatives  au  mariage  doivent  avoir 
évidemment  pour  objet  de  favoriser  la  po- 
pulation, qui  est  la  force  et  la  richesse  des 
empires  :  de  protéger  les  enfants  nouveau- 
nés,  de  faire  respecter,  chérir  et  observer  les 
devoirs  de  la  paternité. 

Combien  ne  vous  en  éloignez-vous  pas  de 
oe  but,  si  vous  faites  subsister  encore  ces  dis- 
tinctions barbares,  si  vous  consacrez  dans  vos 
lois  des  préjugés  qui,  je  ne  saurais  trop  le 
répéter,  tuent  les  hommes  avant  leur  nais- 
sance, qui  convertissent  l'amour  maternel  en 
aveugle  fureur,  et  qui  portent  des  mèi"es  in- 
fortunées jusqu'à   égorger   leurs  enfants. 

Non,  vous  n  aurez  çlus  besoin  d'une  loi  ri- 
goureuse pour  prévenir  l'infanticide,  dès  que 
vous  aurez  anéanti  d'aussi  fatales  distinc- 
tions ;  il  deviendra  même  inutile  de  con- 
traindre à  l'accomplissement  de  leurs  obliga- 
tions envers  leurs  enfants  ces  mères  trom- 
pées et  abandonnées  par  ceux  qui  devaient 
partager  leurs  soins,  lorsqu'elles  pourront 
sans  rougir  trouver  des  consolations  dans  les 
doux  sentiments,  dans  les  ineffables  joies  de 
la  maternité,  et  s'enorgueillir  encore  d'en 
remplir  les  devoirs.  Détruisons,  détruisons 
les  préjugés,  et  laissons  agir  la  nature  :  lors- 
que nous  ne  l'avons  pas  corrompue,  elle  est 
bien  supérieure  à  toutes  nos  institutions. 

L'intérêt  qu'inspire  un  enfant  qui  vient  de 
naître,  le  besoin  qu'il  a  de  protecteur,  s'il  a 
perdu  ceux  que  lui  avait  donnés  la  nature, 
exigent  que  la  société  établisse  un  moyen  d  y 
suppléer,  et  ce  moyen  c'est  l'adoption  ;  elle 
doit  être  instituée  ae  manière  à  procurer  des 
pères  adoptifs  au  plus  grand  nombre  pos- 
sible d'orphelins. 

Ainsi  la  faculté  d'adopter  ne  doit  être  bor- 
née que  par  l'impossibilité  d'en  remplir  les 
devoirs;  mais  comme  elle  a  pour  objet  de 
remplacer  des  pères  et  mères,  de  protéger  l'en- 
fance et  de  l'élever,  celui  qui  adopte  doit  être 
dans  l'exercice  entier  de  ses  droits  ;  il  doit 
avoir  au  moins  15  ans  de  plus  que  l'enfant 
qu'il  s'approprie  ;  d'un  autre  côté,  celui  au 

f»rofit  de  qui  l'adoption  a  lieu,  doit  être  dans 
'^à'ge  où  l'on  a  besoin  de  protection,  de  soins 
et  d'éducation. 

Le  comité  de  législation  a  pensé  que  l'adop- 
tion devait  être  instituée  pour  la  consolation 
de  ceux  qui  n'ont  pas  d'enfants,  mais  il  est 
digne  d'un  peuple  qui  fonde  la  régénération 
de  ses  lois  et  de  ses  mœurs,  sur  l'éternelle 
raison  de  donner  à  cette  institution,  un  prin- 
cipe plus  pur,  et  un  motif  plus  grand  et  plus 
avantageux  pour  l'humanité. 

Ceux  à  qui  la  nature  a  refusé  des  enfants, 
sont  malheureux  sans  doute,  et  dignes  de  .'a 
sollicitude  du  législateur  ;  mais  c'est  moins 

§our  les  consoler,  que  pour  venir  au  secours 
es  enfants  qui  ont  perdu  leurs  protecteurs 
naturels,  et  pour  les  suppléer,  que  l'adop- 
tion doit  être  instituée. 

On  se  tromperait  donc  bien  fort,  si  on  sup- 
posait que  cette  institution  n'a  pour  objet  que 
la  satisfaction  do  quelques  célibataires  égoïs- 
tes, qui  dans  un  âge  avancé,  voudraient  obte- 
nir les  soins  et  les  complaisances  de  ceux  à 
qui  ils  donnent  l'espoir  de  leur  succession. 
Non,   l'adoption   n'est  faite  que   pour  l'en- 


fance, elle  a  pour  objet,  de  la  soigner,  de 
l'élever,  de  la  protéger,  de  faire  des  citoyens, 
en  un  mot,  de  remplacer  un  père  ;  l'amour  fi- 
lial ne  peut  avoir  lieu  qu'à  ce  prix,  et  c'est 
alors,  qu'un  enfant  adoptif  croit  à  peine  pou- 
voir s'acquitter  par  les  soins  affectueux  et 
tendres  qu'il  prend  de  la  vieillesse  de  son 
père. 

C'est  parce  que  votre  comité  n'a  pas  con- 
sidéré l'adoption  sous  oe  point  de  vue  qu'il 
vous  a  proposé  à  l'article  14  de  son  projet  de 
permettre  d'adopter  un  majeur. 

Il  n'a  pas  réfléchi  qu'elle  pourrait  dès  lors 
être  provoquée  par  l'homme  adroit,  qui  vou- 
drait se  faire  adopter  par  un  vieillard  fai- 
ble, et  que  ce  serait  avilir  cette  belle  institu- 
tion, que  de  la  faire  servir  de  moyen  à  l'in- 
trigue pour  s'enrichir. 

Votre  comité  n'a  pas  réfléchi,  qu'en  don- 
nant cette  latitude  à  la  faculté  d'adopter,  ce 
serait  contrevenir  au  but  de  l'adoption,  qui 
est  de  faire  élever  des  enfants,  et  de  procu- 
rer des  parents  à  ceux  qui  ont  perdu  les  leurs, 
qui  ont  besoin  de  protection  et  d'éducation. 

L'adoption  doit  être  regardée  comme  un 
devoir  pour  tout  citoyen  qui  n'a  pas  d'en- 
fants. 

L'humanité,  la  raison,  la  justice,  nous  obli- 
gent de  rendre  à  nos  semblables,  les  secours 
et  les  soins  que  nous  avons  reçus  nous-mêmes 
pendant  notre  enfance.  La  société  qui  ne  sau- 
rait subsister  sans  cette  réciprocité  de  ser- 
vices, est  en  droit  de  contraindre  tous  ceux 
qui  n'ont  pas  d'enfants,  d'en  adopter  au 
moins  un,  ceux  qui  s'y  refuseraient  devraient 
être  condamnés  à  une  contribution,  qui  au- 
rait pour  objet,  d'entretenir  les  enfants 
adoptifs  de  la  République. 

Le  comité  de  législation  propose,  de  ne  per- 
mettre d'adopter,  que  les  enfants  des  ci- 
toyens pauvres,  les  orphelins  et  les  enfants 
naturels  ;  cette  proposition  semble  être  con- 
foime  aux  principes  que  j'ai  posés  ;  elle  pa- 
raît avoir  1  avantage  de  diviser  les  fortunes, 
de  rapprocher  le  riche  de  l'indigent,  et  de 
procurer  aux  enfants  abandonnés  un  plus 
grand  nombre  de  pères  adoptifs  ;  mais  dans 
un  temps  où  nos  préjugés  sur  la  bâtardise,  ne 
sont  pas  encore  anéantis,  ne  risquerait-on 
pas  de  communiquer  à  notre  institution,  la 
défaveur  qui  subsiste  encore  dans  l'opinion  à 
l'égard  de  ces  enfants  infortunés? 

D'ailleurs,  cette  distinction  que  l'on  vou- 
drait faire  entre  les  riches  et  les  pauvres,  ne 
saurait  être  tolérée  dans  le  régime  de  Tega- 
lité.  Distinguer  les  riches,  même  pour  favori- 
ser les  pauvres,  c'est  enorgueillir  ceux  qui 
possèdent  les  richesses,  c'est  en  faire  une 
caste  particulière,  c'est  rétablir  l'aristocratie. 

D'ailleurs,  cette  disposition  compliquerait 
la  loi,  et  tendrait  à  introduire  l'arbitraire. 

Mais  oe  qui  est  décisif,  c'est  que  les  soins 
et  l'éducation  de  la  jeunesse,  font  le  principal 
objet  de  l'adoption.  Si  le  plus  riche  enfant 
de  la  République  était  entre  les  mains  d'une 
mère  qui  ne  pût  que  corrompre  ses  moeurs, 
combien  ne  gagnerait-il  pas  à  abandonner  son 
patrimoine  pour  être  élevé  par  un  père  3.dop- 
tif,  qui  lui  donnerait  des  vertus,  et  qui  le 
rendrait  cg(pable  de  servir  utilement  sa  pa- 
trie. 

Tous  les  principes  q^ui  doivent  servir  de 
base  à  la  loi  de  l'adoption,  sont  dans  la  défi- 
nition que  j'ai  donnée.  Ces  principes  sont 
développés  avec  beaucoup  de  sagacité  dans  le 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEME-NTaIRES.     [9  août  1793 


717 


projet  de  Berlier,  j'invite  mes  collègues  à  le 
méditer,  je  crois  qu'il  doit  obtenir  la  priorité 
sur  celui  du  comité,  qui  présente  des  vues 
sages,  mais  qui  semble  n'avoir  pas  toujours 
suivi  la  ligne  des  principes,  et  qui  d'ailleurs 
est  moins  méthodique. 

N»  1. 

Le  maa-iage  est  l'union  de  l'homme  et  de  la 
femme,  dans  l'intention  d'avoir  des  enfants, 
de  les  nourrir,  de  les  élever  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  assez  forts  pour  pourvoir  eux-mêmes 
à  leurs  besoins. 


N»  2. 

La  loi  doit  spécialement  protéger  l'insti- 
tution civile  du  mariage  et  toutes  les  con- 
ventions qui  peuvent  tendre  à  consacrer  les 
devoirs  des  père  et  mère  envers  leurs  enfants, 
et  ceux  des  enfants  envers  leurs  père  et  mère. 

N°  3. 

Le  mariage  est  de  droit  naturel,  il  peut 
exister  indépendamment  de  la  loi,  et  la  loi 
ne  peut  se  dispenser  de  le  reconnaître  dans 
ses  effets,  et  de  protéger  les  enfants  qui  en 
sont  le  résultat. 

N»  4. 

Toutes  les  fois  qu'il  naît  un  enfant,  on  doit 
présumer  qu'il  y  a  eu  intention  de  la  part  des 
père  et  mère,  d'accomplir  le  vœu  de  la  nature, 
et  les  devoirs  qui  y  sont  attachés,  conséquem- 
ment  qu'il  y  a  eu  mariage. 


N"  5. 


La  loi  doit  faire  jouir  les  enfante  nés  des 
mariages  privés,  des  mêmes  droits,  à  l'é- 
gard des  père  et  mère  qui  les  ont  reconnus 
que  ceux  qui  sont  le  fruit  d'une  union  solen- 
nisée  par  la  loi. 

N°  6. 

Le  mariage  ne  subsistant  que  par  la  vo- 
lonté des  époux,  il  cesse  lorsqu'elle  n'a  plus 
lieu,  mais  la  loi  doit  contraindre  les  père 
et  mère  qui  ont  contracté  légalement  leur 
union  à  remplir  les  obligations  de  la  nature, 
à  l'égard  de  leurs  enfants. 

NO  7. 

Le  mari  et  la  femme  se  doivent  réciproque- 
ment des  aliments,  dans  le  cas  où  l'un  d'eux 
en  manque,  même  après  le  divorce. 

.     N°  8. 

La  polygamie  ne  saurait  être  autorisée  par 
les  formalités  de  la  loi. 

N°  9. 

Le  besoin  que  l'enfant  a  de  protecteur  lors- 
qu'il a  perdu  ceux  que  lui  avait  donnés  la  na- 
ture, l'humanité,  la  justice,  exigent  que  la 
société  établisse  un  moyen  d'y  suppléer,  ce 
moyen,  c'est  l'adoption,  elle  doit  être  ins- 
tituée de  manière  à  procurer  des  pères  et 
mères  adoptifs,  au  plus  grand  nombre  pos- 
sible des  orphelins. 


FIN   DU   TOME    LXX    (l""*    SÉRIB) 
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entre  les  membres  des  différentes  sections  du 
bureau  de  comptabilité 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 

Sur  la  motion  de  Le  Bon,  la  Convention  ren- 
voie au  comité  de  Salut-public  une  lettre  dans 
laquelle  le  citoyen  Ruelle,  chargé  d'affaires  de 
France  aux  ci-devant  Pays-Bas,  accuse  l'ex-dè- 
puté  Brissot  d'avoir  soustrait  au  comité  diplo- 
matique, la  plainte  que  Ruelle  avait  portée 
contre  l'ex-ministre  Lebrun 

Julien  (de  Toulouse),  au  nom  du  comité  de 
surveillance  et  de  Sûreté  générale,  fait  un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  sur  la  dé- 
nonciation faite  contre  le  général   Westermann. 

La  Convention  adopte  le  projet  avec  un  amen- 
dement do  Billaud-Varenne  tendant  à  faire  juger 
Westermann  par  les  tribunaux  militaires  au  lieu 
d'une  cour  martiale 


Pages. 


Texte  du  décret  rendu. 


François  (de  Neufchàteau)  fait  hommage  à  la 
Convention  d'un  ouvrage  où  il  enseigne  les 
moyens  de  recueillir  la  moisson  avec  un  petit 
nombre  d'ouvriers 

Villers,  an  nom  des  comités  de  commerce  et 
de  marine  réunis,  fait  un  rapport  et  propose  de 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  des  ci- 
toyens Rabaud  et  C'*,  négociants  de  Marseille,  au 
sujet  de  la  reprise  faite  au  navire  Le  Trajan,  par 
le  corsaire  Le  Robert,  de  Nantes 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  celte 
pétition 

Villers,  au  nom  des  comités  de  commerce  et  de 
marine  réuni?,  présente  un  nouveau  projet  de 
décret  sur  les  recousses 

La  Convention  en  décrète  l'ajournement 

Sur  la  motion  deSimond,  la  Convention  charge 
ses  comités  de  commerce  et  de  marine  réunis  de 
lui  faire  demain  un  rapport  sur  la  loi  de  l'em- 
bargo  

Sur  la  motion  de  Louis  Legendre,  la  Conven- 
tion rapporte  son  décret  par  lequel  elle  avait 
ordonné  l'impression  des  différents  états  à  four- 
nir par  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
ordonne  que  ces  ministres  fourniront  ces  états 
manuscrits  aux  comités  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  où  chacun  des  membres  pourra  en 
prendre  connaissance  et  décrète  qu'à  l'avenir  il 
ne  sera  imprime  à  l'Imprimerie  nationale  que  les 
pièces  et  projets  dont  l'impression  aura  été  dé- 
cidée par  la  Convention , «... 

Debourges,  au  nom  du  comité  des  secours 
publics,  fait  un  rapport  et  présente  un  "projet  de 
décret  pour  accorder  un  secours  de  60()  livres  aux 

S  ère  et  mère  d'Antoine   Caillot,  garde  national 
e  la  commune  de  Vimory,  assassiné  en  prêtant 
force  à  la  loi 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . . 

Godefroy,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
autoriser  les  directeurs  de  la  fabrication  des  as- 
signats &  augmenter  les  traitements  de  leurs  em- 
ployés   

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.... 
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Pépin,  au  nom  du  comité  de  législation,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  en  ap- 
probation d'un  arrêté  du  déparlement  d'Indre- 
et-Loire  relatif  à  la  taxe  des  témoins 15 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 16 

Amar,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  générale, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  mettre  en  état  d'arrestation  les  représen- 
tants du  peuple  Dnprat  jeune,  Minvielle  aîné  et 
Vallée 


16 
16 

16 
16 

16 
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La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . . 

Sergent  demande  que  demain  la  Convention 
complète,  en  ce  qui  concerne  le  tribunal  révolu- 
tionnaire, le  nombre  des  juges  fixé  par  la  loi.. . 

Après  des  observations  de  Louis  Legendre,  la 
Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur 
ce  fait  que  le  comité  de  Salut  public  doit  pré- 
senter un  rapport  à  ce  sujet  séance  tenante 

Pressavin,  au  nom  du  Comité  des  assignats, 
réuni  au  Comité  général  des  finances,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  attribuer  aux  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  la  poursuite  des  fabricateurs  de  faux 
assignats 

Sur  la  motion  de  Cambon,  la  Convention  dé- 
cide que  le  vérificateur  en  chef  sera  chargé  de  la 
poursuite  des  fabricateurs  de  faux  assignats. . . . 

Pressavin,  au  nom  du  Comité  des  assignats, 
réuni  au  Comité  général  des  finances,  fait  an 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour  faire 
juger  révolutionnairement  les  fabricateurs  de 
faux  assignats n 

Après  des  observations  de  Delacroix  (Eure- 
et-Loir),  la  Convention  décrète  que  les  fabrica- 
teurs de  faux  assignats  seront  jugés  en  dernier 
ressort  par  les  tribunaux  criminels 17 

Texte  définitif  des  deux  décrets  précédents 
fondus  en  un  seul 17 

Pressavin,  au  nom  du  Comité  des  assignats 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
ayant  pour  objet  les  précautions  à  prendre  en 
vue  d'empêcher  qu'il  ne  sorte  de  faux  assignats 
de   la  trésorerie  nationale n 

Après  des  observations  de  Gharlier,  de  Mal- 
larmé et  de  Cambon,  la  Convention  renvoie  le 
projet  à  l'examen  du  comité  des  finances 18 

Jacob,  au  nom  du  comité  des  secours  publics, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  accorder  des  indemnités  aux  familles  indi- 
gentes des  volontaires  du  département  du  Gard 
qui  se  sont  noyés  dans  le  Rhôue.  en  allant  prêter 
force  à  la  loi  dans  la  ville  d'Arles i8 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ...       18 

Blutel,  au  nom  du  comité  de  commerce,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
ordonner  que  le  prix  du  timbre  des  acquits-à- 
caution  et  des  passavants  relatifs  à  la  police  des 
douanes,  ne  sera,  pour  chacun,  que  d'un  sol  six 
deniers jg 

La  Convention  ajourne  le  projet  de  décret. ...      18 

Suite  de  la  discussion  du  projet  d'éducation 
publique  de  Michel  Lepeletier 18 

Discours  de  Grégoire 18 

Discours  de  Léonard  Bourdon 21 

Discours  de  Lequinio 24 

Discours  de  Fourcroy 26 

La  Convention  ordonne  l'impression  des  dis- 
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cours    de    Grégoire,  de    Léonard  Bourdon,   de 
Lequinio  et  de  Fourcroy,  et  adjoint  Fourcroy 
au  comité  d'Instruction  publique 29 

Lettre  de  Boucholt?,  minisire  de   la  goerre, 

[»ar  laquelle  il  transmet  à  la  Convention  une 
ettre  du  général  La  Bourdonnaye,  adressée  aux 
représentants  du  peuple  à  Biyonne,  et  annonçant 
un  avantage  remporté  par  les  troupes  de  la  Ré- 
publique sur  les  Espagnols 29 


Lettre   d 


missaire  pre 


u  représentant  Dubois-Dubais,  com 
rès  1  armée  du  Nord,  par  laquelle  i 


transmet  à   la  Convention  la  proclamation  du 

firince  de  Cobourg,  après  la  prise  de  Condé,  et 
a  réponse  qu'il  a  faite  à  cette  proclamation...       30 

Duquesnoy  dénonce  à  la  Convention  un  arrêté 
pris  par  les  représentants  Duhem  et^  Lesage- 
ï>eDault,  commissaires  à  l'armée  du  Nord,  par 
lequel,  dérogeant  à  la  loi  du  maximum,  ils  ont 
fait  acheter  à  tout  prix  des  grains  dans  le  dis- 
trict de  Béthume 31 

Après  des  observations  de  Duhem,  la  Con- 
vention renvoie  la  dt.:onciation  au  comité  de 
Salut  public,  chargé  de  faire  un  rapport  demain.      32 

Prieur  (de  la  Marne),  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  relatif  à  la  création  d'une  deuxième 
section  au  tribunal  révolutionnaire 32 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...       32 

Prieur  (de  la  Marne',  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  pour  ordonner  l'arrcstalion  du 
citoyen  Montanê,  président  du  tribunal  révolu- 
tionnaire        32 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 34 


MERCREDI   31    JUILLET   1793. 


Nomenclature  des  assemblées  primaires  qui 
ont  accepté  la  Constitution 34 

Adresses  d'adhésion  à  la  Constitution 3o 

Letlro  du  représentant  Gillet,  commissaire 
prés  l'armée  des  cotes  de  Brest,  par  lapuelle  il 
transmet  une  adresse  de  la  société  républicaine 
do  Saint-Vincent  de  Nantes 31 

Adresses  d'adhésion  à  la  Constitution 3~ 

Lettre  du  citoyen  Desenne,  membre  du  direc- 
lore  du  district  de  Falaise,  dans  laquelle  il 
expose  qu'il  emploiera  tous  les  moyens  pour 
faire  promulguer  et  exécuter  les  décrets  de  la 
Convention 3" 

Dons  patriotiques  38 

Lecture  de  diverses  lettres 38 

Lettre  des  représentants  Chàteauneuf-Randon 
(t  Malhes,  commissaires  de  la  Lozère,  par  la- 
quelle ils  aimonceiit  que  200  brigands  se  sont 
retirés  dans  les  rochers  de  la  Maleine,  district 
de  Meyrueis,  que  l'ordre  fut  donné  pour  les  en- 
tourer, mais  que  l'opération  n'eut  pas  tout  le 
succès  qu'on  en  attendait.  Ils  transmettent  la 
rétractation  de  l'accusateur  public  du  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Lozère  ainsi 
qu'une  adresse  de  l'assemblée  primaire  des  ci- 
toyens de  Marvejols 38 

Lettre  des  administrations  du  district  d'Albi, 
par  laquelle  elles  transoaettent  à  la  Convention 
l'exposé  des  motifs  qui  les  ont  déterminées  à 
adhérer  à  l'adresse  des  corps  constitués  de  la 
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ville  de  Castres,  relative  aux  événements  des 
31  mars  et  jours  suivants 40 

Ad;  esse  du  conseil  général  du  département  de 
la  .Marne,  pour  protester  contre  les  inculpations 
lancées  contre  lui  et  renouveler  l'assurance  de 
son  union  intime  à  la  Convention 40 

Rétractation  des  citoyens  Latannés,  capitaine 
commandant  la  compagnie  de  la  garde  soldée  du 
district  de  Dax,  Paschal  Depenés,  lieutenant, 
Ducase  et  Sonlès  sous-lieutenants 41 

.Adresse  de  la  société  républicaine  des  Sables, 
par  laquelle  elle  réclame  contre  l'assertion  de 
l'administration  qui  lui  impute  d'avoir  été  in- 
fluencée dans  son  adresse  relative  au  comité  de 
Fontenay 41 

.Adresse  des  officiers,  sous-officiers  et  volon- 
taires du  premier  baiaillon  du  Calvados,  par 
laquelle  ils  déclarent  qu'ils  défendront  la  Mon- 
tagne de  la  Convention  contre  les  manœuvres 
des  fédéralistes , 44 

Adresse  des  officiers,  sous-officiers  et  volon- 
taires du  premier  bataillon  du  Calvados  à  leurs 
concitoyens  pour  les  dissuader  de  se  révolter 
contre  la  Convention 41 

Adresse  des  volontaires  du  premier  bataillon 
de  Rhône-el-Loire,  pour  adhérer  à  l'Acte  consti- 
tutionnel        42 

Lecture  de  diverses  lettres  et  adresses 43 

Adresse  du  citoyen  Guillaume  Poullain,  rece- 
veur des  droits  d'enregistrement  à  Orbec,  par 
laquelle  il  adhère  anx  décrets  des  31  mai,  1"  et 
2  juin  et  proteste  de  son  inviolable  attachement 
à  la  Convention 43 

Adresse  du  républicain  Sance,  de  Varennes, 
pour  témoigner  la  joie  qu'il  a  ressentie  en  ac- 
ceptant l'Acte  constitutionnel 44 

Lettre  du  citoyen  Menou,  général  de  division 
à  l'armée  de  la  Vendée,  par  laquelle  il  annonce 
que,  retenu  dans  son  lit  par  un  coup  de  fusil 
qui  lui  a  traversé  la  poitrine,  il  n'a  pu  prendre 
part  à  l'adhésion  solennelle  que  l'armée  des 
côtes  de  La  Rochelle  a  don uée  à  la  Constitution.       44 

Lettre  du  représentant  Carrier,  commissaire 
dans  la  Seine-Inférieure  et  autres  départements, 
par  laquelle  il  annonce  qu'une  disette  menaçait 
la  ville  de  Rouen,  qu'il  s'est  concerté  avec  les 
autorités  constituées  et  que  les  inquiétudes  sont 
actuellement  calmées ;   45 

Lettre  des  représentants  Cassanyès,  Esperl  et 
Projean,  commissaires  à  l'armée  de.^  Pyrénées- 
Orientales,  par  laquelle  ils  envoient  copie  des 
dépêches  que  portait  un  courrier  extraordinaire 
du  département  de  l'Hérault,  qui  a  été  arrêté  à 
Lyon 46 

Lecture  de  diverses  lettres 45 

Isoré,  au  nom  du  Comité  de  suneillance  des 
charrois  et  habillements  des  armées,  fait  un 
rapport  sur  l'accusation  de  fraude  portée  par 
l'administration  du  district  de  Beauvais  contre 
le  citoyen  Lacour,  fournisseur  de  capotes  pour 
les  hôpitaux  militaires 4-; 

Conformément  aux  conclusions  du  rapport,  la 
Convention  décrète  que  le  citoyeo  Lacour  sera 
poursuivi  à  la  rfequéte  du  procureur-syndic  et 
jugé  par  le  Tribunal  du  district  de  Beauvais...       47 

Bonguyod,  au  nom  du  comité  de  suneillance 
des  subsistances,  habillements  et  charrois  des 
armées,  fait  un  rapport  et  présente  nn  projet  de 
décret  pour  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  pétition  des  selliers  de  Paris  tendant 
à  obtenir  une  augmentation  du  prix  des  selles 
pour  lesquelles  ils  ont  soumissionné 47 

46 
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La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ...      47 

Un  membre,  au  nom  du  Comité  des  décrets, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  approuver  la  table  alphabétique  chronolo- 
gique îles  décrets,  proclamations  et  arrêtés  de 
l'Asserabloo  coostituante,  redisse  par  le  citoyen 
Giraud,  chef  de  la  première  divi-ion  du  comité 
des  décrets  et  autoriser  ce  citoyen  à  conlinufir 
son  travail  en  ce  qui  concerne  les  décrets  de 
l'Assemblée  législative  et  de  la  Convention 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. .... 

Chamborre,  suppléant  de  Saône-et-Loire,  rem- 
place Masuyer,  qui  a  abandonné  son  poste 

Monmayou,  au  nom  du  comité  d'aliénation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
interprctalil"  de  l'article  10  de  la  loi  du  10  juin, 
pour  ordonner  que  la  vente  des  meubles  dépen- 
dant de  la  ci-devant  liste  civile  pourra  être  faite 
quatre  jours  après  que  les  afiiches  auront  été 
apposées  dans  les  lieux  accoutumés 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . 

Monmayou,  au  nom  du  comité  d'aliénation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décj-et 
nommant  les  représentants  Petitjean  et  Coren- 
fustier  pour  procéder,  en  qualité  'de  commis- 
saires de  la  Convention,  à  l'cxécuiion  de  l'ar- 
ticle 3  du  décret  du  présent  mois  concernant 
l'établissement  d'une  manufacture  d'armes  à,  feu 
dans  la  maison  dite  :  Hôtel  de  Breton villiers. .. 

La  Convention  adopte  le  projet  ds  décret. ... . 

Monmayou,  au  nom  du  comité  d'aliénation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  autoriser  le  ministre  de  la  guerre  à  faire 
servir  la  maison  nationale  du  Value  Grâce  à  un 
hôpital  militaire 

La  Convention  adapte  le  projet  de  décret 

Sur  la  proposition  de  Lakanal,  au  nom  du 
comité  de  l'Instrution  publique,  la  Convention 
décrète  que  la  tête  de  Brutits,  giavée  en  creu.x 
sur  une  onyx  blanche,  sera  dépose*  au  cabinet 
des  médailles  de  la  Bibliothèque  nationale 

Sur  la  motion  de  Delacroix  (Eure-et-Loir),  et 
après  des  observations  de  Baraillon,  la  Conven- 
tion accorde  au  citoyen  Bruneau  la  somme  de 
1200  livres  pour  ba  nourriture,  la  ^arde  et  l'en- 
tretien de  l'enfant  dont  il  est  demeu-^ô  «hacgé, 
sans  aucun  paiement,  depuis  le  mois  de  fé- 
vrier 1783  jusqu'à  présent ,, 

Mallarmé  demande  que  la  Convention  exerce 
un    act9    de   justice    nationale    en    distinguant 

Barmi  les  administrateurs  du  département  de  la 
eurthe,  contre  lesquels  elle  a  eu  raison  de 
sévir,  ceux  qui,  après  avoir  combattu  les  me- 
sures fédéralistes  prises  par  leurs  collègues,  se 
sont,  malgré  eux,  trouvés  entraînés  par  le  tor- 
rent. H  propose  un  projet  de  décret  «n  ce -sens. 

La  Convention  adopte  le  projet  do  décret 

Corenfustier,  au  nom  du  comité  d'alién-^tion, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  transférer  les  deux  hùpitaux  de  la  ville  de 
Vairoas  dans  les  maisons  des  oi-dwant  Au^stins 
do  la  même  ville ' . . 

La  Convention  adopte  le. projet  de  décret.... 

Corenfustier,  au  nom  du  comité  d'aliénation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  ordonner  aux  commissaires  des  guerres, 
commissaires  nationaux  et  autres  agents,  qui  ont 
été  et  qui  seront  employés  dans  les  pays  étran- 
gers occupés  par  les  troupes  do  la  République, 
de  rendre  à  l  administration  des  domaines  na- 
tionaux les  comptes  de  leur  gestion  en  ce  qui 
concerne  les  domaines  nationaux  et  les  biens 
des  émigrés  situés  dans  .lesdits  pays. ...  ....^  . . . 
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La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 30 

Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur,  par 
laquelle  il  fait  passer  la  note  des  administra- 
tions de  départements  qui  n'ont  pas  fixé  le  maxi- 
mum du  prix  des  grains,  qui  l'ont  suspendu  ou 
([ui  ont  réclamé  contre  l'exécution  de  la  loi  du 
4  mai oO 

Moïfc  Bayle  demande  que  la  loi  sur  le  maxi- 
mum soit  rapportée  sur-le-champ 51 

Après  des  observations  de  Rentabole,  de  Ja- 
cob Dupont,  de  Devars,  de  Duhamel,  de  Maxi- 
milien  Robespierre, la  Convention  renvoie  toutes 
les  propositions  aux  comités  réunis  de  Salut  pu- 
blic, d'agriculture  et  de  commerce,  pour  lui  pré- 
senter, sous  trois  jours,  des  moyens  pour  modi- 
fier ou  suppléer  cette  loi,  et  assurer  l'approvi- 
sionnement des  marchés 51 

Jsurd-Paavillier  donne  lecture  d'une  lettre 
adressée  par  le  général  Tuncq  au  général  de  di- 
vision Chalbos  pour  lui  rendre  compte  d'un 
combat  qu'il  a  livré  dans  la  nuit  du  24  juillet 
aux  rebelles  vendéens 51 

Jean-Bon-Saint-André,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  donne  lecture  d'une  lettre  du  -re- 
présentant Philippeaux,  commissaire  dans  les  dé- 
partements du  Centre  et  de  l'Ouest,  par  laquelle 
il  rend  compte  d'un  combat  heureux  livré  anx 
Ponts-Je-Cé  par  les  troupes  de  la  République  aux 
rebelles  vendéens 53 

Granet,  au  nom  du  comité. de  marine,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour  ap- 
prouver les  arrêtés  pris  à  Saumur  et  à  Angers, 
les  2  juin  et  13  juillet  derniers,  par  les  commis- 
saires près  l'armée  des  côtes  de  La  Rochelle,  re- 
lativement à  la  vente  de  700  millions  de  chan- 
vre acquis  par  les  préposés  du  citoyen  Butel,  pour 
le  service  de  la  marine 53 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....      54 

Le  Carpentier,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  faire  employer  dans  l'armée  des  Py- 
rénées-Orientales, les  gendarmes  de  l'armée  du 
Khin  licenciés  par  Custine 54 

La  Convention  charge  son  comité  de  prendre 
des  ren*;eignements  sur  les  causes  du  licencie- 
ment de  ces  gendarmes  et  lui  renvoie  le  projet 
de  décret ►.      54 

Jean-Bon-Saint-André,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  pour  décider  (ju'il  n'y  a  lieu  à  au- 
cune inculpation  contre  les  citoyens  Dufraisse, 
Laval«tte  et  Cnlandini  et  pour  traduire  leci- 
devant  général  Lamarlière  au  Tribunal  révolu- 
tionnaire eomme  prèvanu  de  complot  contre  la 
Sûreté  générale  de  la  (République 54 

La  Convention  «adopte  le  projet  de  décret ....       SG 

Jean-Bon-Saint-André,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  fait  un  rapport  et  prcv>Jente  un 'pro- 
jet de  décret  pour  rapporter  le  décret  rendu  à 
la  séance  de  la  veille,  portant rréation  d'une  deu- 
xième section  au  Tribunal  révolutionnaire  «t  pnnr 
augmenter  le  nombre  des  juges,  jurés,  substituts 
et  commis-grefTiers  de  ce  tribunal 55 

La  Convention  adopte'te  projet  d«idécr«t 55 

Louis  Lçgendro  demande  que  la  Iis.te  des  can- 
didats pour  les  iplaccs  de  Juge  au  tribunal  révo- 
lutionnaire  soit  faite  .par  le  comité. de  Salut  pu- 
blic        56 

Après  des  observations  de  Pénières,  de  Tail- 
lefer,  de  Louis-Legendreet  de  Guyomar,  la  Con- 
vention passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  motion  de 
Lefendre. 56 
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proclaination  adressée  par  eux  au  bataillon  du 
Bas-Rhin  pour  l'engager  à  rester  sons  les  dra- 
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sanyés,  commissaires  a  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales,  par  laquelle  ils  transmettent  à  la  Con- 
vention :  1°  leur  lettre  à  la  commune  de  Lyon 
et  la  réponse  de  la  municipalité  de  cette  ville 
au  sujet  de  l'arrestation  de  deux  barteaux  chargés 
de  munitions  de  guerre  ;  2°  leur  lettre  aux  ad- 
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ciété des  Amis  de  l'égalité  et  de  la  liberté  et  in- 
vitent la  Convention  à  envoyer  à  cette  cérémonie 
une  députation , .67 

La  Convention  décrète  qu'une  députation  de 
24  membres  y  assistera 68 

Dartigoeyte,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  pétition  du  citoyen  Durocher,  gagne-de- 
nier, qui  réclame  contre  la  loi  exigeant  la  consi- 
gnation préalable  d'une  amende  pour  être  reçu 

à  se  pourvoir  en  requête  civile , , .      68 

La  Convenlàon  adopte  le  projet  de  décret....      68 
Dartigoeyte,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  sur  le  cas  particulier  du  nommé 
Gérard,  prévenu  d'émigration 68 

La  Convention  adopte  les  conclusions  du  co- 
mité de  législation 6H 

Texte  du  décret  rendu ».....«.      68 

Michel  (Morbihan),  au  nom  du  comité  de  ma- 
rine, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  rapporter  le  décret  du  4  mai  dernier 
qui  avait  ordonné  la  restitution  de  trois  vais- 
seaux hollandais  pris  par  lo  corsaire  le  Sans- 
culotte  de  Jemmapes 69 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret..,.      69 

Le  citoyen  Rivière,  juge  du  tribunal  du  district 
de  Bergues,  département  du  Nord,  fait  hommage 
à  la  Convention  de  son  travail  sur  plusieurs 
points  importants  delà  l^islation... 69 

Lequinio  propose  qoe  le  comité  d'instntctioQ 
publique  soit  chargé  de  faire  enlever  des  jar- 
dins et  parcs  nationaux,  et  déposer  au  musée 
de  la  République,  celles  des  statues  qui  lui  pa- 
raîtront les  plus  précieuses 69 

La  Convention  renvoie  cette  proposition  au 
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Hourier-Etoy,  au  nom  da  comité  de  surveil- 
lance des  subsistances,  habillements  et  charrois 
des  armées,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  pour  procéder  h  la  levée  des  scellés 
apposés  sur  les  pnpiers  de  la  compagnie  flasson 

et  d'Espagnac 69 
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Sur  la  pétition  du  citoyen  Renaud  tendant  à 
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obtenir  une  indemnité  pour  les  essais  qu'il  a 
faits  pour  extraire  du  salpêtre  à  Périgutux  ;  la 
Convention  renvoie  ce  citoyen  à  l'administration 
de  la  Dordogne  pour  être  convenablement  in- 
demnisé de  ses  frais  sur  les  sols  additionnels  de 
ce  département 69 

Guillemardet,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  mettre  à  la  réquisition  du  ministre  de  la 
guerre  tous  les  ofliciers  de  santé,  pharmaciens, 
chirurgiens  et  médecins,  depuis  l'âge  de  dix- 
huit  ans  jusqu'à  celui  de  quarante 09 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....      "0 

Lettre  du  directoire  du  département  de  la 
Charente-Inférieure  pour  annoncer  à  la  Conven- 
tion que  la  Conslituiion  est  acceptée  par  toutes 
les  assemblées  primaires  de  ce  département  . .       '0 

Arbogast,  an  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  l'uniformité  et  le  système  général 
des  poids  et  mesures ~0 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...      lo 

Sur  la  motion  de  Doisset,  la  Convention  con- 
firme l'arrêté  du  conseil  du  département  de  la 
Drôme  du  2  février  dernier,  par  lequel  le  trai- 
tement du  secrétaire  général  est  porté  à  1,800  li- 
vres pour  l'année   1"Ï93 - 7o 

Sur  la  motion  de  Dartigoeyte,  la  Convention 
met  provisoirement  en  liberté  les  citoyens  Mi- 
chel et  Perony,  commissaires  du  conseil  exécu- 
tif, détenus  dans  les  prisons  deBouffay,  à  i\antes, 
et  renvoie  au  comité  de  Sûreté  générale  pour 
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les  avoir  donnés  ou  reçus  à  une  perte  quel- 
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La  Convention  adopte  le  premier  article  du 
projet  présenté  par  Couthon  et  renvoie  les 
deux  autres  articles  à  la  commission  chargée  de 
poursuivre   l'agiotage "73 

Barailon,  au  nom  du  Comité  de  Commerce,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
autoriser  le  pouvoir  exécutif  à  traiter  avec  le 
citoyen  William  Newton,  qui  propose  de  procurer 
à  la  nation  des  voitures  et  des  chariots  infini- 
ment plus  avantageux  que  ceux  en  usage ".'> 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....       "ti 

Julien  (de  Toulouse),  au  nom  du  Comité  de 
Sûreté  générale,  fait  un  rapport  et  présente  quatre 
projets  de  décret  pour  renvoyer  à  leurs  fonctions 
ou  mettre  en  liberté  divers  ecclésiastiques  du 
district  d'Orléans,  destitués  ou  arrêtés  par  les 
commissaires  de  la  (Convention . , 76 

I-a  Convention  adopte  successivement  : 

1*  Un  projet  de  décret  concernant  le  citoyen 
Piité,  vicaire  de  Saint- Paul  d'Orléans "76 

2°  Un  projet  do  décret  concernant  le  citoyen 
Charles,  curé  de  Saint-Paterne  d'Orléans 76 

3»  Un  projet  de  décret  sur  la  détention  de 
Jean-Louis  Lebas,  prêtre,  détenu  à  Blaye 76 

4*  Un  projet  de  décret  concernant  le  citoyen 
Rubline,  curé  de  Saingy,  district  d'Orléans 77 

Jean-Bon-Saint-André,  au  nom  du  Comité  de 
Salut  public,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  (iocrct  pour  casser  et  annuler  toutes  les 
procédures  commencées  contre  les  membres  du 
Comité  de  Salut  public  de  la  ville  de  Montauban.      77 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....      18 
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des  accusations  lancées  contre  lui. 

Sur  la  motion  de  Delacroix  (Eure-et-Loir),  la 
Convention  décrète  que  le  citoyen  Vaillant,  lieu- 
tenant de  grenadiers  au  83°  régiment  d'infanterie, 
détenu  <à  Cambrai,  sera  transféré  à  Paris 

Sur  le  rapport  de  Jean-Bon-Saint-André,  au 
nom  du  Comité  de  Salut  public,  la  Convention 
décrète  qu'elle  approuve  la  nomination  des  repré- 
sentants Collot  d  Herbois,  Isoré,  Lequinio  et  Le- 
jeune,  comme  commissaires  dans  les  déparle- 
ments de  l'Oise  et  de  l'Aisne 

Sur  la  motion  de  Robert-Thomas  Lindet,  la 
Convention  décrète  que  les  citoyens  Charles  Le- 
moine,  Jean- Louis  de  La  Ruelle,  Louis-Charles 
Lamanty,  Jean-Baptiste  Casse,  Mathieu  Durand 
et  François  Bogel,  de  la  commune  deGaillarbois, 
seront  provisoirement  mis  en  liberté 

Audouin,  secrétaire,  annonce  que  l'Adminis- 
tration du  département  de  l'Aisne  s'est  rétractée 
de  tous  les  actes  émanés  d'elle  qui  seraient  con- 
traires au  principe  de  l'unité  républicaine 

Sur  la  motion  de  Julien  (de  Toulouse),  la  Con- 
vention décrète  que  les  citoyens  Teste,  Meyer  et 
Bonicel  ont  bien  mérité  de  la  République  et  lève 
la  suspension  portée  par  le  décret  relatif  aux 
troubles  arrivés  dans  la  ville  de  Beaucaire  le 
1"  avril  dernier 

Une  députation  du  tribunal  de  cassation  est 
admise  à  la  barre 

Discours  de  Chabrond,  orateur  de  la  députa- 
tion, pour  exposer  il  la  Convention  les  difficultés 
que  le  tribunal  de  cassation  va  rencontrer  dans 
ses  travaux,  si  les  dispositions  du  décret  du 
27  juillet  sont  appliquées 

Après  des  observations  de  Cambacérès,  la  Con- 
vention renvoie  la  pétition  au  Comité  de  Légis- 
lation pour  en  faire  le  rapport  sous  trois  jours. 

Après  avoir  entendu  à  la  barre  le  citoyen 
Cottin,  député  par  les  Amis  de  la  République  de 
Tonnerre,  la  Convention  décrète  l'élargissement 
provisoire  des  citoyens  de  cette  ville,  arrêtés 
pour  avoir  détruit  des  armoiries 

Duquesnoy  demande  qu'il  soit  décrété  que, 
sous  huitaine,  tous  les  parcs,  jardins,  encios, 
maisons,  édifices  qui  porteraient  des  armoiries 
seront  confisqués  au  protit  de  la  nation 

La  Convention  adopte  la  motion  de  Duquesnoy 

Le  Carpentier  (Manche),  au  nom  du  Comité  de 
la  Guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  incorporer  dans  les  anciens  corps 
de  l'armée  les  régiments  belges  et  autres  nou- 
veaux corps  d'infanterie 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . . 

Duhem  demande  que  tous  les  brevets  décernés 
par  le  Comité  militaire  de  Bruxelles  soient  dé- 
clarés nuls 

Après  des  observations  do  Merlin  (de  Douai), 
la  Convention  adopte  la  motion  do  Duhem..... 

Thuriot  demande  que  les  citoyens  aient  un 
délai  d'un  mois  pour  se  défaire  des  assignats  à 
effigie  royale 

La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  cette  motion 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion du  plan  d'éducation  publique  de  Michel 
Lopeletier   

Discours  de  Thibaudeau 

Discours  de  Piette 

La  discussion  est  interrompue 
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Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la  Gaerre, 
par  laquelle  il  anaonce  que  le  général  D  etlmanD 
n'ayant  pas  accepté  le  commandement  de  l'ar- 
mée da  S'ord,  lo  Conseil  exécutif  y  a  nomnié  le 
générai  Hotwïliard,  commandant  l'armée  de  la 
Moselle,  et  que,  pour  remplacer  celui-ci,  il  a 
choisi  le  général  de  division  Perrière 
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Lettre  de  Gohier.  ministre  de  la  Justice,  par 
laquelle  il  transmet  la  liste  des  juges  et  jurés  en 
exercice  au  tribunal  criminel  extraordinaire  et 
révolutionnaire S6 

La  Convention  reprend  la  discussion  sur  le 
pian  d'éducation  nationale  de  Michel  Lepeletier.      87 

Léonard  Bourdon,  au  nom  de  la  Commission 
d'instruction  publique,  dite  Commission  des  Six, 
fait  un  rapport  sur  le  plan  d'éducation  nationale 
de  Michel  Lepelletier 87 

Barére,  au  nom  du  Comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  sur  la  situation  de  la  République 
et  lit  différentes  pièces  qui  constatent  la  grande 
conjuration  dont  la  France  est  enveloppée  par 
les  puissances  étrangères,  notamment  par  l'An- 
gleterre        90 

Barère  présente  ensuite  quatre  projets  de  dé- 
cret conformes  aux  conclusions  de  son  rapport.     103 

Sur  la  motion  de  Boyer-Fonfrède,  la  Conven- 
tion décrète  que,  dans  le  cas  où  les  Bourbons  qui 
sont  à  Marseille  ne  seraient  pas  condamnés,  ils 
seront  déportés  comme  les  autres 103 

Après  des  observations  de  Grégoire,  de  Barère, 
rapporteur,  de  Cambon,  do  Duhem,  de  Philibert 
Simond  et  d'un  membre,  la  Convention  décrète  : 
1"  que  les  étrangers  des  pays  qui  sont  en  gu  rre 
avec  la  République,  et  non  domiciliés  en  France 
avant  le  14  juillet  1789,  seront  mis  sur-le^;hamp 
en  état  d'arrestation  et  les  scellés  apposés  sur 
leurs  papiers;  2°  que  les  barrières  de  Paris  se- 
ront fermées  sur-le-champ 104 

Sur  la  motion  de  Thuriot,  la  Convention  dé- 
crète |que  tous  les  biens  des  rebelles  sont  décla- 
rés appartenir  à  la  nation 104 

Sur  la  motion  de  Couthon,  la  Convention  dé- 
crète :  !•  que  les  Français  qui  placeront  des 
fonds  sur  la  Banque  de  Londres  seront  condamnés 
à  une  amende  égale  à  la  somme  placée;  2*  que 
ceux  qui  auraient  placé  des  fonds  sur  Londres 
vivant  la  publication  de  ce  décret  seront  tenus 
de  le  déclarer  dans  un  mois,  sous  peine  de  la 
même  amende,  et  d'être,  en  outre,  regardés 
comme  suspects  et  mis  en  état  d'arrestation 104 

Danton  demande  que  le  Comité  de  Salut  pu- 
blic soit  érigé  en  gouvernement  provisoire  et  que 
les  ministres  ne  soient  que  les  premiers  agents 
de  ce  Comité  de  gouvernement,  et  propose,  en 
outre,  qu'une  somme  de  50  millions  soit  mise  à 
sa  disposition 104 

Après  des  observations  de  Jean-Bon-Saint- 
André,  de  Cambon,  de  Barère,  rapporteur,  de 
Danton,  de  Maximilien  Robespierre,  de  Couthon, 
de  Delacroix  (Eure-et-Loir)  et  de  Thuriot,  la 
Convention  renvoie  la  proposition  de  Danton  au 
Cooaité  de  Salut  public  et  adopte  les  quatre 
projets  de  décret  présentés  par  Barère 107 

Texte  définitif  des  décrets  rendus 107 
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l*  Pièces  relatives  à  un  cartel  pour  l'échange 
des  prisonniers  de  guerre  entre  le  général  fran- 
çais Delbhecq  et  le  général  espagnol  Caro 109 

2*  Vœu  d'un  juge  républicain  à  l'occasion  de 
la  fête  législative  et  civique  du  10  août  1793,  l'an 
premier  de  l'Acte  constitutionnel 111 
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3»  Rapport  fait  à  l'Académie  des  sciences  sur 
le  système  général  des  poids  et  mesures,  par  les 
citoyens  Borda,  Lagrange  et  Monge,  envoyé  au 
Comité  d'Instru-tion  publique  le  29  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République 112 

4»  Lettre  de  Dubois-Crancé  et  Gauthier,  com- 
missaires à  l'armée  des  Alpes,  par  laquelle  ils 
transmettent  une  lettre  de  Rouyer  et  Brunel,  et 
leur  réponse  à  cette  lettre,  et  annoncent  qu'ils 
ont  la  certitude  que  Pitt  a  fait  verser  dans  Lyon 
quatre  millions  en  or  par  Geaéve 118 


Vendredi  2  aoct  1793. 


Liste  des  assemblées  primaires  des  cantons 
qui  ont  accepté  la  Constitution 120 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
la  Manche,  par  laquelle  ils  annoncent  que  la  Cons- 
titution a  été  acceptée  à  la  presque  unanimité 
par    toutes  les   assemblées  primaires    de   leur  ^ 

département 124 

Lettre  des  représentants  Cassanyés  et  Espert, 
commissaires  à  l'armca  des  Pyrénées-Orientales, 
par  laquelle  ils  se  plaignent  que  leur  collègue 
Albitte  et  le  jrcDéral  Carteaux  aient  retenu  au 
Pont-Saint-Esprit  ^eux  bateaux  de  munitions 
destinés  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  et 
transmettent  l'extrait  d'une  lettre  que  leur  a 
adressée  à  ce  sujet  le  citoyen  Gosle,  agent  géné- 
ral de  l'administi-ation  des  transports  et  convois 
militaires 124 

Letlre  des  administrateurs  de  police  de  la  ville 
de  Paris,  par  laquelle  ils  adressent  à  la  Conven- 
tion l'état  numérique  des  personnes  détenues 
dans  les  diverses  prisons  de  la  capitale  à  la  date 
du  31  juillet 124 

Lettre  des  commissaires  h  l'armée  du  Nord, 
par  laquelle  ils  annoncent  que  les  lois  bienfai- 
santes décrétées  par  la  Convention  pour  assurer 
un  sort  à  leurs  braves  frères  d'armes  ne  leur 
sont  point  parvenues 123 

Sur  la  motion  de  Duval  (Aube),  la  Convention 
renvoie  au  pouvoir  exécutif  une  demande  des 
administrateurs  du  district  de  Bar-sur-Seine 
tendant  à  obtenir  la  restitution  de  grains  retenus 
par  les  administrateurs  du  district  de  Provins..     125 

Une  députation  des  18  sections  de  la  commune 
de  Nantes  est  admise  à  la  barre 125 

Discours  du  citoyen  Baco,  maire  de  Nantes, 
orateur  de  la  députation,  pour  demander  que 
B^ysser  soit  rappelé  au  commandement  de  Nan- 
tes et  assurer  la  Convention  que  Coustard  n|a  eu 
aucune  part  aux  arrêtés  pris  par  les  administra- 
teurs de  la  Loire- Inférieure 125 

Réponse  du  Président  à  la  députation 123 

Thuriot  s'oppose  à  ce  qu'on  accorde  à  la  dépu- 
tation les  honneurs  de  la  séance  et  demande  que 
les  membres  qui  la  composent  soient  mis  en 
ctat  d'arrestation 125 

Chabot  s'oppose  à  l'arrestation  des  pétition- 
naires, mais  demand''  qu'ils  soient  simplement 
chassés  de  la  Convention 126 

Sur  la  demande  de  plusieurs  membres,  la 
Convention  vériQe  les  pouvoirs  des  pétition- 
naires       126 

Dartigoeyte  demande  que  Baco,  qui  a  outre- 
passé ses  pouvoirs,  soit  mis  en  état  d'arrestation    126 

Discours  de  Baco  poui<-  se  justifier 126 

Après  des  observations  de  Collot  d'Herbois  et 
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de  Thirioii,  Fayau  déclare  qu'il  est  à  la  coa- 
naissancc  de  Baco  que  dans  une  maison  dont 
les  fenêtres  n'ont  pas  été  ouvertes  pendant  le 
siège,  il  y  avait  1,200  couverts  préi)arés  pour 
les  rebelles 12" 

Baco  répond  à  Fayau  qu'il  en  a  menti 12" 

Fayau  maintient  son  affirmation  et  demande 
le  renvoi  de  la  pétition  et  de  Baco  au  comité  de 
Sûreté  générale. 127 

Le  renvoi  est  ordonné  et  les  pétitiojinaires 
se  retirent  de  la  barre IS"? 

Sur  la  motion  [de  Louis  Legendre,  Baco  est 
mis  en  état  d'arrestation  à  l'Abbaye  pour  avoir 
donné  un  démenti  à  un  représentant  du  peuple.     127 

Sur  la  motion  de  Collot  d'Herbois,  la  Conven- 
tion décrète  que  le  comité  des  inspecteurs  de  la 
salle  se  concertera  avec  le  ministre  de  l'inté- 
rieur pour  que  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion puissent  avoir  à  leur  disposition  des  voiture» 
de  la  liste  civile  ou  d'émigrés 127 

Collot  d'Herbois  dénonce  le  ministre  de  l'inté- 
rieur Garât  pour  avoir  préparé  une  circulaire 
insidieuse  destinée  à  être  envoyée  à  toutes  les 
communes  et  demande  qu'il  soit  mis  en  état 
d'arestation  ainsi  que  Ghampagneux,  un  do  ses 
chefs  de  bureau 127 

Après  des  observations  de  Couturier,  la  Con- 
vention décrète  que  les  paquets  qui  devaient 
être  envoyés  aujourd'hui  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur aux  conseils  généraux  des  communes  de 
la  République  seront  arrêtés  à  la  porte 128 

Sur  la  motion  de  Rouyer,  de  retour  de  sa 
mission  avec  son  collègue  Brunel,  la  Convention 
décrète  que  Rouyer  et  Brunel  rendront  compte 
de  leur  mission  au  comité  de  Salut  public...     128 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires. 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances 
font  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  pétition  des  porteurs  de  quittances  des 
Eaux  de  Paris 128 

Sur  la  motion  de  Cambon,  la  Convention  charge 
le  comité  des  finances  d'entendre  à  nouveau  les 
porteurs  d'actions  des  Eaux  de  Paris  et  décrète 
d'arrestation  les  citoyens  Laurent  Lecontucux, 
Pourrai,  Gouy  d'Arcy,  Dartenay,  Etis,  Dangirard, 
ancien  caissier  et  Brienne  de  Loménie,  évêque.     129 

Chabot,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  géné- 
rale, fait  un  rapport  sur  la  conduite  des  représen- 
tants Rouyer  et  Brunel,  commissaires  anx  côtes 
de  la  Méditerranée  et  propose  de  mettre  ces  re- 
présentaats  en  état  d'arrestation 130 

Après  dos  observations  de  Delacroix  (Eure-et 
Loir),  de  Chabot,  de  Basire,  de  Dtirtigoeyte,  de 
Léonard  Bourdon  et  de  Fayau,  la  Convention  dé- 
crète qtie  les  représentants  Rouyer  et  Brunel  se- 
ront mis  en  état  d'arrestation 131 

Garât,  ministre  do  l'Intérieur,  se  présente  à 
la  barre  et  se  disculpe  des  accusations  portées 
contre  lui  par  Collot  d'Herbois 131 

Après  dos  observations  de  Charlier,  doCoflot 
d'Herbois,  de  Sevestre,  de  Garni,  ministre  de 
l'Intérieur  et  de  Danton,  la  Convention  rapporte 
le  décret  d'arrestation  rendu  contre  Garât  et 
renvoie  le  tout  au  comité  de  Salut  public 133 

Collot  d'Herbois  donn«  sa  démission  de  la  Com- 
mission à  laquelle  il  avait  été  nommé  la  veille.     133 

Sur  la  motion  de  Couthon,  au  nom  du  comilo 
de  Salut  public,  les  représentants  Duguesnoy  et 
Lebas  sont  envoyés  à  I  armée  da  Nord  en  qualité 
de  commissaire» 133 

fioulhoo,  m  nom  du  comité  de  Salut  public 


Page» 
propose  de  décréter  d'accusation  Carra,  membre 
de  la  Convention,  prévenu  d'avoir  t«nté  de  re- 
lever en  France  le  trône  des  rois  et  d'y  faire 
monter  le  duc  d'York,  fils  du  roi  d'Angleterre 
et  parent  de  Brunswick 133 

La  Convention  décrète  qa'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation contre  Carra,  l'un  de  ses  membres 134 

Couthon,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  ordonner  que  du  4  de  ce  mois  jutqu'au 
1"  septembre,  les  tragédies  de  Brutus,  Guil- 
laume Tell,  Caius  Gracclius  et  autres  pièces  dra- 
matiques seront  représentées  trois  fois  la  semai- 
ne sur  les  théâtres  de  Paris,  désignes  par  la 
municipalité 134 

La  Convention  a4opte  le  projet  de  décret. ...     13» 

Carra  présente  sa  défense  au  sujet  du  décret 
d'accusation  rendu  contre  lui 135 

lïiscours  de  Maximilien  Robespierre  contre 
Carra 133. 

Après  des  observations  d'Amar,  de  Carra,  de 
Guyomar,  de  Pons  (de  Verdun),  de  Gaston  et  de 
Delacroix,  Carra  se  retire  de  la  salle  des  séances     136 

Lajeune  demande  que  Sillery  soit  traduit  au 
tribunal  révolutionnaire 136 

La  Convention  renvoie  cette  ppopositioo  au 
comité  de  Sûreté  générale  pour  en  faire  demaiii 
le  rapport , 137 

Hérault  de  Séchelles,  au  nom  du  comité  de  Sa- 
lut public,  fait  un  rapport  sur  la  proposition  de 
Danton  tendant  â  ériger  le  comité  de  Salut  pu- 
blic en  comité  de  gouvernement  provisoire  et 
h  mettre  à  la  disposition  de  ce  comité  une 
somme  de  50  millions 13" 

Après  des  observations  de  Delacroix,  de  Thu- 
riot  et  de  Bréard,  la  Convention  décrète  que  la 
Trésorerie  nationale  paiera  jusqu'à  concurrence 
de  50  millions  sur  les  ordonnances  du  comité 
de  Salut  public,  signées  du  même  nombre  de 
membres  que  les  arrêtés 13* 
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1°  Pièces  adressées  aux  représentants  Rouyer 
et  Brunel  par  la  commission  populaire  de  Sa- 
lut public  de  la  Gironde 138^ 

2°  Vergniaud,  député  du  département  de  la 
Gironde,,a  Barère  et  à  Robert  Lindet,  membres  du 
comité  de  Salut  public  de  la  Convention  na- 
tionale  , 143^ 

3'  ('onsidératiou  générale  sur  la  marche  poli- 
tique actuelle  des  évèuements  en  Europe,  par 
Carra J*4 
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Lettre  de  la  société  populaire  de  Calais,  pair 
laquelle  elle  demande  l'expulsion  des  ci-devant 
nobles  des  armées  de  la  République 146 

Adresse  des  administrateurs  du  district  de 
la  Châtaigneraie,  séant  extraordinairement  à 
Chaillé-les-Marais,  par  laquelle  ils  adhérent  à 
la  Constitution  et  demandent  des  secours  pour 
leurs  administrés,  réduits  à  la  misère  par  le* 
rebelles  veudéens\ 1^6 

Adresse  des  républicains  campagnards  du  can- 
ton de  Montbard,  district  de  Semur,  département 
de  la  Côte-d'Or  pour  adhérer  à  la  Constitution. . .    1*6 
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Adiwase  des  oûiciers  municipaax  de  Varennes- 
la-Xeuse,  par  laquelle  ils  axpriinent  d'une  manière 
touchante  la  reconnaissance  de  tous  leurs  con- 
citoyens pour  la  CoaventioQ  nationale,  qui  leur 
adonné  une  bcao»  Constitutioa 147 

Adresse  de  la  Société  popalaire  d'Yerville^  dé- 
partemeat  de  la  Seiae-iaférieure,  par  laquelle  elle 
applaudit  aux  journées  mémorables  de&31  mai,. 
t"  et  à  juin,  et  jure  un  attachement  inviolable 
à  ses  frères  les  Parisiens.  Elle  demande  ensuite 
que  le  chef-iieu  de  district,  fixé  à  Caudebec,  le 
aoit  à  Yvetot,  et  que  le  chef-lieu  de  canton,  fixé 
à  Motteville,  le  soit  à  Yerville 14" 

Lettre  du  citoyen  Prosper  Sijaft,  adjoint  à  la 
4*  divi&ion  du  département  de  la  guerre,  par  la- 
quelle il  transmet  à  la  Conveatioo  copie  d'un  ju- 
gement qui  condamne  à.  mort  Nicolas  Brâsseux- 
Dubignon,  convaincu  d'aroir  servi  dans  l'armée 
des  émigrés ,..., » 148 

Lettre  du  citoyen  Prosper  Sijas,  adjoint  à  la  4' 
division  du  département  de  la  guerrCv  par  la- 
quelle il  transmet  à  la  Convention  une  expédi- 
tion du  jugomaui  rejidu  par  la  commission  mili- 
taire établie  à  Douai,  qui  condamne  à  la  peine 
de  mort  Louis-Jacques  (Jhauchot,  ci-devant  adjoint 
aux  adjudants  généraux  de  l'état-major  de  l'armée 
duNord 149 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  Belléy,  par 
laquelle  ils  annoncent  que  leurs  concitoyens  ont 
accepté  la  Constitution 150 

Adresse  de  la  commone  de  Cocamont,  district 
de  Marmande,  département  de  Lot-et-Garonne, 
dans  laquelle  elle  annonce  que  ses  habitants  ne 
se  soirt  pas  laissé  séduire  par  des  instigations 
perfides 151 

Lettre  des  ciioy«ns  Lamouqae,  procureur- 
syndic  et  Daiine,  administrateur  du  directoire 
du  district  de  Dieppe,  par  laquelle  ils  annoncent 
que  dans  leur  district  la  Constitution  a  été  ac- 
ceptée à  runanimité loi 

Adresse  du  conseil  général  du  département  de 
la  Moselle  pour  adhérer  à  la  Constitution loi 

Lettre  d^  administrateurs  du  district  de 
Lauzert«,  département  du  Lot,  par  laquelle  ils 
transmettent  à  la  Convention  :  1»  une  adresse 
pour  féliciter  cette  asseml)lée  d'avoir  sauvé  la 
République;  2»  l'arrêté  qu'ils  ont  pris  aussitôt 
uu'iis  furent  instruite  que  des:  Bordelais  armés 
devaient  passer  sur  leur  territoire  pour  se  rendre 
à  Paris  ;  3*  copie  de  leur  adresse  à  ces  citoyens 
égarés lo2 

Lettre  des  citoyens  François  Rougier,  officier 
au  18*  régiment  d'infanterie  et  François  Rancourt, 
officier  au  16»  régiment  d'infanterie,  embarqués 
sur  le  navire  le  Marsouin,  en  rade  de  Brest,  par 
laquelle  ils  déclarent  accepter  la  Gonslitution . . .     loi 

Adresse  de  l'assemblée  primaire  du  canton  de 
Pouillon,  district  de  Dax,  département  des  Landes, 
pour  applaudir  aux  mémorables  journées  des" 
31  mai,  l*'  et  2  juin  et  adtiérerà  tous  les  décrets 
de  la  Convention 153 

Adresse  de  la  société  républicaine  de  Belfbrt 

ftour  exprimer  à  la  Convention   le&  regrets  que 
ai  cause  la  mort  de  Marat. 153 

Adi-esse  de  !a  société  républicaine  d'Autun 
pour  expr;mer  à  la  Convention  les  regrets  que 
lui  cause  la  mort  de  Mkrat , 1^4 

Adresse  du  dixième  bataillon  du  Pas-de-Calais, 
dans  laquelle  il  déclare  avoir  adopté  avec  trans- 
port la  Constitution  sortie  de  la  Sainte-Montagne 
et  proteste  de  mourir  pour  la  dofeoâe  delà  liberté 
et  de.  l'égalité ,. „ 134 

Lettre  de  la  société  populaire  de  Mtry-sar- 
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de  Valognes,  par  laquelle  ils  transmettent  à  la 
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par  laquelle  elles  annoncent  que  dans  l'assemblée 
primaire  du  canton,  les  communes  de  Bréhan, 
Loudéac  et  Crédin  se  trouvant  supérieures  en 
nombre,  la  Constitution  n'a  pu  être  aiceptée  et, 
qu'en  conséquence,  deux  communes  ont  fait  la 
loi  aux  trois  autres 13" 

Lettre  du  citoyen  Joliet,  procureur-^syndic  du 
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lisme et  que  les  derniers  rôles  des  contributions 
de  1192  so ut  en  recouvrement  depuis  deux  mois.     158 

Extrait  des  registres  du  conseil  permanent 
du  district  de  Mirande,  dans  lequel  cette  admir- 
nistration  déclare  adhérer  à  tous  les  décrets  de  la 
Convention 138 
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constitutionnel: 162 

Adresse  de  la  municipalité  de  Saint-HIppolyte, 
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dit aux  décrets  qui  ont  éloigné  de  la  Convention 
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Adresse  de  l'assemblée  primaire  du  canton 
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nement de  ce  projet 194 
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que       194 

Grégoire  et  Léonard  Bourdon  prononcent  des 
discours  sur  l'instruction  publique 194 

Sur  la  motion  de  Laloy,  la  Convention  décrète 
que  tous  les  débats  partiels  sur  cet  important  objet 
cesseront  et  que,  chaque  jour  on  discutera  le  plan 
entier  d'instruction  publique.  Elle  renvoie  ensuite 
la  discussion  à  une  prochaine  séance 194 

Bordereau  des  dons  patriotiques  du  samedi 
27 juillet  au  samedi  3  août  1793 194 


Annexe  : 

Pièces  annexes  à   la  pétition  du  citoyen  Dimo 
Stephanopoli , 193 
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barre  et  présenta  l'acceptation  de  la  Constitu- 
tion par  les  dix  communes  du  canton  do  Vault- 
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ministre  de  l'intérieur  une  somme  de  100,000  li- 
vres pour  subvenir  provisoirement  aux  besoins 
de  ces  veures ^ 218 

Les  citoyens  Nicolas  Joseph  Lemaitre,  procu- 
reur-syndic du  district  de  Château-Thierry,  et 
Reiry-Yiotor   Gaillard,  misère  dui  coasail  gé- 
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conservé 225 

Admission  à  la.  barre  de  divecs  pétitiaauaires.    221 
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Une  da^tation  de  caoonniers  de  la  section  des 
Tuileries,  en  garnison  au  fort  de  la  Liberté,  de 
Cherbourg,  est  admise  à  la  barre.  Elle  jure  qne 
ces  canonniers  périront  tous  plutôt  que  de  souf- 
frir qu'on  porte  atteinte  à  la  Constitution  et  de- 
mande à  marcher  a  l'ennemi 228^ 

Cambon  fait  lecture  d'une  dénonciation  du  dis- 
trict de  Lodève,  département  de  l'Hérault,  qui 
annonce  cpie  les  aristocrates  ont  falsifié  le  procès- 
verbal  de  l'assemblée  primaire  du  canton  de 
Soubès  et  ont  déclaré  84  opposants,  quoique  la 
Constitution  ait  été  acceptée  à  l'unaaimits 


22» 
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Marec  donne  lecture  d'une  rétractation  des 
admiaistraieucs  du  Finistère 

Battellier  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
l'accusateur  public  près  le  tribunal  révolution- 
naire annonce  que  la  Convention  a  nommé  Lul- 
lier,  juge  direclBxir  du  jury  d'accusation  du  den- 
•xièmc  arrondissement,  pour  premier  suppléant 
au  tribunal  révolutionnaire  et  que  ce  Lullier 
n'existe  pas 229 

Le  citoyen  Payeaseville  est  admis  à  la  barre 
et  présente  le  moyen  de  faire  rentrer  une  grande 
masse  d'assignats 229 

Admissioa  a  la  barre  de  divers  pétitionnaires.    232 

Le  citoyen  Pierre-Paul  Lamanon  est  admis  à 
la  barre  et  donne  lecture  d'une  pétition,  dans  la- 

auelie  il  annonce  qu'il  a  découvert  le  moyen  de 
iriger  les  aérostats 2.32 

Une  députation  dos  citoyens  et  citoyennes  des 
ateliers  de  l'habillement  des  troupes  de  la  Répu- 
blique offrent  une  journée  de  travail  et  réclament 
contre  les  calomnies  répandues  contre  eux.  Ils 
protestent  des  sentiments  républicaias  qui  liei 
animent  tous ^. 233 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires.    233 

Une  députation  des  vétérans  invalides  est 
admise  à  la  barre.  Ils  adhèrent  à  l'Acte  consti- 
tutionnel et  protestent  de  leur  dévouement  à  la 
liberté  et  à  la  République 234 

Réponse  du  président  à  la  députation 235 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
donne  lecture  d'une  lettre,  par  laquelle  les  re- 
présentants Prieur  (de  la  Côte-d'Or)  et  Romme, 
commissaires  à  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg, 
anuoDceat  qu'ils  ont  été  remis  ea  liberté  par  les 
rebelles  du  Calvados  après  avoir  été  cfétenus 
pendant  cinquante  jours  à  Caen 235 

Barère,  au  nom  du  même  comité,  donne  ensuite 
lecture  d'une  lettre,  par  laquelle  les  corps  admi- 
nistjratifs  et  judiciaires  du  Calvados  recoanais- 
senC  leur  erreur  et  se  rétractent 235 

Barère,  au  nom  du  même  comité,  fait  no  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  pour  ordon- 
ner que  les  barrières  de  Paris  seront  ouvertes 
dans  le  jour,  les  arrestations  d'étrangers,  com- 
mandées par  les  dangers  de  la  patrie,  ^ant 
opérées 

La  CeaventioB  adopte  le  projet  de  décret.  >... 


235 
i3Ù 


Barère,  att  nom  du  même  comité,  fart  nn  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  pour  mettre 
à  la  disposition  du  ministre  de  l'Intérieur  aaer 
somme  de  un  million  destinée  atnc  indemnités  et 
avaaces  à  accorder  aux  maîtres  de  poste 236 

La  Coaveatioa  adopte  le  projet  de  décret.....    23(> 

Barère,  au  nom  du  même  comité,  fait  un  rap- 

Îort  et  présente  un  projet  de  décret  pour  or- 
onner  l'impression  et  l'envoi  aux  départements 
de  la  lettre  anglaise,  trouvée  dans  ua  porte- 
feuille angkis  et  mentiomiée  dans  son  rapport 
du  1"  août 23J 
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Lettre  des  administrateurs  du  déparlement  de 
police  de  la  viile  de  Paris,  par  laquelle  ils  trans- 
mettent à  la  Convention  l'état  numérique  des 
personnes  détenues  dans  les  diverses  prisons  de 
la.  capitale  à  la  date  du  3  août 249 
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constitutionnel 249 

Adressé  des  troisièmes  bataillons  des  Hautes 
■et  Basses-Pyrénées  pour  annoncer  qu'ils  ont 
vote  la  République  une  et  indivisible,  en  face  de 
nos  ennemis  d'Espagne  qu'ils  ont  juré  de  vaincre.    249 
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département  de  l'Eure,  par  laquelle  il  annonce 
faire  don,  pour  les  frais  de  la  guerre,  de  l'in- 
demnité qui  lui  a  été  accordée  pour  ses  vaca- 
tions de  recrutement,  à.  raison  de  6  livres  par 


jour 
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Adresse  de  la  société  populaire  de  la  ville  et 
chef-lieu  du  canton  de  Saint-Amand-Tallende, 
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objet  au  cours  de  la  séance 294 

Une  députation  des  sections  de  Strasbourg  est 
admise  à  la  barre  et  annonce  que  les  citoyens  de 
cette  ville  ont  accepté  ia  Constitution 294 
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mune de  Paris  e-^t  admise  à  la  barre  et  demande 
(pie  le  décret  du  4  mai,  qui  distribue  la  force 
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citoyens  qui  seiout  en  réquisilion  iounédiate  et 
permanente... 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  sur  les  ré- 
clamations des  citoyennes  qui  travailLent  à,  l'ha- 
billeuient  des  troupes ^ •• 

Le  président  annonce  que  le  rapporteur  n'est 
pas  présent • 

A  cette  nouvelle,  des  citoyennes  placées  dans 
les  tribunes  font  entendre  des  rumeurs 

Le  président  rappelle  ces  citoyennes  à  l'ordre 

Meynard,  au  nom  du  comité  de  surveillance 
des  subsistances,  habillements  et  charrois  mili- 
taires commence  la  lecture  de  son  rapport  sur  les 
pétitions  des  ouvriers  et  ouvrières  des  sections 
de  Paris 

Il  est  interrompu  par  une  citoyenne  qui  crie: 
'(  Plus  haut  » ' 

Après  des  observations  de  Delacroix  (Eure-et- 
Loin,  Chabot  et  Gharlier  la  Convention  charge 
le  comité  de  Sûreté  générale  de  prendre  des  ren- 
seignements sur  cette  citoyenne 

Thibault  demande  qu'on  supprime  les  commis- 
saires du  conseil  exécutif  qui  se  permettent  de 
fouiller  les  passants  et  d'ouvrir  leurs  lettres... 

Gambon  donne  la  raison  de  ces  visites  et  de- 
mande que  la  mostu'e  soit  approuvée 

Après  des  observations  de  Delacroix  (Eure-«t- 
Loir),  la  Convention  décrète  que  le  conseil  exé- 
cutif donnera  à  ses  commissaires  les  ordres  né- 
cessaires pour  faire  mettre  en  état  d'arrestation 
les  surveillants  apostés  sur  les  routes — 

Couthon  annonce  que  Thibault  a  protesté  con- 
tre les  visites  des  commissaires  du  pouvoir  exécutif 
parce  que  plusieurs  lettres,  qui  le  compromet- 
tent, ont  été  saisies 

Après  des  observations  de  Thibault  et  de  Maxi- 
milien  Robespierre,  la  Convention  charge  le  co- 
mité de  Salut  public  de  faire  un  rapport,  sur  la 
dénonciation  de  Couthon 

Meynard,  au  nom  du  comité  de  surveillance 
des  subsistances,  habillements  et  charrois  de 
l'armée,  propose  de  passera  l'ordre  du  jour  sur 
ia  pétition  des  ouvriers  et  ouvrières  des  sections 
de  Paris,  sans  que  les  commissaires  des  sections 
puissent  faire  aucune  retenue  sur  le  prix  de  l'ou- 
vrage, l'orsqu'il  aura  été  vérifié 

La  Convention  adopte  les  conclusions  du  Comité 

Suite  de  la  discussion  du  plan  d'éducation  pré- 
senté par  la  commission  d'instruction   publique. 

Discours  de  JRaffron.. 

La  discussion  est  renvoyée  à  une  prochaine 
séance 298 
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État  nominatif  des  citoyens  tjui  composent  les 
bureaux  du  ministère  des  contributions ipuhliques .     299 
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Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
police  de  la  commune  de  Paris,  par  laquelle  ils 
adress«nt  à  la  Convention  l'état  numérique  des 
personnes  détenues  dans  les  diveres  prisons  de 
la  capitale  à  la  date  du  4  août 324 
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34- 


La  Convention  ordonne  limprcssionde  ce  dis- 
cours et  le  renvoi  au  Comité  d'agriculture 
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par  laquelle  il  transmet  une  lettre  du  général 
Sépher,  commandant  en  chef  l'armée  des  côtes 
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primaire  de  Barcelone  et  propose  de  mettre  ce 
.  représentant  en  état  d'arrestation 356 

La  Convention  décrète  que  Laplaïgne  sera  mis 
en  état  d'arrestation  et  les  scellés  apposés  sur 
ses  papiers 338 

Iclion  demande  que  le  Comité  de  Sûreté  géné- 
rale prenne  des  mesures  pour  faire  exécuter  le 
décret  d'arrestation  porté  contre  les  députés 
extraordinaires  Paris,  dit  Laplaigne,  et  Saint- 
Pierre,  dit  Lespcret,  administrateurs  du  dépar- 
tement du  Gers 338 

Dartigoeyte  demande  que  ces  deux  administra- 
teurs soient  renvoyés  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire      358 

La  Convention  renvoie  ces  propositions  au 
Comité  de  Sûreté  générale,  chargé  d'en  faire  de- 
main un  rapport 358 

Goyre-Laplanche,  au  nom  du  Comité  d'alié- 
nation, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  indiquer  aux  ministres  les  objets 
qu'ils  peuvent  réclamer  au  mobilier  national  et 
pour  leur  ordonner  de  faire  un  inventaire  circons- 
tancié de  toute  l'argenterie  et  do  la  vaisselle  d'or 
et  d'argent  qui  se  trouvent  dans  leurs  départe- 
ments respectifs 358 

La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret. . . .     339 

Sur  la  motion  de  Cambon,  la  Convention  rap- 
porte le  décret  qui  autorise  le  ministre  de  la 
Guerre  à  payer  les  troupes  do  Corso  en  numé- 
raire et  renvoie  l'examen  de  la  lettre  du  ministre 
au  Comité  des  Finances 339 

Basire,  au  nom  du  Comité  de  Sûreté  générale, 
demande  que  ce  comité  soit  autorisé  à  s'assurer 
de  la  personne  des  commissaires  des  départe- 
ments qui  auraient  été  reconnus  suspects 359 

Après  des  observations  de  Delacroix  (Eure  el- 
Loir),  de  Thirion,  de  Basire,  da  Hardy,  de  Gar- 
nier  (de  Saintes),  la  Convention  autorise  son 
Comité  de  Sûreté  générale  à  faire  surveiller  ceux 
des  commissaires  qui  tenteraient  d'engager  leurs 
collègues  à  des  demandes  contraires  à  leur  man- 
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dat  et  de  les  faire  appeler  devant  lui   pour  les 
entendre,  à  charge  d'en  rendre  compte  immédia- 
tement à  la  Convention 361 

Loysel,  au  nom  du  comité  des  assignats  et 
monnaies,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
do  décret  sur  un  nouveau  système  monétaire. . .    361 

Sur  la  motion  de  Ramel-Nogaret,  la  Conven- 
tion décrète  qu'avant  toute  discussion,  l'Acadé- 
mie des  sciences  sera  consultée  sur  la  question 
suivante  :  «  l-st-il  utile  de  fabriquer  les  mon- 
naies d'or  et  d'argent  de  la  République  en  mé- 
tal lin,  ou  s'il  convient  d'y  mettre  une  partie 
quelconque  d'alliage? 372 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention  dé- 
crète que  la  somme  de  100,000  livres  mise  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'Intérieur,  par  décret 
du  4  (le  ce  mois,  sera  commune  aux  départe- 
ments des  Deux- Sèvres  et  de  la  Vendée 372 

Lettre  du  citoyen  Amelot,  administniteur  des 
Domaines  nationaux,  par  laquelle  il  annonce  que 
le  procureur-syndic  du   district  do  Péronne  l'a 
informe  de  la  vente  des  biens  de  l'émigré  Ber- 
nard Balainvilliers 372 

Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  Justice,  par 
laquelle  il  annonce  que  le  citoyen  Lubin,  nommé 
juge  au  tribunal  révolutionnaire,  a  donné  sa  dé- 
mission. 11  demande  qu'il  soit  procédé  à  une 
nouvelle  élection 37 

Une  députation  des  patriotes  réfusriés  des  pays 
de  Liège  et  Franchimont,  Stavelot  et  Logno  est 
admise  à  la  barre  et  demande  que  deux  de  leurs 
concitoyens  soient  autorisés  à  assister  à  la  fête 
du  10  août 372 

La  Convention  accorde  l'autorisation  demandée    374 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
donne  lecture  d'une  lettre  des  représentants 
Duroy  et  Robert  Lindet,  commissaires  prés  l'ar- 
méo  des  côtes  de  Cherbourg,  par  laquelle  ils  an- 
nonceut  que  l'armée  de  la  République  a  pris 
ses  quartiers  à  Caen  et  demandent  la  destruction 
du  château  de  cette  ville 374 

Parère,  au  nom  du  même  comité,  appuie  la 
demande  de  Duroy  et  Robert  Lindet 373 

La  Ccnvcntion  adopte  les  conclusions  du  co- 
mité de  Salut  public 375 

Te.\te  du  décret  rendu 375 

Sur  la  motion  de  Romme,  appuyée  par  Prieur 
(do  la  Gôte-d'Or),  la  Convention  clécrète  que  les 
commissaires  dans  le  département  du  Calvados 
prendront  sans  délai  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  détruire  l'association  des  Carabots  de 
Caen 375 

Cambon  demande  que  tous  les  forts  et  châteaux 
soient  démolis 375 

Après  des  observations  de  Barcrc  et  de  Garnier 
(de  Saintes),  la  Convention  décrète  que  les  forts 
et  châteaux  de  l'intérieur  seront  démolis  et  ren- 
voie aux  comité  de  la  guerre  et  de  Salut  public 
pour  lui  faire  un  rapport  sur  le  mode  d'exécu- 
tion et  sur  les  places  à.  conserver 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
donne  lecture  de  l'extrait  d'une  lettre  adressée 
au  ministre  de  la  Marine  par  le  citoyen  Moul- 
linot,  vice-consul  de  la  République  .^  Gênes,  qui 
prouve  que  les  matelots  anglais  sont  loin  de 
partager  les  sentiments  de  Pitt  à  notre  égard. .     375 

Barère  annonce  que  le  comité  do  Salut  public 
a  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  dé- 
couvrir ceux  qui  ont  répandu  le  bruit  que  les 
commissaires  des  départements  doivent  être  mas- 
sacres à  Paris  lors  de  la  fête  du  10  août 376 

Barère,  au   nom  du  comité  de  Salut  public, 
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donne  ensuite  lecture  d'une  lettre  adressée  par 
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les  membres  de  ce  comité  hors  la  loi,  et  de 
faire  réintégrer  à  la  Monnaie  de  Bordeaux  la 
somme   qui  en  a  été  enlevée 376 

Après  des  observations  de  Chabot  et  de  Cou- 
thon,  les  propositions  de  Barère  sont  adoptées..    377 

Texte   du  décret  rendu 377 

Sur  la  motion  de  Barère,  au  nom  du  comité 
do  Salut  public,  Cochon  el  Briez,  commissaires 
à  l'armée  du  Nord,  sont  rappelés 378 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret,  pour  envoyer  en 
mission,  dans  le  département  de  l'Hérault  el  les 
départements  circonvoisins  les  représentants 
Servière  et  Pomme 378 
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Un  membre,  au  nom  du  comité  de  l'examen 
des  marchés  et  do  surveillance  des  vivres  et 
charrois  militaires,  fait  un  rapport  et  présente 
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les  sommes  prises  dans  les  caisses  des  payeurs- 
généraux  de  Perpignan,  Bayonne  et  Toulouse 
qu'a  l'achat  de  fournitures  particulières 378 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret  après 
une  légère  discussion 379 
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dic du  département  de  la  Manche,  par  laquelle 
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laire de  Barbonne,  district  de  Sèzannc,  départe- 
ment de  la  Marne,  pour  demander  le  prompt 
jugement  des  députés  détenus  et  solliciter  des 
mesures  contre  les  gens  suspects 421 
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semblée de  la  ville  de  Lesparre,  par  laquelle  il 
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que  le  bureau  des  mandats  réformera  les  erreurs 
qui  se  sont  glissées  dans  le  calcul  du  nombre  dos 
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equel  ledit  bureau  a  délivré  des  mandats   aux 
commissaires    des    sections  de   la   République, 
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Sur  la  motion  de  Delacroix  (Eure-et-Loir),  la 
Convention  décrète  que  les  citoyens  qui  ont  été 
arrêtés,  en  vertu  d'un  jugement  rendu  par  le 
juge  de  paix  de  Ghambray,  seront  sur-le-champ 
mis  eu  liberté 425 

Texte  définitif  du  décret  rendu  sur  la  motion 
de  plusieurs  membres  ;  la  Convention  décrète 
que  les  anciens  cachets  des  juges  de  paix  seront 
échangés,  dans  la  quinzaine,  contre  de  nouveaux 
portant  l'emblème  de  la  République 426 

Charles  Pottier,  au  nom  du  comité  de  liqui- 
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La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .     432 

Le  Président  annonce  que  le  général  Beysser 
demande  à  paraître  à  la  barre 432 

La  Convention  décrète  qu'il  sera  admis  à  l'ins- 
tant      432 

Beysser  est  admis  à  la  barre  et  Fend  C0B>pte 
de  sa  conduite  à  Nantes 433 

La  Convention  renvoie  Beysser  devant  le  comité 
de  Sûreté  générale 433 

Génin,  député  suppléant  du  Mont-Blanc,  est 
admis  en  remplacement  de  Gavard,  non  acceptant.    433 

Treilhard  annonce  que  le  compte  rendu  de  sa 
mission  avec  Mathieu  dans  le  département  de  la 
Gironde  et  les  départements  voisins  est  à  l'im- 
pression et  proteste  contre  l'accusation  de  mode- 
rantisme  portée  contre  eux  en  rappelant  la  lettre 
qu'ils  ont  écrite  au  comité  de  Salut  public  quel- 
ques jours  avant  leur  retour  à  Paris 433 

La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bulletin 
de  la  lettre  de  Treilhard  et  Mathieu 433 

Texte  de  cette  lettre 434 

Chabot  annonce  que  le  comité  d'agriculture 
a  arrêté  à  l'unanimité  un  projet  de  loi  tendant 
à  étendre  à  tonte  la  République  la  loi  qui  fixe 
le  maximum  du  prix  du  pain  à  trois  sous  la  livre 
et  qu'il  donnera  lecture  de  ce  projet  demain  à 
midi 434 

La  Convention  décide  que  Chabot  sera  entendu 
demain  à  midi 434 

Sur  la  motion  de  Cambaeérés,  la  Convention 
ajourne  à  vendredi  la  lecture  du  projet  de  Code 
civil  présenté  par  le  comité  de  législation 434 

Les  autorités  constituées  du  district  de  Paris, 
r'unies  auxcommisaires  des  assemblées  primaires 
des  départements,  sont  admises  à  la  barre 433 

Discours  du  citoyen  Claude  Royer,  délégué 
d'une  des  sections  de  Chalon-sur-Saône  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire 435 

Réponse  du  Président  à   la  députation 433 
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Couplets  chantés  par  le  citoyen  Anselin,  un 
des  doyens  d'à^'e  de  la  députation 43.^ 

Sur  la  motion  de  Delacroix  (Eure-et-Loir),  la 
Convention  décrète  que  le  procès-verbal  de  la 
séance  sera  imprimé,  distribué  à  chaque  député 
des  assemblées  primaires  et  envoyé  aux  dépar- 
tements, aux  districts,  aux  municipalités,  aux 
sociétés  populaires,  et  aux  armées 436 

Le  général  Aubert-Dubayet,  accompagné  de 
quatre  de  ses  aides-de-camp,  est  admis  à  la 
barre,  et  rend  compte  de  la  conduite  de  la  gar- 
nison de  May ence 436 

Le  Président  répond  à  Aubert-Dubayct,  et  sur 
la  motion  de  Maure,  lui  donne  l'accolade 437 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours d'Aubert-Dubayet  et  de  la  réponse  du  Pré- 
sident       431 

Un  des  ofliciers  qui  accompagnent  Aubert- 
Dubayet  dépose  sur  le  bureau  :  1°  Un  extrait  du 
procès-verbal  de  la  société  républicaine  séant 
à  Metz  :  2°  lo  procès-verbal  de  la  séance  pu- 
blique des  corps  administratifs,  judiciaires,  mili- 
taires, comités  de  section,  réunis  en  l'assemblée 
générale  dans  la  salle  des  séances  du  départe- 
ment :  3°  Uue  adresse  de  la  première  division 
de  l'armée  de  Mayence  à  la  Convention  natio- 
nale      437 

Le  Président  annonce  que  le  général  Ferrand, 

?ui  commandait  à  Valencienncs,   est   arrivé  à 
aris 439 

Corenfustier,  au  nom  du  comité  d'aliénation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  autoriser  l'administration  des  domaines  na- 
tionaux àfaire  dolivrerau  colonel  Weiss,  membre 
du  conseil  souverain  de  Berne  et  procureur 
fondé  des  héritiers  de  Charles  Dcrlach,  trois 
bagues  dépendant  de  la  succession  de  ce  der- 
nier      439 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     440 

Guillcmardet  demande  qu'on  prenne  des  me- 
sures contre  les  malveillants  qui  excitent  des 
troubles  à  la  porte  des  boulangeries 440 

Après  des  obsers'ations  de  Maure  et  d'Amar, 
la  (ionvcntion,  sur  la  motion  de  Delacroix  (Eure- 
et-Loir),  décrète  que  la  municipalité  de  Paris 
lui  rendra  compte,  séance  tenante,  de  l'état  des 
subsistances  et  des  motifs  des  rassemblements.     440 

Le  Carpentier,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret, 
tendant  à  accorder,  à  partir  du  premier  de  co 
mois,  un  sol  de  haute-paie,  aux  canoiniiers  des 
bataillons  de  volontaires  nationaux 440 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .     440 

Godefroy,  au  nom  du  comité  des  Finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
autoriser  le  vérificateur  en  chef  des  assignats  à 
augmenter  de  six  le  nombre  des  employés  aux 
bureaux  d'annulation  et  de  vérification,  pour 
l'enregistrement  des  séries  et  le  comptage 440 

La  Convention  adopte  lo  projet  de  décret. . . .     441 

Une  députation  de  la  section  du  Thê;\tre- 
Français,  dite  de  Marat,  se  présente  à  la  barre 
et  fait  part  à  la  Convention  des  grandes  inquié- 
tudes du  peuple  sur  les  subsistances 441 

La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
d'agriculture 441 

Pierre-Bruncuu-Boissicr,  premier  député  sup- 

Slèant  du  Finistère,  est  admis  en  remplacement 
e  Kervelégan 441 

Lofficial,  au  nom  du  comité  des  domaines, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
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pour  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la 
pétition  de  la  veuve  François  Dalingondès,  ten- 
dant à  rapporter  la  dernière  disposition  de  l'ar- 
ticle 7  de  fa  loi  du  27  avril  1791 441 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 441 

David,  au  nom  du  comité  d'Instruction  pu- 
blique, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  surseoir  au  paiement  des  prix  des 
académies  de  peinture,  de  sculpture  et  d'archi- 
tecture, jusqu  à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné 441 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 442 

Sur  la  motion  de  Drouët  et  après  des  observa- 
tions de  Roux  Fazillac,  la  Convention  décrète 
que  le  conseil  exécutif  lui  rendra  compte  de- 
main, et  par  écrit,  de  l'exécution  du  décret  sur 
l'organisation  de  l'administration  des  messa- 
geries       442 

Lettre  de  Félix  Lepeletier,  par  laquelle  il 
transmet  à  la  Convention  quelques  observations 
pour  répondre  aux  difficultés  qu'on  a  trouvées 
dans  le  plan  d'éducation  nationale  de  son  frère 
Michel  Lepeletier 442 

Pache,  maire  de  Paris,  est  admis  à  la  barre 
et  rend  compte  de  la  cause  des  rassemblements 
qui  se  forment  à  la  porte  des  boulangers 442 

Bréard  demande  que  le  maire  de  Paris  rende 
demain  un  compte  plus  détaillé 442 

Après  des  observations  de  Delacroix  (Eure-et- 
Loir),  la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur    ' 
la  motion  de  Bréard 443 

Villetard-Prunières,  au  nom  du  comité  de 
surveillance  des  subsistances,  habillements  et 
charrois  militaires,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  portant  nomination  de  com- 
missaires pour  assister  à  la  levée  des  scelles  ap- 
posés sur  les  papiers  de  Masson  et  de  d'Espa- 
giiac 443 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     443 

Lanot,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  générale, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  sus|)cndre  provisoirement  cie  leurs  fonctions 
les  membres  du  directoire  du  district  de  Saint- 
Yrieix,  les  officiers  municipaux,  les  membres  du 
tribunal,  le  receveur  du  district  et  le  juge  de 
paix  de  la  môme  ville,  pour  avoir  pris  des  arrêtés 
contre  la  Convention  nationale  à  la  suite  des 
événements  du  31  mai 443 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     444 

Guillemardet,au  nom  du  comité  delà  Guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
relatif  à  l'organisation  des  hôpitaux  militaires..     444 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 4o0 

Lettre  de  Bouchotte,  président  du  conseil  exé- 
cutif provisoire,  par  laquelle  il  transmet  à  la 
(convention  la  liste  des  neuf  citoyens  que  ce 
conseil  a  jugé  propres  h  remplir  les  fonctions 
d'administrateurs  des  postes  et  messageries 450 

Après  des  observations  de  Dartigoeyte  et  de 
Legendre,  la  Convention  décrète  que  la  liste 
sera  renvoyée  au  conseil  exécutif  provisoire,  à 
l'effet  d'y  insérer  l'àgo,  le  domicile,  le  lieu  de 
naissance  et  la  profession  de  chacun  des  neuf 
citoyens  présentés 451 

Barére,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
annonce  que  l'arsenal  d'IIuningue  vient  d'être 
la  proie  des  flammes 431 

Barère,  au  nom  du  même  comité,  fait  ensuite 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
l)unir  de  mort  tout  citoyen  surpris  en  fausse 
patrouille  ou  déguisé  en  femme 451 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret ....    451 
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Garnier  (de  Saintes)    demande  que  Pitt  soit 
déclaré  ennemi  du  genre  humain  et  que  tout  le 
monde  ait  le  droit  de  l'assassiner 451 

Après  des  observations  d'un  membre  et  de 
Goulhon,  la  Convention  déclare,  au  nom  du 
peuple  français,  que  William  Pilt  est  l'ennemi 
du  genre  humain 453 

Barcre,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  le  com- 
mandant d'armes  de  Brest  annonce  qu'une  es- 
cadre anglaise  croise  en  face  des  côtes  de  la 
Bretagne 452 

Garnier  (de  Saintes),  au  nom  de  la  commission 
des  Six  chargée  de  survoilier  l'agiotage  et  d'en 
arrêter  les  desordres,  soumet  à  la  discussion  un 
projet  de  décret  contre  les  étrangers 432 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret  sauf 
rédaction 433 


Annexes  : 


1°  Pièces  annexes  au  décret  présenté  par  Four- 
croiy  et  qui  a  pour  objet  de  mettre  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  l'Intérieur  une  somme  de 
307  532  livres  2  sols  6  deniers,  destinée  aux  dé- 
penses des  collèges  de  Paris  jusqu'aux  vacances.    433 

2°  Compte  de  la  mission  des  représentants  du 
peuple  Treilhard  et  Mathieu,  délégués  dans  les 
départements  de  la  Gironde,  Lot-et-Garonne  et 
départements  voisins 4*72 

3°  Lettre  du  citoyen  Félix  Lepeletier  aux 
membres  de  la  Convention 494 
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Lettre  des  administrateurs  du  département  do 
police  de  la  ville  de  Paris,  par  laquelle  ils  trans- 
mettent à  la  Convention  l'état  numérique  des 
f»ersonnes  détenues  dans  les  diverses  prisons  de 
a  capitale  à  la  date  du  6  août 496 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la 
commune  d'Acigné,  district  de  Rennes,  départe- 
ment d'ille-et- Vilaine  où  est  consignée  la  rétrac- 
tation de  l'adhésion  que  le  conseil  général  de 
cette  commune  a  donnée  aux  arrêtés  pris  par  le 
éomité  central  et  les  autorités  constituées  réunies 
à  Rennes 496 

Adresse  des  officiers  et  volontaires  du  premier 
bataillon  du  Bas-Rhin  pour  demander  à  la  Con- 
vention que  tous  les  officiers  ci-devant  nobles 
soient  exclus  de  l'armée,  tant  que  la  guerre 
durera,  et  ne  reprennent  leur  rang  qu'à  la  paix.    497 

Adresse  de  la  société  populaire  de  Dampri- 
chard,  district  de  Saint-Hippolyte,  département 
du  Doubs,  pour  déclarer  que  ses  membres  ont 
accepté  l'Acte  constitutionnel  avec  joie  et  recon- 
naissance et  pour  adhérer  aux  mesures  prises 
par  la  Convention  le  31  mai 497 

Adresse  de  la  société  populaire  de  Morteau 
pour  demander  que  les  cloches  des  églises  soient 
employées  à  la  fabrication  des  canons 498 

Lettre  des  administrateurs  du  département 
de  Rhône-et-Loire,  par  laquelle  ils  annoncent  que 
l'Acte  constitutionnel  a  été  accepté  à  l'unanimité 
par  ce  département 498 

Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Montargis,  par  laquelle  ils  annoncent 

3ue  l'Acte  constitutionnel  a  été  accepté  par  les 
eux  cantons  do  ce  district .  » k .  1 . , . . , .    498 
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Adresse  des  citoyens  réunis  en  assemblées  pri- 
maires, dans  la  ville  de  Dieppe,  par  laquelle  ilg 
annoncô.it  qu'ils   ont  accepté  1  Acte   constitu- 
tionnel      499 

Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
district  d'Eruée,  département  de  la  Mayenne,  par 
laquelle  ils  protestent  contre  les  imputations  de 
la  municipalité  de  cette  ville  qui  les  a  accusés 
de  ne  point  transmettre  les  décrets  de  la  Con- 
vention     499 

Lettre  du  procureur  syndic  du  district  d'Us- 
taritz  pour  annoncer  qu'à  l'exception  du  canton 
d'Uslariz  tous  les  autres  cantons  ont  accepté  la 
Constitution 500 

Adresse  des  administrateurs  du  district  de 
Nimes  pour  annoncer  qu'ils  adhèrent  à  tous  les 
décrets  de  la  Convention 500 

Lettre  des  citoyens  de  la  commune  de  Dragey, 
district  d'Avranches,  département  de  la  Manche, 
par  laquelle  ils  annoncent  avoir  accepté  la  Cons- 
titution       500 

Adresse  des  membres  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Rochefort-sur-Nénon,  district  de 
Dole,  département  du  Jura,  pour  annoncer  que 
l'Acte  constitutionnel  a  été  accepté  à  l'unanimité 
et  prier  la  Convention  de  chasser  de  son  sein  les 
malveillants  et  les  traîtres 500 

Adresse  de  l'assemblée  primaire  du  canton  de 
Breteuil,  département  de  l'Oise,  pour  annoncer 
que  les  citoyens  de  ce  canton  ont,  à  l'unanimité, 
accepté  l'Acte  constitutionnel 501 

Adresse  de  la  société  populaire  des  vrais  Sans- 
Culottes  et  républicains  de  Chécy,  district  d'Or- 
léans, département  du  Loiret,  par  laquelle  ils 
annoncent  avoir  accepté  la  Constitution  avec  en- 
thousiasme et  jurent  de  maintenir  l'égalité,  la 
liberté,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République    501 

Lettre  du  citoyen  Méricamp,  procureur-syn- 
dic du  district  do  Saint-Sever,  département  des 
Landes,  par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention  : 
1"  le  procès-verbal  d'acceptation  de  l'Acte  cons- 
titutionnel de  l'assemblée  primaire  du  canton 
d'Aire  et  de  la  section  de  Saint-Loubonez;  2°  un 
extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire 
du  district  de  Saint-Sever  où  est  consignée  l'an- 
nulation de  la  nomination  du  citoyen  Laborde 
pour  porter  à  Paris  le  procès-verbal  d'acceptation    502 

Adresse  des  citoyens  composant  l'assemblée 
primaire  du  canton  de  Mehun-sur-Yèvre,  dépar- 
tement du  Cher,  pour  féliciter  la  Convention  de 
l'achèvement  de  l'Acte  constitutionnel  qu'ils  ont 
accepté  avec  enthousiasme 503 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  commune 
de  Gaillan,  district  de  Lesparre,  département  de 
la  Gironde,  par  laquelle  ils  transmettent  à  la 
Convention  la  protestation  des  citoyens  de  cette 
commune  contre  la  commission  prétendue  popu- 
laire établie  à  Bordeaux 504 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  Noirmoutiers, 
par  laquelle  ils  annoncent  que  la  partie  saine  de 
cette  commune  a  accepté  la  Constitution  à  l'una- 
nimité       504 

Adresse  des  citoyens  des  communes  de  Ville- 
franche,  Gardonch,  Vieillevigne  et  Montgaillard, 
département  de  la  Haute-Garonne,  par  laquelle 
ils  annoncent  avoir  accepté  à  l'unanimité  rActe 
constitutionnel 504 

Procès-verbal  d'acceptation  de  l'Acte  constitu- 
tionnel par  l'assemblée  primaire  des  citoyens  du 
canton  de  Saint-Etieone  et  de  la  section  de 
Montaud,  district  de  Saint-Etienne,  déparlement 
de  Rhône-et-Loire 505 

Lettre  des  administrateurs  du  Directoire  du 
district  de  Mussidan,  département  de  la  Dordo- 
gne,  par  laquelle  ils  annoncent  que  les  âssem^ 
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blées  primaires  des  huit  cantons  de  ce  district 
ont  accepté  la  Constitution 50o 

Lettre  du  représentant  Massieu,  commissaire 
à  l'armée  des  Ardennes,  par  laquelle  il  déclare 
adhérer  à  tous  les  décrets  do  la  Convention,  no- 
tamment à  celui  qui  a  renvoyé  Marie-Antoi- 
nelte  devant  le  tribunal  révolutionnaire  et  à, 
celui  rendu  contre  les  rebelles  vendéens 505 

Adresse  des  citoyens  de  la  section  de  Beuze- 
ville,  district  do  Montivilliers,  département  de 
la  Seine  Inférieure,  pour  déclarer  qu'ils  ont  ac- 
cepté la  Constitution  et  pour  dénoncer  certains 
fonctioimaires  publics  qui  ont  refusé  de  la  ra- 
tifier       506 

Adresse  des  citoyens  composant  l'assemblée 

Srimaire  de  la  section  externe  du  canton  de 
liir-de-15arrcs,  département  de  l'Aveyron,  par 
laquelle  ils  déclarent  avoir  accepté  la  Constitu- 
tion à  l'unanimité  et  dénoncent  l'administration 
du  département  de  l'Aveyion  qui  abonde  dans 
le  sens  contre-révolutionnaire 


Adresse  des  citoyennes  républicaines  de  Beau- 
mont,  distriét  do  Belvés,  département  de  la  Dor- 
dogne,  par  laquelle  elles  déclarent  accepter 
l'Acte  constitutionno! 

Lettre  du  représentant  Calés,  commissaire  à 
l'anmée  des  Ardennes  pour  adhérer  au  décret 
qui  a  renvoyé  Maric-Autoiiielte  devant  le  tribu- 
nal révolutionnaire.., 

Adresse  des  membres  de  la  société  républi- 
caine de  Sm>vetcrre,  district  d'Orthez,  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées,  pour  féliciter  la  Con- 
vention de  l'Acte  constitutionnel 

Lettre  du  citoyen  Pottofeux,  procureur-géné- 
ral-syndic du  département  de  l'Aisne,  par  la- 
quelle il  transmet  à  la  Convention  :  1°  l'arrêté 
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de  l'arriéré  dii  pour  réparations  faites  aux  b<àti' 
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culottes  de  la  section  du  Mail,  par  laquelle  il 
transmet  à  la  Convention  la  décoration  militaire 
du  général  de  division  Louis  Boucher 537 

Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de    la  guerre, 

Ear  laquelle  il  transmet  une  lettre  du  général 
ossignol,  commandant  en  chef  de  l'armée  des 
côtes  de  La  Rochelle,  pour  annoncer  que  les 
troupes  de  la  République  ont  chassé  les  brigands 
de  la  ville  de   Doué-la-Fontaiuo...  , 53 

Lettre  du  citoyen  Canion,  de  Béthune,  par 
laquelle  il  fait  hommage  de  son  brevet  et  de  sa 
croix  de  Saint-Louis 539 

Adresse  des  jeunes  républicains  du  collège  de 
Sablé,  département  de  la  Sarthe,  pour  annoncer 
u'ils  déposent  sur  l'autel  de  la  patrie  cinq  croix 
'argent  sur  lesquelles  est  gravée  la  devise  :  Li- 
bertas  vel  mon,  et  qu'ils  offrent  une  somme  de 
15  livres 539 

Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre,  par 
laquelle  il  transmet  à  la  Convention  un  assignat 
de  50  livres  offert  par  le  citoyen  Bouralie,  ca- 
nonnier,  au  2*  régiment  d'artillerie,  pour  soula- 
ger quelques-unes  des  victimes  du  10  août 539 

Lettre  du  citoyen  Dussaut^  procureur- syndic 
du  district  de  Grenade,  département  de  la  Haute- 
Garonne,  par  laquelle  il  adresse  à  la  Convention 
par  la  voie  du  département  un  tableau  des  ilons 
patriotiques  que  les  citoyens  de  ce  district  offrent 
aux  défenseurs  de  la  patrie 539 

Lettre  de  Dalbarade,  ministre  de  la  marine,  par 
laquelle  il  annonce  à  la  Convention  qu'il  a  choisi 
le  citoyen  Chapatte,  précédomment  chef  de  bu- 
reau, pour  remplacer,  en  qualité  d'adjoint  do 
la  1"  division,  le  citoyen  Iréhouart,  qui  vient 
d'être  appelé  à  siéger  à  la  Convention  nationale 
eu  qualité  de  représentant  du  peuple 541 

Lettre  du  citoyen  Jean-Rey  Eustace,  des  Etats- 
Unis  de  l'Amérique,  par  laquelle  il  fait  don  de 
sa  décoration  militaire , 841 

Un  membre  donne  lecture  d'une  lettre  par  la- 
quelle le  représentant  Bertrand  delà  Hosdinière, 
député  de  l'Orne,  donne  sa  démission 541 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  ce  qu'aucun  député  ne  peut  quitter 
son  poste  avant  d'avoir  été  remplacé  par  sou 
suppléant 542 

Dnmonl  (Somme),  donne  lecture  d'une  adresse 
de  la  société  populaire  d'Amiens  portant  adhé- 
sion à  l'Acte  constitutionnel 542 

Sur  la  motioti  de  Bréè^rd^  la  Gpnvention  dé- 
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crête  que  tout  citoyen,  nommé  par  les  assem- 
blées primaires  pour  porter  le  vœu  d'accepta- 
tion de  la  Constitution,  recevra  à  Paris  les  in- 
demnités qui  lui  sont  dues 

Sur  la  motion  de  Delacroix  (Eurc-et  Loir),  la 
Convention  décrète  que  les  inspecteurs  de  la 
salle  donneront  la  cimsigue  dans  l'étendue  de 
son  enceinte  et  nommeront  à  cliaqne  porte  de 
la  salie  un  cominissaii^  chargé  de  la  faire  exé- 
cuter  

Sur  la  motion  de  Gaston,  la  Convention  dé- 
crète que  son  comité  de  Sûreté  générale  dres- 
sera la  liste  de  tous  les  membres  des  corps  ad- 
ministratifs qui  ont  provoqué  des  arrêtés  iibcr- 
ticides  et  présentera  un  mode  de  peine  à  infli- 
ger aux  iuaividus  qui  y  ont  coopéré 

Julien  (de  Toulouse),  au  nom  du  comité  de 
Sûreté  générale,  fait  un  rapport  sur  les  violen- 
ces exercées,  à  brcst,  contre  deux  commissaires 
du  pouvoir  exécutif  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  traduire  à  la  barre  le  procureur- 
syndic,  le  maire  et  le  procureur  de  la  commune 
de  Brest,  ainsi  que  son  substitut 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
avec  un  amendement  de  Delacroix  (Eure-et- 
Loir)  

Julien  (de  Toulouse),  au  nom  du  comité  de 
Sûreté  générale,  fait  un  rapport  sar  la  conduite 
du  citoyen  Pipand,  procureur  général-syndic  du 
département  de  la  Ûordogne  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  pour  déclarer  que  ce  citoyen  de- 
meure destitué  de  ses  fonctions,  mais  sera  re- 
mis en  liberté 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.... 

Maribon-Montant,  ancien  commissaire  à  l'ar- 
mée de  la  Moselle,  accuse  le  conseil  déGnitif  de 
Haycnce  d'avoir  rendu  cette  place  sans  avoir 
communiqué  la  capitulation  à  la  garnison  et  sans 
avoir  pris  aucune  précaulioa  pour  sauver,  de  la 
venpance  des  ennemis,  les  patriotes  mayençais 
et  les  déserteurs.  Il  demande  que  les  ofQciers 
qui  ont  signé  la  capitulation  soient  traduits  de- 
vant le  conseil  do  guerre,  ainsi  que  les  commis- 
saires Merlin  (de  Thionville),  et  Rewbell 

Après  des  observations  de  Thuriot,  de  Thi- 
rinn ,  de  Delacroix  (Eure-et-Loir),  de  Riihl, 
d'Haussmann  et  de  Chabot,  la  Convention  dé 
crête  que  Maribon-.Uontant  rédigera,  signera  et 
déposera  sur  le  bureau  sa  dénonciation,  et  ren- 
voie cette  dénonciation  au  comité  de  Salut  pu- 
blic pour  qu'il  entende  les  accusés  et  fasse  un 
rapport  sur  le  tout  à  bref  délai 

Gossuin,  au  nom  de  la  commission  des  Six 
chargée  de  réunir  les  procès-verbaux  d'accepta- 
tion de  la  déclaration  des  Droits  de  l'homme  et 
de  l'Acte  constitutionnel,  fait  un  rapport  sur  les 
résultats  de  cette  opération 

La  Convention  décrète  que  ce  rapport  sera  im- 
prime et  distribué  aux  envoyés  des  assemblées 
primaires  au  nombre  de  six  exemplaires 

Guillemardet  demande  qu'à  l'occasion  de  la 
fêle  du  10  août,  il  soit  frappé  une  médaille  qui 
sera  remise  à  chaque  député  des  assemblées 
primaires 

La  Convention  adopte  la  motion  de  Guille- 
mardet avec  un  amendement  dî  Delacroix 
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Texte  du  décret  rendu 


David  est  chargé  de  présenter  à  la  Convention 
le  dessin  de  cette  médaille 

David,  au  nom  du  comité  d'instruclioa  pu- 
blique, présente  une  instruction  pour  l'ordre,  la 
marche  et  les  cérémonies  de  la  fôte  nationale 
qui  sera  célébrée  le  10  de  ce  mois 

La  Convention  décrète  que  cette  instruction 
sera  imprimée  sur-le-champ  et  affichée 

David  demande  que  les  envoyés  des  assem- 
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blées  primaires  se  réunissent  ce  soir  dans  le 
jardin  d«-,  Tuileries  afln  de  désigner  les  doyens 
de  chaque  département 550 

La  Convention  adopte  cette  motion 551 

Texte  du  décret  rendu 531 

Lecture  de  diverses  lettre» 551 

Cambacérès,  au  nom  du  comité  de  législation 
fait  un  rapport  et  présente  nn  projet  de  code 

civil 551 

La  Convention  ordonne  l'impression  de  ce  pro- 
jet décode  civil,  la  distribution  et  l'ajournement 
de  la  discussion 383 

Cambon  demande  à  présenter  jeudi  prochain 
le  rapport  de  la  commission  des  Cinq  sur  la 
dette  publique 583 

La  Convention  décrcto  cette  motion 583 

Lecture  de  diverses  lettres 583 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public,  fait 
lecture  d'une  lettre  des  représentants  Laurent  et 
Ritter,  commissaires  à  l'armée  du  Rhin,  donnant 
des  détails  sur  l'incendie  de  l'arsenal  d'Huningue 
et  présente  un  projet  de  décret  pour  ordouner  à 
ces  commissaires  de  prendre  sur-le-champ  des 
informations  nécessaires  afin  de  découvrir  les 
causes  et  les  auteurs  de  cet  incendie 583 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    584 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  approuver  les  suspensions  prononcées  par 
les  commissaires  de  la  Convention  contre  cer- 
tains administrateurs  du  district  d'Abbcville  et 
pour  nommer  le  représentant  Le  Bon,  commis- 
saire dans  la  Somme,  en  remplacement  du  repré- 
sentant Chabot 584 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.. ..    583 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
organiser  dans  chaque  district  un  grenier  d'a- 
bondance et  pour  mettre  à  la  disposition  du 
conseil  exécutif,  en  vue  de  cet  objet,  une  somme 
de  cent  millions  de  livres 585 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.  ...    586 

Barère  au  nom  du  comité  de  Salut  public,  rend 
compte  de  la  situation  des  départements  méri- 
dionaux et  présente  un  projet  de  décret  pour 
adjoindre  aux  commissaires  prés  l'armée  des 
Alpes  les  représentants  Gaspann  et  Escudier...    386 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    586 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
autoriser  les  patriotes  corses,  qui  se  trouvent 
actuellement  à  Paris,  à  assister  à  la  fête  natio- 
nale du  10  août 586 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    586 

Couthon,  au  nom  des  comité  de  Sûreté  géné- 
rale et  de  Salut  public  réunis,  fait  un  rapport 
sur  les  troubles  du  Jura  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  mettre  hors  la  loi  certains 
fonctionnaires  publics  Je  ce  département 586 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    587 

Le  citoyen  Palloy  est  admis  à  la  barre  et 
donne  lecture  d'une  adresse  dans  laquelle  il  fait 
hommage  à  la  Convention  de  la  déclaration  des 
Droits  de  l'homme,  gravée  sur  un  tableau  formé 
de  pierres  de  la  Bastille 587 

La  Convention  ordonne  le  dépôt  de  cette  offre 
patriotique  dans  le  lieu  de  ses  séances 588 

Bonguyod,  au  nom  du  comité  de  l'examen  des 
marchés,  fait  un  rapport  sur  la  pétition  des  ci- 
toyennes employées  à  la  confection  de  l'habille- 
ment des  troupes  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  réglementer  la  distribution  de  l'ouvrage  à 
ces  citoyennes i 588 


746 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  LXX. 


Pages . 
La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.. ..    589 

Sainl-Just,  au  nom  des  comités  de  Salut  public 
et  des  achats  réunis,  fait  un  rapport  et  présente 
un  -projet  de  décret  sur  les  moyens  d'approvi- 
sionner promptement  Joutes  les  armées 389 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion  à 
une  séance  ultérieure S90 

Liste  des  24  membres  désignés  pour  assister  ce 
soir  à  la  cérémonie  funèbre  en  rhonneur  de 
Marat,  dans  l'église  Saint-Eustache 590 


Annexes 


l'  .Lettredo  N.  François  (de  Neufchâteau),  juge 
de  paix  à  Vicherey,  président  du  département  des 
Vosges,  aux  citoyens  cultivateurs  de  ce  départe- 
ment, pour  leur  proposer  une  manière  plus  facile 
et  plus  économique  de  recueillir  les  grains  avec 
des  observations  importantes  sur  les  semailles..     590 

2"  Motifs  de  faire  au  10  août  un  jubilé  frater- 
nel, une  époque  solennelle  de  réconciliation  gé- 
nérale entre  tous  les  républicains,  en  consacrant 
une  déclaration  des  devoirs  de  l'homme,  des 
principes  et  maximes  de  la  morale  universelle 
(suite  à  celle  proposée),  par  F.  Lanthenas,  député 
à  la  Convention  nationale 602 

3°  Déclaration  des  devoirs  de  l'homme,  des 
principes  et  maximes  de  la  morale  universelle, 
par  F.  Lanthenas,  nommé  à  la  Convention  natio- 
nale par  les  départements  de  Rhône-et-Loire  et 
de  la  Haute-Loire 619 

4°  Exposé  des  motifs  qui  ont  déterminé  la  sec- 
lion  du  comité  de  législation,  chargée  du  code 
civil,  h  adopter  les  bases  qui  lui  ont  été  présen- 
tées sur  les  titres  I,  II,  IV,  V,  VI,  et  VII  du  pre- 
mier livre  de  l'état  des  personnes,  par  Charles- 
François  Ondot,  député  de  la  Côte  d  Or 634 

5°,  Motifs  des  dispositions  du  titre  III  du  livre 
premier  du  code  civil  sur  les  droits  des  époux, 

f)résëntés,  an  nom  du  comité  de  législation,  par 
e  citoyen  Bar,  député  du  département  de  la 
Moselle 636 

6'  Exposé  sommaire  des  motifs  qui  ont  déter- 
miné les  bases  que  renferme  le  projet  do  Code 
civil'sur  l'adoption,  titre  VII  du  livre  premier, 


Pages 
par  Borlier,  membre  de  la  section  systématique 

du  comité  de  législation 640 

T  Exposé  des  motifs  qui  ont  guidé  le  comité 
de  législation  dans  la  rédaction  des  deux  pre- 
miers titres  et  des  paragraphes  I  et  II  du  titre 
III  du  second  livre  du  projet  de  Code  civil,  par 
Philippe-Antoine  Merlin  (de  Douai),  député  du 
département  du  Nord,  membre  de  la  section 
systématique  du  comité  de  législation 641 

8*  Exposé  des  motifs  qui  ont  déterminé  la  sec- 
tion du  comité  de  législation  chargoe  du  Code 
civil  à  adopter  les  bases  qui  sont  proposées  daas 
le  titre  III  du  livre  II  sur  les  successions  ;  par 
Jean-Philippe  Garran,  député  du  Loiret  à  la 
Convention  nationale 645 

9°  Exposé  des  motifs  qui  ont  déterminé  les 
bases  adoptées  sur  les  donations  entre  vifs  et 
à  cause  de  mort,  par  Nicolas  Hentz,  député  de 
la  Moselle  et  membre  de  la  section  du  comité 
de  législation  qui  a  présenté  le  projet  de  Code 
civil 646 

10°  Exposé  des  motifs  qui  ont  déterminé  la 
section  du  comité  de  législation  chargée  de 
présenter  un  projet  de  Code  civil   à  adopter  la 

Îartie  de  travail  relative  à  la  prescription,  par 
ean-Joseph-Victor  Genissieu,  député  de  l'Isère 
à  la  Convention  nationale  et  membre  de  la  sec- 
tion systématique 649 

11°  Exposé  des  motifs  qui  ont  déterminé  les 
bases  adoptées  pour  les  tutelles,  curatelles,  inter- 
dictions et  absences,  par  François-Siméon  Bézard, 
député  de  l'Oise  à  la  Convention  nationale  et 
membre  delà  commission  chargée  du  travail  du 
Code  civil  et  criminel 652 

12"  Opinion  du  citoye  Berlier,  député  de  la 
Cûte-d'Or  à  la  Convention  nationale,  sur  les 
droits  à  restituer  aux  enfants  nés  hors  du  ma- 
riage, jnsqu'à  présent  appelés  bâtards 654 

13»  Plan  de  Code  civil  et  uniforme  pour  toute 
la  République  française,  lu  au  comité  de  légis- 
lation le  8  juillet  1793,  par  Durand-Maillane, 
membre  de  ce  comité 662 

14°  De  l'adoption.  Idées  offertes  à  la  médita- 
tion de  ses  collègues  par  Berlier,  député  du 
département  de  la  Cûte-d'Or "02 

15°  Essai  sur  les  prir.cipes  do  la  législation 
des  mariages  privés  et  solennels,  du  divorce  et  de 
l'adoption  qui  peuvent  être  déclarés  à  la  suite 
de  l'Acte  constitutionnel,  par  C.-F.  Oudot,  dé- 
puté de  la    Côte-d'Or "712 
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Abancocrt  (Ckimmuue  d'),  département  du  Nord.  Ac- 
cepte !a  ConstitutioQ  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121); 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès- verbsu  iilnd. 
p.  124}. 

Abbaye  (Prison  de  l*).  Nombre  de  détenus  dans  cette 
prison  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  1),  (p.  21,  (1"  août, 
p.  62»,  '[i  août,  p.  125),  (3  août,  p.  169\  (4  août, 
p.  212),  (o  août,  p.  249),  (6  août,  p.  324),  tp.  325, 
(8  août,  p.  406). 

Abbeyille  (Cantond'),  département  de  la  Somme.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  l"  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202);—  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {iMd.  p.  203;. 

Abbeville  (District  d'). 

Administrateurs.  Décret  approuvant  la  suspension 
des  nommés  Dulullai  et  Carton  ainsi  que  le  rempla- 
cement des  citoyens  Bruley  et  Pilles  (9  août  1793,  t. 
LXX,  p.  585  . 

AcaDÉNIE  de  PEIMCRE,  DE  SCTTLPTCRE  ET  D'aRCHITECTURE. 

Rapport  par  David  tendant  à  faire  surseoir  au  paie- 
ment des  prix  (7  août  1793,  t.  LXX,  p.  441);  —  pro- 
jet de  décret  [iMd.  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid. 
p.  442). 

AcADÉmES  ET  SOCIÉTÉS  LITTÉRAIRES.  Rapport  par  Grégoire 
sur  la  suppression  de  toutes  les  académies  et  sociétés 
littéraires  patentées  ou  dotées  (8  août  1793,  t.  LXX, 
p.  519  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  52*  et 
suiv.)  ;  —  observations  de  David  [ibid.  p.  523  et  suiv.)  ; 
—  adoption  du  projet  de  décret  [ibid.  p.  .524). 

AciGxÉ  (Commune  d*),  département  d'IIle-et  Vilaine. 
Conseil  général.  Rétracte  l'adhésion  qu'il  a  donnée 
aux  arrêtés  des  autorités  constituées  de  Rennes  (8  août 
1793,  t.  LXX,  p.  496);  —insertion  au  Bulletin  [ibid. 
p.  497)  : 

Acquits  à  caution.  Voir  Douanes. 

Adjoint  au  mi.mstre  de  la  marine.  Nomination  du  ci- 
toyen Chapatte  â  la  l"  division  (9  août  1793,  t.  LXX 

p.'o41). 

Adjou^ts  au  ministre  de  la  guerre.  Nomination  des  ci- 


toyens Gauthier  à  la  2*  division  et  Jourdeuil  à  la 
5»  division  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  207). 

Adjudants-majors  des  bataillons  des  volo.ntaires 
nationaux.  Décret  relatif  à  leur  solde  (8  août  1793, 
t.  LXX,  p.  515). 

Administrations  ou  corps  administratifs.  Décret  relatif 

à  la  mise  en  liberté  des  citoyens  qui  ont  été  arrêtés 
par  ordre  des  administrations  qui  ont  pris  des  mesu- 
res liberlicides  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  171).  —  Dé- 
cret relatif  au  dépôt  au  comité  de  sûreté  générale 
de  toutes  les  pièces  relatives  aux  administrations 
rebelles  que  possèdent  le  comité  de  salut  et  les  mi- 
nistres de  la  justice  et  de  l'intérieur  {ibid.^f.  173). 

Adresse.  Adresse  des  commissaires  des  assemblées  pri- 
maires au  peuple  français  (8  août  1793,  t.  LXX, 
p.  518  et  suiv.). 

.AÉROSTATS.  Le  citoyen  Lamanon  annonce  qu'il  a  décou- 
vert le  moyen  de  les  diriger  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  232  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  d'instruction 
publique  (ibid.  p.  i3^j. 

Agde  (Canton  d'),  département  de  l'Hérault.  La  section 
du  Bourg  adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin 
et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  201;  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procés-verbal 
(j«d.  p.  203). 

Agen  (Canton  d'),  déparlemcnt  de  Lot-et-Garonne. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai  et  jours  suivants  et. 
accepte  la  Constitution  (4 août  1793,  t.  LXX,p.  201.);  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203) . 

Agiotage.  Rapport  par  Fabre  d'Egiantine  sur  l'agiotafe 
et  le  change  ^3  août  1793,  t.  LXX,  p.  189  et  suiv.i  ;  — 
la  Convention  décrète  l'impression  de  ce  rapport  et 
le  renvoi  à  la  commission  des  Six  et  des  Cinq  [ibid, 
p.  194  et  suiv.). 

AiGLANDES  (Canton  d'},  départemen    de  la  Manche. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  35)  ;  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commissioa  des  Six 
[ibid.  et  suiv.i. 

Aigle  (Frégate  anglaise).  Compte  rendu  de  la  conduite 
des  matelots  de  cette  frégate  (6  août  1793,  t.  LXX, 
p.  375  et  suiv.)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  376) . 
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AiGNAY  (Commune  d'),  département  de  la  Côte-d'Or. 
SociéW.    républicaine.    Adhère   à  la  révolution   du 
3  mai,  à  la  Constitution  et  à  tous  les  décrets  de  la 
Convention  (G  août  1793,    LXX,  p.  334  et  suiv.)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  335). 

AiGUE  (Canton  d'),  département  de  la  Charente.  Ac- 
cepte la  Constitution  à  l'upanimilè  (30  juillet  1793, 
t.  LXX.  p.  9);  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  10). 

AiGt'KPKRSE  (Commune  d').  Décret  portant  que  celte 
vilio  alternera  avec  relie  de  Gannat  pour  le  logement 
des  troupes  (8  aoiit  1"93,  t.  LXX,  p.  516). 

Aillas  (Commune  d') , département  de  la Gironle.  Adhère 
aux  journéts  des  31  mai,  l"  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202);  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès  verbal  ibid.  p.  203). 

AiLLLY-HAUT-CLOCMKn  (Caotou  d'),  département  do  la 
Somme.  Accepte  la  Constitution  A  rtinanimité  (.30  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  10). 

Am  (Département  de  1'), 

Administrateurs.  Déclarent  qu'ils  ont  toujours  re- 
connu l'autorité  de  la  Convention  [l"  août  1793, 
t.  LXX,  p.  79). 

Aire  (Canton  d') ,  département  du  Pas-de-Calais. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  i"  et  2  juin  efac- 
cepte  !a  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200), 
(8  août,  p.  aot). 

Aisne  (Département  de  1').  Décret  approuvant  l'envoi 
dans  le  département  des  citoyens  Col  lot  d'Heibois, 
Isorc,  Lequinio  et  Lejeune  (1""^  août  1793,  t.  LXX, 
p.  .79). 

Aix  (Canton  d'),  département  du  Mont-Blanc.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123);  — 
insertion  iu  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid.  p.  124). 

Aix-d'Angillon  (Canton  d'),  département  du  Cher. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120)  : 

—  insertion  au  Bulletin  et  au   procès-verbal  (ibid. 
p.  124), 

Aix-les-Thermes  (Commune  d'),  département  de  l'A- 
riège. 

Société  républicaine.  Bénit  l'insurrection  qui  a 
chassé  les  traîtres  de  la  Convention,  accepte  la  Cons- 
titution et  pleure  sur  lo  sort  de  Marat  dont  elle 
portera  le  deuil  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  166)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.). 

Albert  (Canton  d'),  département  de  la  Somme. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  35)  ;  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  et  suiv.). 

Albestroff  (Commune  d'),  département  de  la  Meurthe. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122); 

—  insertion  au  Bulletin   et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  124). 

Albi  (District  d'). 

Administrateurs.  Transmettent  à  la  Convention 
l'exposé  des  motifs  qui  les  ont  déterminés  à  adhérer 
à  l  adresse  des  corps  constitués  de  la  ville  de  Castres, 
relative  aux  événements  des  31  mai  et  jours  suivants 
(31  Juillet  1793,  t.  LXX,  p.  40)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (ibid.).  —  Rendent  compte  de  leur 
conduite  (l"  août,  p.  63)  ;  --  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  au  comité  do  Salut  public  (ibid.). 

Alenço  (Canton  d'),  département  de  l'Orne.  Accepte  la 
Constitution  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  7)  ;  —  (ibid. 
p.  8),  («  août,  p.  121). 

Allamps  (Commune  d'),  département  ile  la  Meurthe. 
Accepte laConstitulion  (12 août  1793,  t.  LXX, p.  122);  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  124). 

Allibaudiêres  (Commune  d'),  département  de  l'Aube. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,p.  122)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  124). 

Alpes  (Basses-)  (Département  des).  Les  patriotes  per- 
sécutés et  réfugiés  demandent  qu'il  soit  sursis  à  toute 


poursuite  pour  faits  postérieurs  au  20  mai  1793  (4  août 
1793,  t.  LXX,  p. 217); —ordre  du  jour  motivé  (tèirf.\. 
Volontaires  nationaux.  Le  2"  bataillon  adhère  à  la 
Constitution  (6  août  179.3,  t.  LXX,  p.  332);  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Alsace  (ci-devant  province  d').  Décret  ordonnant  aux 
comités  de  lé^'islation  et  des  finances  de  faire,  dans  les 
trois  jours,  leur  rapport  sur  les  domaines  situés  daus 
cette  province  qui  doivent  être  réunis  aux  propriétés 
nationales  (3  août  1793.  t.  LXX,  p.  174). 

Altkirch  (Canton  d'),  département  du  Haut-Rhin. Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX.  p.  123);  —in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procés-verbal  (ibid.  p.  124). 

Alzac  (François  d).  Accusateur  public  du  département 
de  la  Lozère.  Rétracte  sa  sij^nature  à  l'adresse  votée  à 
Monde  le  2  juillet  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  39). 

Amance  .Commune  d'),  département  de  la  Meurthe.  Ac- 
cepte la  Constitution  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  34)  ; 

—  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ibid.  p.  35  et  suiv.). 

A.MAR,  député  de  l'Isère.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  la  mise  en  état  d'arrestation  des  représentants  du 
peuple  Duprat,  Minvielle  et  Vallée  (t.  LXX,  p.  16),  — 
Accuse  Carra  d'être  un  conspirateur  (p.  126).  —  Fait 
un  rapport  sur  la  suspension  provisoire  du  comité  des 
douze  do  la  ville  de  Clamecy  (p.  285 et  suiv.). —  Parle 
sur  les  subsistances  (p.  440).  — Secrétaire  (p.  531). 

Ahboise  (Canton  d'),t  département  d'Indre-et-Loire.  Ac- 
cepte la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9) ,  (2  août,  p.  121). 

Amboise  (Commune  d').  Sans-Ctiloltes  répubiecains.Ho- 
mandent  vengeance  do  la  mort  de  Marat  (6  août  1773, 
t.  LXX,  p.  337);  — mention  honorable  et  insertion  au 
Bulletin  (ibid.  p.  338). 

Amée  (1)  Commune  d'),  département  do  la  Marne.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201.)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203). 

Amelot.  Administrateur  des  domaines  nationaux.  In- 
forme la  Convention  de  la  vente  des  biens  de  l'émigré 
Bernard  Balainvilliers   (6  août  1793,  t.  LXX,  p.  372). 

Amie.ns  (Canton  d'),  département  de  la  Somme. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  35)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  et  suiv.). 

Ajuens  (Commune  d'). 

Hôpital  ambulant.  Les  employés  acceptent  la  Cons- 
titution et  font  un  don  patriotique  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  2);  —  mention  honorable  et  insertion  au 
Bulletin  {ibid.). 

Société  populaire.  Accepte  la  Constitution  (9  août 
1793,  t.  LXX,  p.  542)  ;  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.). 

Anabaptistes.  Les  anabaptistes  habitants  de  la  cime  des 
Vosges.  Adhérent  à  la  Constitution  et  demandent  à 
être  dispensés  du  service  militaire  en  raison  de  leur 
religion  (8  août  1793,  t.  LXX,  p.  512);  —  renvoi  aux 
comités  de  législation  et  d'instruction  publique  (t'^tti.). 

Ancenis  (Canton  d').  Accepte  la  Constitution  (3  août 
1793, 1.  LXX,  p.  291);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  292). 

Ancenis  (Commune  d*).  On  annonce  que  la  garnison  de 
cette  commune  a  accepté  la  Constitution  (1"  août  1793, 
t.  LXX,  p.  63)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Andfer  (1)  (Commune  d'),  département  du  Haut-Rbin. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l""  et  2  juin  et 
accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  203). 


(1)  Voir  t.  LXX,  p,  201,  col.  1,  note  1. 

(2)  Voir  t.  LXX,  p.  S02,  col.  1,  note  »; 
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ArcDELOT  (Commune  d'\  département  de  !a  Haute-Marne 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9);   —  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  10). 

A>DKLYs  (Canton  des),  département  de  l'Eure. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  3;>)  ;  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  el  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  et  suiv.). 

Andelts  (Commune  des). 

Société  républicaine.  Présente  le  tableau  de  ce  qu'elle 
a  fait  lors  de  la  révolte  des  administrateurs  du  dépar- 
tement (1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  64)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

A>DOL'iLLÉ  (Commune  d*),  déparlement  de  la  Mayenne. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid. 
p.  12i). 

A>"DRiEC  (Pierre- Jean),  vicaire  épiscopal  du  département 
de  la  Loirc-Infèrieare.  Sollicite  un  secours  à  raison 
du  pillage  de  ses  effets  par  les  brigands  vendéens 
(5  août  1793,  t.  LXX,  p.  289).  —  La  Convention  dé- 
crète que  le  département  de  la  Vienne  est  autorisé  à 
faire  payer  sur  la  caisse  du  district  les  deux  quartiers 
d'avril  et  juillet  de  son  traitement,  lequel  {layemeat 
sera  rétabli  par  le  déparlement  de  la  Loire-Inférieure 
dans  la  caisse  du  district  de  Poitiers  aussitôt  que  les 
circonstances  le  permettront  [ibid.). 

Angers  (Canton  d'),  déparlement  de  Maine-et-Loire. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  8),  (4  août,  p.  200). 

A>'GERviLLE  (Canton  d*),  département  de  Seine-et-Oiee. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (39  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  7),  (2  août,  p.  121). 

AxGEUviLLE-LoRCHER  (Cantoo  d'),  département  de  la 
Seine-Inférieure.  Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité 
(30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  7)  ;  —  insertion  au  Bulle- 
tin [ibid.  p.  lOj. 

Anglais.  Compte  rendu  de  la  conduite  des  matelots  de 
la  frégate  anglaise  ÏWigle  (6  août  1793,  t.  LXX,  p.  37o 
et  sniv.)  ;  —  insertion  au  procès-verbal  (ibid.  p.  376) . 

Angleterre.  La  Convention  dénonce  à  tous  les  peuples 
la  conduite  lâche,  perfide  et  atroce  du  gouvernement 
britannique  (1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  107.  —  Décret 
ordonnant  l'impression  et  l'envoi  aux  départements 
d'une  lettre  anglaise  trouvée  dans  un  portefeuille  an- 
glais (4  août,  p.  236). 

Aivgoglèue  (Canton  d'),  département  de  la  Charente.  La 
section  de  la  Liberté  accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  t.  LXX,  p.  121),  (4  août,  p.  201). 

Angollème  (Commune  d').  Le  ministre  de  la  justice  fait 
savoir  que  le  maire  et  le  procureur  de  la  commune 
sont  arrivés  à  Paris  pour  rendre  à  la  Convention  le 
compte  qu'elle  attend  d'eux  (8  août  1793,  t.  LXX, 
p.  528)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  [ibid.) . 

Anisy  (Canton  d'),  département  de  l'Aisne.  Accepte  la 
Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  7)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

Anselin,  père,  député  d'Amiens.  Chante  des  couplets 
patriotiques  sur  la  Constitution  (7  août  1793,  t.  LXX, 
p.  435.  et  suiv.)  ;  —  baiser  fraternel  du  président 
(ibid.). 

Aqoilon  (Vai<<seau  \').  Les  hommes  libres  composant 
l'équipage  du  vaisseau  de  guerre  l'Aquilon  adressent 
une  expédition  du  procès-verbal  de  la  prestation  du 
serment  qu'ils  ont  renouvelé  le  14  juil'et  et  acceptent 
la  Constitution  (5  août  1793,  t.  LXX,  p.  2>4  et  suiv.)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  235). 

Arbanère,  président  du  tribunal  criminel  de  la  Haute- 
Garonne.  Suspendu  de  ses  fonctions  par  décret  du 
24  juin,  il  envoie  sa  rélraclation  (31  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  40)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au 
comité  de  Sûreté  générale  (iMd.j. 

Arbis  (Commune  d'),  département  de  la  Gironde.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202;  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  ^Tocès- verbal  [ibid.  p.  203). 


Ardogast,  député  du  Bas  Rhin.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 
port sur  l'uniformité  et  le  système  général  des  poids 
et  mesure^,  (t.  LX.\,  p.  70  et  suiv.). 

Arbois  (Canton  d'),  départemest  du  Jura.  Accepte  la 
Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123),  (4  août, 
p.  200). 

Arbresle  (Canton  d'),  département  de  Rhône-et-Loirc. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202);  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid.  p.  203). 

Arc-en-Barrois  (Canton  d"),  département  de  la  Hauic- 
Marne.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  122i  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
[ibid.  p.  124). 

Arcuiac  (Canton  d'),  département  de  la  Charente-Iufé- 
rieurc.  Adhère  aux  journées  des  31  mai  et  jours  sui- 
vants et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  l.  LXX, 
p.  201)  ;  —  iiiscrtiou  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  203). 

Architectcre.  Voir  Académie  de  peinture,  de  sculpture 
et  d'architecture. 

Archives  nationales.  Décret  ordonnant  le  dépôt  aux 
archives  d'un  tableau  représentant  l'assassinat  de  Mi- 
chel Lepeletier  (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  532). 

Arcis  (Canton  d'),  département  de  l'Aube.  La  première 
section  accepte  la  Constitution  (3u  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  10). 

Ardocin,  juge  en  exercice  prés  le  Iribuual  révolution- 
naire (1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  86). 

Ardre.s  (Canton  d'),  département  du  Pas-de-Calais. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  7)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

ARÈCHe(l)  (Commune  d').  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1"^  et  2  juin  et  acceple  la  Constitution  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  200);  — insertion  au  fîwite/jH  et  au  procès- 
verbal  (ibid.  p.  203). 

Arfelilles  (Commune  d'),  département  de  l'Allier. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  12.3)  ; 

—  insertion  au  Bulletin   et  au  procès-verbaîl  (ibid. 

p.  124). 

Arcent-sdr-Sacdre  (Canton  d'),  département  du  Cher. 
Adhère  aux  journées  du  31  mai  et  jours  suivants  et 
accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid. 
p.  203). 

Argentan  (Canton  d'),  département  de  l'Orne.  La  sec- 
tion Saint-Martin  accepte  la  Constitution  à  l'unani- 
mité (.30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  7);  —  insertion  au 
Bulletin  (ibid.  p.  10). 

Argentat  (Canton  de),  département  de  la  Corrèze.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et   au  procès- verbal  (ibid. 
p.  124). 

Argenton  (Canton  d'),  département  de  l'Indre.  Accepte 
la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  9)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  10). 

Argentré  (Canton  d*),  département  de  la  Mayenne 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"^  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procés-verbal  {ibid. 
p.  203). 

Argilly  (Commune  d'),  département  de  la  Côte-d'Or. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procés-verbal  (ibid. 
p.  124). 

Ariège  (Département  de  1'). 

Administrateurs.  Lettre  des  représentants  du  peuple 
auprès  des  armées  des  Pyrénées  aux  aiministrateurs 
au  sujet  de  bestiaux  saisis  sur  le  territoire  espagnol 
(1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  67)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  [ibid.). 


(1)  Voir  t.  LX.\,  p.  200,  colonne  1,  note  1. 
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Ariège  (Ddpartement  de  1')  (suite). 

Conseil  général.  Annonce  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution par  toutes  les  communes  du  département 
(9  août  n93,  t.  LXX,  p.  533);  —  insertion  au  Bulle- 
tin et  renvoi  à  la  commission  des  Six  [ibid.). 

Arlecf  (Commune  d'),  département  de  la  Nièvre.  Ac- 
ceple  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procés-verbal  [ibid.  p.l-i4). 

Arleux  (Canton  d'),  département  du  Nord.  Accepte  la 
Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123);  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid.  p.  124). 

Arhand,  doyen  des  huissiers  de  la  Convention.  Fait  un 
don  patriotique  (1°'  août  1"93,  t.  LXX,  p.  81). 


Armées  de  terre  kn  gé.\éral. 

§  ^'^  —  Charrois,  vivres  et  ambulances. 
§  8.  —  Renseignements  sur  la  situation,  les  opé- 
rations, les  besoins  des  armées. 
§  3.  —  Administration  de  l'habillement  des  troupes. 
§  4.  —  Service  de  santé  et  hôpitaux  mililaires. 
§  5.  —  Subsistances. 

§  1".  —  Charrois,  vivres  et  ambulances.  Le  mi- 
nistre de  la  g^uerre  demande  la  prorogation  jus- 
qu'au 15  août  du  délai  fixé  par  la  loi  du  25  juillet 
relative  à  l'organisation  de  la  régie  des  charrois  (30  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  6  et  suiv.);  —  adoption  [ibid. 
p.  7).  —  Décret  mettant  une  somme  de  13,300,000  li- 
vres à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour 
l'achat  de  diverses  fournitures  (6  août,  p.  378  et  suiv.). 

§  58.  —  Renseignements  sur  la  situation,  les  opéra- 
tions, les  besoins  des  armées  (.30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  29  et  suiv.),  (31  juillet,  p.  51),  (p.  53),  (i  août, 
p.  214  et  suiv.),  (5  août,  p.  262),  (p.  i88  et  suiv.), 
(8  août,  p.  526),  (9  août,  p.  638). 

J5  3.  —  Administration  de  l'habillement  des  troupes. 
Décret  ordonnant  la  mise  en  état  d'arrestation  des 
agents  de  l'administration  de  l'habillement  des  troupes 
(3  août  1793,  t.  LXX,  p.  173).  —  Les  citoyens  et  ci- 
toyennes des  ateliers  de  l'habillement  des  troupes 
prolestent  de  leurs  sentiments  républicains  (4  août, 
p.  233)  ;  "-  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). —  Rapport  sur  une  pétition  des  ouvriers  et  ou- 
vrières demandant  que  les  habillements  à  confection- 
ner pour  les  troupes  leur  soient  délivrés  individuelle- 
ment aux  ateliers  de  coupe  établis  par  l'administra- 
tion (5  août,  p.  297);  —  projet  de  décret  [ibid.);  — 
adoption  [ibid.).  —  Des  citoyennes  employées  dans 
les  sections  à  l'habillement  des  troupes  demandent  le 
rapport  de  ce  décret  (6  août,  p.  355)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  marchés  (ibid.)  ;  —  rapport  par  Bonguyod 
^9  août,  p.  583);  —  projet  do  décret  [ibid.  et  p.  suiv.); 
—  adoption  [ibid.  p.  589). 

§  4.  —  Service  de  santé  et  hôpitaux  militaires. 
Rapport  par  Guillemardet  sur  leur  organisation  (7  août 
1793,  t.  LXX,  p.  444)  ;  —  projet  de  décret  [ibid. 
et  p.  suiv.). 

§  5.  —  Subsistances.  Rapport  par  Saint-Just  sur 
les  moyens  d'approvisionner  promptement  toutes  les 
armées  (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  589)  ;  —  projet  do 
décret  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  la  Convention  déircte 
l'impression  et  ajourne  la  discussion  [ibid.  p.  590). 

Armées  de  terre  en  particulier. 

Armée  des  Alpes.  Décret  adjoignant  les  représen- 
tants Gasparin  et  Escudier  aux  commissaires  près  de 
celte  armée  (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  586). 

Armée  des  Ardennes.  Le  ministre  de  la  guerre  an- 
nonce la  nomination  du  général  Houchard  au  com- 
mandemcnt  de  cette  armée  en  remplacement  du 
général  Dicttmann  non  acceptant  (1"  août  1703, 
t.  LXX,  p.  86).  —  Décret  approuvant  celte  nomination 
(ibid.  p.  107).  —  Commissaires  envoyés  prés  de  cette 
armée  (tWd.).  —  Procès- verbal  d'adhésion  à  l'Acte  cons- 
titutionnel par  l'avant-garde  de  l'armée  des  Ardennes 
(«août,  p.  330  et  suiv.);  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  p.  331). 

Armée  des  côtes  de  Brest.  Décret  nommant  des  com- 
missaires près  de  celte  armée  (!•'  août  1793,  t.  LXX 


p.  108).  —  Les  commissaires  félicitent  la  Convention 
d'avoir  pris  des  mesure»  pour  provenir  les  pillages 
de  l'armée  et  annoncent  l'exécution  d'un  coatre-révo- 
lutionnaire  (6  août,  p.  343  et  suiv.). 

Armée  des  côtes  de  Cherbourg.  Le  général  Stephen 
écrit  que  l'armée  a  fait  son  entrée  dans  la  ville  de 
Caen  (6  août  1793,  t.  LXX,  p.  355)  ;  •—  insertion  au 
Bulletin  [ibid.).  —  Les  commissaires  de  la  Convention 
écrivent  que  l'armée  de  la  République  a  pris  ses  quar- 
tiers à  Caen  et  demandent  la  deslruclion  du  château 
de  cette  ville  [ibid.  p.  374). 

Armée  des  côtes  de  la  Rochelle.  Compte  rendu  de 
l'acceptation  de  la  Constitution  (l"  août  1793,  t.  LXX, 

E.  65)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  [ibid.).  — 
écret  ordonnant  l'épuration  de  i'état-major  [ibid.  p. 
108).  —  Le  4*  bataillon  de  la  formation  d'Orléans 
adhère  à  l'Acte  constitutionnel  et  à  tous  les  décrets  do 
la  Convention  (6  août,  p.  331)  ;  —  insertion  au  Bulletin, 
mention  honorable  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
[ibid.).  —  Le  11»  bataillon  de  la  formation  d'Orléans 
adhère  à  l'Acte  constitutionnel  [ibid.  p.  339)  ;  —  men- 
tion honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  [ibid.).  —  On  fait  part  d'un  avan- 
tage remporté  sur  les  rebelles  aux  environs  de  Doué- 
la-Fontaino  (8  août,  p.  526  et  suiv.)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  527). 

Armée  d'Italie.  Arrêté  adjoignant  les  représentants 
Fréron  et  Roubaud  aux  commissaires  prés  l'armée 
d'Italie  (5  août  1793,  t.  LXX,  p.  259  et  suiv.). 

Armée  de  la  Moselle.  Décret  envoyant  des  commis- 
saires prés  de  cette  armée  (1"  août  1793,  t.  LXX, 
p.  107).  —  Les  administrateurs  du  district  de  Châ- 
teau-Thierry dénoncent  une  fraude  commise  dans  un 
achat  de  blé  pour  cette  armée  (4  août,  p.  218  et  suiv.)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  [ibid.  p.  419). 

Armée  du  Nord.  Le  ministre  de  la  guerre  écrit  que 
le  général  Diettmann  n'ayant  pas  accepté  le  comman- 
dement en  chef,  le  conseil  exécutif  a  nommé  le  gé- 
néral Houchard  (1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  86).  — 
Décret  approuvant  sa  nomination  [ibid.  p.  107).  — 
Décret  nommant  des  commissaires  près  de  cette  armée 
[ibid.).  —  Les  commissaires  de  la  Convention  se  plai- 
gnent de  ce  que  les  lois  relatives  aux  défenseurs  de 
la  pairie  ne  soient  pas  envoyées  aux  armées  (2  août, 
p.  125).  —  Décret  nommant  des  commissaires  près  de 
cette  armée  {ibid.  p.  133).  —  Les  commissaires  de  la 
Convention  écrivent  que  les  tribunaux  militaires  ne 
sont  pas  encore  organisés  (3  août,  p.  158)  :  —  renvoi 
au  comité  de  la  guerre  (ibid.).  —  Le  ministre  de  la 
guerre  écrit  que  le  général  Barthel  a  été  nommé  pro- 
visoirement au  commandement  en  chef  en  attenoant 
l'arrivée  du  général  Houchard  (4  août,  p.  221).  —  Dé- 
cret rappelant  dans  le  sein  de  la  Convention  les  re- 
présentants Cochon  et  Briez  (6  août,  p.  378).  —  Le 
»•  bataillon  franc  adhère  à  l'Acte  constitutionnel 
(9  août,  p.  534). 

Armée  des  Pyrénées  Occidentales.  Les  commissaires 
de  la  Convention  écrivent  que  la  troupe  a  reçu  l'Acie 
constitutionnel  avec  enthousiasma  (5  août  1793, 
t.  LXX,  p.  290  et  suiv.);  —  insertion  au  Bulletin 
libid.  p.  291).  —  Compte  rendu  d'un  combat  heureux 
livré  aux  Espagnols  (8  août,  p.  526). 

Armée  des  Pyrénées-Orientales.  Les  commissaires 
de  la  Convention  écrivent  que  partout  l'Acte  consti- 
tutionnel est  reçu  avec  enthousiasme  et  transmettent 
différentes  pièces  relatives  à  l'échange  des  prisonniers 
do  guerre  (l"  août  1793,  t.  LXX,  p.  63  et  suiv.);  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  [ibid.  p.  64).  —  Let- 
trci  des  commissaires  à  la  municipalité  de  Lyon  et 
aux  administrateurs  du  département  de  l'Aricge  [ibid. 
p.  65  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  do  Salut  public 
[ibid.  p.  67).  —  Les  commissaires  de  la  Convention 
se  plaignent  que  leur  collègue  Albitte  et  le  général 
Carteaux  aient  retenu  au  Pont-Saint-Esprit  deux  ba- 
teaux de  munitions  destinés  h  l'rrméo  des  Pyrénées- 
Orientales  (2  août,  p.  124).  —  Plaintes  au  sujet  des 
mauvaises  fournitures  livrées  aux  magasins  de  1  armée 
(4  août,  p.  213  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  -{ibid.  p.  214).  —  Nouveaux  détails  sur  le  com- 
bat livré  aux  Espagnols  le  23  juillet  {ibid.  et  p.  suiv.)  ; 
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Constitution  (4  août  1793,   t.  LXX,  p.  202)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid.  p.  203) 

Artonnes  (Commune  d'),  déparlement  du  Puy-de-Dôme. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"-^  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202^  ; 
insertion  au  Italletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203). 

AsFELD  (Canton  d'),  département  des  Ardennes.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès- verbal  [ibid.  p.  203). 


—  insertion  au  Bullelin  {ibid.  p.  21o).  —  Las  géné- 
raux Delbhecq  et  La  Bourdonnaye  envoient  des  dé- 
tails sur  l'affaire  du  23  juillet  contre  les  Espagnols 
(3  août,  p.  262);  —  Les  commissaires  de  la  Convention 
écrivent  que  l'armée  a  accepté  la  Convention  avec 
enthousiasme  [ibid.).  —  Liste  des  ofliciers  qui  ont 
refusé  de  signer  la  capitulation  de  liellegarde  [ibid. 
p.  269  et  suiv.).  —  Arrêté  des  commissaires  Espert 
et  l'rojean  relatif  à  la  marche  des  troupes  envoyées 
par  le  conseil  exécutif  à  l'armée  des  Pyrénées-Oriea- 
talos  (5  août,  p.  281  et  suiv.).  —  Le  général  de  Fiers 
écrit  que  l'armée  a  accueilli  l'Acte  constitutionnel 
a*ec  les  transports  de  la  plus  vive  reconnaissance 
{ibid.  p.  290);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Ariiui'  du  Rhin.  Décret  envoyant  des  commissaires 
prés  de  cetie  armée  (1"  août  1793,  t.   LXX,  p.  107). 

—  On  annonce  que  l'armée  du  Haut-Ubin  a  accepte 
l'Acte  constitutionnel  et  a  juré  de  le  défendre  jusqu'à 
la  mort  (3  août,  p.  164)  ;  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.).  —  Leitrede  Kuamps  ren- 
dant compte  des  sentiments  d'iodii,Miation  do  l'armée 
à  la  nouvelle  de  la  reddition  de  Mayence  (3  août, 
p.  263  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
[ibid.  p.  264). 

AnMÉEs.  Voir  Belges.  —  Prisonniers  de  guerre.  — 
Rt'quisitions  militaires.  —  Tribunaïuc  militaires. 

AuMENTiÉRRS  (Canton  d'),  département  du  Nord.  Accepte 
la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  8),  (31  juillet,  p.  3S). 

Armoiries.  Duquesnoy  et  Delacroix  {Eure-et-Loir)  de- 
mandent la  confiscation  au  profit  de  la  nation  des 
parcs,  jardins,  enclos,  maisons,  édifices  qui  portent 
dos  armoiries  (1"""  août  1793,  t.  LXX,  p.  81  et  suiv.); 

—  la  Convention  décrète  coite  proposition  (iftirf.  p.  82\ 

Armo.nvill'e,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Est  ad- 
joint au  comité  des  domaines  (t,  LXX,  p.  69). 

Arnay-lb-Duc  (Commune  de).  Voir  Arnay-sur-Arroux. 

A«nay-scr-Arroi;x  (1)  (Commune  d'),  département  de 
la  Cdte-d'Or.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p.  123);  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès-verbal (ibid.  p.  124). 

Arot  (Louis),  membre  général  de  la  commune  de  Ren- 
nes. Désapprouve  les  mesures  prises  par  les  autorités 
constituées  de  celte  ville  (o  août  1793,  t.  LXX,  p.  2(57 
et  suiv.)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  238). 

Arpajon  (Canton  d'),  département  du  Cantal. 

Assemblée  primaire.  Demande  :  1'  que  la  Conven- 
tion livre  au  ghiive  du  tribunal  révolutionnaire  les 
chefs  du  fédéralisme;  2°  qu'elle  leur  fasse  payer  le 
seizième  du  prix  des  domaines  nationaux  pour  l'ac- 
quisition desquels  ils  ont  souscrit;  3"  que  la  contri- 
bution mobilière  soit  rcforméos  sur  les  principes  de 
la  justice  et  de  l'éiralité  (9  août  1793,  t.  LXX,  j>.  331)  ; 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Arras  (Canton  d'),  département  du  Pas-de-Calais.  Ac- 
cepte la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  8);  —  mhGvûon  SiM  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

Arroo  (Commune  d*),  département  d'Eure  et-Loir).  Ac- 
cepte la  Constitution  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  8); 

—  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  10). 

Ars  (Canton  d*),  département  de  la  Charente-Inférieure. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120)  ; 

—  insertion  au   Bulletin  et   au   procès-verbal    {ibid. 

p.  124). 

Artaud,  ancien  fonctionnnaire  public  de  la  ville  Toulouse, 
destitué  pir  décret  du  24  juin.  Envoie  sa  rétractation 
(4  août  1793,  X.  LXX,  p.  207);  —  insertion  au  Bulle- 
tin [ibid.]. 

Artaud,  officier  municipal  de  la  commune  de  Villeret, 
département  de  Rhône-et-Loire.  Se  rétracte  (7  août 
1793,  t.  LXX,  p.  33)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté 
générale  (ibid.). 

Artenay  (Canton  d'),  département  du  Loiret.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai  1°*^  et  3  juin  et  accepte  la 
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AsPET  (Canton  d"),  département  de  la  Haute-Garonne. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  procès-verbal  (ibid.  p.  124). 

AssEMULEE  CorssTiTnANTE.  Voir  Procès-verbatix.  —  Table. 

Assemblées  PRIMAIRES.  1°.  — Décret  relatif  aux  formalités 
que  sont  obligés  d'accomplir  les  commissaires  des 
assemblées  primaires  envovés  à  Paris  (5  août  1793, 
l.  LXX,  p.  280). 

2°.  —  Décret  relatif  aux  mesures  à  prendre  contre 
les  malveillants  qui  cherchent  à  empêcher  les  commis- 
saires des  assemblées  primaires  de  se  rendre  à  Paris 
(3  août  1793,  t.  LXX,  p.  296). 

3°.  —  Une  députalion  des  commissaires  des  assem- 
blées primaires  demandent  un  autre  mode  pour  la  dis- 
tribution des  mandats  et  un  vaste  local  où  ils  puissent 
s'assembler  et  faire  connaissance  (6  août  1793,  t.  LXX, 
p.  346).  —  Ordre  du  jour  (ibid.  p.  347). 

4°. —  Basire  demande  que  le  comité  do  sûreté  géné- 
rale soilautorisé  à  s'assurerdcla  personne  des  commis- 
saires des  assemblées  primaires  qu'il  aurait  reconnu 
suspects  (6  août  1793,  t.  LXX,  p.  339  et  suiv.);  — 
ob?ervations  de  Delacroix  [Eure-et-Loir],  Thirion, 
Hardy,  Garnier  (de  Saintes)  (ibid.  p.  360^  ;  —  la  Con- 
vention décrète  cette  proposition  (ibid.). 

5°.  —  Décret  relatifau  calcul  des  indemnités  qui  sont 
dues  aux  commissaires  des  assemblées  primaires  por- 
teurs des  actes  d'acceptation  de  la  Constitution 
(7  août  179-3,  t.  LXX,  p.  424  et  suiv.).  -  Décret  rela- 
tif au  paiement  des  indemnités  qui  leur  sont  dues 
(9  août,  p.  542). 

6".  —  Discours  du  citoyen  Claude  Royer  au  nom 
des  commissaires  des  assemblées  primaires  (7  août  1793, 
t.  LXX,  [1.  435);  —  réponse  du  président  (lètrf.);  —  cou- 
plets chantés  par  le  citoyen  Asselin  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
sur  la  motion  de  Delacroix,  la  Convention  décrète  que 
le  procès-verbal  de  la  séance  sera  imprimé,  distribué 
h  chaque  député  des  assemblées  primaires  et  envoyé 
aux  départements,  aux  districts,  aux  municipalités, 
aux  sociétés  populaires  et  aux  armées   (ibid.lp.  436). 

—  Adresse  des  commissaires  au  peuple  français 
(8  août,  p.  518  et  suiv.);  —  la  Convention  décrète 
l'impression  et  la  distribution  de  cette  adresse  (ibid. 
p.  319). 

7°.  —  Sur  la  motion  de  Sevestre,  la  Convention  décrète 
qu'il  sera  formé  une  commission  de  13  membres  pour 
recevoir  les  renseignements  et  déclarations  des  com- 
missaires des  assemblées  primaires  (8  août  1793, 
t.  LXX,  p.  529). 

8°.  —  Décret  portant  qu'il  sera  délivré  à  chaque 
commissaire  une  médaille  commémorative  de  la  fêle 
du  10  août  (9  avril  1793,  t.   LXX,  p.  549). 

9». — Décret  invitant  les  commissaires  des  assemblées 

frimaires  à  se  ren.ire  dans  le  jardin  des  Tuileries  à 
effet  de  choisir  les  86  d'entre  eux  qui  sont  les  plus 
âgés  (9  août  1793,  t.    LXX,  p,  331). 

Assignats. —  1°.  Décret  autorisant  les  directeurs  de  la  fa- 
brication à  augmenter  les  traitements  de  leurs  emplo- 
yés (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  13). 

2°.  —  Décret  relatif  aux  poursuites  à  exercer  contre 
les  fabricatears  de  faux  assignats  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  16  et  suiv.). 

3°.  —  Rapport  par  Pressavin  sur  les  précautions  à 
prendre  pour  empêcher  qu'il  ne  sorte  de  faux  assi- 
gnats de  la  trésorie  nationale  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  17)  ; — renvoi  à  l'examen  du  comité  des  finances  (tJtrf. 
p.  18). 
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Assignats  (suite). 

4*.  —  Chabot  propose  de  décréter  quo  les  assignais 
à  face  royale  de  50  livres  et  au-dessus  ne  seront  plus 
reçus  qu'en  paiement  de  biens  nationaux  (31  juillet 
1793,  t.  LXX,  p.  39  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Cam- 
bon,  Lecointe-Puyraveau,  Camboii,  Basirc,  Danton, 
liasire,  Garnier  (deSaintes),  Bréard,  Hainel  ;  —  Nogaret, 
Mallarmé  {ibid.  p.  57,  et.  suiv.)  ;  —  adoption  du  projet 
de  décret  proposé  parCambon  (tT'id,  p.  59/;  —  texte  de 
ce  projet  de  décret  (ibid.  et  p.  suiv.). —  Décret  autori- 
sant les  commissaires  des  assemblées  primaires  à  échan 
ger  à  la  trésorerie  nationale  les  assignats  à  face 
royale  qui  leurauraient  été  délivrés  pour  indemnités  de 
frais  de  voyage  (3  août,  p.  184  et  suiv.).  —  Décret 
portant  que  les  assignats  à  face  royale  seront  admis 
en  paiement  du  mobilier  appartenant  à  la  République 
{ibid.  p.  188  et  suiv.). 

5*.  —  Projet  de  décret  propose  par  Coulhon  tendant 
à  établir  des  peines  contre  ceux  qui  refuseraient  les 
assignats  ou  qui  seraient  convaincus  d'avoir  agioté  sur 
leur  valeur  (l"  août  1793,  t.  LXX,  p.  75');  —  la 
Convention  adopte  l'article  1"'  et  renvoie  les  articles  a 
et  3  à  la  commission  chargée  de  poursuivre  l'agio- 
tage {ibid.). 

6".  —  Brùlement  de  3  millions  d'assignats  (3  août 
1793,  t.  LXX,  p.  179). 

7».  —  Mémoire  du  citoyeri  Panneville  sur  les  moyens 
de  faire  rentrer  une  grande  masse  d'assignats  (4  août 
1793,  t.  LXX,  p.  2:29  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité 
des  finances  [ibid.  p.    232). 

8°.  —  Décret  autorisant  le  vérificateur  en  chef  des 
assignats  à  augmenter  de  six  le  nombre  des  employés 
aux  bureaux  d'annulation  et  de  vérification  (7  août 
1793,  t.  LXX,  p.4l0  et  suiv.). 

Athek  (Commune  d*^ département  delà  Mayenne. Adhère 
auxjouriiéesdes  31  mai,  1"""  et  juin  et  accepte  la  Cons- 
titution (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  203)  ;  —  insertion 
au  BuUelin  et  au  procès-verbal  {ibid.). 

Athies  (Commune  d'),  département  de  la  Somme.  Ac- 
cepte la  Gon>titution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  Iq.) 

Atuis  (Cajiiton  d'),  département  de  l'Orne.  Accepte  la 
Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid.  p.  124.) 

AuBERT-DiBAVET,  général  de  brigade,  commandant  la 
première  division  devant  Mayence.  Décret  portant 
qu'il  se  rendra  à  Paris  pour  faire  son  rapport  à  la 
Convention  (t.  LXX,  p.  220).  —  Il  écrit  qu'il  a  ra- 
mené 8000  soldats  de  la  garnison  de  Mayence  et  as- 
sure la  Convention  du  respect  et  du  dévouement  de 
cette  garnison  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Admis  à  la  barre, 
il  justifie  ses  compagnons  d'armes  et  reçoit  l'accolade 
fraternelle  (7  août,  p.  43G  et  suiv.). 

AuBEnTix,  commandant  le  11"  bataillon  de  la  formation 
d'Orléans.  Annonce  l'acceptation  de  la  Constitution 
par  ce  bataillon  (G  août  1793,  t.  LXX,  p.  333)  ;  —  men- 
tion honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  {{ibid.}. 

AuDiGXY  (Canton  d'),  département  du  Cher.  Accepte  la 
Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid.    p.  121). 

AuBiGNV-EN  Artois  (Canton  d'),  département  du  Pas- 
de-Calais.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  120;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
{ibid.  p.  124). 

At'BRY,  député  du  Gard.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  l'emploi  des  cloches  inutiles  (t.  LXX,  p.  184). 

ACBUSSON  (Canton  d'),  département  de  la  Creuse.  La  sec- 
tion du  hac  adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et 
2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX, 
(ibid.  202)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
[ibid.  p.  203). 

AuBTiLLERS  (Commune  d'),  département  do  la  Somme. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"""  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201); 
—  insertion  au  Bulletin  el  au  procès-verbal  {ibid. 
p.  203). 


Alde  (Département  de  1'). 

Procureur  général  syndic.  Annonce  l'acceptation 
de  la  Constitution  à  l'unanimité  (3  août  1793,  t.  LXX, 
p.  290);  —    insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Al'ffay  (Canton  d'),  déparlement  de  la  Seine-Inférieure. 
Sans-culoltes.   Acceptent   la   Constitutilon    (9  août 
1793,  t.  LXX,    p.  534);  —   insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Algers  (Commune  d'),  département  de  la  Seine-et-Marne. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1<"^  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202 1  ; 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid 
p.  203). 

AuLNAV  (Commune  d'),  département  de  l'Aube.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  1"''  et  2  juin  et  accepte  l.i 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ;  —  in.«ertion 
au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid.  p.  203). 

AUiMALE  (Canton  d'),départememt  de  la  Seine-Inférieure. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,   t.  LXX,  p.  35)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.  et  suiv.). 

AcMALE  (Commune  d'),  département  de  la  Seine-Infé- 
férieure.  On  fait  part  de  tous  les  sacrifices  que  la 
commune  s'est  imposés  pour  la  cause  de  la  liberté 
(30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  3)  ;  —  la  Convention  dé- 
crète que  les  citoyens  d'Auma'e  ont  Lien  mérité  de  la 
patrie  {ibid.). 

Almont  (Canton  de),  département  de  la  Lozère.  On  an- 
nonce que  les  citoyens  de  ce  canton  ont  accepté  la 
Constitution,  qu'ils  ont  adhéré  aux  journées  des  31  mai, 
l""'et2  juinelqu'ils  demandcntlapunition  de  l'assassin 
de  Marat  (30  juillet  (1793,  t.  LXX,  p.  7)  ;  — insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

Acnay-en-Bazois(  Commune  d') ,  département  de  laNièvre. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX.  p.  120)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid. 
p.  124). 

Auneuil  (Canton  d'),  département  de  l'Oise.  La  section 
de  VVarlins  adhère  aux  journées  des  31  mai,  1«"  et 
2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  200)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
{ibid.  p.  203). 

AuTHON   (Canton  d'),   département  d'Eure-cl-Loir.   Ac 
cepte   la   Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  7)  ;  (4  août,  p.  200). 

Autorités  constituées.  Décret  chargeant  le  comiié  de 
sûreté  générale  de  dresser  la  liste  des  autorités  qui 
ont  provoqué  des  arrêtés  liberticides,  attentatoires  au 
respect  dû  aux  décrets  de  la  Convention  et  de  pré- 
senter un  mode  de  peine  à  infliger  aux  individus  qui 
y  ont  coopéré  (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  542). 

Autrain  (Canton  d"),  département  de  la  Nièvre. 

.Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (.Il  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  35)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
{ibid.  et  suiv.). 

Autrécourt  (Commune  d'),  département  de  la  Meuse. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9)  ;—  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

Autun  (Commune  d'). 

Société  républicaine.  Exprime  SCS  regrets  de  la  mort 
de  Marat  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  154)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  {ibid.). 

AuxEUiL  (Canton  d'),  département  de  l'Oise.  La  section 
d'Auxcuil  accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  9);—  insertion  au  BuUelin  {ibid. 
p.  10). 

AuxON  (Commune  d'),  département  de  l'Aube.  Adhère 
aux  jouruées  des  31  m.ii,  1"  et  2  juin  et  accepte  la 
(Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ;  — insertion 
au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid.  p.  203). 

AuzANCES  (Canton  de),  département  de  la  Creuse.  Ac- 
cepte la  Constitution  à  l'unanimité    (3    juillet  1793, 
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Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203) . 

Banchet,  dl  la  commune  de  Saint-Léger,  département 
de  Saône-et-Loire.  Se  rétracte  (1  août  1793,  t.  LXX, 
p.  433)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

Bannalec  (Commune  de),  département  du  Finistère. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ; 
insertion  au  jB«//efjn  et  au  procès-verbal  (tZ>t</.  p.203). 

Bapadme  (Canton  de),  département  du  Pas-de-Calais. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ;  ~ 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203  j 

Bar,  député  de  la  Moselle.  —  1793.  —  Commissaire 
pour  assister  à  l'inauguration  des  bustes  de  Marat  et 
de  Lepeletier-Saint-Far^eau  (t.  LXX,  p.  181).  —  Son 
exposé  des  motifs  des  dispositions  du  titre  III  du  li- 
vre l"  du  Code  civil  sur  les  droits  des  époux  fp.  636 
et  suiv.). 

Bah-sdr-Acbe  (Canton  de),  département  de  l'Aube. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  ac 
cepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  203). 

Bah  sur- Aube  (Commune  de).  Les  membres  du  comité  de 
surveillance  applaudissent  aux  décrets  des  31  mai  et 
jours  suivants,  acceptent  la  Constitution  et  s'engagent 
à  dénoncer  toutes  les  mesures  de  fédéralisme  (31  mai 
1793,  t.  LXX,  p.  37)  ;  ■—  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (ibid.). 

Conseil  général.  Demande  le  rapport  du  décret 
fixant  le  maximum  du  prix  des  grains  (9  août  1793, 
t.  LXX,  p.  335);  —  renvoi  aux  comités  de  commerce 
et  d'agriculture  et  à  la  commissiou  chargée  du  projet 
de  loi  contre  l'agiotage    (ibid.  p.  536) . 

Bar-sur-Ornain  (Canton  de),  département  de  la  Meuse. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.   LXX,  p.  35)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.  et  suiv.). 

Bar-scr-Seine  (Canton  de),  département  de  l'Aube.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. p.  124). 

Bar-scr-Seine  (District  de). 

Administrateurs.  Se  plaignent  des  administrateurs 
du  district  de  Provins  qui  se  sont  opposés  à  l'enlè- 
vement des  grains  qu'ils  ont  achetés  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p.  125)  ;  —  renvoi  au  conseil  exécutif  [ibid.). 

Barailon,  député  de  la  Creuse.  —  1793.  —  Parle  sur 
la  conduite  du  citoyen  Bruneau  (t.  LXX,  p.  49).  — 
Fait  un  rapport  sur  le  traité  à  passer  avec  le  citoyen 
William  Newton  (p.  75  et  suiv.). 

Barbier,  officier  municipal  de  le  commune  de  Villeret, 
département  de  Rhône-et-Loire.  Se  rétracte  (9  août 
1793,  t.  LXX,  p.  433),  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté 
générale  (ibii.). 

Barbosne  (Commune  de) ,  département  de  la  Marne.  Ac- 
cepte la  Constitution  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  8)  ; 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

Société  populaire.  Demande  le  prompt  jugement 
des  députés  détenus  et  sollicite  des  mesures  contre 
les  gens  suspects  (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  421  et 
suiv.)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  422) . 

Barentiîî  (Commune  de),  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure. Accepte  la  Constitution  (9  août  1793,  t.  LXX, 
p.  332  et  suiv.)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  (ibid.  p.  533). 

Bakère,  député  des  Hautes-Pyrénées.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  la  situation  de  la  République  française 
et  sur  la  conjuration  dont  elle  est  enveloppée  par  les 
puissances  étrangères  (t.  LXX,  p.  90  et  suiv.).  — 
Consent  à  supprimer  dans  son  rapport  un  éloge  de 
Louis  XII  et  propose  l'expulsion  de  tous  les  Anglais 
non  domiciliés  en  France  avant  le  14  juillet  1789 
(p.  104).  —  S'oppose  à  la  proposition  d'ériger  le  co 
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t.  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

AczoN  (Canton  d'),  département  de  la  Haute-Loire. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai  et  jours  suivants  et 
accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès- verbal    (ibid. 
p.  203). 

AvALLON  (Canton  d'),  département  de  l'Yonne  (Section 
du  Collège). 

Assemblée  primaire .  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  3o)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  et  suiv.) . 

Avesne-leComte  (Canton  d'),  département  du  Pas-de- 
Calais.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin 
et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LaX, 
p.  202)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
({ibid.  p.  203). 

AviooN  (Commune  d').  On  annonce  que  l'armée  anti- 
fédéraliste  est  entrée  triomphante  dans  la  place 
(3  août  1793,  t.  LXX,  p.  172). 

AvizE  (Canton  d'),  département  do  la  Marne.  Accepte  la 
Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  8;  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

AviZE  (Canton  d'),  département  de  la  Marne.  La  section 
d'Oger  adhère  aux  journées  des  31  mai,  i"  et  2  juin 
et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  200)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
[ibid.  p.  203). 

AvR.\^>CHES  (Canton  d'),  département  de  la  Manche.  La 
seconde  section  accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p.  121)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès- 
verbal  (ibid.  p.  124). 

Az.vy-le-Ferrox  (Commune  d'),  département  de  l'Indre. 
Adhère  aux  journées  des  3l  mai,  l*"^  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution   (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal    (ibid. 
p.  203). 

AzERAiLLES  (Commuue  d"),  département  de  la  Meurthe. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  35)  ;  —  mention  honorable,   in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission    des 
Six  (ibid.  et  suiv.) . 


Baccarat  (Canton  de),  département  de  la  Meurthe.  Ac- 
cepte la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  8),  (31  juillet,  p.  35). 

Baco,  maire  de  Nantes.  Annonce  que  la  Constitution  a 
été  acceptée  à  l'unanimité  par  la  ville  de  Nantes  et 
présente  une  pétition  en  faveur  du  général  Beysser  et 
du  représentant  Coustard  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  125). 
—  Se  justifie  (ibid.  p.  126  et  suiv.);  —  décret  portant 
qu'il  sera  mis  en  état  d'arrestation  à  l'Abbaye  (ibid. 
p.  127). 

Bais  (Canton  de),  département  de  la  Mayenne-  Adhère 
aux  journées  des  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ;  —  in- 
sertion au  procès-verbal  et  au  Bulletin  (ibid.  p.  203) . 

Balainvilliers  (Bernard),  émigré.  On  informe  la  Con- 
vention de  la  vente  de  ses  biens  (6  août  1793,  t.  LXX, 
p.  372);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Balar.  Fait  un  ion  patriotique  (9  août  1793,  t.  LXX, 
p.  540)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(i7>id.  p.541). 

Ballard,  procureur  général  syndic  du  département  de 
la  Nièvre.  Décret  portant  que  le  rapport  tendant  à  le 
faire  destituer  de  ses  fonctions  sera  imprimé  et  envoyé 
aux  autorités  constituées  et  sociétés  populaires  de  son 
département  (1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  69). 

B.\lleroï  (Canton  de),  département  du  Calvados.  Adhère 
aux  journées   des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte  la 
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mité  de  Salut  public  en  gouvernement  provisoire 
(p.  106).  —  DoDiie  lecture  d'une  lettre  des  représen- 
tants Prieur  [de  la  Côie-d'Or)  et  Romme  (p.  5J33)  ;  — 
d'une  lettre  des  corps  administratifs  et  judiciaires  du 
Calvados  [ibid.].  —  Fait  un  rapport  sur  l'ouverture 
des  barrières  do  Paris  pendant  le  jour  [ibid.  et  p. 
suiv.),  —  un  rapport  sur  l'impression  et  l'enA'oi  aux 
départements  d'une  lettre  trouvée  dans  un  portefeuille 
anglais  (p.  tZ  >).  —  Donne  lecture  d'une  lettre  des  com- 
missaires près  l'armée  des  côtes  de  Gherbourj,'  et  de- 
mande la  démolition  du  château  de  Caen  (p.  374 
et  suiv.).  —  Donne  ieclure  d'une  lettre  du  citoyen 
Moullinot  (p.  375).  —  Fait  savoir  que  plusieurs  com- 
missaires des  assemblées  primaires  ont  déclaré  au 
comité  de  Salut  publie  que  le  faubourg  Saint-Marceau 
n'avait  pas  accepté  la  Constitution  et  qu'on  devait  les 
massacrer  k  Paris  le  10  août  (p.  376).  —  Donne  lec- 
ture d'une  lettre  interceptée  dans  la  route  de  Toulon 
à  Bordeaux  et  présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  animler  tous  les  actes  de  la  commission  populaire 
du  Salut  public  do  Bordeaux  [ibid.  et  p.  suiv.).  — 
Propose  de  rappeler  dans  le  sein  de  la  Convention  les 
représentants  Cochon  et  Briez,  commissaires  à  l'ar- 
mée du  Nord  (p.  378).  —  Rend  compte  de  l'incendie 
de  l'arsenal  d'Huningue  et  fait  décréter  la  peine  de 
mort  contre  tout  citoyen  surpris  en  fausse  patrouille 
et  contre  tout  homme  surpris  déguisé  en  femme 
(p.  4ol!,  —  Donne  lecture  d'une  let  re  du  comman- 
dant d'armes  de  Brest  (p.  452).  —  Fait  un  rapport 
sur  l'incendie  de  l'arsenal  d'Huningue  (p.  583  et  suiv.), 

—  un  rapport  sur  la  suspension  de  certains  adminis- 
trateurs du  district  d'Abbeville  (p.  584  et  suiv.)  ;  — 
un  rappfirt  sur  l'organisation  de  greniers  d'abondance 
(p.  .585  et  suiv.),  — un  rapport  sur  l'envoi  des  repré- 
sentants Casparin  et  Escudier  à  l'armée  d'Italie 
(p.  586  ,  —  un  rapport  sur  l'autorisation  à  dojuieraux 
patriotes  corses  d'assister  à  la  fête  du  10  août  {ibid.)  ■ 

Baron,  membre  de  la  Société  des  amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  de  Montauban,  département  de  Lot-et- 
Garonne.  Fait  un  discours  en  l'honneur  de  Marat 
(7  août  1793,  t.  LXX,  p.  416)  ;  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  417). 

Bahre-en  Odciie  (Commune  de  La),  département  do 
l'Eure.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793.  t.  LXX, 
p.  121)  ;  —  insertion  au  BitUetin  et  au  procès-verba  I 
{ibid.  p.  124). 

•Çarbeau  (Rose,  dite  Liberté).  Compte  rendu  à  la  Con- 
vention d'un  trait  de  courage  de  cette  citoyenne 
(1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  64  et  suiv.) . 

Barthel,  général.  Est  nommé  provisoirement  au  com- 
mandement en  chef  de  l'armée  du  Nord  et  des  Ar- 
dennes  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  221). 

Basire,  député  de  la  Côte-d'Or.  —  1793.  —  Parle  siir 
l'emploi  des  assignats  royaux  (t.  LXX,  p.  58),  (p.  59), 

—  sur  la  proposition  de  mettre  en  état  d'arrestation 
les  représentants  Uouyer  et  Brunel  (p.  130).  —  De- 
mande que  le  comilô  de  Sûreté  générale  soit  autorisé 
à  s'assurer  do  la  personoe  des  commissiires  des 
assemblées  primaires  qu'il  aui'ait  reconnus  suspects 
(p.  359  et  suiv.). 

Basslng  (1)  (Canton  de),  département  de  la  Meurlhe. 
Asseaiblée primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  j  u  il- 
lel  1793,  t.  LXX,  p.  34);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  BuUelin  et  roavoi  à  la  commission  des 
Six  [tbid.  p.  35  et  suiv.). 

Bastille.  Voir  Palloy. 

Batilliat  (Pierre -François),  procureur  syndic  du  dis- 
trict de  SaÏBt-Pierre-ie-Mouder.  Proteste  ontre  an 
arrêté  de  m  district  et  contre  un  arrêté  du  départe- 
ment de  la  Nièvre,  es  vertu  desquels  on  l'a  enrôle 
dans  une  lé^çion  contre-révolutionnaire  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  221  et  suiv.)  ;  —  la  Convention  décrète 
qu'il  sera  renvoyé  à  ses  fonctions  [iùid.  p.  222). 

Battelukr,  député  de  la  Marne.  —1793  —  Demande 
qu'il  y  ait  toujours  un  ou  deux  ootnmis  dans  chaque 
comité  (t.  LXX.,  p.  M5). 

(I)  Voir  t.  LkX,  p.  84,  col.  4,  tko«e  2. 


Baudard  (Nicolas-Louis),  capitaine  commandant  le  ré- 
giment de  Helsunce.  Dépôt  de  sa  croix  de  Saint- 
Louis  sur  le  bureau  de  la  Convention  (31  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  61). 

Baugé  (Canton  de),  département  de  Maine-et-Loire. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  8);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

Baulmier.  Se  plaint  d'avoir  été  frustré  par  un  juge- 
ment inique  ^7  août  1793,  t.  LXX,  p.  42:i)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  législation  {ibid.). 

Baujie-les-Dames  (Commune  de),  département  du  Doubs. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  i"^  et  2  juin  et 
accepte  la  Constitution  i4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid. 
p.  203). 

Baye  (Commune  de),  département  de  la  Marne.  Accepte 
la  Constitution  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  8)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  10). 

Bayeux  (Canton  de),  département  du  Calvados.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid.  p.  203). 

Bayecx  (Commune  de).  Un  député  extraordinaire  apporte 
à  la  Convention  l'adhésion  de  ses  concitoyens  à  la 
Constitution  et  la  sollicité  d'oublier  l'erreur  momen- 
tanée dans  laquelle  les  avaient  entraînés  les  malveil- 
lants (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  IS.*»)  ;  —  le  président 
répond  à  ce  député  et  l'invite  à  la  séance  ;  —  renvoi 
à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

Bayle  (Moyse),  député  des  Bouchos-du-Rhàne.  —  1793. 

—  Demande  l'abolition  de  la  loi  sur  le  maximum 
(t.  LXX,  p.  51).  —  Propose  de  mettre  en  liberté  les 
patriotes  arrêtés  dans  le  département  des  Basses- 
Alpes  (p.  170).  —  Demande  que  le  citoyen  Imberty 
Boit  traauit  à  la  barre  (p.  217). 

Baynes  (Compiune  de),  département  du  Calvados.  Ac- 
cepte la  Constitution   (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid. 
p.  124). 

Bayon  (Canton  de),  département  de  la  Meurthe. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  35)  ;  —  mention  hunorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  [ibid.  et  suiv.). 

Bayonne  (Canton  de),  département  des  Basses-Pyré- 
nées. La  section  des  hommes  libres  adhère  aux  jour- 
nées des  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte  la  Cons- 
titution (4  août  1793.  t.  LXX,  p.  201)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès- verbal  [ibid.  p.  203). 

Bayonne  (Commune  de),  département  des  Basses-Pyré- 
nées. Le  représentant  L3fiot  écrit  qu'un  magasin  d'eau- 
de-vLe  de  la  ville  vient  d'être  la  proie  des  flammes 
(7  août  1793,  t.  LXX,  p.  418)  ;  —  renvoi  an  comité 
de  Salut  public  [ibid.). 

Officiers  municipaux.  Acceptent  la  Constitution 
(31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  33)  ;  —  mention  hono- 
rable, iusertioo  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com  mis- 
sion des  Six  [iMd.  et  suiv.). 

Bazas  (Canton  de),  département  do  la  Gironde.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121)  ;  —  m- 
Bertioa  &\i  Bulletin  et  au  procès-yerbal  (i^td.  p.  124). 

Bazoches  (Commune  de),  départeaicot  de  r.\isQe. 

AssembU'epriniaire.  .\ccepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX.  p.  35)  ;  —  mention  lionorable,  in- 
sertion aa  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  {ibid.  et  suiv.). 

Ba7.ociies-Gocet  (Commune  de  La)  ,  déparlement  de 
l'Eure.  Accepte  la  Constitution  2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  121)  ;  —  insertion  an  Bulletin  et  au  procès-verbal 
{iMd.  f.  1*4). 

Bazoge  (Commune  de  La),  déparlement  de  la  Sarthe. 
Accepte  la  Constitutiofl  a  ftmanimitè  (80  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion  au  BitUetin  (tùid.  p.  10). 
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Beaccàire  (Commune  de).  Décret  levant  la  suspension 
portée  dans  le  décret  relatif  aux  troubles  du  1"  avril 
(1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  "9). 

BtACFORT,  procureur  syndic  du  district  de  Péronne. 
Annonce  que  les  biens  des  émigrés  se  vendent  au 
plus  haut  prix  dans  ce  district  ,'5  août  1793,  t.  LXX, 
p.  i9i);  —  insertion  au  Bulletin  {ilnd.). 

Beadjeo  i Canton  del,  département  do  Rhône-et-Loire. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  et  sollicite  sa 
réunion  au  déparlement  de  Saône-et-Loire  (9  août 
1793,  t.  LXX,  p.  333,1  ;  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  au  comité  de  division  Ubid.). 

Beacmesnil  (Canton  de),  département  de  l'Eure.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1"93,  t.  LXX,  p.  202)  ;  —  inser- 
tion au  fiui/^Un  et  au  procès-verbal  (ibid.j  p.  203). 

Beacmoxt  (Canton  de),  département  des  Ardennes. 
Accepte  la  Constitution  à  1  uuanirnité  (30  juillet  1~93, 
t.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 
p.  10). 

BEArjiOT  (Commune  de),  département  de  la  Dordogne. 
Les  citoyennes  acceptent  la  Constitution  (8  août  1193, 
t.  LXX,  p.  507  et  suiv.)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.  p.  0O8). 

Beaumo>"t-e?î-Acge  (Commune  de),  département  du 
Calvados.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p.  121)  ,4  août,  p.  200). 

BEArMo.xT-LA-FERRiÈRE  (Commune  de) ,  département  de  la 
Xiévre.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  120);  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
[ibid.  p.  124). 

Beauté  (Canton  de),  département  de  la  Côte-d'Or; 
Accepte  la  Constitution  (22  août  1793,  t.  LXX,  p.  122) . 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid. 
p.  124). 

Beaupré  (Canton  de)  département  du  Pas-de-Calais. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  3oj  ;  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  et  suiv.). 

Beacqcesne  (Commune  de),  département  de  la  Somme. 
Accepte    la    Constitution  (31   juillet  1793,   t.   LXX, 

—  p.  33)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulle- 
tin el  renvoi  à  la  commission  des  Six  [ibid.  et  suiv.). 

Bealrepaire  (Canton  de),  département  de  l'Isère. 

Assemblée  primaire.  Acceptela  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  3o)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  et  suiv.). 

Beacriecx  (Commune  de\  département  de  l'Aisne.  Ac- 
cepte la  Constitution  ^31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  33); 

—  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ibid.  et  soiv.) . 

Beaczée  (Commune  de),  département  de  la  Meuse. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  124). 

Becqcet-Poultier  (François),  commissaire  de  l'assem- 
blée primaire  du  canton  d'Etaples.  Le  Tourneur  (Man- 
che) demande  qu'il  soit  envoyé  à  l'Abbaye  (6  août 
1793,  t.  LXX,  p.  347)  ;  —  la  Convention  improuve  la 
motion  de  l'envoi  à  l'Abbaye  et  décrète  que  son  nom 
sera  inscrit  au  procès-verbal  (ibid.). 

Belfort  (Canton  de),  département  du  Haut-Rhin.  Ac- 
cepte la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

Bklfort  (Commune  de).  La  Société  républicaine  jointe  à 
la  municipalité  et  au  comité  de  surveillance  annonce 
que,  pénétrés  de  lous  les  revers  que  viennent  d'éprou- 
ver nos  armées,  ils  abjurent,  comme  leurs  frères  du 
Nord,  la  guerre  de  Uclique  qui  est  trop  longue  et 
proposent  diverses  mesures  de  salut  publique  (5  août 


1793,  t.   LXX,  p.  252  et   suir.)  ;  —  mention  hono 
rable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  233). 

Société  républicaine.  Exprime  à  la  Convenlion  ses 
regrets  de  la  mort  de  .Marat  et  annonce  l'acceptation 
de  la  Constitution  par  tout  le  canton  et  les  deux 
l'avoisinant  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  133  et  suiv.);  — 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  114). 

Belges.  1°  Décret  relatif  à  l'incorporation  dans  les  an- 
ciens corps  de  l'armée  les  régiments  belges  ;  (l*"^  août 
1793,  t.  L.\X,  p.  82). 

2*  Sur  les  motions  de  Duhem  et  de  Merlin  (de 
Douai),  la  Convention  décrète  que  les  brevets  donnés 
aux  officiers  belges,  autres  que  ceux  qui  ont  fait  la 
guerre  de  1792,  sont  annulés  (1"  août  1793,t.  LXX, 

p.  82). 

Bellac  (Canton  de),  déparlement  de  la  Haute-Vienne 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.) 

Belleac  (Commune  de  ,  département  de  la  Menrthe. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  124). 

Belleau>at,  commissaire  des  guerres.  Transmet  le  pro- 
cès-verbal d'adhérion  à  la  Constitution  par  les  offi- 
ciers de  santé  employés  et  servants  de  l'hôpital  am- 
bulant de  Sainl-Omer  (4  août  1793,  t.   LXX,  p.  210!  ; 

—  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Belle-Isle-e.n-Mbr  (Canton  de),  département  du  Mor- 
bihan. Accepte  la  Constitution  à  1  unanimité  (30  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  10). 

Belle-Isle-en-Mer  (Commune  de),  département  du  Mor 
bihan.  Les  afféagistes,  laboureurs,  cultivateurs  présen- 
tent le  tableau  de  leur  triste  situation  et  demandent  que 
leurs  redevances  de  1792  soient  censées  acquittées 
(7  août  1793,  t.  LXX,  p.  419)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
domaines  (ibid.). 

Belle-Isle-en-Terre  (Canton  Je),  département  des  Côtes  - 
du -Nord.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"  et  2  juin 
et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  203)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.). 

Bellevillk  (Canton  de),  département  de  Rhône-et-Loire. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  35);  —  mention  honorable,   in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
[ibid.  et  suiv.). 

Belletce  (1)  (Commune  des  département  delà  Creuse. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120  ; 

—  insertion   au   Bulletin  et  au  procès-verbal   (ibid. 
p.  124). 

Bellevue-les-baixs  (2)  (Commune  de), département  de  la 
Garonne.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l*"^  et  2  juin 
et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  203)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.). 

Bellet  (Commune  de). 

Officiers  municipaux.  Annoncent  l'acceptation  de  la 
Constitution  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  150);  — inser- 
tion au  Bulletin  (ibid.). 

Béxéhah,  ci-devant  interprète  des  langues  orientales  à 
la  Bibliothèque  nationale.  Décret  lui  accordant  une  pen- 
sion annuelle  de  1000  livres  (3  août  1793,  t.  LXX, 
p.  173). 

Bentabole,  député  du  Bas-Rhin.  —  1793.  —  Demande 
l'abolition  de  la  loi  sjr  le  maximum  (t.  LXX,  p.  31). 

—  Est  adjoint  au  comité  des  domaines  (p.  69).  — Est 
nommé  commissaire  à  l'armée  du  Nord  (p.  107). 

Bergues  (Canton  de),  département  du  Nord.  Accepte  la 
Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  10). 


(1)  Voir  t.  LXX,  p.  120,  col  2,  note  1. 

(2)  Voir  t.  LXX,  p.  203,  col  1,  note  1. 
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Berlier,  député  de  la  Côte-d"Or.  —1793.  —Son  exposé 
des  motifs  qui  ont  délerminé  les  bans  que  renferme 
le  projet  de  code  civil,  sur  l'adoption,  titre  VII  du 
livre  l'r  (t.  LXX,  p.  640  et  suiv.).  —  Son  opinon  sur 
les  droits  ù  restituer  aux  enfants  nés  hors  du  mariage 
jusqu'à  présent  appelés  bâtards  (p.  654  el  suiv.). 

Berthelot  (Denis),  procureur  de  la  commune  de  Mon- 
lereau.  Décret  accordant  un  secours  et  une  pension 
viagère  à  sa  veuve  et  à  ses  enfants  (1  août  ITQS,  t.  LXX, 
p.  428). 

Bertrand  (La  Hosdinière),  député  de  l'Orne. —  1793. 

—  Donne  sa  démission  (t.  LXX,  p.  541)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  décrets  pour  appeler  un  suppléant  {ibid. 

(p.  542).  ; 

Besançon  (Canton  de),  département  du  Doubs.  Accepte 
la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  ITOS,  t.  LXX, 
p.  8);  (2  août,  p.  122). 

Berri  (Commune  de).  Accepte  la  Constitution  (30  juil- 
let 179.3,  t.  LXX,  p.  8),  (31  juillet,  p.  34). 

Besson,  juge  de  paix  de  Saint-Didier-la-Seauve,  dépar- 
lement de  la  Haute-Loire.  Donne  des  renseignements 
sur  les  manœuvres  des  contre -révolutionnaires  de 
Lyon  et  présente  des  vues  tendant  à  les  déjouer  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  38)  ;  —  mention  honorable  et  ren- 
voi au  comité  de  Salut  public  [ibid.) . 

Béthcne  (Canton  de),  département  du  Pas  de-Calais. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"  et  2  juia  et 
accepte  la  Constitution.  (4  août  1793,  t.  LXX  p.  200); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal    (ibid. 
p.  203), 

Beuseron,  maire  do  Tiley,  département  de  l'Eure. 
Fait  don  de  l'indemnité  qui  lui  a  été  accordée  pour 
ses  vacations  de  recrutement  (3  août  1793,  t.  LXX, 
p.  250  et  suiv.);  —  insertion  au  Bulletin  et  mention 
honorable  (ibid.Y>.  251). 

Bei;vron-en-Auge  (Commune  de),  département  du  Cal- 
vaios.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  122)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
[ibid.  p.  124). 

Beuzeville  (Canton  de),  département  de  l'Eure.  Accepte 
la  Constitutiou  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  9)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  10). 

Bedzeville  (Commune  de),  département  de  la  Seine-In- 
férieure. Les  citoyens  acceptent  la  Constitution  et  dé- 
noncent certains  fonctionnaires  publics  qui  ont  refusé 
de  la  ratifier  (8  août  1793,  t.  LXX,  p.  f  06)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Surété  géné- 
rale [ibid.  p.  507). 

Bevsser,  général.  Pétition  Me  la  ville  de  Nantes  en  sa 
faveur  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  125).  —  Demande  à 
être  admis  à  la  barre  (7  août,  p.  432).  —  Admis,  il 
exprime  son  dévouement  à  la  Convention  est  ses  re- 

?rets  d'avoir  signé  un  arrêté  contraire  à  ses  principes 
ibid.  p.  433); —  il  est  renvoyé  devant  le  comité  de 
Sûreté  générale  [ibid.]. 

Bezahd,  député  de  l'Oise.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  une  pétition  de  la  section  des  Piques  (t.  LXX, 
p.  515).  —  Son  exposé  des  motifs  qui  ont  déterminé 

■  les  bases  adoptées  pour  les  tutelles,  curatelles,  inter- 
dictions et  absences  dans  le  projet  de  code  civil  (p.  632 
et  suiv.). 

Béziers  (Commune  de).  Accepte  la  Constitution  (6  août 
1793,  t.  LXX,  p.  329)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Bibliothèque  nationale.  \oir  Brutus. 

Bicêtre  (Prison  de).  Nombre  de  détonusdans  cette  pri- 
son (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  1),  (p.  2),  l"  août, 
p.  62),  (2  août,  p.  125),  (3  août,  p.  169),  (4  août,  p.  212), 
(8  août,  p.  249),  (6  août,  p.  324),  (p.  325),  (8  août, 
p.  496). 

BiCQiELKT  (Commune  de),  département  do  la  Mcurthe. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juilletl  793, 
t.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  10). 

BiE?<s  coMMUNAcx.  i»  PouUain-Gràndprey  demande  une 


interprétation  de  l'article  12  de  la  section  iv  de  la  loi 
du  10  juin  sur  le  mode  de  partage  des  biens  com- 
munaux (8  août  1793,  t.  LXX,  p.  517i  ;  —  décret 
(ibid.). 

2°. —  Décret  ordonnant  au  ministre  de  l'intérieur  de 
surveiller  la  publication  de  la  loi  relative  aux  biens 
communaux  (8  août  1793,  t.  LXX,  p.  517  et  suiv.). 

BiESLES  (Commune  de),  département  de  la  Haute-Marne. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

Billaud-Yarknke,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Parle 
sur  le  renvoi  du  général  Westermann  devant  les  tri- 
bunaux militaires  (t.  LXX,  p.  13).  —  Décret  approu- 
vant son  envoi  dans  les  départements  du  Pas-de- 
Calais  et  du  Nord  (p.  107). 

BiLLÉ  (Commune  de) ,  département  d'Ille-et-Vilaine.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201);  —  inser 
tion  au  Bulletin  et  au  procés-verbal  (tWd.  p.203). 

BiLLECARD,  membre  du  directoire  du  département  de  la 
Meurthe.  Décret  le  rétablissant  dans  ses  fonctions 
(31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  49; . 

BiLLOUR  (Canton  de),  déparlement  du  Puy-de-Dôme. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai  et  jours  suivants  et 
accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ; 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès  -  verbal  (ibid., 
p.  203). 

Bioncourt  (Commune  de),  département  de  la  Meurthe. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès- verbal  (ibid. 
p.  124). 

BiscHwiLLER  (Canton  de),  département  du  Bas-Rhin.  (Sec- 
tion des  Griés). 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  34);  (2  août,  p.  122),  (4  août, 
p.  201). 

Bitche  (Canton  de),  déparlement  de  la  Moselle.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès- verbal  (ibid.  p.  124). 

Bitche  (Commune  de).  Société  républicaine.  Adhère  aux 
journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte  la  Cons- 
titution (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  208  et  suiv.);  —in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.  p.  209). 

Blainville  Canton  de),  département  de  la  Meurthe. 
Assemblée  primaire.  Accepte   la    Constitution   (31 
juillet  1793,  l.  LXX,  p.  35)  ,  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission   des 
Six  (ibid.  el  suiv.). 

Blanc  (Canton  du),  département  de  l'Indre.  Accepte  la 
Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procés-verbal  (ibid.  p.  124). 

Blangy  (Commune  de),  département  du  Pas-de-Calais. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  124). 

Blaxgy-sdr-Bresles  ('Canton  de),  département  de 
la  Seine-Inférieure.  Adhère  aux  journées  des  31  mai 
el  jours  suivants  et  accepte  la  Constitution  (4  août 
1793,  p.  201)  ;  —  insertion  au  Bulletin  el  au  pro- 
cès-verbal (ibid.  p.  203). 

Blanzac  (Canton  de),  département  de  la  Charente.  Ac- 
cepte la  Constituiion  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121) 
(4  août,  p.  202). 

Blenod  (Commune  de),  département  de  la  Meurthe. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793.  t.  LXX,  p.  122); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  124). 

Blutel,  dépulé  de  la  Seine-Inférieure.  —  1793.  —  Eait 
un  rapport  sur  le  prix  du  timbre  des  acquits  à.  cau- 
tion et  des  passavants  relatifs  à  la  police  des  doua- 
nes (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  IS). 

BoGEL  (François).  Décret  ordonnant  sa  mise  en  liberté 
provisoire  et  le  renvoi  de  son  alTaire  au  comité  de 
Sûreté  générale  (1"  aoûl  1793,  t.  LXX,  p.  79). 
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BoBAiN  {Canton  de),  département  de  l'Aisne.  Accepte 
la  Constitution  à  l'unanimitc  (30  juillet  I"93,  t.  LXX, 
p.  9)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  10). 

BoiRO,  député  suppléant  du  Rhône-et-Loire.  —  1793. 
—   Est   admis    en   remplacement    de  Vitet    (t.   LXX, 
p.  431). 

Bois-d*OiNGT  (Commune  de),  département  de  Rhône-ct 
Loire.  Accepte  la  Constitution  (•J  août  1193,  t.  LXX, 
p.  123);  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
{ibid.  p.  124). 

BoiSMARAis  (Bernard),  ancien  capitaine  au  régiment  de 
Vaucourt,  dépôt  de  sa  croix  de  Saint-Louis  sur  le  bu- 
reau de  la  Convention  (31  juillet  l'i93,  t.  LXX,  p.  61). 

Bois-Saixte-Marie  (Commune  de),  département  de  Saône- 
et-Loire.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  123)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
[ibid.  p.  124). 

Boisseaux  'Commune  de),  département  du  Loiret. Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  l"'  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1"93,  t.  LXX,  p.  201)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  el  au  procés-verbal  [ibid.  p.  203). 

BoissET,  député  de  la  Drôme.  —  1793.  —  Parle  sur  la 
fixation  da  traitement  du  secrétaire  général  du  dé- 
partement de  la  Drôme  (t.  LXX,  p.  75).  —  Annonce 
qne  l'armée  antifédéraliste  est  entrée  triomphante 
dans  Avignon  ip.  172).  —  Commissaire  pour  assister 
à  l'inauguration  des  bustes  deMaratetde  Lepeletier- 
Saint-Fargeau  (p.  181). 

BoissiER.  député  suppléant  du  Finistère.  —  1793.  — 
Est  admis  en  remplacement  de  Kervelegan  (t.  LXX, 
p.  441). 

BoissiEC,  député  de  l'Isère.  —  1793.  —  Commissaire 
pour  assister  à  l'inauguration  des  bustes  de  Marat  et 
de  Lepeleiier-Saint-Fargeau  (t.  LXX,  p.  181). 

Bologne  (Commune  de),  département  de  la  Haute-Marne. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9)  ; —  insertion  a,a  Bulletin  [ibid.  p.  10). 

BoNGUYOD,  député  du  Jura.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 
port sur  une  pétition  des  selliers  de  Pans  it.  LXX, 
p.  47i,  —  un  rapport  sur  une  pétition  des  citoyennes 
employées  à  la  confection  de  1  habillement  des  trou- 
pes (p.  5S8  et  suiv.). 

BoiCEL,  commissaire  envoyé  à  Beaucaire.  La  Conven- 
tion décrète  qu'il  a  bien  mérité  de  la  République 
(l"  août  1793,  t.  LXX,  p.  79). 

BO!<SAT  (Commune  de),  département  de  la  Creuse.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte  la  Cons- 
titution (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  212)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid.  p.  203) . 

BoNXEBoscQ  (Commune  de),  département  du  Calvados. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion  a,\i  Bulletin  [ibid.  p.  10). 

BoN.NÉTABLE  (Canton  de),  département  de  la  Sarthe.  Ac- 
cepte la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  7)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  10). 

BoxNEVAL  (Canton  de),  département  d'Eure-et-Loir) 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid. 
p.  124). 

BoNiVEVAL  (Commune  de),  département  d'Eure-et-Loir. 

Comité  des  douze.  Transmet  un  acte  portant  ac- 
ceptation par  lui  de  l'Acte  constitutionnel  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  203);  —  in  sertion  au  Bulletin  [ibid.].     * 

BoN.NEViLLE,  ex  constituant.  Est  expulsé  de  l'assemblée 
primaire  du  canton  de  Chambray  (7  août  1793,  t.  LXX, 
p.  425;. 

Borda.  Sou  rapport  à  l'académie  des  sciences  sur  le  sys- 
tème général  des  poids  et  mesures  (l"  août  1793. 
t.  LXX,  p.  112  et  sui\-.). 

Bordeaux  (Canton  de),  département  de  la  Gironde.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120)  ; 
(4  août,  p.  201),  (p.  202). 


Bordeaux  (Commune  de),  Décret  annulant  les  actes  de 
la  commission  populaire  du  Salut  public,  mettant  ses 
membres  |  ors  la  loi  et  ordonnant  la  restitution  des 
337,320  piastres  enlevées  à  main  armée  de  la  Monnaie 
(6  août  1793.  t.  LXX,  p.  377).  —  Compte  rendu  par 
le  citoyen  Touvielle,  procureur  syndic  du  district  de 
Cadillac,  des  mesures  prises  par  la  commission  soi- 
disant  de  Salut  public  (8  août,  p.  512(  ;  —  renvoi  au 
comité  de  Sûreté  générale  [ibid.]. 

Bodaye  (Canton  de),  département  do  laLoire4uférieure. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9);  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  10). 

Bouchain  (Canton  de),  département  du  Nord.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  etau  procès- verbal  (ibid.  p.  124). 

Boucher  (Louis),  général  de  division.  Fait  un  don  patrio- 
tiaue  (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  337)  ;  —  mention  hono- 
rsile  et  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Bouches-du-Rhoxe  (Département  des).  Les  patriotes 
persécutés  et  réfugiés  à  Paris  demandent  qu'il  soit 
sur.sis  à  toute  poursuite  pour  faits  postérieurs  au 
20  mai  1793  4  août  1793,  t.  LXX,  p.  217)  ;  —  ordre 
du  jour  motivé  ibid.). 

Bouches-du-Rhone  (Déparlement  des).  Voir  Hérault 
[Département  de  f). 

Boucheteau  (citoyenne).  Demande  un  secours  (7  août 
1793,  t.  LXX,  p.  419)  ;  —  renToi  aux  comités  des  fînan! 
ces  et  des  secours  réunis  {ibid.). 

BoucHOTTE,  ministre  de  la  guerre.  Voir  Ministre  de  la 
guerre. 

BouiLLY  (Canton  de),  département  de  l'Aube.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  l'93,  t.  LXX,  p.  123)  ;  —in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès- verbal  {ibid.  p.  124). 

Boulogne  (Canton  de),  département  du  Pas-de-Calais. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulletin   ibid.  p.  10) . 

Boulogne  (Commune  de),  département  du  Pas-de-Calais. 
Marins.  Demandent  que  trois  citoyens  de  cette  com- 
mune soient  punis  pour  avoir  manqué  à  leur  parole 
d'honneur  (4  août   1793,   t.  LXX,  p.  215;  ;  —  renvoi 
au  comité  de  marine  {ibid.) . 

BouQUENOM  (1)  Commune  de),  département  de  la  Moselle. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.l22); 
—  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  124). 

Bourbons.  Sur  la  motion  de  Boyer-Fonfrède,  la  Conven- 
tion décrète  que  dans  le  cas  où  les  Bourbons  qui  sont 
à  Marseille  ne  seraient  pas  condamnés,  ils  soient  dé- 
portés comme  les  autres  (1"  août  1793,  t.  LXX, 
p.  103). 

BouRBOTTE,  député  de  l'Yonne.  —  1793.  —  Dépose  sur 
le  bureau  de  la  Convention  les  croix  de  21  chevaliers 
de  Saint-Louis  (t.  LXX,  p.  61;  ;  —  commissaire  pour 
assister  à  l'inauguration  des  bustes  de  .Marat  et  de 
Lepeletier-Saint-Fargeau  (p.  181). 

Bourdonne  LES-BAiNS  (Canton  de^,  département  de  la 
Haute-Marne.  Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité 
(30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  10;  ;  —  insertion  au  But 
letin  [ibid:K 

BouRBOTTE,  député  de  l'Yonne  —  1793.  —  Décret  por- 
tant qu'il  restera,  en  qualité  de  représentant  du  peu- 
ple, près  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle  ^t.  LxX, 
p.  108). 

BouRDEUiLLE,  lieutenant  colonel  au  74*  régiment  d'in- 
fanterie. Fait  un  don  patriotique  (3  août  1793,  t. LXX, 
p_  172)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin [ibid.). 

Bourdon  (Louis-Jean-Joseph-Léonard),  département  du 
Loiret.  —  1793.  —  Parle  sur  l'organisation  de  l'ins- 
truction publique  (t.  LXX,  p.  21  et  suiv.l.  —  Fait  un 
rapport  sur  le  plan  d'éducation  nationale   de  Michel 


1).  —  Aujourdhui  Saar-Union. 
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Lepeletier  (p.  87  et  suiv.).  —  Parie  sur  la  proposition 
de  mettre  en  état  d'arrestation  les  représentants 
Rouyer  et  Brunel  (p.  130),  —  sur  l'iuslructiou  publi- 
que (p.  194).  —  Rend  compte  d'un  attentat  à  la  sou- 
veraineté du  peuple  commis  dans  l'assemblée  pri- 
maire de  la  Roche-sur-le-Buis  par  les  aristocrates, 
(p.  282).  —  Demande  que  les  ministres  soient  tenus 
de  rendre  compte  de  l'exécution  de  la  loi  relative  aux 
certificats  de  civisme  (p.  283).  —  Parle  sur  une  péti- 
tion des  commissaires  des  assemblées  primaires 
(p.  346).  —  Donne  lecture  d'un  travail  sur  les  subsis- 
tances et  le  commerce  des  grains  et  des  farines  (p.34T 
et  suiv.),  —  Secrétaire  (p.  531.). 

BocRG  (Canton  de),  département  de  l'Ain.  Accepte  la 
Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  124). 

Bourg  (Commune  de),  département  de  l'Ain.  Les  ci- 
toyens Cochet,  président  de  la  section  de  la  Liberté 
et  Morel,  président  de  la  section  de  l'Egalité  trans- 
mettent à  la  Convention  la  profession  de  foi  politique 
des  citoyens  de  cette  commune  qui,  disent-ils,  ont 
été  calomniés  (5  août  1793,  t.  LXX,  p.  271  et  suiv.)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  262). 

Bourg  (District  de),  département  de  l'Ain. 

Administrateurs.    Annoncent  la   proclamation   de 
l'Acte  conslitulionnel  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  36); 

—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  {ibid.). 

BouRG-AcHARD  (Canton  de),  département  de  l'Eure.  Ac- 
cepte la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  8);  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  10). 

Bourg-Saint-Andéol  (Canton  de),  département  de  l'Ar- 
dèche.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"  et  2  juin 
et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  203); 

—  insertion  au  Bulletin  et  procès-verbal  (ibid.). 

Bourg-sur-Gironde  (Canton  de),  département  de  la  Gi- 
ronde. Adhère  aux  journées  des  31  mai  et  jours  sui- 
vants et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  201)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  203). 

Bourganeuf  (Canton  de),  département  de  la  Creuse.  La 
section  de  Bourganeuf  accepte  la  Constitution  à  l'u- 
nanimité (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  {ibid.  p.  10). 

Bourgbourg  (Canton  de),  département  du  Nord.  Accepte 
la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  10). 

Bourges  (Canton  de),  département  du  Cher.  Accepte  la 
Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  9);  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  10). 

BouRGNEUF  (Commune  de),  département  de  la  Mayenne. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,   t.  LXX,  p.  202  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  procès-verbal  {ibid.  p.  203). 

BouRGom  (Canton  de),  département  de  l'Isère.  La  pre- 
mière section  accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p.  120);  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès-verbal {ibid.  p.  124). 

BouRGOis,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1793.  —  Si- 
gnale le  patriotisme  des  habitants  do  la  commune 
d'Aumale  (t.  LXX,  p.  3). 

BoDReTnÉROCLSE  (Canton  de),  département  de  l'Eure. 
Accepte  la  Constitution  à  1  unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  10). 

BoDRGiEiL  (Canton  de),  département  d'Indre-et-Loire. 
Acci-pte  la  Constitution  à  l'unanimité  ^30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  8),  (31  juillet,  p.  35),  (2  août,  p.  123). 

BouHMONT  (Canton  de),  département  de  la  Haute-Marne. 
Accepte  la  Constitution  h  l'unanimité  (."ÎO  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9)  ;  _  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  10). 

BocRATTi,  canonnier  ati  2*  régiment  d'artillerie.  Fait 
un  don  patriotique  (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  839)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

BouRTH  (Commune  des),  département  de  ITîure.  Accepte 


la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121);  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid.  p.  124). 

BoussAC  (Commune  de),  département  de  la  Creuse.  Ac- 
cepte la  Constitution   (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid. 
p.  124). 

BonzE  (Commune  de),  département  de  la  Côte-d'Or. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid. 
p.  203). 

BovELLES  (Commune  de),  département  de  la  Somme. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.p.  124) . 

BoYER-FoNFRÈDE,  député  do  la  Gironde.  —  1793.  —  Pro- 

Eose  de  décréter  qu'en  aucun  cas,  les  assignats  répu- 
licains  ne  pourront  être  démonétisés  (t.  LXX, p.  60). 

—  Demande  la  déportation  des  Bourbons  qui  sont  à 
Marseille  (p.  103). 

BOYNES  (Commune  de),  département  du  Loiret.  Accepte 
la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  9)  ;  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  10). 

Boys,  cessionnaire  du  ci-devant  prince  de  Conti.  Les 
communes  de  Fleury,  Tourly,  Liancourt,  Foy,  Locon- 
ville,  (département  de  l'Oise),  demandent  une  inter- 
prétation de  la  loi  du  10  juin  1793  au  sujet  d'un  pro- 
cès pendant  avec  lui,  relativement  à  des  pâturages 
dont  il  les  aurait  indûment  dépossédées  (3  août  1793, 
t.  LXX,  p.  169  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  d'agri- 
culture {ibid.  p.  170). 

Braine  (Canton  de),  département  da  l'Aisne.  Accepte  la 
Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  70);  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  10). 

Branne  (Canton  de (,  département  de  la  Gironde.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  l"""  et  2  juin  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid.  p.  203) . 

Brar  (Alexandre),  médecin.  Transmet  à  la  Convention 
un  discours  sur  l'éducation  (1"  août  1793,  t.  LXX, 
p.  70)  ;  —  mention  honorable  {ibid.). 

Brassedx-Ddbignon  (Nicolas).  On  transmet  à  la  Conven- 
tion copie  du  jugement  qui  le  condamne  à  mort  (3  août 
1793,  t.  LXX,  p.  148  et  suiv.)  ;  —  insertion  au  Bulle- 
tin [ibid.  p.  149). 

Bray-sur-Seine  (Canton  de),  département  de  Seine-ot- 
Marne.  Accepte  la  Constitution  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  10) . 

Assemblées  primaires.  Envoient  trois  commissaires 
pour  apporter  au  bureau  de  subsistances  de  Paris  un 
sac  de  farine  de  323  livres  (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  541  )  ; 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Bréard  aîné,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  1793. 

—  Parle  sur  les  assignats  royaux  (t.  LXX,  p.  59),  — 
sur  l'envoi  aux  armées  des  lois  relatives  aux  défenseurs 
de  la  patrie  (p.  125),  —  sur  les  attributions  du  comité 
de  Salut  public  (p.  138),  —  sur  les  secours  à  accor- 
der aux  victimes  des  rebelles  de  la  Vendée  (p.  146), 

—  sur  la  proposition  de  mettre  en  liberté  les  patriotes 
arrêtés  par  ordre  des  administrations  rebelles  (p.  170). 

—  Demande  l'abrogation  de  certains  articles  de  la 
loi  du  10  juin  relative  à  r<administration  et  à  la  vente 
dos  meubles  et  des  immeubles  de  la  liste  civile  (p.  171), 
Propose  de  mettre  en  état  d'arrestation  les  agents  de 
l'administration  de  l'habillement  des  troupes  (p.  173). 

—  Commissaire   pour   assister  à  l'inauguration   des 
•    bustes  de  Marat  et  de  Lepeletier-Saiot-Fargeau  (p.  181). 

—  Parle  sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  étran- 
gers (p,  184).  —  Appaie  fa  proposition  de  déclarer 
que  la  garnison  de  Mayence  a  bien  mérité  de  la  patrie 
(p.  220).  —  Parle  sur  l'état  des  subsistances  de  Paris 
(p.  442j.  —  Fait  une  motion  en  faveur  des  commis- 
saires des  assemblées  primaires  (p.  542i.  —  Parle  sur 
une  dénonciation  de  Maribon-Monlaut  relative  à  la 
reddition  de  Mayence  (p.  546). 

Bréiia!T-Loudéac  (Canton  de),  département  du  Mor- 
bihan. 

Assemblée  primaire.  N'accepte  pas  la  Constitution 
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BniENNE  DE  LoMÉwiE,  évêquc.  Décret  ordonnant  sa  mise 
en  état  d'arrestation  (2  aodt  1793,  t.  LXX,  p.   130) 


(3  août  1793,  t.  LXX,  p.  loi)  ;  —  insertion  au  Bulle- 
tin et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

Brelès  (Commune  de),  département  du  Finistère.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  1"  et  i  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid.  p.  203). 

Bresscire  (Canton  de),  département  des  Deux- Sèvres. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai  et  jours  suivants  et 
accepte  la  Gonstitulion  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201); 

—  insertion  au    Bulletin  et  au  procès-verbal   [ibid. 
p.  203). 

Brest  (Canton  de),  département  du  Finistère.  Adhère 
aux  joornèes  des  31  mai,  l""  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  203)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.). 

Brest  (Commune  de).  Le  commandant  d'armes  écrit  qu'il 
a  pris  toutes  les  mesures  pour  éviter  des  surprises  de 
la  part  de  l'ennemi  (7  août  1793,  t.  LXX,  p.  4.52).  — 
Rapport  par  Julien  [de  Toulouse)  sur  les  violences 
exercées  contre  deux  commissaires  du  pouvoir  exécu- 
tif (9  août,  p.  342  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  ten- 
dant à  traduire  à  la  barre  le  maire,  le  procureur  et 
son  substitut  {ibid.  p.  343)  ;  —  observations  de  Dela- 
croix [Eure-et-Loir),  {ibid.);  — adoption  avec  amen- 
dement (ibid.). 

Bretfxil  (Canton  de),  département  de  l'Oise.  Assemblée 
primaire.  Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (16  août 
1793,  t.  LXX,  p.  oOli;  —  insertion  au  Bulletin  et  ren- 
voi à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Bretoxcelles  (Commune  de),  département  de  l'Orne. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au   procès- verbal  (ibid. 
p.  124). 

Bretonvilliers  (Hôtel  de).  Décret  nommant  les  repré- 
sentants Petitjean  et  Corejifustier  pour  procéder,  en 
3ualité  de  commissaires,  à  l'exécution  de  l'article  3  ilu 
écrel  du  12  du  présent  mois  concernant  l'établisse- 
ment d'une  manufacture  d'armes  dans  cet  hôtel 
(31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  48). 

Bkeval  (Commune  de),  département  de  Seine-et-Oise). 
Accepte  la  Constitution  (31  juillet  1793.  t.  LXX, 
p.  33)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  cooamission  des  Six  (ibid.  et  suiv.). 

Brbzolles   (Canton    de),  département   d'Eare-et-Loir. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  GoDs4itution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  34),  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  B«i/e/t«  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  p.  33  et  suiv.). 

Bria>'t  (Commune  de),  département  de  Saone-et-Loire. 
Accepte  la  Constitution  (7  août  1793,  t.  LXX,  p.  413)  ; 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 

Brichet.  Juré  en  exercice  près  du  tribunal  révolution- 
naire (l"  aont  1793,  t.  LXX,  p.  86). 

Brichet,  président  de  la  section  du  Mail.  Transmet  un 
don  patriotique  du  militaire  .Monlvert  (7  août  1793, 
t.  LXX,  p.  430  et  suiv.),  — nn  don  patriotique  au  gé- 
néral Boucher  (9  août,  p.  337). 

Bricon  (Canton  de),  département  de  la  Haute-Marne. 
.issemblée  primuire.  Accepte  la  ConstitniioB  à 
l'unajiiroité,  adhère  à  tous  les  décrets  et  assnre  la 
Convention  de  son  dévouement  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  3)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au 
Bulletin  (ibid.). 

BRiCQrFBEc  (Commune  de),  département  de  la  Manche. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ; 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  iî4). 

Brie-i.a-Vii.le  (1)  (Canton  de),  département  de  Seine- 
et-Jlarne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  L.XX,  p.  34)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Sîx  (ibid.  p.  35  et  suiv.). 

(1).  —  V(wr  tome  LXX,  pag-e  3i,  eolonne  2,  note  2. 


BRiENNE-Li-CHATEAU  (Commune  de),  département  de 
l'Aube.  Félicite  la  Convention  de  ses  travaux  depui; 
le  31  mai  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  168)  ;  —  insertioR 
au  Bulletin  (ibid.). 

Briey  (Canton  de),  déparlement  de  la  Moselle.  Accepte 
la  Constitution  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  35)  ;  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  (ibid.  et  suiv.). 

Bkiey  (Commune  de).  Accepte  la  Constitution  (6  août 
1793,  t.  LXX,  p.  329);  —  insertion  an  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Biuez,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Envoie  un  exem- 
plaire de  la  capitulation  de  Valenciennes  (t.  LXX, 
p.  344).  —  Est  rappelé  dans  le  sein  de  la  Convention 
(p.  378).  —  Son  rapport  sur  sa  mission  près  la  gar- 
nison et  au  siège  de  Valenciennes)  fp.  379  et  suiv.). 

Brigot,  commissaire  national  à  Reims.  Est  nommé  juge 
suppléant  au  tribunal  criminel  extraordinaire  (3  août 
1793,  t.  LXX,  p.  480). 

Brionne  (Canton  de),  département  de  l'Eure.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  proces-verbai  (tètd.  p.  124). 

BRiotDE  (Canton  de),  département  de  la  Haute-Loire.  La 
section  du  Nord  adhère  aux  journées  des  31  mai  et 
jours  suivants  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.   201),  ip,  203). 

Brissot,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.  —  Renvoi  au 
comité  de  Salut  public  d'une  lettre  du  citoyen  Ruelle 
qui  l'accuse  d'avoir  soustrait  sa  plainte  contre  l'ex- 
ministre  Lebrun  (t.  LXX,  p.  10). 

Brive  (Canton  de),  département  de  la  Corèze.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte  la 
Constitution  4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201);  —  inser- 
tion au  BuUetin  et  au  procès-verbal  [ibid.  p.  203). 

Bbixbe.  Présente  une  adresse  au  nom  des  patriotes  ré- 
fugiés des  pays  de  Liège,  Franchimont,  Stavelot  et 
Logne  (6  aoôt  1793,  t.  LXX,  p.  372  et  suiv.). 

Brochet.  Juré  en  exercice  près  du  tribunal  révolution- 
naire (1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  86). 

Brooxs  (Canton  de),  département  des  Côtes-du-Nord. 
Adhéra  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (7  août  1793,  l.  LXX,  p.  203); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.). 

Broc  (Canton  de),  département  d'Eure-et-Loir.  Accepte 
la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

Broczils  (Commune  des),  département  de  la  Vende». 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  423)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid, 
p.  124). 

Brfffière  (€oo»mui»«dc  la),  département  de  la  Vendée. 
Aecef^e  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ; 

—  insertion  au  Bulletin   et  au  procès-terfe*!  (ibid. 

p.  124). 

Bri'I.ey.  Est  Roinmé  adaiinistratenr  do  district  d'Abbe- 
Tilk  (9  aofcl  1793,  t.  LXX,  p.  ô8o}. 

Bruuatu  (Commune  de),  département  du  Bas-Rhin. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  422); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procè6-verl>âl  (^bid. 

p.  124). 

BRrir,  admiTiîstrafetir  dti  directoire  chi  district  de  Mon- 
tauban.  Décret  le  suspendant  de  ses  fonctions 
^f"  août  J793,  t.  LXX,  p.  7»). 

BnOîrtAC,  citoyen  «l'Anet.  Delacroix  (Ettré-^-Lôir) , 
signale  un  acte  d'humanité  accompli  par  lui  (3i  ja\\- 
let  1793,  t.  LXX,  p.  *8  et  suiv.);  —  décret  lut  ac- 
cordant une  somme  de  1,200  livres  [ibid.  p.  4^). 

Brinel,  député  de  l'BérauU.  Rapport  par  CIlahot  sur 
sa  conduite  pendant  sa  mission  aux  côtes  de  la  Médi- 
terranée et  projet  de  décret  tendant  à  sa  mise  en 
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état  d'arrestatipn  (t.  LXX,  p.  130)  ;  —  discussion 
[ibid.)  ;  —  la  Convention  décrète  qu'il  sera  mis  eu 
état  d'arrestation  et  que  les  scellés  seront  apposés 
sur  ses  papiers  (p.  131). 

Brunstadt  (Commune  de),  département  du  Haut-Rhin. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793.  t.  LXX,  p.  123)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  124). 

Brute,  administrateur  du  directoire  du  district  de  Mau- 
tauban.  Décret  le  suspendant  de  ses  fonctions  (l«'"aoiit 
l'793,.  t.  LXX,  p.  78). 

Brutus.  1°.  Décret  ordonnant  le  dépôt  au  cabinet  des 
médailles  et  pierres  gravées  de  la  bibliothèque  natio- 
nale de  la  tête  de  Brutus  trouvée  dans  les  ruines 
d'HeiOilanuni  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  48). 

2°.  —  Décret  portant  que,  du  4  avril  au  l"  sep- 
tembre, la  triigédic  de  Brutus  sera  représentée  trois 
fois  chaque  semaine  sur  les  théâtres  de  Paris  (2  août 
1793,  t.  LXX,  p.  134  et  suiv.). 

Bruyères  (Canton  de),  déparlement  des  Vosges. 

Assemblée  primaire.  Acceçiela.  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  35))  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  BiiUelin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  [ibid.  et  suiv.). 

Bruyères  (Commune  de),  département  de  l'Aisne. 
Accepte  la  Constitution  (31  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  35)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  [ibid.  et  suiv.;. 

Bubrv  (Commune  de),  département  de  Rliône-et-Loire. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1""  et  2  juin  et 
accepte  la  Constitution  (14  août  1793,  t.  LXX,  p.  203)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid.). 

BuRinEcouRT  (Commune  de),  département  de  la  Moselle. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  124). 

BossET  (Commune  de),  département  de  l'Allier.  Accepte 
la  Conslitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  12i). 

BuTEL.  Voir  Chanvre. 

BuxY  (Canton  de),  département  de  Saône-et-Loire.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbalt  (ibid. 
p.  124). 


Cadillac  (Canton  de\  département  de  la  Gironde.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX.  p.  120  ;  -— 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  124). 

Cadillac  (District  de).  Voir  Emigrés  n'  2. 

Caex  (Canton  de),  département  du  Calvados.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ; 
(4  août,  p.  201). 

Caen  (Commune  de).  Carrier  écrit  que  la  ville  cit 
rentrée  dans  l'ordre  (.'>  août  1793,  t.  LXX,  p.  264).  — 
Le  général  Stephn  écrit  que  l'année  a  fait  son  entrée 
dans  la  ville  (6  août,  p.  355)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
{ibid.).  —  Décret  autorisant  les  commissaires  près 
l'armée  des  côtes  de  Cherbourg  h.  commettre  provi- 
soirement des  citoyens  pour  exercer  les  fonctions 
municipales  cl  à  remplacer  tons  les  fonctionnaires 
publics  qui  ont  adhéré  aux  arrêtés  liberticides  (ibid. 
—  p.  373).  —  On  annonce  que  toutes  les  Sections  de 
Caen   ont   accepté   la  Constitution  (8  août,  p.  516). 

Carabots  (Société  des).  Décret  ordonnant  aux  commis 
saircs  près  de  l'armée  do  pacification  de  prendre 
tontes  les  mesures  pour  détruire  cette  société  (6  août 
1793),  t.  LXX,  p.  375). 

Château.  Les  commissaires  de  la  Convention  près 
r&rmée  des  côtes  de  Cherbourg  demandent  sa  des- 
truction (6  août  1793,  t.  LXX,  p.  374  et  suiv.)  ;  — 


la  Convention  décrète   que    le   château   sera   démoli 
(ibid.  p.  375). 

Caillât,  garde  national  de  Vimory.  Décret  accordant 
un  secours  de  600  livres  à  ses  parents  (30  juillet 
1793,  t.  LXX,  p.  15). 

Caire,  lieutenant-colonel,  ci-devant  garde  d'Artois. 
Décret  le  traduisant  devant  le  tribunal  révolution- 
naire (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  14j. 

Calais  (Commune  de). 

Société  populaire.  Ecrit  à  la  Convention  qu'elle 
reconnaît  que  les  véritables  soutiens  de  la  Révolution 
sont  les  Sans-culottes  et  demande  l'expulsion  des  ci- 
devant  nobles  des  armées  de  la  République  (3  août 
1793,  t.  LXX,  p.  146)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (ibid.). 

Calandini.  Rapport  sur  son  affaire  (31  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  54  et  suiv.);  —  décret  portant  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  inculpation  contre  lui  (ibid.  p.  55). 

Calés,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  4793.  —  Adhère 
au  décret  qui  a  renvoyé  Marie-Antoinette  devant  le 
tribunal  révolutionnaire  (t.  LXX,  p.  508). 

Calvados  (Département  du).  Robert  Lindet  écrit  que  le 
calme  renaît  dans  le  département  (o  aoùl  1793, 
t.  LXX,  p.  260). 

Administrateurs.  Demandent  des  subsistances 
(3  aoùl  1793,  t.  LXX,  p.  185)  ;  —  renvoi  aux  comités 
d'agriculture  et  de  Salut  public  (ibid.).  —  Décret  au- 
torisant les  représentants  du  peuple  envoyés  dans 
les  départements  de  l'Eure  et  du  Calvados  à  com- 
mettre provisoirement  des  citoyens  pour  remplir  les 
fondions  d'administrateurs  (6  août,  p.  375),  —  Ecri- 
vent que  toutes  les  sections  de  Caen  ont  accepté  la 
Constitution  (8  août,  p.  516). 

Corps  administratifs  et  judiciaires.  Reconnaissent 
leur  erreur  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  233)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  Sûreté  générale  {ibid.). 

Volontaires  nationaux.  Les  officiers,  sous-officiers 
et  volontaires  du  1"  bataillon  déclarent  qu'ils  défen- 
dront la  Montagne  de  la  Convention  contre  les  ma- 
nœuvres des  fédéralistes  et  dissuadent  leurs  conci- 
toyens de  se  révolter  contre  la  Convention  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  41  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  42).  —  le  10"  ba- 
taillon adhère  avec  enthousiasme  à  la  Constitution 
(9  août,  p.  534)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  (ibid.). 

Calvisson  (Commune  de),  département  du  Gard.  Accepte 
la  Conslitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ;  —  ii:- 
sertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid.  p.  124). 

Cambacérès,  député  de  l'Hérault.  —  1793.  —  Parle  sur 
une  pétition  du  tribunal  de  cassation  (t.  LXX,  p.  79). 

—  Demande  à  la  Convention  de  fixer  un  jour  pour  la 
lecture  du  rapport  du  comité  de  législation  sur  le  pro- 
jet du  code  de  lois  civiles  'p.  434).  —  Fait  un  rapport 
sur  le  projet  de  Code  civil  (p.  531  et  suiv.) . 

Cambon,  député  de  l'Hérault.  —  1793.  —  Parle  sur  les 
poursuites  à  exercer  contre  les  fabricateurs  de  faux 
assignats  (t.  LXX,  p.  1").  —  sur  l'emploi  des  assi- 
{jnats  royaux  (p.  37),  (p.  58),  (p.  59).  —  Demande 
l'arrestation  de  tous  les  étrangers  suspects  (p.  104). 

—  Parle  sur  l'importance  des  fonds  à  mettre  à  la  dis- 
position du  comité  de  Salut  public  fp.  105).  —  Pro- 

fiose  de  mettre  en  état  d'arrestation  les  membres  de 
a  compagnie  des  eaux  de  Paris  (p.  129).  —  Donne 
lecture  d  une  dénonciation  du  directoire  du  district 
de  Lodève  (p.  228  et  suiv.).  —  Rend  compte  de  ce 
qui  est  arrivé  aux  commissaires  envoyés  par  le  dépar- 
tement de  l'Hérault  au  département  des  nouches-du- 
Rhône  pour  l'inviter  à  accepter  la  Constitution  (p.  286 
et  suiv.).  —  Parle  sur  les  arrestations  faites  sur  les 
routes  par  les  commissaires  du  conseil  exécutif  (p.  296) . 

—  Demande  que  le  ministre  de  la  guerre  ne  soit  pas 
autorisé  à  payer  en  numéraire  les  troupes  de  l'île  de 
Corse  (p.  359).  —  Demande  la  démolition  des  forts  et 
des  châteaux  de  l'intérieur  (p.  375).  —  Demande  que 
le  comité  des  finances  ne  puisse  pas  proposer  de  nou- 
velles mises  de  fonds  à  la  disposition  des  ministres 
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sans  justifier  de  la  comptabilité  des  premières  (p.  379). 

—  Demande  que  l'Hymne  des  Marseillais  s'appelle  do- 
rénavant Hymne  de  la  liberté  (p.  316]. 

CaUbrai  (Canton  de),  département  du  Nord.  Accepte  la 
Constitution  (2  août  1"93,  t.  LXX,  p.  liO);  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-rerbal  {ibid.  p.  124). 

CLuiBRAi  (Commune  de),  département  du  Nord. 

Socié'te  des  Amis  de  In  liberté  et  de  Cégalité.  An- 
nonce qu'une  des  quatre  sections  de  celte  commune  a 
désigné,  par  un  scrutin  presque  unanime,  un  juge  de 

f)aix  pour  apporter  à  la  Convention  l'acceptation  de 
a  Constitution.  Elle  observe  que  le  procureur  de  la 
commune  réclame  contre  cette  élection  et  demande 
l'avis  de  la  Convention  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  4)  ; 

—  ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  l'assemblée  pri- 
maire a  eu  le  droit  de  choisir  à  sa  volonté  {ibid.}. 

Cambreïer  (Canton  de),  département  du  Calvados.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  124). 

Caxoil  (1)  (Commune  de),  département  d'Ille et-Vi!aine. 
.adhère  aux  journées  des  31  mai,  l""  et  2  juin  et 
accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  ibid. 
p.  203). 

Cxvp  MILITAIRE.  Décret  ordonnant  la  formation  d'un  camp 
entre  Paris  et  l'armée  du  Nord  fl*'  août  1793,  t.  LXX, 
p.  107). 

Caupag^e  (Commune  de),  département  du  Pas-de-Calais. 
Accepte  la  Constitution  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  33)  ; 

—  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  {ibid.  et  p.  suiv.). 

Canappetille  (Commune  de\  département  de  l'Eure. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  10). 

Ca.mon,  de  Béthune.  Fait  un  don  patriotique  (9  août  1793, 

t.  LXX,  p.  339)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au 

Bulletin  {ibid.). 
Ca>o>'mers.  Décret  accordant  un  sol  de  haute-paie  aux 

canonniers  des  bataillons  de   volontaires   nationaux 

(7  août  1793,  t.  LXX,  p.  440). 

Canons.  Voir  Cloches. 

Ca>y  (Canton  de),  département  de  la  Seine-Inférieure. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  10). 

Capet  (Elisabethi.  Décret  portant  qu'elle  ne  pourra  être 
déportée  qu'après  le  jugement  de  Marie-Antoinette 
1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  107). 

C.VPET  (Famille  .  Décret  portant  que  tous  les  individus 
de  la  famille  Capet  seront  déportés  hors  du  territoire 
de  la  République  à  l'exception  des  deux  enfants  de 
Louis  Capet  (1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  107).  —  Décret 
portant  que  la  dépense  pour  la  nourriture  et  l'entre- 
tien des  enfants  de  Louis  Capet  sera  réduite  au  strict 
nécessaire  [ibid.  et  p.  suiv.) . 

Capmartin,  juge  de  paix.  Fait  un  don  patriotique  (9  août 
1793,  t.  LXX,  p.  340)  ;  —  mention  honorable  et  inser- 
tion an  Bulktin  {ibui.  p.  341). 

Captieux  (Canton  de\  département  de  la  Gironde.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203). 

Carabots  (Société  des) .  Décret  ordonnant  aux  commis- 
saires prés  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  détruire  cette  so- 
ciété (6  août  1793,  t.  LXX,  p.  373). 

Carelli  (de  Bassy),  député  du  Mont-Blanc.  —  1793.  — 
.    Demande  que  la  succession  de  la  princesse  de  Lam- 
balle  soit  mise  sous  séquestre  (t.  LXX,  p.  173). 

CaR£>'tan  (Canton  de),  département  de  la  Manche.  Ac- 


(1)  Voir  t.  LXX,  p.  202,  col.  1,  note  1. 


cepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,|p.  8);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

Carette  (Louis-François) ,  lieutenant.  Dépôt  de  sa  croix 
de  Saint-Louis  sur  le  bureau  de  la  Gonrention  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  61). 

Carmagnole  (Frégate  la) .  Compte  rendu  de  son  capitaine 
au  sujet  de  la  poursuite  dont  il  a  été  l'objet  de  la 
part  de  vaisseaux  anglais  (7  août  1793,  t.  LXX,  p.  432) . 

Carmagnole.  —  Voir  Racques  (Bernard). 

Caro  (Commune  de),  département  du  Morbihan.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  l"  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid.  p.  203). 

Carpentras  (Commune  de),  département  de  Vaucluse. 
Section  de  la  Fraternité.  Accepte  la  Constitution 
(31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  33)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.  et  suiv  ). 

Carra,  député  de  Saône-etLoire.  —  1793.  —  Couthou 
propose  de  le  décréter  d'accusation  comme  prévenu 
d'avoir  tenté  de  relever  en  France  le  trône  des  rois 
et  d'y  faire  monter  le  duc  d'York,  fils  du  roi  d'Angle- 
terre (t.  LXX,  p.  133  et  suiv.)  ;  —  la  Convention  dé- 
crète qu'il   y  a  lieu  à  accusation  contre  lui  (p.  134). 

—  Se  présente  à  la  tribune  pour  se  disculper,  est  en- 
voyé à.  la  barre  (p.  133).  —  Il  est  accusé  par  Maxi- 
milien  Robespierre,  Amar  et  Delacroix  {Eure-et-Loir) 
{ibid.  et  p.  suiv.).  —  Il  se  relire  (p.  136).  —  De- 
mande que  le  décret  d'accusation  rendu  contre  lui  soit 
converti  en  une  arrestation  dans  un  logement  (p.  270); 

—  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  (p.  271). 

Carrier,  député  du  Cantal.  —  1793.  —  Fait  part  des 
mesures  prises  au  sujet  da  la  disette  qui  menaçait  la 
ville  de  Rouen  (t.  LXX,  p.  43).  —  Ecrit  que  la 
ville  de  Caea  est  rentrée  dans  l'ordre  (p.  264). 

Carrocges  (Canton  de),  département  de  l'Orne.  Accepte 
la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  8);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10;. 

Carton,  administrateur  du  district  d'Abbeville.  Décret 
l^uspendanl  de  ses  fonctions  (9  août  1793,  t.  LXX, 
p.  583). 

Carvin  (Canton  de),  département  du  Pas-de-Calais.  Ac- 
cepte la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  7);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

Castelmoron  (Canton  de),    département  de  la  Gironde" 
La  !'•  section   adhère    aux  journées  des   31  mai  e 
jours  suivants  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793' 
t.  LXX,  p.  201)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès-verbal (ibid.  p.  203). 

Castelnad  (Canton  de),  département  du  Lot.  La  1"  sec- 
tion accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  122),  (4  août,  p.  200). 

Castelnatj-de-Mèdûc  (Commune  de),  département  de  la 
Gironde,  .\ccepte  la  Constitution  à  l'unanimité,  sollicite 
la  sévérité  de  la  Convention  contre  les  agioteurs, 
demande  que  l'Académie  fasse  son  rapport  sur  l'uni- 
formité des  poids  et  mesures,  vote  l'établissement 
de  censeurs  publics  auprès  des  autorités  constituées  et 
sollicite  de  prompts  secours  contre  la  disette  affreuse 
qui  les  afflige  (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  537  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  des  secours 
publics  (ibid.). 

Castelnaddart    (Commune  de). 

Municipalité.  Annonce  l'acceptation  de  la  Constitu- 
tion à  l'unanimité  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  212)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Castelnacdart  (District  de) . 

Administrateurs.  Annoncent  l'acceptation  delà  Cons- 
titution (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  165)  ;  —  (7  août 
p.  413). 

Castres  (Commune  de),  département  da  Tarn. 

Société  populaire.  Transmet  à  la  Convention  sa 
profession  de  foi  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  214^  ;  — 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 
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Catbao  (Canton  rtu),  département  du  Nord.  —  Adhère 
aux  joiimées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès- verbal  {ibid.  p.  203). 

Cacbiac  (Commune  de),  département  de  la  Hante- 
Garonne. 

Municipalité.  Fait  un  don  patriotique  (9  août  1793, 
t.  LXX,  p.  540);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  {ibid.  p.  541). 

Caudier.  Il  lui  est  accordé  une  avance  de  50,000  francs 
en  déduction  des  sommes  dues  par  la  France  à  la 
République  de  Gènes  (8  août  1793,  t.  LXX,  p.  ol5). 

C.iumont-l'Evente  (Canton  de),  département  du  Calva- 
dos. Accepte  la  Constitution  [i  août  1793,  t.  LXX, 
p.  122)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-Terbal 
ibid.  p.  124). 

Cadssay  (Commune  de),  département  de  la  Vienne. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9)  ;. —  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  10). 

Cavaignac,  député  du  Lot.  —  1793.  —  Fait  passer 
une  adresse  de  la  commune  de  Quimper  (t.  LXX, 
p.  63).  —  Annonce  que  la  garnison  d'Ancenis  a  ac- 
cepté la  Constitution  [ibid.].  —  Transmet  à  la  Con- 
vention :  1*  le  procès-verbal  d'acceptation  de  la  Cons- 
titution par  le  canton  et  la  ville  d'Ancenis  ;  2"  le  pro- 
cès-verbal d'acceptation  do  la  Constitution  par  les 
généraux  Desdorides  et  Grouchy  et  par  l'adjudant 
général  Lautat  (p.  291). 

Cavalerie.  — Régiments  divers. 

5°  régiment.  Adhère  ta  l'Acte  constitntionnel 
(7  août  1793,  t.  LXX,  p.  415)  ;  —  insertion  an  Bulle- 
tin et  renvoi  à  la  Commission  des  Six   (ibid.). 

13'  régiment.  Adhère  à  l'Acte  constitutionnel  (6  août 
1793,  t.  LXX,  p.  331)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.f.  332). 

Cazals  (Canton  de],  département  du  Lot.  Adhère  aux  jour- 
nées des  31  mai,  !"■  ct2  juin  et  accepte  la  Constitution 
4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  au  procès- verbal  (loid.  p.  203). 

Cazeacx,  curé  de  Garac.  Fait  un  don  patriotique  (9  août 
1793,  t.  LXX,  p.  540),  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  {ibid.  p.   541). 

Gazères  (Canton  de),  département  de  la  Haute-Garonne. 
Assemblée  primaire.  Applaudit  aux  journées  des 
31  mai,  l^*"  et  2  juin,  demande  la  prompte  punition 
des  mandataire»  infidèles  et  accepte  la  Coastilution 
(9  août  1793,  t.  LXX,  p.  534)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin [ibid.]. 

Célibataires.  Renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  d'une 

Eroposition  tendant  à  rendre  les   célibataires  inéligi- 
les   aux   fonctions    du   culte    salarié    (4  août   1793, 
t.  LXX,  p.  234). 

Gelle-Bruère  (Commune  de  la),  département  du  Cher. 

Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  aa  procèft-Terb»l  {ibid. 
p.  124). 

Celles-sdr-Belle  (Canton  de),  département  des  Deux- 
Sèvres.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  I"""  et  2  juin 
et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200); 

—  insertion  au   Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid. 
p.  203). 

Cercy-stjr-Aron  (1)  (Commune  de),  département  de  la 
Nièvre.  Adhère  anx  journées  des  31  mai,  l" et  2jnin  et 
accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  2M)  ; 

—  insertion   au  Bulletin  et  au  procès-verbal  lilnd. 
p.  203). 

Ckhbnces  (Coinœune  de),  département  de  la  Manche.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122); 
insertion  au  Bulletineiau  procès- verbal  {ibid  p.  124). 

CÉRiLLT  (CantOB  de),  département  d«  l'Allier.  Accepte  la 


(1)  Nom    révolutionnaire  de  Cerey-la-Tour. 


Constitution  à  l'unanimité    (30  juillet   1793,  t.    LXX, 
p.  9)  j  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  lOi. 

Cernay  (Commune  de),  département  du  Haut-Rhin.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ; 
—  insertion  au  Bulletin   et   au   procès-verbal   {ibid. 

p.  124). 

Certificats  de  civisme.  Léonard  Bourdon  demande  que 
les  ministres  soient  tenus  de  rendre  compte  de  l'exécu- 
tion de  la  loi  relative  aux  cerliftcats  de  civisme  (5  août 
1793,  t.  LXX,  p.  283)  ;  —  la  Convention  décrète  cette 
proposition  (ibid.  p.   284). 

Certificats  de  civisme.  Voir  Fonctionnaires. 

Cessieux  (Commune  de),  département  de  l'Isère.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution)  4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  Qt  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203). 

Cayres.  (Commune  de),  département  de  la  Haute-Loire. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ; 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid.  p.  203). 

Chabot  (François),  député  de  Loir-et-Cbcr.  —  1793.  — 
Fait  une  motion  relative  aux  assignats  à  face  royale 
(t.  LXX,  p.  56  et  suiv.).  —  Parle  sur  une  pétition 
présentée  par  le  maire  de  Nantes  (p.  126).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  conduite  des  représentants  Rouyer  et 
Bruel  pendant  leur  mission  aux  côtes  de  ta  Méditer- 
ranée (p.  130).  —  Parle  sur  une  pétition  des  admi- 
nistrateurs du  pays  de  Liège  (p.  213), —  sur  une  pé- 
tition des  patriotes  du  Midi  (p.  217).  —  Demande 
que  l'on  expulse  les  personnes  qui  font  du  bruit  dans 
les  tribunes  (p.  295).  —  F^ait  un  rapport  sur  une  lettre 
du  représentant  Laplaigne  à  l'assemblée  primaire  de 
Barcelonno  (p.  356  et  suiv.). —  Accuse  Ganion  d'avoir 
tenté  de  fédèraliser  son  département  (p.  339).  —  Parle 
sur  les  mesures  à  prendre  contre  la  commission  po- 
pulaire de  Salut  public  de  Bordeaux  (p.  377).  —  De- 
mande des  poursuites  contre  le  département  de  la 
Gironde  (p.  425).  —  Annonce  qu'il  est  prêt  à  faire 
son  rapport  sur  le  prix  du  pain  (p.  434/.  —  Fait  un 
rapport  sur  la  fixation  du  maximum  du  prix  du  pain 
(p.  323  et  suTv.),  —  sur  l'iusertion  au  Bulletin  d'une 
lettre  des  administrateurs  du  district  de  Narbonne 
(p.  536). 

Chagny  (Canton  de),  département  de  Saône-el-Loire. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin,  et  ac- 
cepte la   Constitution   (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ; 

—  insertion  au  Bulletin   et  au  procès-verbal   {ibid. 
p.  203). 

CiiaillaC  (Commune  de),  département  de  l'Indre.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  l"  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200r,  —inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203). 

Ghaillé-les-Marais  (Canton  de),  département  de  la 
Vendée.  Adhère  aux  journées  des  31  mai  et  jours 
suivants  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  201); —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès- 
verbal  {ibid.  p.  203). 

Châles,  député  d'Eure-et-Loir.  — 1793.  —  Est  nommé 
commissaire  à  l'armée  du  Nord  (t.  LXX,  p.  107). 

GiiALUs  (Canton  de),  département  do  la  Haute-Vienne. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121); 

—  insertion  au  Bulletin   et  au  procès-verbal  {ibid. 
p.  124). 

Cbaubois  (Commane  de),  département  de  l'Orne.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  an  procès-verbal  {ibid.  p.  203). 

Chambon  (Aubin-Bigorie),  député  de  la  Conrèze.  — 1793. 

—  Est  remplacé  par  Rivière  (t.  LXX,  p.  529). 

Chamrorrk.,  député  suppléant  de  Saône-et-Loire.  —  1793. 

—  Est  admis  en  remplacement  de  Masuyer  (t.  LXX, 
p.  48). 

C.HAMBOuLivES  (Gommuno  de),  département  de  la  Cpr- 
rè7.e.  .\ccepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX. 
p.  121);  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
{ibid.ç.  124). 
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Chambrât  (Canton  de),  département  de  l'Eure.  La  pre- 
mière section  accepte  la  Constitution  à  l'unanimito 
(30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  8)  ;  —insertion  au  Bulle- 
tin {ibid.), 

Assemblée  primaire.  Décret  anmrFanl  la  procédure 
intentée  contre  les  membres  de  l'assemblée  (7  aoiit  1793, 
t.  LXX,  p.  425). 

Chamelet  (Commune  de),  département  de  Rhône-et- 
Loire.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  123)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  124). 

Champagnecx,  premier  commis  do  ministère  de  l'Inté- 
rieur. Collot-d'Herbois  demande  sa  mise  eu  état  d'ar- 
restation (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  127  et  suiv.)  ;  —  la 
Convention  décrète  qu'il  sera  mis  en  état  d'arrestation 
et  traduit  à  la  barre  (ibid.  p.  128).  —  Demande  à 
être  introduit  à  la  barre  (4  août,  p.  221);  —  la  Con- 
vention le  renvoie  au  comité  de  Sûreté  générale  et 
décrète  qu'il  sera  en  état  d'arrestatioH  jusqu'après  le 
rapport  dudit  comité  [ibid  ) . 

Champlitte  (Canton  de),  département  de  fa  Haute- 
Saône.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"  et  2  juin 
et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  202)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  203). 

Champlitte  (District  de),  département  de  la  Haute- 
Saône. 

Assemblées  primaires.  Adhèrent  à  la  Constitution  cl 
se  rallient  à  la  Convention  (6  août  1793,  t.  LXX, 
p.  329)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.). 

Procureur-syndic.  Annonce  l'acceptation  de  la  Cons- 
titutioTi  et  le  ralliement  à  la  Convention  (6  août  1793, 
t.  LXX,  p.  329);  — insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  [ibid.). 

Champrod-en-Gatine  (Commune  de),  département 
d'Eure-et-Loir.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p.  120)  ;  — insertion  au  Bulletin  et  au  procès- 
verbal  [ibid.  p.  124). 

Chantelle  (Canton  de),  département  de  l'Allier.  Accepte 

la  Constitution   (2  août   1793,  t.   LXX,   p.  120);   

insertion  au   Bulletin    et  au    procès  -  verbal   [ibid 
p.  124). 

Chantenay  (Commune  de),  département  de  la  Sarthe. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  20O); 
—  iftsertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid. 
p.  203). 

Chanvre.  Décret  relatif  à  la  vente  de  700  millions  de 
chanvre  acquis  par  les  préposés  du  citoyen  Butel  pour 
le  service  de  la  marine  (31  juillet  1793,  l.  LXX.  p.  53 
et  suiv.). 

Chaoirse  (Commune  de),  département  de  l'Aisne.  Ac- 
cepte la  Constitution  à  l'unanimité  i30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9);  —  (2  août,  p.  123). 

Chapatte,  chef  de  bureau  au  ministère  de  la  Marine. 
Est  nommé  adjoint  ci  la  première  division  (9  août  1793, 
t.  LXX,  p.  o41). 

Chapelle  (Commune  de  la),  département  de  l'Aisne. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  7);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  10). 

Chapelle-de-Gdinchoy  (Canton  de  la),  département  de 
Saône-et-Loire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et 
2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  200);  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  203). 

Chapelle  ci-devant  La  Reine  (Commune  de).  Le  citoyen 
Chinard  demande  que  le  nom  de  cette  commune  soit 
et  demeure  chanjfé  invariablement  en  celui  de  La 
Chapelle  l'Egalité  (8  août  1793,  t.  LXX,  p.  328  et 
8uiv.)  ;  —  la  Convention  décrète  celte  pronosition 
(ibid.  p.  529). 

CflAPPES  (Commune  de),  département  de  l'Aube.  Accepte 
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la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  n.  122);  —  in- 
sertion .lu  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid.  p.  124). 

Charbrocd  Présente  une  pétition  au  nom  du  tribunal 
de  cassation  (l*--  août  1793,  t.  LXX,  p.  79  et  suiv.). 

CHARENTE-lNFÉRrecRE.  (Département  de  la). 

Directoire.  Annonce  à  la  Convention  que  la  Cons- 
titution a  été  acceptée  par  toutes  les  assemblées  pri- 
maires de  ce  département  (l"  août  1793,  t.  LXX,  p. 
70)  ;  —  mention  hoiiorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 

Volontaires  nationaux.  Le  2*  bataillon  adhère  aux 
dét;rets  du  31  mai  et  à  l'Acte  constitutionnel  (7  août 
1793,  t.  LXX,  p.  413);  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Cbaremon-sur-Cher  (Canton  de),  département  du  Cher. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai  et  jours  suivants  et 
accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201);  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203). 

Chahité  (Canton  de  La),  département  de  la  Nièvre (£.T<ra 
muros).  Accepte  la  Constitutioa  à  l'onanimité  (30  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
[ibid.  p.  10). 

Charles,  curé  de  Saint-Paterne  d'Orléans.  Décret  annu- 
lant l'arrêté  qui  le  destitue  et  la  renvoyant  à  ses  fonc- 
tions (1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  76). 

Charlier,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Parle  sur 
les  précautions  à  prendre  en  vue  d'empêcher  la  circu- 
lation des  faux  assignats  (t.  LXX,  p.  17),  —  sur  la 
conduite  de  Garât,  ministre  de  Tintérieur  (p.  132),  — 
sur  la  prorogation  des  baux  passés  pour  des  Dois  appar 
tenant  à  des  émigrés  (p.  283), 

Chevalot,  curé.  Se  plaint  d'avoir  été  destitué  par 
l'évêque  de  la  Haute-Saône  pour  s'être  marié  sans  sa 
permission  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  233  et  suiv.)  ;  — 
reavoi  de  la  pétition  au  comité  de  sûreté  générale 
(ibid.  p.  234). 

Charnay  (Commune  de),  département  de  Saône-et-Loire. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  aa  procès-verbal  [ibid.  p. 

12^. 

Gharnt,  département  de  la  Meuse. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (3  août 
1793,  t.  LXX,  p.  183  et  suiv.)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin [ibid.  p.  187). 

Chak>'t  (Cantoa  de),  département  de  l'Yonne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (3  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  33)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion Aw  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
[ibid.  et  suiv.). 

Charost  (Canton  de),  département  du  Cher.  Accepte  la 
Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121);  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal   (ibid.   p.   124). 

Charpentier-Cassigkt.  Fait  un  don  patriotique  (3  août 
1793,  t.  LXX,  p.  170)  ;  —  mention  honorable  et  inser- 
tion au  Bulletin  (ibid.). 

Charrier.  Procès-verbaux  de  son  interrogatoire  (1"  août 
1793,  t.  LXX,  p.  93  elsùiv.).  —  Décret  ordonnant  l'en- 
voi de  sa  déclaration  aux  départements  (ibid.  p.  107). 

Gharrocx  (Cantonde!,dcpartement  delà  Vienne.  Accepte 
la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  9);  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  10). 

Chartres  (Canton  de),  département  d'Eure-et-Loir.  (7m- 
tra-muros).  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p.  121)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès-verbal (ibid.  p.  124). 

Chartres  (Commune  de),  département  d'Eure-et-Loir. 
Société  révolutionnaire  des  Sans- Culottes.  Applaudit 
au  décret  contre  les  accapareurs.  Elle  demande  la  su- 
pre-sion  d'un  journal  dit  de  commerce  (3  août  1793, 
t.  LXX,  p.  131)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au 
comité  de  sûreté  générale  {ibid.^.  132). 

Chasset,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1793.  —  Est  rem- 
placé par  Noailly  (t.  LXX,  p.  329). 
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Chasseurs  a  cheval.  —  Ri'gimenls  divers. 

16"  ngiment.  Décret  autorisant  le  minisire  de  la 
guerre  à  réunir  ce  réjriment  à  Versailles  (31  juillet  1"93, 
t.  LXX,  p.  62). 

21«  n'giment.  —  Fait  un  don  patriotique  (8  août 
1793,  LXX,  p.  512}  ;  —  mention  honorable  et  inser- 
tion au  Bulletin  (ibid.). 

Châtaigneraie  (District  de  la) ,  département  de  la  Vendée. 
Les  administrateurs  et  procureurs  syndic,  séant  ex- 
traordinairement  à  Chaillé-les-Marais,  font  savoir  qu'ils 
ont  reçu  l'Acte  constitutionnel  mais  qu'ils  ne  peuvent 
le  soumettre  à  l'acceptation  du  peuple  du  district  en- 
vahi par  les  rebelles;  ils  appellent  l'attention  de  la 
Convention  sur  le  sort  des  familles  patriotes  réduites  à 
la  plus  horrible  détresse  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  146)  ; 

—  insertion  au  Bulletin,  mcnûon  honorable  et  renvoi 
aux  comités  des  secours  publics  et  finances  réunis 
{ibid.) . 

Chateau-Chinon  (Canton  de),  département  de  la  Nièvre. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120), 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid.  p.  124). 

Chateau-d'Olo'NE,  département  de  la  Vendée. 

Officiers  municipaux.  Retracent  les  nouveaux  maux 
qu'ont  soufferts  les  citoyens  de  leur  département 
(5  août  1793,  t.  LXX,  p.  282)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  {ibid.). 

Château  DC-LoiR  (Canton  de),  déparlement  delà  Sarthe. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9);  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  10). 

Chateau-Gontier  (Canton  de) ,  département  de  la  Mayenne. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  124). 

Chateau-la-Vallière  (Canton  de),  département  d'Indre- 
et-Loire.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  121)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès- verbal 
(ibid.  p.  124.) 

Chateau-Salins  (Canton  de),  département  de  la  Meurthe. 
Accepte  la  Con.stitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  7)  ;  —  insertion  an  Bulletin  {ibid.  p.  10). 

Chateau-sur-Ais.>"e  (Canton  de),  département  des  Ar- 
dennes.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  121);  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
[ibid.  p.  I24i. 

Château-Thierry  (Canton  de),  département  de  l'Aisne. 
Adhère  aux  journées  de  31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  l,  LXX,  p.  200)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid.  p.  203). 

Cuateac-Thierry  (District  de). 

Administrateurs.  Demandent  un  secours  do  100,000  I. 
(4  août  1793,  t.  LXX,  p.  218)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
secours  publics  (ibid.).  —  Dénoncent  une  fraude  com- 
mise dans  l'achat  de  blé  pour  l'armée  de  la  Moselle, 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
{ibid.  p.  219). 

Ghateaudun  (Canton  de),  département  d'Indre-et-Loire. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unaaimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (p.  10). 

Chateaumeillant  (.Canton  de),  département  du  Cher. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  124).  '  ^ 

Chatkau.neuf  (Canton  de),  département  d'Ille-et- Vilaine. 
Les  autorités  constituées  et  tribunal  acceptent  laCons- 
titution  (31  juillet  1793,  l.  LXX,  p.  3;>)  ;  (2  août  p.  120) . 

Chateauneuf  (Commune  de),  département  de  la  Côte-d'Or. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  l.  LXX,  p.  123). 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  124).  * 

Cuatkadne(jf-f.n-Thimerais  (Canton  de),  département 
d  Eure-ct-Loir.  *^ 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 


let 1793,  t.  LXX,  p.  34),  —  insertion  au  Bulletin, 
mention  honorable  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
{ibid  p.  35  et  suiv.). 

Chateauneuf-sur-Cher  (Canton  de) ,  département  du  Cher, 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid. 
p.  124). 

Chateneaunecf-sur-Sarthe  (Canton  de),  département 
de  la  Mayenne.  Accepte  la  Constitution  à  l'unanimitc 
(30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  9),  (2  août.  p.  123]. 

CnATEAnNEUF-VAL-DE-BARGis  (Communs  de),  département 
de  la  Nièvre.  Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité 
(30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  9);  —  insertion  au  Bulle- 
tin {ibid.  p.  10). 

Chateauponsac  (Canton  de),  département  do  la  Haute- 
Vienne.  Ac;epte  la  Constitution  (31  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  35)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six.  {ibid.  et 
suiv.). 

Chateaurenaud  (Canton  de),  département  du  Loiret.  La 
2"  section  accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p.  121)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès-verbal [ibid.  p.  124). 

CHATEAtrviLLAiN  (Canton  de),  département  de  la  Haute- 
Marne.  Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  91  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid. 

p.  10). 

Chateauvillain  (Commune  Je).  Pétition  tendant  à  faire 
changer  le  nom  de  cette  commune  en  relui  de  Ville - 
sur-Aujon  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  166  et  suiv.);  — 
la  Convention  décrète  cette  demande  {ibid.  p.  168). 

Châteaux.  La  Convention  décrète  que  tous  les  châteaux 
de  l'intérieur  seront  démolis  et  renvoie  aux  comitésde 
la  Guerre  et  de  Salut  public  pour  le  mode  d'exécution 
et  les  places  à  conserver  (6  août  1793,  t.  LXX,  p.  373). 

Chatel-de-Neuvre  (Commune  de),  département  de  l'Al- 
lier. Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1""  et  2  juin  et 
accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid., 
p.  203). 

Chatelsir-Moselle  (Commune  de),  département  des  Vos- 
ge?.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  122);  — insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  124). 

Chatelet  (Canton  de),  département  du  Cher.  Adhère  aux 
journées  des  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid.  p.  203). 

CHATiLi.o?i-E.\-VENDELAis  (Commune    de),  département 

d'Ille-et-Vilaine.   Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l""" 

et2juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX, 

p.  202)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 

(ibid.,  p.  203). 

Chatillon-sods-les-côtes  (Commune  de),  département 
de  la  Meuse.  Accepte  la  Constitutiou;(2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  122)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
ltftid.,p.l24). 

Chatillon-sor-Chalaronne  (Canton  de),  département 
de  l'Ain. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (3  juil- 
let 1793,  t.  LaX,  p.  35);  —  mention  honorable ,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  et  suiv.). 

Ghatillon-scr-I.ndre  (Canton  do),  département  de  l'In- 
dre. Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  liO); —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.,  p.  124). 

Chatillox-sur-Loire  (Canton  de),  département  du  Loi  '- 
rel.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"  et  âjuin  et 
accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  n.  202)  : 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid. 
p.  203). 

Chatili,on-8ur-Marnk  (Canton   de),  département  de  la 
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Marne.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  ii3;  —{ibid.  i&oùi,  p.  200j. 

Chatillo.\-scr-Saô?ce  (Commune  de),  département  des 
Vosges.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  122);  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  iU). 

Chatillo.\-scr-Sei>e  (Commune  de),  département  de 
la  Gôte-d'Or.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1"93, 
t.  LXX,  p.  122);  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès-verbal (ibid.,  p.  124). 

Chatosîîat  (Commune  de),  département  de  l'Isère.  Ac- 
cepte la   Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ; 

—  insertion  au  Bulletin   et  au  procès-verbal   (ibid. 
p.  124). 

Châtre  (Canton  de  la),  département  de  l'Indre.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  1*'  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  14  juin  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (i7»jd.  p.  203). 

Chacmot,  député  d'Ille-et-Vilaine.  —  1793.  —  Annonce 
que  Trehouard,  député  suppléant  d'Ule-et- Vilaine,  de- 
mande à  être  admis  à  siéger  en  remplacement  de 
Lanjuinais,  (t.  LXX,  p.  i"4)t 

Chacmoxt  iCanton  de),  département  de  Loir-et  Cher. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  j4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201;  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  iibid.). 
p.  203). 

CnAUMOXT  (Commune  de),  département  de  la  Haute- 
-Marne. 

Comité  de  surveillance.  Demande  que  les  ci-devant 
nobles  soient  exclus  du  commandement  des  armées  de  la 
République  et  de  tous  les  emplois  (9  août  1793,  t.  LXX, 
p.  o31  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  aux  comités  d'instruction  publique 
et  de  Salut  public  {ibid.  p.  532). 

Société  des  amis  de  la  République.  Demande  une 
loi  répressive  contre  les  accapareurs  9  août  1793, 
t.  LXX,  p.  332);  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  chargée  de  la  loi 
sur  les  accapareurs  (ibid.). 

CHACMONT-PoRaEN  (Commune  de),  département  des  Ar- 

dennes.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin 

et  accepte  la    Constitution   (4   août   1793,  t.   LXX, 

p.  202)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 

ibid.  p.  203). 

Chaunt  (Canton  de),  département  de  l'Aisne.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123) ,  (4  août, 
p.  200). 

Chausset  (1)  (Commune  de),  département  de  l'Aisne. 
Accepte  la  Constitution  2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120); 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid. 
p.  124  . 

CuALTEiiPS,  procureur  général  syndic  du  département 
de  la  Manche.  Transmet  à  la  Convention  :  1»  une 
adresse  des  administrateurs  du  Directoire  annonçant 
l'acceptation  de  la  Constitution  par  les  assemblées 
primaires  ;  —  2°  un  extrait  des  registres  du  conseil 
général  où  il  est  rendu  compte  des  motifs  qui  ont 
dicté  les  mesures  prises  à  l'égard  des  représentants 
Prieur  (de  la  Marne;  et  Lecointre  (7  août  1793, 
t.  LXX,  p.  420  et  suiv.)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.  421). 

Chacveac,  patriote  de  Parthenay.  Sollicite  un  secours  à 
raison  de  la  perte  de  ses  biens  pillés  par  les  brigands 
vendéens  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  289)  ; —  la  Conven- 
tion nationale  décrète  qu'il  lui  sera  donné  une  somme 
de  600  livres  [ibid.  p.  290). 

Chacvig.nt  (Canton  de),  département  de  la  Vienne- 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  10). 

Chavanges  (Canton  de),  département  de  l'Aube.  Accepte 


(Ij  Voir  t.  LXX,  p.  120,  col.  2,  note  1. 


la  Conslitu  ion  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX 
p-  9);  ^  -  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  10).  ' 

Chayich,  ci-devant  interprête  des  langues  orientales  à 
la   Bibliothèque  nationale.   Décret   lui  accordant  une 
indemnité    de    1200    livres    (3    août   1793,  t    LXX 
p.  173). 

Chect    (Commune  de),  département  du  Loiret. 

Société  populaire  des  vrais  sans-culottes  et  répu- 
blicains. Annonce  qu'elle  a  accepté  la  Constitution  et 
jure  de  maintenir  l'égalité,  la  liberté,  l'unité  et  l'in- 
divisibilité  de  la  République  (8  août  1793,  t.  LXX, 
p.  501  et  suiv.);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  Commission  des  Six  (ibid.  p.  302). 

Chémeré-le-Roi  (Commune  del,  département  de  la 
Mayenne.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin 
et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  200);  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
ibid.  p.  203). 

Cher  (Département  du). 

Assemblées  primaires.  Acceptent  la  Constitution  à 
l'unanimité  (7  août  1793,  t.  LXX,  p.  4I3i  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  Commission  des  Six  (ibid.). 

Cherbourg  (Commune  de). 

Port.  Le  ministre  de  la  marine  transmet  la  liste 
des  ouvriers  qui  sont  restés  infirmes  et  hors  d'état  de 
gagner  leur  vie  par  les  blessures  qu'ils  ont  reçues 
aux  travaux  de  la  raie  (31  juillet  1793,  t.  LXX, 
P-  *■?)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  marine  et  des  se- 
cours publics  (ibid.).  Les  vérificateurs  aux  charge- 
ments  des  bâtiments  du  transpoit  des  pierres  desti- 
nées à  la  digue  de  la  rade  de  CherbourK  demandent 
un  traitement  proportionné  à  l'augmentation  du  prix 
des  denrées  (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  336}  ;  —  renvoi 
au  ministre  de  la  marine  et  au  comité  de  marine 
{ibid.). 

Chercb  (The  little),  navire  américain.  Le  ministre  de 
la  Justice  transmet  l'information  faite  au  sujet  du 
menrtre  du  lieutenant  en  second  de  ce  navire  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  47);  —  renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale)  (ibid.). 

Chétaro,  officier  municipal  de  la  commune  de  Villeret,  dé- 
partement du  Rh^ne-et-Loire.  Se  rétracte  (7  août 
1793,  t.  LXX,  p.  433)  ;  —  renvoi  au  comité  de  sûreté 
générale  (ibid.). 

Chevallier,  membre  du  directoire  du  district  de  Saint- 
Pierre- le- Moutier.  Proteste  contre  un  arrêté  de  ce 
district  et  contre  un  arrêté  du  département  de  la  Niè- 
vre en  vertu  desquels  on  l'a  enrôlé  dans  une  légion 
contre-révolutionnaire  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  221  et 
suiv.);  —  la  Convention  décrète  qu'il  sera  renvoyé  à 
ses  fonctions  (ibid.  p.  222).. 

Chevallier  (Louis),  maître  de  la  poste  aux  chevaux  du 
district  de  Saint-Pierre-le-Moutier.  Proteste  contre 
un  arrêté  de  ce  district  et  contre  un  arrêté  du  dépar- 
tement de  la  Nièvre  en  vertu  desquels  on  l'a  enrôlé 
dans  une  légion  contre-révolutionnaire  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  221  et  suiv.)  ;  —  la  Convention  décrète 
qu'il  sera  renvoyé  à  ses  fonctions  (ibid.  p.  222). 

Chevaux.  Voir  Dépôts  de  chevaux. 

Chëze  (Commtme  de  la) ,  département  des  Côtes-du- 
Nord.  Adhère  aux  journéss  des  31  m^i,  1"  et  2  juin 
et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  procès-verbal  (ibid.  p.  203). 

Chi.vard,  secrétaire-greffier  de  la  commune  de  la  Cha- 

Êelle,  ci-devant  la  Reine,  département  de  Seine-et- 
[arne.  Demande  que  le  nom  de  celte  commune  soit 
et  demeure  changé  invariablement    en   celui   de   La 
Chapelle-r Egalité  (8  août  1793,  t.  LXX,  p.   528  et 
suiv.)  ;   —  la  Convention  décrète  cette    proposition 
,   (ibid.  p.  529). 

Chirdrgiexs.  Décret  mettant  à  la  disposition  du  minis- 
tre de  la  guerre  les  chirurgiens  de  18  à  40  ans  (1"  août 
1793,  t.  LXX,  p.  70). 

Chirurgiens-majors.  Décret  relatif  à  leur  traitement 
(8  août  1793,  t.  LXX,  p.  515). 
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GnOLET  (Canton  de),  département  de  Maine-et-Loire.  Ac- 
cepte la  Constitution  (8  août   1793,  t.  LXX,  p.  123); 

—  insertion    au    Bulletin    et   procès-verbal    {iùid. 
p.  124). 

Chooz  (Commune  de),  département  des  Ardennes. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l'-''  et  2  juin  et 
accepte  la  Constitution  (i  août  1793,  t.  LXX,  p.  202); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au    procès-verbal   [ibid. 
p.  202). 

Chrétien.  Juré  en  exercice  près  du  tribunal  révolution- 
naire (1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  86). 

Clamecy  (Canton  de),  département  de  la  Nièvre. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Gonsiitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  35);  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  dos  Six 
{ibid.  et  suiv.). 

Clamecy  (Commune  de) . 

Comité  des  douze.  Rapport  par  Amar  sur  la  sus- 
pension provisoire  du  comité  (5  août,  1793  t.  LXX, 
p.  283  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.   286). 

—  Adoption  d'une  rectilication  à  ce  décret  (6  août, 
p.  336). 

Clécy  (Commune  de),  département  du  Calvados.  Ad- 
hère aux  journées  des  31  mai,  l"''et  2  juin  et  accepte 
la  Constitution  (ï  août  1793,  t.  LXX_,  p.  201)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  procès-verbal  [ibid.  p.  203). 

Ct.EDER  (Commune  de),  département  du  Finistère.  Ad 
hère  aux  journées  des  31  mai,  l"  et  2  juin  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  203);  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid.). 

Cleiîmom-Feurand  (Commune  de).  Les  citoyennes  ré- 
publicaines acceptent  la  Constitution  (6  août  1793, 
t.  LXX,  p.  333);  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Clisson  (Canton  de),  département  de  la  Loire-In/ô- 
rieure. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  34);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
{ibid.  p.  33  et  suiv.). 

Cloches.  Décret  relatif  à  l'envoi  dans  les  fonderies  de 
la  quantité  de  métal  de  cloche  suffisante  pour  faire 
les  canons  nécessaires  à  la  défense  de  la  llépublique 
(3  aoùf  1793,    t.  LXX,  p.  184). 

CtOYES  (Canton  de),  département  d'Eure  et-Loir.  Ac- 
cepte la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  10). 

Cluis-Dessus  (Commune  de\  département  de  l'Indre. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unaaimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9)  ;  — insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  10). 

CoBoiiRG  (Prince),  feld-maréchal  autrichien.  Sa  procla- 
mation après  la  prise  deCondé  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
E.  30  et  suiv.).  —  Réponse  du  représentant  Du  Bois 
u  Bais  à  sa  proclamation  [ibid.  p.  31). 

Cochet,  président  de  la  section  de  la  Liberté  de  la 
commune  do  Bourg.  Transmet  à  la  Convention  la 
profession  de  foi  politique  des  citoyens  de  cette  com- 
mune qui  ont  été  calomniés  (5  août  1793,  t.  LXX, 
p.  261  et  suiv,);  —  insertion  au  Bulletin  [ibid. 
p.  262). 

Cochon,  député  des  Deux-Sèvres.  —  1793.  —  Envoie 
un  exemplaire  de  la  capitulation  de  Valenciennes 
{l.  LXX,  p.  344).  —  Est  appelé  dans  le  sein  de  la 
Convention  (p.  378).  —  Son  rapport  sur  sa  mission 
près  de  la  garnison  et  au  siège  de  Valenciennes 
(p.  379  et  suiv.) , 

Coi. LOIS  (Commune  de),  département  de  l'Aube.  Accepte 
la  Coustitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ;  — 
insertion  au  Bm/Wïm  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  124). 

GocuMOMi  fCommune  de),  département  de  Lot-et- 
Garonne.  Fait  part  de  se»  sentiments  républicains  et 
envoie  un  proccs-verbal  constatant  son  refus  do  con- 
sentir à  la  formation  d'une  commission  populaire  de 
Salut  public  proposée  par  les  autorités  constituées 
d'A|f«n  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.   1.51)  ;  —  insertion 


au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale 
[ibid.). 

Code  civil.  1"  Cambacérès  demande  à  la  Convention  de 
fixer  un  jour  pour  entendre  la  lecture  du  travail  du 
comité  de  législation  sur  le  projet  de  code  de  lois 
civiles  (7  août  1793,  t.  LXX,  p.  434)  ;  —  la  Con- 
vention fixe  au  9  août  la  lecture  du  rapport  du 
comité  de  législation  {ibid.)  ;  —  rapport  par  Camba- 
cérès (9  août,  p.  Soi  et  suiv.)  ;  —  projet  de  Code 
civil  [ibid.  p.  356  et  suiv.)  ;  —  la  Convention  ordonne 
l'impression  et  la  distribution  du  rapport  et  du  projet 
de  décret  (ibid.  p.  383). 

2°. —  Exposé  des  motifs  qui  ont  déterminé  le  comité 
de  législation  à  adopter  les  bases  qui  lui  ont  été 
présentées  sur  les  titres  I"  II,  IV,  V,  VI  et  VII  du 
premier  livre  de  l'état  des  personnes  par  Oudot 
(9  août  1793,  t.  LXX,  p.  634  et  suiv.).  —  Motifs  des 
dispositions  du  titre  III  du  livre  1"  sur  les  droits 
des  époux  par  Bar  [ibid.  p.  636  et  suiv.) .  —  Exposé 
sommaire  des  motifs  qui  ont  déterminé  les  bases  du 
titre  VII  du  livre  1°"^  sur  l'adoption  par  Berlier  [ibid. 
p.  640  et  suiv.).  —  Exposé  des  motifs  qui  ont  guidé 
le  comité  de  législation  dans  la  rédaction  des  deux 
premiers  titres  et  des  paragraphes  1  et  2  du  titre  III 
du  second  livre  par  Merlin  [de  Douai)  (ibid.  p.  641 
et  suiv.).  —  Exposé  des  motifs  qui  ont  déterminé  le 
comité  de  législation  à  adopter  les  bases  qui  sont 
proposées  dans  le  titre  III  du  livre  II  sur  les  succes- 
sions par  Garran  [ibid.  p.  643  et  suiv.).  —  Exposé 
des  motifs  qui  ont  déterminé  les  bases  adoptées  sur 
les  donations  entre  vifs  et  à  cause  de  mort  par 
Hentz  [ibid.  p.  646  et  suiv.).  —  Exposé  des  motifs 
qui  ont  déterminé  l'adoption  de  la  partie  relative  à 
la  succession  par  Genissieu  {ibid.  p.  649  et  suiv.).  — 
Exposé  des  motifs  qui  ont  déterminé  les  bases  adop- 
tées pour  les  tutelles,  curatelles,  interdictions  et 
absences  par  Bézard  {ibid.  p.  632  et  suiv.).  —  Opi- 
nion de  Berlier  sur  les  droits  à  restituer  aux  enfants 
nés  hors  du  mariage  jusqu'à  présent  appelés  bâtards 
{ibid.  p.  634  et  suiv.).  —  Plan  de  code  civil  par 
Durand-Maillane  (ïfttd.  p.  662  et  suiv.).  —  De  l'adop- 
tion par  Berlier  [ibid.  p.  702  et  suvi.).  —  Essais 
sur  les  principes  de  la  législation  des  mariages  privés 
et  solennels,  du  divorce  et  de  l'adoption  [ibid.  p.  712 
et  suiv.). 

GoFFiNAL,  commissaire  national  près  le  tribunal  de 
Paris.  Est  nommé  juge  au  tribunal  criminel  extraor- 
dinaire (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  179). 

CoiFFY  (Commune  de),  département  de  la  Haute-Marne. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793. 
t.  LXX,  p.  10);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Collèges.  Le  ministre  de  l'intérieur  fait  part  des  retards 
apportés  à  la  confection  des  états  ordonnés  par  la 
loi  du  8  mars  1793  relative  à  la  vente  des  biens  for- 
mant la  dotation  des  collèges  (6  août  1793,  t.  LXX, 
p.  338  et  suiv.);  —  renvoi  aux  comités  des  finances 
et  d'instruction  publique  {ibid.  p.  330). 

Collèges  de  Paris.  Voir  Parts  §  l"  «"  6. 

CoLLONGES  (Canton  de),  département  de  l'Ain.  Accepte 
la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LX.\, 
p.  9)  ;  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  10). 

CoLLOT  d'Herbois,  député  d&  Paris.  —  1793.  —  Est 
envoyé  en  mission  dans  les  départements  de  r.\isne 
et  de  l'Oise  (t.  LXX,  p.  79).  —  Parle  sur  une  péti- 
tion présentée  par  le  maire  de  Nantes  (p.  127).  — 
Fait  une  motion  relative  au  relard  apporté  à  la  déli- 
vrance des  voitures  aux  commissaires  envoyés  dans 
les  départements  (p.  127).  —  Demande  la  mise  en 
état  d'arrestation  ae  Garât,  ministre  de  l'intérieur  et 
de  Ghampagneux  son  premier  commis  [ibid.  et  p. 
suiv.),  (p.  132).  —  Donne  sa  démission  de  membre 
de  la  commission  chargée  d'aller  dans  les  départe- 
ments de  l'Oise  et  do  l'Aisne  (p.  133). 

COL.MAR  (Canton  de),  département  du  Haut-Rhin.  La 
section  Guemart  accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p.  122);  —  insertion  au  Bulletin  et  au 
procès-verbal  [ibid.  p.  124). 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  LXX.       767 


CoLMAB  (GominuiM  de).  Oa  annoucc  à  la  Convention 
que  les  journées  des  31  mai  et  â  juiu  n'out  causé 
aux  citoyens  qu'uue  inquiétude  passagère  et  qu'ils  ont 
rejeté  toutes  les  adresses  pertides  qui  leur  ont  été 
envoyées,  ne  recoiiDaissant  d'autre  centre  qu«i  la 
Convention  i3  août  1793,  t.  LXX,  p.  163;  ;  —  ioser- 
tiou  au  Bulletin  \ibid.) . 

Société  di's  Amis  de  lu  liberté  et  de  F  égalité. 
Accepte  la  Cocatit««ion  r5  août  1793,  t.  LXX,  p.  2.^6 
et  suiv.)  ; —  insertion  vs  Bulletin  (^id.  p.  237. 

CoLOMBEL,  député  de  la  Meurlbe. — 1793.  —  Est  nommé 
commissaire  à  l'armée  du  Nord  (t.  LXX,  p.  107). 

CoLOSiES.  Un  député  des  colonies  sollicite  son  admis- 
sion dans  le  sein  de  la  Convention  et  demande  une 
indemnité  pour  sa  résidence  à  Paris  (4  août  1793, 
t,  LXX,  p.  232,1  ;  ^  renvoi  au  comité  de  division 
(itid.). 

CoaaTÉS   DE  LA  CO.NVEMIO.V  .MATIOSAUE. 

§  1.  —  Comités  en  général. 

§  2.  —  Comités  spéciaux  selon  l'ordre  alphabétique. 

§  i".  —  Comités  en  général.  Décret  portant  qu'il 
y  aura  toujours  un  ou  deux  commis  dans  chaque 
comité  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  215). 

§  2.  —Comités  spéciaux  selon  tordre  alphabétique. 
CowTÉ  d'agriculture. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  la  fixation  du 
maximum  des  prix  du  pain  (8  août,  t.  LXX,  p.  o25 
et  suiv.i. 

Comité  d'alié.>ation. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  smr  l'interprétation 
du  décret  du  10  juin  relatif  à  l'inventaire,  à  la  vente 
et  à  l'adminisiratioii  des  meubles  et  immeubles  de  la 
liste  civile  (31  juillet,  t.  LXX,  p.  48),  —  sur  la  no- 
mination de  commissaires  pour  l'exécuiion  du  décret 
concernant  l'exécuiion  d'tine  manufacture  d'armes 
dans  l'hôtel  de  Bretonvilliers  iibid.),  —  un  rapport 
sur  la  transformatioti  en  hôpital  militaire  de  la  maison 
nationale  du  Val-de- Grâce  {ibid.),  —  sur  les  hôpi- 
taux de  la  ville  de  Vlaréas  [ibid.  p.  SO,s  —  sur  les 
comptes  à  rendre  par  les  commissaires  nationaux  em- 
ployés dans  les  pajrs  étrang^ers  occupés  par  les  troupes 
de  la  République  ibid.),  —  sur  l'inscription  à  placer 
sur  les  maisons  d'émigrés  (3  août,  p.  183),  —  sur 
une  réclamation  de  fermiers  de  biens  d'émigrés  du 
district  de  Cadillac  (3  août,  p.  284  et  suiv.),  —  sur 
les  objets  que  les  rainistres  peuvent  réclamer  au 
mobilier  national  ^6  août,  p.  338  et  suiv.),  —  sur  la 
délirrauce  d'objets  dépendant  de  la  succession  Charles 
Derlach  i"  août,  p.  43'j  et  suiv.). 

COJIITÉ  DES   ASSIGNATS. 

Travaux.  —  1783.  —  Rapports  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  la  poursuite  des  fabricateurs  de  faux 
assignats  (30  juillet,  t.  LXX,  p.  16  et  suiv.),  —  sur 
un  nouveau  système  monétaire  (6  août,  p.  360  et 
suiv.',  —  sur  la  fabrication  de  la  petite  monnaie 
(8  août,  p.  31â  et  suiv.j. 

Comité  de  commerce. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  la  pétition  des 
citoyens  Rabaud  et  C«  (30  juillet,  t.  LXX,  p.  14),  — 
sur  les  rescousses  {ibid.},  —  sur  le  prix  du  timbre 
des  acquits  à  caution  et  des  passavants  relatifs  à  la 
police  des  douanes  iibid.  p.  18)  ;  —  sui-  le  traité  à 
passer  avec  le  citoyen  William  Newton  (l»'  août, 
p.  75  et  suiv.),  — sur  la  nécessité  d'interdire  l'expor- 
tation des  denrées  et  marchandises  de  .première  né- 
cessité (7  août,  p.  426  et  suiv.). 

COMJTÉ  des  BÉCRETS. 

OrganCsatioH.  —  1793.  —  Le  comité  est  autorisé  à 
s'adjoindre  le  nombre  de  membres  qui  lui  manquent 
^3  août,  t.  LXX.  p.  170  . 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  la  table  des  dé- 
crets et  proclamations  de  l'Assemblée  constituante 
rédigée  par  le  citoyen  Giraud  (31  juillet,  t.  LXX, 
p.  47),  —  sur  réchange  des  as^gn^s  à  face  royale 
(3  août,  p.  184  et  suiv.  ,  — sur  l'admission  de  Boiron 
en   remplacement  de  Vitet  (7   août,  p.  431),  —  sur 


l'admission  de  Boissier  en  remplacement  de  Kervele- 
gan  (ibià.  p.  441/. 

Comité  des  douai.>'£6. 

Organisation.  —  1793.  —  Nouvelle  composition 
(1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  69). 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  la  réclamation 
de  fermiers  de  biens  d'émigrés  du  district  de  Cadil- 
lac (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  284  et  suiv.i,  —  sur  la 
pétition  de  la  veuve  Daligondès  (7  août,  p.  441). 

Comité  de  l'bxamex  des  comptes. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  les  appointe- 
ments des  commis  du  bureau  de  comptabilité  (30  juil- 
let, t.  LXX,  p.  10  ,  —  sur  la  suspension  de  l'alter- 
nat prescrit  entre  les  membres  des  dillérentes  sections 
du  bureau  de  comptabilité  [ibid.). 

Comité  des  fix.aaces. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  cur  les  appointe- 
ments des  commis  du  bureau  de  comptabilité  (30  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  10>,  —  sur  les  traitements  des 
employés  de  la  fabrication  des  assignats  {ibid.  p.  13! , 
sur  une  pétition  des  porteurs  de  quittances  des  eaux 
de  Paris  2  août,  p.  128  et  suiv.;,  — sur  le  traitement 
des  employés  à  la  liquidation  de  la  ferme  générale  et 
de  la  régie  générale  (3  août,  p.  174  ,  —  sur  le  renou- 
vellement des  coupons  d'intérêts  des  quittances  de  fi- 
nances expédiées  au  porteur  par  édit  de  décembre  1782 
(ibid.) ,  —  sur  l'organisation  des  communes  nouvelle- 
ment réunies  au  territoire  de  la  République  dans  le  dé- 
partement de  la  Moselle  ibid.  p.  173  ,  — sur  la  con- 
tribution foncière  de  1793  {ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur 
le  payement  des  dettes  de  la  commune  de  Sézanne 
{ibid.}  p.  178'',  —  sur  le  payement  des  dettes  de  la 
commune  de  Laon  ibid.  p.  179  ,  —  sur  les  secours 
à  accorder  aux  citoyens  victimes  d'événements  calami- 
teux  [7  août,  p.  4-28  ,  —  sur  les  dépenses  des  collèges 
de  Paris  ibid.  p.  429  et  suiv.  ,  —  sur  les  traitements  de 
retraite  j^irf.  p.  143  et  suiv.i,  —  sur  l'augmentation 
du  nombre  des  employés  des  bureaux  d'annulation 
et  de  vérification  des  assignats  {ibid.  p.  440' ,  —  sur 
les  dépenses  du  ministère  do  la  justice  8  août, 
p.  511,. 

COMITB  DE  LA  GCERRE. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  l'emploi  dans 
l'armée  des  Pyrénées  Orientales  des  gendarmes  de 
l'armée  du  Rhin,  licenciés  par  Custine  (31  juillet, 
t.  LXX,  p.  54),  —  sur  la  mue  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  des  officiers  de  santé,  pharma- 
ciens, chirurgiens  et  médecins  de  18  à  40  ans  (1"  août, 
E.  69  et  suiv,),  —  sur  Tlncorporation  des  régiments 
elges  dans  les  anciens  corps  de  l'armée  [ibid.  p.  82), 

—  sur  remploi  des   cloches  inutiles  (3  août,  p.   184). 

—  sur  la  composition  des  tribunaux  militaires  (tbid. 
p.  194),  —  sur  la  solde  des  canonniers  des  bataillons 
de  volontaires  nationaux  v"  août,  p.  440),  —  sur 
l'organisation  du  service  de  santé  et  des  hôpitaux 
militaires  (ièid.  p.  444  et  suiv.),  —  «ur  le  traite- 
ment des  chirurgiens-majors  (8  août,  p.  315),  —  sur 
la  solde  des  iieuteaants-coiouels  et  des  adjudants- 
majors  des  voiontaires  nationaux  {ibid.   et  p.  suiv.), 

—  sur  le  logement  des  troupes  dans  la  ville  d'Aigue- 
po-se  (ibid.  p.  316). 

Comité  »'txsP£Ctios. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  la  mise  à  la 
disposition  des  députés  envoyés  par  les  assemblées 
primaires,  des  tribunes  du  premier  étage  de  la  salle 
des  séances  de  la  Convention  (5  août  1793,  t.  LXX, 
p.  285) . 

Comité  d'ikstrcctio.n  publique. 

Organisation.  —  1793.  —  Le  représentant  Guyton- 
Morveau  est  adjoint  au  comité  (4  août,  t.  LXX, 
p.  233;. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapporte  «ur  l'unifennite  et 
le  système  général  des  peide  et  mesures  Cl"  août, 
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t.  LXX,  p.  70  et  suiv.),  —  sur  les  infiemiiités  et 
récompenses  à  accorder  aux  citoyens  Chavich,  Bé- 
iiéhaip  et  Stéphanopoli  (3  août,  p.  173  et  suiv.),  — 
sur  los  dépenses  des  collèges  de  Paris  (7  août,  p.  429 
ot  suiv.),  —  sur  le  paiement  des  prix  des  académies 
de  peinture,  de  sculpture  et  d'architecture  (ibid. 
p.  441  et  suiv.),  —  sur  la  suppression  des  académies 
et  sociétés  littéraires  patentées  ou  dotées  (8  août, 
p.  .'ilO  et  suiv.),  —  sur  les  cérémonies  de  la  fête  du 
dix  août  (9  août,  p.  549  et  suiv.). 

Comité  de  législation. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  un  arrêté  du 
département  d'Indre-et-Loire  relatif  à  la  taxe  des 
témoins  (30  juillet,  t.  LXX,  p.  lo  et  suiv.),  —  sur  la 

Fétition  du  citoyen  Durocher  (1"  août,  p.  68).  —  sur 
alfaire  du  nommé  Gérard  {ibid.),  —  sur  une  pétition 
de  la  section  des  Piques  (8  août,  p.  515),  —  sur  un 
projet  de  Code  civil  (9 août,  p.  551  et  suiv.). 

Comité  de  liquidation. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  les  titulaires 
d'oflices,  les  gagistes  et  pensionnaires  de  la  liste  civile 
(y   août  1793,  t.  LXX,  p.    273  et   suiv.),  —  sur   des 

Sensions  à  accorder  à  des  militaires  et  h  des  veuves 
e  militaires  (7  août,  p.  426),  —  sur  la  gratiâcation 
à  accorder  à  la  citoyenne  Sophie  Julien  {ibid.),  — 
sur  la  pension  à  accorder  à  la  veuve  et  aux  enfants 
de  Denis  Berlhelot  {ibid.  p.  428). 

Comité  de  marine. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  la  pétition  des 
citoyens  Rabaud  et  CJ'  (30  juillet,  t.  LXX,  p.  14),  — 
sur  les  rescousses  {ibid.),  —  sur  la  venle  du  chanvre 
acquis  par  les  préposés  du  citoyen  Butel  [ibid. 
p.  53),  —  sur  le  rapport  du  décret  qui  ordonne  la 
restitution  de  trois  navires  hollandais  pris  par  le 
corsaire  le  saas-culotte  de  Jemmapes  (1"  août, 
p.  69). 

Comité  de  salut  public. 

Organisation.  —  1793.  —  Danton  propose  d'ériger 
le  comité  en  gouvernement  provisoire  et  de  mettre 
une  somme  de  50  millions  à  sa  disposition  (l"  août 
1793,  t.  LXX,  p.  104  et  suiv.); —  renvoi  de  la  propo- 
sition à  l'examen  du  comité  {ibid.  p.  107)  ;  —  décret 
portant  que  le  rapport  sur  cette  proposition  soit  fait 
séance  tenante  (2  août,  p.  128);  —  rapport  par  Hérault- 
Sécholleî  constatant  que  les  pouvoirs  du  comité  sont 
assez  étendus  et  se  bornent  à  proposer  de  mettre  à 
sa  disposition  une  somme  de  50  millions  {ibid.  p.  137 
ot  suiv.)  ;  —  observations  de  Delacroix  {Eure-et-Loir) , 
Thuriot  et  Bréard  {ibid.  p.  138)  ;  —  la  Convention  met 
la  somme  de  50  millions  à  la  disposition  du  comité 
ibid.). 

Travaux.—  1793.  —Rapports  sur  la  création  d'une 
deuxième  section  au  tribunal  révolutionnaire  (30  juil- 
let, t.  LXX,  p.  32),  —  sur  l'arrestation  du  citoyen 
Moatané,  président  du  tribunal  révolutionnaire  (ibid. 
ot  suiv.),  —  sur  l'affaire  des  citoyens  Dufraisse,  La- 
valette  et  Calandini  et  du  gcnérarLamorliéro  (31  juil- 
let, p.  54  et  suiv.),  —  sur  l'organisation  du  tribunal 
révolutionnaire  {ibid.  p.  55  et  suiv.),  —  sur  l'annu- 
lation des  poursuites  commencées  contre  les  mem- 
bres du  comité  de  salut  public  do  Montauban  (p.  77 
et  sui7.),  —  sur  la  situation  de  la  République  et  sur 
la  conjuration  dont  elle  est  enveloppée  par  les  puis- 
sances étrangères  (1"  août,  p.  90  et  suiv.),  —  sur  la 
mise  en  accusation  do  Garât  (2  août,  p.  133),  —  sur 
les  représentations  des  théâtres  de  Paris  {ibid- 
p.  134),  —  sur  l'ouverture  des  barrières  do  Paris  pen- 
dant io  jour  (4  août,  p.  235),  —  sur  l'impression  ot 
l'onvoi  aux  départements  d'une  lettre  trouvée  dans 
un  portefeuille  anglais  {ibid.  p.  236),  —  sur  les  me- 
sure» a  prendre  à  l'égard  de  la  commission  populaire 
do  salut  public  do  Bordeaux  (6  août,  p.  376  et  suiv.), 
—  lur  lo  rappel  dans  le  sein  de  la  Convenlion  des 
représentants  Cochon  et  Brioz  {ibid.  p.  378),  —  sur 
1  envoi  de»  commissions  dans  le  département  de 
1  Hérault  {ibid.  p.  378),  —  sur  l'incendie  de  l'arse- 


nal d'Huningue(9  août,p.583  et  suiv.),  —  sur  la  sus- 
pension de  certains  administrateurs  du  district  d'Ab- 
beville  (iWrf.  p.  584  et  suiv.),  sur  —  l'organisation  des 
greniers  d'abondance  {ibid.  p.  585  et  suiv.),  —  sur 
l'envoi  dos  représentants  Gasparin  et  Escudier  à  l'ar- 
mée des  Alpes  (ibid.  p.  586),  —  sur  l'autorisation 
demandée  par  les  patriotes  corses  d'assister  à  la  fête 
du  10  août  {ibid.),  —  sur  les  troubles  du  Jura  (ibid. 
et  p.  suiv.),  —  sur  les  moyens  d'approvisionner 
promptement  toutes  les  armées  (tWrf.  p.  895  et  suiv.). 

Comité   des  secours  puplics. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  les  secours  à  ac- 
corder aux  père  et  mère  au  garde  national  Caillât 
(30  juillet, t.  LXX,  p.  15),  —  sur  les  indemnités  à  ac- 
corder aux  familles  des  volontaires  du  Gard  qui  se 
sont  noyés  dans  lo  Rhône  (ibid.  p.  18),  — sur  la  p£n- 
sion  à  accorder  à  la  veuve  et  aux  enfants  de  Denis  Ber- 
thelot  (7  août,  p.  428.), —  sur  les  secours  à  accorder 
aux  citoyens  victimes  d'événements  calamiteux  {ibid. 
et  p.  suiv.). 

Comité  de  sûreté  générale. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  la  dénonciation 
faite  contre  le  général  Westermann  (30  juillet,  t.  LXX, 
p.  10  et  suiv.).  —  sur  la  mise  en  état  d'arrestation 
des  représentants  Duprat,  Minvielle  et  Vallée  (p.  16), 

—  sur  la  mise  en  liberté  et  le  renvoi  à  leurs  fonctions 
de  plusieurs  ecclésiastiques  du  district  d'Orléans,  ar- 
rêtés ou  destitués  par  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion (!"■  août,  p.  76  et  suiv.),  —  sur  la  conduite  des 
représentants  Rouyer  et  BruncI,  pendant  leur  mission 
(2  août,  p.  130),  —  sur  la  suspension  provisoire  du 
comité  des  Douze  de  la  ville  de  Glamery  (5  août,  p.  285 
et  suiv.),  —  sur  l'arrestation  des  commissaires  des 
assemblées  primaires,  reconnus  suspects  (6  août, 
p.  360)  — ,  sur  la  suspension  provisoire  des  autorités 
constituées  du  district  de  Saint-Yrieix  (7"aoùt,  p.  443), 

—  sur  les  attentats  contre-révolutionaires  commis  par 
les  administrateurs  du  département  du  Jura  (8  août, 
p.  529),  —  sur  les  violences  exercées  a  Brest  contre 
deux  commissaires  du  Pouvoir  exécutif  (9  août,  p.  542), 

—  sur  la  conduite  de  Pipaud,  procureur  général  syn- 
dic du  département  de  la  Drôme  {ibid.  p.  543  et  suiv.), 

—  sur  les  troubles  du  Jura  (ibid.  p.   586  et  suiv.). 

Comité  de  surveillance  des  vivres  et  subsistances  mi- 
litaires. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  l'accusation  de 
fraude  portée  contre  le  citoyen  Lacour  (31  juillet, 
t.  LXX.  p. 47),  —  surune  pétition  des  selliers  de  Paris, 
{ibid.),  —  sur  la  livrée  des  scellés  apposés  sur  les  pa- 
piers de  la  compagnie  Masson  et  d'Éspagnac  (1"  août, 
p.  69),  —  sur  une  pétition  des  ouvriers  des  ateliers 
de  l'habillement  des  troupes  (5  août,  p  297),  —  sur 
la  mise  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  d'une 
somme  de  13,300,000  livres  (6  août,  p.  378  et  suiv.i, 

—  sur  la  livrée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers  de 
la  compagnie  Masson  et  d'Espagnac  (7  août,  p.  443). 

Commery  (Canton  de),  département  de  la  Meuse.  Accepte 
la  Constitution  à  l'unanimité)  30  juillet  1783,  t.  LXX, 
p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  10]. 

Commissaires  de  la  conve.ntion  nationale. 

§  for  —  Nomination  des  commissaires. 

§  2.  —  Correspondance  des  commissaires  avec  la 
Convention  et  rapports  sur  leurs  missions. 

§  for  —  Nomination  des  commissaires,  bécret  nom 
mant  des  commissaires  pour  aller  dans  les  départe- 
ments de  l'Aisne  et  de  l'Oise  (l"  août,  t.  LXX,  p.  79). 

—  Décret  nommant  des  commissaires  aux  armées  du 
Nord,  des  Ardonnes,  du  Rhin  et  de  la  Moselle  {ibid. 
p.  107).  —  Décret  nommant  des  commissaires  à  l'ar- 
mée des  côtes  de  Brest  (ibid.  p.  108).  — Décret  nom 
mant  des  commissaires  à  l'armée  du  Nord  (2  août, 
p.  133). —  Arrêté  adjoignant  des  représentants  aux  com- 
missaires près  l'armée  d'Italie  (3  août,  p.  239).  — Dé- 
cret nommant  dos  commissaires  pour  aller  dans  le 
département  de  l'Hérault  (6  août,  p.  378).  —  Décret 
nommant  un  commissaire  pour  aller  dans  le  départe- 
ment de  la  Somme  (9  août,  p.  585). 
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§  S.  —  Correspondance  des  commissaires  avec  la 
Convention  et  rapport  sur  leur  mission. —  ITOS.  — 
Lettre  des  commissaires  à  l'araiée  du  Nord  (30  juillet, 
t.  LXX,  p. 30), —  des  commissaires  près  l'armée  des  cotes 
de  Brest  (31  juillet,  p.  31),  —  des  commissaires  dans 
le  département  de  la  Lozère  (ibid.  p.  38),  —  des  com- 
missaires dans  le  département  de  la  Seiiie-Inféricure 
{ibid.  p.  4?)).  —  Des  commissaires  à  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales («Z'ù/.  p.  4r>),— -des  commissaires  dans 
les  départements  du  centre  et  de  l'Ouest  (ibid.  p.  53) , 

—  des  commissaires  près  l'armée  des  côtes  do  Brest 
(l'""août,p.  63), —  des  commissaires  à  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales (  [ibid.),  —  dos  commissaires  dans  le 
département  de  la  Lozère  (ibid.  p.  64),  —  des  com- 
missaires près  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle  (ibid. 

S.  6o),  —  des   commissaires  à  l'armée  dos  Pyrénées- 
rientales  (îT'ît/.)!  (2  août,  p.  124),  —  des  coniraissai- 
resà  l'arméoduNord  (2août,  p.  12o),  — (3  août,  p.  158). 

—  des  commissaires  à  l'armée  des  Alpes  (3  aoùl, 
p.  162),  —  des  commissaires  pour  la  vente  des  biens 
dépendant  de  la  liste  civile  [ibid.  p.  188),  —  des  com- 
missaires près  l'armée  des  Pyrénées  Orientales  (4  août, 
p.  213),  (p.  214),  —  des  commissaires  à  l'armée  des 
Alpes (  o  août,  p.  25"),  —  des  commissaires  dans  les 
départements  de  Seine-et-Oise,  de  l'Eure  et  d'Eure- 
et-Loir  [ibid.  p.  258),  —  des  commissaires  à  l'armée 
d'Italie  (ibid,  p.  259),  —  des  commissaires  à  l'armée 
des  côtes  de  la  Manche  (ibid.  p.  260),  —  des  com- 
missaires près  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  (ibid. 
p.  261),  (p.  262),  —  des  commissaires  à  l'armée  du 
Rhône  (ibid.  p.  263),  —  des  commissaires  <à  l'armée 
des  côtes  de  Cherbourg  (ibid.  p.  (264), —  des  commis- 
saires à  l'armée  des  côtes  de  brest  [ibid.  et  p,  suiv.), 

—  des  commissaires  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales 
(ibid.  p.  269  et  suiv.),  — des  commissaires  à  l'armée 
de  ia  Moselle  (ibid.  p.  280),  —  des  commissaires  à 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales  (ibid.  p.  281),  —  des 
commissaires  à  l'armée  du  Nord  (ibid,  p.  282),  — des 
commissairesà  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales  (ibid. 
p.  290),  —  des  commissaires  à  l'armée  des  côtes  de 
Brest  (ibid.  p. 291),  — des  commissaires  à  l'armée  du 
Nord  (7  août,  p.  332),  (p.  341),  —  des  commissaires 
près  l'armée  des  côtes  de  Brest  (ibid.  p.  343),  — des 
commissaires  àl'armée  du  Nord  (ibid.ç.  344  et  suiv), 

—  des  commissaires  à  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg 
(ibid.  p.  374  et),  —  des  commissaires  à  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales  (6  août,  p.  418).  —  Compte 
rendu  des  représentants  envoyés  dans  le  département 
delà  Gironde  et  les  départements  voisins  (t^M.  p.433), 

—  des  commissaires  à  l'armée  du  Nord  (8  août,  t.  524) 

—  des  commissaires  àl'armée  des  Pyrénées-Occiden- 
tales (ibid.  p.  526), —  des  commissaires  près  l'armée 
des  côtes  de  la  Rochelle  (ibid.  t.  p.  suiv.),  —  des 
commissaires  à  l'armée  de  la  Moselle  (9  août,  p.  551), 

—  des  commissaires  à  l'armée  du  Rhin  (ibid.  p. 5  83). 

—  Décret  nommant  des  commissaires  à  l'armée  des 
Alpes  [ibid.  p.  586). 

Commissaires  nationaux.  Décret  ordonnant  aux  commis- 
saires employés  dans  les  pays  étrangers  occupés  par 
les  armées  de  la  République,  de  rendre  compte  à  l'ad- 
ministration des  domaines  de  leur  gestion  en  ce  qui 
concerne  les  domaines  nationaux  et  les  biens  des  émi- 
grés dans  lesdits  pays  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  50). 

Commissions  de  la  Convention. 

Commission  des  Six. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  le  plan  d'éducation 
nationale  de  Michel  Lepeletier  (l""  août  1793,  t.  LXX, 
p.  87  et  suiv.),  —  sur  les  résultats  de  la  réunion  des 
assemblées  primaires  pour  l'acceptation  de  la  Consti- 
tution (9  août,  p.  546). 

Compagnie  des  eaux  de  Paris  Rapport  par  Mallarmé 
sur  une  pétition  des  porteurs  de  quittances  des  eaux 
de  Paris  (^  août  1793,  t.  LXX,  p.  128  et  suiv.);  — 
projet  deaécret  proposé  par  Cambon,  tendant  à  faire 
mettre  en  état  d'arrestation  les  membres  de  la  com- 
pagnie et  k  faire  entendre  les  porteurs  de  quittances 
par  le  ministre  des  finances  (ibid.  p.  129  et  suiv.); 

—  adoption  (ibid.  p.  130) . —  Les  administrateurs  de  la 
compagnie  demandent  le  rapport  du  décret  qui  les  met 
en  état  d'arrestation  (3  août,  p.  187  et  suiv.)  ;  —  ordre 
du  jour  (ibid.  p.  188). 

F«  SÉRIE.    T.   LrX. 


Comptabilité  (Bureau  de).  1°  Décret  fixant  les  appoin- 
tements d( 3  commis  pour  l'année  1793(30  juillet  1793. 
t.  LXX,  p.  10). 

2°.  —  Décret  suspendant  l'alternat  prescrit  par  la 
loi  du  12  février  1792  entre  les  membres  de  différentes 
sections  du  bureau  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  10). 

Combe,  chef  du  5"  bataillon  du  Calvados.  Annonce  l'ac- 
ceptation de  la  Constitution  à  l'unanimité  par  son  ba- 
taillon (6  août  1793,  t.  LXX,  p.  331)  ;  —  mention  ho- 
norable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  cà  la  commis- 
sion des  Six  (ibid.). 

Gompiègne  (District  de). 

Administrateurs.  Font  part  du  don  fait  par  le  citoyen 
Etavy  d'une  médaille  représentant  le  buste  du  tyran 
et  de  sa  famille  (6  août  1793,  t.  LXX,  p.  341)  ;  —  men- 
tion honorable  et  renvoi  de  la  médaille  à  la  fonderie 
de  Paris  (ibid.). 

Conçues  (Canton  de),  département  de  l'Eure.  Accepte  la 
Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  8;;  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  10). 

Conciergerie  (Prison  de  la).  Nombre  de  détenus  dans 
cette  prison  (30  juillet  1793,  l.  LXX,  p.  1),  (p.  2), 
(1"  août,  p.  62),' (2  août,  p,  128),  (3  août,  p.  169), 
(4  août,  p.  212),  (5  août,  p.  249),  (3  août,  p.  324) 
(p.  325),  (8  août,  p.  496). 

Condé-en-Brie  (Canton  de),  département  de  l'Aisne. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1<"'  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200);  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid.  p.  203). 

CoNDÉ-suR-NoiREAU  (Canton  de),  département  du  Calva- 
dos. Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"""  et  2  juin  et 
accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX.  p.  200)  ; 

—  insertion  au  Bulletin   et  au  procès-verbal   (ibid. 
p.  303). 

CoNDEAU  (Commune  de),  département  de  l'Orne.  Adhéra 
aux  journées  des  31  mai,  1"''  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200);  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès- verbal  (ibid.  p.  203] . 

CoNQRiER  (Commune  de),  département  de  la  Mayenne. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"""  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constituiion  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  203)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.). 

CoNDETTE  (Commune  de^,  département  du  Pas-de-Calais. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121); 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  CiWd.  p.  124). 

CoNDOM  (District  de),  département  du  Gers. 

Assemblées  primaires .  Acceptent  la  Constitution,  ap- 
plaudissent à  l'insurrection  du  31  mai  et  aux  mesures 
prises  par  la  Convention  (31  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  36)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  a  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Confession  helvétique  et  d'Augsbourg.  Les  citoyens 
membres  de  cette  confession  demandent  des  secours 
pour  leurs  pauvres  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  227)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  secours  publics  (ibid.). 

Confolens  (Canton  de),  département  de  la  Charente, 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1""  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  %.  LXX,  p.  200)  ; 

—  insertion  au  Bullein  et  au    prncès-verbal  {ibid. 
p.  203). 

Conjuration.  Voir  Puissances  étrangères. 

CoNLiE  (Canton  de),  département  de  la  Sarthe.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  124). 

Conliége  (Canton  de),  département  du  Jura.  Accepte  la 
Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid.  p.  124). 

CoNNÉE  (1)  (Commune  de),  département  de  la  Mayenne. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"''  et  2  juin  et  accepte 
la  Constitution  (4  avril  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203). 


(1)  Voir  t.  LXX,  p.  202,  col.  2,  note  1. 
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Constats,  officier  municipal  de  Moritauban.  Décret  le 
suspendant  de  ses  fonctions  (l"  août  1793,  t.  LXX, 
p.  78). 

Constitution.  1°  Résumé  de  pétitions  et  d'adresses  rela- 
tives à  la  réception  et  à  l'acceptation  de  la  Constitu- 
tion (30  juillet  1793,1.  LXX,  p.  7  et  suiv.),  (l"'-  août, 
p,  62),  (2  août,  p.  120  et  suiv.),  (3  août,  p.  150  et 
suiv.),  (4  août,  p.  199  et  suiv.). 

2". —  Rapport  par  Gossuin  au  nom  de  la  commission 
chargée  de  réunir  les  procès-verbaux  d'acceptation  des 
droits  de  l'homme  et  de  l'Acte  constitutionnel  (9  août 
1793,  t.  LXX,  p.  546  et  suiv.);  —  la  Convention  dé- 
crète l'impression  du  rapport  et  l'envoi  au  peuple 
(t*id.  p.  549). 

Consuls  de  Frange.  État  des  consuls  employés  (9  août 
1793,  t.  LXX,  p.  583)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  {ibid.) 

CoNTHiL  (Commune  de),  département  de  la  Meurthe.  Ac- 
cepte la  Constitution    (2  août   1793,  t.  LXX,  p.  122)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid. 
p.  124). 

CoNTiGNÉ  (Commune  de) ,  département  de  Maine-et-Loire. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  34)";  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  p    3o  et  suiv.). 

Contribution  foncière.  Décret  fixant  la  contribution 
foncière  pour  l'année  1793  (3  août  1793,  t.  LXX, p.  175 
et  suiv.). 

Contributions.  Etat  de  la  confection  des  matrices  des 
rôles  (3  août  1793,  l.  LXX,  p.  166). 

Contributions  publiques  (Ministère  des).  État  des  chefs 
et  employés  des  bureaux  (5  août  1793,  t.  LXX,  p.  282)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Conty  (Canton  de),  département  de  la  Somme.  Accepte 
la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  8);  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  10). 

Convention  nationalk. 
§  i".  —  Huissiers. 

§  S.  —  Députations  admises  à  la  barre. 
§  3.  —  Salle  des  séances. 

4.  —  Garde  de  la  Convention. 
§  *••  —  Employés. 
§  6.  —  Consigne. 

§  l".  -'-  Huissiers.  Guillemandet  demande  que  leur 
costume  soit  changé  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  2);  — 
renvoi  aux  comités  de  législation  et  des  inspecteurs 
de  la  salle  (ibid.). 

§  2.  —  Députations  admises  à  la  barre.  —  1793. 

—  Dèputation  du  tribunal  de  cassation  (1"  août, 
t.  LXX,  p.  79),  —  des  citoyennes  de  Paris  {ibid.  p.  81), 

—  des  amis  de  la  République  de  Tonnerre  (ibid.), — 
de  la  commune  de  Nantes  (2  août,  p.  125),  —  de  la 
ville  de  Honfleur  (3  août,  p.  173],  —  de  la  société 
fraternelle  (ibid.  p.  181),  —  ae  la  ville  de  Bayeux  {ibid. 
p.  183),  —  du   département    de   la  Vendée    (4   août, 

5.  215),  —  du  pays  de  Liège  {ibid.),  —  des  patriotes 
u  Midi  {ibid.  p.  216),  —  du  district  de  Clamecy  {ibid. 
p.  221),  —  des  citovens  de  Versailles  {ibid.  p.  222), 

—  de  la  section  du  Finistère  {ibid.  p.  224),  —  de  la 
commune  de  Mouy  {ibid.  p.  225),  —  des  maîtres  de 
poste  (tftid.  p.  227),  —  des  citoyens  de  la  confession 
helvétique  et  d'Augsbourg  {ibid.},  —  de  la  section  de 
la  Réunion  {ibid.),  —  du  comité  de  Salut  public  de 
Saint-Florentin  {ibid.),  —  des  canonniers  de  la  sec- 
tion des  Tuileries  (tWd.  p.  228),  —  des.  officiers  de  la 
33*  division  de  gendarmerie  {ibid,  p.  232),  —  des  can- 
nonniers  du  district  do  Meaux  (ibid.),  —  des  can- 
uonniers  de  Paris  (ibid.),  —  des  citoyens  de  Saint- 
Domingue  {ibid.),  —  des  citoyens  et  citoyennes  des 
ateliers  de  l'habillement  dos  troupes  (ibid.  p  233), — 
des  habitants  de  Saumur  (ibid.),  —  des  vétérans  in- 
iraliiles  {ibid.  p.  234|,  —  des  collèges  de  Paris  (3  août, 
j.  272),  —  du  conseil  général  de  la  commune  do  Paris 
^bui.),  —  du  district  de  Versailles  (ibid.  p.  292),  — 
Jes  sections  de  Paris  {ibid.  p.  294),  ~  du  conseil  gé- 


néral de  la  commune  de  Paris  (ibid.),  —  de  la  com- 
mune de  Sèvres  (6  août,  p.  342),  —  de  la  section  du 
contrat  social  (ibid.  p.  343),  —  des  commissaires  des 
assemblées  primaires  {ibid.  p.  .346),  —  des  patriotes 
réfugiés  du  pays  de  Liège  (ibid.  p.  372),  —  des  com- 
missaires des  assemblées  primaires  (7  août,  p.  434), 

—  du  Théâtre  français  {ibid.  p.  441),  —  des  anabap- 
tistes, habitants  de  la  cime  des  Vosges  (8  août,  p.  512), 

—  de  la  section  de  la  Cité  {ibid.  p.  518),  —  du  dé- 
partement de  Paris  (ibid.  p.  530). 

§  3.  —  Salle  des  séances.  Décret  portant  qu'à  par- 
tir du  6  août,  les  tiibunes  du  premier  étage  seront 
réservées  aux  députés  envoyés  par  les  assemblées 
primaires  de  la  République  (5  août,  1793,  t.  LXX, 
p.  285). 

g  4.  —  Garde  de  la  Convention.  Les  officiers, sous- 
officiers,  canonniers  et  gendarmes  formant  la  garde 
de  la  Convention  et  faisant  partie  de  l'armée  des 
côtes  de  La  Rochelle  écrivent  qu'ils  ont  accepté  la 
Constitution  avec  reconnaissance  (7  août  1793,  t.  LXX, 
p.  413);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.). 

§  5.  —  Employés.  Le  Bon  dénonce  un  commis  du 
bureau  des  mandats  qui  a  reçu  plusieurs  commis- 
saires des  assemblées  primaires  avec  une  mari^ue  di- 
gne de  l'ancien  régime  (7  août  1793,  t.  LXX,  p.  423); 

—  renvoi  au  comité  des  inspecteurs  de  la  salle  (ibid.). 

§  6.  —  Consigne.  Décret  portant  que  les  inspec- 
teurs de  la  salle  donneront  la  consigne  dans  l'étendue 
de  son  enceinte  et  nommeront,  à  chaque  porte  de  la 
salle,  un  commissaire  chargé  de  la  faire  exécuter 
(9  août  1773,  t.  LXX,  p.  542). 

Convention  nationale.  Voir  Députes. 

CoppiNT.  Juré  on  exercice  près  du  tribunal  révolution- 
naire (1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  86). 

Corbeilles  (Commune  de),  département  du  Loiret.  Ac- 
cepte la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

CoRBiE  (Canton  de),  département  de  la  Somme.  Accepte 
la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  8);  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  10). 

CoRBiGNT  (Canton  de),  département  de  la  Nièvre. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  34)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.  p.  33  et  suiv.). 

CORENFUSTIER,  député  de  l'Ardèche.  —  1793.  —  Est 
nommé  commissaire  pour  présider  à  l'exécution  du 
décret  concernant  l'établissement  d'une  manufacture 
d'armes  à  l'hôtel  de  Bretonvilliers  (t.  LXX,  p.  48).  — 
Fait  un  rapport  sur  les  hôpitaux  de  la  ville  de  Val- 
réas  (p.  50),  —  un  rapport  sur  les  comptes  à  ren-  ' 
dre  par  les  commissaires  nationaux  employés  dans 
les  pays  étrangers  occupés  par  les  troupes  de  la  Ré- 
publique {ibid.),  —  un  rapport  sur  la  délivrance 
d'objets  dépendant  de  la  succession  Charles  Derlach 
(p.  439  et  suiv.). 

CoRGOLom  (Commune  de),  département  de  la  Côted'Or. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  u.  123); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  124). 

CORMEiLLES  (Canton  de),  département  de  l'Eure.  Accepte 
la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  8);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

CORMKRY  (Commune  de),  dépirtement  d'Indre-et-Loire. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  !•'  et  2  juin  et  ac- 
cepte  la  Constitution  (4  août  1792,  t.  LXX,  p.  200); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  203). 

CoBPEAtr  (Commune  de),  département  de  la  Côtc-d'Or. 
Adhère  aux  jonrnées  des  31  mai,  l"  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution   (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200); 

—  insertion  aa  Bulletin  et  au  procès-yerbal  (ibid. 
p.  203). 
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CoRRÈZE  (Département  de  la). 

Volontaires  nationaux.  Le  3°  bataillon  écrit  qu'il 
regarde  la  re  Iditioii  de  Mayence  comme  une  trahison 
el  promet  de  défendre  courageusement  la  ville  de 
Landau  (7  août  1193,  t.  LXX,  p.  424)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.)- 

Corse  (Ile  de).  Le  ministre  de  la  guerre  écrit  que  les 
assignats  n'ont  plus  cours  en  Corse  et  qu'il  a  ordonné 
que  paiements  fussent  faits  provisoirement  en  numé- 
raire (5  aoiit  1"93,  t.  LXX,  p.  259);  —  renvoi  au  co- 
mité des  finances  et  de  Salut  public  (ibid.),  —  la  Con- 
vention décrète  que  le  ministre  de  la  guerre  n'est  pas 
autorisé  à  payer  les  troupes  de  Corse  en  numéraire 
et  envoie  sa  lettre  au  comité  des  finances  (6  août, 
p.  339).  —  Décret  .utonsant  les  patriotes  corses  qui 
se  trouvent  à  Paris  à  assister  à  la  fête  du  10  août  et 
portant  que  le  citoyen  Aurôle  Varère,  envoyé  par  la 
société  populaire  de  Bastia  aura  la  pique  destinée  aux 
départements  (9  août,  p.  586). 

CoRSECL  (Commune  de),  département  des  Côtes-du-Nord. 
Accepte  la  Constitution  (i  août  1793,  t.  LXX.  p.  121); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  proccs-verbal  [ibid. 
p.  124). 

GosNE  (Canton  de),  département  de  la  Nièvre  (Extra- 
.      muros).  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  120)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procés-verbal 
{ibid.  p.  124). 

CossÉ-LE- Vivien  (Canton  de),  département  de  la  Mayenne. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1»''  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  203)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  a,u  procès-verbal  (ibid.). 

CosTET,  suppléant  du  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement de  la  Haute  Loire.  Annonce  l'acceptation 
de  la  Constitution  (4  août  1793,  l.  LXX,  p.  204  et 
suiv.)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  203). 

CôTES-DO-NoRD  (Département  des). 

Administrateurs.  Ecrivent  que  l'Acte  constitution- 
nel a  été  accepté  par  presque  tou les  les  communes 
du  département  (6  août  1793,  t.  LXX,  p.  326);  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 

Volontaires  nationaux.  Le  4»  bataillon  adhère 
à  la  Constitution  (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  533);  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  [ibid.]. 

CoTTiN.  Présente  une  pétition  des  Amis  de  la  Républi- 
que de  Tonnerre  (1"  août  1793,  t.  LXX.  p.  81). 

Couches  (Canton  de),  département  de  Saône-et-Loire. 
Assembleeprimaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  33),  {ibid.  2  août,  p.  123). 

Coccy-le-Chateau  (Canton  de),  département  de  l'Aisne. 
La  1"  section  adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"'  et 
2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  200);  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  203). 

CouEtÉ-VERAC  (Commune  de),  département  de  la  Vienne. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121)  : 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procés-verbal  (ibid. 
p.  124). 

Cochet,  député  des  Vosges.  — 1793.  —  Propose  de  dé- 
créter que  la  commune  de  Neufchàteau  s'appellera  à 
l'avenir  Mouzon-Meuse  (t.  LXX,  p.  3). 

CocLMER  (Commune  del,  département  de  l'Orne.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123);  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procés-verbal  {ibid.  p.  124). 

CotJPARD,  député  suppléant  des  Côtes-du-Nord.  —  1793. 

—  Est  admis  en  remplacement  de  Couppé  (t.  LXX, 
p.  338  et  suiv.). 

CocPEY,  entrepreneur  des  charrois  de  l'armée  des  Alpes. 

—  Renvoi  au  comité  des  marchés  et  subsistances  d'une 
lettre  écrite  par  lui  à  la  Convention  f30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  6).  -      j  . 

Couppé  (Gabriel-Hyacinthe),  député  des  Côtes-du-Nord. 

—  1793.  -  Est  remplacé  par  Conpard  (t.  LXX,  p.  338 

pt.  *uir.). 


Courcelle-lès-Lens  (Commune  de),  département  du 
Pas-de-falais.  Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité 
(30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  9);  —  insertion  au  Bul- 
letin [ibid.  p.  10). 

GouRciTÉ  (Commune  do),  département  de  la  Mayenne. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  proccs-verbal  {ibid. 
p.  203).  ^ 

CouRTiN,  le  jeune  (Pierre-Eustache),  notaire  public  et 
officier  municipal  à  Orbec.  Envoie  à  la  Convention  des 
couplets  sur  V Acceptation  de  la  Constitution  (1"  août 
1793,  t.  LXX,  p.  64  et  suiv.). 

Courtine  (Canton  de  la),  département  de  la  Creuse. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai  et  jours  suivants  et 
accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid. 
p.  203).  ^ 

CocRTisoLS  (Commune  de),  département  de  la  Marne. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  34)  ;  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
[ibid.  p.  33  et  suiv.). 

CocRTOMER  (Canton  de),  département  de  l'Orne.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid.  p.  124). 

CocRTONNE-LA-ViLLE  (Commune  de),  département  du 
Calvados.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  123)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
[ibid.  p.  124). 

Société  républicaine.  Adhère  aux  décrets"'des  31  mai, 
1"  et  2  juin,  proteste  de  son  attachement  à  la  Con- 
vention, de  son  horreur  pour  les  traîtres  adminis- 
trateurs de  son  département  et  demande  l'envoi  du 
Bulletin  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  43)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  correspondance  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 

CocsANCE  (Commune  de),  département  du  Jura.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  l"--  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203). 

CocsTABD,  député  de  la  Loire-Inférieure.  —  1793. 
Demande  le  rapport  du  décret  qui  l'a  mis  en  accusa- 
tion (t.  LXX,  p.  60  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
Sûreté  générale  (p.  61).  —  Pétition  de  la  ville   de 
Nantes  en  sa  faveur  (p.  123). 

CouTANCES  (Canton  de),  département  do  laManche.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procés-verbal  {ibid.  p.  124). 

CooTHON,  député  du  Puy-de-Dôme.  — 1793.  —  Propose 
des  peines  contre  ceux  qui  refuseraient  les  assignats 
(t.  LXX,  p.  75).  — Propose  d'infliger  une  amende  aux 
Français  qui  placeront  des  fonds  à  Londres  (p.  184). 

—  Parle  sur  la  proposition  d'ériger  le  comité  de  Salut 
public  en  gouvernement  provisoire  (p.  106).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  mise  en  accusation  oe  Carra  (p.  133), 

—  un  rapport  sur  les  représentations  des  théâtres  de 
Paris  (p.  134).  —  Accuse  Thibault  d'être  un  agent  des 
fédéralistes  (p.  296}.  —  Donne  lecture  d'une  adresse  des 
citoyennes  républicaines  de  Glermonl-Ferrand  (p.  335). 

—  Parle  sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  de  la 
commission  populaire  de  Salut  public  de  Bordeaux 
(p.  377).  —  Propose  de  décréter  que  Pitt  est  l'ennemi 
de  l'espèce  humaine  (p.  451). 

CocTCRE  (Canton  de),  département  du  Pas-de-Calais. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

Cotjtore-d'Argenson  (Commune  de),  département  des 
Deux-Sèvres.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  !»'■  et 
2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  201);  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-veibal 
[ibid.  p.  203). 

Couturier,  député  de  la  Moselle.  —  1793.  —  Appaie  la 
proposition  de  mettre  en  état  d'arrestation  Garât,  mi- 
nistre de  l'intérieur  (t.  LXX,  p.  128).  —  L'un  des 
membres  chargés  de  dépouiller  le  scrutin  pour  l'élec 
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tion  de  sept  juges  au  tribunal  criminel  extraordinaire 
(p.  nO).  —  Commissaire  pour  assister  à  l'inaugura- 
tion des  bustes  de  Marat  et  de  Lepeletier-Saint-Far- 

geau  (p.  181). 

CocviooN  (Coiîimunc  de),  département  de  l'Aube.  Ac- 
cepte la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9);  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  10). 

Craonnk  (Canton  de),  département  de  l'Aisne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let l'î93,  t.  LXX,  p.  35);  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
[ibid.  et  suiv.). 

Cuécy-scr-Serre  (Canton  de),  département  de  l'Aisne. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l'"'  et  2  juin  et 
accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid. 
p.  203). 

Credin  (Commune  de),  département  du  Morbihan.  N'ac- 
cepte pas  la  Constitution  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  121)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  £i  la  commission  des 
Six  {ibid.). 

Creney  (Commune  de),  département  de  l'Aube.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid.  p.  124). 

Crespy  (Canton  de),  département  de  l'Aisne.  Accepte 
la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  8);  —  insertion  au  Bublelin  {ibid.  p.  10). 

Cressanges  (Commune  de),  département  de  l'Allier. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,    t.  LXX,  p.  202); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid. 
p.  203). 

Crest  (Commune  de),  département  de  la  Drôme. 

Conseil  général.  Annonce  l'acceptation  à  l'unani- 
mité de  la  Constitution  (5  août  1793,  t.  LXX,  p.  2oS 
et  suiv.);    -  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  256). 

Creclly  (Canton  de),  département  du  Calvados.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  l"  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès- verbal  {ibid.  p.  203). 

Crè\'ecceur  (Canton  de),  département  de  l'Oise. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution 
(31  juillet  1793,  t,  LXX,  p.  37)  ;  —  mention  honora- 
ble, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  {ibid.  et  suivi). 

Crevic  (Commune  de),  département  delà  Meurthe.  Ac- 
cepte la  Constitution  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  35); 

—  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  ren- 
voi  à  la  commission  des  Six.  {ibid.  et  suiv.) 

Croi:y  (Commune  de),  département  du  Calvados.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  1»'  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid. 

Croisette  (Gomnaune  de),  département  du  Pas-de-Calàis. 
Adhère  aux  journées  des  31  mui,  1"'  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid. 
p.  203). 

Cronat-scr- Loire  (Commune  de) ,  département  de  Saône- 
et-Loire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l»'  et 
2  juin  et  accepte  la  Constilution  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  203)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
{ibid.  ' 

Crouset,  professeur  Présente  à  la  Convention  les  élèves 
couronnés  à  la  distribution  des  prix  dé  l'université 
de  Paris  (o  août  1793,  t.  LXX,  p.  272)  ;  —  la  Con- 
vention décrète  l'impression  et  la  distribution  de  la 
pièce  de  vers  qu'il  a  lue  à  la  distribution  des  prix 
{ibid.) . 

Cruzy  (Canton  do),  département  de  l'Yonne. 

Assemblée  jtrimaire.  S.^A'K'pKQ  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  3a)  ;  —  mention  honoraole  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  {ibid.  et  suiv.). 


CuiLLÉ  (Commune  de),  département  de  la  Mayenne. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"''  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (aùt  1793,  t.  LXX,  p.  201);  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès- verbal  \ibid.\. 
p.  203). 

CcLAN  (Commune  de),  département  du  Cher.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid.  p.  124). 

CuLLES  (Commune  de),  département  de  Saône-et-Loire. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid. 
p.  124). 

Corel  (Commune  de),  département  de  la  Haute-Marne 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juilletl793, 
t.  LXX,  p.  8);  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  10). 

CcssET,  député  du  Rhône-et-Loire.  —  1793.  —  Ecrit 
qu'il  a  fait  approvisionner  les  places  de  Metz  et  de 
Thionville  (t.  LXX,  p  28  et  suiv.).  —  Demande  qu'il 
soit  mis  à  la  disposition  du  district  de  Thionville  une 
somme  de  2  millions  pour  payer  les  subsistances 
(p.  551). 

CrssET  (Canton  de),  département  de  l'Allier.  Accepte  la 
Constitution  (2  août  1793.  t.  LXX,  p.  123)  ;  — -  inser- 
tion au  Bulletin  et  au   procès-verbal  [ibid.  p.  124). 

GcsTiNK,  général.  Réclame  sa  correspondance  dont  il  a 
besoin  pour  se  justifier  (l"  août  1793.  t.  LXX,  p.  78); 

—  renvoi  au  tribunal  révolutionnaire  {ibid.). 

Gustines  (Commune),  département  de  la  Meurthe. 
Adhhére  aux  journées  des  31  mai,  l"  et  2  juin  et 
accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201); 

—  insertion  au  Bulletin    et  au  procès-verbal  {ibid. 
p.  203). 


D 


Dalrarade,  ministre  de  la  marine.  Voir  Ministre  de  la 
marine. 

Daligondès  (François).  Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  de  sa  veuve  (7  août 
1793.  t.  LXX,  p.  441). 

Damazax  (Canton  de),  département  de  Lol-et-Garonne. 
Les  citoyennes  transmettent  leur  adhésion  unanime 
à  la  Constitution  et  à  la  Convention  (6  août  1793,  LXX, 
p.  335  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  {ibid.  p.  336). 

Damblain  (Commune  de),  département  des  Vosges.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ; 

—  insertion  au   Bulletin  et  au  procès-verbijl  [ibid. 

p.  124). 

Damprichard  (Commune  de),  département  du  Doubs. 
Société  populaire.  Déclare  qu'elle  a  accepté  l'Acte 
constitutionnel  et  adhéré  aux  mesures  prises  par  la 
Convention  le  31  mai  (8  août  1793,  t.  LXX,  p.  497 
et  suiv.);  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulle- 
tin et  renvoi  à  la  commission  des  Six   [ibid.  p.  498). 

Damvielers  (Commune  de),  département  de  la  Meuse. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès- verbal  {ibid.). 
p.  124.). 

Dangeau  (^Commune  de),  département  d'Eure-et-Loir. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9),  (31  juillet,  p.  34). 

Dangirard,  ancien  caissier  de  la  Compagnie  des  Eaux  de 
Paris.  Décret  ordonnant  sa.  mise  en  état  d'arrestation 
(2  août  1793,  t.  LXX,  p.  130). 

Damne,  administrateur  du  directoire  du  district  de 
Dieppe.  Demande  des  subsistances  et  annonce  que  les 
202  municipalités  de  ce  district  ont  accepté  la  Consti- 
tution (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  151)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  [ibid.). 

Dannemarie  (Canton  de),  département  du  Haut-Rhin. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,   i*'"  et  2  juin   et 
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accepte  la  Constitution  (4  août  l'93,  t.  LXX,  p.  202)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid. 
p.  203). 

Danton,  député  de  l'aris.  —  1793.  —  Parle  sur  l'emploi 
des  assignats  royaux  (t.  LXX,  p.  38  et  suiv.).  —  De- 
mande que  l'on  érige  le  comité  du  Salut  public  en 
gouvernement  provisoire,  qu'on  mette  30  millions  à 
sa  disposition  et  jure  qu'il  n'y  acceptera  aucune  place 
(p.  104  et  suiv.),  (p.  lOG  et  suiv.).  —  Propose  de 
rapporter  le  décret  d'accusation  rendu  contre  Garât, 
mmistre  de  l'intérieur  (p.  133).—  Ecrit  qu'une  indis- 
position subite  ne  lui  permet  pas  de  partager  les  tra- 
vaux de  l'Assemblée  (p.  249). 

Dardignac,  ancien  fonctionnaire  public  de  la  ville  de 
Toulouse,  destitué  par  décret  du  24  juin.  Envoie  sa 
rétractation  (4  août  1-93,  t.  LXX,  p.  20")  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  [ibid.]. 

Dargoo'illk  (Commune  de),  département  de  la  Meuse. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  l'i93, 
t.  LxX,  p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  10). 

Dartemay.  Décret  ordonnant  sa  mise  en  état  d'arresta- 
tion (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  130). 

Dartigoeyte,  député  des  Landes.  —  1793.  —  Fait  une 
motion  en  faveur  des  enfants  naturels  (t.  LXX,  p.  60)  ; 

—  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Durocher 
(p.  68),  —  un  rapport  sur  l'affaire  du  nommé  Garuier 
[ibid.).  —  Propose  de  faire  remettre  en  liberté  les 
citoyens  Joseph  Michel  et  Charles-Gai  Perony,  com- 
missaires du  conseil  exécutif  détenus  à  Nantes  (p.  7o;, 

—  Demande  que  le  ministre  de  l'intérieur  rende 
compte  de  l'exécution  du  décret  qui  ordonne  la  des- 
titution et  l'arrestation  de  plusieurs  administrateurs 
du  département  du  Gers  (p.  82  .  —  Parle  sur  la  pro- 
position de  mettre  en  état  d'arrestation  les  représen- 
tants Rouyer  et  Brunel  ip-  130  .  —  Demande  le  renvoi 
devant  le  tribunal  révolutionnaire  des  citoyens  Paris 
dit  Laplaigne  et  Saint-Pierre  dit  Lesperet  (p.  358). — 
Parle  sur  l'organisation  des  postes  et  messageries 
(p.  431). 

Dathain  \1)  (Commune  de),  département  de  la  Meurthe. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX.  p.  201)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid. 
p.  203). 

David,  député  de  Paris.  — 1793.  —  Fait  un  rapport  sur 
l'ajournement  du  payement  des  prix  Oes  académies 
de  peinture,  de  sculpture  et  d'architecture  (t.  LXX, 
p.  441  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  suppression  dès  aca- 
démies et  sociétés  littéraires  patentées  ou.  dotées 
(p.  523  et  suiv.).  —  Est  chargé  de  tracer  le  dessin  de 
la  médaille  comniémorative  de  la  fête  du  10  août 
(p.  549).  —  Présente  une  instruction  pour  i'orJre, 
la  marche  et  les  cérémonies  de  la  fête  du  10  août 
{ibid.). 

Dax  (Commune  de). 

Assemblée  primaire.  Déclare  que  la  tranquillité  a 
toujours  régné  dans  la  ville,  que  jamais  les  propriétés 
n'y  ont  été  menacées,  que  les  citoyens  aiment  la  Ré- 
publique el  resteront  attachés  à  la  Convention  natio- 
nale (3  août  1793,  t.  LXX.  p.  157)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Conseil  général.  Accepte  la  Constitution  (31  juillet 
1793,  t.  L.\X,  p.  35)  ;  —  mention  honorable,  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid. 
et  suiv.). 

Société  républicaine.  Annoncée  la  Convention  l'en- 
voi des  emblèmes  de  la  royauté  enlevés  du  drapeau 
de  la  garde  nationale  de 'cette  ville  (9  août  1793, 
t.  LXX,  p.  541)  ;  —  mention  honorable  {ibid.}. 

Debourges,  député  de  la  Creuse.  —  1793. —  Fait  un  rap- 
port sur  le  secours  à  accorder  aux  père  et  mère  du 
garde  national  Caillât  (t.  LXX,  p.  15),  —  un  rapport 
sur  la  pension  à  accorder  à  la  veuve  et  aux  enfants 
de  Denis  Berthelot  (p.  42S). 


(1)  Voir  t.  LXX,  p.  201,  col.  1,  note  1. 


Debry  (Jean),  député  de  l'Ais-ne.  —  4793.  —  Transmet 
les  procès-verbaux  d'acceptation  de  la  Constitution 
par  les  cKoyeiis  de  Vervins  (t.  LXX,  p.  7). 

Decize  (Canton  de),  département  de  la  Nièvre.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  203);  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid.). 

Declaa,  membre  de  la  société  de  Saint-Sever.  Proteste 
de  sa  fidélité  à  la  Convention  et  déclare  n'avoir  signé 
l'adresse  faite  par  sa  société,  uniquement  dans  la 
ferme  persuasion  qu'elle  ne  concernait  que  l'adminis- 
tration du  département  des  Landes  (8  août  1793, 
t.  LXX,  p.  530);  —  inseriioa  nu  Bulletin  et  renvoi  au 
comité  de  Sûreté  générale  {ibid.). 

Déclaration  des  devoirs  de  l'homme.  Voir  Devoirs  de 
rtwmme. 

Déclaration  des  droits  de  l'oomme.  Voir  Palloij. 

Defay  (Jean-Pierre),  capitaine  d'une  compagnie  d'inva- 
lides. Dépôt  de  sa  croix  de  Saint- Louis  sur  le  bureau 
de  la  Convention  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  01). 

Défenseurs  de  la  patrie.  Sur  la  réclamation  des  com- 
missaires à  l'armée  du  Nord,  la  Convention  décide 
que  le  comité  des  décrets  s'assurera  de  l'envoi  aux 
armées  des  lois  relatives  aux  défeuseurs  de  la  patrie 
(2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123). 

Deforgces,  ministre  des  affaires  étrangères.  Voir  Mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

Dégcisement.  Voir  Peine  de  mort. 

Delacroix  (Jean -François),  député  d'Eure-et-Loir.  — 
1793.  —  Signale  la  conduite  du  citoyen  Bruneau 
(t.  LXX,  p.  48). —  Propose  d'autoriser  le  ministre  de 
la  Guerre  à  réunir  à  Versailles  le  16°  régiment  de 
chasseurs  à  cheval  (p.  62).  —  Propose  de  faire  trans- 
férer à  Paris  le  lieutenant  Vaillant,  détenu  à  Cambrai 
(p.  7«i.  —  Demande  la  confiscation,  au  profit  de  la 
nation,  des  propriétés  qui  portent  des  armoiries  (p.  81 
et  suiv.).  —  Parle  sur  la  proposition  d'ériger  le  co- 
mité de  Salut  public  en  gouvernement  provisoire 
(p.  106\  —  sur  la  proposition  de  mettre  en  état  d'ar- 
restation les  représentants  Rouyer  et  Brunel  (p.  130). 

—  Demande  le  renvoi  de  Carra  devant  le  tribunal 
révolutionnaire  (p.  136).  —  Parle  sur  la  proposition 
d'ériger  le  comité  de  Salut  public  en  gouvernement 
provisoire  (p.  138),  —  sur  la  mise  en  liberté  des  pa- 
triotes arrêtés  par  ordre  des  administrations  rebelles 
et  sur  la  réintégration  dans  les  prisons  des  personnes 
suspectes  mises  en  état  d'arrestation  par  les  représen- 
tants du  peuple  (p.  170  et  suiv.),  —  sur  les  mesures 
à  prendre  à  regard  des  étrangers  (p.  184).  —  Demande 
que  les  célibataires  soient  inéligibles  aux  fonctions  du 
culte  salarié  (p.  234).  —  Fait  une  motion  d'ordre 
(p.  280).  —  Fait  une  motion  relative  aux  certificats 
de  civisme  (p.  284).  —  Parle  sur  les  arrestations 
faites  sur  les  routes  par  les  commissaires  du  conseil 
exécutif  (p.  296),  —  sur  une  pétition  des  commissaires 
des  assemblées  primaires  (p.  316!,  (p.  347)  — Appuie 
la  proposition  de  faire  ariêter  les  commissaires  des 
assemblées  primaires  qui  seraient  reconnus  suspects 
(p.  360).  —  Fait  une  motion  relative  aux  indemnités 
dues  aux  commissaires  des  assemblées  primaires  por- 
teurs fies  actes  d'acceptation  de  la  Constitution  (p.  424). 

Demande   l'annulation   d'une  procédure   instruite 

par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Chambray  contre  les 
membres  de  l'assemblée  primaire  (p.  425).  —  Parle 
sur  l'affaire  du  général  Beyssir  (p.  433).  —  Demande 
l'impression  et  la  distribution  du  procès-verbal  de 
la  séance  du  7  août  1793  (p.  436).— Demande  que  le 
maire  de  Paris  rende  compte  des  rassemblements  qui 
ont  lieu  aux  portes  des  boulangers  (p.  440).  —  Parle 
sur  l'état  des  subsistances  de  Paris  (p.  443),  —  sur 
la  suppression  des  académies  et  sociétés  littéraires 
patentées  ou  dotées  (p.  524),  — sur  la  consigne  delà 
salle  des  séances  de  la  Convention  (p.  542),  —  sur 
les  mesures  à  prendre  au  sujet  des  violences  exercées 
a  Brest  contre  deux  commissaires  du  pouvoir  exécu- 
tif (p.  543),  —  sur  une  dénonciation  de  Maribon- 
Moniaut  relative  à  la  reddition  de  Mayence  (p.  546), 

—  sur  l'impresaion  d'un  rapport  de  Gossuin  (p.  549) 
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—  sur  la  frappe  d'une  médaille  commémorative  de  la 
fête  du  10  août  {iHd.). 

Delaître,  membre  du  conseil  du  district  de  Rennes. 
Désapprouve  toutes  les  mesures  prises  par  le  dépar- 
tement d'IUe-et-Vilaine  (5  août  1793,  t.  LXX,  p.  268  et 


Dépôt    de  sa   croix    de   Saint-Louis 
de   la   Convention    (31   juillet   1793, 


P- 
suiv.);  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  269). 

Delamarre,  député  de  l'Oise.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  appointements  des  commis  du  bureau  de 
comptabilité  (t.  LXX,  p.  10),  —  un  rapport  sur  1 1 
suspension  de  l'alternat  entre  les  membres  des  diffé- 
rentes sections  du  bureau  de  comptabilité  (ibid.). 

Delbhecq,  général."  Transmet  une  lettre  du  général 
La  Bourdonnaye  (5  août  1793,  t.  LXX,  p.  262). 

Delémont  (Commune  de),  département  du  Mont-Terrible. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX.  p.  123); 

—  insertion  au  Bulletin  et   au   procès-verbal    (ibid. 

124) 

Deliëge,  ex-législateur.  Est  nommé  juge  au  tribunal 
extraordinaire  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  179). 

Delle  (Commune  de),  département  du  Haut-Rhin 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122}  ; 

—  insertion   au  Bulletin  et  au  procès-verbal   (ibid. 
p.  124.). 

Delorme,  commissaire  de  l'assemblée  primaire  du  caii 
ton  de  Valleroy,  département  de  la  Moselle.  Annonce 
l'acceptation  de  la  Constitution  et  fait  un  don  patrio- 
tique (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  170)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Démission  de  député.  —  1793.  —  Bertrand  (La  Hosdi- 
nière),  (Orne)  (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  341). 

Deneux  (Pierre), 
sur  le  bureau 
t.  LXX,  p.  61). 

Denombet,  procureur  général  syndic  du  département  de 
la  Haute-Garonne.  Annonce  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution et  proclame  que  les  projets  criminels  des 
fédéralistes  échoueront  [30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  5/, 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

De.xrées.  Rapport  par  Fabre  d'Églantine  sur  le  surhaus- 
sement des  denrées  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  189  et 
suiv.)  ;  —  la  Convention  décrète  l'impression  de  ce 
rapport  et  le  renvoi  à  la  Commission  des  Dix  et  des 
Cinq  (ibid.  p.  194). 

Denrées.  Voir  Exportation. 

Défont  (1)  (Commune  de),  département  du  Calvados. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal    (ibid. 

p.    124;. 

Dépôts.  Observation  du  ministre  de  l'intérieur  au 
sujet  de  la  loi  du  24  mai  1793,  relative  à  pilîércnls 
dépôts  à  remettre  au  receveur  près  l'administration  des 
domaines  nationaux  (6  août  1793,  t.  LXX,  p.  338)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  finances  (ibid.). 

DéPOTs  DE  Chevaux.  Décret  ordonnant  au  ministre  de 
la  guerre  de  rendre  compte  de  l'état,  par  quantité 
et  qualité,  des  chevaux  existant  dans  les  différents 
dépôts  (8  août  1793,  t.  LXX,  p.  517). 

Députés.  Décret  portant  qu'il  sera  imprimé  une  nou- 
velle liste  des  membres  de  la  Convention  (8  août  1793, 
t.  LXX,  p.  531). 

Derev,  ancien  fonctionnaire  public  de  lu  ville  de 
Toulouse,  destitué  par  décret  du  21  juin.  Envoie  sa 
rétractation  (14  août  1793,  t. LXX, p. 207); —insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

Dehi.acu  (Charles).  Décret  autorisant  l'administration 
dos  domaines  nationaux  à  faire  délivrer  au  colonel 
VVoiss  trois  bagues  dépendant  de  sa  succession  (7  août 
1793,  t.  LXX,  p.  439  et  suiv.). 


(1)  Voir  t.  LXX,  p.  143,  col.,  note  1. 


Desdorides,  général  de  division.  Accepte  la  Constitution 
(5  août  1793,  t.  LXX,  p.  29i)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  (ibid.  p.  292). 

Deseine,  sourd  et  muet  de  naissance.  Offre  à  la  Con- 
vention le  buste  de  Marat  exécuté  par  lui,  et 
demande  un  secours  (6  août  1793,  t.  LXX,  p.  336);  — 
la  Convention  décrète  que  le  buste  de  Marat  sera 
placé  dans  le  sein  de  ses  séances  et  renvoie  la 
demande  de  secours  aux  comités  d'instruction  publi- 
que et  des  finances  (ibid.). 

Desenne,  membre  du  directoire  du  district  de  Falaise, 
ci-devant  administrateur  du  département  de  Calvados. 
Fait  part  à  la  Convention  de  son  inébranlable  volonté 
de  faire  promulguer  et  exécuter  tous  ses  décrets 
(31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  37  et  suiv.)  ;  — -  mention 
honorable  et  insertion  au  Bullelin  (ibid.). 

Desmarets  (Pi.rre-Jean-Joseph).  Décret  lui  accordant 
une  pension  alimentaire  de  2400  livres  et  un  brevet 
de  capitaine  honoraire  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  224)  . 

Desmoolins  (Camille),  député  de  Paris.  —  1793.  — 
Commissaire  pour  assister  à  l'inauguration  des  bustes 
de  Marat  ,el  de  Lepelelior-Saint-Fargeau  [t.  LXX, 
p.  181). 

Desperiès,  lieutenant  de  la  compagnie  de  la^garde  sol- 
dée du  district  do  Dax.  Rétracte  sa  signature  à  une 
adresse  de  la  société  républicaine  de  Dâx  à  la  Con- 
vention (31  juillet  1893,  t.  LXX,  p.  41). 

Despigniol  aîné.  Fait  un  don  patriotique  (7  août  1793, 
t,  LXX,  p.  414)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Destournelles,  ministre  des  contributions  publiques, 
Voir  Ministre  des  contributions  publiques. 

Détenus.  Voir  Paris  §  i",  n*  1. 

Devaks,  député  de  la  Charente.  —  1793.  —  Parle  sur 
la  proposition  de  modifier  la  loi  sur  le  maximum 
(t.  LXX,  p.  51). 

Devergile,  négociant.  Fait  un  don  patriotique  (6  août 
1793,  t.  LXX,  p.  336)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Deville,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Est  nommé 
commissaire  à  l'armée  du  Nord  [t.  LXX,  p.  107). 

Devoirs  de  l'uomme.  Projet  de  déclaration  des  devoirs 
de  l'homme,  des  princii)es  et  maximes  de  la  morale 
universelle,  proposé  par  Lanthenas  (9  août  1793, 
t.  LXX,  p.  619  et  suiv.). 

D'IIerbei.  Juré  en  exercice  prés  du  tribunal  révolution- 
naire (l»--  août  1793,  t.  LXX,  p.  861.). 

Die  (Canton  de),  département  de  la  Drôme.  Accepte  la 
Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  r23)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  124). 

Dieppe  (Canton  de),  département  de  la  Seine-Inférieure. 
Accepte  la  Constitution  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  8)  ; 
—  (31  juillet,  p.  33),  (4  août,  p.  200),  (p.  201), 
(8  août,  p.  499). 

Dieppe  (District  de). 

Administrateurs.  Demandent  des  subsistances  et 
annoncent  que  la  Constitution  a  été  acceptée  dans  tout 
le  district  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  131)  ;— insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ibid.). 

Diettman,  général.  Le  ministre  de  la  Guerre  écrit  qu'il 
a  refusé  le  commandement  en  chef  de  l'armée  du 
Nord  (l"  août  1793,  t.  LXX,  p.  86). 

DiEULOUARD  (Commune  de i,  département  de  la  Meurthe. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et 
accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  203). 

DiCDZE  (Canton  do),  département  de  la  Meurthe. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  34).  —  (2  août,  p.  122). 

DiGOiN  (Canton  de),  département  de  Saône-el-Loiro. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ; 
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—  insertion    au  Bulletin  el  an  procès-verbal    [iHd. 
p.  124). 

Dijo>    Canton  de),  département  de  la  Côte-d'Or. 

As«e;«Wf^pn"Ma/re.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1193,  t.  LXX,  p.  35)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  Commission  des 
Six  {iHd.  et  suiv.). 

DmKRixG  (Commune  de),  ci-dtivant  principauté  deSalm. 
Accepte  la  Constitution  2  août  1"93,  t.  LXX,  p.  122; 

—  insertion   au   Bulletin  et  ku  procès-verbal  [iHd. 
p.  124). 

OiXAN  (Canton  de),  département  des  Côtes-du-Nord.  La 
section  du  Collège  adhère  aux  journées  des  31  mai 
et  jours  suivants  et  accepte  la  Constitution  (4  août 
1793,  t.  LXX,  p.  201);  —insertion  au  Bulletin  et  au 
procès-verbal  {ibid.  p.  203). 

Dix  AOÛT.  Voir  Fête  du  dix  août  1793. 

DivES  (Commune  de),  département  du  Calvados.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  17;  3,  t.  LXX,  p.  122)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {tè<d.  p.  124). 

DOBSA.N,  commissaire  national  près  le  tribunal  de  Paris. 
Est  nomm  ju^e  au  tribunal  criminel  ej^traord.naire 
(3  août  1793,  t.  LXX.  p.  179). 

DocELLES  (Commune  d^  ),  département  des  Vosges.  Ac- 
cepte la  Constitution  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  So); 

—  mention  honorable,  insertion  au   Bulletin  et  ren- 
voi à  la  Commission  des  Six  [ibid.  et  suiv.). 

DoiSY,  commissaire  de  l'assemblée  primaire  du  canton 
de  Ch  imbray.  Décret  annulant  la  procédure  intentée 
contre  lui  ^7  août  1793,  t.  LXX,  p.  425). 

DoL  (Canton  de),  département  d'Ille-et-Vilaine.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai  e;  jours  suiyants  ot  accepte 
la  Con^litution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201);  --  in- 
ser.ion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal. 

Dole  (District  de). 

Procureur  syndic.  .Mandé  à  la  barre  par  décret  du 
27  juillet,  il  demande  à  la  Convention  de  bien  vou- 
loir l'entendre  (8  août  1793,  t.  LXX,  p.  530)  ;  —  la 
Convention  le  renvoie  au  comité  de  sûreté  générale 
chargé  de  l'entendre  et  défaire  son  rapport  [ilnd.). 

DoiiALAi>  (Commune  de),  déparlement  d'Ille-et-Vilaine. 
Adhère  aux  journ  es  des  31  mai,  1"^  et  2  juin  et 
"ccep  e  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201); 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203). 

DoMÉVRE  (fommiine  de),  département  des  Vosges.  Ac- 
cepte la  C  -nstitutioii  (2  août  1793.  t.  LXX,  p.  122;  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès- verbal  [ibid. 
p.  124). 

Do.NCHERY  (Commune  de),  département  des  Ardennes. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  10). 

DoîfSEMARiE  (Canton  de),  déparlement  de  Seine-et- 
Marne.  Accepte  la  Constitution  à  l'auanimité  (30  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  8);—  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  10). 

DoîfS  PATRIOTIQUES.  —  1793.  —  (33  juillet,  t.  LXX,  p.  2). 

(p.  3),  (1"  août,  p.  81),  (p.  82),  ,3  août,  p.  170), 
(p.  172),  (p.  180»,  (p.  194  et  suiv.),  (5  août,  p.  250), 
(6  août,  p.  332  ,  'p.  330j,  (p.  3o6  ,  (7  août,  p.  414), 
(p.  419  ,  (8  août,  p.  512  ,  ip.  516),  (p.  524),  (p.  530), 
(9  août,  p.  537),  (p.  539),  (p.  53^). 

DoNZY  Canton  de),  département  de  la  Nièvre.  Extra- 
muros.  Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  30  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  y  ;  —  insertion  au  Bulletin 
[ilnd.  p.  10). 

DoRAT  (Canton  du^  département  de  la  Haute-Vienne. 
Accepte  la  Constitution  '2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120); 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  124). 

Douanes.  Décret  fixant  le  prix  du  timbre  des  acqnits-à- 
eaution  et  des  passavants  relatifs  à  la  police  des  douanes 
(30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  18). 


i/o 

DoCAT,  membre  de  la  société  de  Saint-Sever.  Proteste 
de  sa  fidélité  à  la  Gonvontio:i  et  déclare  n'avoir  signé 
l'adresse  laite  par  sa  société,  uniquement  dans  la 
ferme  persuasion  qu'elle  ne  concernait  que  l'àdminis- 
tratiou  du  département  des  Landes  (8  août  1"93, 
t.  LXX,  p.  530,;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
au  comité  de  sûreté  générale  (ibid.). 

DoRRÉ-LA-Fo.MAiNE  (Commune  de).  Compte  rendu  d'an 
combat  heureux  livré  aux  rebelles  aux  environs  de 
cette  commune  (8  août  1793,  t.  LXX,  p.  526),  (9  août, 
p.  538,!. 

DocLAiNCOCRT  (Commune  de,  département  de  la  Haute- 
Marne.  Accepte  la  Constitution  2  août  1793,  t.  LXX, 
]>.  122)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  124). 

DocLEVANT  (Canton  de) ,  département  de  la  Haote-Mame. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constit!ition  (31  juil" 
leî  1793,  t.    LXX,  p.  34);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  p.  36  et  suiv.). 

DocLLENS  (Canton  de),  département  de  la  Somme.  La 
i'  section  accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  122  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  124! . 

DooRDAX  (Canton  de),  département  de  Seine-et-Oise.  Ac- 
cepte la  Coiistilution  à  l'unaiiimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  7)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10), 

DOLZY  (Commune  de  ,  département  des  Ardennes.  Ac- 
cepte la  Constitution  à  l'unauimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  8;  ;  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  10). 

DoYBT  (Commune  de),  département  de  l'Allier.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793),  t.  LXX,  p.  202)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès- verbal  [ibid.  p.  203,. 

Dragey  Commune  de!,  déparlement  de  la  .Manche.  Ac- 
cept"»  la  Co.'.stitution  (8  août  1793,   t.   LXX,  p.  500)  ; 

—  insertion  au  Bulletin   el  renvoi  à  la  Commission 
des  Six  (ibid.). 

Dragons, 

12'  régiment.  Adhère  à  la  Constitution  (5  août  1793, 
t.  LXX,  p.  258)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 

au  Bulletin  {ibid.). 

Dreux  (Canton  dei,  département  d'Eure-et-Loir. 

Section  de  la  Chapelle  Saint-Nicolas.  Accepte  la 
Constitution  i31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  35  ;  —  men- 
tion honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  {ibid.  et  suiv.). 

Droit  de  parcours.  Mallarmé  demande  son  abolition 
(8  août  1793,  t.  LXX,  p.  517)  ;  —  Mailhe  et  PouUain 
Grandprejr  s'y  opposent  (8  août  1793,  t.  LXX,  p.  517i  ; 

—  la  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  déli- 
bérer sur  la  proposition  de  Mallarmé  (ibid.). 

Droits  de  l'homme  (Déclaration  des).  Voir  Palloy. 
Droite  (Département  de  la). 

Secrétaire  général.  Décret  relatif  à  son  traitemen 
(1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  75). 

Drocet,  député  de  la  Marne.  — 1793.  —  Parle  sur  l'or- 
ganisation des  postes  it.  LXX,  p.  442i . 

Drudas  (Commune  de),  département  de  la  Haute- 
Garonne. 

Société  républicaine. Fût  un  don  patriotique  (9  août, 
1793,  t.  LXX,  p.  340)  ;,— mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.  p.  541). 

DuBELLAi,  administrateur  du  district  d'Abbeville.  Décret 
le  suspendant  de  ses  fonctions  (9  août  1793,  t.  LXX, 
p. 585). 

Du  BiG.^ON,  député  d'Ille-et-Vilaine.  —  1793.  —  Fait 
une  proposition  concernant  l'exécution  des  lois  sur  les 
biens  communaux  et  l'abolition  des  rentes  féodales 
(t.  LXX,  p.  517). 

Du  Bois  Du  Bais,  député  du  Calvados.—  1793.  —Trans- 
met la  proclamation  du  prince  de  Cobourg  après  la 
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prise   de  Condé  et  la  réponse  qu'il  a  faite    (t.  LXX, 

f».  30  et  siiiv.).  —  Ecrit  qu'il  va  obéir  au  décret  qui 
e  rappelle  à  la  Convention   (p.  342). 

DcCASE  (André),  sous-lieutenant  de  la  compagnie  de  la 
garde  soldée  du  district  de  Dax.  Rétracte  sa  signaturo 
à  une  adresse  de  la  société  républicaine  de  Dax  à  la 
Convention  (31  juillet,  1793,    t.  LXX,  p.    41.) 

DccASSE,  de  Muret.  Fait  un  don  patriotique  (7  août 
1793,  t.  LXX,  p.  414)  ;  — insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Ducos,  l'aîné  (Pierre-Royer),  député  des  Landes.  —  1793. 

—  Commissaire  pour  assister  à  l'inauguration  des 
bustes  deMarat  et  deLepeletier-Saint-Fargeau  (t.  LXX, 
p.  181). 

Ducos  fils,  député  de  ta  Gironde.  — 1793.  —  Est  dénoncé 
par  la  veuve  de  Marat  (t.  LXX,  p.  527).  —  Il  déclare 
que,  depuis  le  31  mai,  il  ne  travaille  plus  à  aucune 
feuille  publique  et  demande  n"e  sa  déclaration  soit 
insérée  au  procès-verbal  (p.  528)  ;  —  la  Convention 
décrète  cette  motion  [ibid.]. 

DuDEVANT  (Brutus),  de  Barbaste,  département  de  Lot-el" 
Garonne.  Offre  à  la  pairie  une  coupe  d'agate  précieuse, 
de  forme  antique,  et  d'une  cornaline  trouvée  dans  le 
temple  de  la  Concorde  à  Rome.  — Demande  que  la 
coupe  serve  le  10  août  à  la  fête  de  la  Réunion  (G  août 
1793,  t.  LXX,  p.  335  et  suiv.)  ;  —  la  Convention 
décrète  que  la  coupe  servira  le  10  août  à  la  fontaine 
de  la  régénération  qui  doit  être  placée  sur  les  ruines 
de  la  Ba.stillc  [ibid.   p.  356). 

DuFFOUR  (Bernard).  Fait  un  don  patriotique  (7  août 
1793,  t.  LXX,  p.  414)  ;  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

DcFOCR,    ancien  militaire  septuagénaire.   Fait  un  don 

Eatriotique  (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  534)  ;  —  mention 
onorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.);  —  renvoi 
de    sa  lettre  au  comité  de  secours  publics  \ibid.). 

DuFhAissE.  Voir  Dufresse. 

DuFRESSE,  aide  de  camp  du  général  Lavalette.  Rapport 
sur  son  affaire  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  54  et 
Buiv.);  —  décret  portant  qu'il  n'y  pas  lieu  à  inculpa- 
tion contre  lui  (ibid.  p.  55). 

DuGKV  (Commune  de),  département  de  la  Meuse.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ;  —  ïd- 
serlion  au  Bulletin  ei  au  procès-verbal  (ibid.  p.  124). 

DiHEM,  député  du  Nord  —  1793.  —  Il  est  dénoncé  par 
Duquesnoy  pour  avoir  fait  acheter  des  grains  à  tout 
prix  en  dérogation  à  la  loi  sur  le  maximuaa  (t.  LXX, 
p.  31).  —  Ses  observations  à  ce  sujet  (ibid.  et  p. 
suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (p.  32). 
Parle  sur  les  moyens  d'assurer  les  subsistances  (p.  51)  ; 

—  sur  les  brevets  accordés  aux  officiers  belges  (p.  82). 
Dit  qu'il  est  nécessaire  d'examiner  aux  frontières  les 
lettres  venant  de  l'étranger  (p.  104). 

DcMONT  (André),  député  de  la  Somme.  —  1793.  —  Fait 
part  d  un  don  patriotique  du  21»  régiment  de  chas- 
seurs achevai  (t.  LXX.  p.  512). 

DuMONT.  Juré  en  exercice  près  du  tribunal  révolution- 
naire (1"  aoùH793,  t.  LXX,  p.  86). 

DuMONT  (citoyenne)  de  Mas-Grenier.  Fait  un  don  patrio- 
tique (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  840);  —  insertion  au 
Bulletin  et  mention  honorable  (ibid.  p.  541). 

Dlmont,  officier  municipal  de  Mas-Grenier.  Fait  un  don 

Eatriotique  (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  540);  —  mention 
onorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  541). 

Dun-si'r-Meuse  (Canton  de),  département  de  la  Meuse- 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121)'» 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid- 
p.  124). 

DuNKERQUE  (Commune  de).  Les  fédérés  nationaux  en 
garnison  dans  la  ville  invitent  la  Convention  à  échan- 
ger contre  des  assignats  la  somme  de  12,181  livres  en 
numéraire  qu'ils  ont  sauvé  dans  la  retraite  de  la 
Hollande  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  211  et  suiv.)  ;  — 
mention  honorable  et  renvoi  au  comité  des  finances 
{ibid.  p.  2«).  ^,  _, 


DcPEvssET  (Jacques),  de  la  commune  de  Garac.  Fait  un 
don  patriotique  (9  août  1793,  t.  LX.X,  p.  540);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  541). 

DuPLAix.  Juré  en  e.xcrcice  près  le  tribunal  révolution- 
naire (l"-  août  1793,  t.  LXX,  p.  86). 

Dupont  (Jacob-Louis),  député  d'Indre-et-Loire).  — 
1793.  —  S'élève  contre  l'abolition  de  la  loi  sur  le 
maximum  (t.  LXX,  p.  51). 

DiiPRAT,  député  des  Bouches-du-Rhôue.  — 1793.  —Dé- 
cret ponant  qu'il  sera  mis  en  état  d'arrestation 
(t.  LXX,  p.  IG). 

DiouESNOY,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  Dé- 
nonce Dubem  et  Lesage-Senault  pour  avoir  fait  ache- 
ter des  grains  à  tout  prix  en  dérogation  à  la  loi  sur 
le  maximum  (t.  LXX,  p.  31).  —  Demande  la  confis- 
cation au  profit  de  la  nation  de  toutes  les  propriétés 
qui  portent  des  armoiries  (p.  81).  —  Est  envoyé  en 
mission  à  l'armée  du  Nord  (p.  133). 

Durand  (Mathieu).  Décret  ordonnant  sa  mise  en  liberté 
provisoire  et  le  renvoi  de  son  affaire  au  comité  de  sû- 
reté générale  (l"''  août  1793,  t.  LXX,  p.  79). 

Durand-Maillane.  député  des  Bouches-du-Rhône.  — 
1793.  —  Son  plan  de  Code  civil  (t.  LXX,  p.  662  et 

suiv.). 

Duras  (Commune  de),  département  de  Lotet  Garonne. 
Société  populaire.  Accepte  la  Constitution,  applaudit 
aux  journées  des  31  mai,  1°'  et  2  juin  et  invite  la 
Convention  à  organiser,  sans  délai,  l'instruction  pu- 
blique (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  37);  —  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

DuROCHER,  gagne-denier.  Rapport  sur  sa  pétition 
(!'"■  août  1793,  t.  LXX,  p.  68);  —  projet  de  décret 
(ibid.);  —  adoption  (ibid.). 

DussAUT,  procureur  syndic  du  district  de  Grenade,  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne.  Fait  un  don  patrioti- 
que et  adresse  à  la  Convention  un  tableau  des  dons 
patriotiques  offerts  par  les  citoyens  du  district  (9  août 
1793,  t.  LXX,  p.  539  et  suiv.);  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  541). 

DuToiGT,  vice-président  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  l'ture.  Envoie  sa  rétractation  de  l'adhésion 
quil  a  donnée  à  l'arrêté  de  l'administration  départe- 
mentale de  l'Eure  le  6  juin  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  6)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

DuTOURNiER,  membre  de  la  société  de  Saint-Sever.  Pro- 
teste de  sa  fidélité  à  la  Convention  et  déclare  n'avoir 
signé  l'adresse  faite  par  la  société,  uniquement  dans 
la  ferme  persuation  qu'elle  ne  concernait  que  l'admi- 
nistration du  département  des  Landes  (8  août  1793, 
p.  530)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité 
de  sûreté  générale  (ibid.). 

DuvAL  (Charles-François-Marie),  député  de  l'Ille-et-Vi- 
laine.  —  1793.  —  Commissaire  pour  assister  à  l'inau- 

furation  des  bustes  do  Marat  et  de  Lcpeletier-Saint- 
argeau  (t.  LXX,  p.  181). 

DuvAL  (Claude),  député  de  l'Aube.  —  1793.  —  Préssnle 
une  pétition  dos  administrateurs  du  district  de  Bar- 
sur-Soine  (t.  LXX,  p.  123). 

DuvAi.  (Jean-Pierre),  député  de  la  Seine-Inférieure.  — 
1793.  —  Est  remplacé  par  Revel  (t.  LXX,  p.  174). 


£ 


Eaix  de  Paris.  Voir  Compagnie  des  Eaux  de  Paris. 

ËBREUiL  (Canton  d'),  département  de  l'Allier.  Accepte  la 
Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  9),  (2  août,  p.  120). 

ÉCHELLES  (Canton  des),  département  du  Mont-Blanc. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"^  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203). 
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ÉCHENAY  (Commune  d*),  département  de  la  Haute-Marne. 
Accepte  la  Constitution  (;h1  juillet  1193,  t.  LXX,  p. 34)  ; 
—  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ibid.  p.  33  et  suiv.). 

ÉCLARON  (Commune  d'),  département  de  la  Haute-Marne. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1193, 
t.  LXX,  p.  8);  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  10). 

ÉcoxMOY  (Canton  d') ,  département  de  la  Sarthe.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1193,  t.  LXX,  p.  121;,,  (3  août 
p.  164). 

ÉcuREY  (Commune  d'),  département  de  la  Meuse.  Ac- 
cepte la  Constitution  ii  août  1193,  t.  LXX,  p  12ii  ; 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid.  p.  124;. 

Édicatio.n  publique.  Voir  Instruction  publique. 

Egalité  < citoyenne).  Présente  à  la  Convention  des  ta- 
bleaux des  faits  historiques  des  Romains  (4  août  1193, 
t.  LXX,  p.  221);  —  mention  honorable  et  renvoi  au 
comité  d'instruction  publique  {ibid.  p.  228). 

ÉcREViLLE  (Commune  d',;,  département  de  Seine-et- 
Marne.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"^  et  2  juiù 
et  accepte  la  Constitution  4  août  1193,  t.  LXX,  p.  201)  ; 

—  insertion  au  Bulletin   et   au   procès-verbal    Jbid. 
p.  203). 

EiNviLLE  'Commune  d'),  département  de  la  Meuithe.  Ac- 
cepte la  Constitution  (31  juillet  1193,  t.  L.\.X,  p.  33)  ; 

—  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  [ibid.  el  suiv.). 

Elbeuf  ^Canton  d'),  département  de  la  Seine-Inférieure. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai  et  jours  suivants  et 
accepte  la  Constitution  (4  août  1193,  t.  LXX,  p.  201i; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid. 
p.  203). 

Elections.  Voir  Vérification  des  pouvoirs: 

Corrèze.  Admission  de  Rivière  en  remplacement  de 
Chambon  et  de  Plazanet  en  remplacement  de  Lidoa 
(8  août  1193,  t.  LXX,  p.  329). 

Côtes-duSord.  Admission  de  Coupard  en  rempla- 
cement de  Couppé  (9  août  1193,  t.  LXX,  p.  538  et 
suir.). 

Finistère.  Admission  de  Boissier  en  remplacement 
de  Kervelégan  (1  août  1193,  t.  LXX,  p.  441j. 

Mont-blanc.  Aômission  deGéninen  remplacement  de 
Gavard  non  acceptant  il  août  1793,    t.  LXX,  p.  433). 

Pyrénées  Basses).  Admission  de  Laa  en  remplace- 
ment de  Meilian    8  août  1193,  t.  LXX,  p.  529/. 

Rhône-et-Loire.  Admission  de  Boiron  en  remplace- 
ment deVitet  (1  août  1193,  t. LXX,  p. 431,.  — Admis- 
sion de  Noailly  en  remplacement  de  Chasset  (9  août, 
p.  o29). 

Saôneet-Lûiie.  Admission  de  Chamborre  en  rem- 
placement de  Masuyer  ,31  juillet  1193,  t.  LXX,  p.  48;. 

Seine-Inférieure.  Admission  de  Revel  en  remplace- 
ment de  Duval  ,3  août  1193,  t.  LXX,  p.  114) . 

Elisabeth  Capet.  Voir  Capet. 

Embargo.  Sur  la  motion  de  Simond,  la  Convention  dé- 
crète qu'il  sera  fait  un  rapport  sur  la  loi  de  l'em- 
bargo (30  juillet  1193,  t.  LXX»  p.  13). 

Emigrés.  1°  Décret  portant  que,  dans  toutes  les  villes 
au-dessus  de  6000  âmes,  il  sera  placé  au-dessus  de  la 
principale  porte  d'entrée  de  chaque  maison  nationale 
ou  d'émigré  cette  inscription  :  Propriété  nationale  à 
vendre  ou  à  louer  i3  août  1193,  t.  LXX,  p.  183). 

2*  Rapport  par  Poullaui€randprey  sur  la  réclama- 
tion des  fermiers  de  différents  biens  d'émigrés,  dé- 
pendant du  district  de  Cadillac  contre  un  arrêté  du 
département  de  la  Gironde  qui  annule  les  baux  de 
ces  biens  qui  comprennent  des  bois  d'une  contenance 
de  plus  de  six  arpents  (3  août  1193,  t.  LXX,  p.  284 
et  fuiv.)  ;  —  projet  de  décret  [ibid.  p.  285;  ;  —  ob- 
servations de  Charlier  ibid.)  ;  —  renvoi  aux  comités 
d'aliénation  et  des  domaines  réunis  [ibid.]. 


Employés  des  administrations  des  bâiin>ents  nationaux. 
Le  ministre  de  l'intérieur  demande  pour  eux  une  aug- 
mentation de  traitement  proportionné  au  renchérisse- 
ment des  denrées  31  juillet  r.93,  t.  LXX,  p.  CO;  ;  — 
renvui  an  comité  des  linances  [ibid.j. 

Employés.  Voir  Ferme  générale.  —  Régie  générale. 

Enfants  naturels.  Sur  la  motion  de  Dartigoëyle,  la 
Convention  décrète  que  tous  les  procès  pendants 
entre  les  enfants  naturels  et  leurs  parents  ou  autres, 
à  raison  de  succession,  sont  suspendus  et  ordonne 
au  comité  de  législation  de  faire  son  rapport  sur  le 
mode  d'exécution  do  la  loi  qui  appelle  aux  succes- 
sions les  enfants  naturels  (31  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  60). 

Enjcbaclt,  député  de  la  Mayenne.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  les  secours  à  accorder  aux  citoyens  vic- 
times d'événements  calamiteux  (t.  LXX,  p.  428  et 
suiv.). 

Enlart,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  la  solde  des  adjudants-majors  des  volon- 
taires nationaux  (t.  LXX,  p.  516),  —  un  rapport  sur 
le  logement  des  troupes  dans  la  ville  d'Aigueperse 
(p.  316). 

Entraygues   (Canton   d'),  département    de    l'Aveyron. 

Adhère  aux  journées  des   31  mai,  l"  et  2  juin    et 

•     accepte  la  Constitution  (4  août  1193,  t.  LXX,  p.  200)  ; 

insertion  au  Bulletinet  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203). 

Epeblecques  (Commune  d'),  département  du  Pas-de- 
Calais.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"  et  2  juin 
et  accepte  la  Constitution  (4  août  1193,  t.  LXX, 
p.  201)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  203). 

Epernay  (District  d),  département  de  la  Marne.  Accepte 
la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1193,  t.  LXX, 
p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  10). 

Epinal  (Canton d'),  département  des  Vosges.  La  deuxième 
section  accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juil- 
let 1193,  t.  LXX,  p.  9)  ;  —  (31  juillet,  p.  34). 

Epinec-le-Chevreuil  (Commune  d'),  déparlement  de  la 
Sarthe.  Accepte  la  Conititution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  120)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  124). 

Epoisses  (Commune  d'),  département  de  la  Cote-d'Or. 
Fait  un  don  patriotique  (1  août  1193,  i.  LXX,  p.  431); 
—  mention  honorable  (ibid.). 

Ernéb  (Dictrict  d'),  département  delà  Mayenne. 

Directoire.  Les  administrateurs  protestent  contre 
les  imputations  de  la  municipalité  da  la  ville  d'Ernée 
qui  les  a  accusés  de  ne  point  transmettre  les  décrets 
de  la  Convention  (8  août  1193,  t.  LXX,  p.  499  et 
suiv.)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (iàid.  p.  300). 

Escazeaux  (Commune  d'),  département  de  la  Haute- 
Garonne.  Fait  un  don  patriotique  (9  août  1193, 
t.  LXX,  p.  540);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  {ibid.  p.  541). 

Escot  (Commune  d'),  département  des  Basses-Pyrénées. 

Société  populaire.  Applaudit  aux  journées  des 
31  mai,  1"  et  2  juin  et  à  la  Constitution  (3  août  1193, 
t.    LXX,  p.    163);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

EscuDiER,  député  du  Var.  —  1793.  —  Est  envoyé  eo 
mission  à  l'armée  des  Alpes  (t.  LXX,  p.  586). 

EsPAGNAC  (D').  Voir  Masson  et  d'Espagnac. 

EsPERT,  député  de  l'Ariège.  —  1793.  —  Rend  compte 
des  difiicultés  qu'éprouvent  les  cutivateuis  du  .Midi 
pour  la  culture  de  leurs  terres  et  des  mauvaises  four- 
nitures livrées  aux  magasins  de  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales  (t.  LXX,  p.  213  et  suiv.).  —  Sollicite  un 
congé  (p.  261)  ;  —  le  congé  lui  est  accordé  (ibid.). — 
Envoie  un  arrêté  relatif  à  la  marche  des  troupes 
envoyées  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  (p.  281). 
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EsouELBECQ  ((ianton  d'),  département  du  Nord.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  l"  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ;  —  inser- 
tion au  Dullelin  et  au    procès-verbal  [itfid.  p.  203). 

EsûUERDES  (Commune  d'),  département  du  Pas-de- 
Calais.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1""  et  2  juin 
et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  200)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
{ibid.  p.  203). 

Etables  (Commune  d'),  département  des  Côtes-du-Nord. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1""  et  2  juin  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202);  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibifl. 
p.  203). 

Etampes  (Canton  d'),  département  de  Seine-et-Oise. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  7)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  10) . 

Etavy  (Charles-Laurent).  Fait  don  à  la  Convention 
d'une  médaille  de  bronze  représentant  le  tyran  et  sa 
famille  (6  août  1793,  t.  LXX,  p  341)  ;  —  mention 
honorable  et  renvoi  de  la  médaille  à  la  fonderie  de 
Paris  [ibid.]. 

Etis.  Décret  ordonnant  sa  mise  en  état  d'arrestation 
(2  août  1793,  I.  LXX,  p.  130). 

Etrangers.  Décret  ordonnant  la  mise  en  étal  d'arres- 
tation des  étrangers  dont  les  pays  sont  en  guerre 
avec  la  République  tt  qui  n'étaient  pas  domiciliés  en 
France  avant  le  14  juillet  1789  (l"--  août  1793,  t.  LXX. 
p.  109).  —  Rapport  par  Garnier  (de  Saintes)  sur  les 
mesures  à  leur  égard  (3  août,  p.  181)  ;  —  projet  de 
décret  (ibid.  p.  182  et  suiv.)  ;  —  observations  de 
Mailhe,  Bréard,  Laurent  Lecointre,  Delacroix  {Eure- 
et-Loir),  Thibault  (ibid.  p.  184)  ;  —  la  Convention 
décrète  l'impression  du  rapport  et  du  projet  de  décret 
et  ajourne  la  discussion  (ibid.  p.  184)  ;  —  adoption 
sans  discussion  du  projet  de  décret  (7  août,  p.  452 
et  suiv.). 

Eu  (Canton  d'),  déparlement  de  la  Seine-Inférieure. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  203). 

Edradec  (1)  (Commune  d'),  département  des  Côtes-du- 
Nord.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1°"'  et  2  juin 
et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  203);  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.). 

Eure  (Département  de  1').  Robert  Lindet  écrit  que  le 
calme  renaît  dans  le  département  (5  août  1793, 
t.  LXX,  p.  260). 

Eure-et-Loir  (Département  d'). 

Adminislraleurs.  Demandent  que  la  Convention 
apporle  une  modification  à  la  loi  du  4  mai  relative 
aux  subsistances  (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  534)  ;  — 
renvoi  aux  comités  de  commerce  et  d'agriculture 
réunis  (ibid.). 

ËusTACE(Jean-Rey),  citoyeu  des  Etats-Unis  d'Amérique. 
Fait  un  don  patriotique  et  demande  que  le  comité  de 
Sûreté  générale  lui  délivre  un  passe-port  (9  août  1793, 
t.  LXX,  p.  541)  ;  —  mention  honorable  et  renvoi  au 
comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

EvÈQUES.  Renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  d'une 
proposition  tendant  à  réduire  leur  traitement  à 
3,000  livres  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  234). 

EvREUx  (Canton  d'),  département  de  l'Eure. 

Aêsemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  35)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  ot  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  et  suiv.). 


(1)  Voir  t.  LXX,  p.  203,  col.  1,  note  1. 


EvREUx  (District  d'). 

Tribunal.  Le  président  demande  que  le  tribunal 
soit  remis  eu  activité  (31  juillet  1793,  t.  LXX.  p.  43)  ; 
—  renvoi  aux  comités  de  législation  et  de  Sûreté 
générale  (ibid.). 

EvRON  (Canton  d'),  département  de  la  Mayenne.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  1""  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793.  t.  LXX,  p.  202)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203). 

ExHES  (Commune  d'),  département  de  l'Orne. 

Officiers  municipaux.  Annoncent  l'adhésion  de  leur 
commune  à  tous  les  décrets  de  la  Convention  et  son 
vœu  pour  l'acceptation  de  la  Constitution  (5  août  1793, 
t.  LXX,  p.  254);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

Exportation.  Rapport  par  Villers  sur  la  nécessité  de 
défendre  l'exportation  des  denrées  et  marchandises 
qui  ont  été  déclarées  do  première  nécessité  par  le 
décret  du  26  juillet  1793  (7  août  1793,  t.  LXX,  p.  426 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  427  et  suiv.). 


Fabre  d'Églantine,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Donne 
lecture  d'un  rapport  sur  l'agiotage  et  le  change  et  sur 
le  surhaussement  des  denrées  et  des  marchandises 
(t.  LXX,  p.  189  et  suiv.);  —  la  Convention  décrète 
l'impression  de  son  rapport,  le  renvoi  à  la  commission 
des  Six  et  des  Cinq  et  l'adjoint  à  ces  deux  commis- 
sions (p.  194). 

Falaise  (Canton  de),  département  du  Calvados.  La  sec- 
tion de  la  Trinité  adhère  aux  journées  des  31  mai  et 
jours  suivants  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  201)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès-verbal (ibid.  p.  203). 

Falaise  (District  de). 

Administrateurs.  Se  plaignent  de  n'avoir  pas  reçu 
l'Acte  constilutionnel  et  font  connaître  leur  dévoue- 
ment à  la  chose  publique  (31  juillet  17J3,  t.  LXX, 
p.  37]  ;  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  (iWrf.).  — Regret- 
tent que  l'Acte  constitutionnel  ne  leur  soit  pas  par- 
venu offieiellemenl,  et  font  part  de  leur  dévouement 
à  la  République  qu'ils  veulent  une  et  indivisible  (5  août 
1793,  t.  LXX,  p.  271)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  272). 

Faulot.  Juré  en  exercice  prés  du  tribunal  révolution- 
Laire  (l"  août  1793,  t.  LXX,  p.  86). 

Faremoutiers  (Commune  de),  département  de  Seine-et 
Marne.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX- 
p.  1221  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès- verba, 
(ibid.  p.  124). 

Farines.  Voir  Subsistances. 

Faucheux,  membre  du  conseil  du  district  de  Rennes. 
Rétracte  la  signature  qu'il  a  apposée  sur  un  arrêté 
du  département  d'Ille-el-VUaine  (5  août  1793,  t.  LXX, 
p.  267);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Fauconcours  (Commune  de),  département  des  Vosges; 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122. 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès- verbal  (ibid) 
p.  124). 

Fauconnier  (Philippe).  Annonce  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution par  les  communes  du  canton  de  Vnult-de-Lu- 
gny,  département  de  l'Yonne,  ainsi  qu'un  don  patrio- 
tioue  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  216);  —  mention  hono- 
raole  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Faudoas  (Commune  de),  déparlement  de  a  Haute-Ga.- 
ronnc.  Fait  un  don  patriotique  (9  août  1793,  t.  LXX, 
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Ferté-Ber>ard  (Canton  de),  départemeut  d«  la  Sarthe. 
Accepte  la  Conslitulioii  à  l'unaDimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  {.  8)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  10), 


p.  540)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin {iind.  p.  541). 

Facqcembergues  (Canton  de),  département  du  Pas-de- 
Calais.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin 
et  accepte  la  Constitution  (4  août  175*3,  t.  L\X, 
p.  200 1  ;  —  insertion  au  BuUelin  et  au  procès-verbal 
(iàid.  p.  203). 

Faire,  maitre  de  postes,  près  Limoges.  Sollicite  une 
indemnité  proportionnée  aux  pertes  qu'il  a  subies 
(31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  43);  —  renvoi  au  comité 
des  finances  {ibid.). 

Facré-Larivière  (Jean).  Fait  un  don  patriotique  (9  août 
1793,  t.  L.XX,  p.  540);  —  mention  honorable  et  inser- 
tion au  Bulletin  {ibid.  p.  541). 

Favières  (Commune  de),  déparlement  de  la  Meurthe. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulletiu  {ibid.  p.  10). 

Fat  (Commune  de),  département  de  l'Oise.  Demande  à 
la  Convention  une  interprétation  de  la  loi  du  10  juin 
1793,  au  sujet  d'un  procès  pendant  entre  elle  et  le 
citoyen  Boys,  cessioiinaire  du  ci-devant  prince  deConti, 
relativement  à  des  pâturages  dont  elle  a  été  indûment 
dépossédée  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  169  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  au  comité  d'agriculture  (j'Wd.  p.  170). 

Fatac,  député  de  la  Vendée.  —  1793.  —  Parle  sur  la 
conduite  du  maire  de  Nantes  (t.  LXX,  p.  127\  —  sur 
la  proposition  de  mettre  en  état  d'arrestation  les  re- 
présentants Rouyer  et  Brunel  (p.  139)  ;  —  secrétaire 
(p.  531;. 

Fédéralisme.  Adresse  du  comité  de  surveillance  de  la 
commune  de  Bar-sur-Aube  (31  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  3"),  —  des  volontaires  du  1""  bataillon  du  Calvados 
(ibid.  p.  41).  —  Lettre  du  citoyen  Joliet,  procureur 
syndic  du  district  de  Saint-Léonard  [Haute-Vienne 
(3  août,  p.  158).  —  .\dresse  des  sections  de  la  ville 
de  Metz  ibid.  p.  159  et  suiv.),  —  du  l"^  bataillon  de 
la  Haute-Loire  (6  août,  d.  333).  —  Le  ministre  des 
contributions  publiques  écrit  que  le  fédéralisme  n'a 
eu  aucun  succès  même  dans  les  lieux  où  la  révolte 
paraissait  au  plus  haut  degré  (7  août,  p.  419). 

Felleux  (Canton  de),  département  de  la  Creuse.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid.  p.  203). 

Fénébra>'Ge  (CantoE   de),  département  de  la  Meurthe 
.,  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ; 

I  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 

r  p.  124). 

Féracd,  député  des  Hautes-Pyrénées.  —  1793.  —  Rend 
compte  d'un  combat  heureux  livré  aux  Espagnols 
<t.  LXX,  p.  526). 

Ferme  générale.  Décret  relatif  au  traitement  des  em- 
ployés à  la  liquidation  de  la  ferme  générale  '3  août 
1793,  t.  LXX,  p.  174). 

Ferrax»,  général,  ancien  commandant  de  Valenciennes. 
Le  président  annonce  son  arrivée  â  Paris  (7  août  1793, 
t.  LXX,  p.  439). 

Fkrrette  (Commune  de),  département  du  Haut-Rhin. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202);  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203). 

Perrière,  procureur  de  la  commune  de  Mouy,  départe- 
ment de  l'Oise.  Présente  à  la  Convention  l'acceptation 
de  la  Constitution  et  demande  que  le  bureau  du 
timbre  d'enregistrement  soit  conservé  à  cette  com- 
mune (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  225); —  ia  Convention 
décrète  ia  conservation  provisoire  et  le  renvoi  au 
comité  des  finances  (ibid.  p   227). 

Fe&rières  (Canton  de),  département  da  Loiret.  Accepte 
la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  9)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (Und.  p.  10), 
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Ferté-Gaccher  (Canton  de  La),  département  de  Seine- 
et-Marne.  Adhère  aux  journées  des  31  mai  et  jours 
suivants  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  201)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  203). 

FERTÉ-LocpiÈRE(CommunedeLa),départementde  l'Yonne. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  8);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

Ferté-Sai-M-Acbin  (Canton  de  La),  département  du  Loi- 
ret. Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et 
accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  203). 

Ferté-Vidahe  .Canton  de  La,  département  d'Eure-et- 
Loir.  Accepte  la  Constitution  i2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  121)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  124.. 

Fesche  lieutenant  .  Se  plaint  d'avoir  été  destitué  arbi- 
trairement et  offre  sa  pension  de  150  livres  4  août 
1793,  t.  LXX,  p.  233;  ;  —  mention  honorable  et  ren- 
voi au  comité  de  la  guerre  (ibid.;. 

Fête  dc  10   août   1793.  —  Vœu   du  citoyen   Rivière, 

juge  au  tribunal  de  Bergues,  à  l'occasion  de  cette  fête 

1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  3  et  suiv.).  — L'Assemblée 

[)rimaire  de  la  9"-  section  de  Rouen  fait  hommage  à 
a  Convention  d'un  recueil  de  chants  patriotiques 
relatifs  â  la  fête  du  10  août  7  août,  p.  422)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.) .  —  Laurent 
Lecointre  demande  qu'il  n'y  ait  pas  d'illumination 
dans  la  nuit  du  10  août  (8  août,  p.  516  et  suiv.)  ;  — 
Roux-Fazillac  demande  l'ordre  du  jour  sur  cette  motion 
[ibid.  p.  517   ;  —  l'ordre  du  jour  est  décrété  (ibid.). 

—  Les  orphelins  dont  les  pères  sont  morts  pour  la 
patrie  auront  leur  place  à  la  fête  du  10  août  (8  août, 
p.  530';.  —  Instruction  pour  l'ordre,  la  marche  et  les 
cérémonies  de  la  fête   9  août,  p.  349  et  suiv.). 

Fête  du  10  août.  Voir  .Médaille  commémorative. 

FiGEAC  Canton  de  ,  département  du  Lot.  La  section  B. 
accepte  ia  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9)  ;  —   insertion  au  Bulletin  (ibid.^.  lOj . 

Finistère  (Département  du  . 

Administrateurs.  Renvoi  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale d'une  adresse  des  citoyens  de  Quimper  demandant 
à  la  Convention  de  suspendre  le  décret  d'accusation 
rendu  contre  eux  (1"  août  1793,  t.  LXX.  p.  63).  — 
l.,es  administrateurs  envoient  leur  rétractation  (4  août, 
p.  229  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.]. 

Commission  administrative.  Exprime  son  adhésion 
à  tous  les  décrets  de  la  Convention  et  sou  attachement 
à  la  Constitution  4  août  1793,  t.  LXX,  p.  203  et  suiv.  i  ; 

—  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  204). 

Flavigsy  ^Canton  de,  département  de  la  Côte-d'Or. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  8)  ;  —  (31  juillet,  p.  35;. 

Flatat  (Commune  de  ,  département  de  la  Creuse.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  l"'  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p  201)  ;—  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid.). 

Flers,  général  commandant  en  chef  à  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales. Annonce  l'acceptation  de  la  Constitu- 
tion par  toute  l'armée  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  290); 

—  insertion  au   Bulletin. 

Flers  (Commune  de),  département  de  la  Hante- Vienne. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"  et  2  juin  et  ac- 
cepte la   Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  203  . 

Flectugxé  (Commune  de),  département  d'Ille-et- Vilaine. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  112;  ; 
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insertion  au  Bulletin  et  au   procès-verbal   {ibitl. 

p.  ni). 

Fleury  (Commune  ck),  département  de  l'Oise.  Demande 
une  iriterprélalion  de  la  loi  du  10  juin  IIOS,  au  sujet 
d'un  procès  pendant  entre  elle  et  le  citoyen  Boys, 
cessionnaire  du  ci-dcvant  prince  de  Gonti,  relative- 
ment à  despàturages  dont  elleaétè  indûment  dépossé- 
dée (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  169  et  suiv.)  ;  —  renvoi 
au  comité  d'agriculture  {ibid.  p.  1"0). 

Fleuby  (Commune  de),  département  du  Pas-de-Calais. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1°'"  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.    200); 

—  insertion   au   Bulletin   et  au   procès-verbal   {ibid. 
p.  203). 

Flixecourt  (Commune  de),  département  de  la  Somme. 
Accepte  la   Constitution  (2  août  1"93,  t.  LXX,  p.  122); 

—  insertion  au  Bulletin  et   au  procès-verbal    {ibid. 
134). 

L'lorac.  (1)  (Commune  de),  département  de  la  Creuse. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120); 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  124). 

Fonctionnaires.  Décret  portant  que  tout  fonctionnaire 
public  suspendu  provisoirement  ou  destitué  pour  cause 
d'incivisme  ne  peut  plus  exercer  aucun  des  emplois 
qui  exigent  un  certificat  de  civisme  encore  qu'il  l'ait 
obtenu  antérieurement  à  sa  suspension  ou  à  sa  des- 
titution (5  août  1793,  t.  LXX,  p.  284). 

Fonctions  du  culte  salarié.  Voir  Célibataires. 

Fonctions  pcblioues.  Voir  Nobles. 

FoNSOMMES  (Commune  de),  département  de  l'Aisne.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122;  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès  verbal  [ibid.  p.  124). 

Fontaine-Saint-Martin  (Canton  de  la),  département  de 
la  Sarthe.  Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité 
(30  juillet  1793.  t.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.  p.  10). 

Fontaine-sous-Jouy  (Commune  de),  département  de 
l'Eure.  Accepte  la  Constitution  (31  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  33)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  Commission  des  Six  {ibid  otsuiw). 

Fontvannes  (Commune  de),  département  de  l'Aube. 
Accepte  la  Constitution  (31  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  33)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.  p.  35  et 
suiv.). 

Forbach  (Canton  de),  déparlement  de  la  Moselle. 
Les  deux  sections  du  canton  acceptent  la  Constitution 
(31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  35)  ;  — mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  Commission  des 
Six  {ibid.  et  suiv.). 

Force  (Prison  de  la  Grande-).  Nombre  des  détenus 
dans  cette  prison  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  1),  (p.  2), 
(!•■•  août,  p.  62),  (2  août,  p.  125),  (3  août,  p.  169), 
(4  août,  p.  212),  i  (5  août,  p.  249),  (6  août,  p.  324), 
(p.  32o),  (8  août,  p.  496). 

Force  (Prison  de  la  Petite-).  Nombre  des  détenus  dans 

cette  prison   (30  jui'let  1793,  t.  LXX, p.   1),    (p.   2), 

(l"  août,  p.  62).  (2  août,   p.    125),    (3  août,  p.'    169), 

(4  août,  p.  212),  (5  août,  p.  249),  (6   août,   p.    324), 

-  (p.  325),  (8  août,  p.  496). 

Formerie  (Canton  do),  département  de  l'Oise.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200);  — inser- 
tion ixvi  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid.  p.  203). 

FoRi-Lotis  (Commune  de).  —  Voir  Forl-Yauban. 


(1)  Voir  t.  LXX,  p.  120  col.  2,  note  1. 


Fort-Vacban  (1)  (Commune  del,  département  du  Bas 
Rhin.  La  l''' section  accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  t.  LXX,  p.  1-22);  — insertion  ai\x  Bulletin  et  au 
procès-verbal  {ibid.  p.  124). 

Forts.  La  Convention  décrète  que  les  forts  de  l'intérieur 
seront  démolis  et  renvoie  aux  comités  de  la  guerre  et 
de  Salut  public  pour  faire  un  rapport  sur  le  mode 
d'exécution  et  les  places  à  conserver  (6  août  1793; 
t.  LXX,  p.  373). 

Foucault.  Juge  en  exercice  près  le  tribunal  révolution- 
naire (!»■•  août  1793,  t.  LXX,  p.  86). 

FoucHÉ  (Joseph),  député  de  la  Loire-Inférieuro.  — 
1793.  — Est  envoyé  comme  commissaire  <à  Clamecy 
(t.  LXX,  p.  336). 

FouG  (Commune  de),  département  de  la  Meurthe.  Ac- 
cepte la  Constitution  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  34); 

—  mention  honorable,  inseition  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la   commission   des  Six   {ibid.   p.  35  et  suiv.). 

FouGERÉ  (Commune  de),  département  de  Maine-et-Loire. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  H  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août   1793,  t.  LXX,  p.  200)  ; 

—  insertion  au   Bulletin  et  au  procès  verbal  [ibid. 
p.   203). 

Fougères  (Canton  :de),  département  d'IIe-et-Vilaiue. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.     (LXX  p. 203); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal    {ibed). 

Four.EROLLES-DuPLEssis  (Commuue  de),  département  de 
la  Mayenne.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et 
2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  202)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au 
procès-vernal  {ibid.  p.  203). 

FouQUEviLLERS  (Commune  de),  déparlement  du  Pas-de- 
Calais.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2juin 
et    accepte    la   Constitution    (4  août  1793,    t.  LXX, 

E.  200);  —   insertion  au  Bulletin  et   au  procès-ver- 
al  {ibid.  p.  203) . 

FouQtJiER-TiNViLLE,  accusateur  public  près  le  tribunal 
criminel  extraordinaire.  Voir  Tribunal  criminel  ex- 
traordinaire, ?  3. 

FouRCROY,  député  de  Paris.  — 1793.  —  Parlesur  l'orga- 
nisation de  l'instruction  publique  (t.  LXX,  p.  26  et 
suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  les  dépenses  des  collè- 
ges   de  Paris  (p.  429  et  suiv.). 

FoDRNELS  (Canton  de),  département  de  la  Lozère.  On 
annonce  que  les  citoyens  de  ce  canton  ont  accepté  la 
Constitution,  qu'ils  ont  adhéré  aux  journées  des 
31  mai  et  -2  juin  et  qu'ils  demandent  la  punition  de 
l'assassin  de  Marat  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  7);  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  {ibid.). 

Feurs  (Canton  do),  département  de  Rhône-et-Loire. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid. 
p.  203). 

FoussiDOiRE,  député  de  Loir-et-Cher.  —  1793.  —  L'un 
des  membres  chargés  do  dépouiller  le  scrutin  pour 
l'élection  de  sept  jugçs  au  Tribunal  criminel  extraordi- 
naire (t.  LXX,  p.  170). 

Framecourt  (Commune  de),  département  du  Pas-de- 
Calais.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  122);  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  124). 

Français.  Décret  déclarant  traîtres  ù  la  Patrie,  ceux  qui 
placeraient  des  fonds  dans  les  pays  qui  sont  en  guerre 
avec  la  République   (1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  109). 


(Ij  Nom  révolutionnaire  de  Fort-Louis. 
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Fiu>CHiMOM  (Pays  du).  Les  patriotes  réfugiés  ileman- 
deut  i'autorisatiou  de  nommer  des  commissaires  pour 
assister  à  la  fête  du  10  aoùl  (6  août  1193,  t.  LxX, 
p.  372  et  suiv.);  —  la  Convention  décrète  cette  motion 
iibid.  p.  3"4). 

François  de  Xecfchateac.  Un  membre  demande  que 
son  ouvrage  intitulé  :  «  Lettre  de  François  de  Neuf- 
chûteau  »  déposé  au  Comité  d'agriculture,  soit  im- 
primé (9  août  l'ï93,  t.  LXX,  p.  531);  —  la  Conven- 
tion décrète  cette  proposition  (i^id.)- 

FnANLEu  (Canton  de),  département  de  la  Somme.  Ac- 
cepte la  Constitution  à  ruiianimitë  (30  juillet  1*793, 
t.  LXX,  p.  8);  — insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

Frêxe  (1)  (canton  de),  département  de  la  Haute-Marne. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  ^30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  10;  ;  insertion  au  Bulletin  [ibid.]. 

Frérox,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Est  adjoint  aux 
commissaires  près  l'armée  d'Italie    (t.  LXX,  p.  239). 

Fres.>ay  (Canton  de),  département  de  la  Sarthe.  Ac- 
cepte la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
l.  LXX,  p.  8;  ;  (2  août,  p.  120). 

Fresne  Canton  de),  département  de  la  .Meuse.  Accepte 
la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  9)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

Fres.sin  (Commune  de),  département  du  Pas-de-Calais. 
Accepte  la  Constitution  i31  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  3o)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi   à  la  commission  des  Six  ([ibid.  et  suiv.). 

Frohe.x-le-Grand.  (Commune  de),  département  de  la 
Somme.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t. LXX. 
p.  121)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
[ibid.f.  121). 

Fcaldée.  Juré  en  exercice  près  du  tribunal  révohution- 
naire  (1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  86). 


Gabet,  homme  de  loi.  Présente  le  6*  volume  des  procès- 
verbaux  de  l'Assemblée  constituante  et  dit  qu'il  se 
propose  de  continuer  le  même  ouvrage  pour  l'assem- 
blée législative  et  l'assemblée  actuelle  (6  août  1793, 
t.  LXX,  p.  346)  ;  —  renvoi  aux  archives  (ibid.). 

Gacé  (Canton  de),  département  de  l'Orne.  Accepte  la 
Constitution  ■2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procés-verbal  (ibid.  p.  124). 

Gaillard  (Rémy-Victor),  membre  du  conseil  général  du 
district  de  Château-Thierry.  Demande  un  secours 
pour  ses  administrés  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  218)  ; 
—  renvoi  au  comité  des  secours  publics  (ibid.)  ;  — 
communique  un  extrait  des  délibérations  de  l'adminis- 
tration de  son  district  dans  lequel  on  dénonce  une 
fraude  commise  dans  l'achat  de  sacs  de  blé  destinés 
à  l'armée  de  la  Moselle  Ubid.  et  p.  219)  ;  —  renvoi 
an  comité  de  Salut  public  (ibid.) . 

Gaillan  (Commune  de),  département  de  la  Gironde. 
Officiers  municicpaux.  Transmettent  à  la  Conven- 
tion la  protestation  de  leurs  citoyens  contre  la  pré- 
tendue commission  populaire  établie  à  Bordeaux 
8  août  1793,  t.  LXX,  p.  304)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin et  renvoi  au   comité  de  Sûreté  générale  (ibid.)^ 


Galler,  maire  de  Lavernose.  Fait  un  don  patriotique 
i7  août  1793,  t.  LXX,  p.  414i  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin [ibid.]. 

Gamaches  iCanton  de),  département  de  la  Somme. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai  et  jours  suivants  et 
accepte  la  Constitution  i4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid. 
p.  203). 


(1)  Voir  t.  LXX,  p.  lOj,  colonne  i,  note  1. 


Gamo.x,  député  de  l'Ardèche.  —  1793.  —  Demande  la 
parole  p(  ur  faire  une  motion  dont  le  but  e»t  de  réu- 
nir ^lous  les  Français  à  la  Constitution  (t.  LX\, 
p.  339i  ;  —  Chabot  l'accuse  d'avoir  tenté  de  fédéra- 
liser  son  département  (ibid.). 

Ganxat  (Canton  de  ,  département  de  l'Allier.  Accepte 
la  Constitution  ^2  aoùl  1793,  t.  LXX,  p.  120i  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid.  p.l24). 

Ganney.  Juré  en  exercice  près  lo  tribunal  révolution- 
naire (!"  août  1793,  t.  LXX,  p.  86). 

Garac  (Commune  de),  département  de  la  Haute-Garonne. 
Municipalité.  Fait  un  don  patriotique   9  août  1793, 
t.  LXX,  p.  340)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  mention 
honorable  (ibid.  p.  341. 

Garât,  ministre  de  l'intérieur.  Collot  d'Herbois  de- 
mande sa  mise  en  état  d'arrestation  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p.  127  et  suiv.,;  —  la  Convention  décrète 
qu'il  sera  mis  en  état  d'arrestation  et  traduit  à  la 
barre  [ibid.  p.  1.32»  ;  —  se  justifie  des  accusations 
portées  contre  lui  par  Collot  d'Herbois  (ibid.  p.  131 
et  suiv.r  ;  —  In  Convention  rapporte  le  décret  rendu 
contre  lui  et  renvoie  le  tout  au  comité  de  Salut  ou- 
blie [ibid.  p.  133,. 

Garat,  ministre  de  l'intérieur.  Voir  Ministre  de  tinté- 
rieur. 

Garât  (Commune  de),  département  de  la  Charente.  La 
section  de  Dirac  adhère  aux  journées  des  31  mai, 
l"  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,' 
t.  LXX,  p.  201)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  an 
procès- verbal  iibid.  p.  203|. 

Gard  (département  du). 

Garrfenafzo/Mffe.  Décret  accordant  des  indemnités  aux 
familles  indigentes  des  volontaires  qui  se  sont  noyés 
dans  le  Rhône  en  allant  prêter  force  à  la  loi  dans  la 
ville  d'Arles  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  18). 

Volontaires  nationaux.  Le  1"  bataillon  accepte  la 
Constitution  to  août  1793,  t.  LXX,  p.  257)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  [ibid.}. 

Gardocch  (Commune  del,  département  de  la  Haute- 
Garonne.  Accepte  la  Constitution  (8  août  1793.  t.  LXX, 
p.  304  et  suiv.);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  Commission  des  Six  [ibid.  p.  505;. 

Gargilesse  (Commune  de),  département  de  l'Indre.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LX.X,  p.  121); 

insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid.  p.  124). 

Garmer  (Jacques),  député  de  la  Charente-Inférieure.  — 
1793.  —  Parle  sur  l'emploi  des  assignats  royaux 
(t.  LXX,  p.  39).  —  Est  nommé  commissaire  à  l'armée 
des  côtes  de  Brest  (p.  108).  —  Commissaire  pour  assis- 
ter à  l'inauguration  des  bustes  de  Marat  et  de  Lepe- 
letier-Saint-Fargeau  fp.  181).  —  Fait  un  rapport  sur 
les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  étrangers  (p.  181 
et  suiv.).  —  Parle  sur  la  proposition  de  fiiire  arrêter 
certains  commissaires  des  assemblées  primaires  fp.  3601, 
—  sur  la  proposition  de  démolir  les  forts  et  les  châ- 
teaux de  l'intérieur  (p.  373) .  —  Propose  de  décréter 
que  la  Marseillaise  sera  chantée  dans  tous  les  specta- 
cles à  la  fin  de  la  dernière  pièce  (p.  376).  —  Demande 
à  la  Convention  de  décréter  que  Pitt  est  l'ennemi  du 
genre  humain  (p.  431).  —  Soumet  à  la  discussion  son 
rapport  sur  les  mesures  â  prendre  à  l'égard  des  étran- 
gers (p.  432). 

Garonne  (Haute-)  (Département  de  la). 

Procureur-général-syndic.  Annonce  l'acceptation 
de  la  Constitution  et  proclame  que  les  projets  crimi- 
nels des  fédéralistes  échoueront  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  5)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au 
Bulletin  (ibid.). 

Garran  (de  CorLON;.  député  du  Loiret.  —  1793.  —  Son 
exposé  des  motifs  qui  ont  déterminé  le  comité  de  légis- 
lation à  adopter  les  bases  du  litre  m  du  livre  ii  du 
code  civil  sur  les  successions  (t.  LXX,  p.  643  et  suiv.). 

Gasparln,  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1793.  — 
Est  envoyé  en  mission  à  l'armée  des  Alpes  (l.  LXX, 
p.  586). 
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Gasse  (Jean- Baptiste).  Décret  ordonnant  sa  mise  en  li- 
berté provisoire  et  le  renvoi  de  son  affaire  au  comité 
de  Sûreté  générale  (!<"  août  1793,  t.  LXX,  p.  19). 

Gaston,  députe  de  l'Ariège.  —  1793.  —  Demande  le 
renvoi  de  Carra  devant  le  tribunal  révolutionnaire  et 
déclare  qu'il  n'est  pas  le  frère  du  ci-devant  marquis 
de  Gaston  qui  est  parmi  les  rebelles  de  la  Vendée 
(t.  LXX,  p.  136).  —  Propose  de  réduire  à  1,000  écus 
le  traitement  des  évéqucs  (p.  -.^34).  —  Demande  qu'il 
soit  dressé  une  liste  des  autorités  qui  ont  provoqué 
des  arrêtés  liberticides  (p.  542).  —  Parle  sur  l'im- 
pression d'un  rapport  de  Gossuin  (p.  549). 

Gatteville  (Commune  de),  département  de  la  Manche 
On  annonce  que  la  commune  ne  devant  fournir  qu'un 
homme  pour  l'armée,  32  citoyens  se  sont  enrôlés 
(9  août  1*793,  t.  LXX,  p.  337)  ;  —  la  Convention  dé- 
crète que  cette  commune  a  bien  mérité  de  la  pairie 
et  l'insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Gauthier,  chef  de  bureau  à  la  guerre.  Est  nommé 
adjoint  à  la  2°  division  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  207). 

Gavard,  député  du  Mont-Blanc.  —  1793.  —  Est  rem- 
placé par  Génin  (t.  LXX,  p.  433). 

Gavray  (Canton  de),  département  de  la  Manche.  La 
seconde  section  accepte  la  Constitution  à  l'unanimité 
(30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin [ibid.  p.  10). 

Gay  (Citoyenne),  de  Mas-Grenier.  Fait  un  don  patrio- 
tique (9  août  179.3,  t.  LXX,  p.  540);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  o41). 

Geaune  (Canton  de),  département  des  Landes.  Adhère 
aux  journées  du  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte 
la  Constitution  ;4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ;  —  in. 
sertion  au  Bulletin  et  au  procès- verbal  [ibid.  p.  203. •. 

Gendarmerie  nationale.  1°. —  Rapport  et  projet  de  décret 
tendant  à  faire  employer  dans  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales  les  gendarmes  de  l'armée  du  Rhin  licenciés 
par  Custine  (31  jnillel  1793,  t.  LXX,  p.  34)  ;  —  la 
Convention  charge  le  comité  de  la  guerre  de  prendre 
des  renseignements  sur  les  causes  du  licenciement  de 
ces  gendarifles  et  lui  renvoie  le  projet  de  décret  [ibid.). 
2°.  —  Des  officiers  de  la  33*  division  réclament 
contre  une  réélection  des  officiers  de  leur  corps 
(4  août  1793,  t.  LXX,  p.  232)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  la  guerre  [ibid.). 

Genest,  lieutenant  au  ci-devant  régiment  de  Normandie. 
Fait  un  don  patriotique  (1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  82)  ; 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Génin,  député  suppléant  du  Mont-Blanc.  —  1793.  — 
lîst  admis  en  remplacement  de  Gavard  non  acceptant 
(t.  LXX,   p.  4.3.3). 

Génissieu,  député  de  l'Isère.  —  1793.  —  Parle  sur  les 
subsistances  (t.  LXX,  p.  425).  —  Son  exposé  des 
motifs  qui  ont  déterminé  le  comité  de  législation  à. 
adopter  la  partie  du  projet  de  code  civil  relative  à 
la  prescription  (p.  649etsuiv.). 

Gentil  (François),  député  du  Mont-Blanc.  —  1793.  — 
Commissaire  pour  assister  à  la  levée  des  scellés 
apposés  sur  les  papiers  de  la  Compagnie  Masson  et 
d'Espagnac  (t.  LXX,  p.   443). 

G ENTiocx  (Canton  de),  département  delaCreuse.  Adhère 
aux  journées  du  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (lôtd.  p.  203). 

Gérard,  prévenu  d'émigration.  Rapport  sur  son  affaire 
(1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  68)  ;  —  projet  de  décret 
[ibid.)  ;  —  adoption  [ibid.). 

Gérardmkr  (Canton  do),  département  des  Vosges. 

AssenibU'eprinmire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  34)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion an  liiilletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 

(t*i(/.  p.  ;;;;  vt  suiv.). 

Gbrbbviller  (Canton  de),  département  de  la  Meurthe. 
Assembli'i'  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 


let 1793,  t.  LXX,  p.  35);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  el  renvoi  à  la  commission  des  Six 
[ibid.  et  suiv.). 

Gers  (Département  du). 

Administrateurs.  Il  est  enjoint  au  Ministre  de  l'in- 
térieur de  rendre  compte  dans  trois  jours  de  l'exécu- 
tion du  décret  qui  ordonne  l'arrestation  et  la  destitution 
de  plusieurs  administrateurs  (l"""  août  1793,  t.  LXX, 
p.  82)  ;  —  lettres  des  Ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
Justice  sur  cet  objet  (5  août,  p.  238);  —  renvoi  au 
comité  de  Sûreté  générale  [ibid.) .  — Annoncent  l'accepta- 
tion de  la  Constitution  et  demandent  l'organisation  de 
l'instruction  publique,  la  destruction  de  l'agiotage  et 
l'anéantissement  des  factions  (9  août  1793,  t.  LXX, 
p.  536);  — insertion  auB«/Ze<î«etrenvoiàla  commission 
chargée  du  projet  de  loi  contre  les  accapareurs  [ibid.). 

Gex  (Canton  de),  département  de  l'Ain.  Accepte  la  Cons- 
titution à  l'unanimité  (30 juillet  1793,  t.  LXX,  p.  9);  — 
insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  10). 

GiDY  (Commune  de),  département  du  Loiret.  Accepte  la 
Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121);  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid.  p.  124). 

Gien-sur-Loire  (Canton  de),  département  du  Loiret. 
[Intra  muros).  Adhère  aux  journées  du  31  mai  et 
jours  suivants  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  201)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès- 
verbal  [ibid.  p.  203). 

GiLLET,  député  du  Morbihan.  —  1793.  —  Transmet 
une  adresse  de  la  société  républicaine  de  Saint-Vincent 
de  Nantes  (t.  LXX,  p.  37). 

GiLLY-«UR-LoiRE  (Commune  de),  département  de  Saône- 
et-Loire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"'  et  2  juin 
et  accepte  la  Constitution  (i  août  1793,  t.  LXX, 
p .  201)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(tWd.  p.  203). 

GiRANCOURT  (Commune  de),  département  des  Vosges. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  el  au  procès-verbal  [ibid. 
p.  124). 

Girard  (Jean),  quartier -maître,  trésorier  du  régiment 
d'Anjou.  Dépôt  de  sa  croix  de  Saint-Louis  sur  le  bu- 
reau de  la  Convention  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  61). 

Girard  (Pierre),  officier  de  la  garde  nationale  de  Re- 
naison.  Déclare  qu'il  ne  reconnaît  que  la  Convention 
et  rétracte  tout  ce  qu'il  aurait  pu  faire  contre  elle 
(5  août  1793,  t.  LXX,  p.  239)  ;  —  insertion  au  Bulle- 
tin et  renvoi  au  Comité  de  Sûreté  générale  [ibid.). 

Giraud  (Vve  Louis).  Voir  Olimpe  (Françoise). 

GiRA0D,  chef  de  la  première  division  du  comité  des  dé- 
crets. Décret  approuvant  la  table  qu'il  a  rédigée  des 
décrets  et  proclamations  de  l'Assemblée  Constituante 
(31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  47). 

Girecocrt  (Commune  de),  département  des  Vosges.  Ac- 
cepte la  Constitution  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  33); 

—  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  [ibid.  et  suiv.). 

GiROMAGNY  (Canton  de),  département  du  Haut-Rhin.  La 
section  do  Chaux  accepte  la  Constitution  à  l'unanimité 
(30  juillet  1793,  t.  LX.'V,  p.  9),  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.  10). 

Gironde  (Département  de  la).  La  société  populaire  de 
.  Toulouse  demande  des  poursuites  contre  le  départe- 
ment qui  achète  à  très  haut  prix  des  grains  sur  son  ter- 
ritoire (7  août  1793,  t.  LXX,  p.  425).  —  Compte-rendu 
des  représentants  envoyés  en  mission  dans  le  dépar- 
tement {ibid.  p.  433). 

Volontaires  nationaux.  Le  4*  bataillon  jure  fidélité 
sans  borne  à  la  Constitution  (3  août  1793,  t.  LXX, 
p.  29i)  ;  — mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
[ibid). 

Gironde  (Département de  la).  Voir  Ijuiijrt's  «":?. 

GisoRS  (Canton  de),  déparlement  de  lEure.  Accepte  la 
Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  8)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  [ibisl.  p.  10). 
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GiTONNE  (Commune  de),  département  des  Ardennes. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  l'Oà,  t.  LXX,  p.  123)  ; 

—  iuserlion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid. 
p.  124) . 

Glos-la-Ferrière  (Gommane  de),  département  de  l'Orne. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ; 

—  (4  août,  p.  202). 

GoDEFROY,  député  de  l'Oise.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  les  traitements  des  employés  de  la  fabrication  des 
assignats  (t.  LXX,  p.  15),  —  un  rapport  sur  l'augmen- 
tation du  nombre  des  employés  des  bureaux  d'annu- 
lation et  de  vérification  des  assignats  (p.  440), 

GoDi!*.  Juré  en  exercice  prés  du  tribunal  révolutionnaire 
11"  août  1793,  t.  LXX,  p.  86). 

GoHiER,  ministre  de  la  justice.  Voir  Minisire  de  la  jus- 
lice. 

GoiAiRE,  détenu  au  Luxembourg,  écrit  à  la  Convention 
(30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  o);  —  renvoi  au  comité 
de  Sûreté  générale  [ibid.). 

GoNBBECOCRT  (Canton  de),  département  de  la  Meuse 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793- 
t.  LXX,  p.  8);  —  insertion  au  Bullelin  [ibid.  p.  10)' 

Gossci?(,  député  du  Xord.  —  1793.  —  Commissaire  pour 
assister  à  l'inauguration  des  bustes  de  Marat  et  de 
Lepeletier-Saint-Fargeau  it.  LXX,  p.  181).  —  Fait 
connaître  les  moyens  employés  pour  empêcher  les  ■ 
commissaires  des  assemblées  primaires  de  se  rendre 
à  Paris  (p.  293).  -  Demande  qu'il  soit  délivré  des 
cartes  pour  assister  aux  séances  de  la  Convention  aux 
délégués  des  sociétés  populaires  venus  à  Paris  pour 
fêter  le  10  août  (p.  3o6).  —  Fait  un  rapport  au  nom 
de  la  commission  chargée  de  réunir  les  procès-verbaux 
d'acceptation  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  de  l'Acte  constitutionnel  ip.  o46  et  suiv.). 

Gocde:veit  (François),  membre  du  directoire  du  district 
de  Lisieux.  Déclare  avoir  toujours  reconnu  les  décrets 
de  la  Convention  et  rétracte  son  adhésion  aux  arrêtés 
du  département  du  Calvados  et  à  ceux  de  l'assemblée 
générale  séant  à  Caen  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  46); 

—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Sûreté 
générale  {ibid.  et  p.  47  >. 

GoGGES  (Olympe  de  Demande  à  être  interrogée  par  le 
comité  qui  l'a  fait  arrêter  (!•'  août  1793,  t.  LXX, 
p.  Si);  —  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale (iWd.) . 

GocLVEX  (Commune  de),  département  du  Finistère. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"'  et  2  juin  et 
accepte  la  Consliiution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ; 
insertion  au  B«//^n'rt  et  au  procès-verbal  {ibid.  p.  203j. 

GoiRAiscocRT  (Commune  de),  département  de  la  Meuse. 
Accepte  la  Constitution   2  août  1793,  t. LXX,  p.  122); 

—  insertion  au  Bulletin   et   au  procès-verbal  iibid. 
p.   124). 

GorRA^AT  (Canton  de),  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure. Accepte  la  Constitution  2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  121)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  124). 

GocY  d'Arsy.  Décret  ordonnant  sa  mise  en  état  d'arres- 
tation (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  130). 

GoczoN  (Commune  de,  département  de  la  Creuse.  Accepte 
laConstitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123); — inser- 
tion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  .ibid.  p.  124). 

GoYRE-LAPLA>ceE,  député  de  la  Nièvre.  —  1793.  — 
Appuie  la  pétition  des  citoyens  Batilliat  et  Chevalin 
(t.  LXX,  p.  222).  —  Fait  un  rapport  sur  les  objets 
que  les  ministres  peuvent  réclamer  au  mobilier  natio- 
nal (p.  3o8  et  sniv.). 

Graçat  (Canton  de),  département  du  Cher.  Accepte  la 
Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793.  t.  LXX, 
p.  9);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

Gracchls.  Discret  portant  que  du  4  août  au  1"  sep- 
tembre la  tragédie   Caïus  Graeehus  sera  représentée 

5  û  * 


trois  fois  par  semaine  sur  les  théâtres  de  Paris  (2  août 
1793,  %  LXX,  p.  134  et  suiv.). 

Grains.  On  annonce  que  la  circulation  des  grains  est 
parfaitement  rétablie  dans  les  environs  de  Paris 
(7  août  1793,  t.  LXX,  p.  436). 

Grains.  Voir  Maximum.  —  Subsistance*. 

Grand  (Commune  de\  département  des  Vosges.  Adhère 
aux  jouniées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202  ;  — inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid.  p.  203). 

GRANDCOt'RT  (Commune  de),  département  de  la  Seine-In- 
férieure. Accepte  la  Constitution  (31  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  3o)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bullelin  et  reovoi  à  la  Commission  des  Six  {ibid.  et 

suiv.). 

Graxet,  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1793.  — 
Fait  un  rapport  sur  la  vente  du  chan^Te  acquis  par 
les  préposés  du  citoyen  Butel  (t.  LXX,  p.  53). 

Gravelines  (Canton  de),  département  du  Nord.  Accepte 
la  Constitution  à  l'unanimité  i.30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  8); —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  10). 

Grat  (Canton  de),  département  de  la  Haute-Saône.  La 
section  haute  de  la  ville  accepte  la  Constitution 
i2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122),  (p.  123);  insertion  au 
Bulletin  et  au  procés-verbal  [ibid.  p.  124). 

Grégoire,  député  de  Loir-et-Cher.  —  1793.  —  Parle  sur 
l'organisation  de  l'instruction  publique  (t.  LXX,  p.  18 
et  suiv.).  —  Demande  que  l'on  supprime  dans  le  rap- 
port de  Barère  sur  la  sitution  de  la  République  fran- 
çaise l'éloge  de  Louis  XII  et  promet  de  prouver  que 
ce  prétendu  père  du  peuple  en  a  été  le  fléau  (p.  103 
et  suiv.).  — Fait  des  rapports  sur  les  indemnités  et 
récompenses  à  accorder  aux  citoyens  Chavich,  Béné- 
ham  et  Stephanopoli  |p.  173  et  suiv.).  —  Pîirle  sur 
l'instruction  publique  (p.  174).  —  Fait  un  rapport  sur 
la  suppression  des  académies  et  sociétés  littéraires  pa- 
tentées ou  dotées  (p.  319  et  suiv.). 

Grejîade  District  de),  département  de  la  Haute-Garonne. 
Les  quatre  membres  du  directoire  et  le  procureur  syndic 
font  un  don  patriotique  (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  540)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  mention  honorable  {ibid. 

p.  341). 

Gremers  d'aro>da>ce.  Rapport  par  Barère  sur  l'organi- 
sation d'un  grenier  d'abondance  dans  chaque  district 
9  août  1793,  t.  LXX,  p.  383)  ;  —  projet  de  décret 
{ibid.  et  p.  suiv);  —  adoptioa  {ibid.  p.  386). 

Gre>oble  ^Commune  de).  Adresse  sur  les  inconvénients 
de  la  loi  du  4  mai  relative  aux  subsistances  (3  août  1793, 
t.  LXX,  p.  162)  ;  —  renvoi  aux  comités  d'agriculture 
et  de  commerce  {ibid.). 

Grépiac  (Commune  de), département  de  laHaute-Garoone. 
Municipalité.  Fait  un  don  patriotique  (7  août  1793, 
t.  LXX,  p.  414)  ;  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Gribbaitvalt,  premier  secrétaire  de  l'accusateur  public. 
Est  nommé  juge  au  tribunal  crimiael  extraordinaire 
(3  août  1793,  t.  LXX,  p.  179). 

Grovas, ancien  capitaine.  Fait  un  don  patriotique  (8  août 
1793,  t.  LXX,  p.  516);  —  mention  honorable  (ibid.). 

Grossqecvrb  (Commune  de),  département  de  l'Eure.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procés-verbal  {ibid. 
p.  12-*). 

Grocchy,  général  de  brigade.  Accepte  la  Constitution 
(3  août  1793,  t.  LXX,  p.  291);  —  insertion  au  Bulle- 
tin {ibid.  p.  293). 

Greirard,  chirurgien-major.  Informe  la  Convention  qne 
le  2"  bataillon  du  58"  régiment  au  camp  de  Limback, 
armée  de  la  Moselle,  a  accepté  l'Acte  constitutioimel 
(2  août  1793,  t.  LXX,  p.  124)  :  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  itbUf.). 
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GuÉMESÉ  (Ccmmuiie  de),  département  du  Morbihan. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1^'  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  203)  ;  — 
insertion  au  Bullelin  et  au  procès-verbal  {ibid.  p.  203). 

GcÉNEAU,  commissaire  tiaiional  de  la  Monnaie  à  Orléans. 
Le  ministre  des  contributions  publiques  dénonce  ses 
infractions  à,  la  loi  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  46)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  finances  [ibid.]. 

GcÉNiN,  faisant  fonction  de  maire  de  la  commune  de 
Cambrai.  Discours  prononcé  par  lui  lors  de  la  pro- 
clamation do  l'Acte  constitutionnel  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  4  et  suiv.); —  insertion  au  Bullelin  [ibid. 
p.  S)- 

GoÉRANDE  (Canton  de),  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure. Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  9); —insertion  au  B«//e<ta(î*îV/. 

p.  10). 

GuERCHE  (Canton  de),  département  d'IIle-et-Vilaine. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ;  —  \n- 
sertion  au  Bullelin  et  au  procès-verbal  [ibid.  p.  203). 

GuÉUET  (Canton  de),  département  de  la  Creuse.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX  p.  120)  ;  —  inser- 
tion au  Bullelin  et  au  procès-verbal  [ibid.  p.  124). 

GuESCUAP.T  (Commune  de),  département  de  la  Somme. 
Accepte  la  Constitution  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  33); 

—  mention  honorable,  insertion  smBullelinet  renvoi 
à  la  Commission  des  Six  [ibid.  et  suiv.), 

GuiBAUT,  de  la  section  du  contrat  social.  Présente  une 
pétition  invitant  la  Convention  à  venir  assister  à  l'orai- 
son funèbre  de  Marat  à  l'église  Saint-Eustache  (6  août, 
1793,  t;  LXX,  p.  343)  ;  —  la  Convention  décrète  que 
24  de  ses  membres  y  assisteront  [ibid.}. 

GciBBAY  (1)  (Commune  de),  département  du  Calvados. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution   (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  212)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au   prucès-verbal    [ibid. 
p.  203). 

GiiDEL  (Commune  de),  département  du  Morbihan. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  203);  — 
insertion  au  Bullelin  et  au  procès-verbal  [ibid.). 

Guillaume  Tell.  Voir  Tell. 

GuiLLEMARDET,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1793.  —  De- 
mande que  le  costume  des  huissiers  de  la  Convention 
nationale  soit  changé  (t.  LXX,  p.  2).  —  Demande  un 
article  additionnel  à  la  loi  relative  aux  réquisitions  mi- 
litaires (p.  3)  —  Fait  un  rapport  sur  la  mise  à  la  réqui- 
sition du  ministre  de  la  guerre  des  officiers  do  santé, 
pharmaciens,  chirurgiens  et  médecins  de  18  à  40  ans 
(p.  69  et  suiv.).  —  Demande  qu'il  soit  pris  des  me- 
sures contre  les  malveillants  qui  s'apprêtent  à  troubler 
l'ordre  le  10  août  (p.  440). —  Fait  un  rapport  snr  l'or- 
ganisation du  service  de  santé  et  des  hôpitaux  mili- 
taires (p.  444  et  suiv.).  —  Demande  qu'il  soit  pris  des 
mesures  pour  mettre  la  manufacture  d'armes  de  Mau- 
beuge  à  l'abri  des  incursions  de  l'ennemi  (p.  530). — 
Propose  de  faire  frapper  une  médaille  commémorativc 
de  la  fête  du  10  août  1793  (p.  549). 

GuiLLEMiNET,  volonlairo  do  la  Côte-d'Or.  La  section 
de  la  cité  demande  qu'il  soit  sursis  ^  l'exécution  du 
jugement  le  condamnant  à  mort  (8  août  1793,  t.  LXX, 

f>.  518);  —  la  Convention  accorde  le  sursis  et  renvoie 
a  pétition  au  comité  de  la  guerre  (sT'ir/.). 

GuiLLiET.  Juré  en  exercice  près  du  tribunal  révolution- 
naire (1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  86). 

GoiNGAMP  (Canton  do),  département  des  Côtes-du-Nord. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ; 


(1).  —  Voir  tome  LXX,  page  204,  colonne  2,  note  1. 


—  insertion  au   Bullelin   et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  12i). 

GuiscARD  (Canton  de),  département  de  l'Oise.  Accepte 
la. Constitution  (2  août  179?,  t.  LXX,  p.  120j  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid.  p.  124). 

Guislain-Pain.  On  annonce  que  c'est  lui  qui  a  fait 
arrêter  à  Arras  le  nommé  Flahuat  (l"  août  1793, 
t.LXX,  p.  68). 

GuYOMAR,  député  des  Gôtes-du-Nord.  —  1793.  —  Parle 
sur  le  mode  de  nomination  du  tribunal  révolution- 
naire (t.  LXX,  p.  56). 

GuYO.\-Dui'REY  (Pierre).  Annonce  que  la  commune  de 
Gatteyille,  département  de  la  Manche,  qui  ne  devait 
fournir  qu'un  homme  en  raison  de  sa  population  en  a 
fourni  32  (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  537)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  [ibid.). 

GuvTON-MoRVEAU,  député  de  la  Côte-d'Or.  — -  1793.  — 
Est  adjoint  au  comité  d'instruction  publique  (t.LXX, 
p.233). 

Gy  (Canton  de),  département  de  la  Haute-Saôue.  Accepte 
la  Constitution  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  8);  — 
(4  août,  p.  200). 

Gyé-sur-Seine  (Commune  de),  département  de  l'Aube. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  l.  lAX,  p.  122)  ; 

—  insertion   au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 

p.  124). 


Il 


Habsheim  (Commune  de),  département  du  Haut-Rhin. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 

p.  124). 

Haguenau  (Canton  de),  département  du  Bas-Rhin. 

Assembli^e primaire. kccepie\a.Constituûon  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  34),  (4  août,  p.  201). 

Ham  (Claude)  peintre.  Fait  hommage  d'un  tableau  à  la 
gouache  relatif  à  l'acceptation  de  l'acte  constitution- 
nel par  les  citoyens  français  (9  août  1793,  t.  LXX, 
p.  530);  —  mention  honorable  (ibid.). 

Hamars  (Commune  de),  département  du  Calvados. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid. 
p.  124). 

Haplincourt  (Commune  d'),  département  du  Pas-de- 
Calais.  Accepte  la  Constitution  (a  août  1793,  t.  LXX, 
p.  122);  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.,  p.  124). 

Harbonnières  (Commune  de),  déparlement  de  la  Somme. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  124). 

Hardinghen  (Commune  de),  département  du  Pas-de- 
Calais.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  l.  LXX, 
p.  121);  — insertion  au  Bulletin  et  au  "procès-verbal 
(ibid.  p.  124). 

Hardy,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1793.  —  Parle 
sur  la  proposition  de  faire  arrêter  certains  commis- 
saires des  assemblées  primaires  (t.  LXX,  p.  360). 

Harfleur  (Commune  de),  département  de  la  Seine- 
Inférieure.  Accepte  la  Constitution  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion  au  Bullelin  (ibid.  p.  10) . 

Harocé  (Canton  d'),  déparlement  delà  Meurthe.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123);  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  124). 

Hàrskirchen  (Commune  de),  (ci-devant  Nossau),  dépar 
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tement  du  Bas-Rhin,  adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1"  et  i  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1"93, 
t.  LXX,  p.  201/,  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cés-verbal  {xbid.  p.  203). 

Harville  (Commune  de],  département  de  la-  Meuse. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1193.  t.  LXX,  p.  122); 

—  insertion  au  Bullelin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  124). 

Harpi.x  jeune.  On  annonce  que  ce  n'est  pas  lui  qui  a 
fait  arrêter  le  nomme  Flahaut,  mais  le  citoyen  Guis- 
lain-Pain  (1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  68). 

H.vcBOCRDi\  (Canton  de),  département  du  Xord.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122);  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procés-verbal  (ibid. 
p.  124). 

HaC!>sman.\,  député  de  Seine- et-Oise.  —  1793.  —  Com- 
missaire pour  assister  à  l'inauguration  des  bustes  de 
Marat  et  de  Lepeletier-Saint-Far'ieau  t.  LXX,  p.  181). 
Parle  sur  une  dénonciation  de  Maibon-.1foutaut  rela- 
tive à  la  reddition  de  Mayence  (p.  546). 

IIavqe  (Canton  du),  déparlement  de  la  Seine-Inférieure. 
La  2*  section  adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et 
2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  202);  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
{ibid.  p.  203). 

Haye  dc-Plmts  (Canton  de  la),  départemnnt  de  la  Man- 
che. Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin 
cl  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  202j;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibiJ.  p.  203). 

Hébert  (Adrien),  membre  du  département  du  Calvados. 
Les  membres  du  conseil  municipal  de  Touques 
demandent  à  la  Convention  des  instructions  à  son 
sujet  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  63);  —  renvoi  au 
comité  de  sûreté  générale  [ibid.). 

Hédé  (Canton  de),  département  d'Ille-et-Villaine.  Adhère 
aux  journées  du  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte 
la  Lonstitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201'; — 
insertion  au  procès-verbal  et  au  Bulletin  (ibid. 
p.  20  i). 

Hëllimer  (Commune  de),  département  de  la  Moselle. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ; 

—  insertion  au  Bullelin  et  au  procès-verbal  (ibiil. 
p.  1241. 

He.n.nebo.nt  (Canton  d';,  déparlement  du  Morbihan. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  !"■  et  2  juin  et 
accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  203); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.) 

He.nîcevelx  (Commune  de),  département  du  Pas-de- 
Calais.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  121);  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  124). 

He-MZ,  député  de  la  Moselle.  —  1793.  —  Son  exposé 
de»  motifs  qui  ont  déterminé  les  bases  adoptées  sur 
les  donations  entre  vifs  et  à  cause  de  mort  dans  le 
projet  de  Gade  civil  (t.  LXX,  p.  646  et  suiv.). 

Héraplt  (Département  de  1')  Compte  rendu  par  Camboo 
de  ce  qui  est  arrivé  aux  commissaires  envoyés  par 
le  département  de  l'Hérault  au  département  des 
Bouches-du-Rhône  pour  l'inviter  à  accepter  la  Cons- 
titution (5  août  1793,  t.  LXX,  p.  286  et  suiv.);  — 
renvoi  au  comité   de  sûreté  générale  (ibid.  p.  288). 

—  Commissaires  de  la  Convention  envoyés  dans  le 
département  (6  août,  p.  378). 

Administrateurs .  Leur  lettre  au  président  de  la 
Convention  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  46);  —  ren- 
voi au  comité  du  Salut  public  (ibid.).  —  Annoncent 
que  le  canton  de  Montpellier  a  accepte  la  Consti- 
tution (3  août,  p.  160). 

Procureur  syndic.  Annonce  l'acceptation  de  la 
Constitution  et  le  ralliement  à  la  Convention  (6  août 
1793,  t.  LXX,  p.  .329);  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  Commission  des  Six  (ibid.). 
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Héraclt-Séchelles,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793. 

—  Fait  un  rapport  sur  la  proposition  de  Danton  ten- 
dant à  éki^'er  le  comité  de  Salut  public  en  comité  de 
gouvernement  provisoire  et  à  mettre  une  somme  de 
50  millions  à  sa  disposition  (t.  LXX,  p-  137  et  suiv.). 

—  Président  (p.  531), 

Herjiaîc.n,  président  du  tribunal  du  département  du 
Pas-de-Calais.  Est  nommé  juge  suppléant  an  tribunal 
criminel  extraordinaire  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  180). 

Hersix-Colpioy  l'Commune  de),  département  du  Pas- 
de-Calais.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p.  121)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès-verbal (ibid.  p.  124). 

Hesdin  (Canton  d'),  département  du  Pas-de-Cal3i.<i. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  8);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

Uelcuard,  employé  à  Bruxelles  à  la  vente  des  biens 
des  émigrés.  Décret  ordonnant  de  lui  payer  une 
indemnité  de  100  livres  (31  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  50). 

Heithin  (Canton  de),  département  du  Pas-de-Calais. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai  et  jours  suivants  et 
accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procés-verbal  (ibid. 
p.  203). 

Hollandais.  Les  patriotes  hollandais  réfugiés  en  France 
adhérent  à  la  Constitution  (7  août  1793,  t.  LXX, 
p.  415);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  Com- 
mission des  Six  (ibid.). 

HoNDScnooTE  (Canton  de),  département  du  Xord.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122);  — 
(i  août,  p.  201). 

HoNFLECR  (Canton  de),  département  du  Calvados.  Ac- 
cepte la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  8);  —  (31  juillet,  p.  35),  (3  août,  p.  173). 

Hôpitaux  militaires.  Voir  Armées  de  terre  en  général 

§  i. 

Hornot  (Canton  de),  département  de  la  Somme.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121j  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procés-verbal  (ibid.  p.  124). 

Hôtel  de  Bretonvillikrs.  Voir  Bretonvilliers. 

Hotot  (Commune  de),  département  du  Calvados.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200);  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès -verbal  (tWd.  p.  203). 

Houcbard,  général.  Est  nommé  commandant  en  chef  des 
armées  du  Nord  et  des  Ardennes  (1*"^  août  1793, 
t.  LXX,  p.  86).  —  Décret  approuvant  sa  nomination 
(ibid.  p.  107). 

HoiDAiN  (Canton  de),  département  du  Pas-de-Calais. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

Hourier-Eloy,  député  do  la  Somme.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  pa- 
piers de  la  compagnie  Masson  et  d'Elspagnac  (t.  LXX, 
p.  69). 

HccQCELiERS  (CaotoD  de),  département  du  Pas-de-Calais. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  7);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

HcxiNGtE  (Canton  de),  département  du  Haut-Rhin.  La 
section  de  Leymen  adhère  aux  journées  des  31  mai, 
i"  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  202)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procés- 
verbal  (ibid.  p.  203). 

HoîJiNGUE  (Commune  d').  Compte  rendu  do  l'incendie  «le 
l'arsenal  (7  août  1793,  t.  LXX,  p.  451;.  —  Lettre  des 
commissaires  à  l'armée  du  Rhin  donnant  des  détails 
sur  cet  incendie  (9  août,  p.  583  et  suiv.)  ;  --  décret 
qui  ordonne  la  recherche  aes  auteurs  de  l'incendie 
(ibid.  p.  hU). 

Hymne  dbs  Marseillais.  —  \oir  Marseillaise. 
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IcHON,  député  du  Gers.  —  1793.  —  Demande  que  le  dé- 
cret d'arrestation  porté  contre  les  ciioyens  Paris  dit 
Laplaigne  et  Saint-Pierre  dit  Lesparet  soit  exécuté 
(t.  LXX,  p.  358). 

Ille-et-Vilaine  (Département  d').  Adresse  de  dévoue- 
ment des  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  en  gar- 
nison à  Neuf-Brisach  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  168  et 
suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.  169). 

Administrateurs.  Réclament  contre  une  erreur  de 
date  dans  l'arrêté  par  lequel  les  autorités  constituées 
de  la  ville  de  Rennes  ont  renoncé  aux  mesures  qu'elles 
avaient  prises  (6  août  1793,  t.  LXX,  p.  336)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  [ibid.). 

Conseil  gén'ral.  Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  don- 
ner suite  aux  ditrér  nits  arrêtes  pris  sur  les  journées 
des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  autorise,  en  tant  que  de 
ber.oin,  la  force  déparlementale  ainsi  que  les  e  mmis- 
saires  à  revenir  dans  leurs  foyers  ou  à  leur  noste 
(4  août  1793,  t.  LXX,  p.  212)  ;  —  renvoi  au  coiuilé 
de  sûreté  générale  {ibid.). 

iMBiavry,  procureur  général  syndic  du  département  des 
Basses-Alpes.  Décret  le  traduisant  à  la  barre  (4  août 
179.J,  t.  LXX,  p.  217). 

MPHiiMEiiiE  NATIONALE.  Décret  portant  qu'il  n'y  sera  plus 
imprimé  que  les  pièces  et  projets  dont  l'impression 
aura  été  délibérée  par  la  Convention  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  13). 

Indri;-i;t-Loihe  (département  d').  Ordre  du  jour  sur  la 
demande  en  approbation  d'un  arrêté  du  déparlement 
relatif  &  la  taxe  des  témoins  (30  juillcl  1793,  t.  LXX, 
p.  15  et  suiv.). 

Infanterie.  —  Régiments  divers. 

20"  régiment.  Se  plaint  d'imputations  calomnieuses 
(l""'  août  1793,  t.  L.VX,  p.  82); —  renvoi  au  comité 
de  sûreté  {i;cncr;ile  {iijid.). 

77"  r/gimenl.  Adliôrc  aux  décrets  d  s  31  mai,  l'""  et 
2  juiu  et  à  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  213); 
—  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Ingouville  (Commune  d').  Adresse  d'adhésion  et  don 
patriotique  (4  aoù;  1793,  t.  LXX,  p.  217)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

iNCnÉ  (Commune  d'),  département  du  Loiret.  Accepte  la 
Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  8);  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  10). 

Inor  (Commune  d'),  département  de  la  Meuse.  Accepte 
la  Constitution  (2  aoiit  1793,  t.  LXX,  p.  120)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  an  procès-verbal  [ibid.  p.  124). 

bfSTnuCTiON  PUBLIQUE.  1°  Suite  de  la  discussion  sur  l'or- 
{fanisation  de  l'instruction  publique,  (irégoire,  Léonard 
Rourdon,  Lequinio,  Fourcroy  (30juilleli793,  t.  LXX, 
p.  18  et  suiv.)  ;  —  Tbibaudeau,  Piette  (1"'  août,  p.  82 
et  suiv).  —  Rapport  par  Léon  rd  Bourdon  sur  le  plan 
d'éducation  nationale  de  Michel  Lepelelier  (ibid.  p.  87 
et  suiv.j  ;  —  modifications  proposées  par  le  comité 
(ibid.  p.  89  et  suiv.);  —  sur  la  motion  de  Laloy 
jeune,  la  Convention  décrète  que  les  débats  partiels 
sur  l'instruction  publique  cesseront  et  que  chaque 
jour  on  discutera  le  plan  d'cns  mblc  (3  août,  p.  194). 
—  Opinion  de  Raffron  (4  août,  p.  297  et  suiv.).  —  Ob- 
servations de  Félix  Lepeletier  en  réponse  aux  diffi- 
cultés qu'on  a  trouvées  dans  le  plan  d'éducation  de 
son  frère  (7  août,  p.  442i. 

2°.  —  Le  ministre  do  l'intérieur  fait  part  des  re- 
tards apportés  par  les  directoires  du  département  à 
la  confection  des  étais  ordonnés  par  \a  loi  du  8  mars 
1793,  formant  la  dotation  des  étabimemcnts  d'ins- 
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truclion  publique  (6  auût  1793,  t.  LXX,  p.  338  et 
suiv.)  ;  —renvoi  au  comité  des  finances  et  d'instruc- 
tion publique  (ibid.  p.  330). 

Invalides.  Les  vétérans  invalides  présentent  une 
adresse  de  félicitation  à  la  Convenliuu  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  234  et  suiv.);  —  réponse  du  président 
(ibid.  p.  233). 

IsiGNY  (Canton  d'),  département  de  la  Manche.  La 
1'°  section  accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  121)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  124). 

LsLE-BouciiARD.  (Gommunc  de),  département  d'Indn.-et- 
Loire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai  l"''  cl  2  juin 
et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  201);  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procèr-vcrbal 
(ibid.  p.  203). 

IsLE-JouRDAiN  (Canton  d'),  département  de  la  Vienne. 
Accepte  la  Constitution  (30  juillet,  1793,  t.  LXX,  p.  9) 
(ibid.  4  août,  p.  201). 

IsLE-suR-LE  Serein  (Canton  d'),  département  de  l'Yonne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juïl- 
let  1793,  t.  LXX,  p.  33);  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  Commission  des  Six 
(ibid.  et  suiv.). 

iSi.KTTES  (Commune  des  Grandes-),  département  de  la 
Meuse.  Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juil- 
let 1793,  t,  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.  10). 

ISMARDi,  commissaire  national  aux  armées  du  Nord. 
Joint  ses  réclamations  à  celles  du  conseil  d'adminis- 
tration du  2'  bataillon  de  l'Oise,  pour  les  fournitures 
défe.'tueuses  qu'on  leur  a  livrées  (3  août  1793,  t.  LXX, 
p.  185);  —  renvoi  au  comité  de  surveillance  des  ha- 
billements et  équipements  militaires  (ibid.). 

IsoRic,  député  de  l'Oise.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  l'accusation  de  fraude  portée  contre  le  citoyen 
Lacour  (t.  LXX,  p.  47).  —  Est  envoyé  en  mission 
dans  les  départements  de  l'Aisne  et  de  l'Oise  (p.  79). 

IssoiKE.  (Canton  d'),  département  du  Puy-de-Dôme.  La 
section  de  l'Hôpital  accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  t.  LXX,  p.  121);  — insertion  au  Bulletin  et  au 
procès-verbal  (ibid.  p.  124). 

IssoiDCN.  (Canton  d'),  département  de  l'Indre.  Accepte 
la  (]onstitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  9)  ;  —  (2  août,  p.  121),  (4  aoiJt,  p.  200). 

IviiYEN-MoNTAGNE.  (Commune  d'),  département  do  la 
Côtc-d'Or.  Accepte  la  Constitution  (31  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  35)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.  et 
suiv.). 


Jacoiî  (Claude),  député  suppléant  de  Saôneet  Luire.  — 
1793.  —  Fait  un  rapport  sur  les  indemnités  a  accor- 
der aux  familles  des  volontaires  du  Gard  qui  se  sont 
noyés  dans  le  Rhône  (t.  LXX,  p.  18). 

JAr.oT,  député  de  l'Ain.  —  1793.  —  L'un  des  membres 
chargés  de  dépouiller  le  scrutin  pour  l'élection  de 
sept  juges  au  tribunal  criminel  extraordinaire  (l.  LXX, 
p.  170). 

Jalons.  (Canton  de),  département  de  la  Marne.  Accepte 
la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  179.'i,  t.  LXX, 
p.  7);  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  10). 

Jard-Panvillier,  député  des  Deux-Sèvres.  —  1793.  — 
Fait  un  rapport  sur  les  titulaires  d'offices,  gagistes  et 
pensionnaires  de  la  liste  civile  (t.  LXX,  p.  273  et 
suiv.). 
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Jargeac  (Canlon  de),  département  du  Loiret.  Accepte  la 
Constitution  à  l'unaniiiiité  (30  juillet  1193,  t.  LXX, 
p.  9)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  10). 

Jay,  commissaire  de  l'assemblée  primaire  de  la  com- 
mune de  Lesparre,  département  de  la  Gironde.  De- 
mande que  la  Convention  prennent  des  mesures  ri- 
goureuses contre  le  comité  prétendu  de  Salut  publie 
établi  à  Bordeaux  et  fait  hommage  d'un  hymne  pa- 
triotique sur  l'acceptation  de  la  Constitution  (7  août 
1793,  i. LXX,  p.  4*2);  — mention  honorable,  insertion 
au  Bulletin  et  reavoi  au  comité  de  sûreté  "énéralp 
{ibid.). 

Jea-Mole,  juge  au  tribunal  du  district  de  Toulouse.  Sus- 
pendu de  ses  fonctions  par  décret  du  24  juin,  envoie 
sa  rétractation  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  40);  —in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale [ibid.]. 

Jean-Bo>-Sai>-t-A>dré,  député  du  Lot.  —  1793.  — 
Fait  un  rapport  sur  l'anaire  des  citoyens  Dufraisse, 
Lavalelle  et  Calandinict  du  générai  Lamorlière  t.  LXX, 
p.  34  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  l'organisation  du 
tribunal  révolutionnaire  (p.  5o  et  suiv.),  —  un  rap- 
port sur  l'annulation  des  poursuites  commencées 
contre  les  membres  du  comité  de  Salut  public  de 
Montauban  (p.  77  et  suiv.). —  Propose  de  confirmer  la 
mission  des  citoj-ens  Collot-d'Herbois,  Isori,  Lequinio 
et  Lejeune  (p.  78  et  suiv,).  —  Parle  sur  la  proposi- 
tion d'ériger  le  comité  de  Salut  public  en  gouverne- 
ment provisoire  (p.  lûo). — Est  envoyé  en  mission  près 
des  armées  du  Nord,  des  Ardennes,  de  la  Moselle  et 
du  Rhin  (p.  107). 

JiCLET,  membre  du  département  du  Finistère.  Envoie 
sa  rétractation  et  implore  l'indulgence  de  la  Conven- 
tion (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  181);— ^renvoi  au  comité 
de  sûreté  générale  (ibid.). 

JoiGXY  (Canton  de),  département  de  l'Yonne.  Accepte  la 
Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  9)  ;  —  insertion  au  Bulletin  iibid.  p.  10). 

JoiNviLLE  iCanton  de),  département  de  la  Haute-Marne. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10; . 

JOLiET,  procureur-svndic  du  district  de  Saint-Léonard, 
département  de  la  Haute-Vienne.  Annonce  que  ce  dis- 
trict s'est  garanti  des  manœuvres  du  fédéralisme  et 
que  les  derniers  rôles  des  contributions  de  1792  sont 
en  recouvrement  depuis  2  mois  (3  août  1793,  t.  LXX, 

fi.  138i  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
t»  (ibid.). 

JoNVELLE  (Commune  de),  département  de  la  Haute- 
Saône.  Accepte  U  Constitution  à  l'unanimité  (30  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  S()  ; —  insertion  a.u  Bnlleiitt  {ibid. 
p.  10). 

JoNZAC  (Canton  de),  département  de  la  Charente.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte 
la  Couslitutiou  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201);  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  yibid.  p.  203;. 

JocEX,  capitaine  aa  régiment  de  la  Manche,  dragons. 
Déclare  qu'éclairé  par  les  représentants  du  peuple 
Robert  Lindet  et  Duroy  il  abandonne  l'armée  des  re- 
belles (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  172]  ;  —  renvoi  au 
comité  de  Sûreté  générale  ibid.). 

JocRDELiL,  chef  de  bureau  à  la  guerre.  Est  nommé  ad- 
joint à  la  o»  division    4  août  1793,  t.  LXX,  p.  207;. 

JouRDEUiL.  Juré  en  exercice  près  du  tribunal  révolution- 
naire (!«'  août  1793,  t.  LXX,  p.  86). 

lotY-LE-CBATEL  (Commune  de),  département  de  Seine- 
et-Marne.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  123;  ;  —  insertion  au  Bulletin  el  au  prôcès-verbai 
{ibid.  p.  124). 

JOAYE  (Commune  de,  département  du  Calvados.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte  îa 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200  ;  —  inser- 
|ion   au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203j. 


JncEs  DE  PAIX  :  1°  Le  ministre  de  la  justice  demande 
qu  il  soit  statué  sur  leur  pétition  tendant  à  ce  que  les 
lois  l^ur  soient  olBciclIement  envoyées  .3  août  1793, 
t.  LxS.,  p.  239^  ;  —  la  Convention  décrète  que  les  lois 
leur  scront,envoyées  [ibid.). 

2'  Décret  relatif  au  changement  de  leurs  anciens 
cachets  (7  août  1793,  t,  LXX,  p.  426). 

JciLLAC  (Canton  dei,  département  de  la  Corrèze 
Adhère  aux  journées  des  31  mai  1",  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p  ^00^- 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  iift/d' 
p.  203 j. 

JouEX  (Jean),  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1793.  _ 
Fait  un  rapport  sur  la  dénonciation  faite  contre  le 
gênerai  >\estermann  (t.  LXX.  p.  10  et  suiv.);  —  un 
rapport  sur  la  mise  en  liberté  ou  le  renvoi  à  leurs 
fonctions  de  plusieurs  ecclésiastiques  du  district 
d  Orléans  arrêtés  ou  destitués  par  les  commissaires 
de  la  Convention  p.  76  et  suiv.) ,  —  Fait  une  mo- 
tion relative  aux  troubles  de  B«aucaire  (p.  79) ,  _ 
une  motion  relative  au  dépôt  au  comité  de  Sûreté 
générale  des  pièces  relatives  aux  administrations  re- 
belles (p.  173; ,  —  un  rapport  sur  les  violences  exer- 
cées a  Brest  contre  deux  commissaires  du  pouvoir 
executif  (p.  542  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  ^  con- 
duite du  citoyen  Pipaud,  procureur  général  syndic  du 
département  de  la  Drôme  (p.  3*3  et  suiv.). 

^^^'^^.(S^P'*'^)-  ï^écret  accordant  une  gratification  d0 
250  livres  a  cette  citoyenne  qui  a  servi,  en  qualité  de 
TOlontaire,  dans  le  second  bataillon  du  Pas-de-Calais 
(7  août  1793,  t.  LXX,  p.  426). 

JcRA  (Département  du). 

Administrateurs.  Rapport  par  Prost  sur  les  atten- 
tats contre-révolutionnaires  commis  par  eux  (8  août 
li93,  t.  LXX,  p.  £29)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.):  — 
renvoi  au  comité  pour  rédaction  (ibid.)  ;  —  nouveau 
projet  de  décret  (9  août,  p.  586  et  suiv.)  ;  —  adoption 

Volontaires  nationaux.  Les  volontaires  du  4*  ba- 
taillon applaudissent  à  l'insurrection  du  31  mai 
(11  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  43)  ;  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  (ibid.) . 

JcssEY  (Canton  de),  département  de  la  Haute-Saône.  Ac- 
cepta la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

JusTiCE(Minisière  de  la).  Décret  mettant  à  sa  disposition 
une  somme  de  107,000  livres  pour  le  paiement  des 
réparations  faites  aux  bâtiments  du  ministère  et  pour 
les  frais  de  bureau  jusqu'au  1"  janvier  1794  18  août 
1793,  t.  LXX,  p.  511). 

Jdtigsé  (Commune  de),  département  de  la  Mayenne. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  i  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid.  p.  203). 

JuviGXY  (Canton  de),  département  de  la  Marne.  Accepte 
la  Constitntion  à  Punanimité  (.30  juillet,  1793,  t.  LXX, 
p.  7);  —  insertion  au  Bulletin  \ibid.  p.  10). 


Kertelga:?,  député  du  Finistère.  —  1793.  —  Est  rem- 
placé par  Boissier  (t.  LXX,  p.  441), 

KoiG>AC  (1)  (Commune  de),  département  du  Morbihan. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  !'■"  et  2  juin  et  ac- 
cepte Fa  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  203)  ; 
—  insertion  au   Bulletin   et  au  procès-verbal  [ibid.). 


(1)  Voir  t.  LXX,  p.  203,  coL  i,  note  i. 
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Lalasde,  procureur  syndic  du  district  de  Melun.  Trans- 
met un  arrêté  de  ce  district  pour  honorer  la  mémoire 
de  Marat  (4  août  1793,  t.  LxX,  p.  206)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 


Laa,  député  suppléant  des  Basses-Pyrénées.  — 1793. — 
Est  admis  en  remplacement  de  Meillan  (t.  LXX.  p. 

529). 

Labelle  (Jean).  Fait  un  don  patriotique  (1  août  1793, 
t,  LXX,  p.  414)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid) . 

La  Bocrdonnaye,  général.  Rend  compte  des  avantages 
remportés  sur  les  Espagnols,  près  de  la  Bidassoa 
(30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  29  et  suiv.),  (5  août, 
p.  262). 

Lacapelle-Biron  (Commune  de),  département  de  Lot- 
et-Garonne. 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Expose  que  son  erreur  sur  les  causes  des  journées 
des  31  mai  et  jours  suivants  a  été  de  courte  durée  ei 
qu'elle  a  accepté  la  déclaration  des  droits  et  la  Cons- 
titution (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  206)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  (ibid.). 

Lacour,  fournisseur  de  capotes  pour  les  hôpitaux  mili- 
taires. Rapport  par  Isoré  sur  l'accusation  de  fraude 
portée  contre  lui  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  47);  — 
décret  ordonnant  des  poursuites  contre  lui  [ibid.). 

La  Crampe.  Juré  en  exercice  près  du  tribunal  révolu- 
tionnaire (1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  86). 

Laferté-sur-Amanck  (Canton  de),  département  de  la 
Haute-Marne.  Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité 
(30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion  au  Bulle- 
tin [ibid.  p.  10). 

Lagarosse.  Juré  en  exercice  près  le  tribunal  révolution- 
naire (1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  86). 

Lagarrégue,  administrateur  du  directoire  du  district  de 
Montauban.  Décret  le  suspendant  de  ses  fonctions 
(l"  août  1793,  t.  LXX,  p.  78). 

Lagrange.  Son  rapport  à  l'académie  des  sciences  sur  le 
système  général  des  poids  et  mesures  (l"""  août  1793, 
t.  LXX,  p.  112  et  suiv.). 

Lagris,  officier  de  la  garde  nationale  de  Ronaison.  Dé- 
clare qu'il  ne  reconnaît  que  la  Convention  et  rétracte 
tout  ce  qu'il  aurait  pu  faire  contre  elle  (3  août  4793, 
t.  LXX,  p.  239)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
au  comité  de  stireté  générale  {ibid.). 

Laigle  (District  de) . 

Administrateurs.  Réclament  contre  un  jugement  du 
tril  unal  de  Dreux  ordonnant  la  confiscation  de 
40  sacs  de  farine  que  l'on  conduisait  à  Lai^-le  (31  juil- 
let 1793,  t.  LX.X,  p.  48)  ;  —  l.i  Convention  décrète  que 
les  farines  seront  provisoirement  délivrées  pour  aller 
à  leur  destination  et  renvoie  les  pièces  au  comité  de 
législation  (ibid.). 

Laignelot,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Commissaire 
pour  assister  à  l'inauguration  des  bustes  de  Marat  et 
de  Lepeletier-Saint-Fargeau  (t.  LXX,  p.  181). 

Laigses  (Canton  de),  département  de  la  Côte-d'Or.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  4793,  t.  LXX,  p.  122)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  124). 

Laillier  (François),  lieutenant  de  grenadiers  du  7o«  ré- 
giment. Dépôt  de  sa  croix  de  Saint- Louis  sur  le  bu- 
reau de  la  Convention  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  61). 

Lainst  (Canton  de),  département  de  la  Manche. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  35);  — mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  et  suiv.). 

Lakanal,  député  de  l'Ariè/e.  —  1793.  —  Propose  de 
déposer  au  cabmet  des  médaillns  et  pierres  gravées 
de  la  bibliothèque  nationale  la  tète  de  Brulus  trouvée 
dans  i«s  mines  d'Hcrculanum  (t.  LXX,  p.  48) 


Lalov  jeune,  député  de  la  Haute-Marne.  —  1793.  — 
Propose  de  mettre  à  la  dispnsition  de  la  municipalité 
de  Paris  les  matelas  qui  sont  en  dépôt  à  l'école  mili- 
taire et  à  l'hôtel  de  ville  de  Coigny  (t.  I.XX,  p.  171). 

—  Fait  une  motion  relative  au  mode  de  discussion  du 
plan  d'instruction  publique  (p.  194). 

Lamano.x  (Pierre-Paul).  Annonce  qu'il  a  découvert  le 
moyen  de  diriger  les  aérostats  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  232  et  suiv.) ,  —  renvoi  au  comité  d'instruction  pu- 
blique (ibid.  p.  233). 

Lamarche  (Canton  de),  département  des  Vosges.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  132)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès- verbal  (ibid.  p.  124). 

Lamarlière,  général.  Rapport  sur  son  affaire  (31  juillet 
1793,  t.  LXX,  p.  54  et  suiv.)  ;  —  décret  portant  qu'il 
sera  traduit  au  tribunal  révolutionnaire  {ibid.  p.  55). 

Lamaury  (Louis-Charles).  Décret  ordonnant  sa  mise  en 
liberté  provisoire  et  le  renvoi  de  son  affaire  au  comité 
de  sûreté  générale  (l^'août  1793,  t.  LXX,  p.  79). 

Lamballe  (Princesse  de).  Décret  portant  que  sa  succes- 
sion sera  versée  au  trésor  national  (3  août  1793,  t.  LXX, 
p.  173). 

Lambert,  commissaire  ordonnateur  en  chef  de  l'armée 
des  Ardeniies,  Transmet  le  procès-verbal  de  l'adhésion 
unanime  à  la  Constitution  par  l'avanl-garde  de  l'armée 
des  Ardennes   (6  août  1793,  t.  LXX,  p.  3.30  et  suiv.)  ; 

—  mention  honorable  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.  p.  331). 

Lamouque,  procureur  syndic  du  directoire  du  district  de 
Dieppe.  Demande  des  subsistances  et  annonce  que  les 
202  municipalités  de  ce  district  ont  accepté  la  Consti- 
tution (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  151)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale 
(ibid.). 

Lanan,  laboureur  du  district  de  Màcon.  Sollicite  son 
admission  à  la  barre  pour  porter  à  la  Convention  le 
vœu  d'adhésion  de  son  canton  à  l'Acte  constitutionnel 
(2  août  1793,  t.  LXX,  p.  128);  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.).  —  Est  admis  (ibid.);  —  le  président  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance  (ibid.). 

Landerneau  (Canton  de),  département  du  Finistère. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l""  et  2  juin  et 
accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ; 

—  insertion  au  Bulletin   et  au  procès-verbal    (ibid. 
p.  203). 

Landiras  (Commune  de),  département  de  la  Gironde. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203). 

Landivy  (Canton  de),  département  de  la  Mayenne. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

Landrecies  (Canton  de),  département  du  Nord.  La  sec- 
tion de  Saint-Poix  accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p.  120)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès- 
verbal  (ibid.  p.  124). 

Landreville  (Canton  de),  département  de  l'Aube, 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au   procès-verbal   (ibid. 
p.  124). 

Langeais  (Canton  de),  département  d'Indre-et-Loire. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

Langogne  (Canton  de),  département  de  la  Lozère. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution   (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ; 

—  insertion  au  Bulletin   et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  203). 

Lamcon  (Canton  de),  département  de  la  Gironde.  Adhère 
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aux  journées  des  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte 
!a  Constitution.  (4  août  1193,  t.  LXX,  p.  201),  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid.  p.  S503). 

Lango.n  (Commune  de),  département  de  la  Vendée. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (U  août  1"93,  t.  LXX,  p.  200);  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid.  p.  203) . 

Langres  (Canton  de  ),  département  de  la  Haute-Marne. 
La  section  Nord  accepte  la  Constitution  à  l'unanimité 
f30  juillet  1793,  t,  LXX,  p.  10);  —  insertion  au  Bulletin 

{ibid). 

Languedoc,  citoyen  de  Rennes.  Déclare  accepter  la  cons- 
titution et  adhérer  à  toutes  les  mesures  prises  parja 
Convention  (i5  août  1793,  t.LXX,  p.  269);  —  inser- 
tion au  Bulletin  (ibid). 

Langl'Idie  (Commune  de),  déparlement  du  Morbihan, 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX.  p.  203)  ; 

—  iusertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid.). 

Lannes  (Bertrand),  de  la  commune  de  Garac.  Fait  un 
don  patriotique  (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  540);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid. 
p.  541). 

Lasnion  (District  de). 

Volontaires  nationaux.  Adhèrent  à  la  Constitution 
(4  août  1793,  l.  LXX,  p.  210  et  suiv.)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  (ibid.  p.  211). 

Laxot,  député  do  la  Corrèze.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  suspension  provisoire  des  autorités  cons- 
tituées du  district  de  Saint-Yrieix  (t.  LXX,  p.  443  et 
suiv.). 

Lanouée  (Commune  de),  département  du  Morbihan. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"  et  2  juin  et 
accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  203). 

La?ithe>'as,  député  du  Rhône-et-Loire.  —  1793.  —  Ses 
motifs  de  faire  du  10  août  un  jubilé  fraternel  (t.  LXX, 
p.  602  et  suiv.).  —  Son  projet  de  déclaration  des 
devoirs  de  l'homme,  des  principes  et  maximes  de  la 
morale  universelle  (p.  619  et  suiv.). 

Lasyalloy  (Commune  de),  département  des  Côtes- du- 
Nord.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  l.  LXX, 
p.  121)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  124). 

Laon  (Commune  de),  département  de  l'Aisne.  Décret 
relatif  au  payement  des  dettes  de  cette  commune 
(3  août  1793,  t.  LXX,  p.  179). 

La  Palisse  (Canton  de),  département  de  l'Allier.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid. 
p.  124). 

Laparade  (Commune  de),  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne. 

Conseil  municipal.  Transmet  un  extrait  des  re- 
gistres de  ses  délibérations  annonçant  que  la  Consti- 
tution sera  acceptée  à  l'unanimité  (3  août  1793, 
t.  LXX,  p.  232)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.) . 

Laplaigne,  député  du  Gers.  —  1793.  —  Rapport  sur 
une  lettre  adressée  par  lui  à  l'assemblée  primaire  de 
Barcelone  (t.  LXX,  p.  336  et  suiv.)  ;  —  la  Convention 
décrète  qu'il  sera  mis  en  état  d'arrestation  et  que  les 
scellés  seront  apposés  sur  ses  papiers  (p.  338). 

Laporterie  (père  et  fils),  membres  de  la  société  de 
Sainl-Sover.  Prolestent  do  leur  fidélité  à  la  Conven- 
tion et  déclarent  n'avoir  signé  l'adresse  faite  par 
leur  société,  uniquement  dans  la  ferme  persuasion 
qu'elle  ne  concernait  que  l'administration  du  dépar- 
tement des  Landes  (8  août  1793,  t.  LXX,  p.  530)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Sûreté 
générale  (ibid.). 

LAROcnE-SAiNT-CYDROiSE  (Communc  de),  déparlement  de 
l'Yonne.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 


li")  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  124). 

Lata:inés,  capitaine  commandant  la  compagnie  de  la 
garde  so'dée  du  district  de  Dax.  Rétracte  sa  signa- 
ture à  une  adresse  de  la  société  républicaine  de 
Dax  à  la  Convention  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  41). 

Laubadier,  officier  du  génie.  Est  nommé  commandant 
de  la   place   de  Strasbourg   (5  août  1793,   t.  LXX, 

p.  264). 

Lao'ac  (Commune  de) ,  département  de  la  Haute-Garonne. 
Société   républicaine.    Fait    un    don    patriotique 
(9  août  1793,  t.  LXX,  p.  540)  ;  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  541). 

Lactat,  ajudant  général.  Accepte  la  Constitution  (5  août 
1793,  t.  LXX,  p.  291);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  292). 

Laczerte  (District  de),  département  de  Tarn-et-Ga- 
ronne. 

Administrateurs.  Transmettent  à  la   Convention  : 
1°  une  adresse  pour  la  féliciter  d'avoir  sauvé  la  Ré- 

ftublique  ;  2°  l'arrêté  qu'ils  ont  pris  aussitôt  qu'ils 
urent  instruits  du  passage  sur  leur  territoire  de 
Bordelais  armés  se  rendant  à  Paris  ;  3"  une  copie  de 
leur  adresse  à  ces  citoyens  égarés  (3  août  1793, 
t.  LXX,  p.  152)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Latalette,  général  de  brigade.  Rapport  sur  son  affaire 
(31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  34  et  suiv.)  ;  —  décret 
portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation  contre  lui 
(ibid.  p.  55). 

Lavardin  (Commune  de),  département  de  la  Sarthe. 
Acsepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  el  au  procès-verbal  (ibid. 

p.  124). 

Lavalgctos,  ci-devant  chef  d'administration  de  la  ma- 
rine à  Bordeaux.  Est  mis  hors  la  loi  (6  août  1793, 
t.  LXX,  p.  377). 

Lavaur  (Canton  de),  département  du  Tarn.  Accepte  la 
Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120) ,  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal   (ibid.  p.  124). 

Le  Bas,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  Est  en- 
voyé en  mission  près  des  armées  du  Nord,  des  Ar- 
dennes,  de  la  Moselle  et  du  Rhin  (t,  LXX,  p.  107), 
(p.  133). 

Lebas  (Jean-Louis),  prêtre  non  fonctionnaire  public. 
Décret  ordonnant  son  élargissement  des  prisons  d« 
Blaye  et  lui  permettant  de  se  retirer  ou  bon  lui 
semblera  (1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  77). 

Le  Box,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  Demande 
le  renvoi  au  comité  de  Salut  public  d'une  lettre  du 
citoyen  Ruelle  (t.  LXX,  p.  10).  —  Parle  sur  les  se- 
cours à  accorder  aux  gagistes  et  pensionnaires  de 
l'ancienne  liste  civile  (p.  280).  —  Se  plaint  de  ce  que 
plusieurs  administrateurs  du  département  du  Pas-de- 
Calais  suspendus  de  leurs  fonctions  exercent  les  fonc- 
tions d'huissiers  ou  de  notaires  en  vertu  do  certificats 
de  civisme  qu'ils  ont  extorqués  avant  leur  suspension 
(p.  284).  —  Dénonce  un  commis  du  bureau  des  man- 
dats (p.  425).  —  Est  envoyé  en  mission  dans  le  dé- 
partement de  la  Somme  (p.  583). 

Le  Carpentikr,  député  de  la  Manche.  —  1793.  —  Dé- 
clare que  Lesterpl-Beauvais  s'est  associé  aux  rebelles 
de  Lyon  et  demande  que  la  Convention  appelle  son 
suppléant  (t.  LXX,  p.  47).  —  Fait  un  rapport  sur 
l'emploi  dans  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  des 
gendarmes  de  l'armée  du  Rhin  licenciés  par  Custine 
(p.  34),  —  un  rapport  sur  l'incorporation  des  régi- 
ments belges  dans  les  anciens  corps  de  l'armée  (p.  82) , 

—  un  rapport  sur  la  solde  des  canonniers  des  natail- 
lons  de  volontaires  nationaux  (p.  440),  — un  rapport 
sur  la  solde  des  chirurgiens-majors  (p.  515),  —  un 
rapport  sur  la  solde  des  lieutenants-colonels  des  vo- 
lontaires nationaux  (ibid.). 

Lecxebc,  membre  de  la  Convention.  Est  justifié  par  le 
conseil  général  et  la  société  populaire  de  Villediou- 
en-Bauce,  département  de  Loir-et-Cher,  des  reprocnes 
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qui  lui  ont  été  faits  par  une  société  populaire  et  qu 
oui  été  insérés  dans  le  Bulletin  (9  août  n93,  t.  LXX, 
p.  534)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  {ibid.). 

Leclerc,  publiciste.  Est  dénoncé  par  la  veuve  de  Marat 
(8  août  1793,  t.  LXX,  p.  527,  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  Sûreté  générale  (ibid.  p.  o28). 

Lecointe  (Rosalie),  veuve  de  Lobjeois.  Demande  un 
secours  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  236)  ;  —  la  Con- 
vention décrète  un  secours  provisoire  de  150  livres 
et  renvoie  pour  le  surplus  au  comité  des  secours 
(ibid.). 

Lecointe-Poyraveatj,  député  des  Deux-Sèvres.  —  1793. 

—  Parle  sur  l'emploi  des  assignats  royaux  (t.  LXX, 
p.  57  et  suiv.),  —  sur  la  vérification  des  lettres  ve- 
nant de  l'étranger  (p  104),  —  sur  les  secours  à  ac- 
corder aux  femmes  et  aux  enfants  des  citoyens  du 
département  des  Deux-Sèvres  tués  ou  faits  prison- 
niers par  les  rebelles  de  la  Vendée  (p.  218). 

Lecointre  (Laurent),  député  de  Seineet Oise.  —  4793. 

—  Gommissaife  pour  assister  à  l'inauguration  des 
bustes  de  Marat  el  de  Lepelctier-Saint-Fargeau  (t.  LXX, 
p.  181).  —  Parle  sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard 
des  étrangères  (p.  184).  —  Demande  qu'il  n'y  ait  pas 
d'illuminalion  dans  la  nuit  du  10  août  (p.  516  et 
suiv.).  —  Demande  que  le  ministre  rende  compte  de 
l'état  des  dépôts  de  chevaux  (p.   517). 

Lecoutf.ijx  (Laurent).  Décret  ordonnant  sa  mise  en  état 
d'arrestation  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  130). 

Lecroc,  juge  de  paix  au  Havre.  Le  citoyen  Musquinet, 
maire  d'Inganville,  se  plaint  à  la  Convention  de  sa 
manière  d'agir  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  217);  — 
renvoi  au  comité  de  Sûrelé  générale  [ibid.]. 

Lefèvrk,  agent  général  de  la  société  d'agriculture.  Fait 
hommage  à  la  Convention  d'un  projet  d'emptunt  ré- 
publico-économique   (3  août  1793,  t.  LXX,  p.   146)  ; 

—  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
aux  comités  d'agriculture,  de  commerce  et  des  ponts- 
et-chaussées  [ibid.) 

Lefiot,  député  de  la  Nièvte.  —  1793.  —  Ecrit  qu'un 
magasin  d'eau-de-vie  de  la  ville  de  Rayonne  vient 
d'être  la  proie  des  flammes  (t.  LXX,  p.  418). 


Legkndre  (Louis),  député  de  Paris.  —  1793.  —  De- 
mande qu'il  ne  soit  rien  imprimé  à  l'imprimerie 
nationale  que  les  pièces  et  projets  dont  l'imptession 
aura  été  délibérée  par  la  Convention  (t.  LXX,  p.  IK). 

—  Parle  sur  f  organisation  du  tribunal  révolutionnaire 
(p.  16),  (p.  56).  —  Demande  la  mise  en  état  d'arres- 
tation du  citoyen  Baco,  maire  de  Nantes  (p.  127).  — 
Commissaire  pour  assister  ta  l'inauguration  des  bustes 
de  Marat  et  de  Lepeletiei'-Saint-Fargeau  (p.  181).  — 
Parle  sur  l'organisation  des  posles  et  messageries 
(p.  451). 

Légion ''des  Alpes.  Accepte  la  Constitution  (5  août 
1793,  t.  LXX,  p.  258)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

LÉGotJT-DiiPLESSts  (Louis-Fratiçdis-Lionet),  bHgadier 
colonel  en  2"  du  régimcni  d'infantci*ie,  ci-devant  roi. 
Dépôt  de  sa  grande  croix  sut*  le  bureau  de  la  Conven- 
tion  (31  juillet  1793,  t.  LXX.  p,  61). 

Leorier,  procureur  do  LJi  Perrièt'e,  département  de 
l'Orne.  Annonce  l'acceptation  â  l'unaniinitô  de  la 
Constitution  par  les  11  paroisses  de  son  canton  (9  août 
1793,  p.  S33)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  cominissinn  des  Six  [ibid.). 

Lkhaiiuy,  député  du  Morbihan.  —  1793.  —  Renvoi  au 
comité  de  Sûreté  générale  d'une  lettre  écrite  par  lui 
t.  LXX,  p.  68). 

Lejeunk  (Sylvain-Phalier),  député  do  l'Indre.  —  1793. 

—  Demande  que  Sillory  soit  traduit  devant  le  tribu- 
nal révolutionnaire  (t.  LXX,  p.  136  et  suiv.). 

Lejbdne,  député,  sans  autre  désignation.  —  1793.  -^  Est 
envoyé  en  mission  dans  les  départemonis  de  l'Aitti»  et 
do  l'Oise  (t.  LXX,  p.  79). 


LemaitIie,  procureur-syndic  du  district  de  Château" 
Thierry.  Demande  un  secours  pour  ses  administré^ 
(4  août  1793,  t.  LXX,  p.  218);  —  renvoi  au  comité  de» 
secours  publics  {ibid.).  —  Communique  un  extrait 
des  délibérations  do  l'administration  de  son  district 
dam  le  ^uet  on  dénonce  une  fraude  commise  dans 
l'achat  de  sacs  de  blé  destinés  à  l'armée  de  la  Moselle 
{ibid.  et  p.  219);  — renvoi  au  comité  de  Salut  public 
[ibid.) . 

Lémane,  député  du  Mont-Terrible. —  1793.  —  Commis- 
saire pour  assister  à  l'inauguration  des  bustes  de  Marat 
el  deLepeletier-Saint-Fargeau  (t.  LXX,  p.  181). 

Lemberg  (Commune  do),  département  de  la  Moselle.  Ac 
cepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123);  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  124). 

Lemoine  (Charles).  Décret  ordonnant  sa  mise  en  liberté 
provisoire  et  le  renvoi  de  son  affaire  au  com  lé  de  sû- 
reté générale  (l"  août  1793,  t.  LXX,  p.  79).i 

Lempdes  (Commune  de),  département  de  la  Haute-Loire 
Adhère  aux  iournées  des  31  mai,  l"  et  (2  juin  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201);  —  in- 
serlion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203). 

Lenoncourt  (Commune  de),  département  de  la  Mcurthe. 
Accepte  la  Constitution  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  34)| 

—  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ibid.  p.  35  et  suiv). 

Le  Normand  (Germain),  déléguéde  l'assemblée  primaire 
de  la  9'  section  de  la  commune  de  Rouen.  Fait  hom- 
mage à  la  Convention  d'un  recueil  de  chants  patrio- 
tiques relatifs  à  la  fét-î  du  10  août  et  à  l'acceptation 
de  la  Constitution  (7  août  1793,  t.  LXX,  p.  422  et 
suiv.)  ; —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.ç.  423).—  Fait  hommage  d'une  médaille  faite  des 
débris  de  la  cloche  comme  sous  la  dénomination 
de  Georfjes  d'Amboise  (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  532); 

—  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
au  comité  d'instruction  publique  (ibid.). 

Lepeletier  (Félix).  Transmet  quelques  observations  pout 
répondre  au.\  diflicultés  qu'on  a  trouvées  dans  le  plan 
d'éducation  do  son  frère  (7  àoûl  1793,  t.  LXX,  p<  442.) 

LepeletiEr-Saint-FargeaL',  député  de  l'Yonne.  —  1793. 

—  Nomination  des  commissaires  pour  assister  à 
l'inauguration  de  son  buste  (l.  LXX.  p.  181).  —  Lb 
citoyen  Royer  fils  fait  hommage  d'un  tableau  repré- 
sentant son  assassinat  (p.  ')32)  ;  —  la  Convention  dé- 
crète le  dépôt  du  tableau  aux  Archives  (ibid.). 

Leprkvost,  chargé  de  pouvoir  des  citoyens  Assire  et 
Jacquelin,  membres  dii  conseil  général  du  départe- 
ment de  l'Eure.  Fait  passer  un  ado  notarié  par  le- 
quel ces  administrateurs  rétractent  leurs  signatures 
apposées  aux  atrôtés  pris  par  le  département  (30  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  6)  ;  —  insertion  àu  Bulletin  et 
renvoi  au  coiiiité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

LEyiiNio,  député  du  Morbihan.  —  1793.  —  Parle  sur 
l'organisation  de  l'instruction  publique  (t.  LXX, 
p.  24  et  suiv.).  —  Propose  de  faire  enlever  des  jar- 
dins et  parcs  nationaux  les  statues  les  plus  précieuses 
(p.  69).  —  Est  envoyé  en  mission  dans  les  départe- 
ments de  l'Aisne  et  do  l'Oise  (p.  79). 

l.ÉuÉ  (Canton  de),  département  du  Cher.  Adhère  aux 
journées  des  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  Sol)  ;  —  mser- 
tion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203). 

Leroy.  Juré  en  exercice  près  le  tribunal  révolutionnaire 
(l"  août  1793,  t.  LXX,  p.  86). 

Lesace-Senault.  député  du  Nord.  —  1703.  —  H  est 
dénoncé  par  uuquesnoy  pour  avoir  fait  acheter  des 
grains  à  tout  prix  en  déi'ogation  à  la  loi  sur  le 
maximum  (t.  LxX,  p.  31)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  (p.  32). 

Leschères  (1).  (Commune  de),  département  de  la  Meuse. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.l22)  ; 


il)    yoit  i.  Itt,  p.  ni,  côl.  2,  ivrtei. 
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—  insertiou  au   Bulletin  et  au  procès-vcrbal  [{ibid. 
p.  124). 

Lksneven  (Canton  de),  département  du  Finistère- 
Adhère  aox  journées  du  31  mai  et  jours  suivants  et 
accepte  la  Constitution  (4  août  1"93,  t.  LXX,  p. 203; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-vcrbal  [ibid.]- 

Lesparre  (Commune  d»),  département  de   la  Gironde. 

Assemblée  primaire.  Le  citoyen  Jay,  commissaire 
de  cette  assemblée,  demande  que  la  Convention  prenne 
des  mesures  contre  le  comité  prétendu  de  Salut  pu- 
blic établi  à  Bordeaux  {1  août  l'i93,  t.  LXX,  p.  IM)  ; 

—  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
au  comité  de  Sûreté  générale   (ibid.), 

Lassard,  administrateur  du  district  de  Rennes.  Désap- 
prouve les  mesures  prises  par  les  autorités  constituées 
réunies  dans  cette  ville  (5  août  1793,  t.  LXX,  p.  26")  ; 

—  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Le-SSay  (Canton  de),  département  de  la  Manche.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (i^td.  p.  124). 

Lesterpt-Beauvais,  député  de  la  Haute-Vienne.  —  1793. 

—  Le  Carpentier  déclare  qu'il  s'est  associé  aux  re- 
belles de  Lyon  et  demande  que  la  Convention  appelle 
son  suppléant  it.  LXX,  p.  47)  ;  —  renvoi  au  comité, 
de  Salut  public  (ibid.). 

Lestorcy,  capitaine  au  régiment  de  la  Manche,  dragon- 
Déclare  qu'éclairé  par  les  représentants  du  peuple 
Robert  Lindet  et  Duroy  il  abandonne  l'armée  des  re- 
belles (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  172]  ;  —  renvoi  au 
comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

Létang,  de  la  section  de  la  Réunion.  Fait  hommage 
d'une  épitre  à  Marat  (7  août  1793,  t.  LXX,  P.  418 
et  suiv.l;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bu- 
letin  (ibid.  p.  419). 

Leterrier  (Michel),  chef  du  3»  bataillon  de  la  Butte, 
des-MouIins.  Fait  un  don  patriotique  (6  août  1793, 
t.  LXX.  p.  332)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.).  —  Fait  un  don  patriotique 
(8  août,  p.  524)  ;  —  mention  honorable  (ibid.  p.  523). 

Lethoxvillers  (Commune  de),  département  do  la 
Somme.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"""  et  2  juin 
et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  200);  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  203). 

Le  Tourneur  (Etienne-François-Louis-Honoré),  député 
de  la  Manche.  —  1793. —  Demande  l'envoi  à  l'abbaye 
d'un  commissaire  des  assemblées  primaires  t.  LXX, 
p.  347). 

Levet  (Canton  de),  département  du  Cher.  Accepte  la 
Coiisiitulion  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120i,  (4  août, 
p.  201). 

Leward  (Canton  de),  département  du  Nord.  Accepte  la 
Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121)  ;  —  inser- 
tion an  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid.  p.  124). 

LuNCOCRT  (Commune  de),  département  de  l'Oise.  De- 
mande une  interprétation  de  la  loi  du  10  juin  1793 
au  sujet  d'un  procès  pendant  entre  elle  et  le  citoyen 
Boys,  cessionnaire  du  ci-devant  prince  de  Conti,  re- 
laiivemeiit  à  des  pâturages  dont  elle  a  été  indûment 
dépossédée  \3  août  1793,  t.  LXX,  p.  169  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  au  comité  d'agriculture  (ibid.  p.  170). 

LiBoURNE  (Canton  de) ,  département  de  la  Gironde. 
Adhère  aux  journées  du  31  mai  et  jours  suivants  et 
accepte  la  Constitution  i4  août  1793,  t.  LXX,  p.  209); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  203). 

LiDON,  député  de  la  Lozère.  —  1793.  —  Est  remplacé 
par  Plazanet  (t.  LXX,  p.  329). 

Liège  (Pays de).  1°.  Les  administrateurs  du  pays  de  Liège 
réfugiés  à  Paris  demandent  s'il  peuvent  assister  à  la 
fête  républicaine  du  10  août  avec  un  caractère  public 
comme  .«impies  citoyens  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  215)  ; 

—  renvoi  aux  comités  de  division  et  d'instructioD  pu- 


blique, (ibid.).  —  Les  patriotes  réfugies  demandent 
l'autorisation  de  nommer  des  commissaires  pour  assis- 
ter à  la  fête  dn  10  août;  p.  372  et  suiv.);  —  la 
Convention  décrète  cette  motion  (ibid.  p.  374). 

2°.  —  Le  3°  bataillon  liégeois  accepte  la  Constitu- 
tion (5  août  1793,  t.  LXX,  p.  250)  ;  —  insertion  au 
Bulletin    (ibid.). 

LiERNAis  (Canton  de),  déparlement  de  la  Côle-d'Or. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX.  p.  123)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  124.) 

Liesle  (Commune  de),  déparlement  du  Ooubs.  Adliorô 
aux  journées  des  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  199);  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203). 

Liesse  (Commune  de),  département  de  l'Aisne.  Adhère 
aux  journées  des  31  m'ai  et  l"'  et  2  juin  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200);  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203). 

LiECREZ  (Commune  de),  département  de  l'Eure.  Accepte 
la  Constitution  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  35); — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  (ibid.  et  suiv.). 

Lieutenants-colonels  des  tolOntaires  nationaux.  Dé- 
cret relatif  à  leur  solde  (8  août  1793,  t.  LXX, 
p.  515). 

Liffol-le-Grand  (Commune  de\  département  des  Vos- 
ges. Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"  et  2  jui>i  et 
accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202); 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid, 
p.  203). 

LiGNAC  (Commune  de),  département  de  l'Indre.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  124.). 

Ligné  (Canton  de)  ;  —  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure. Adhère  aux  journées  du  31  mai  et  jours  sui- 
vants et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  200)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  203). 

Lignières-la-Doucellk  (Commune  de),  département  de 
la  Mayenne.  Adhèreauxjournéesdes31  mai,!'"' et  2  juin 
et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  202;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
{ibid.  p.  203). 

Lille  (Canton  de),  département  du  Nord.  La  l'  sec- 
tion accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  121),  (p.  123)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès-verbal (ibid.  p.  124). 

Lille  (Commune  de),  département  du  Nord. 

Société  populaire.  Demande  l'exclusion  des  ci-devant 
nobles  de  toutes  les  armées  et  de  tous  les  emplois 
civils  (1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  535);  —  mention 
honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (ibid.). 

LiM.AY  (Canton  de),  département  de  Seine-et-Oise.  Ac- 
cepte la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  10). 

Limoges  (Canton  de),  département  de  la  Haute-Vienne. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  8),  (p.  9),  (2  août,  p.  121)  (4 août  p.  iOO). 

Limoges  (Commune  de). 

Société  populaire.  Ecrit  que  partout  les  récoltes 
sont  abondantes  et  demande  que  la  Convention  fasse 
exécuter  la  loi  sur  les  subsistances  (3  août  1793, 
t.  LXX,  p.  146)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic (ibid  ). 

Lindet  (Jean-Baptiste-Robert,  député  de  l'Eure.  —  Ecri- 
que  le  calme  renaît  dans  les  départements  de  l'Eure 
et  du  Calvados  (t.  LXX,  p.  260  et  suiv.). 
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LiNDET  (Robert-Thomas).  —  1793.  —  Demande  la  mise 
en  liberté  provisoire  de  plusieurs  citoyens  de  la  com- 
mune de  Gaillarbois  (t.  LXX,  p.  79).  —  Rend  compte 
de  ce  qui  s'est  passé  à  l'assemblée  primaire  du  canton 
de  Chambray  (p.  425). 

Lion-d'Angers  (Canton  de),  département  de  Maine-et- 
Loire.  Accej)te  la  Constitution  (2  aoùl  1"93,  t.  LXX, 
fi.  123)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
ibid.  p.  124). 

LisiEux  (Canton  de),  département  du  Calvados. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1-93,  t.  LXX,  p.  35),  (2  août.  p.  120). 

Liste  civile.  1°  Décret  interprétatif  de  la  loi  du  10  juin 
relatif  à  l'inventaire,  à  la  vente  et  à  l'administration 
des  meubles  et  immeubles  de  la  liste  civile  (31  juil- 
let n93,  t.  LXX,  p.  48).  —  Décret  modifianl  certains 
articles  de  cette  loi  (3  août,  p.  172). 

2".  —  Le?  citoyens  de  Versailles  demandent  un  prompt 
rapport  sur  la  liquidation  des  créanciers  de  la  liste 
civile  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  223)  ;  —  la  Convention 
décrète  que  ce  rapport  sera  fait  à  la  séance  du  5  août 
(ibid.  p.  224).  —  Pétition  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Paris  en  faveur  des  citoyens  de  Ver- 
sailles (3  août,  p.  273).  —  Rapport  par  Jard-Panvil- 
lier  concernant  les  titulaires  d'offices,  les  gagistes  et 
pensionnaires  de  la  liste  civile  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  (ibid.  p.  277  et  suiv.)  ;  —  obser- 
vations de  Maximilien  Robespierre,  Thibault,  Le  Bon, 
Mallarmé  (ibid.  p.  280)  ;  —  la  Convention  met  à  la 
disposition  du  ministre  des  contributions  publiques 
une  somme  de  800,000  livres  pour  être  distribuée  en 
secours  aux  gagistes  et  pensionnaires  les  plus  indigents 
de  la  liste  civile,  décrète  l'impression  au  rapport  de 
Jard-Panvillier  et  fixe  la  discussion  à  trois  jours  après 
la  distribution  (ibid.).  —  Pétition  des  corps  adminis- 
tratifs du  district  de  Versailles  en  faveur  des  créan- 
ciers et  pensionnaires  de  la  liste  civile  (ibid.  p.  292 
et  suiv.). 

Liste  des  députés  a  la  Convention.  Décret  portant  qu'il 
sera  imprimé  une  nouvelle  liste  (8  août  1793,  t.  LXX, 
p.  531). 

Livarot  (Canton  de),  département  du  Calvados.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  124). 

LoBJEOis  (Veuve).  Voir  Lecointe  (Rosalie). 

Loches  (Canton  de),  département  d'Indre-et-Loire.  Ac- 
cepte la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793. 
t.  LXX,  p.  9);    -  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10), 

LocoNviLLE  (Commune  de),  dépaitement  de  TOise.  De- 
mande une  interprétation  de  la  loi  du  10  juin  1793  au 
sujet  d'un  procès  pendant  entre  elle  et  le  citoyen 
Boys,  cessionnaire  du  ci-devanl  prince  de  Conti,  rela- 
tivement à  des  pi\turages  dont  elle  a  été  indûment 
dépossédée  (13  août  1793,  t.  LXX,  p.  169  et  suiv.);  — 
renvoi  au  comité  d'agriculture  (ibid.  p.  170). 

LoDÈVE  (District  de). 

Administrateurs.  Annoncent  que  les  aristocrates  ont 
falsifié  le  procès-verbal  de  l'assemblée  primaire  du 
canton  de  Soiibès  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  228  et 
suiv.). 

LoFFiciAL,  député  des  Deux-Sèvres.  —  1793.  —  Appuie 
la  pétition  du  citoyen  Andrieu  (t.  LXX,  p.  280).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  pétition  de  la  veuve  Daligondès 
(p.  441). 

LoGNB  (Pays  de).  Les  patriotes  réfugiés  demandent  l'au- 
torisation de  nommer  dés  commissaires  pour  assister 
à  la  fête  du  10  août  (6  août  1793,  t.  LXX,  p.  372  et 
suiv.)  ;  — .  la  Convention  décrète  celle  motion  (ibid. 
p.  374). 

Loire  (Hadte-)  (Département  de  la).  Le  citoyen  Coslct, 
suppléant  du  procureur  général  syndic,  transmet  à  la 
Convention  l'acceptation  de  la  Constitution  (4  aoùl 
1793,  t.  LXX,  p.  204  et  suiv.)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin  (ibid.  p.  205). 

Volontaires  nationaux.  Le  i"  bataillon  adhère  aux 


journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  voue  à.  l'anathèine  les 
stupides  fédéralistes  (6  août  1793,  t.  LXX,  p.  333)  ;  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  (ibid.). 

LoiitE-lNFÉRiEURE  (Département  de  la). 

Procureur  général  syndic.  Le  ministre  de  la  justice 
écrit  qu'il  attend  le  moment  où  la  Convention  voudra 
l'entendre  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  60)  ;  —  renvoi 
à  la  séance  du  l"  août  (ibid.). 

Loiret  (Département  du). 

Administrateurs.  Annoncent  que  l'Acte  constitution- 
nel a  été  accepté  par  toutes  les  communes  du  dépar- 
tement et  félicitent  la  Convention  du  déi;ret  qu'elle  a 
rendu  contre  les  accapareurs  (6  août  1793,  t.  LXX, 

[).  326  et  suiv.);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
a  commission  des  Six  (ibid.  p.  328). 

Lois.  Décret  enjoignant  de  faire  rechercher  dans  les 
bureaux  des  administrations  de  département  les  lois 
qui  leur  ont  été  officiellement  adressées  et  ordonnent 
aux  procureurs  généraux  syndics  d'adresser  à  l'avenir 
aux  juges  de  paix  un  exemplaire  de  toutes  les  lois 
(7  août  1793,  t.  LXX,  p.  431). 

Lois.  Voir  Juges  de  paix. 

Lombarde  (1)  (Commune  de),  département  du  Puy-de- 
Dôme.  La  section  du  Nord  adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1""  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août 
1793,  t.  LXX,  p.  202)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  203). 

LoMÉNiE  DE  Brienne.  Voir  Brienne. 

LoNGCHAMP  (Commune  de),  département  des  Vosges. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  124). 

LoNGEViLLE  (Commune  de),  département  de  la  Haute- 
Marne.  Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.  10). 

LoNGWY  (Canton  de),  département  de  la  Moselle.  Adhère 
aux  journées  du  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ;  —  in 
sertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203). 

Lonlay-l'Abbaye  (Commune  de),  département  de  l'Orne. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  124). 

Lons-le-Saunikr  (Canton  de),  département  du  Jura. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  124). 

Lons-le-Saunier  (Commune  de).  La  ville  est  déclarée 
en  état  de  rébellion  (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  587). 

LoRiENT  (Canton  de),  département  du  Morbihan.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  203)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès- verbal  (ibid.). 

LoRHES  (Canton  de),  département  de  la  Nièvre. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  35)  ;  —  menlioii  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  et  suiv.). 

LouBET,  ancien  fonctionnaire  public  de  la  ville  de 
Toulouse,  destitué  par  décret  du  24  juin.  Envoie  sa 
rétractation  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  207);  —  inser- 
tion au  Bulletin  (ibid.). 

LocDÉAC  (Canton  de),  département  des  Côtes-du-Nord. 
Accepte  la  Constitution  <'i  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  7)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

LocDCN  (Commune  de).  On  annonce  que  la  ville  a  été 
envahie    et    pillée   par   les    brigands   (9    août   1793, 


(1)  Voir  t.  LXX,  p.  202,  col.  2,  note  1. 
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t.  LXX,  p.  533)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
iibid.j. 

LocÉ  (Canton  de),  département  de  la  Sarthe.  Accepte  la 
Constitution  [i  août  1793,  t,  LXX,  p.  lil)  ;—  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procés-verbal  [ibid.  p.  124). 

LocHA.NS  (District  de),  département  de  Saône-et-Loire. 
Assemblées  primaires.   Acceptent    la  Constitution 
(31  juillet  1793,  (t.  LXX,  p.  33)  ;— mention  honorable, 
insertion  au  hullelin  et  renvoi  à  la  com'xtission  des 
Six  [ibid.  p.  36). 

Loiis,  député  du  Bas-Rhin.— 1793.  — Commissaire  pour 
assister  à  l'inaujjuration  des  bustes  de  Marat  et  de 
Lepeletier-Saint-Fargeau  t.  LXX,  p.  181).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  mise  à  la  disposition  des  députés 
envoyés  par  les  assembléesfprimaires  des  tribunes  du 
premier  étage  dd  la  salle  des  séances  de  la  Conven- 
tion (p.  283).  —  Commissaire  pour  assister  â  la  levée 
des  scellés  apposés  sur  les  papiers  de  la  compagnie 
Masson  et  d'Espagnac  (p.  443). 

Louis  XIL  Gré^ire  demande  que  l'on  supprime  du 
rapport  de  Barère  sur  la  situation  de  la  République 
française  l'éloge  de  Louis  XII  et  s"oflre  à  prouver  que 
ce  prétendu  père  du  peuple  en  a  été  le  fléau 
(1"  août  1-93,  t.  LX.X,  p.  403  et  sui*.);  —  Barère 
consent  à  cette  suppression  (ibid.  p.  104). 

LouLAY  (Canton  de),  département  de  la  Charente- Infé- 
rieure. Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin, 
et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p. 
202)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ïWrf.  p.  203). 

LocviG.NÉ  (Canton  de),  département  d'Ille-et-Vilaine. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et 
accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  20i);  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procés-verbal  (ibid. 
p.  203j. 

LOTSEL,  député  de  l'.^isne.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  uu  nouveau  système  monétaire  (t.  LXX,  p.  360 
et  suiv.i,  —  un  rapport  sur  la  fabrication  de  la 
petite  monnaie    p.  oli  et  suiv.i. 

Loz.tY  (Commune  de  ,  département  de  la  Charente- 
inférieure.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et 
2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  201)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès- 
verbal  [ibid.  p.  203). 

Lozère  (Département  de  la). 

Troubles.  Compte  rendu  des  commissaires  de  la 
Convention  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  38 et  sui?.);  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.  p.  40). 

LuBERSAC  (Canton  de),  département  de  la  Corrèze. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  lai)  :  — 
[ibid.  4  aoiit  p.  200). 

LcBix,  juge  Hu  1"  arrondissement  de  Paris.  Est  nommé 
juffe  au  tribunal  criminel  extraordinaire  (3  août  1793, 
t.  LXX,  p.  179;  —  Donne  sa  démission  (6  août,  p.  372). 

Lcc-EN-Diois  (Canton  de),  département  de  la  Drôme. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au   procès-verbaJ   {ibid. 
p.  124). 

LccK.XAY-LES-Aix  (Commune  de),  département  de  la 
Nièvre.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1""  et  2  juin  et 
accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201; 

—  insertion  au    Bulletin  et  au  procés-verbal  (iWrf 

p.  203).  ^ 

LccEY  (Canton  de),  département  de  la  Meurthe.  Accepte 
la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  9)  ;  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  10). 

LcCHECx  (Commune  dei  département  de  la  Somme. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793.  t.  L.XX,  p.  121); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au   procès-verbal    iibid' 
p.  124). 

LncHY  (Commune  de),  département  de  l'Oise,  .4dbère 
aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte  la 
Consiitution  (4  août  1793,  t,  LXX,  p.  201); —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid.  p.  203). 


Llçox  (Commune  de).  On  annonce  que  les  assemblées 
primaires  ont  accepté  r.\cte  constitutionnel  (30  juillet 
1793,  t.  LXX,  p.  36)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  ren- 
voi à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

LccTo.t.  La  société  républicaine  de  la  Rochelle  demande 
des  secours  pour  lui  (.5  août  1793,  t.  LXX,   p.    259); 

—  renvoi  au  comité  des  secours  publics  {ibia.) . 

Llcy  (Commune  de),  département  de  la  .Meurthe.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122);  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès- verbal  iibid.  p.  124). 

LcLLiER,  juge-directeur  du  juré  d'accusation  du  2»  ar- 
rondissement de  Paris.  Est  nommé  juge  suppléant  au 
tribunal  criminel  extraordinaire  3  août  17i>3,  t.  LXX, 
p.  180; .  — L'accusateur  public  près  le  tribunal  extraor- 
dinaire écrit  que  ce  Lullier  n'existe  pas  (4  août,  p. 
229)  ;  —  ordre  du  jour  motivé  (ibid.). 

LiNF^YiLLE  (Canton  de),  département  de  la  Meurthe. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  35)  ;  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  et  suiv.). 

LcpiAC  (Commune  de),  département  du  Gers.  La  société 
de  la  montagne  de  la  Douze  envoie  une  adresse  de 
dévouement  et  de  soumission  aux  décrets,  de  haine 
au  fédéralisme  et  d'adhésion  aux  journées  des  31  mai 
et  jours  suivants  (7  août  1793,  t.  LXX,  p.  413)  ;  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  (ibid.). 

Lt'RE  (Canton  de),  département  de  la  Haute-Saône. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  ,30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

LcRY  (Canton  de),  département  du  Cher.  Accepte  la 
Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  9)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

LrssAC-LES- Châteaux  (Canton  de),  département  de  la 
Vienne.  Accepte  la  Constitution  i2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  120)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procés-verbal 
(ibid.  p.  124). 

Li'ssac-les-Eglises  Commune  de),  département  de  la 
Haute-Vienne.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et 
2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  200)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  203). 

LcTTENBAiH  (Commune  de),  département  du  Haat-Rhin. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ; 

—  insertion    au  Bulletin  et  au  procès-verbal   (ibid. 

p.  124). 

LcxEDiL  (Commune  de),  département  de  la  Haute-Saône. 
Société  républicaine.  Transmet  un  discours  pro- 
noncé par  un  de  ses  membres  sur  la  nécessité  d'une 
prompte  réunion  et  accepte  la  Constitution  (3  août 
1793,  t.  LXX,  p.  158)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.). 

LrziLLÉ  (Commune  de!,  département  dlndre-et-Loire. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  n.  121)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au   procès-verbal  (ibid. 
p.  124). 

LnzY  (Canton  de),  département  do  la  Nièvre.  Adhère  aux 
journées  des  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ;  —  inser. 
tion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.    203)- 

Lycée  DES  Arts.  Le  directeur  fait  hommage  à  la  Con- 
vention de  billets  d'entrée  à  la  séance  du  11  août  et 
adresse  un  mémoire  sur  l'instruction  publique  (9  août 
1793,  t.  LXX,  p.  551)  ;  —  mention  honorable  et  renvoi 
au  comité  d'instruction  publique  {ibid.). 

Lyon  (Canton  de),  département  de  Rhône -et-Loire.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123); 
(4  août,  p.  202),  (p.  203). 

Lton  (Commune  de).  Lettre  des  commissaires  de  la  Con- 
vention à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  à  la  muni- 
cipalité au  sujet  de  l'arrestation  de  deux  bateaux  chargés 
de  munitions  de  guerre  et  réponse  de  la  municipa- 
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lité  (1""  août  1793,  t.  LXX,  p.  Go  et  siiiv.);  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  [ibid.ç.  6"). 

Commission  de  Salut  public.  So  plaint  de  n'avoir 
reçu  aucune  réponse  à  ses  lettres  (8  août  1793,  t.  LXX, 
p. '516);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  [ihid.). 

Conseil  gi'ni'ral.  Envoi  le  procés-verbal  d'accepta- 
tion de  l'Acte  constitutionnel  par  les  assemblées  pri- 
maires (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  188)  ;  —  renvoi  au 
comité  do  Salut  public  [ibid.). 

Sans -Culottes.  Dénoncent  la  conduite  des  corps 
administratifs  et  renouvellent  leur  adhésion  aux  dé- 
crets et  à  l'Acte  conslitutionnol  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  2:21  et  suiv.);  —  insertion  au  /i//f/p<!'w  cl  renvoi  au 
comité  de  sûreté  {Générale  [ibid.  p.  22.?). 

Lyon  (District  de) 

Administrateurs.  Adhèrent  à  l'Acte  constitutionnel 
(G  août  1793,  t.  LXX,  p.  3-37)  ;  —  inserlion  au  Bulletin 
et  renvoi  au  comité  de  sûreté  L'ônérale   (ibid.). 


II 


Machecoul  (Canton  de),  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure. 

Assembli'e  primaire.  Un  député  de  cette  assemblée 
annonce  à  la  Convention  que  les  républicains  de  ce 
canton,  réfugies  à  Nantes  ont  accepté  à  l'unanimité  la 
Constitution  et  les  Droits  de  l'homme  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  3  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable,  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  Commission  des  Six  [ibid. 
p.  4). 

MAGHEConL  (District  w.,,  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure. Les  cinq  cantons  du  district  acceptent  la  Cons- 
titution /i  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  8)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  (ibid.ç.  10): 

Madelonnettks.  (Prison  des).  Nombre  de  détenus  dans 
cette  prison  (.30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  1),  (p.  2),  (1"  août, 
p.  62),  (2  août,  p.  123) ,  (3  août,  p.  1G9),  (4  août,  p.  212) , 
(o  août,  p.  2*9),  (6  août,  p.  32i),  (p.  32.5),  (8  août, 
p.  496; . 

Magnac  (Cailton  de),  département  de  la  Haute-Vienne. 
La  section  de  la  ville  accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  t.  LXX,  p.  121)  ;  —  inserlion  au  Bulletin  et  au 
procès-verbal  [ibid.  p.  124). —  La  section  delà  Carn- 
pajjne  accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  121)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
[ibid.  p.  124). 

Macny  (Commune  de),  département  de  la  Nièvre.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  1""  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  aoflt  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid.  p.  203). 

Haignelay  (Canton  de),  département  de  l'Oise.  Accepte 
la  Constitution  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  8);  —  in- 
sertion au  Bulletin  {ibid.  p.  lOj. 

Mailre  (Jean-Baptiste),  député  de  la  Haute-Garonne.  — 
1793.  —  Parle  sur  les  mesures  k  prendre  à  l'égard 
des  étrangers  (t  LXX,  p.  184).  — b'oppose  à  l'aboli- 
tion du  droit  parcours  (p.  Sl7). 

Maillet  (Commune  de),  département  do  la  Somme. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitulion  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  35)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  'et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.  et  suiv.). 

Maillot,  officier  municipal  à  Montauban.  Décret  le  sus- 
pendant de  ses  fonctions  (l"  août  1793,  t.  LXX, 
p.  78). 

Mailly  (Commune  de),  département  de  l'Aube.  Accepte 
la  Constitution  (2  aofit  1793,  t.  LXX,  p.  122);  —  in- 
aertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (fftt'rf.  p.  124). 


.Mali.y-Maii.i.et  (Commune  de).    Voir  Maillet. 

Mainsat  (Commune  de),  département  de  la  Creuse, 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"-^  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  aoiit  1793.  t.  LXX,  p.  201); 

—  insertion    au   Bulletin  et  au   procès-verbal  [ibid. 
p.  203). 

Maisse  (Commune  de),  département  de  Seino-et-Oise. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l*""  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au   procès-verbal    [ibid. 
p.  203). 

Maîtres  de  poste.  Voir  Postes. 

Maizeroy  (Commune  de),  dépaitement  de  la  Moselle. 
Accepte  la  Constitution  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  34)  ; 

—  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commis.sion  des  Six  (ibid.  p. 33 et  suiv.). 

Maizières  (Commune  de),  département  de  la  Haute- 
Marne.  Accepte  la  Constitution  (31  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  34)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  [ibid.  p.  35  et  suiv.). 

Malestroit  (Canton  de),  département  du  Morbihan.  Ac- 
cepte la  Constitution    [i   août  1793,    t.  LXX,  p.  123); 

—  insertion   au   Bulletin   et   au   procès-verbal   {ibid. 
p.  124). 

Malestroit  (Commune  de),  département  du    Morbihan. 

Conseil  gênerai.  Annonce  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution, à  l'unanimité,  par  l'assemblée  primaire  «t 
demande  l'établissement  d'un  district  dans  cette  com- 
mune (7  août  1793,  t.  LXX,  p.  418);  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  division  (ibid.). 

Mallarmé,  député  de  la  Meurlhe.  —  1793.  —  Demande 
le  rétablissement  dans  leurs  fonctions  de.  certains  ad- 
ministrateurs du  déparlement  de  la  Meurthe  (t.  LXX, 
p.  49).  —  Parle  sur  la  proposition  de  faire  un  em- 
prunt (p.  59).  —  Fait  un  rapport  sur  une  pétition 
des  porteurs  de  quittances  des  eaux  de  Paris  (,p.  128 
et  suiv.).  —  Commi-saire  pour  assister  à  l'inauguras 
tion  des  bustes  de  Marat  et  de  Lepeletier-Saint-Far- 
geau  (p.  181).  —  Fait  un  rapport  sur  l'échange  des 
assignats  à  face  royale  (p.  184  et  suiv.).  — Parle  sur 
une  pétition  des  administrateurs  de  la  compagnie  des 
eaux  de  Paris  (p.  188).  —  Fait  une  motion  en  faveur 
des  gagistes  et  p  nsionnaires  de  l'ancienne  liste  civile 
(p.  280).  —  Parle  sur  les  formalités  que  sont  obligés 
d'accomplir  les  commissaires  dos  assemblées  primaires 
(p.  280).  ^  Fait  un  rapport  sur  les  traitements  de  re- 
traite (p.  431  et  suiv.).  —  Demande  l'abolition  du 
droit  de  parcours  (p.  517).  —  Demande  que  tous  les 
.  burAux  soient  fermés  le  10  août  (p.  519).  —  Parle 
sur  une  demande  du   département  de  Pans  (p.  S31). 

Malte  (Ile  de).  Les  administrateurs  du  département  de 
la  Haute-Marne  transm  tient  uu  certificat  délivré  par 
un  ajjent  de  la  République  à  Malte  portant  les  em- 
preintes de  la  royauté  (7  août  1793,  t.  LXX,  p.  417)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  (ibid.). 

Malzieu  (Canton  de),  département  de  la  Lozère.  On  an- 
nonce que  les  citoyens  de  ce  canton  ont  accepté  la 
Colislitution,  qu'ils  ont  adhéré  aux  journées  des  31  mai 
et  2  juin  et  qu'ils  demandent  la  punition  de  l'assas- 
sin de  Marat  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  7);  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 

Mamers  (Canton  de),  déparlement  de  la  Sarthe.  Accepte 
la  Constitulion  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid.  p.  124). 

Mamers  (District  de). 

Conseil  gi'm'ral.  \ccei)te  la  Constitution  (9  août  1793, 
t.  LX.X,  p.  534)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  (ibid.). 

Manche  (Département  de  la). 

Administrateurs.  Annoncent  que  la  Gotistitution  a 
été  acceptée  par  toutes  les  assemblées  primaires  du 
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département  (2  aoiit  1193,  t.  LXX,  p.  124).  —  Annon- 
cent l'acceptation  de  la  Constitution  par  les  assem- 
blées primaires  (1  août  1T93,  t.  L\X,  p.  420  et  suiv.)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  421).  —  Rendent 
compte  des  motifs  qui  ont  dicté  les  mesures  prises  à 
l'égard  des  rtpréseutauts  Prieur  {de  la  Marne]  et  Le- 
coinlre  (ilnd.)]  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Volontaires  nationaux.  Déclarent  qu'ils  sauront  dé" 
fendre  la  Constitution  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  36;  ; 

—  luention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  reuvo: 
à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

Mans  (Canton  du),  département  de  la  Sarthe.  Accepte 
la  Constitution  à  l'unanimité  i30  juillet  1"93,  t.  LXX, 
p.  8);  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  10). 

Manslk  (Canton  de),  département  de  la  Charente.  La 
première  section  accepte  la  Constitution  i2  août  1"93, 
t.  LXX,  p.  120  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cùs-verbal  iibid.  p.  124). 

Mamfactcre  d'armes.  Voir  Bretonvilliers  (Hôtel  de). 

Marzat  (Canton  de) ,  département  du  Puy-de-Dôme.  Ac- 
cepte ïa  Constitution    i2  août  1"93,  t.  LXX,  p.  123)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  aa  procès-rerbal  (ibid. 
p.  124,. 

MaHàîcs  (Càtiton  de),  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure. Accepte  là  Constitution  f2  août  1"93,  t.  LXX, 

p.  121  j,  ^4  août,  p.  202). 

Marat,  député  de  Paris.  —  1793.  —  La  société  répu- 
blicaine de  Belfort  exprime  les  regrets  que  lui  cause 
sa  mort  t.  LXX,  p.  133).  —  Regrets  de  la  société  ré- 
publicaine d'Autun  (p.  154).  —  Nomination  de  com- 
missaires pour  assister  à  l'inauguration  de  son  buste 
(p.  181). —  .\rrété  du  district  de  .Melun  pour  honorer 
sa  mémoire  {p.  206).  —  Les  sans-culottes  d'Amboise 
demandent  vengeance  de  sa  mort  (p.  3.3")  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (p.  338).  —  La  so- 
ciété républicaine  deSaint-Pol  exprime  les  regrets  que 
lui  cause  sa  mort  {ibid.}  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.).  —  La  Convention  dé- 
crète qu'une  députation  de  2i  membres  assistera  à  la 
cérémonie  qui  aura  lieu  à  la  mémoire  de  Marat,  le 
8  août,  dans  l'église  Saint-Eustache  (p.  343]-  —  Don 
par  le  citoyen  Deseine  d'un  buste  de  ÎWarat  (p.  356); 

—  la  Convention  décrète  que  ce  buste  sera  placé  daiiS 
le  sein  des  séances  (ibid.). —  Son  éloge  prononcé  à  la 
société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Mon- 
tauban  parle  citoyen  Baron  (p.  416  et  suiv.).  —  Epi- 
tre  à  Marat  composée  par  le  citoyen  Létang  (p.  418 
et  suiy.)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin {ibid.  p.  419).  —  Sa  veuve  demande  justice  des 
iibellistes  qui  calomaient  son  mari  et  des  faussaires 
qui  empruntent  son  nom  pour  publier  des  maximes 
liberticides  ip.  527  et  suiv.i;  —  la  Convention  lui  ac- 
corde les  honneurs  de  laséan.'e  et  renvoie  sa  pétition 
an  comité  de  sûreté  générale  ip.  528).  —  Composition 
de  la  délégation  chargée  d'assister  à  la  cérémonie  fu- 
nèbre qui  doit  avoir  lieu  dans  l'éf  lise  Saiat-Eustache 
(p.  590). 

Marchandises.  Voir  Exportation. 

Marchenoir  (Canton  de),  département  de  Loir-et-Cher. 
-Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

Marcheseuil  (Commune  de),  département  de  la  Côte- 
d'Or.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
Pi  123)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
{ibid.  p.  124). 

Marcillac-Lanvillk  (Commune  de),  département  de  la 
Charente.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p.  121i  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au 
procès-verbâl  {ibid.  p.  124). 

Marcillé  RoDERT  (Commune  de),  département  d'Ille-«t- 
Vilaine.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin 
et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid. 
p.  203). 
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Marcillt-s| u-Seine  (Canton  de),  département  de  la 
Marne.  Les  communes  de  ce  canton  envoient  une 
adresse  relative  au  commerce  des  rivières  (5  août  1793, 
t.  LXX,  p.  2.56)  ;  —  renvoi  au  comité  de  commence 
(ibid.'. 

.Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  â  l'uoa- 
nimité  (5  aotit  1793,  t.  LXX,  p.  256);  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Marec,  député  du  Finistère.  —  1793.  —  Donne  lecture 
d'une  rétractation  des  administrateurs  du  Finistère 
(t.  LXX,  p.  229). 

.Maren.xes  (Commune  de),  département  de  la  Charente- 
Inférieure.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et 
et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793, 
t.  LXX.  p.  201);  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès-verbal   ibid.  p    203). 

Marennes  (District  de) ,  département  de  la  Charente-In- 
férieure. 

Assemblées  primaires.  Acceptent  la  Constitution 
(31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  35); — mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.  et  suiv.) . 

Marecil  (Aleiandre-Cajélan-Tripsc),  capitaine  faisant 
fonction  de  lieutenant  d'invalides  de  la  compagnie  Foy 
à  Angers.  Dépôt  de  sa  croix  de  Saint-Louis  sur  le  bu- 
reau de  la  Convention  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  61). 

Margut  (Commune  de),  département  des  Ardennes.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  4793,  t.  L.XX,  p.  123); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal   {ibid. 
p.  124). 

Maribon-Moxtant,  député  du  Gers.  —  1793.  —  Dénonce 
le  conseil  défensif  de  la  place  de  Mayence  (t.  LXX, 
p.  54.5),  (p.  546). 

Marie- Antoinette.  Décret  la  renvoyant  ao  tribunal  ré- 
volutionnaire et  ordonnant  son  transfert  immédiat  à  la 
conciergerie  (l"août  1793,  t.  LXX,  p.  107). 

.MARIG.5Y  (Canton  de),  dépattemeut  de  la  Manche. 

Assemblée  primaire..  Acceple  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  3ol;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  et  p.  suiv.). 

Marigny-lb-('hatel  (Commune  de),  département  de 
l'Aube.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin 
et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LaX, 
p.  202)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  203). 

Marine.  Le  ministre  de  la  marine  transmet  à  la  Conven- 
tion la  liste  des  offîciers  civiJs  de  la  marine  qui  ont 
abandonné  leurs  fonctions  pour  se  réunir  à  la  force 
armée  qui  devait  marcher  sur  Paris  et  qu'il  a  provi- 
soirement destitués  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  166);  — 
reavoi  au  comité  de  marine  (ibid.) . 

-Marine.  Voir  Chanvre. 

Marle.  (Canton  de),  déparléméiit  ife  PAisné.  Accepte  I* 
Constitution  (2  août  4793,  t.  LXX,  p.  121)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  124). 

Marmagnb  (Commune  de'»,  département  du  Cher.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX.  p.  120);  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  124). 

MarvaNde  (1)  (Commune  de),  département  du  Morbihan. 
-Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1894,  t.  LXX,  p.  203) 

—  insertion  au  Bulletiii  et  au  procès-verbâl  {ibid.). 

Marne  (Département  de  la) . 

Conseil  gént'ral.  Proteste  de  son  dévouement  à  la 
Convention  nationale  et  déclare  qu'il  désavoue  et  ré- 


(1)  Voir  t.  LXX,  p.  203,  col.  1,  note  1. 
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voque  toute  expression  de  ses  arrêtés  qui  auraient  pu 
prêtera  quelque  inlerprélation  danjjereuse  (31  juillet 
IIQS,  t.  LXX,  p.  40)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  ren- 
voi au  comité  de  Sûreté  g-énéralc  [ibid.). 

Marne  (Haute-)  (D  parlement  de  la). 

Adminisliateurs .  Transmettent  à  la  Convention  une 
pétition  de  la  société  des  Amis  do  la  liberté  de  Châ- 
teauvillain  tendant  à  chanjjer  le  nom  de  cette  commune 
en  celui  de  Ville-sur-Aujon  (3  août  1793,  t.  LXX, 
p.  166).  —  Envoient  un  certificat  délivré  par  un  aj,'ent 
de  la  République  à  Malte  portant  les  empreintes  de  la 
royauté  (T  août,  p.  41"j  ;  —  renvoi  au  comité  de 
Sûreté  générale  [ibid.). 

Directoire.  Envoie  à  la  Convention  un  certificat  dé- 
livré par  un  agent  de  la  République  à  Malte  portant 
les  empreintes  de  la  royauté  (3  août  1793,  t.  LXX, 
p.  165  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale [ibid.  p.  166). 

Maroilles  (Commune  de),  département  du  Nord.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1"93,  l.  LXX,  p.  120); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procés-verbal  [ibid. 
p.  124). 

Marolles  (Commnne  de),  département  de  l'Aube.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122); 

—  insertion  au  Bulletin  et  an  procés-verbal  [ibid. 
p.  124). 

Mars-la-Tour  (Commune  de),  département  de  ia  Mo- 
selle. Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"'  et  2  juin 
et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793.  t.  LxX, 
p.  200)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
[ibid.  p.  203). 

Marsal  (Commune  de),  département  de  la  Meurthe.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid. 
p.  124). 

Marseillaise  (Hymne).  Garnier  (de  Saintes)  propose 
de  décréter  que  la  Marseillaise  sera  chantée  dans 
tous  les  spectacles  à  la  fin  de  la  dernière  pièce  (6  août 
1793,  t.  LXX,  p.  376). —  Cambon  demande  que  doré- 
navant l'Hymne  des  Marseillais  soit  appelé  Hymne  de 
la  liberté  [ibid.)  ;  —  ces  motions  n'ont  pas  de  suite 
[ibid.). 

Martaizé  (Commune  de),  département  de  la  Vienne.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.   123); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procés-verbal  [ibid. 
p.  124). 

Mai\tigny  (Commune  de),  département  des  Vosges.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.   122)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid. 
p.  124). 

Martigny-le-Gomte  (Commune  de),  département  de 
Saône-et-Loire.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p.  123)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès-verbal [ibid.  p.  121). 

Martin  (Jean-Marie),  administrateur  de  l'équipement  des 
troupes.  Envoie  une  pétition  concernant  les  approvi- 
sionnements militaires  (1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  63)  ; 

—  renvoi  aux  comités  de  surveillance  des  approvi- 
sionnements militaires  et  de  Sûreté  générale  [ibid.). 

Martizav  (Commune  de),  département  de  l'Indre.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120), 
(4  août,  p.  200). 

Mavejols  (Commune  de),  départem     t  de  la  Lozère. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  et  fait 

Eart  de  son  dévouement  à  la  Convention  et  à  la  Répu- 
lique  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  40);  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  [ibid.). 

Société  populaire.  Applaudit  à  tous  les  décrets  de  la 
Convention  et  à  la  conduite  des  Parisiens  (l"  août, 
t.  LXX,  p.  64).  ^ 


Mas-Grenier  (Commune  de),  département  de  la  Haute- 
Garonne. 

Société  populaire.  Fait  un  don  patriotique  (9  août 
1793,  t.  LXX,  p.  340);  —  mention  honorable  et  inser- 
tion au  Bulletin  {ibid.  p.  541). 

Massieu,  député  do  l'Oise. —  1793.  —  Ecrit  qu'il  adhère 
à  tous  les  décrets  de  la  Convention  (t.  LXX,  p.  503  et 
suiv.). 

Masson  et  d'Espag.\ac.  (Compagnie) .  Décret  relatif  à  la 
levée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers  de  la  com- 
pagnie (l"  août  1793,  t.  LXX,  p.  69)  ;  — commissaires 
nommés  pour  assister  à  la  levée  des  scellés  (7  août, 
p.  443). 

Massot  (Veuve),  née  Bigot,  citoyenne  de  Corse.  Demande 
à  ne  pas  être  astreinte  à  fournir  les  certificats  exigés 
par  ia  loi  pour  toucher  sa  pension  (8  août  1793, 
t.  LXX.  p.  511),  —  décret  portant  que  sa  pension 
pourra  être  liquidée  et  acquittée  sur  l'attestation  des 
membres  de  la  dèputation  de  Corse  (ibid.  p.  512). 

Mastin,  secrétaire  de  la  commune  de  Saint-Aubin-du- 
Cormier,  département  d'Ille-et-Vilaine.  Envoie  à  la 
Convention  sa  rétractation  et  celles  des  membres  de 
cette  commune  à  l'arrêté  liberticide  pris  par  le  dé- 
partement le  6  juin;  ils  jurent  lous»  d'obéir  aux  dé- 
crets et  acceptent  la  Constitution  (7  août  1793,  t.  LXX, 
p.  417  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale et  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  418). 

Masdyer,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1793.  —  Est 
remplacé  par  Chamborre  (t.  LXX,  p.  48). 

Matelas.  Décret  mettant  à  la  disposition  des  corps 
administratifs  et  de  la  municipalité  de  Paris  les  ma- 
telas qui  sont  en  dépôt  à  l'Ecole  militaire  et  à  l'hôtel 
de  Coigny  (3  août  1793,  t.  LXX,  p    172). 

Mathieu,  député  de  l'Oise.  —  1793.  —  Compte  rendu 
de  sa  mission  dans  le  département  de  la  Gironde  et 
les  départements  voisins  (t.  LXX,  p.  433  et  suiv.), 
(p.  472  et  suiv.). 

Matour  (Canton  de),  département  de  Rhône-et-Loire. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procés-verbal  [ibid. 
p.  124). 

Maubec  (Commune  de),  département  de  l'Isère.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120);  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procés-verbal  [ibid. 
p.  124). 

Macbeuge  (Commune  de). 

Manufacture  d'armes.  Décret  enjoignant  au  ministre 
de  la  guerre  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
la  garantir  des  incursions  de  l'ennemi  (8  août  1793, 
t.  LXX,  p.  530). 

Madgin  (Simon).  Dépose,  au  nom  de  la  commune 
d'Epoisses,  des  dons  patriotiques  (7  août  1793,  t.  LXX, 
p.  431);  —  mention  honorable  [ibid.). 

Maure  l'aîné,  député  de  l'Yonne.  —  1793.  —  Donne 
des  nouvelles  rassurantes  au  sujet  des  subsistances 
(t.  LXX,  p.  440). 

Macves  (Commune  de),  département  de  l'Orne.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202);  —inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid.  p.  203) . 

Maximum.  Le  ministre  do  l'Intérieur  fait  passer  la  note 
des  administrations  de  département  qui  n'ont  pas 
fixé  le  maximum  du  prix  des  grains,  qui  l'ont  sus- 
pendu ou  qui  ont  réclamé  contre  l'exécution  do  la  loi 
du  4  mai  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  50);  — plusieurs 
membres  demandent  l'abolition  ou  la  modification  de 
cette  loi  [ibid.  p.  51);  —  renvoi  de  ces  propositions 
aux  comités  réunis  de  Salut  public,  d'Agriculture  et 
de  Commerce  (ibid.). 

Mayence,  ville  d'Allemagne.  Décret  ordonnant  le  trans- 
port en  Vendée  de  la  garnison  de  cette  place  (!*'  août 
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1793,  t.  LXX,  p.  108).  —  Merlia  (de  ThionMle)  rend 
compte  de  la  défense  de  la  place  cl  demande  le  rap- 
port du  décret  rendu  contre  la  garnison  (4  août, 
p.  219  et  suiv.);  —  Thuriot  et  Biéard  appuient  la 
motion  de  Merlin  [de  Thionville)  (ibid.  p.  2i0);  — 
la  Convention  décrète  que  la  garnison  de  Mayence  a 
bien  mérité  de  la  patrie,  que  les  membres  de  l'état- 
major  qui  sont  en  étal  d'arrestation  seront  remis  eu 
liberté  et  que  le  général  Aubert-Uubayet  se  rendra  à 
Paris  pour  faire  son  rapport  (ibid.).  —  Compte  rendu 
de  la  réception  faite  à  Metz  à  une  colonne  de  l'armée 
de  Mayence  (6  août,  p.  343).  — Justification  du  gé- 
néral Aubert-Dubayet  (7  août,  p.  436  et  suiv.).  — 
Procès-verbal  de  la  séance  de  la  Société  républicaine 
de  Metz  où  ont  été  reçus  les  défenseurs  de  Mayence 
(ibid.  p.  437). — Procés-verbal  de  la  séance  publique 
des  corps  administratifs,  judiciaires,  militaires  et  co- 
mités de  sections  de  .Metz  {ibid-  et  p.  suiv.).  — 
Adresse  de  la  première  division  de  l'armée  de  Mayence 
à  la  Convention  (ibid.  p.  439).  —  Uénonciation  de 
Maribon-.Montaut  relative  à  la  reddition  de  Mayence 
(9  août,  p.  545);  —  obsenations  de  Thuriot,  Thirion, 
Delacroix  (Eure-et-Loir),  Bréard,  Rûhl,  Uaiissmann 
et  Chabot  [ibid.  et  p.  suiv.); — la  Convention  décrète 
que  Maribon-Montaut  rédigera  et  signera  sa  dénoncia- 
tion qui  sera  renvoyée  au  comité  de  Salut  public 
[ibid.  p.  546). 

Méacllk,  députe  de  la  Loire-Inférieure.  —  1793.  —  Est 
nommé  commissaire  à  l'armée  des  cotes  de  Brest 
(t.  LXX,  p.  108). 

Meaux  (Canton  de),  département  de  Seine-et-Marne. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  7) ,  (4  août,  p.  201). 

Meaix  (District  de). 

Canonniers.  Demandent  des  canons  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  232);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid.). 

Médaille  covméuorative  de  la  fête  du  10  août  1793. 
Décret  portant  qu'il  sera  frappé  une  médaille  com- 
mémorative  qui  sera  délivrée  à  chacun  des  commis- 
saires envoyés  par  les  assemblée  primaires  pour  l'ac- 
ceptation de  la  Constitution  et  chargeant  David  d'en 
trceer  le  dessin  (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  349). 

Médecl>s,  Décret  mettant  à  la  disposition  du  min  stre 
de  la  guerre  les  médecins  de  18  à40ans  (l"^aoùt  1793, 
t.  LXX,  p.  70,. 

Meha.n-scr-Yévre  (Commune  de  ,  département  du  Cher. 
Accepte  la  Gonslitiiution  (8  août  1793,  t.  LXX,  p.  503  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi   à  la  commission 
des  Six  (ibii  p.  504. 

.Meillan,  député  des  Basses-Pyrénés.  —  1793.  —  Est 
remplacé  par  Laa  (t.  LXX,  p.  529). 

Mèle-sur-Sarthe  (Canlon  de!,  département  de  l'Orne. 
Adhère  aux  journées  du  31  mai,  1"  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution.  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202); 

—  inseition   au    Bulletin  et  au  procés-verbal  (ibid. 
p.  203). 

Melle  (Canton  de:,  département  des  Deux-Sèvres,  .ac- 
cepte la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

Mello  (Commune  de)  déparlenient  de.  l'Oise.  Les  deux 
sections  acceptent  la  Constitution  2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  120)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procés-verbal 
(ibid.  p.  124). 

Melcn  (District  de) . 

Administrateurs.  Envoient  un  arrêté  par  lequel  ils 
ont  décidé  que  le  busle  de  Marat  sera  placé  dans  le 
lieu  de  leurs  séances  à  côté  de  celui  de  Lepeletier  et 
invitent  les  Parisiens  à  bien  veiller  sur  les  contre- 
révolutionnaires  qui  pourraient  menacer  les  jours  des 
réprésentants  du  peuple  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  213,  ; 

—  mention  honorable  [ibid.). 

Procureur  syndic.  Transmet  un  arrêté  du  district 
pour  honorer  la  mémoire  de  Marat  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  206/;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 


Ménage  (Louis  Guillaume) ,  capitaine  en  2*  au  corps 
d'artillerie.  Dépôt  de  sa  croix  de  Saint  Louis  sur  le 
bureau  d*  la  Convention  (31  juillet  1793,  L.V.V,  p.6l). 

Mt>Ai  Canton  do  départoment  du  Puy-de-Dôme.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai  et  jours  sufvants  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  ip.  201  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203). 

Mexetou  Salo.v  (Commune  de),  département  du  Cher. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au   procès- verbal    (ibid. 
p.  124). 

.Me>'netoc-sor-Cmer  (Canton  de),  département  de  Loir-et- 
Cher.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  121);  — insertion  au  Bulletin  et  au  procès- verbal 
■Jbid.  p.  124.) 

Memoo,  général  de  division.  Ecrit  qu'il  adnére  à  l'Acte 
constitutionnel  i31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  44  et  suiv.*; 

—  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  45). 

Mesto.x  (Commune  de). 

Société  populaire.  Adhère  à  tous  les  décrets  et  féli- 
cite la  Convention  d'avoir  expulsé  de  son  sein  les  in- 
trigants complices  de  Dumouriez  et  de  Louis  le  der- 
nier (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  212  suiv.);  — mention 
honorable  et  insertion  an  Bulletin  [ibid.  p.  213  . 

Menus  (Maison  nationale  dite  des;.  Un  membre  de  la 
commission  des  marchés  propose  de  mettre  cette  mai- 
son à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour 
servir  de  dépôt  des  fournitures  de  l'habillement  et  de 
l'équipement  des  troupes  (8  août  1793,  t.  LXX,  p.  530); 

—  renvci  au  comité  de  l'aliénation  (ibid). 

Mer  (Canton  de),  département  de  Loir-et-Cher.  .\cc«pte 
la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  9)  ;  —  insertion  au  Bulleiin  (ibid  p.  10). 

Mercecu.  (Commune  de),  département  de  la  Côte-d'Or. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122), 
insertion  au  Bulletin  et  au  procés-verbal  (iftû/.  p.  124). 

Merdrignac  (Canton  de),  département  des  Côtes-du-Xord. 
Adhère  aux  journès  des  31  mai  et  jours  suivants  et 
accepte  la  Constitution,  i4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201i; 

—  insertion   au   Bulletin  et  au  procès-verbal   (ibid. 
p.  203). 

Méric^mp,  procureur  syndic  du  distric  de  Saini-Sever, 
déparlement  des  Landes.  Transmet  :  1*  l'acceptation  de 
la  Constitution  par  l'assemblée  primaire  du  canton 
d'Aire  et  par  la  commune  de  Saint- Loubouer;  2»  un 
e.xtrait  des  registres  des  délibérations  du  directoire 
du  district  do  Saint-Sever  où  est  consignée  l'annula- 
tion de  la  nomination  du  citoyen  Laborde  pour  por- 
ter à  Paris  le  procès-verbal  d'acceptation  (8  août  1793, 
L.  LXX,  p.  502,  et  suiv.),  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.  p.  503). 

Mérignt  (Commune  de> 

.Vu/nVipa/j^t'. Envoie  son  adhésion  à  la  Constitution 
et  à  l'acceptation  de  tous  lescitoyens  de  celte  com- 
mune (4  août  1793,  t.  LXX.p.  :il3)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid] . 

Merlet,  juge  de  paix  du  canton  d'Apremont,  dépar- 
tement de  la  Vendée.  Adhère  au.v  décrets  et  ti  la  Cons- 
titution (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  187)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

Merlin  (de  Douai)  (Philippe;  député  du  Nord.  —1793.  — 
Parle  sur  les  brevets  accordés  aux  officiers  belges, 
(t.  LXX,  p.  82).  —  Commission  pour  assister  à  l'in-iu- 
guration  des  bustes  de  Marat  et  de  Lepeletier-Saint- 
Fargeau  (p.  181).  —  Son  exposé  des  motifs  qui  ont 
guidé  le  Comité  de  législation  dans  la  rédaction  des 
deux  premiers  titres  et  des  paragraphes  1  et  2  du 
titre  III  du  second  livre  du  projet  du  Code  civil 
(p.  641  et  suiv.). 

Merlin  (de  Thionville'  lAnloinei,  député  de  la  Moselle. 
_  1793.  _  Rend  compte  delà  défense  de  .Mayence  et 
demande  le  rapport  du  décret  rendu  contre  la  garni- 
son (t.  LXX,  p.   219  et  suiv.). 

Mérv-sur-Sei>e  (Canton  de),  département  de  l'Aube. 
Adhère  auxjournées  des  31  mai  et  jours  suivants  et 
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accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200); 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {(ibid. 
p.  203). 

Mesnard  (Joseph),  capitaine  au  régiment  d'Armagnac. 
Dépôt  de  sa  croix  de  Saint  Louis  sur  le  bureau  de  la 
Convention  (31  juillet  1793,1.  LXX,  p.  61). 

Messey  (Canton  de),  département  de  l'Orne.  Accepte  la 
Constitution  à  l'unanimité  (.30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p   89)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

Messigny  (Commune  de),  département  de  la  Côte-d'Or. 
Accepte  la  Constitution  (2  Août  1793,  t.  LXX,  p.  122)); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid., 
p.  124). 

Mesukes.  Voir  Poids  et  mesures. 

Metrand  (1)  (Commune  de),  département  du  Morbihan. 
Adhère  aux  jonrnéos  des  31  mai,  l"  et  2  juin  et  ac- 
cepli  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX.  p.  207; 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès- verbal  (ibid.  p.  203.) 

Metz  (Canton  de),  déparlement  de  la  Moselle.  Accepte 
la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX. 
p.  7); —  inseriion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

Metz  (Commune  de).  Les  républicains  demandent  l'arres- 
tation de  tontes  les  personnes  suspectes  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  6);  —  mention  honorable  (ibid.).  —  Le 
représentant  Cusset  écrit  qu'il  fait  approvisionner  là 

S  lace  (5  août,  p.  280  et  suiy.);  —  renvoi  au  comité 
e  Salut  public  (ibiil.  p.  281j;  —  compte  rendu  de  la 
réception  faite  à  une  colonne  de  l'armée  de  Mayence 
(6  août,  p.  343);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.).  —  Procès-verbal  de  la  séance  pu- 
blique les  corps  aiminislratifs,  judiciaires,  militaires 
et  comités  de  sections  où  il  a  été  rendu  compie  de 
la  défense  de  Mayence  (7  août,  p.  437  et  suiv.). 

Sections.  Annoncent  qu'elles  ont  voté  à  l'unanimité 
une  adresse  propre  à  éclairer  les  Français  égarés  par 
les  manœuvres  fédéralistes  et  royalistes  (3  août  1793, 
t.  LXX,  p.  139);  — texte  de  celte  adresse  (ibid.  p.  160)  : 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 
Société  républicaine.  Procès-verbal  de  la  séance  de 

la  société  dans  laquelle  ont  été  reçus  les  braves 
défenseurs  de  Mayence  (7  août  1793,  t.  LXX,  p.  437). 

Metz-ex-Couture  (Commune  de),  département  du  Pas- 
de-Calais.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p.  122)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès- 
verbal  (ibid.  p.  124). 

Meunkt  (Commune  de),  département  de  l'Indre.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121)  ;  — 
insertion  an  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid.  p.  124). 

Meursault  (Commune  de),  département  de  la  Côte-d'Or). 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procés-verbal  (ibid. 
p.  124). 

Medrthe  (Département  de  la). 

Administrateurs.  Décret  rétablissant  dans  leurs 
fonctions  les  citoyens  Rolin  fils,  Billecard  et  Mouret 
(31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  49). 

Meuse  (Département  de  la).  Les  assemblées  primaires 
acceptent  la  Constitution  (31  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  3.^)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.  et  suiv.). 

Meximiedx  (Canton  de),  département  de  l'Ain.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123);  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (fttaf.  p.  124). 

Méyére,  commissaire  envoyé  k  Beaiicaire.  La  Conven- 
tion décrète  qu'il  a  bien  mérité  de  la  République 
(1-  août  1793,  t.  LXX,  p.  79). 

Meynard,  député  de  la  Dordogne.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  une  pétition  des  ouvriers  et  ouvrières 
qui  travaillent  à  rhabillement  des  troupes  (t.  LXX, 
p.  297). 


(1)  Voir  t.  LXX,  p.  202,  col.  i, note  1. 


Mézidon  (Canton  de),  département  du  Calvados.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ;  —  in- 
sertion an  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  124). 

Mézières  (Canton  de),    dép.irtement  des   Ardenne$. 
Assemblée  primaire,  .accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  33)  ;  —  (4  août,  p.  202). 

Mezin  (Commune  de),  département  de  Lot-et-Garonne. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai  et  jours  suivants  et 
accepte  1^  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ; 

—  inseriion  au  Bulletin  et  au  procés-verbal  (ibid. 
p.  203). 

MiCHAtJD,  député  du  Doubs.  —  1793.  —  Est  adjoint  au 
comité  des  domaines  (t.  LXX,  p.  69). 

Michel  (Guillaume),  député  du  Morlniian.  —  1793.  — 
Fait  un  rapport  sur  l'abolition  du  décret  qui  ordonne 
la  restitution  de  trois  navires  hollandais  pris  par  le 
corsaire  le  Jemmapes  (t.  LXX,  p.  69). 

Michel  (Joseph),  commissaire  du  conseil  exécutif,  dé- 
tenu à  Nantes.  Décret  ordonnant  sa  mise  en  liberté 
provisoire  et  le  renvoi  de  soii  affaire  au  comité  do 
sûreté  générale  (l''  août  1793,  t.  LXX,  p.  73). 

Midi.  Les  patriotes  persécutés  et  réfugiés  du  midi  de- 
mandent à  farticiper  à  la  fête  du  10  août  à  la  place 
des  députés  qui  auraient  été  envoyés  sous  la  contre- 
révolution  (if  août  1793,  t.  LXX,  p.  2t6  et  suivi;  — 
renvoi  au  comité  d'instruction  publique  (ibid.  p.  217). 

Millery  (Commune  de),  département  de  Rhône-et-Loire. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,   p.  202); 

—  insertion   au  Bulletin  et   au  procès-verbal   (ibid. 
p.   203). 

MiNiAC  (Commune  de),  département  d'IUe-et-Vilaine. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,   p.   201); 

—  inseriion  au  Bulletin  et    au  procès-verbal    (iHd 
p.  203). 

Ministres. 

.Ministres  en  général.  Décret  indiquant  aux  ministres 
les  objets  qu'ils  peuvent  réclamer  au  mobilier  national 
et  leur  ordonnant  de  faire  un  inventaire  de  toute 
l'argenterie  et  de  la  vaisselle  d'or  et  d'argent  q  â  se 
trouvent  danç  leurs  départements  respectifs  (6  août 
1793,  t.  LXX,  p.  338  et  suiv.).  —  La  Convention 
décrète  que  le  comité  des  finances  ne  pourra  plus 
proposer  de  nouvelles  mises  de  fonds  à  la  disposition 
des  ministres  sans  justifier  de  la  comptabilité  des 
premières  (6  août,  p.  379). 

Ministres  en  particulier. 

Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  1793.  —  De- 
forgues,  ministre.  —  Transmet  un  état  des  consuls 
de  France  actuellement  employés  (9  août  1793, 
t.  LXX,  p.  583). 

Ministre  des  contributions  publiques.  —  1793.  — 
Destournelles,  ministre.  —  Dénonce  le  citoyen  Tiui- 
neau  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  46).  —  Envoie  des 
états  relatifs  à  la  fabrication  des  monnaies  (1*'  août, 
p.  63).  —  un  état  de  situation  do  la  confection  des 
matrices  de  rôles  de  la  contribution  mobilière  (3  août, 
p.  166),  —  Des  états  relatifs  à  la  fabrication  des  niQUr 
naies  (5  août,  p.  234).  —  Adresse  un  état  des  ctefs 
et  employés  de  ses  bureaux  (ibid.  p.  28^).  —  Ecrit 
que  le  fédéralisme  n'a  eu  aucun  succès  hiême  dans 
les  lieux  où  la  révolte  paraissait  au  plus  haut  degré 
(7  août,  p.  419). 

Ministre  de  la  Guerre.  —  1793.  —  Bouchotte,  minis- 
tre. —  Demande  la  prorogation  jusqu'au  15  août  du 
délai  fixé  pour  l'organisation  de  la  régie  des  charrois 
des  armées  (30  juillet,  t.  LXX,  p.  7).  —  Transmet  une 
lettre  du  général  La  Rourdonnaye  {ibid.  p.  29).  — 
Signale  une  erreur  dans  le  décret  relatif  à  l'otgani- 
salion  de  la  gendarmerie  du  département  du  Mont-Ter- 
rible (31  juillet,  p.  60).  —  Ecrit  que  le  généralDielt- 
mann,  n'ayant  pas  accepté  le  commandement  de  l'ar- 
mée du  Nord,  le  ministre  de  la  guerre  a  nommé  le 
général  Houchard   (i"  août,  p.   86).  —  Annonce  la 
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crets  de  la  Conventiou  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  J38 
et  suiv  )  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  139).  — 
Protègent  de  leur  dcvouemeut  et  félicitent  la  Con- 
vention de  l'achévemeat  de  la  Constitution  (7  août, 
p.  417);  —  mention  honorable  {ibid). 

MiREBE.\n  (Canton  de\  département  de  la  Vienne. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai  et  jours  suivants  et 
accepte  la  Constitution  (i  août  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  an  procès-verbaf  [ibid. 

p.  203). 

MiREPOix  (Commune  de),  département  de  l'Aricge. 

SocicUé  républicaine.  Accepte  la  Constitution,  de- 
mande l"anéantissemcut  du  décret  qui  ordonne  la 
ll.xatiou  du  niaximum  des  grains  et  demande  la  réu- 
nion à  son  district  de  plusieurs  communes  du  dépar- 
tement de  l'Aude  (7  août  1793,  t.  LXX,  p.  419)  ;  — 
renvoi  aux  comités  d'agriculture  et  du  commerce 
(ibid.). 


nomination  du  citoyen  Gauthier  à  la  place  d'adjoint 
de  la  i'  division  du  miniâlre  de  la  Guerre  de  celle  du 
citoyen  Jourdeuil  à  la  place  d'adjoint  de  la  5*  divi- 
sion (4  août,  p.  207).  —  Ecrit  que  le  général  Bou- 
chard a  été  nommé  provisoirement  au  commande- 
ment en  chef  de  l'armée  du  Nord  et  des  Ardennes 
(ibid.  p.  221).  —  Ecrit  que  les  assignats  n'ont  plus 
cours  en  Corse  (3  août,  p.  239).  —  Transmet  des 
lettres  des  généraux  Delbhccq  et  La  Bourdonnaye 
(3  août,  p.  i^ij;  —  une  lettre  du  général  Stepher 
(ii  août,  p.  33oi  ;  —  une  lettre  du  jrénéral  Rossignol 
(9  août,  p.  b'iS),  —  un  dou  patriotique  (9  août, 
p.  339). 

MiMSTRE  DE  L'iMÉRiEUR.  —  1793.  —  Gorat,  ministre. 
Sa  lettre  relative  au  citoyen  .Menou  (30  juillet,  t.  LXX, 
p.  7).  — Ecrit  qu'il  n'a  pas  reçu  le  décret  sur  la 
réclamation  des  citoyens  composant  le  ci-devant 
bataillon  des  ports  de  Paris  contre  son  état-major 
(31  juillet,  p.  47).  —  Fait  passer  la  note  des  admi- 
nistrations de  département  qui  n'ont  pas  encore  fixé 
le  maximum  du  prix  des  grains  (ibid.  p.  30).  — 
Demande  une  augmentation  de  traitement  pour  les 
employés  des  administrations  des  bâtiments  natio- 
t  na  IX  (p.  60).  —  Décret  ordonnant  d'arrêter  à  la  poste 

f  les   paquets  qui  devaient  être   envoyés  aux   conseils 

-  généraux  d  s  communes  par  le  ministre  de  l'intérieur 

relativement  à  différentes  questions  et  solutions 
(2  août,  p.  128).  —  Annonce  qu'il  a  accordé  un 
secours  au  département  de  la  Haute- Vienne  (p.  213) . 

—  Ecrit  au  sujet  de  l'exécution  du  décret  concernant 
plusieurs  administrateurs  du  Gers    (5  août,  p.   2.38). 

—  Transmet  un  mémoire  du  citoyen  Chauveau  [ibid. 
p.  289).  —  Présente  des  observations  sur  la  loi  du 
24  mai  1793  relative  aux  dépôts  de  diamants,  meubles 
et  autres  objets  dépendant  des  domair.es  nationaux 
(6  août,  p.  338).  —  Fait  part  des  retards  apportés 
par  les  directions  de  département  à  la  confection  des 
états  pour  la  vente  des  biens  formant  la  dotation  des 
collèges  et  autres  établissements  d'instruction  publi- 
que {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Transmet  un  arrêté  du 
conseil  général  du  département  de  la  Seine-Inférieure 
(9  août,  p.  534). 

Ministre  le  la  justice.  —  1793.  —  Gohier,  minisire. 
Transmet  les  rétractations  des  citoyens  Arbanére  et 
Jeamole  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  40),  —  une 
rétractation  du  tribunal  de  Touaeins  {ibid.  p.  43),  — 
l'information  faite  au  sujet  du  meurtre  du  lieutea.int 

^  en  second  du  navire  The  Utile  Cherub  {ibid.  p.  47). 

^'  *'  —  Annonce   l'arrivée   à  Paris  du  procureur  général 

syndic  du  département  île  la  Loire-Inférieure  {ibid. 
p.  60).  —  Transmet  la  liste  des  juges  et  jurés  en 
exercice  au  tribunal  révolutionnaire  [i"  août,  p. 
86).  —  la  rétraction  de  plusieurs  anciens  fonc- 
tionnaires de  la  ville  de  Toulouse  (4  août,  p.  207). — 
Ecrit  au  sujet  de  l'e.xécution  du  décret  relatif  â  plu- 
sieurs administrateurs  du  département  du  Gers 
{3  août,  p.  2^8).  —  au  sujet  de  l'envoi  des  lois 
aux  juges  de  paix  {ibid.  p.  239).  —  Rend  compte  des 
mesures  qu'il  a  prises  pour  faire  exécuter  le  décret 
qui  rappelle  Jard-Panvillier  et  Lecointe-Puyraveau 
(6  août,  p.  32.3).  —  Ecrit  que  le  citoyen  Lubin,  nommé 
juge  au  tribunal  révolutionnaire,  a  donné  sa  démis- 
sion {ibid.  p.  372).  —  Annonce  l'arrivée  à  Paris  du 
maire  et  du  procureur  syndic  de  la  commune  d'An- 
goulême  (8  août,  p.  328). 

MiMSTRE  DE  LA  MARINE.  —  1793.  —  Dalborade,  minis- 
tre. Demande  la  solution  de  diverses  questions 
(31  juillet,  t.  LXX,  p.  43).  —  Adresse  la  liste  des 
ouvriers  qui  sont  restés  infirmes  à  la  suite  des  bles- 
sures qu'ils  ont  reçues  aux  travaux  de  la  rade  de 
Cherbourg  {ibid.  p.  47).  —  Transmet  la  liste  des 
officiers  civils  de  l'administration  de  la  marine  qui 
ont  abandonné  leurs  fonctions  pour  se  réunir  à  la 
force  armée  qui  devait  marcher  sur  Paris  (3  août, 
p.  166).  —  Ecrit  qu'il  a  choisi  le  citoyen  Chapatte, 
comme  adjoint  de  la  1"  di>'ision  (9  août,  p.  541). 

MiNViELLE  AiNÉ,  député  dcs  Bouches-du-Rhône.  — 
1793.  —  Décret  portant  qu'il  sera  mis  en  état  d'ar- 
restation (t.  LXX,  p.  16). 

MiRAXDE  (District  de). 

Administrateurs.  Déclarent  adhérer  à  tous  les  dé 

5  1* 


MoG«ÉviLLE  (Commune  de).  Accepte  la  Constitution  et 
fait  un  don  patriotique  (31  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  36);  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

MoiDiED  (Commune  de),  département  de  l'Isère.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120);  — 
insertion  au  Bulletin  et  ^u  procès-verbal  libid. 
p.  124). 

HoisLAi.xs  (Commune  de),  département  de  la  Somme. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ; 
—  insertion  an  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  2J3). 

MoLESME  (Commune  dé),  département  de  la  Côte-d'Or. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9);  —  insertion  am  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

Mollet,  député  de  l'Ain.  —  1793.  —  Commissaire 
pour  assister  à  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les 
papiers  de  la  Compagnie  Masson  et  d'Espagnac  (t.  LXX, 
p.  443). 

.MoLLEVANT,  député  de  la  Meurthe.  —  1793.  —  Décret 
autorisant  le  comité  des  domaines  à  retirer  les 
papiers  qui  l'intéressent  et  qui  se  trouvent  sous  les 
scellés  de  ce  député  ^t.  LXX,  p.  69). 

MosDiNi  (François).  Fait  parvenir  un  don  patriotique  de 
la  municipalité  de  Gripiac  (7  août  1793,  t.  LXX, 
p.  414);  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

.Mo?«GE.  Son  rapport  à  l'Académie  des  sciences  sur  le 
système  général  des  poids  et  mesures  (1"^  août  1793, 
t.  LXX,  p.  112|et  suiv.). 

MoNGEOT,  instituteur.  Demande  un  secours  (4  août 
1793,  t.  LXX,  p.  237);  —  renvoi  au  comité  des 
secours  {ibid.). 

.MoNMATon,  député  du  Lot.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 
port sur  l'interprétation  du  décret  du  10  juin  1793 
concernant  l'inventaire,  la  vente  et  l'administration 
des  meubles  et  immeubles  de  la  liste  civile  (t.  LXX, 
p.  48),  —  un  rapport  sur  la  nomination  de  commis- 
saires pour  l'exécution  du  décret  concernant  l'éta- 
blissement d'une  manufacture  d'armes  dans  l'hôtel 
de  Bretonvilliers  {ibid.),  —  un  rapport  sur  la  trans- 
formation de  la  maison  nationale  au  Val-de-Grâce  en 
hôpital  militaire  (ibid.),  —  un  rapport  sur  l'ins- 
cription à  placer  sur  les  maisons  d'émigrés  (p.  183). 

.Monnaies.  —  1*.  Etats  de  fabrication  (l"  août  1793, 
t,  LXX,  p.  63),  (3  août,  p.  234). 

2".  Rapport  par  Loysel  sur  un  nouveau  système 
monétaire  (6  août  1793,  t,  LXX,  p.  360  et  suiv.)  ;  — 

Srojet  du  décret  libid.  p.  368  et  suiv.);  —  Ramel- 
ogaret  propose  de  consulter  sur  cet  objet  l'Académie 
des  Sciences  et  d'ajourner  la  discussion  du  rapport 
jusqu'à  ce  que  l'avis  demandé  ait  été  communiqué 
(ibid.  p.  371  et  suiv.);  —  adoption  de  cette  propo- 
sition (ibid.  p.  372). 

3°.  Rapport  par  Loysel  sur  la  fabrication  de  la 
petite  monnaie  (8  août  1793,  t.  LXX,  p.  512  et 
suiv.)  ;  —  projet  du  décret  (ibid.  p.  314). 
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MoNNEL,  députe  de  la  Haute-Marne.  —  1793.  —  An- 
nonce que  l'assemblée  primaire  du  canton  de  Bricon 
a  accepté  la  Gonstitution  (t.  LXX,  p.  3). 


MONSÉGUR   (Canton   de),   département   de    la    Gironde. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Gonstitution  à  l'una- 

iiimilé  (6  août  1793,  t.  LXX,  p.  330)  ;  —  insertion  au 

Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Mont  (1)  (Commune  de),  département  de  la  Creuse. 
Accepte  la  Constitution  {-1  août  1793,  t.  LXX, 
p.  120)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
{ibid.  p.  124). 

Mont-Blaso  (Département  du). 

Procureur  général-syndic.  Annonce  l'acceptation  à 
l'unanimité  de  la  Constitution  (5  août  1793,  t.  LXX, 
p.  230)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.). 

MoM  Glone  (2)  (Commune  de),  département  de  Maine- 
et-Loire.  Accepte  la  Constitution  (2  août  179:^, 
t.  LXX,  p.  123)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès-verbal (ibid  p.  124). 

Mont-Saint-Jean  (Commune  de),  département  de  la 
Côtc-d'Or.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p.  123)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès-verbal [ibid.  p.  124). 

Mont-Teurible  (Département  du). 

Gendarmerie  nationale.  Le  ministre  de  la  guerro 
écrit  qu'il  y  a  eu  erreur  dans  l'article  3  du  décret 
qui  autorise  la  formation  de  doux  brigades  de  gen- 
darmerie (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  60);  —  renvoi 
au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

MoNTAiGU  (Canton  de),  département  de  la  Vendée.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123), 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal,  (ibid. 
p.  124). 

Montané,  président  du  tribunal  révolutionnaire.  Rap- 
port par  Prieur  (de  la  Marne)  sur  sa  mise  en  état 
d'arrestation  fSO  juillet  1793,  t.  LXX, ^32  et  p.  suiv.); 

—  projet  de  décret  (ibid.  p.  34);  —  adoption  (ibid.). 

—  Demande  que  sa  correspondance  soit  rendue  pu- 
blique et  que  sa  conduite  soit  promptement  jug<^c 
(5  août,  p.  2.j3  et  suiv.);  —renvoi  au  comité  de  sû- 
reté générale  (ibid.  p.  254). 

MoRTARGis  (District  de). 

Directoire.  Les  administrateurs  annoncent  que 
l'Acte  constitutionnel  a  été  accepté  par  les  dis 
cantons  du  district  (8  août  1793,  LXX,  p.  498);  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.  p.  499). 

HoNTAUBAN  (Commune  de). 

Comité  de  Salut  public.  Rapport  par  Jean-Bon- 
Saiut-Aiidré  tendant  à  faire  annuler  les  procédures 
commencées  contre  les  membres  du  comité  (1"  août 
1793,  t.  LXX,  p.  77  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
(ibid.  p.  78)  ;  —  adoption  (ibid.). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Trans- 
met à  la  Convention  copie  du  discours  prononcé  en 
l'honneur  de  Marat,  par  le  citoyen  Baron  (7  août  1793. 
t.  LXX,  p.  416)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.  p.  417). 

MoNTAUD  (Commune  de),  département  de  Rhône-et- 
Loire.  Accepte  la  Constitution  (8  août  1793,  t.  LXX, 
p.  505)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.). 

MoKTAUDiN  (Coramuno  de),  département  de  la  Mayenne. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  el  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès- verbal  (ibid. 
p.  203). 


(1)  Voir  t.  LXX,  p.  120,  col.  2,  note  i. 

(E)  Nom  révolutionnaire  de  Saint- Florcnt-le- Vieil. 


MoNTRARD  (Canton  de),  département  de  la  Côte-d'Or. 
Les  républicains  campagnards  acceptent  la  Constitu- 
tion (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  146  et  suiv.);  —  inser- 
tion au  Bulletin  (ibid.  p.  147). 

MoNTBRisoN  (District  de),  département  de  Rhône-et- 
Loiro. 

Administrateurs.  Envoient  un  arrêté  où  ils  décla- 
rent qu'ils  reconnaissent  la  Convention  comme  le  point 
central  de  réunion  de  tous  les  français  républicains 
(6  août  1793,  t.  LXX,  p.  328  et  siiiv.)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid. 
p.  329). 

Assemblées  primaires.  Envoient  un  arrêté  où  elles 
déclarent  qu'elles  reconnaissent  la  Convention  fomme 
le  point  central  de  réunion  de  tous  les  français  répu- 
blicains 6  août  1793,  t  LXX,  p.  328  (tèid.  'et  suiv.); 

—  insertion   au   Bulletin  et   renvoi    la  commission 
des  Six  (ibid.  p.  329), 

Montcontocr-de-Rretagne  (Canton  de),  département 
des  Côtes-du-Nord.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1"  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  202)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès-verbal (ibid.  p.  203). 

Montdidier  (Canton  de),  département  de  la  Somme. 
Assemblée  primaire .  Accepte  la  Constitution  (30  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  7)  ;  —  insertion   au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Montel-de-Gelat  (Commune  de),  département  du  Puy- 
de-Dôme.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et 
2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  201)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  203). 

MoNTÉLiMAR  (Cantou  de),  département  de  la  Drùme. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ; 

—  insertion   au  Bulletin  et  au   procès  verbal  (ibid. 
p.  124). 

Montet  (Canton  du),  département  de  l'Allier.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202);  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203). 

MoNTFAtJCON  (Canton  de),  département  de  la  Meuse. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  103). 

MONTFORT-LE-ROTROU  (Cautou  dc),  déparlement  de  la 
Sartho.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  l.  LXX, 
p.  121)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  proccs-vcrbal 
(ibid.  p.  124). 

Montfort-sur-Mel  (District  de),  département  d'Illc-ct- 
Vilaine. 

Autorités  constituées.  Pensent  que  la  loi  du  26  juin 
ne  peut  les  concerner.  Egarés  el  trompés  sur  les  évé- 
iionients  des  31  mai  et  jours  suivauts  ils  ont  pu 
prendre  entre  eux  des  arrêtes  contraires  à  leurs  prin- 
cipes ;  mais  ils  ont  invité  le  département  à  rappeler 
la  force  et  les  commissaires  envoyés  à  Cacii  (7  août 
1793,  t.  LXX,  p.  420)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

MoNTFORT-suR-RistES  (Cantoii  de),  département  de 
l'Eure  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  121);  — insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  124). 

MoNTGAiLLARD  (Communc  dc),  département  delà  Haute- 
Garonne.  Accepte  la  Constitution  (8  août  1793,  t. 
LXX,  p.  504);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  (ibid,  p.  503). 

Montiers-sdr-Saclx  (Canton  de),  département  de  la 
Meuse. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  34)  ;  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  el  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  p.  35  et  suiv.). 

MoNTiGNAC  (Canton  dc),  déparlement  dc  la  Dordogne. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai  et  jours  suivants  et 
accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  n.  200)  ; 

—  insertion  au    Bulletin  et   au  procès-verbal    (ibid 
p.  203). 
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MoNTiG.'HY  (Commune  de),  département  de  la  Meuse. 
Adhère  aux  journées  îles  31  mai,  l"  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1193,  t.  LXX,  p.  200)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibiJ. 
p.  203). 

Momigny-soc«ce-Melse  (Canton  de\  département  de  I.a 
Haute-Marne.  Accepte  la  Conflit ution  à  l'unanimité 
(30  juillet  1193,  t.  LXX:,  p.  9);—  insertion  au  Bulle- 
tin [ibid.  p.  10). 

MoNTiGNT-suR-AcBE  l'Cauton  de),  département  de  la  CAle- 
d'Or.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et 
acceple  la  Constitution  (4  août  l'OS,  t.  LXX,  p.  2021; 

—  insertion  au   Bulletin   et  au   procès  verbal   [ibid. 
p.  20.1). 

MoKTiviLLiERS (Canton  de),départementdela  Seine-Infé- 
rieure. 

Assemblée  primaire.  Acceçle  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  3o);  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  et  suiv.). 

MoNTMÉDT  (Canton  de),  département  delà  Meuse.  Accepte 
la  Constitution  à  runanimité(.30'juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  7)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  10). 

MoNTuéDT   (District  de. 

Directoire.  Dénonce  un  écrit  séditieux  (3  août  1793, 
t.  LX.X,  p.  148)  ;  —  mention  honorable,  insertion  an 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale 
{ibid.). 

MoNTMiRAiL  (Canton  de),  département  de  la  Sartho. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  8),  (p.  9). 

MoNTMoniLLOX  (Canton  de),  département  de  la  Vienne. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121); 

—  insertion   au  Bulletin  et   au  procès-verbal   [ibid. 
p.  124). 

MoNTOisE  (Canton  de),  département  de  Loir-et-Cher. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  L.\X,  p.  9)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

MoMPELLiER  (Canton  de),  département  de  l'Hcrault.  Ac- 
cepte la  Constitution  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  9), 
(3  août,  p.  160). 

Mo.MREAL  (Commune  de^,  département  de  l'Ain.  Ad- 
hère aux  journées  des  31  mai,l<""  et  2  juin  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès- verbal  {ibid.  p.  203). 

MoNTaÉsoR  (Canton  de),  déparlement  d'Indre-et-Loire. 
Adhère  aux  journées  du  31  mai  et  jours  suivants  et 
accepte  la  Constitution (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200', 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid. 
p.  203). 

Montrecil-l'argillk  (Canton  de),  défartomenlde  l'Eure. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX.  p.  8);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

MosTRECii.LON  fCommune  de),  département  de  la  Nièvre 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et   au  procès-verbal   (ibid. 

p.  124). 

MoNTSArr.HK  (Canton  del,  département  de  la  Nièvre.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août    1793,  t.  LXX.  p.    120i  ; 

—  insertion   au  Bulletin  et   au  procès-verbal   {{ibid. 

p.    124). 

MoTSCRS  (Canton  de),  département  de  la  Mayenne.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121), 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid.  p.  124). 

MoxTSiZAi>  (Commune  de),  de  parlement  de  l'Aube.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122i  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid.  p.  124) . 

MoxTVERT,  ancien  roilit^iire.  Fait  un  don  patriotique 
(7  août  1793,  t.  LXX,  p.  430  et  suiv.)  ; — mention  ho- 
norable [ibid.  p.  431). 

MoRANNEs  Commune  de-,  dcparlcmcnt  de  Maine-et-Loire. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1""  et  2  juin  et  ac- 
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ceptelafonstitution(4aoûtl793,t.  LXX,p.  200);inser- 
tion  au   Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid.   p.   203). 

MoREL,  administrateur  du  district  de  Josselin,  départe- 
ment du  Morbihan.  Renouvelle  sa  rétraction  de  l'ap- 
probation qu'il  a  donnée  à  la  formation  de  rassem- 
blée centrale  qui  a  pu  lieu  à  Caen  et  ne  reconnaît 
que  la  Convention  (6  août  1793,  t.  LXX,  p.  336i;  — 
iuseition  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Sûreté 
générale  {ibid.) . 

.MoREL,  président  de  la  section  de  rÉyalilé  de  la  com- 
mune de  Bourj,'.  Transmet  à  la  Convention  la  profes- 
sion de  foi  politique  des  citoyens  de  cette  commune 
qui  ont  été  calomniés  (5  août  1793,  t.  LXX,  p.  261)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  262). 

.MoRET  (Canton  de),  département  de  Seine-et-Marne.  La 
2*  section  accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  123)  ;  —  insertion  an  Bulletin  et  au  procès-verbal 
[ibid.  p.  124). 

MoREuiL  (Canton  a  e;,  département  de  la  Somme.  Acceple 
la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  10). 

-MoREz-AU  JCRA  (Canton  de),  département  du  Jura.  Adhère 
aux  journées  du  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200);  —in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès- verbal  [ibid.  p.  203), 

MoRUANGE  (District  de),  département  de  la  Moselle. 
Assembli'es  primaires.   Acceptent   la  Constitution 
(31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  33)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  [ibid.  et  suiv.). 

MoRiN,  administrateur  du  déparlement  du  Calvados, 
juge  au  tribunal  de  Lisieux.  Rédige  et  publie  une 
adresse  incendiaire  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  162);  — 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  [ibid.). 

MoRMAîiT  (Canton  rie),  département  de  Seine-et-Marne. 
Acceple  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  8);  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  10). 

MoRTAijf  (Canton  de),  département  de  la  Manche.  La 
l"  section  accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  121)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
{ibid.  p.  124). 

MoRTEAC  (Commune  de). 

Société'  populaire.  Demande  que  les  cloches  des 
églises  soient  employées  à  la  fabrication  des  canons 
(8  août  1793,  t.  LXX,  p.  498)  ;  —  insertion  au  Bulle- 
tin [ibid.). 

MoRTEMART  (Commune  de),  départetuent  de  la  Haute- 
Vienne.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin 
et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ; 

—  insertion   au  Bulletin   et  au  procès-verbal  (ibid. 

p.  203). 

Morville-skr-Seili-E  (Commune  de),  département  de  la 
Meurlbe.  .accepte  la  Constitution  \2aout  1793,  t.  LXX, 
p.  120);  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
[ibid.  p.  124). 

Moselle  (Département  de  la).  Décret  chargeant  les  com- 
missaires prés  l'armée  de  la  Moselle  d'organiser  les 
communes  nouvellement  réunies  au  territoire  de  la 
République  dans  le  département  de  la  Moselle  (3  août 
1793,  t.  LXX,  p.  173). 

Conseil  général.  Fait  part  de  l'acceptation  de  la 
Constitution  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  131)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  [ibid.). 

MoTHH-CrMO'T  (Communede  la) ,  département  delà  Haute 
Garonne. 

Municipalité.  Fait  un  don  patriotique  (9  août  1793, 
t.  LXX,  p.  3401  ;  —  mention  bouorable  et  insertion  an 
Bullelin    ibid.  p.  541). 

Motteville  (Canton  de).  Acceple  la  Constitution  à  l'una 
nimité  (3  août  1793,  t.  L\X,  p.  148);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bullelin  [ibid.). 

Moccnv-LE-BRETON  (Commune  de),  département  du  Pas- 
de-Calais.   Accepte  la  Constitution  (31  juillet  1793, 

51 


g02      TABLE  ALPHA.BÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  LXX. 


t.  LXX,  p.  35);  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commissiou  des  Six  {ibid.  et 
suiv.). 

ïiloDGEROT,  adjudant  de  la  place  de  Valcnciennes.  Fait  un 
don  patriotique  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  112)  ;  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bullelin  {ibid.). 

MouGUERRE  (Commune  de),  département  des  Basses- 
Pyrénées.  Adhère  aux  jourtiées  des  31  mai,  l"  et 
2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  202)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
libid.]. 

MoDLiNS  (Canton  de),  département  de  l'Ailier.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1193,  t.  LXX,  p.  120)  ;  — 
(4  août,  p.  202). 

Moulins  (Commune  de),  département  de  l'Allier. 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  De- 
mande à  la  Convention  un  décret  qui  déclare  inéli- 
gible pendant  deux  ans,  tant  à  la  législature  qu'à  toutes 
les  places  civiles  et  militaires,  tout  prêtre,  noble  ou 
ci-devant  privilé^'iés  (6  août  1193,  t.  LXX,  p.  3^5  et 
suiv.)  ;  —  insertion  au  Bullelin  (ibid.  p.    326). 

Moulins  a  bras.  Les  commissaires  à  l'armée  du  Nord 
adressent  un  procès-verbal  de  l'examen  des  moulins  à 
bras  tant  de  guerre  que  des  places  de  guerre 
(o  août  1193,  t.  LXX,  p.  282)  ;  ~  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (ibid.). 

Moclins-Engilbert  (Canton  de),  département  de  la 
Nièvre.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1193,  t.  LXX, 

f).  120)  ;  —  insertion  au  Bullelin  et  au  procès-verbal 
ibid.  p.  124). 

MoLLiNS-L a-Marche  (Canton  de),  département  de  l'Orne; 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1193,  t.  LXX,  p.  121) . 

—  insertion  au  Bullelin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.    124). 

MoLLLircoT,  vice-consul  de  la  République  française  à 
Gènes.  Rend  compte  de  la  conduite  des  matelots  de 
la  frégate  anglaise  l'Aigle  (6  août  1193,  t.  LXX,  p.  315 
et  suiv.);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  316). 

Moches,  député-suppléant  de  la  Meurtlie.  Décret  le  réta- 
blissant dans  ses  fonctions  de  procureur-général  syn- 
dic du  département  de  la  Meurthe  (31  juillet  1193, 
t.  LXX,  p.  49).  —  Donne  sa  démission  de  député  sup- 
pléant et  opte  pour  le  poste  de  procureur-général 
»yndic  (3  août,  p.  181). 

Mou  Y  (Commune  de),  département  de  l'Oise.  Les  ci- 
toyens acceptent  la  Constitution  et  demandent  que  le 
bureau  du  timbre  et  de  l'enregistrement  leur  soit  con- 
servé (4  août  1193,  t.  LXX,  p.  225  et  suiv.);  —  la 
Convention  décrète  le  maintien  provisoire  et  le  renvoi 
de  la  pétition  au  comité  des  finances  (ibid.  p.  221). 

MouzEViLLE  (Canton  de),  département  de  la  Meuse.  Ac- 
cepte la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1193, 
t.  LXX,  p.  1)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

Mouzon-Meuse  (Commune  de).  Décret  portant  que  la 
commune  de  Noufchàteau  s'appellera  à  l'avenir  Mou- 
zon-Meuse  (30  juillet  1193,  t.  LXX,  p.  3). 

Moyaux  (Commune  de),  département  du  Calvados. 

Société  républicaine.  Dénonce  à  la  Convention  un 
extrait  des  délibérations  de  l'assemblée  générale  séant 
aa  chef-lieu  du  Calvados  tendant  à  empèchcT  la  publi- 
cation de  l'Acte  constitutionnel  ot  accepte  la  Consti- 
tution (31  juillet  1193,  t.  LXX,  p.  38)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale,  ibid.). 

—  Dénonce  une  adresse  incendiaire  rédigée  et  distri- 
buée par  Morin,  administrateur  du  département  du 
Calvados,  juge  au  tribunal  de  Lisieux  (3  août  1193, 
t.  LXX,  p.  162);  —  renvoi  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale (ibia.). 

M(Jgro?(  (Commune  de),  déparlemcnt  des  Landes.  Les 
républicains  adhèrent  aux  décrets  cl  acceptent  la  Cons- 
titution (3  août  110'!,  i  l,\\,  ]).  1.51);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  lUiLleiin    (ibid.), 

Ml&bs-Barrks  (Canton  de),  département  de  l'Aveyron. 
Lob  citoyens  acceptent  la  Constitution  et  dénoncent 


l'administration  du  département  de  l'Aveyron  qui 
abonde  dans  le  sens  contre -rèvolutiocnaire  (8  août 
1193,  t.  LXX,  p.  501)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  (ibid.). 

Murât  (Canton  de),  département  du  Cantal.  La  section 
de  la  Ville  accepte  la  Constitution  à  l'unanimité 
(30  juillet  n}3,  t.  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.  p.  10). 

MuRATEL,  de  Castres.  Fait  un  don  patriotique  (2  août 
1193,  t.  LXX,  p.  128);  —  insertion  au  Bulletin 
{ibid.). 

Muret  (District  de),  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne. 

Administrateurs.  Annoncent  l'acceptation  de  la 
Constitution  et  envoient  la  liste  de  dons  patriotiques 
(7  août  1193,  t.  LXX,  p.  414);  —  insertion  au  Bulle- 
tin et  renvoi  à  la  Commission  des  Six  (ibid.) . 

MusQUiNET,  maire  d'Ingouville.  Annonce  que  la  munici- 
palité et  la  société  populaire  ont  applaudi  aux  me- 
sures prises  depuis  le  31  mai,  qu'elles  défendront  la 
Constitution  et  la  représentation  nationale  jusqu'à  la 
mort  et  se  plaint  des  juges  d'Ingouville  et  du  Havre, 
entre  autre  du  nommé  Lecroc  (5  août  1193,  t.  LXX, 
p.  217)  ;  —  réponse  du  président  ;  —  mention  hono 
rable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de 
Sûreté  générale  (ibid.) . 

MussiDAN  (Canton  de),  département  de  la  Dordogne. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai  et  jours  suivants  et 
accepte  laConstituti  m  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal   (ibid. 
p.  203). 

McssiDAN  (District  de),  déparlement  de  la  Dordogne. 
Administrateurs.  Annoncent  l'acceptation  de  la 
Constitution  à  l'unanimité  par  les  assemblées  pri- 
maires des  huit  cantons  du  district  (8  août  1193, 
t.  LXX,  p.  505)  ;  —  insertion  au  Bullelin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ibid.) . 

Ml ssY-suR- Seine  (Canton  de),  département  de  l'Aube. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1193,  t.  LXX,  p.  122)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  142). 
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Nancy  (Canton  de),  département  de  la  Meurthe.  Ac- 
cepte la  Constitution  (.30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  8),  (p.  9),  —  (2  août,  p.  123). 

Narbonne  (District  de). 

Admintraleurs.  Acceptent  la  Constitution  (31  juillet 
1793,  t.  LXX,  p.  3S)  ;  —  mention  honorable,  inser 
lion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
{ibid.  et  suiv.). 

Nantes  (Canton  de),  département  de  la  Loire-Inférieure. 
La  11"  section  accepte  la  Constitution  à  l'unani- 
mité (30  juillet  1193  t.  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  (ibid.  p.  10). 

Nantes  (Commune  de).  Le  citoyen  Baco,  maire  de 
Nantes,  annonce  que  la  Constitution  a  été  acceptée  à 
l'unanimité  et  présente  une  pétition  en  faveur  du  gé- 
néral Beysser  et  du  représentant  Coustard  (2  août 
1793,  t.  LXX,  p.  123)  ;  —  discussion  :  Thuriot,  Cha- 
bot, Collot  d'Herbois,  Thirion,  Fayau,  Louis  Legendre 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  la  Convention  renvoie  la  péti- 
tion au  comité  de  sûreté  générale  et  décrète  que 
Baco  sera  mis  en  état  d'arrestation  à  l'Abbaye  (ibid. 
p.  127).  —  Philippeaux  écrit  que  les  députés  envoyés 
par  la  ville  de  Nantes  sont  presque  tous  des  suppôts 
de  la  ligue  qui  a  failli  mettre  toute  la  ci-dovant  Bre- 
tagne eu  révolte  (5  août,  p.  561  et  suiv.) . 

Nanteuil-le-Haudouin  (Canton  de)  département  de 
l'Oise.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"  et  2  juin, 
accepte  la  Constitution  (4  août  1193,  t.  LXX,  p.  202)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  203). 
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Nantca  (Canton  de),  département  de  l'Ain.  Accepte  la 
Constitution  (â  août  1193,  t.  LXX  p.  120)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  134). 

Nakbo.xnk  (District  de). 

Administrateurs.  La  Convention  rapporte  le  décret 
qui  ordonne  l'insertion  au  Bulletin  d'une  lettre  des 
administrateurs  se  plaignant  d'une  dénonciation  faite 
contre  eux  (9  août  1"793,  t.  LXX,  p.  536). 

Procureur  syndic.  Fait  part  de  l'acceplation  de  la 
Constitution  (4  août  1"93,  t.  LXX,  p.  iOHj  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  {iùid.) 

Navarrkins  (Canton  de),  département  des  Basses- 
Alpes. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à 
l'unanimilé  (6  août  1793,  t.  LXX,  p.  333  et  suiv.)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  331). 

NiTARREi:ss  (Commune  de),  département  dés  Basses- 
Alpes. 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Annonce  l'ac- 
ceptation de  la  Constitution  à  l'unanimité  par  le  can- 
ton (6  août  1793,  t. LXX  p.  333  et  suiv.)  ;  —insertion 
au  Bulletin  (ibid.  p.  334). 

Naves  (Commune  de),  département  du  Nord.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  1*'  et  2  juin  et  accepte 
la  Constitution  (4  août,  1793  t.  LXX,  p.  200)  ;—  m- 
sertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203). 

Navires  hollandais.  La  Convention  rapporte  le  décret 
du  9  mai  1793,  ordonnant  la  restitution  â  leurs  ar- 
mateurs de  trois  navires  hollandais  pris  par  le  cor- 
saire le  Sans-Cttlottes  de  Jemmapes  (1"  août  1793, 
t.  LXX,  p.  69). 

Nkillt,  capitaine  de  la  frégate  la  Résolue.  Rend  compte 
des  mouvement  des  vaisseaux  anglais  (7  août  1793, 
t.  LXX,  p.  452). 

Nkvocrs  (Commune  de). 

Société  populaire.  Accepte  la  Constitution  à  l'una- 
nimité, félicite  la  Convention  de  la  fête  nationale  de 
10  août  et  déplore  que  les  sociétés  populaires  ne  soient 

?as  fippelées  à  participer  à  celte  fête  (30  juillet  1793, 
.   LXX,  p.  6)  ;   —  mention  honorable  et   renvoi  au 
comité  de  législation  (ibid.). 

Nérac  (Canton  de),  départemsnt  de  Lot-et-Garonne. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1»'  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal    (ibid. 
p.  203). 

Néronde  (Canton  de),  département  de  Rhône-et-Loire. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  el  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution   (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  -, 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  203). 

Neste  (District  de  La),  déparlement  des  Hautes-Pyrénées. 
Administrateurs.  Demandent  que  les  blocs  de 
marbre  appartenant  à  la  nation  et  qui  se  détériorent 
soient  vendus  (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  336)  ;  —  renvoi 
aux  comités  de  commerce  et  d'instruction  publique 
[ibid.). 

Nkdf-Brisach  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Fait 
passer  à  la  Convention  avec  la  copie  d'une  adresse 
qu'elle  a  envoyée  à  Marseille  des  observations  sur  la 
convocation  des  assemblées  primaires  pour  la  pro- 
chaine législature  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  162)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  législa- 
tion (ibid.). 

NEtFcaATEAU  (Canton  de),  département  des  Vosges. 
Accepte  la  Constitution  (i  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  12^)- 

Neofchatbac  (Commune  de) .  Décret  portant  que  celte 
commune  prendra  à  l'avenir  le  nom  de  Mouzon-Meuse 
(30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  3).  —  Le  maire  annonce 
l'acceptation  de  la  Constitution  (9  août,  p.  336)  ;  — 
insertion  anBulletin  (ibid.). 


NEnLLY  (Canton  de),  département  de  la  Haute-Marne. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte 
la  Constitation  (4  août  1793,  t.  LXX.  p.  202);  —  inser- 
tionau    Bulletin  et  au   procès- verbal    (ibid.  p.  203). 

Neuilly-slr-Sa.>(.\e  (1),  (Commune  de),  département  de 
l'Allier.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin 
et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et   au  procès-verbal    (ibid. 
p.  203). 

Ne^^ers  (Canton  de) ,  département  de  la  Nièvre.  La  sec- 
tion de  Nièvre  accepte  la  Constitutioa  à  l'unanimité 
(30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  9)  ;  ^  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.  10). 

NEO>aLLE-AUx-Bois  (Canton  de),  département  du  Loiret. 
Assemblée  primare.  accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.   LXX,  p.  33)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
{ibid.  et  suiv.). 

Neutiller  (Commune  de),  département  de  la  Meurthe. 
Accepte  la  Constitution  ;31  juillet  1793,  I.  LXX,  p.  34i  i 

—  mention  honorable  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ibid.  p.  35  et  suiv.). 

Nedvilly  (Commuue  de),  département  du  Nord.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  124). 

Nedvy-scr-Loirk  (Commune  de),  département  de  la 
Nièvre.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  121)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  124). 

Newto;»  (William).  Décret  autorisant  le  conseil  exécutif 
à  traiter  avec  lui  pour  l'acquisitien  de  chariots  et  de 
voitures  (1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  76). 

Nexon  (Canton  de),  département  de  la  Haute-Vienne. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai  et  jours  suivants, 
et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  20u)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  203). 

NiMEs  (District  de),  département  du  Gard. 

Administrateurs.  Adhèrent  à  tous  les  décrets  de  la 
Convention  et  font  savoir  qu'ils  ont  toujours  réprime 
les  mesures  tendant  à  mettre  les  départements  en 
rébellion  (8  août  1793,  t.  LXX,  p.  500;  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Niort  (Canton  de),  département  des  Deux-Sèvres.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.). 

Niop,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  1793.  — 
Décret  approuvant  son  envoi  d^ns  les  départements 
du  Pas-de-Calais  et  du  Nord  (t.  LXX,  p.  107). 

NoAiLLT,  dépulé  suppléant  du  Rhône-et-Loire.  —  1793. — 
Est  admis  en  remplacement  de  Ghasset  (t.  LXX, 
p.  529). 

Nobles.  Les  citoyens  de  Versailles  demandent  que  tous 
les  ci-devant  nobles  soient  exclus  des  fonctions  pu- 
bliques (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  222  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.  p.  223) .  —  Le 
i*'  bataillon  des  volontaire  du  Bas-Rhin  demande  que 
tous  les  officiers  ci-devant  nobles  soient  exclus  de 
l'armée  tant  que  durera  la  guerre  et  ne  reprennent 
leur  rang  qu'à  la  paix  (7  août,  p.  497)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ibid.).  —  La  société  populaire 
de  Lille  demande  leur  exclusion  de  toutes  le»  armées 
et  de  tous  les  emplois  civils  (9  août,  p.  333). 

NoGENT-RocfcLEBOis  (1)  (Cantop  4e),  département  d'Eure- 
et-Loir. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793.  l.  LXX,  p.  34)  ;  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  p.  33  et  suiv.). 


(1)  Nom  révolutionnaire  de  Senill^-le-Réal. 
(1)  Voir  t.  LXX,  p.  34,  col.  2,  note  3. 
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NoGENT  DE  LA  Hautê-Mar.ne  (Canton  de),  département 
de  la  Haute-Manie.  Accepte  la  Couslitution  à  l'unani- 
mité (30  juillet  1793,  t.  LXX.  p.  9)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  [ibid.  p.  10). 

Nogem-sur-Seine  (Canton  de),  département  de  l'Aube. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123); 

—  insertion  au  Bulletin  et    au  procès-verbal  [ibid. 
p.   124). 

Noirmoutier  (Commune  de). 

Officiers  municipaux.  Annoncent  que  la  partie 
saine  de  cette  commune  a  accepté  la  Constitution  à 
l'unanimité  (8  août  1793,  t.  LXa,  p.  504)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.]. 

NoLAY  (Canton  de),  département  de  la  Côte-d'Or. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122); 

—  (4  août,   p.  200). 

NoMENY  (Canton  de),  département  de  la  Meurthe.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès- verbal  [ibid.  p.  124). 

NoNANCOURT  (Canton  de),  département  de  l'Eure.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203). 

Nord    (Département  du). 

Conseil  général.  Annonce  que  la  prise  de  Valen- 
ciennes  n'a  pas  diminué  l'énergie  des  habitants  etfait 
part  de  l'acieplation  de  la  Constitution  (6  août  1793, 
t.  LXX,  p.  328);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  [ibid.]. 

KoRD-EsT  (1)  (Commune  de),  département  deRhône-et- 
Loire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin 
et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p. 
202)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  203). 

NossoNCOCRT  (Commune  de),  département  des  Vosges. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ; 

—  insertion  au  Bulletin   et   au  procès- verbal   (ibid. 
p.  124). 

Notre-Dame-de-Fresnay  (Commune  de),  département 
du  Calvados.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l" 
et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  202)  ;  — insertion  au  Bulletin  et  au  procès- 
verbal  (ibid.  p.  203). 

NocsRAUME,  meunier  à  Puttelange,  département  de  la 
Moselle.  Fait  une  pétition  (7  août  1793,  t.  LXX,  p.  419)  ; 

—  renvoi  aux  comités  des  domaines  et  de  commerce 
réunis  (ibid.). 

Nouvelle-Eglise  (Commune  de),  département  du  Pas-de- 
Calais.  Accepte  la  Constitution  ^31  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  35);  —  mention  honoracle,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.  et 
suiv.). 

Novion-Porcien  (Canton  de),  département  des  Ardennes. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"  et  2  juin  et 
accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p. 202)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  203). 

Noyers  (Commune  de),  département  du  Pas-de-Calais. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122); 

—  insertion  au  Bulletin  et   au  procès-verbal   libid. 
p.  124). 

NoYON  (Commune  de). 

Société  républicaine.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1"  et  2  juin  (5  août  1793,  t.  LXX,  p.  254); 

—  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

NozEROY  (Canton  de),  département  du  Jura.  Adhère 
aux  journtes  des  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200);  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203). 


(1)  Voir  tome  LXX,  page  202,  colonne  2,  note  1. 


NuiLLÉ-suR-VicoiN  (Commune  de),  département  de  la 
Mayenne.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et 
2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  201)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  203). 

Ndits  (Canton  de),  département  de  la  Côte-d'Or.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203). 


O 


Officiers.  Le  1"  bataillon  des  volontaires  nationaux 
du  Bas-Rhin  demande  que  les  officiers  ci-devant  no- 
bles soient  exclus  de  l'armée  tant  que  la  guerre  durera 
et  ne  reprennent  leur  rang  qu'à  la  paix  (8  août  1793, 
t.  LXX,  p.  497)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Officiers  de  santé.  Décret  mettant  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  tous  les  officiers  de  santé  de  18 
à  40  ans  (l"  août  1793,  t.  LXX,  p.  70). 

Oise  (Département  de  1').  Décret  approuvant  l'envoi 
dans  le  département  des  citoyens  Collot  d'Herbois, 
Isoré,  Lequinio  et  Lejeune  (l"  août  1793,   t.   LXX, 

p.  79). 

Volontaires  nationaux.  Réclamation  du  2'  batail- 
lon au  sujet  des  fournitures  pour  l'habillement 
(3  août  1793,  t.  LXX,  p.  185)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  surveillance  des  habillements  et  équipements  mi- 
litaires (ibid.).  —  Les  chasseurs  bons  tireurs  adhèrent 
à  la  Constitution  et  s'engagent  à  faire  tous  les  mois 
un  don  patriotique  de  161  livres  pour  les  frais  de  la 
guerre  (6  août,  p.  332)  ;  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi'  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 

Oisemont  (Canton  d'),  département  de  la  Somme.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal    (ibid. 

p.  124). 

Okerffe,  lieutenant-colonel  au  77»  régiment  d'infan- 
terie. Fait  un  don  patriotique  (3  août  1793,  t.  LXX, 
p.  172)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin (ibid.). 

OuMPE  (Françoise),  veuve  du  citoyen  Louis  Giraud, 
mort  en  défendant  la  patrie.  Demande  un  secours 
(4  août  1793,  t.  LXX,  p.  234)  ;  —  la  Convention  dé- 
crète un  secours  provisoire  ae  300  livres  et  renvoie 
pour  le  surplus  au  comité  des  secours  [ibid.). 

Olympe  de  Gouges.  Voir  Gouges. 

Orbec  (Canton  d'),  département  du  Calvados.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120),  (4  août, 
p.  200). 

Orgelet  (Canton  de),  département  du  Jura.  A.lhère  aux 
journées  du  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-veibal  (ibid.  p.  203). 

Orgères  (Canton  de),  département  d'Eure-et  Loir.  Adhère 
aux  journées  du  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200);  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  proccs-verbal  (ibid.  p.  203). 

Orgerus  (Commune  d'),  département  de  Seine-et-Oise. 
Municipalité.  Accepte  la  Constitution  (7  août  1793, 
t.  LXX,  p.  413);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  (ibid.). 

Orléans  (District  d').  Décrets  mettant  en  liberté  ou  ren- 
voyant à  leurs  fonctions  divers  ecclésiastiques  desti- 
tués ou  arrêtés  par  les  commissaires  de  la  Convention 
(l"  août  1793,  t.  LXX,  p.  7G  et  suiv.). 

Ornans  ((]aMton  d'),  département  du  Doubs.  Accepte  la 
Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  9);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 
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Ornes  (Canton  de),  département  de  la  Meuse. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (5  août 
1793,  t.  LXX,  p.  2"2)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid). 

Orsennes  (Commune  d'),  département  de  Tlndre.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  ITOS,  t.  LXX,  p.  120)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid. 
p.  124). 

Ottonvii.le  (Commune  d'),  département  de  la  Moselle. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  t  LX.X,  p.  201)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès- verbal  {ibid.  p.  203). 

OiDOT,  député  de  la  Côte-d'Or.  —  1793.  —  Son  exposé 
des  motifs  qui  ont  déterminé  le  comité  de  législation 
chargé  du  Code  civil  à  adopter  les  bases  qui  lui  ont 
été  présentées  sur  les  titres  I",  H,  IV,  V,  YI  et  Vil 
du  premier  livre  de  l'état  des  personnes   (t.   LXX, 

f).  634  et  suiv.).  —  Ses  essais  sur  les  principes  de 
égislation  des  maria$;es  privés  et  solennels,  du  divorce 
et  de  l'adoption  (p.  712  et  suiv.). 

Ouest  (Département  de  1'). 

1"  Renseignements  sur  les  troubles  et  les  opérations 
militaires  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  31),  (p.  53), 
(5  août,  p.  288),  (8  août,  p.  326),  (9  août,  p.  538).  ' 

2'  Décret  ordonnant  le  transport  en  Vendée  de  la 
garnison  de  Mayence  et  édictant  différentes  mesures  à 
prendre  pour  combattre  les  rebelles  (1"  août  1793, 
t.  LXX,  p.  108). 

OcROcx  (Commune  d*),  département  de  la  Nièvre.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201);  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid.  p.  203). 

Olrville  (Canton  d'),  département  de  la  Seine-Inférieure. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  L.XX,  p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  10). 

Ouvriers.  Décret  portant  que  les  ouvriers  qui  travaillent 
à  la  conversion  du  fer  en  acier,  à  la  fabrication  des 
limes  et  des  armes  sont  exceptés  de  la  loi  de  recru- 
tement (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  183). 


Pacaudière  (Canton  de  la),  département  de  Rhone-et- 
Loire.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1 .93,  t.  LXX, 
p.  123)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  124). 

Pacé  (Commune  de),  département  d'Ille-el- Vilaine. 

Conseil  général.  Rétracte  son  adhésion  aux  arrêtés 
liberticides  du  déparlement  (3  août  1793,  t.  LXX. 
p.  181)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale 
{ibid.). 

Pacy-scr-Ecre  (Commune  de). 

Société  populaire.  Félicite  la  Convention  des  jour- 
nées des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  sur  l'Acte  constitu- 
tionnel (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  162  et  suiv.);  — 
insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  163). 

Pagei.  Juré  en  exercice  près  du  tribunal  révolutionnaire 
(1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  86). 

Paillon,  greffier  du  juge  de  paix  de  Saint-Didier-la- 
Seauve,  déparlement  de  la  Haute-Loire.  Donne  des 
renseignements  sur  les  manœuvres  des  contre-révolu- 
tionnaires de  Lvon  et  présente  des  vues  tendant  à  les 
déjouer  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  38)  ;  —  mention 
honorable  et  renvoi  au  comité  de  bal  ut  public  (tWrf.). 

Paimbcecf  (Canton  de),  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  34  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
{ibid.  p.  33  et  suiv.). 

Paiîî.  Chabot  demande  à  être  entendu  à  la  séance 
du  8  août  pour  faire  un  rapport  sur  le  maximum  du  J 
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prix  du  fcain  (7  août  1793,  t.  LXX,  p.  434)  ;  —  la  Con- 
vention  décrète  cette  motion  (if>id.);  —  rapport  par 
Chabot  sur  la  fixation  du  minimum  du  prix  du  pain 
à  3  sols  la  livre  (8  août,  p.  523)  ;  —  projet  de  décret 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  La  Convention  décrète  l'impres- 
sion du  projet  de  décret  (ibid.  p.  523). 

Pallot,  patriote.  Fait  hommage  à  la  Convention  de  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme  gravée  sur  un  ta- 
bleau formé  des  pierres  de  la  Bastille  (9  août  1793, 
t.  LXX,  p.  387  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  dépôt  dans  la  salle  des  séances 
(ibid.  p.  588). 

Palluau  (Commune  de),  département  de  l'Indre.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid.  p.  203). 

Paray-le-Mom-u.  (Canton  de),  département  de  Saôae-et 
Loire. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  33)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 

(ibid.  et  suiv.). 

Parcours.  Voir  Droit  de  Parcours. 
Paris. 

§  1".  —  Commune  de  Paris. 

§  2.  —  Département  de  Paris. 

§  3.  —  Volontaires  et  autres  militaires. 

§  1"  —  Commune  de  Paris, 

1.  —  Police. 

2.  —  Citoyens. 

3.  —  Barrières. 

4.  —  Sections  de  Paris. 

5.  —  Conseil  général. 

6.  —  Collèges. 

7.  —  Municipalité. 

1.  —  Police.  —  Les  administraleors  du  déparle- 
ment de  police  transmettent  un  état  des  personnes 
incarcérées  à  la  date  du  28  juillet  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  1,)  —  un  état  des  personnes  détenues  à 
la  date  du  29  juillet  [ibid.  et  p.  suiv.),  —  un  état  des 
personnes  délenues  à  la  date  du  30  juillet  (31  juillet, 
p.  38),  1(^  août,  p.  62),  —  un  état  des  personnes  déte- 
nues à  la  date  du  31  juillet  (2  août,  p.  124  et  suiv), — 
un  état  des  personnes  détenues  à  la  date  du  1**^  août 
(3  août,  p.  169),  —  un  état  des  personnes  détenues  à 
à  la  date  du  2  août  (4  août,  p.  212,; —  un  état  des  per- 
sonnes détenues  à  la  date  du  3  août  (p.  249) ,  —  un 
état  des  personnes  détenues  à  la  date  du  4  août  (6  août, 

324),   —  un  état  des  personnes  détenues  à  la  date 
u  3  août  {ibid.  p.  323),    —   un   état  des  personnes 
détenues  à  la  date  du  6  août  (8  août,  p.  496). 

2.  —  Citoyens.  Rapport  par  Bonguyod  sur  une 
pétition  des  selliers  de  Paris  tendant  à  obtenir  une 
augmentation  du  prix  des  selles  (31  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  47)  ;  —  la  Convention  décrète  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cette  pétition  (ibid.).  — 
Plaintes  des  citoyennes  qui  s'occupent  des  vêtements 
des  armées  (l"  août,  p.  81);  — renvoi  à  la  commissioa 
des  marchés  {ibid.). 

3.  —  Barrières  de  Paris.  Décret  ordonnant  la  fer- 
meture immédiate  des  barrières  afin  d'empêcher  la 
sortie  de  tous  ceux  qui  ne  justifieront  pas  d'une  mis- 
sion publique  (1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  109)  ;  — 
décret  portant  que  les  barrières  seront  ouvertes  pen- 
dant le  jour  (4  août,  p,  235  et  suiv.). 

4.  Sections  de  Paris. 

Sections  selon  tordre  alphabétique. 

Section  de  la  Cité.  Demande  qu'il  soit  sursis  à 
l'exécution  du  jugement  rendu  contre  le  citoyen 
Guilleminet  (8  août  1793,  t.  LXX,  p.  518). 

Section  du  Contrat  social.  Innte  la  Convention  â 
envoyer  une  députalion  à  la  cérémonie  qui  aura  lieu 
à  la  mémoire  ae  Marat  dans  l'éflise  Saint-Eustache 
(6  août  1793,  t.  LXX,  p.  343)  ;  — la  Coavention  décide 
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qu'une  députation  de   24  membres  assistera  à   cette 
ccrémouie  {ibid.). 

Section  du  Finistère.  Demande  un  secours  pour  le 
citoyen  Desmaret  (4  août   1793,  t.  LXX,  p.  224). 

Section  des  Piques.  Ordre  du  jour  sur  sa  demande 
d'amnistie  en  faveur  des  citoyens  compris  dans  l'ins- 
truction criminelle  d»i  département  de  8eine-et-0ise, 
au  sujet  de  i'émeute  du  2S  février  (8  août  1793, 
t.  LXX,  p.  515). 

Section  de  la  Réunion.  Des  citoyens  présentent  une 
nouvelle  pièce  d'artillerie  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  227);  —  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.). 

SSction  du  Théâtre-Français,  dite  de  Marat. 
Demande  à  la  Convention  de  prendre  des  mesures 
pour  assures  les  subsistances  (7  août  1793,  t.  LXX, 
p.  441)  ;  —  renvoi  au  comité  d'agriculture  (ibid.). 

Section  des  Tuileries.  Les  canonniers  de  la  section 
des  Tuileries  en  garnison  au  fort  de  la  Liberté,  à 
Cherbourg,  assurent  la  Convention  de  leur  dévouement 
et  demandent  à  combattre  l'ennemi  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  228);  — insertion  au  Bulletin  et  venwoi  âu 
ministre  de  la  guerre  (ibid.). 

5.  —  Conseil  général.  Présente  une  pétition  en 
faveur  des  citoyens  de  Vers  ailles  titulaires  d'offices 
de  la  liste  civile  (5  août  1793,  t.  LXX,  p.  273)  ;  -- 
réponse  du  président  (ibid,).  —  Demande  à  la  Con- 
vention  de    prendre    des    mesures  de    salut   public 

ibid.  p.  294)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
î7/u/.  p.293). 

6.  —  Collèges.  Rapport  par  Fourcroy  tendant  à 
faire  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur 
une  somme  de  307,532  I.  2  s.  G  d.  pour  les  dépenses 
des  collèges  jusqu'aux  vacances  (7  août  1793,  t.  LXX, 
p.  429)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  et  p.  suiy.)  ;  — 
adoption  (ibid.  p.  430) . 

7.  Municipalité.  Décret  ordonnantà  la  municipalité 
de  rendre  compt;  de  l'état  des  subsistances  et  des 
motifs  des  rassemblements  (7  août  1793,  t.  LXX, 
p.  440)  ;  —  compte  rendu  par  Pache  (ibid.  p.  4421 

§  8.  —  Déparlement  de  Paris. 

Administrateurs.  Invitent  la  Convention  à  en- 
voyer une  députation  à  la  distribution  des  prix  de 
l'Université  (l"  août  1793,  t.  LXX,  p.  67)  ;  —  la 
(]onvention  décrète  qu'une  députation  de  24  membres 
assistera  à  cette  cérémonie  (ibid.  p.  68).  —  Deman- 
dent que  la  somme  de  360,000  livres  due  aux  élec- 
teurs leur  soit  avancée  par  la  trésorerie  nationale 
(8  août,  p.  Î13Û  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
finances  (ibid.  p.  531). 

^  3.  —  Volontaires  et  autres  militaires.  Le  2°  ba- 
taillon de  la  108°  demi-brigade,  ci-devant  le  l"  des 
sections  armées  de  Paris,  écrit  qu'il  saur^  mourir 
pour  défendre  la  Constitution  (31  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  36)  ;  -—  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.).  —  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur  écrit  qu'il  n'a  pas  reçu  le  décret 
du  11  juin  sur  la  réclamation  des  citoyens  composant 
le  ci-devant  bataillon  des  ports  de  Paris  contre  son 
état-ni  ijor  (ibid.  p.  47)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
décrets  (ibid.).  —  Adresse  de  dévouement  de  la 
2"  compagnie  de  canonniers  de  la  Croix-Rouge  (3  août, 
p.  168)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.).  —  Les  canonniers  de  Pi^ris  se  plaignent  de  ce 
que  la  loi  qui  leur  accorde  30  sous  par  jour  ne  soit 
pas  exécutée  (4  août,  p.  232)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
la  guerre  (ibid.). 

PARts.  Voir  Compagnie  des  EauiV  de  Paris.  —  Tliéàtres. 

—  Université  de  Paris. 

Paris  nii  Laplaignk,  administrateur  du  département 
du  Gers.  Renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  d'une 
proposition  demandant  son  renvoi  devant  le  tribunal 
révolutionnaire  (G  août  1793,  t.  LXX,  p.  358), 

PxnNÉ    (Commune    de),   département   de   la    Mayenne 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LX.\:,p  121)  • 

—  insertion  au  Uullelia  et  au  procès-verbal   iibid 
p.  124).  '  ^ 


Par>ot  (Commune  de) ,  département  de  la  Haate-Harne. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  10)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Pas-de-Calais  (Département  du). 

Administrateurs.  Le  Bon  se  plaint  de  ce  que  plu- 
sieurs administrateurs  suspendus  de  leurs  fonctions 
exercent  des  fonctions  d'huissier  ou  de  notaire  en 
vertu  de  certificats  de  civisme  extorqués  avant  leur 
suspension  (5  août  1793,  t.  LXX,  p.  284)  ;  —  renvoi 
au  conseil  exécutif  (ibid.).  —  Font  part  des  mesures 
qu'ils  ont  prises  pour  déjouer  les  complots  tramés 
contre  la  République  (7  août,  p.  420). 

Volontaires  nationaux.  Le  10°  bataillon  déclare 
avoir  accepté  la  Constitution  et  proteste  de  mourir 
pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  l'égalité  (3  août 
1793,  t.  LXX,  p.  154)  ;  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.  p.  155). 

Pas-en-Artois  (Canton  de),  département  du  Pas-de- 
Calais.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"'  et  2  juin 
et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX- 
p.  202)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  203). 

Pascoude-Thcrv  (1)  (Commune  de) ,  département  du  Cal- 
vados. Accepte  la  Constitution  i2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  123)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
[ibid.  p.  124). 

Passais-la-Conception  (Canton  de),  département  de 
l'Orne.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  120)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  124). 

Passais  (Commune  de),  déparlement  de  l'Orne.  La 
section  Saint-Marc  adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1°'  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  202)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au 
procès- verbal  (ibid.  p.  203). 

Passavant  (Commune  de),  département  de  la  Marne. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  lii)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  124). 

Passavants.  Voir  Douanes. 

Patay  (Canton  de),  département  du  Loiret.  Accepte  la 
Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121)  ;  —  inser- 
tion  an   Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  124). 

Patrix,  citoyen  de  la  ville  de  Rennes.  Déclare  accepter 
la  Constitution  et  adhérer  à  toutes  les  mesures  prises 
par  la   Convention  (5  août  1793,  t  LXX,  p.  Î69)  ;  — 

insertion  au  (Bulletin  (ibid.). 

Patrodille.  Voir  Peine  de  mort- 

Pacly,  curé  de  Glatens.  Fait  un  don  patriotique  (9  août 
1793,  t.  LXX,  p.  540)  ;  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.  p.  541). 

Payennville  (citoyenne).  Présente  à  la  Convention  le 
moyen  de  faire  rentrer  une  grande  masse  d'assi- 
gnats (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  229  et  suiv.)  ;  —  la 
Convention  l'invite  à  en  faire  part  aux  comités  des 
finances  et  décrète  la  mention  honorable  (ibid.f-  i32). 

Pecourt,  officier  municipal  à  Montauban.  Décret  le  sus- 
pendant   de   ses   fonctions    (1°'   août  1793,   t.   LXX, 

p.  78). 

Peinr  de  mort.  Elle  est  décrétée  contre  tout  citoyen 
surpris  en  fausse  patrouille  et  contre  tout  homme  qui 
sera  surpris  dans  des  rassemblements  déguisé  en 
femme  (7  août  1793,  l.  LXX,  p.  451). 

Peinture.  Voir  Académie  de  peinture. 

Pelleport  (Commune  de),  département  de  la  Haute-i 
Garonne. 

Société  populaire.  V&\t  un  don  patriotique  (9  août 
1793,  t.  LXX,  p.  540)  ;  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.  p.  541). 


(1)  Voir  t.  LXX,  p.  1S3,  ool,  1,  note  i. 
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Pénières,  dépoté  de  la  Corrèze.  — 1793.  —  Parle  sur  le 
mode  de  nomination  des  juges  du  tribunal  révolu- 
tionnaire  (t.  LXX,  p.  56). 

Pensions.  1*.  Décret  accordant  des  pensions  à  11  reuTes 
de  militaires  (*;  août  1793,  t.  LXX,  p.  06} . 

2*  —  Décret  accordant  des  pensions  à  divers  mili- 
taires Ci  aoùl  1913,  t.  LXX,  p.  4^6). 

Pépi>,  député  de  l'Indre.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  un  arrêté  du  département  de  l'Indre  relatii  à  la 
taxe  des  témoins  (t.  LXX,  p.  15  et  suiv.). 

Pérard,  député  de  Maine-et-Loire. —  1793.  —  Commis- 
saire pour  assister  à  l'inauguration  des  bustes  de 
Marat  et  de  Lepeletier-Saint-Fargeau  (t.  LXX,  p.  181). 

Perct  (Canton  de),  département  de  la  Manche.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203) . 

Periers  iCommune  de),  département  de  la  Manche.  Ac- 
cepte la  Constitution  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  35)  ; 

—  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  [ibid.  et  suiv.). 

Pékignon,  administrateur  du  district  de  Grenade.  Fait 
uq  don  patriotique  (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  540)  ;  — 
insertion  au   Bulletin  et  mention  honorable   [ibid.). 

Périccehx  (Canton  de),  département  de  la  Dordogne 
(Inira-Muros).  Adhère  aux  journées  des  31  mai  et 
jours  suivants  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  200)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès- 
verbal  [ibid.  p.  203). 

Perné,  ancien  capitaine  de  dragons.  Fait  un  don  patrio- 
tique (8  août  1793,  t.  LXX,  p.  330)  ;  —  mention 
honorable  (ibid.). 

Pernes  (Commune  de),  département  du  Pas-de-Calais* 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793. 
t.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (tbid.  p.  10). 

Péroné  (District  de). 

Procureur  syndic.  Annonce  que  les  biens  des  émi- 
grés se  vendent  au  plus  haut  prix  (3  août  1793,  t.  LXX, 
p.  292)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Perony  (Charles-Gal),  commissaire  du  conseil  exécutif, 
détenu  à  Nantes.  Décret  ordonnant  sa  mise  en  liberté 
proN-isoire  et  le  renvoi  de  son  affaire  au  comité  de 
sûreté  générale  (1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  73). 

Perrière  (Canton  de  La),  département  de  l'Orne.  O'i 
annonce  que  les  11  paroisses  du  canton  ont  accepté 
la  Constitution  à  l'unanimité  (9  août  1793,  t.  LXX, 
p.  533)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  [ibid.), 

Perthes  (Commune  de),département  de  la  Haute-Marne. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  10)- 

PERTHES-Kx-G.tTirfAis  (Commune  de),  département  de 
Seine-et-Marne.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793. 
t.  LXX,  p.  120)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès-verbal [ibid.  p.  124). 

Pescay  (Raymond),  de  Grenade.  Fait  un  don  patriotique 
(9  août  1793,  t.  LXX,  p.  340)  ;  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  341). 

Petit,  gendarme  national  à  la  résidence  de  Toul.  Fait 
restituer  à  un  entrepreneur  de  la  conduite  de  foin 
pour  l'armée  de  la  Moselle  2,207  livres  10  sous,  qu'il 
avait  perçus  en  trop  |3  août  1793,  t.  LXX,  p.  249)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Petit,  officier  municipal  de  la  commune  de  Saint-Yrieix. 
Est  excepté  du  décret  qui  suspend  provisoirement 
les  autorités  constituées  du  district  de  Saint-Yrieix 
(7  août  1793,  t.  LXX,  p.  444). 

Petit-Dacterive,  juge  du  tribunal  de  Paris.  —Est  nommé 
juge  au  Tribunal  criminel  extraordinaire  (3  août  1793, 
t.  LXX,  p.  179). 

Pktitjean,  dépoté  de  l'Allier.  — 1793.  —  Est  nommé  com- 
missaire pour  l'insertion  du  décret  concernant  l'éta- 


blissement d'une  manufacture  d'armes  dans  l'bdtel 

de  Bretonvilliers  {t.  LXX,  p.  48). 

Pecpli>gces  (Canton  de),  département  du  Pas-de-Calais. 
Accepte  la  Constitution  à  Vunanintiié  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  8);  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  10). 

Peyrat  (Commune  de),  département  de  la  Haut-Vienne. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1<"'  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202); 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid.  p.  203). 

Peyssier.  Fait  un  don  patriotique  (7  août  1793,  t.  LXX, 
p.  414);  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Pette  (François),  jardinier.  Fait  an  don  patriotiooe 
(9  août  1793,  t.  LXX,  p.  539);  —  mention  hoooartle 
et  insertion  au  Bulletin  [ibid.]. 

Pharmaciens.  Décret  mettant  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre  les  pharmaciens  ae  18  à  40  ans. 
(1"    août  1793,  t.  LXX,  p.  70). 

Phalsbocrg  (Commune  de),  département  de  la  Meurtlie) . 

Municipalité.  Annonf^e  l'acceptation  de  la  Constitu- 
tion (7  aoSt  1793,  t.  LXX,  p.  413  et  suiv.);  —  in- 
sertion an  Uulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
[ibid.  p.  414). 

PH1LIPPE.4UX ,  député  de  la  Sarthe.  —  1793.  —  Rend 
compte  d'un  combat  heureux  livré  aux  Pontde-Cé  par 
les  rebelles  vendéens  (t.  LXX,  p.  53).  —  Transmet 
des  renseignements  sur  les  députés  envoyés  par  la 
ville  de  Nantes  (p.  264). 

PiCQPiGNY  (Canton  de),  département  de  la  Somme. 
Assemblée  primaire.  Accepte  laConslitalion  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  35);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
[ibid.  et  suiv.). 

PiEBRE-BcFFiËRE  (Canton  de),  département  de  la  Hante- 
Vienne.  Adhère  aux  journées  des  31  mai  et  jours  sui- 
vants et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  200)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  203.). 

PiETTE,  député  des  Ardennes.  —  1793.  ^  Parle  sur 
l'organisation  de  l'instruction  publique  (t.  LXX,  p.  83 
et  suiv.). 

Pieux  (Canton  de),  département  de  la  Manche.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (j^W.  p.  203). 

Pilles.  Est  nommé  administrateur  du  district  d'Abbo- 
ville  (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  585). 

PiLTÉ,  vicaire  de  Saint-Paul  d'Orléans.  Décret  annu- 
lant l'arrêté  qui  le  destitue  et  le  renvoyant  à  ses 
fonctions  (1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  76). 

PiXEY  (Canton  de),  département  de  l'Aube.  Accepte 
la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.LxX, 
p.  9)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

PiPACD,  procureur  général  syndic  du  district  de  Tou- 
louse. Rapport  sur  sa  conduite  par  Julien  [de  fau~ 
louse]  (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  543  et  suiv.)  ;  —  pro- 
jet de  décret  tendant  à  faire  déclarer  qu'il  demeu- 
rera destitué  de  ses  fonctions  mais  qu'il  sera  remis 
en  liberté  [ibid.  p.  544)  ;  —  adoption  [ibid.]. 

PiORRY,  député  de  la  Vienne.  —  1793.  —  Commissaire 
pour  assister  à  l'inauguration  des  bustes  de  Marat  et 
de  Lepeletier-Saint-Fargeau  (t.  LXX,  p.  181). 

Pire  (Commune  de),  département  d'IUe-et- Vilaine. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et 
accepte  la  Constituton  (4  août  1783,  t.  LXX,  p.  0)1)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbâi  (ibid 
p.  203). 

PiTHiviERS  (Canton  de),  département  du  Loiret.  Accepte 
la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 

p.  1),  (p.  9). 

PiTT,  ministre  d'Angleterre.  Rapport  par  Barère  sur 
ses  manœuvres  contre  la  République  française 
(1"  ao^t  1793,  t.  LXX,  p.  90  et  suiv.).  —  Décret  or- 
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donnant  le  dépôt  aux  archives  nationales  d'une  mé- 
daille le  représentant,  trouvée  dans  un  portefeuille 
anglais  (4  août,  p.  236).  —  Garnier  {de  Saintes)  el 
Coutlion  demandent  qu'on  déclare  qu'il  est  l'ennemi 
du  genre  humain  (7  août,  p.  451)  ;  —  la  Convention 
décrète  cette  proposition  (ibid.  p.  432). 

Plainville  (Commune  de),  département  de  l'Oise  Ac 
cepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793 
t.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  10) 

Plancy-sur-Aube  (Commune  de),  département  de  l'Aube 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"'  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200) 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid 
p.  203). 

Plazanet,  député  suppléant  de  la  Corrèze.  —  1793.  — 
Est  admis  en  remplacement  de  Lidon  (t.  LXX,  p.  529). 

Plélan  (Canton  de),  déparlement  des  Gôtes-du-Nord. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  203). 

Pleneuf  (Canton  de),  département  des  Côtes--(lu-Nord. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LxX,  p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  10). 

PtESTiN-LES-GRÈVES  (Cantop  de),  département  des 
Côtes-du-Nord.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1*""  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  203)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès-verbal (ibid.) . 

Pleurs  (Commune  de),  département  de  la  Marne.  Ac- 
cepte la  Constitution  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  8); 

—  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  10). 

Ploeuc  (Canton  de),  département  des  Côles-du-Nord.  La 
section  Sainte  Marguerite  adhère  aux  journées  des 
31  mai  i»'  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  »oùt 
1793,  t.  LXX,  p.  202)  ;  —  insertiona  u  Bulletin  et  au 
procès-verbal  [ibid.  p.  203). 

Plombéires  (Canton  de),  déparlement  de  la  Côle-d'Or. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123); 

—  -  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid. 
p.  124). 

Plomélin  (Commune  de),  département  du  Finistère. 
Adhère  aux  journées  des 31  mai,  1"  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution   (4  août    1793,  t.  LXX,  p.  202)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid. 
p.  203). 

Plooay  (Canton  de),  département  du  Morbihan.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  203)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid) . 

Ploudaniel  (Commune  de),  département  du  Finistère. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1""^  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  et  t.  LXX,  p.  201); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  203). 

Plouha  (Canton  de),  département  des  Côtes-du-Nord. 
Adhère  aux  journées  dos  31  mai,  l"  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202), 
insertion  au  Bulletin  et  procès-verbal  {ibid.  p.  203). 

Pi-ouvARA  (Commune  de),  département  des  Côtes-du- 
Nord.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*""  et  2  juin 
et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202). 

—  insertion   au  Bulletin  et  au  procès- verbal    {ibid; 

Plumaogat  (Commune  de),  département  des  Côtes-du 
Nord.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"  et  2  juin 
et  accepte  la  Constiution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202), 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid. 
p.  203). 

PoiG?iT  (Commune  de) ,  département  de  la  Marne.  La  se- 
conde section  accepte  la  Constitution  (30  juillet  1793, 
t.  LXX.  p.  9),  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  10). 

PoiDS-ET-MESCRES.  Rapport  par  Arbogast  sur  l'unifor- 
mité et  le  système  général  des  poids  et  mesures 
i"  août  1793,  t.  LXX,  p.  70  et  suiv.)  ;  —  projet  do 
décret  {ibid.  p.  73  et  suiv.)  ;  —  adoption  (tWd.  p.  75). 


—  Rapport  ds  Borda,  Lagrange  et  Monge  sur  lo  sys- 
tème   général  des  poids    et  mesures  {ibid.  p.  112  et 

suiv), 

PoiLLY  (Commune  de),  département  du  Loiret. Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120),  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (iètd.  p.  124). 

Poinceau,  ci-devant  garde  du  corps,  capitaine  de  la 
légion  du  Nord.  Décret  ordonnant  au  ministre  de  la 
guerre  de  rendre  compte  des  faits  qui  lui  ont  été  dé- 
noncés à  son  sujet  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  14). 

Poisson  (Canton  de),  département  de  la  Haute-Marne. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  34);  —  mention    honorable,   in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
{ibid.  p.  3.'}  et  suiv.}. 

Pomme,  député  de  Gayenno  et  Guyane.  —  1993. —  Est 
envoyé  en  mission  dans  le  département  de  l'Hérault 
(t.  LXX,    p.  378). 

Pommés  (Dominique).  Fait  un  don  patriotique  (7  août 
1793,  t.  LXX,  p.  414)  ;  — insertion  au  Bulletin  {{ibid.). 

PoNCET,  capitaine  de  la  légion  du  Nord.  Décret  ordon- 
nant au  ministre  de  la  guerre  de  rendre  compte  de  la 
procédure  commencée  contre  lui  \30  juillet  1793, 
t.    LXX   p.  14). 

Pons  {de  Verdun),  député  de  la  Meuse.  —  1793.  — 
Somme  Gaston,  député  de  l'Ariège,  de  déclarer  s'il 
n'est  pas  frère  du  ci-devant  marquis  de  Gaston  qui  est 
parmi  les  rebelles  de  Vendée  (t.  LXX,  p.  136) . 

PoNT-A-MoussoN  (Canton  de),  département  de  la  Meur- 
the.  Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet 
1793,  t.  LXX,  p.  8),  (p.  9). 

PoNT-AuDEMER  (Cauton  de),  département  de  l'Eure. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  35)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
{ibid.   et  suiv.). 

Pont-Croix  (Canton  de),  département  du  Finistère. 
Officiers  municipaux.  Annoncent  qu'ils  ont  publié 
l'Acte   constitutionnel  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  208)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  {ibid.) 

Pont-»e-Vadx  (Canton  de),  département  de  l'Aisne. 
Assemblée    primaire.     Accepte      la    Constitution 
(31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  35);  —mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  {ibid.  et  |suiv). 

Pont-de-Veyle  (Canton  de),  département  de  l'Ain. 
Accepte    la    Constitution     (2   août    1793,    t.     LXX, 

E.  123)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-\er- 
al  (ibid.  p,  124). 

Pont-l'Évèque  (Canton  de),    département  du  Calvados. 

Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et 

accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ; 

—  insertion  au  Bulletin   et  au   procès- verbal  (ibid. 
p.  203), 

Pont-Saint-Esprit  (Canton  de),  département  du  Gard. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9); — insertion  au  Bulletin   {ibid.  p.  10), 

Pont-Saint- Vincent.  fCommunede),  département  de  la 
Meurthe.  Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juil- 
let 1793,  l.  LXX,  p.  8),  (31  juillet,  p.  34). 

Pont-Sainte-Maxenck.  (Canton  de),  département  de 
l'Oise.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t,  LXX, 
p.  120);  —  insertion  &u  Bulletin  ot  au  procès  verbal 
(ibid.  p.  124), 

Pont-Scorff  (Canton  de),  département  du  Morbihan. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l""  et  2  juin  el  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ; 

—  insertion  au   Bulletin   et  au  procès-verbal   (ibid. 
p.  203). 

Pont-sur-Yonne  (Canton  de),  département  de  l'Yonne. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122); 
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—  insertion  au  Bulleiia  et  au  procës-yerbal  [ibid.  p. 

124).  *^ 

PoMARLiER  (Canton  de),  département  du  Doubs.  Accepte 
la  CiOnstittUioa  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ;  —  in- 
sertion au  BulUlin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  124). 

PoMACMCR  (Canton  de), département  du  Puy-de-Dôme. 
Adlière  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  ,'4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202);  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procés-yerbal  [ibid.  p.  203). 

PoMGiBACD  (Canton  del,  département  du  Puy-de-Dôme. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  91)  ;  —insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  10).' 

Po.NTiVT  (Canton  de),  département  du  Morbihan.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal   (ibid.  p.  124). 

Po.xTORsoN  iCanfon  de),  déparlement  de  la  Manche.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  124). 

Po.MRiECX  (Canton  de.,  département  des  Côles-du-Xord. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  8);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

Po.nts-de-Cé  (Commune  des).  Compte  rendu  d'un  combat 
heureux  livré  près  de  cette  commune  aux  rebelles  Ven- 
déens (31  juillet  17U3,  t.  LXX,  p.  5;^;. 

Po.NVALLAix  (Canton  de),  département  de  la  Sarlhe.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120);  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid-  p.  124), 

PooLÉ  (Commune  de  la),  département  de  la  Mayenne.  Ac- 
cepte la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793. 
t.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion  an  Bulletin  (ibid.  p.  lOj. 

PoRT-LiBERTK  (1)  (Commune  de),  département  du  Morbi- 
han. Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et 
accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXIX,  p.  203)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès- verbal    (ibid.). 

Porte,  procureur  syndic  du  district  de  Grenade.  Fait 
un  don   patriotique   (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  340)  • 

—  insertion  au  Bulletin  et  mention  honorable  (ibid 
p.  341). 

Postes.  Les  maîtres  de  poste  demandent  une  augmen- 
tation des  prix  de  relais  de  3  livres  par  poste  et  par 
cheval  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  277);  —  renvoi  au 
comité  des  finances  (ibid.).  —  Décret  mettant  un 
million  à  la  disposition  du  ministre  de  l'Intérieur 
pourdts  indemnités  et  avances  à  accorder  aux  maîtres 
de  poste  (ibid.  p.  236) .  —  Décret  ordonnant  au  Con- 
seil exécutif  de  rendre  compte  de  l'exécution  du  dé- 
cret sur  l'organisation  des  postes  et  messageries 
;7  août,  p.  442).  —  Liste  des  citoyens  proposés  par  le 
Conseil  exécutif  pour  remplir  les  fonctions  d'admi- 
nistrateurs des  postes  et  messageries  (ibid.  p.  430); 
-—  renvoi  au  Conseil  exécutif  à  l'effet  d'y  inscrire 
l'àfe,  le  domicile,  le  lieu  de  naissance  et  la  profes- 
sion des  citoyens  présentés  (ibid.  p.  451). 

PoTTiER  (Charles-Albert),  député  d'Indre-et-Loire.  — 
1793.  —  Fait  des  rapports  sur  des  pensions  à  accor- 
der à  des  militaires  (t.  LXX,  p.  42),  —  un  rapport 
sur  la  gratification  à  accorder  à  la  citoyenne  Sophie 
Julien  (ibid.). 

PoTTOKEix,  procureur  général  syndic  du  département 
de  l'Aisne.  Transmet  à  la  Convention  :  Un  arrêté 
pris  en  vue  des  fêtes  du  10  août,  une  proclamation 
du  traître  Wimffen  et  une  adresse  de  l'armée 
contre-révolutionnaire  du  Calvados  (8  août  1793 
t.  LXX,  p.  508  et  suiv.);  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.  p.  511). 

PouA.NCÉ  (Canton  de),  département  de  la  Mayenne-et- 
Loire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin 
et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  L\X, 
p.  203);  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
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PotiLLo  ^Canton  de),  département  des  Landes. 

AsseAiblt'e  primaire.  Applaudit  aux  journées  des 
31  mai,  1«'  et  2  juin,  adhère  aux  décrets  de  la  Con- 
vention et  accepte  a  Constitution  1.3  août  1793, 
t.  LXX,  p.  133)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

PouiLLY  (Canton  de),  département  de  la  Côte-d'Or. 
.\ccepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ; 

—  insertioM    au    Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  124j. 

PociLLy  (Commune  de,,  département  de  la  Meuse.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  1"  r  t  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203). 

PouiLLY-scR-LoiRE.    (Canton    de),    département   de    la 

Xiène. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31 
juillet  1793,  t.  LXX,  p.  35);  —  (2  août,  p.  123). 

PocLAi.NEs  (Commune  de),  département  de  l'Indre. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"^  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution   (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal   (ibid. 
p.  203). 

P0ULA5GT  (Commune  de),  département  de  la  Haute- 
Marne.  Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  9);  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.  10). 

PocLLAix  (Guillaume),  receveur  des  droits  d'enregistre- 
ment à  Orbec.  Adhère  aux  décrets  des  31  mai,  1"  et 
2  juin  et  fait  part  de  son  inviolable  attachement  à  la 
Convention  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.    43  et  suiv.)  ; 

—  mention  lionorable  et  insertion  au  Bulletiii  (ibid, 
p.   44). 

Pocllaix-Gra.xdpret,  député  des  Vosges.  —  1793.  — 
Fait  un  rapport  sur  la  réclamation  de  fermiers  de 
biens  d'émigrés  du  district  de  Cadillac  (t.  LXX, 
p.  284  et  suiv.) .  —  S'oppose  à  l'abolition  du  droit  de 
parcours  (p.  517).  —  Fait  une  motion  relative  au  par- 
tage des  biens  communaux  (ibid.). 

PocRRAT.  Décret  ordonnant  sa  mise  en  état  d'arresta- 
tion (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  130). 

PocTiER,  général  de  brigade,  rend  compte  d'an  avan- 
tage remporté  sur  les  ennemis  par  les  troupes  de  la 
République  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  288)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  (ibid.  p.  289). 

Pré-en-Pail  (Canton  de),  département  de  la  Mayenne. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au   procès- verbal  (t^. 

p.    124). 

Précigné  (Commune  de),  département  de  la  Sarthe. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*'  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au   procès-verbal    (ibid. 
p.   203). 

Président  de  la  Convention  nationale.  —  1793.  — 
Hérault-Séchelles  (8  août,  t.  LXX,  p.  531). 

Pressa  VIN,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1793.  —  Fait 
des  rapports  sur  les  poursuites  à  exercer  contre  les 
fabricateurs  de  faux  assignats  (t.  LXX,  p.  16  et  suiv.). 

Pressignt  (Commune  de),  département  de  la  Haute- 
Marne.  Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid. 

p.  19). 

Prieur  (Pierre-Louis),  député  de  la  Marne.  — ;  1793.  — 
Fait  un  rapport  sur  la  création  d'une  deuxième  sec- 
tion au  triSunal  révolntionnaire  (t.  LXX,  p.  32),  — 
un  rapport  sur  l'arrestation  du  citoyen  Montané, 
président  du  tribunal  révolutionnaire  (ibid.  et  p. 
suiv.).  —  Est  envoyé  en  mission  près  des  armées  ou 
Nord,  des  .\rdeunes,  de  la  Moselle  et  du  Rhin  (p.  107). 

Prieur -DcvERNOTS,  député  de  la  Côte-d'Or.  —  1793.  — 
Annonce  sa  mise  en  liberté  après  cinquante  jours  de 
détention  (t.  LXX,  p.  235).  —  Confirme  les  renseigne- 
ments donnés  par  Romme  au  sujet  de  leur  arrestation 
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(p.  264).  —   Parle  sur  la  proposi lion  de  dissoudre   'a 
société  des  Carabots  de  (^aeu  (p.  375). 

Prisonniers.  Voir  Paris  §  /"  n°  1. 

Prisonniers  de  guerre.  Pièces  relatives  à  un  cartel 
pour  l'échan^'e  des  prisonniers  do  ^'uerre  enlre  le  gé- 
néral franf-ais  Deloerq  et  le  général  espagnol  Garo 
(1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  109  et  suiv.). 

Procès-verracx  de  l'Assemblée  constituante.  Le 
citoyen  Gabet  fait  hommage  du  6'  volume  de  la  col- 
lection des  procès-verbaux  (6  août  1793,  t.  LXX,  p. 
3-56^,  —  la  Convention  renvoie  le  volume  aux  archives 
[ibid.). 

Prost,  député  (lu  Jura.  —  1793.  —  Fait  nn  rapport  sur 
les  attentats  contre-révolutionnaires  commis  par  les 
administrateurs  du  département  du  Jura  (t.  LXX, 
p.  829). 

Puissances'  étrangères.  Rapport  par  Parère  sur  la 
conjuration  dont  elles  ont  enveloppé  la  République 
française  (l""  août  1793,  t.  LXX,  p.  90  et  suiv.);  — 
décrets  [ibid.  p.  107  et  suiv.). 

Putanges  (Canton  de),  département  de  l'Orne.  Accepte 
la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  8);  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  10). 

Puttelange  (Canton  de),  département  de  la  Moselle. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  7)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  10). 

PuY  (Commune  du),  département  de  la  Haute-Loire. 
Accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  205)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Pyrénées  (Hautes-).  (Département  des). 

Administrateurs.  Demandent  que  les  blocs  de  mar- 
bre appartenant  à  la  nation  qui  existent  dans  les 
districts  où  ils  se  détériorent  soient  vendus  (Oaoïit  1793, 
t.  LXX,  p.  536)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  commerce 
et  d'instruction  publique  [ibid.). 
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Quabré-les-Tombes  (Canton  de),département  de  l'Yonne. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  procès- verbal  [ibid.  p.  124). 

Quarte  (Commune  de  la),  département  de  la  Haute-Saône. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid.  124). 

QuERRiEU  (Commune  de),  département  de  la  Somme. 
Accepte  la  Constitution  (31  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  33)  ;  -—  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  îi  la  commission  des  Six  [ibid.  et  suiv.). 

QuESNOY  (Canton  de),  département  du  Nord.  Accepte  la 
Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  9)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  10.) 

QoiLLAN  (Canton  de),  département  de  l'Aude.  Accepte  la 
Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123);  —insertion 
au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid.  p.  124). 

QuiMPER  (Canton  de),  département  du  Finistère.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202);  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbai  [ibid.  p.  203). 

QuiMPER  (^Commune  de).  Adresse  des  citoyens  deman- 
dant k  la  Convention  de  suspendre  le  décret  contre 
les  administrateurs  du  département  du  Finistère 
(!«'  août  1793,  t.  LXX,  p.  63);  —  renvoi  au  comité 
de  Sûreté  générale  [ibid.]. 

QuiMPERLÉ  (Canton  de),  département  du  Finistère. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai  et  jours  suivants  et 
accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal    [ibid. 
p.  203). 

QniNTirf  (Canton  de)  (c«mpaf7»w),  département  des  Côtes- 
du-Nord.   Adhère  aux  journées  des  31  mai,   i"  et 


2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX 
p.  202)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verba 
[ibid.  p.  203). 

Quittances  de  finance.  Décret  relatif  au  renouvelle- 
ment des  coupons  d'intérêts  des  quittances  de  finance 
expédiées  au  porteur  par  édit  de  déceKibre  1782 
(3  août  1793,  t.  LXX,  p.  174  et  suiv.). 
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Rabaud  et  G'*,  négociants  à  Marseille.  Ordre  du  jour 
sur  leur  pétition  (.30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  14). 

Rachon,  officier  municipal  à  Montauban.  Décret  le  sus- 
pendant de  ses  fonctions  (1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  78). 

Racques  (Bernard)  dit  Carmagnole.  Expose  les  services 
qu'il  a  rendus  et  demande  un  secours  pour  aller  pren- 
dre son  service  en  Vendée  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  219);  —  réponse  du  président;  —  la  Convention 
accorde  le  secours  demandé  [ibid.). 

Raffron  (du  Trouillet),  député  de  Paris.  —  1793.  — 
Parle  sjr  l'organisation  de  l'instruction  publique 
(t.  LXX,  p.  297  et  suiv.). 

Rambervillers  (Canton  de),  déparlement  de»  Vosges. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  34)  ;  —  (2  août,  p.  122). 

Rambouillet  (Canton  de),  département  de  Seine-et-Oise. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX.  p.  123)  ; 
—  insertion  au  Bnlletin  et  au  procès-verbal  [ibid. 
p.  124). 

Ramel-Nogaret,  député  de  l'Aube.  —  1793.  —  Parle 
sur  l'emploi  des  assignats  royaux  (t.  LXX,  p.  89);  — 
Fait  un  rapport  sur  le  renouvellement  des  coupons 
d'iniérêts  des  quittances  de  finance  expédiées  au  por- 
teur p.ar  édit  de  décembre  1782  (p.  174);  —  un  rap- 
port sur  l'organisation  des  communes  nouvellementan- 
nexées  au  territoire  de  la  République  dans  le  départe- 
ment de  la  Moselle  (p.  175).  —  Parle  sur  une  pétition 
des  administrateurs  de  la  Compagnie  des  Eaux  de 
Paris  (p.  188).  — Propose  d'ajourner  la  discussion  sur 
un  nouveau  système  monétaire  jusqu'à  ce  que  l'Acadé- 
mie des  sciences  ait  été  consultée  sur  cet  objet  (p.  371). 

Rançonnières  (Commune  de),  déparlement  de  la  Haute- 
Marne.  Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  10);  —  insertion  au  Bulletin 
[ibid.]. 

Raocourt  (Commune  de),  département  du  Nord.  Accepte 
la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t,  LXX, 
p.'  9)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  10). 

Raocourt  (François),  officier  au  16*  régiment  d'infan- 
terie, embarqué  sur  le  Marsouin.  Accepte  la  Consti- 
tution (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  152  et  suiv.);  — men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  153). 

Ravières (Commune  de), département  de  l'Yonne. Accepte 
la  Constitution  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  35)  ;  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  [ibid.  et  suiv). 

Raymond,  administrateur  h  Grenade.  Fait  un  don  pa- 
triotique (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  540i  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  541). 

Rk  (Ile  de).  La  flotte  applaudit  à  la  Constitution  et  an- 
nonce qu'on  va  la  sanctionner.  Elle  demande  des  gé- 
néraux sans-culottes  (7  août  1793,  t. LXX,  p.  413);  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 

Real,  député  de  l'Isère.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  le  traitement  des  employés  h  la  liquidation  de  la 
ferme  générale  et  de  la  régie  générale  (t.  LXX, 
p.  174),  —  un  rapport  sur  les  dépenses  du  ministère 
de  la  justice  (p.  511). 

Real,  substitut  du  procureur  de  la  commune  de  Paris, 
Présente  une  pétition  aq  tiOD)   de  cette  commune 
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(o  août  1193,  t.  LXX,  p.  294  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  publie  (ibid.  p.  293). 

Realtille  (Commune  de),  département  du  Lot.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  1"'  et  à  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid.  p.  203) . 

Rebrécrien  (Commune  de),  département  du  Loiret. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et 
accepte  la  Constitution  (4  août  l"90,  t.  LXX,  p.  200)  ; 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  203). 

Récey-sdr-Ocrce  (Canton  de) ,  département  de  la  Côtc- 
d'Or. 

Aifemblée  primaire.  Adresse  à  la  Convention  son 
procès-verbal  d'adhésion  à  la  Constitution  (l*"^  août 
1793,  t.  LXX,  p.  67)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  libid.). 

Récicourt  (Canton  de),  département  de  la  Meuse.  Ac- 
cepte la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  7)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  10). 

Recrutement.  Voir  Ouvriers. 

Régie  géitérale.  Décret  relatif  au  traitement  des  em- 
plovés  à  la  liquidation  de  la  réçie  générale  (3  août 
1793,  t.  LXX,  p.  174). 

Regnv  (Commune  de),  déparlement  de  Rhône-et-Loire. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1»'  et  2  juin  et 
accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid. 
p.  203). 

Remiremont  (Canton  de) ,  département  des  Vosges. 
AssembUfe     primaire.     Accepte     la     Constitution 
(31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  34);  —  (2  août,  p.  123). 

Renaison  (Commune  de),  département  de  Rhône-et- 
Loire. 

Conseil  général.  Fait  savoir  à  la  Convention  que 
les  citoyens  Lagris,  Pierre  Girard  et  Claude  Vigneau, 
oftieiers  de  la  garde  nationale  déclarent  qu'ils  ne 
reconnaissent  que  la  Convention  et  rétractent  tout 
ce  qu'ils  auraient  pu  faire  contre  elle  (3  août  1793, 
t.  LXX,  p.  259  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
au  comité  de  Sûreté  générale  [ibid.]. 

Re.xaid.  Décret  le  renvoyant  à  l'Administration  de  la 
Dordogne  pour  être  indemnisé  des  frais  que  lui  ont 
occasionnés  ses  essais  pour  extraire  du  salpêtre  à 
Périgueux  (1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  69). 

Rennes  (Canton  de),  département  d'IUe-et-Vilaine.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123), 
(4  août,  p.  202),  (p.  203). 

Rennes  /Commune  de),  département  d'IIle-et- Vilaine. 
La  7*  section  désapprouve  la  conduite  des  autorités 
coDStitutées  du  département  d'IUe-et-Vilaine  et  pro- 
teste de  son  attachement  à  la  République  et  k  la 
Convention  nationale  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  265 
et  suiv.);  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  266).  — 
Les  citoyens  déclarent  reconnaître  la  Convention 
comme  le  seul  souverain  et  le  centre  d'unité  auquel 
doivent  se  rallier  tous  ceux  qui  veulent  la  Répu- 
blique une  et  indivisible  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  269)  ; 
insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Rentes  féodales.  Décret  chargeant  le  ministre  de 
l'Intérieur  de  surveiller  la  publication  de  la  loi  rela- 
tive à  l'abolition  des  rentes  féodales  (8  août  1793, 
t.  LXX,  p.  517  et  suiv.). 

Républiqce  française.  Rapport  par  Barére  sor  la 
situation  de  la  République  et  sur  la  conjuration  dont 
elle  est  enveloppée  par  les  puissances  étrangères 
(1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  90  et  suiv.)  ;  —  décrets 
(ibid.  p.  107  et  suiv.], 

RÉocistTioNs  MiuTAiKES.  Guillemardet  demande  un 
article  additionnel  à  la  loi  du  28  mars  relative  aux 
réquisitions  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  3)  ;  —  renvoi 
au  comité  des  finances  [ibid.]. 

Rescodsses.  Ajournement  d'un  rapport  de  Yîllers  sur 
|es  rescousseg  (30  juillet  1793,  t.  LxX,  p.  14). 
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Reseno.  membre  du  directoire  du  district  de  Falaise, 
ci-devant  administrateur  du  département  du  Cal- 
vados. Proteste  de  soûl  dévouement  a  la  ConvonUon 
(1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  62)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin [ibid). 

Rethel  (Canton  de) ,  département  des  Ardenneg.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  1*'  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  ot  au  procès-verbal  [ibid.  p.  203). 

Revel,  député  suppléant  de  la  Seine-Inférieure.  — 
1793.  —  Est  admis  en  remplacement  de  Duval 
déclaré  démissionnaire  (t.  LXX,  p.  174). 

Rey,  général  de  division  à  l'armée  des  côtes  de  la 
Rochelle.  Prête  serment  de  vivre  libre  ou  de  mourir 
et  de  défendre  la  République  (5  août  1793,  t.  LXX, 
p.  262)  ;  —  le  Président  lui  accorde  les  honneurs  de 
la  séance  [ibid.). 

Reynel  (Commune  de),  département  de  la  Haute- 
Marne.  Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (3Û  juil 
let  1793,  t.  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
{ibid.  p.  10). 

Rhin  (Bas)  (Département  du). 

Volontaires  nationatuv.  Le  1"  bataillon  demande 

3ue  tous  les  officiers  ci-devant  nobles  soient  3xclus 
e  l'armée  tant  que  la  guerre  durera  et  ne  repren- 
nent leur  rang  qu'à  la  paix  (8  août  1793,  t.  LXX, 
p.  497);  — insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  {ibid.). 

Rbône-et-Loire  (Dèdartement  de). 

Administrateurs.  Annoncent  l'acceptation  à  l'aaa- 
nimité  de  l'Acte  constitutionnel  (8  août  1793,  t.  LXX, 
p.  498)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  Com- 
mission des  Six  {ibid.). 

Volontaires  nationau.v.  Les  volontaires  du  1"  ba- 
taillon adhèrent  à  l'Acte  constitutionnel  (31  juiHet 
1793,  t.  LXX,  p.  42)  ;  —  mention  honorable  et  inser- 
tion au  BuUetin  {ibid.  p.  43).  —  Les  volontaires  du 
7*  bataillon  adhèrent  a  toutes  les  mesures  prises 
depuis  le  31  mai,  s'indignent  de  la  révolte  de  Lyon 
et  font  un  don  patriotiq^ue  (3  août,  p.  180)  ;  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

RiALLÉ  (Canton  de),  département  de  la  Loire-Inférieure. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  122)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
{ibid.  p.  124). 

RiBEcouRT  (Commune  de),  département  du  Nord.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX.  p.  123,i  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  124). 

RiECMES,  commissaire  national  près  le  tribunal  du  dis- 
trict de  Lannion.  Transmeta  la  Convention  l'adhésion 
à  la  Constitution  des  volontaires  de  ce  district  (4  août 
1793,  t.  LXX,  p.  210  et  suiv.);  —  insertion  an  Bul- 
letin (ibid.  p.  211). 

RiEDX  (Commune  de),  département  de  la  Haute- 
Garonne. 

Société  populaire.  Accepte  la  Constitution  et  ap- 
plaudit aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX.  p.  37);—  insertion  au  Bulleti»  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

RiFFACViLLE,  ancien  lieutenant  de  grenadiers.  Fait  un 
don  patriotique  (1"  août  1793,  t.  LXX,  P-  82)',  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

RiGOT.  Voir  MBSSot  (Veave). 

Riosi  (Canton  de),  département  du  Puy-de-Dôme.  Ac- 
cepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120), 
(4  août,  p.  201). 

RiYEY.  Présente  une  nouTelle  machine  pour  fabriquer 
économiquement  les  étoffes  (4  août  1793,  t.  LX\, 
p  JJ5);  —  mention  honorable  et  renvoi  aux  comités 
de  commerce  et  d'instruction  publique  (ibid.). 

Rivière,  député  suppléant  de  laCorrèze.  — 1793.  —  Est 
admia  eo  remplacement  (t.  LXX,  p.  529). 
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Rivière,  juge  du  tribunal  du  district  de  Bergues,  dé- 
partement du  Nord.  Fait  hommage  à  la  Convention 
de  son  travail  sur  plusieurs  points  importants  do  la 
législation  (31  juillet  n03,  t.  LXX,  p.  38)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulleliii  (ibid.).  —  Son 
vœu  à  l'occasion  de  la  fête  législative  et  civique  du 
10  août  1793  (1"  août,  p.  111  et  suiv.). 

Roanne  (Commune  de),  département  de  Rhône-ct-Loire. 
Tribunal.  Déclare  n'avoir  jamais  entendu  faire 
scission  avec  la  Convention,  ni  s'opposer  à  l'exécution 
do  ses  décrets  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  43);  —  in- 
seition  au  liullelin  et  renvoi  au  comité  de  Sûreté 
générale  (ibid.). 

Roanne  (District  de),  département  de  Rhône-et-Loire). 
Administrateurs.   Annoncent  la    proclamation    de 
l'Acte  constitutionnel  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  36)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (ibid.). 

Robert  (Joseph).  Certificat  de  la  municipalité  de  Beau- 
rain  en  faveur  do  ce  citoyen  qui  réclame  100  mou- 
tons qu'un  nommé  Rousseau  lui  a  enlevés  (6  apùt  1793, 
t.  LXX,  p.  341  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  des 
subsistances  et  approvisionnements  de  l'armée  {ibid. 
p.  342). 

Robespierre  aîné  (Maximilien),  député  de  Paris.  — 
1793.  —  Parle  sur  la  proposition  d'abolir  la  loi  sur 
le  maximum  (t.  LXX,  p.  51).  —  Demande  l'ajourne- 
ment de  la  proposition  tendant  à  ériger  le  comité  de 
Salut  public  en  gouvernement  provisoire  (p.  106).  — 
Appuie  le  décret  d'accusation  contre  Carra  (p.  135 
et  suiv.).  —  Parle  sur  les  secours  à  accorder  aux  ga- 
gistes et  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile 
(p.  280).  —  Dénonce  les  menées  contre-révolution- 
naires de  Thibault  (p.  297).  —  Demande  l'impression 
et  la  distribution  d'une  adresse  des  commsssaires  des 
assemblées  primaires  au  peuple  français  (p.  519).  — 
Parle  sur  une  pétition  de  la  veuve  de  Marat  (p.  528). 

Rocue-Bernard  (Commune  de  la).  Voir  Roche-Sauveur. 

Roche-Derrien  (Canton  de  La),  département  des  Côtes- 
du  Nord).  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*'  et 
2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  202)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  203). 

Roche-l' Abeille  (Commune  de  La),  département  de  la 
Haute-Vienne.  Adhère  aux  journées  des  31  août  1793 
(t.  LXX,  p.  200); —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès-verbal (ibid.  p.  203). 

Roche-Sacveur  (1)  (Commune  de),  département  du  Mor- 
bihan. Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t,  LXX, 
p.  121);  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  124). 

Roche-sur-le-Bcis  (Commune  de).  Léonard  Bourdon 
rend  compte  d'un  attentat  à  la  souveraineté  du  peuple 
commis  dans  l'assemblée  primaire  par  les  aristocrates 
et  fait  part  du  civisme  des  citoyens  de  la  commune 
(5  août  1793,  t.  LXX,  p.  282  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  sûreté  générale  et  décret  portant  que  la 
commune  a  bien  mérité  de  la  patrie  (ibid.  p.  283). 

RocuRFORT  (Canton  de),  département  du  Jura.  Accepte 
la  Constitution  .à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  8)  ;  —  (4  août,  p.  201). 

Rociiefort  (District  de),  département  de  la  Charente- 
Inférieure.  Les  cantons  de  ce  district  acceptent  la 
Constitution  A  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LX.\, 
p.  9)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

Rochefort-en-Terre  (Canton  de),  département  du  Mor- 
bihan. Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  121)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès -verbal 
(ibid.  p.  124). 

Rochefort-scr-Nenon  (Commune  de). 

Conseil  général.  Annonce  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution à  runanimito  et  prie  la  Convention  de  chasser 
de  son  sein  les  malveillants  et  les  traîtres  (8  août  1793, 


(i)  Nom  révolutionnaire  de  La  Roche-Bernard. 


t.  LXX,  p.  TiQO);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  Commission  des  Six  (ibid.  p.  501). 

Rochelle  (Canton  de  la),  département  de  la  Charente- 
Inférieure.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p.  120),  (4  août,  p.  201). 

Rochelle  (Commune  de  La),  département  de  la  Charente 
Inférieure. 

Société  républicaine.  Demande  des  secours  pour  le 
citoyen  Lucion  (o  août  1793,  t.  LXX,  p.  259)  ;  —  ren- 
voi au  comité  des  secours  publics  (ibid.). 

Rochelle  (District  de  La),  département  de  la  Charente- 
Inférieure. 

Conseil  général.  Annonce  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution par  toutes  les  communes  de  ce  district  (5  août 
1793,  t.  LXX,  p.  232);  —  imertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Rocheserviêre  (Canton  de  la),  département  de  la  Vendée. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  12.3)  ; 

—  insertion  au   Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  124). 

Rochette  (Canton  de  La),  département  du  Mont-Blanc. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (9  août 
1793,  t.  LXX,   p.  .534)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

RoCROY  (Canton  do),  département  des  Ardennes. 

AssemW<^epn/»aire.  Accepte  la  Constitution  (31  juillet 
1793,  t.  LXX,  p.  35);  —  mention  honorable,  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid. 
et  suiv.). 

Rohan  (Commune  de),  département  du  Morbihan.  Les  ci- 
toyens font  savoir  que  la  Constitution  a  été  rejetée 
dans  l'Assemblée  primaire,  grâce  à  la  supériorité  du 
nombre  des  contre-révolutionnaires  des  communes  de 
Bréhan-Louédac  et  Credin,  et  déclarent  que  pour  leur 
part  ils  acceptent  l'Acte  constitutionnel  (3  août  1793, 
t.  LXX,  p.  157);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  (ibid.). 

Rohrbach  (Commune  de),  département  de  la  Moselle.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  124). 

Rois  de  France.  Voir  Tombeaux. 

Roland,  membre  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Paris  pour  la  vérification  des  comptes.  Fait  un  don 
nalriotique  (8  août  1793,  t.  LXX,  p.  516)  ;  —  mention 
honorable  (ibid.). 

RoLiN  (fils),  membre  du  directoire  du  département  de 
la  Meurthe.  Décret  le  rétablissant  dans  ses  fonctions 
(31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  49). 

Rolland  (Citoyenne).  Demande  un  secours  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  236)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  la  guerre, 
des  finances  et  de  liquidation  réunis  (ibid.). 

Romagne-sous-les-Côtes  (Commune  de),  département 
de  la  Meuse.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p.  122)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès-verbal (ibid.  p.  124). 

RoMiEC  (Canton  de  La),  département  du  Gers.  Accepte 
la  Constitution  à  l'unanimité  (4  août  1993.  t.  LXX, 
p.  205)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  mention  hono- 
rable (ibid.). 

RoHiGNÉ,  président  de  la  société  républicaine  de  Bitche. 
Transmet  à  la  Convention  l'adhésion  de  cette  société 
aux  journées  des  31  mai,  l"  et  2  juin  et  à  la  Cons- 
titution (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  208  et  suiv.);  — 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  209). 

RoHME,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1793.  —  Donne  des 
détails  sur  la  révolution  qui  a  éclaté  daus  les  dépar- 
tements do  l'Eure  et  du  Calvados  et  sur  son  arresta- 
tion à  Caen  (t.  LXX,  p.  264). 

RoMORANTiN  (Canton  de),  département  de  Loir-et-Cher. 
Accepte  la  Constitution  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  9); 

—  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 
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RoMME,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1793.  —  Annonce 
sa  mise  en  liberté  après  cinquante  jours  de  détention 
(l.  LXX,  p.  2.35).  —  Demande  la  dissolution  de  la 
société  des  Carabots  de  Caen  (p.  STSi. 

RONESSART,  membre  du  conseil  du  département  d  Ille- 
et-Vilainc.  Rétracte  les  adhésions  par  lui  données  aux 
arrêtés  liberticidesdu  département  (3 août  l"93,t.  LXX, 
p.  180);  — renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  {ibid.). 

RosAY  (District  de). 

Procureur  syndic.  Adressé  à  la  Convention  un  ar- 
rêté de  l'administration  relatif  à  la  fête  nationale  du 
10  août  (6  août  1793,  t.  LXX,  p.  337)  ;  —  renvoi  au 
comité  d'instruction  publique  et  insertion  au  Bulletin 
[ibid.]. 

RosiÈRE-DE-PicARDiE  (Commune  de),  département  de  la 
Somme.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin 
et  accepte  la  Constitution  i4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ; 

—  insertion  au  Bulletin   et  au   procès-verbal  (ibid. 
p.  20.3). 

Rosières  (Commune  de),  département  de  la  Meurthe. 
Accepte  la  Constitution  |2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal   (ibid. 
p.  124). 

Ros.NAT  (Commune  de),  département  de  l'Indre.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120j;  — in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid.  p.  124). 

RosPORDEX  (Canton  de),  département  du  Finistère.  Ad- 
hère aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  203);  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.). 

RossiGSOL,  général,  commandant  en  chef  l'armée  des 
côtes  de  la  Rochelle.  Annonce  que  les  troupes  de  la 
République  ont  chassé  les  brigands  de  la  ville  de 
Doué-la-Fontaine   (9   août  1793,  t.  LXX,  p.  538). 

RocBACD,  députe  du  Var.  —  1793.  —  Est  adjoint  aux 
commissaires  prés  l'armée  d'Italie  ^t.  LXX,  p.  2.59). 

RoccY  (Commune  de),  département  de  l'Aisne.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid.  p.  124). 

Roc;e.\  (Canton  de),  département  de  ia  Seine-Inférieure. 
Les  vingt-trois  sections  acceptent  la  Constitution 
(2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121);  —  insertion  au  Bul- 
letin et  au  procès-verbal  {ibid.  p.  124). 

RocEN  (Commune  de).  Compte  rendu  des  mesures  prises 
pour  assurer  les  subsistances  (31  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  43  et  suiv.i  ;  —  renvoi  au  comité  du  Salut  public 
(ibid.  p.  46), 

RocEz  (Canton  de),  département  de  la  Sarthe.  Accepte 
la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  7);  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  10). 

RouGiER  (François!,  officier  au  18«  régiment  d'infanterie, 
embarqué  sur  le  navire  le  Marsouin.  Accepte  la  Cons- 
titution (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  132  et  suiv.)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid. 
p.  133). 

RocssEL.  Fait  hommage  à  la  Convention  d'une  marche 
républicaine  vue  et  approuvée  par  Gosset  (9  août 
1793,  t.  LXX,  p.  531)  ;  —  mention  honorable  {ibid.). 

RoussiLLo.N.  Juge  en  exercice  près  le  tribunal  révolu- 
tionnaire (ï«'  août  1793,  t.  LXX,  p.  86). 

Rouvres  (Commune  de),  département  de  la  Côte-d'Or. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  12.3;  ; 

—  inseriiou  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  124). 

Rocx  (Jacques),  publiciste.  Est  dénoncé  par  la  veuve  de 
Marat  (8  août  1793,  t.  LXX,  p.  527  et  suiv.)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  sûreté  générale  (ibid.  p.  528). 

Roix-FAzaLAC,  député  de  la  Dordogne.  —  1793.  — 
Parle  sur  l'organisation  des  postes   (t.  LXX,  p.  442). 

—  S'oppose  .à  la  proposition  d  ;  Laurent  Lecointre 
tendant  à  supprimer  l'illumination  qui  doit  avoir  lieu 
dans  la  nuit  du  10  août  (p.  517). 


RoDYER,  députA  de  rHéraaIt.  —  1793.  —  Demande  à 
être  at:.oriséà  rendre  compte  au  comité  de  Salut  pu- 
blic de  sa  mission  à  Lyon  (t.  LXX,  p.  123);  —  la 
Convention  décrète  cette  proposition  (ibid.).  —  Rap- 
port par  Chabot  sur  sa  conduite  et  projet  de  décret 
tendant  à  sa  mise  en  état  d'arrestation  (p.  130  ;  — 
discussion  (ibid.);  —  la  Convention  décrète  qu'il  sera 
mis  en  état  d'arrestation  et  que  les  scellés  seront 
apposés  SI  r  ses  papiers  (p.  131). 

Roville-aux-Chêxes  (Commune  de),  département  des 
Vosges.  Accepte  la  Constitution  et  se  rallie  à  la  Con- 
vention (6  août  1793,  t.  LXX,  p.  329);  —  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  Commission  des  Six  (ibid.). 

Royaw  (Canton  de),  département  de  la  Charente-Infé- 
r  eure).  Accepte  la  Co  istitution  à  l'unanimité  (30  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid. 
p.  lOi. 

Royan  (Commune  de),  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure. 

Société  républicaine.  Envoie  nn  état  des  dons  patrio- 
tiques faits  par  la  commune  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  2)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 

RovAUMEix  (Commune  de),  département  de  la  .Meurthe. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  12.3)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.   124). 

Roybo.n  (Canton  de),  département  de  l'Isère.  Accepte  la 
Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123);  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid.  p.  124). 

ROYE  (Canton  de) ,  département  de  la  Somme.  Accepte  la 
Constitution  i2août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès-verbal  \ibid.  p.  124). 

RoYEii  fils.  Fait  hommage  à  la  Convention  d'un  tableau 
représentant  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier  (9  août 
1793,  t.  LXX,  p.  332)  ;  — mention  honorable  et  dépôt 
du  tableau  aux  Archives  (ibid.). 

ROYER  (Claude^,  commissaire  de  l'une  des  sections  de 
Chalon-sur-Saône.  Assure  la  Convention  du  dévoue- 
ment des  commissaires  des  asserabléts  primaires  en- 
voyés à  Paris  (7 août  1793,  t.  LXX,  p.  4  J3)  ;  —  il  reçoit 
l'accolade  fraternelle  [ibid.).  —  Donne  lecture  d'une 
adresse  des  commissaires  des  assemblées  primaires 
au  peuple  français  (8  août,  p.  518    et  suiv.). 

RoYER,  l'aîné,  membre  du  département  d'il  le-et- Vilaine. 
Envoie  sa  rétractation  aux  an  étés  liberticides  du  dépar- 
tement (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  180)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  sûreté  générale   (ibid.). 

RozELiEURES  (Commune  de),  département  de  la  Moselle. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ;  — 
insertion    au    Bulletin    et    au    procès-verbal    (ibid 
p.  203). 

RvASiPS,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  1793.  — 
Rend  compte  des  sentiments  d'indignation  de  l'armée 
du  Rhin  à  la  nouvelle  de  la  reddition  de  Mayence 
(t.  LXX,   p.  263). 

RcBLi>K  (Jean-Captisle-Joseph),  curé  de  Saingy  (1).  Dé- 
cret annulant  l'arrêté  qui  le  destitue  et  le  renvoyant 
à  ses  fonctions  (1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  77). 

Ruelle,  député  d'Indre-et-Loire.  —  1793.  —  Est  nommé 
commissaire  à  l'armée   des  Côtes  de  Brest   (t.  LXX, 

p.  108). 

Ruelle,  chargé  d'affaires  de  France  aux  ri-devant  Pays- 
Bas.  Renvoi  au  comité  de  Salut  public  d'une  lettre  par 
laquelle  il  accuse  Brissot  d'avoir  soustrait  sa  plainte 
contre  l'ex-minislre  Lebrun  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  10). 

Ruelle  (Jean-Louis  de  la).  Décret  ordonnant  sa  mise  en 
liberté  provisoire  et  le  renvoi  de  son  affaire  au  comité 
de  sûreté  générale  (1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  79). 


(1)  Voir  tome  LXX,  page  77,  colonne  1,  note  2. 
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RuGtBS  (Canton  de) ,  département  de  l'Eure.  Adhère  aux 
journées  des  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid.  p.  203). 

RuHL,  député  du  Bas-Rhin.  —  1793.  —  Fait  une  motion 
relative  h.  la  succession  de  la  comtesse  de  Schœnfeld 
(t.  LXX,  p.  173).  — Annonce  que  les  habitants  de  Stras 
bourg  et  de  Schlestadt  ont  envoyé  des  secours  aux 
prisonniers  de  guerre  tant  k  Francfort  que  dans  les 
pays  d'Anspach  (p.  419).  —  Donne  lecture  d'une  pé- 
tition des  anabaptistes  habitant  la  cime  des  Vosges 
(p.  512).  —  Appuie  une  réclamation  de  la  société  po- 
pulaire de  Landau  (p.  546). 


S 


Saar-Union  (Commune  de).  Voir  Bouquemm. 

Sablé  (Commune  de),  département  de  la  Sarthe. 

Collège.  Les  élèves  font  un  don  patriotique  (9  août 
1793,  t.  LXX,  p.  539);  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  [ibid.]. 

Sables  (Commune  des). 

Société  républicaine.  Réclame  contre  l'assertion  de 
l'administration  qui  lui  impute  d'avoir  été  influencée 
dans  son  adresse  relative  au  comité  de  Fontenay 
(31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  41)  ;  —  insertion  au  Bh^ 
letin  et  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  [ibid.). 

Sables  (District  des). 

Procureur  syndic.  Ecrit  que  la  Constitution  a  été 
reçue  avec  la  plus  vive  allégresse  dans  la  ville  des 
Sables  et  que  la  section  de  rÈgalité  l'a  déjà  acceptée 

r  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  36). 

Saint-Amand  (Canton  de) ,  département  du  Cher.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  ei  au  procès-verbal  [ibid.  p.  124). 

Saint- Amand-Tallende  (Commune  de),  département  du 
Puy-du-Dome. 

Société  populaire.  Accepte  la  Constitution  (5  août 
1793,    t.  LXX,  p.   251);  —   insertion   au  Bulletin 

[ibid.]. 

Saint-Amarin  (Commune  de),  département  du  Haut- 
Rhin.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  !•'■  et  2  juin 
et  accepte   la  Constitution    (4  août   1793,  t.   LXX, 

Ï».  202);  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
ibid.  p.  203). 

Saint-André-en-i-a-Marghe  (Canton  de),  département 
de  l'Eure.  Adhère  aux  journées  des  31  mai  et  jours 
suivants  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  200);  —  insertionau  Bulletin  et  au  procès- 
verbal  [ibid.  p.  203). 

Saint- Arroumex  (Commune  de),  département  de  la 
Haute-Garonne. 

Municipalité.  Fait  un  don  patriotique  (9  août  1793, 
t.  LXX,  p.  540);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  [ibid.  p.  541) . 

Saint-Aubin  (Commune  de),  département  de  l'Aube.  Ac" 
cepte  la  Constitution  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  34); 
—  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ibid.  p.  35  et  suiv.). 

Saint-Aurin-d'Aubigné  (Commune  do),  département  d'ille- 
et- Vilaine.  Le  procureur  de  la  commune  annonce  l'ac- 
ceptation de  la  Constitution  (5  acût  1793,  t.  LXX, 
p.  266  et  suiv.)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid. 
p.  267). 

SAiNT-AuBiN-Dn-CoRiiiER  (Commune  de),  département 
d'Illeet-Vilaine.  Le  citoyen  Mastin,  secrétaire,  envoie 
à  la  Gonvonlion  sa  rétractation  et  celle  des  membres 
de  cette  commune  à  l'arrêté  liberticide  pris  le  6  juin  ; 
ils  jurent  d'obéir  aux  décrets  et  acceptent  la  Consti- 
tution (7  août  1793,  t.  LXX,  p.  417  et  suiv.);  —  ren- 
voi au  comité  de  sûreté  générale  et  insertion  au  Bul- 
letin [ibid.  p.  4iS). 


Saint-Avold  (Canton  de),  département  de  la  Moselle. 
La  2'  section  accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p.  123);  —  insertion  au  Z/tf/Zeit»  et  au  procès- 
verbal  {ibid.  p.  124), 

Saint-Benoit-du-Sault  (Canton  de),  département  de  l'In- 
dre. Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p. 
122)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibta. 
p.  124). 

Saint-Berthevin  (Commune  de),  département  de  la 
Mayenne.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p.  121)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès- 
verbal  [tbid.  p.  124). 

Saint-Briac  (Commune  de), département  d'Ille-et-Vilaine. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid. 
p.  203). 

Saint-Brieuc  (Canton  de),  département  des  Côtes-du- 
Nord.  Adhère  aux  journées  des  31  mai  et  jours  sui- 
vants et  accepte  la  Constitution  (i  août  1793,  t.  LXX, 
p.  201),  (p.  203). 

Saint-Bris  (Commune  de),  département  de  l'Yonne.  Ac- 
cepte la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  8);  —  insertion  a,u  Bulletin  [ibid.  p.  10). 

Saint-Calais  (Commune  de),  département  de  la  Sarthe. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid,  p.  10). 

Saint-Ghartier  (Commune  de),  département  de  l'Indre. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,   t.  LXX,  p.  200); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal   {ibid. 
p.  203). 

Saint- Ghély-r'Apcher  (Canton  de),  département  de  la 

Lozère. 

Assemblée  primaire.  Le  président  de  cette  assem- 
blée annonce  l'acceptation  de  la  Constitution  (30  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  7)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  [ibid.]. 

Saint-Chélï-b'Apcher  (District  de),  département  d«  la 
Lozère. 

Procureur  syndic.  Annonce  que  les  citoyens  des 
cantons  de  Saint-Chély-d'Apcher,  d'Aumont',  duMal- 
zieu  et  de  FourneU  ont  accepté  la  Constitution,  qu'ils 
ont  adhéré  aux  journées  des  31  mai  et  2  juin  et 
qu'ils  demandent  la  punition  de  l'assassin  de  Marat 
(30  juillet  1793),  t.  LXX,  p.  7);  —  insertion  au  iitt/ie/nt 
et  renvoi  à  la  oommission  des  Six  [ibid.). 

Saint-Christophe-entre-deox-Guiers  (Commune  de),  dé- 
partement de  l'Isère.  Accepte  la  Constitution  àl'una- 
niiniié  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  9);  —insertion  au 
Bulletin  {ibid.  p.  10). 

Saint-Clair-sur-l'Elie  (Canton  de),  département  de 
la  Manche.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p,  123)  ;  —  insertion  au  Bulletin  el  au  pro- 
cès-verbal [ibid.  p.  124). 

Saint -Clkment  (Commune  de),  département  de  l'Yonne. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123), 
(7  août,  p.  413). 

Saint-Connec  (Commune  de),  département  des  CAtes- 
du-Nord.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l""  et 
2  juin  et  accepte  la  Constiiution  (4  août  1793,  t.  LXX, 

E.  203)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-ver- 
al  [ibid.). 

Saint-Dknis  (Commune  de),  département  de  Paris.  Dé- 
cret portant  que  les  tombeaux  des  ci-devant  rois 
élevés  dans  l'église  de  Saint-Denis  seront  détruits  le 
10  août  (l"  août  1793,  t.  LXX,  p.  108). 

Saint-Dbnis-d' Anjou  (Commune  de),  département  de 
la  Mayenne.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l*"  et 
2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  200)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  203). 

Saint-Deni8-dk-l'Hotel  (Commune  de),  département 
du  Loiret.   Accepte   la  Constitution    h   l'uaanimité 
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Salm-Germain-dl-Plain  (Canton  d«),  département  de 
Saône-f' -Loire.  Accepte  la  GoasUtution  (i  août  1793, 
t.  LXX,  p.  123)  ;  —  insertioo  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès-verbal {ibid.  p.  124). 


(30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion  au  Bul- 
UtiH  imd.  p.  10). 

Saint-Dié  (Canton  de),  département  de»  Vosges. 

Aisemblée primaire,  kccb^ia  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  3i}  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  [ibid.  p.  33  et  suiv.). 

SiiKT-Dom.tCGb.  Des  citoyens  appellent  l'attention  de 
la  Convention  sur  les  malheurs  de  l'ile  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  232)  ;  —  renToi  aux  comités  de  marine, 
des  colonies  et  de  Salut  public  [ibid.]. 

Saist -Etienne  (Canton  de),  département  de  Rh«ine-et- 
Loire.  Accepte  la  Constitution  (8  août  1793.  t.  LXX, 
p.  oOo)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  Com- 
mission des  Six  {ibid.). 

Saint-Fargbac  (Canton  de),  département  de  l'Yonne. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid. 
p.  203). 

Saint-Florbnt-le- Vieil  (Commune  de).  Montglone. 

Sai:*t-Florent-scr-Cher  (Commune  de),  département 
du  Cher.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  120)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  124). 

Saint-Florenti!«  (Commune  de),  département  de  l'Yonne. 
Comité  de  Salut  public.  Envoie  un  député  à  la  Con- 
vention pour  lui  faire  part  des  mesures  prises  pour 
réprimer  les  contre-révolutionnaires  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  227)  ;  —  mention  honorable  et  renvoi  aux 
comités  de  Salut  public  et  de  sûreté  générale  (ibid.). 

Saint-Flodr  (Canton  de),  département  du  Cantal.  La 
section  du  collège  adhère  aux  journées  des  31  mai  et 
jours  suivants  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793, 
t  LXX,  p.  201)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès-verbal {ibid.  p.  203). 

Saini-Flour  (Commune  de). 

Corps  constitués.  Annoncent  l'acceptation  de  la 
Constitution  par  tous  les  cantons  du  district  et  de- 
mandent que  le  chef-lieu  du  département  soit  con- 
servé dans  cette  commune  et  non  transporté  à  Au- 
rillac,  et  adressent  à  la  Convention  le  rapport  relatif 
à  l'expédition  de  la  Lozère  (3  août  1793,  t.  LXX, 
p.  161  et  suiv.)  ;  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  162)  ; 

—  annoncent  l'acceptation  de  la  Constitution  (7  ao'it, 
p.  413);  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

SAi5T-G.iCLTiEn  (Canton  de),  département  de  l'Indre. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  libid. 
p.  124). 

Saiîït-Genest-d'Ambièrk  (Commune  de),  département 
de  la  Vienne.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
!•'■  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  201);  —  insertion  au  Bulletin  et  au 
procès- verbal  {ibid.  p.  203). 

Saint- Gemez,  officier  municipal  à  Monlauban.  Décret 
le  suspendant  de  ses  fonctions  (1"  août  1793,  t.  LXX, 
p.  78). 

Saint-Geniez  (Canton  de),  département  de  l'Aveyron. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (3!  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  33)  ;  —  mention  honorsîble, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  &  la  commission  des 
Six  {ibid.  et  suiv.) . 

Saint-Gérand-le-Pfy  (Commune  de),  déparlement  de 
l'Allier.  Accepte  la  Constitution  (2  août,  1793,  t.  LXX, 
p.  123)  ;  — •  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
{{ibid.  p.  124). 

Saist-Germain  (Commune  de),  département  de  l'Allier. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX  p.  123)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid. 
p.  124). 

5  2  • 


Saint-Germain-Lbubron  (Canton  de),  département  du 
Puy-de-Dome.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX  p.  120)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès-verbal {ibid.  p.  124). 

Saint-Gehmer-de-Fly  (Commune  de),  département  de 
l'Oise.  Accepte  la  Cor.stilution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  122)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  124). 

Saint-Gobain  (Commune  de),  département  de  l'Aisne. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9);  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  10). 

Saint-Goivry  (Commune  de),  département  du  Mor- 
bihan. Les  citoyens  font  savoir  que  la  Constitution  a 
été  rejelée  dans  l'assemblée  primaire,  grâce  à  la  su- 
périorité du  nombre  des  contre-révolutionnaires  des 
communes  de  Bréhan-Loudéac  et  Crediu  et  déclarent 
que  pour  leur  part  ils  acceptent  l'Acte  constitutionnel 
(3  août  1793,  t.  LXX,  p.  157)  ;  —  insertion  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

Saint-Hilaire-sur-Laitise  (Canton  de),  département  de 
la  Vendée.  Adhère  aux  journées  des  31  mai  et  jours 
suivants  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  200;  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès-verbal [ibid.  p.  203). 

SAi.NT-HirpOLYTE  (Commuiie  de),  département  du  Doubs. 

Conseil  général.  Applaudit  aux  mesures  prises  le 
2  juin  contre  les  députés  qui  entravaient  la  marche 
de  la  Convention  nationale  (3  août  1793,  t.  LXX, 
p.  157;  —  mention  honorable  et  insertion  an  Bulle- 
tin {ibid.}. 

Municipalité.  Applaudit  aux  décrets  de  la  Conven* 
tion  et  annonce  l'acceptation  de  la  Constitution 
(3  août  1793,  t. LXX,  p.  163  et  suiv.);  —  insertion  aa 
Bulletin  {ibid.  p.  164). 

Saint-Ilpize  (Commune  de),  département  de  la  Haute- 
Loire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et 
accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  203); 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid.). 

Saint-Jean  (Commune  de),  département  du  Mont-Blanc. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  203)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid.). 

SAiNT-jEAN-d'ANGÉLY  (Département  de  la  Charente-Infé- 
rieure). La  section  des  Jacobins  accepte  la  Constitu- 
tion à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  9);  — 
insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  10). 

Saint-Jean-de-Bournay  (Canton  de),  déparlement  de 
l'Isère.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX. 
p.  121);  — insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
{ibid.  p.  124). 

Saint-Jean-des-Baisants  (Commune  de),  département  de 
la  Manche.  Accepte  la  Constitution  (31  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  35)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et   renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.  et 

suiv.). 

Saint-Jean-des- Vignes  (Commune  de),  département  de 
Saône-et-Loire.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p.  123)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès-verbal (tWd.  p.  124). 

Saint-Josse-scr-Mer  (Canton  de),  département  du 
Pas-de-Calais.  Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité 
(30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  T  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin {ibid.  p.  10). 

Saint -JcLiEN  (Canton  de).  Accepte  la  Constitution  à 
l'unanimité  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  271);  —  inser- 
tion au  Bulletin  {ibid.) . 

Saint-Jclien-du-Saflt  (Canton    de),    département    de 
l'Yonne. 
Assembée  primmire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
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Ict  1793,  t.  LXX,  p.  34);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.  p.  33  et  sniv.). 

Saim-Julien-Lars.  (Canton  de),  département  de  la 
Vienne.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  i'il)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  124). 

Saim-Juhex-sur-le-Suran  (Canton  de),  déparlement 
du  Jura.  Accepte  la  Coostitution  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p.  122);  —  insertion  au  Bulletin  et  au 
procès- verbal  {ibd.  p.  124). 

Saint-Jonien  (Canton  de),  département  de  la  Haute- 
Vienne.  Adhère  aux  journées  des  31  mai  et  jours 
suivants  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1*93, 
t.  LXX,  p.  200)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès- 
verbal  (ibid.  p.  203.) 

Sai.\t-Jist,  député  de  l'Aisne.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  moyens  d'approvisionner  promptcment 
toutes  les  armées  (t.  LXX,  p.  589  et  suiv.). 

Saint-Just-en-Chevalet  (Canton  de),  déparlement  de 
Rhône-et-Loire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1"  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  202)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au 
procès- verbal  (ibid.  p.  203). 

Saint-Laure.nt-do-Pom  (Canton  de),  département  de 
l'Isère. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31juii* 
let  1793,  t.  LXX,  p.  33)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  et  suiv.). 

Saim-Léonard  (Canton  de),  département  de  la  Haute- 
Vienne.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  !•"■  et  2  juin 
et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  202)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  203). 

Saint-Léonaud  (District  de),  département  de  la  Haute- 
Vienne.  On  annonce  que  le  district  s'est  garanti  des 
manœuvres  du  fédéralisme  et  que  les  derniers  rôles 
des  contributions  de  1792  sont  en  recouvrement 
(3  août  1793,  t.  LXX,  p.  1S8)  ;  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Saint-Lô  (Canton  de),  département  de  la  Manche. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Coostifution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  3"î)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  {ihid.  et  suiv.). 

Saint-Loiboi.kr  (Commune  de),  département  des  Landes. 
Accepte  la  Constitution  (8  août  1793,  t.  LXX,  p.  502)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (ibid.  p.  503). 

Saint-Loup-de-i.a-Salle  (Commune  de),  département  de 
Sa6:ie-ct-Loirc.  Adhère  aux  journées  dos  31  mai, 
1""  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  200);  —  insertion  au  Bullelin  et  au  pro- 
cès-verbal (ibid.  p.  203). 

Sai.nï-Macaire  (Cianton  de),  département  de  la  Gironde. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l»"^  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution   (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  proccs-verbal  (ibid- 
p.  203). 

Saint-Maixent  (Canton  de),  département  de  la  Sarthe. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
l.  LXX,  p.  7);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

Sai.\t-MaixEiNT  (Commune  de).  Les  citoyens  a''ceplent 
la  Constitution,  dcmamlent  un  secours  pour  les  veu- 
ves et  orphelins  dont  les  maris  et  pères  ont  été  tués 
par  les  rebelles  do  la  Vendée  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  217  et  suiv.). 

Saint-Malo  (Canton  de),  département  d'Illc-et-Vilaine. 
La  section  du  Nord  accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  t.  LXX,  p.  121);  —  insertion  au  Bulletin  et  au 
procès-verbal  {ibid.  p.  121). 

Saim-Malo  (Commune  de),  département  d'Ille-el- Vilaine. 
Les  autorités  constituées  et  le  tribunal  acceptent  la 


Constitution  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  35);  —  men- 
tion honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  (ibid.  et  suiv). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Rétracte 
son  adresse  du  3  juillet  et  accepte  l'Acte  constitution- 
nel (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  38);  —  renvoi  à  la 
commission  des  Six  (ibid.).  —  Avoue  qu'elle  a  été 
éfi^arée,  déclare  qu'elle  se  rétracte  et  félicite  la  Con- 
vention de  la  Constitution  (i"  août  1793,  t.  LXX, 
p.  G3)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  et  au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

Saint-Marcel  (Commune  de),  département  de  l'Indre. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  i"  et  2  juin  et 
accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid. 
p.  203). 

Saint-Mards-en-Olhe  (Commune  de),  département  de 
l'Aube.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  123)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  124). 

Saint  Martin  (Commune  de),  département  de  Saône-et- 
Loire.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX. 
p.  123);  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  1-24). 

Saint-Martin-Boulogne  (Commune  de),  département  du 
Pas-de-Calais.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p.  122)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès-verbal (ibid.  p.  124). 

Saint-Martin-d'Auxioniz  (Canton  de),  département  du 
Cher.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  121)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  124). 

Saint-Martin-d'Auxy  (Commune  de),  département  de 
Saône-et-Loire.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p.  123);  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès-verbal [ibid.  p.  124). 

Saint-Martin-de-Boscherville  (Comnfune  de),  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1"^  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août 
1793,  t.  LXX,  p  202)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au 
procès- verbal  (ibid.  p.  203). 

Saint-Martin-de-Ré  (Canton  de),  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure. Adhère  aux  journées  des  31  mai  et 
jours  suivants  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  201);  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès-verbal (ibid.  p.  203). 

Saint-Martin-de-Tocrnon  (1)  (Commune  de),  déparle- 
ment do  l'Indre.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p.  121)  ;  —  insertion  au  Bullelin  et  au  pro- 
cès-verbal (ibid.  p.  124). 

Saint-Maurice-sur-Fessard  (Commune  de),  département 
du  Loiret.  Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité 
(30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.  p.  10). 

Saint-Martin-si'R-le-Pré  (Commune  de),  département  de 
la  Mnrne.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  122)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  124). 

Saint-Mhiiel  (Canton  de),  d.^partement  de  la  Meuse. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  34);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
{ibid.  p.  35  et  suiv.). 

Saint-Nicolas-de-la-Grave  (Commune  de),  département 
de  la  Haute-Garonne.  Les  citovens  font  dos  dons  pa- 
triotiques (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  540);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Saint-Nic.ola.s-de-i.a-Grave  (Commune  de),  département 
do  Tarn-et-Garonne. 

Société  populaire.  Se  plaint  do  ne  pas  recevoir  le 


(1)  Aujourd'hui  Tournon-Saini-Martin. 
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;  Bulletin,  quoique  professant  et  propageant  les  prin- 
cipes de  la  Révolution  et  acceptant  la  Constitution 
'3  août  17^3,  t.  LXX,  p.  137  et  suiv.)  ;  —  mention 
honorable  et  renvoi  au  comité  de  correspoiidau':e  {ibid. 
p.  158). 

Saint-Nicolas-db-la-Taille  (Caatoa  de),  département  de 
la  Seine-Inférieure. 

Assemblée  primaire  Accepte  la  Constitution  (30  juil- 
let 1793,  t.  L\X,  p.  7)  ;  —  insertion  au  BuÙelin  et 
renvoi  à  la  couimision  des  Six  (ibid.). 

Saint-Nicolas- DC-PoRT  (Cmtou  de),  département  de  la 
Meurthe.  La  1"  et  la  2*  section  acceptent  la  Constitu- 
tion (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  8)  ;  —  in  ertion  au 
Bulletin  {ibid.  p.  10). 

Saint-Omer  (Canton  de). 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constilutiou  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  35)  ;  —  mention  honorable,  in- 
seriiou  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  et  suiv.).     ^ 

Saint-Omer  (Commune  de). 

Hôpital  ambulant  de  Saint-Bertin.  Les  officiers  de 
santé,  employés  et  servants  accepieni  la  Constitution 
'■  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  210)  ;  —  insertion  au  Bulle- 

i  tin  (ibid.). 

Saint-Pair  (Commune  de),  département  de  la  Manche. 
La  '1'  section  accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  L.XX,  p.  121)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès-verbal (ibiJ.  p.  124). 

Saint-Phal  (Commune  de),  département  de  l'Aube.  Ac- 
eepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122i  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès- verbal  {ibid. 
p.  124). 

Saint-Pierre,  dit  Lesperet,  administrateur  du  départe- 
tement  du  Gers.  Renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale 
tl'une  proposition  demaniant  qu'il  soit  traduit  devant 
le  tribunal  révolutionnaire  (tt  août  1793,  t.  LXX, 
p.  358). 

Saint-Pierre-le-Moctier  (Canton  de),  département  de 
la  Nièvre.  Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  9);  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.  10). 

f  Saint-Pierre-le-Mol'tier  (District  de).  Les  citoyens  Pierre- 

François  Batilliat,  procureur  syndic,  Jean- Baptiste 
Chevallier,  membre  du  directoire  de  ce  district  et 
Louis  Chevallier,  maître  de  la  poste  aux  chevaux,  ré- 
clament contre  un  arrêté  de  ce  district  et  contre  un 
arrêté  du  département  de  la  Nièvre,  en  vertu  desquels 
on  les  a  enrôlés  dans  une  légion  contre-révolutionnaire 
(4  août  1793,  t.  LXX,  p.  221  et  suiv.)  ;  —  la  Conven- 
tion décrète  qu'ils  seront  renvoyés  à  leurs  fonctions 

I  (ibid.  p.  222). 

r  Saint-Pierreville  (Canton  de),  département  de  l'Ar- 

déche. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  35j  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  et  suiv.). 

Saint-Pois  (Canton  de),  département  de  la  Manche. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  10). 

Saint-Pol  (1)  (Commune  de),  département  de  la  Marne. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  L.XX,  p.  122)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  124J. 

Saint-Pol  (Commune  de),  département  du  Pas-de-Calais. 

Société  populaire.  Adhère  à  la  mesure  de  Snlut  pu- 
blic prop  .se  par  les  Lillois,  consistant  à  faire  l'appel 
de  300,000  hommes  (6  août  1793,  t.  LX.X,  p.  338);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  fiM/te/ÏM  (ibid.). 

Société  républicaine.    Exprime  ses  regrets  de  la 


(1)  Voir  t.  LXX,  p.  122,  colonne  2,  note  1. 
l'"  SÉRIB.  T.  LZX. 


mort  de  Marat  (6  aotit  17.39,  t.  LXX,  p.  333);  —  men- 
tion hoa>  rable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Saint-Pons  (District  de)  ; 

Assemblées  primiires.  Acceptent  la  Constitution  et 
se  raliieiir.à  là  Convention  (0  août  1793,  t.  LXX,  p.  329), 

—  in$ertionauâu//e^(netreiivji  à  la  co.nmission  des 
Six  (ibid.). 

Saint-Priest  (Commune  de),  département  de  l'Isère.  Ac- 
cepte la  C  institution  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  33)  ; 

—  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  {ibid.  et  suiv.). 

Saint-Prix-Enfantin  CLouis),  Fait  un  don  patriotique 
(7  août  1793,  t.  LXX,   p.  431)  ;  —  mention honoratle 

(ibid.) . 

Saint-Puy  (Commune  de),  département  du  Gers.  Accepte 
la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  9);  (2  août,  p.  120). 

Saint-Rambert  (Canton  de),  département  de  l'Ain.  Adhère 
anx  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203) . 

Saint-Rom ain-de-Colbosc  (Commune  de),  département 
de  la  Seine-lnfèrieure. 

Conseil  général.  Félicite  la  Convention  de  l'achè- 
vement de  la  Constitution  et  adhère  à  tous  ses  décrets 
(6  août  1793,  t.  L.XX,  p.  329  et  *uiv.);  —  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid. 
p.  330). 

Saint-Samson  (Commune  de) ,  département  du  Mor- 
bihan. Les  citoyens  font  savoir  que  la  Constitution  a 
été  rejetee  dans  l'assemblée  primaire  grâce  à  la  su- 
périorité du  nombre  des  contre-révolutionnaires  dans 
les  communes  de  Bréhaa-Loudèac  et  Credin  et  dé- 
clarent que,  pour  leur  part,  ils  acceptent.  l'Acte  consti- 
tutionnel (3  août  1793,  t  LXX,  p.  137)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid). 

Saint-Sardos  (Commune  de),  département  de  la  Haute- 
Garonne. 

Municipalité.  —  Fait  un  don  patriotique  (9  août, 
1793,  t.  LXX,  p.  340);  — mention  honorable  et  inser- 
tion au  Bulletin  (ibid.  p.  oil). 

Saint-Sauveur  (Canton  de),  département  de  la  Manche. 
Accepte  la  Con:>titution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793. 
t.  LXX,  p.  8);  (4  août,  p.  199). 

Saint-Savin  (Canton  de),  département  de  la  Vienne. 
Accepte  la  Consiitutioa  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal    (ibid. 
p.  124.). 

Sant-Servan  (Canton  de) ,  département  d'IUe-et-Vilaine. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai  et  jours  suivants  et 
accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.p.  203). 

Saint-Servan  (Commnne  de),  département  d'Ille-et-Vi- 
laine.  Les  autorités  constituées  et  le  tribunal  accep- 
tent la  Constitution  (31  juillet  1793,  t.  LX.X,  p.  33)  ; 

—  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ibid.  et  suiv.). 

Société  populaire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
i"  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  à  l'unanimité 
(4  août  1793,  t.  LXX,  p.  203).  —  Insertion  au  Bulle- 
tin (ibid.). 

Saint-Sever  (Commune  de),  département  "des  Landes. 

Société  républicaine.  Fait  part  de  son  acceptation 
de  la  Constitution  et  d'une  adresse  publiée  par  elle 
pour  éclairer  les  habitants  des  campagnes  sur  les  ma- 
nœuvres des  aristocrates  et  des  malveillants  (3  août 
1793,  t.  LXX,  p.  162).  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.).—  Se  plaint  d'avoir  été  dé- 
noncé comme  contre-révolutionnaire  et  déclare  qu'elle 
a  accepté  la  Constitution  et  que  si  quelques  membres 
ont  des  opinions  erronées  ils  les  ont  aussitôt  abjurées 
que  reconnues  (6  août  1973,  t.  LXX.  p. 335);  —  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.) 
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Saint-Sever  (Distrif-t  do),  département  des  Landes. 
Directoire.  Décide  que  le  citoyen  Laborde  ne  peut 
pas  étie  recoiwiu  comme  porteur  éj^al  de  l'arcepiation 
de  la  Constitulioa  pour  le  canton  d'Aire  (8  août  1793, 
t.  LXX  p.  503). 

SaIiNT-Syhphorien-des-Bois  (Commune  de),  département 
de  Saôiio-et- Loire.  Aciepte  la  (.onstitution  (2  août 
1"93,  l.  LXX,  p    123)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au 

prucôs-verbal  (ibid.  p.  124). 

Saint-Symphoiuen  D'Ozon  (Canton  de),  département  de 
l'Isère. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t  LXX,  p.  35); —  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
[ibid.  et  suiv.). 

Saint-Trivier  (Canton  de),  département  de  l'Ain.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,1.  LXX,  p.  123);  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid.  p.  124). 

Saint-Urbain  (Commune  de),  département  de  la  Haute- 
Marne.  Ac<!eple  la  Constitution  à  l'un  .nimité  (30  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  89);  —  insertion  au  Bulletin 
[ibid.  p.  10). 

Saim-Valéry-en-Caux  (Canton  de),  département  de  la 
Seine-Inferieuie.  Accepte  la  (constitution  à  l'unanimité 
(30  juillet  1793.  t.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulle- 
tin ({ibid.  p.  10) . 

Saint-Venant  (Canton  de),  département  du  Pas-de  Ca- 
lais. Accepte  la  (Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet 
1793,  t.  LXX,  p.  7)  ;  —  insertion  au  Bulletin  {ibid. 
p.  10). 

Saint -Victuhnien  (Commune  de),  département  de  la 
Haute-Vienne.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"  et 
2  juin  et. accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX^ 
p.  200)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès- verbal 
(ibid.  p.  203). 

Saint  Vjncent-de-Nantes  (Commune  de). 

Société  républicaine.  Transmet  une  adresse  de 
dévouement  a  la  Convention  (31  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  37);  —  insertion  au  Bulletin  ei  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six    (ibid.). 

Saint-Yrieix  ((Canton  de),  département  de  la  Haute- 
Vienne.  Adhère  aux  journées  des  31  mai  et  jours 
suivants  et  accepte  la  Constitution  i4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  200);  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès- 
verbal  (ibid.  p.  203). 

Saint-Yrieix  (Commune  de),  département  de  la  Haute- 
Vieinie.  Le  maire  de  la  commune  annonce  l'accepta- 
tion de  la  (îonstiluiion  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  5)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  Commission  des  Six  (ibid.  p.  6). 

Saint-Y'rieix  (District),  département  de  la  Haute-Vienne. 
Autorités  constituées.  Rapport  par  Lanot  sur  leur 
suspension  provisoire  pour  avoir  pris  des  arrêtés 
contre  la  Convention  nationale  à  la  suite  des  événe- 
ments du  31  mai  i7  août  1793,  t.  LXX,  p.  443  et 
suiv.);  —  projet  de  décret  (iftïrf.  p.444)  ;  — adoption 
{ibid.). 

Procureur  syndic.  Annonce  l'acceptation  de  l'Acte 
consiitutioimel  par  toutes  les  communes  du  district 
(30  juillet  1793,1.  LXX,  p.  5)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  h  la  commission  des 
Six  (ibid.  p.  6).  —  Est  excepté  du  décret  qui  sus- 
pend les  autoritésconstituées  du  district  (7  août,  p  444). 

Sainte-Croix  (Canton  de),  département  de  la  Manche. 
Accepte  la  (constitution  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p. 
35);  —  mention  honorable,  insertion  an  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.  et  suiv.). 

Sainte-Pélagie  (Prison  de).  Nombre  de  détenus  dans 
celte  prison  (.'.0  juillet  1793,  t.  LXX.  p.  1),  (p.  2), 
(l"  aoûi,  p.  62),  (2  aoiit,  p.  12R),  (3  août,  p.  169  , 
4  août,  p.  212),  (&  août,  p.  249),  (6  août,  p.  324), 
(p.  325),  (8  août,  p.  496). 

Sainte-Sévère  (Canton  de),  département  de  l'Indre. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai   et  jours  suivants  et 


accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX.  p.  200)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  203). 

Saintex.  Juré  en  exercice  près  du  tribunal  révolution- 
naire (l"  août  1793,   t.  LXX,  p.   86). 

Saues-de-Salat  (Commune  de),  département  de  la 
Haute  Garoiuie. 

Société  républicaine  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité.  Accepte  la  (]onstitutioii  et  jure  lidélité  k 
la  Convention  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  207)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  mention  honorable  (ibid.). 

Salins  (Canton  de),  déparlement  du  Jura.  La  section  du 
Centre  accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  122),  (4  août,  p.  200). 

Sallentin,  curé  de  la  commune  de  Mouy,  département 
de  l'Oise.  Présente  à  la  Convention  l'acceptation  de 
la  (Constitution  et  demande  que  le  bureau  du  timbre 
d'enregistrement  soit  conservé  à  cet  te  commune  (4  août 
1793,  t.  LXX,  p.  2251;  —  la  Convention  décrète  la 
conservation  provisoire  et  le  renvoi  au  comité  des 
finances  (ibid.  p.  227). 

Salon-la-Tour  (Commune  de),  département  de  la  Cor- 
re/e  La  2'  section  adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1"  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  200);  —  insertion  au  Bulletin  el  au 
procès- verbal  (ibid.  p.  203). 

Salpêtrière  (Prison  de  la).  Nombre  de  détenus  dans 
cette  |irison  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  1),  (p.  2), 
(l"  août,  p.  62),  (2  août.  p.  123),  (3  août,  p.  169), 
(4  août,  p.  212),  (6  août,  p.  249),  (6  août,  p.  324), 
(p.  325),  (8  août,  p.  496). 

Samatan  (Commune  de),  département  du  Gers. 

Société  des  Amis  de  la  République.  Remercie  la 
Convention  de  l'Acte  constitutionnel  et  l'accepte  à 
l'unanimité  (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  533);  —  inser 
Xiouâu  Bulletin  elreiwoi  iila.  commission  des  Six  (ibid.). 

Sancerre  (Canton  de),  département  du  Cher.  Accepte 
la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  9),  (4  août,  p.  201). 

Sancerre  (Commune  de). 

Municipalité.  Accepte  la  Constitution  (.o  août  1793, 
t.  LXX,  p.  271);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Sancoins  (Canton  (de),  département  du  Cher.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  130)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  124). 

Sancy  (t'ommune  de),  département  de  la  Moselle. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et 
accepte  la  Constitution  (4a<iût  1793,  t.  LXX, 
p.  2001  ;  —  insertion  au  Bulletin  el  au  procès-verbal 
ibid,  p.  203). 

Sanlaville,  commissaire  du  canton  de  Beaujeu,  dépar- 
tement de  Hhône-et-Loiie.  Annonce  l'acceptation  de 
la  Constitution  à  l'unanimité  par  ce  canton  et  son 
désir  d'être  réuni  au  département  d"  Saône-et  Loire 
parce  qu'il  n'a  j.imais  partaj^^é  l'errenr  des  ^Lyonnais 
(9  août  1793,  t.  LXX.  p.  533);  —  insertion  au  Bul- 
letin   et  renvoi  au  comité  do  division  (ibid.). 

Sans-Culotte-de  Jemmapks.  (Corsaire  le).  —  Voir  Sa- 
tires hollandais. 

Sarralbe  (Canton  de),  département  de  la  Moselle. 
Accepte  la  (îonstit  tion  (20  juillet  1793,  LXX, 
p.  17),  ^2  août,  p.  123). 

Sarrebourg  (Commune  de). 

Société  populaire.  Accepte  la  Constitution  à  l'una- 
nimité  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  150);  —  insertion  au 
Bulletin  (ibid.  p.  151). 

Sarreguemines  (Commune  de). 

Société  populaire.  Accepte  la  Constitution  (3  a  ût 
1793,  LXX,  p.  166);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Société  républicaine.  Transmet  l'état  des  dons  pa- 
triotiques qu'elle  a  reçus(6  août  1793,  t. 340  et  suiv.); 
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Satigjtt  /Commune  de),  département  du  Cher.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  1"  et  i  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès- verbal  {ibid.  p,  203). 


—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid 
p.  341). 

Sarregiemixes  (District  de),  département  de  la  Moselle. 
Les  ~  cautoDS  acceptent  la  Constitation  à  l'unanimité 
(30  juillet  nés,  LXX,  p.  7)  ;  —  insertion  au  Bulle- 
tin (ibid.  p.  10). 

Sarrëlibre  (i)i  Canton  de\département  de  la  Moselle. 
Accepte  la  Constiitition  à  l'unanimité  (.30  juillet  1"93, 
t.  LXX,  p.  ■);  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  10). 

Sarrelirrk  (Commune  de), 

Socit^ttf  populaire  et  républicaine.  Félicite  la  Con- 
vention, sur  les  journées  des  31  mai,  1"  et  i  juin, 
et  accepte  la  Constitution  (13  août  l'î93,  t.  LXX, 
p.  251);  insertion  au  Bulletin  {ibid.}.  —  Demande  un 

firompt  jugement  de  concitoyens  qui  gémissent  depuis 
i>njrtemps  en  prison  fibij),  et  p.  suiv.);  —  insertion 
au  Bulletin  {ibid.  p.  252). 

Sassary,  sous- commissaire,  employé  à  Nieuport  à 
la  vente  des  biens  des  émisés  Décret  ordonnant  de 
lui  payer  tant  comme  salaire  que  comme  indemnité 
une  somme  do  600  livres  (31  juillet  n93,t.  LXX, 
p.  30). 

Sassetot  lk-Macconduit    (Commune  de),  département 
de  la  Seine-Jnférieure.  I  a  première  section  accepte  la 
■-^  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ;  —  inser- 

|-  lion  au  Bulletin  cl  au  procès-verbal  [ibid.  p.  124). 

Sauce,  de  Varennes.  Fait  part  de  sa  joie  en  acceptant 
l'Acte  constitutionnel  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  44); 

—  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Sacmir  (Commune  de),  département  de  Mayenne-et- 
I^ire.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  422)  ;  —  insertion  ;iu  Bulletin  et  au  procès  verbal 
(ibid.  p.  12J).  — Des  citoyens  annoncent  l'acceptation 
de  la  Constitution  et  demandent  l'élargissement  des 
citoyens  arrêtés  par  la  commission  centrale  de  Tours 
(4  août  1793,  t.  LXX,  p.  233}  ;  —  renvoi  au  comité  de 
Sûreté  générale  (ibid.) , 

Saunier,  de  la  commune  de  Saint-Léger,  département  de 
Rhûne-et-Loire.  Se  rétracte  (7  août  1793,  t.  LXX, 
p.  433)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  {ibid.) . 

SACkiAT  (1)  (Commune  de),  département  de  la  Haute- 
Vienne.  .Adhère  aux  journées  des  31  mai.  1"  et2juin 
et  accepte  la  Constitution  (3  août  1793,  t.  LX.X,  p.  200)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid. 
p.  20^. 

Sacvbtat  (Canton  de  la),  département  du  Gers. 

Socie'lé  populaire.  .Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1"  et  2  juin  et  félicite  la  Constitution  (6  août  1793, 
t.  LXX,  p.  340);  —  mention  honorable  (ibid.). 

Sauveterre  (Commune  de\  département  des  Basées- 
Pyrénées. 

Société  républicaine.  Félicite  la  Convention  de  l'Acte 
constitutionnel  (8  août  1793,  t.  LXX,  p.  308)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
{ibid  ) . 

Sai *É-VArssAis     Canton   de),    département   des   Deux- 
I  Sèvres.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 

I  p.  121)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 

(ibid.  p.  124). 

Saver!>îé  (Canton  de),  département  du  Bas-Rhin.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123); 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid.  p.  124) . 

Savigwé  (Commune  de),  département  dTndre-et-f.oire. 
Accepté  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9),  (31  juillet,  p.  34). 

Satig>é-les-Mans  (Canton  de),  département  de  la  Sar- 
the.  -Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet 
1793,  t.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  10). 


(1)  Nom  révolutionnaire  de  Sarrelouis. 
(1)  Voir  t.  LXX,  p.  200,  col.  2,  notel. 


Savignt  (Commune  de),  département  de  la  Côte-d'Or. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,t.LXX,  p.l22);  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid.  p.  124) . 

Savignt-sur-Aissk  (Commune  de),  département  des  Ar- 
dennes.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  121)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procés-verbai 
(ibid.  p.  124). 

Savoist  (Commune  de),  département  de  la  Côte-d'Or. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ; 

—  insertion  au   Bulletin   et  au   procès-verbal  {ibid 
p.  124).  ^ 

Satornix,  député  des  Basses-Alpes.  —  1793.  —  parle 
sur  la  proposition  de  mettre  en  liberté  les  patriotes 
arrêtés  dans  le  département  des  Basses-Aines  (t.  LXX 
p.  170).  ^ 

ScELLiER,  juge  directeur  du  juré  d'accusation  près  le 
tribunal  du  II*  arrondissement  de  Paris.  Est  nommé 
juge  au  tribunal  criminel  extraordinaire  (3  août  1793 
t.  LXX,  p.  179). 

ScHLESTADT  (Commune  de).  Don  patriotique  des  citoyens 
(7  août  1793,  t  .LXX,  p.  4)9). 

SCHOENFELD  (Comtesse  de).  Décret  relatif  à  sa  succes- 
sion (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  173). 

SciLPTCRE.  Voir  Académies  de  peinture  et  de  sculpture. 

Seclin  (Canton  de),  départemeat  du  Nord.  Accepte  la 
Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  7),  (p.  8). 

Secocrs.  Décret  mettant  une  somme  de  six  millions  à 
la  disposition  du  ministre  de  l'Intérieur  pour  distri- 
buer des  secours  aux  citoyens  qui  ont  éprouvé  des 
pertes  à  la  suite  d'événements  calamiteux  (7  août  1793, 
t.  LXX,  p.  428  et  suiv.). 

Secrétaires  de  la  Ccxtemiom  watiovale.  —  1793.  — 
Fayau,  Léonard  Bourdon,  Amar  (8  août,  t.  LXX. 
p.  331). 

Sedan  (Canton  de),  département  des  Ardennes.  Accepte 
la  Constitution  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  8^  (2  août, 
p.  123). 

Séez  (Canton  de),  département  de  l'Orne.  Accepte  la 
Constitution  à  l'uiiauiiuité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  8);  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  lût. 

Segré  (Canton  de),  département  de  Maine-et-Loire.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,  t.   LXX.  p.  123)  ; 

—  insertion  au  Bi/ite/tn  et  au  proces-verbal  nbid.p.  124). 

Segur  (Commune  de),  département  de  la  Corrèze. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"  et  3  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793.  t.  LXX,  p.  200); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  203). 

Seig.nelat  (Canton  de) ,  département  de  l'Yonne. 
Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p    35)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  dés  Six 
(ibià.  et  suiv.) . 

Seilhac  (Canton  de),  d-^partement  de  la  Corrèze.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid.  p.  203). 

Seine-Inférieure  (Département  de  la'. 

Conseil  général.  Le  ministre  de  l'Intérieur  demande 
si  l'arrêté  du  conseil  qui  suspend  provisoirement 
l'exportation  des  denrées  de  première  nécessité  est 
exécutoire  (9  août  1793,  t.  LxX,  p.  334)  ;  —  renvoi 
au  comité  du  commerce  (ibid). 

Selles  (Canton  de) ,  département  de  Loir-et-Cher.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p  12r  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procëi-vcrbal  {ibid.  p.  124). 
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Selles-sdr-lk-Bied  (Commune  de  La),  département  du 
Loiret.  Accepte  la  Conslituiion  a  ruiiaiiimiié  (3U  juil- 
let I"93,  t.  LXX,  p.  9)  ,  —  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
,..  10). 

Selliehs  de  Paris,  Voir  Paris  §  1"  n°  2. 

Senlis  (Canton  île),  département  de  l'Oise.  La  section 
de  Siiini  Vincent  accepte  la  Constitution  à  runanimilé 
(30  judlet  1793,  t.  LXX,  p.  9)  ;  —  iiisortion  au  bul- 
letin [ibid.  p.  10). 

SiiNNiiCt;Y-LE-Giu>D  ((lantoH  de),  département  de  Saône- 
et-Loire.  Accepte  !à  Constitniii-n  (ï!  .oiit  1193,  i.  LXX, 
p.  12  i)  ;  —  insertion  au  Bulkliu  et  au  proces-verbal 
[ibid.  p.  124). 

Sens  (Commune  de). 

Socif^tf!  des  Amis  de  la  République.  Envoie  son 
adiiesion  h  la  Constitution  et  o^Fre  à  la  Convention 
rhuciimage  de  sa  reconnaissance  pour  tous  les  décrets 
qu'elle  a  lendus  depuis  le  31  mai  et  jours  suivants 
(4  août  1793,  LXX,  p.  2il3)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Septeuil  (Canton  de),  département  de  Seine-et-Oise. 
Accepte  la  Consliluti  n  a  l'unammité  ^30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  6);  —  insertion  au  B  die  lin  (ibid.  p.  10). 

Sergent,  dépu  é  «le  Paris.  —  1793.  —  l'arle  sur  l'or- 
ganisation du  tribunal  révoluiio-inaire  (t.  L\X,  p.  16j. 

—  !»•  mande  qn"il  soit  .ait  un  rapport  sur  les  secours 
à  accorder  aux  (-iioyfiis  qui  sont  demeurés  chargés 
d'enfants  abandonnés  (p.   49). 

Sergknt  (Jean-Denis).  Présente  un  proji't  d'imprimerie 
(4  août  1793,  t  LXX.  p.  236)  ;  —  renvoi  au  comité 
d  instruction    puolique    {ibid.). 

Serignac  (Commune  de),  département  de  la  Haute-Ca- 
lomie.  Fait  un  don  patriotique  (9  août  1793,  t.  LXX, 
p  540)  :  -  mention  lion  rable  ei  inseition  au  Bulle- 
lin  (ibid.  p.  541). 

SEaouKDx  (Commune  de),  déparlement  de  la  Haute- 
.\lanie  Accepte  la  Cousiitntion  à  ruiianimité  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.  10). 

Seures,  '  adet.  Fait  un  don  patriotique  (7  août  1793, 
t.  LX.X,  p.  414)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

SEtvi':E  DE  SANTÉ  militaire.  Voir  Armées  de  terre  en 
général,  g  4. 

Servière,  député  de  la  Lozère.  — 1793.  —  Fait  un  rap- 
port sur  le  (layement  des  dettes  de  la  com.nuiie  de 
Sezanne  (t  LXX,  p.  178  ,  —  un  rapport  sur  le  paye- 
ment des  dettes  île  la  commune  de  Laon  (p.  179).  —  Est 
envoyé  i;u  mission  dans  le  département  de  l'Hérault 
(p.  378). 

Sevestre,  député  d'Illo-et-Vilaine.  —  1793.  —  Défend 
Garât,  ministre  de  l'intérieur  t.  LXX,  p.  1.32).  — 
Commissaire  pour  assister  à  l'inauguration  des  bustes 
de  Marat  el  Je  Lepeletier-Saint-Farjreau  (p.  181).  — 
Demande  la  nomination  d'une  commission  pour  rece- 
voir les  déidaratioiis  des  commissaires  des  assemblées 
primaires  (p.  529). 

Sèvres  (CiOramnne  de),  département  de  Seine-et-Oise. 
Les  citoyens  prop'isent  à  la  (îonvenlion  différentes 
mesures  (le  salut  p(U)li  •  (G  août  1793,  t.  LXX,  p.  342); 

—  renvoi  aux  coiT"»és  de  sûreté  générale  el  de  l'agricul- 
ture [ibid  p.  343). 

Sèvres  (Deux-)  (Dépar  ement  des).  Décret  acorlant  des 
81'cours  aux  femmes  et  aux  enfants  des  citoyens  tuos 
ou  faits  prisonniers  par  les  rebelles  "de  la  Vendée 
(4  août  1793,  t.  LXX,  p.  218);  —  adoption  d'une 
rectilicatioH  h  ce  décret  (tt  août,  p.  372). 

Sezanmk  (C.ominuno  de),  département  de  la  Marne. 
Déciei  r.ialif  au  pay-ment  dos  dettes  de  la  commune 
(3  août  1793,  t.  LXX,   p.  178  et  suiv.). 

Suas  (Prosper),  adjoint  à  la  4»  division  du  département 
de  la  jjnerre.  Transmet  a  la  Convention  copie  d'un 
jugement  qui  condamne  h  mort  Nicolas  Brasseux- 
JJubii/notty  convaincu  d'avoir  servi  dans  l'armée  des 


émigrés  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  148  et  suiv.)  ;  — 
insertion  au  Hulletin  [ibid.  p.  149).  Transmet  à  la 
Conveniioii  une  ex  édition  du  jugement  rendu  par  la 
commission  militaire  établie  à  Douai  qui  condamne  à 
la  pein  de  mort  Louis- Jacques  Cliaucfiot,  ci-devant 
adjoint  aux  adjudants  généraux  de  l'étal-major  de 
l'année  du  iVord  [ibid  et  p.  150)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  (ibid.). 

SiLLÉ-i.E-GuiLLAUME  (District  de),  département  de  la 
Sartlie.  On  annonce  que  les  cantons  du  district  ac- 
ceptent la  <.onstitution  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  33)  ; 

—  mention  honorable,  inseï  lion  an  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commi.ssion  des  Six  {ibid.  et  suiv.). 

SiLLERY  (Charles-AI  xis  Bruliirt,  ci-devant  marquis  de), 
député  de  la  Somme.  —  1793.  —  Leieune  {Indre) 
demande  q  .'il  soit  traduit  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire (t.  LXX,  p.  136  et  suiv.)  ;  —  renvoi  de  cette 
proposition  au  comité  de  sûreté  générale  (p.  137).  — 
Demande  qu'il  soit  fait  un  rapport  à  la  Convention 
sur  les  motifs  de  son  arrestation  (p.  443);  —  ordre 
du  jour  (ibid.). 

SiMOND,  députe  du  Bas-Rhin.  —  1793.  —  Demande  qu'il 
soit  fait  un  rapport  sur  la  loi  de  i'e  ibargo  (t.  LXX, 
p.  14).  —  Propose  de  faire  arrêter  tous  les  étrangers 
suspects  (p    104). 

SioN.  Juré  en  exercice  prés  du  tribunal  révolutionnaire 
(1"  août  1793,  I.  LXX,  p.  86). 

SissoNNE  (Canton  de),  département  de  l'Aisne. 

Asaembli'e  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  33)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi,  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  et  suiv.). 

SizuN  ((Canton  de),  département  du  Finistère.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  l*""  et  2  juin  et  accepte  la 
Coiistiuitioii  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  203);  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid.). 

SoLRE-LE-CHATEAtJ  (Canton  de),  départemenl  du  Nord. 
Accepte  la  Constitution  (2  aoûi  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès- verbal  (ibid. 
p.  Ii4). 

Sociétés  littéraires.  Voir  Académies  et  sociétés  litté- 
raires. 

Sociétés  populaires.  Sur  la  motion  de  Gossuin  la  Con- 
vention décrète  qu'il  sera  délivré  des  cartes  pour 
assister  aux  séances  de  la  Convention  aux  délégués 
des  sociétés  populaires  qui  viennent  se  réunira  la  fête 
du  10  a.ùt  (6  août  1793,  t.  LXX,  p.  336). 

SoissoNS  (Canton  de),  département  de  l'Aisne.  La  sec- 
tion de  la  République  accepte  la  Constitution  à  l'una- 
nimité (30  juillet  1793,  t.  LX.X,  p.  8);  —  insertion  au 
Bulletin  (ibid.  p.  10). 

SoissONS  (Commune  de). 

Conseil  gi'néral.  Envoie  à  la  Convention  un  don 
pairioiique  du  citoyen  Cliarles-Abraham  Villelongue, 
capitaine  d'invalides  (31  juillet  1793,  t.   LX.X,  p.  01)  ; 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.) . 

Sommières  (Canton  de),  département  du  Gard. 

Administrateurs.  Envoient  le  procès -verbal  d'accep- 
tation il  runanimitè  de  la  Constitution  (5  août  1793, 
t.  LXX,  p.  269)  ;  —  renvoi  à  la  commissiou  des  Six 
(ibid.). 

SoR  Y  (Commune  de),  département  de  la  Meuse.  Accepte 
la  Constitution  k  runanimilé  (30  juillet  1~93,  t.  LX.X, 
p.  8);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

SouBÈs  (Canton  de). 

Assemblée  primaire.  Les  administrateurs  du  dis- 
trict te  Lodéve  écrivent  que  les  aristocrates  ont  fal- 
silié  le  procès-verbal  de  rassemblée  primaire  et  que 
la  Constituiion  a  été  acceptée  à  l'unanimité  (4  août 
1793,  t.  LXX,  p.  228  et  suiv.);—  la  t^outontion 
charge  le  comité  du  district  de  Lodéve  de  poursuivre 
les  auteurs  de  ce  fait  et  décrète  l'insertion  de  la  dé- 
nonciation au  Bulletin  (ibid.  p.  229). 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  -  TOME  LXX.        821 


Socles,  sous-lieutenant  de  la  compagnie  lie  la  garde 
soldée  du  iiis  rict  de  Dax.  Rétracte  sa  signature  à  une 
adresse  de  la  socéé  républicaine  d<'  Dax  a  la  Con- 
vention (31  juillet  1"93,  t.  LXX,  p.  41). 

SocRDEVAL  (Canton  de)',  départ'  ment  de  la  Manche. 
Accepte  la  Constitution  (i  août  1793,  t.  LXX,  p.  liO), 
(2  août,  p.  121). 

Souterraine  (Canton  de\  département  de  la  Cr^-use. 
Accepte  la  Const'tution  à  l'unanmitc  (30  juillet  1"93, 
t.  LXX,  p.  9);  —  in>trtion  au  Bulletin  (ibitl.  p.  10). 

SocTir.!VY  (Canton  de1,  dppartement  de  l'Al'ier.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1"93,  t.  LXX,  p.  120);  — 
iusertiOQ  au  Bulletin  et  iiu  procès-verbal  [ibid.  p.  Ii4). 

Statues.  Lequinio  demande  que  le  comité  d'instrurti'-n 
publique  soit  charge  de  faire  enlever  des  jardins  ei 
parcs  nationaux  Ips  statu>*s  qui  lui  paraîtront  les 
plus  précieuses  (l"  août  1793  t.  LXX,  p.  69)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  [ibid.). 

Stavelot  (Pays  de).  Les  patriotes  réfugiés  demandent 
l'autorisation  de  nommer  des  commissairps  ^onr  as- 
sister à  la  fête  du  10  août  (6  août  1793,  t.  LXX, 
p.  37i)  ;  —  la  Convention  décrète  cette  motion  [ibid. 
p.  374). 

SiEKAY  (Canton  de),  département  de  la  Meuse.  Accepte 
la  Constitution  à  l'unai  imité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  8);  —  ins  rtioa  au  Bulletin  [ibid.  p.  10). 

Stépha?»opoii  (Dimo).  Décret  lui  accordant  une  somme 
de  8,000  livres  comm-  récompense  de  ce  qu'il  a  f  lit 
connaître  en  France  les  propriétés  de  la  mf»u.<se  ver- 
mifuge A>-  Corse  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  173  et  suiv.). 

Stepher,  général  commandant  en  chef  l'armée  des  côtes 
de  Cherbourjr.  Ecrit  que  l'armée  a  fait  son  entrée 
dans  la  ville  de  Caen  (6  août  1793,  t.  LXX,  p.  353); 

—  insertion  au   Bulletin  (ibid.). 

Stirey  (1)  (Commune  de),  département  de  la  Meurthe. 
Accepte  la  Constitution  <i  août  1793,  t.  LXX.  p.  «20i  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au   procès-verbal   [ibid. 
p.   124). 

Strasbourg  (Commune  del.  Don  patriotique  des  citoyens 
(7  août  1793,  p.   419). 

Sections.  Annoncent  l'acceptation  de  TActe  constitu- 
tionnel (3  août  1793,  t.  L.XX,  p.  294);  —  insertion 
au  Bulletin   [ibid.). 

Strasbourg  (Canton  de),  département  du   Bas  Rhin. 

Assemblée  primaire.  Accepte  laConstitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  34);  —  men  «ou  hoporable.  inser- 
tion au  liullelin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
{ibid.  p.  33  et  suiv.). 

Subsistances.  Mémoire  de  Léonard  Bourdon  sur  les 
subsistances  et  le  commerce  des  grains  et  des  farines 
(6  août  1793  t.  LXX,  p.  347  et  suiv.)  ;  —  >a  Conven- 
tion ordonne  l'impression  du  mémoire  et  le  renvoi 
au  comité  d'agriculture  {ibid.  p.  333). 

Successions.  Voir  Enfants  naturels. 

SuiPPES  (Canton  de),  département  de  la  Marne. 

Asaemhl/e  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31 
juillet  1793,  t.  LXX,  p.  34)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  [ibid.,  p.  33  et  sui\.). 

SoLLT-suR-LoiRK  (Canton  de),  lépartement  du  Loiret. 
Accepte  la  Cunstilution  à  l'unammitti  (W  injllet  1793, 
t.  LXX,   p.  9)  ;  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  10). 

SuLPici,  procureur  syndic  du  district  de  Saint-Yrieix. 
Es'  excepte  du  décret  qui  suspend  provisoirement 
les  autorités  constituées  du  district  ae  Saint-Yrieix 
(7  août  1793,  t.  LXX,  p.  444). 


Surgis,  citoyrn  de  Renne*.  Dé  lare  accepter  la  Consti- 
tution dt  adhérer  à  toutes  les  mesures  prises  par  la 
Convention  (.=>  août  1793,  t.  LXX,  p.  2t9)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  [ibid.). 

SuRY  en-Vaux  (Commune  de),  départpnent  du  Cher. 
Adhère  ux  journées  des  31  mai.  l*''  et  2  juin  et 
accepte  la  Constitution  (4  août  17".'3,  t.  LXX.  p.  201); 
—  insertion  au  bulleiin  et  au  proiès-verbal  (ibid. 
p.  203). 

SczANSEiouRT  (Commune  de),  département  de  la  Hantft- 
Marne.  Aecepte  la  Constitution  2  a  ùt  1793  t.  LXX, 
p.  122:  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procé>-verbal 
[ibid.  p.  Ii4). 

SuzAY  (Commune  de),  dépnrtement  de  l'Eure  Aoepte 
la  Constitution  à  l'unanimiié  (.^O  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  9). 

Système  monétaire.  Voir  Monnaies  n*  2. 


(1)  Voir  tome  LXX,  page  120,  colonne  2,  note  1. 


Table  alphabétique  et  chronologique  des  décrets,  prorla- 
«1  ations  et  arrêtés  de  l'asseiiiblée  c<  nsiima  le,  re-tigée 
par  le  citoyen  Giraud.  jiécr  t  approuvant  cetie  tahle 
et  aiitoiisant  le  citoyen  Giraud  a  continuer  ce  travail 
en  ce  qui  conc  rue  les  décrets  de  l'assemblée  légis- 
lative et  de  la  Convention  (31  juillet  17H3,  t.  LXX, 
p.  47). 

Tailli-fer,  d'pnté  de  la  Dordogne.  —  1793  —  Parle 
sur  le  mode  de  nominal  on  desjugrsdu  tribunal  révo 
lutioniiiiire  (t.  LXX,  p.  36)  ;  —  coinmissaire  pour 
assister  à  l'inaugiiraiion  es  bustes  de  Marat  et  do 
Lepcletier  Sain'-Fargeau  (p.  182)  ;  —  coninii.ssane 
pour  assister  à  la  levée  des  scellés  appi  se*  sur  les 
papiers  de  la  Compagnie  Hasson  et  d'Espa:,'na'-. 
(p.  443). 

Tanlay  (Commune  de)  département  de  l'Yonne.  Accepte 
la  Conslituiion  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  Mi);  — 
mention  houi-rable,  inse  lion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commission  de-  Six  (ibid.  ei  suiv.). 

Target  (('ommnne  de),  département  de  l'Allier.  Acce  te 
ii  Constiintinn  [i  août  1793,  t.  LXX.  p.  120)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès- verbal  [ibid.  p.  124). 

Tell  (Guilla  me).  Décret  portant  que,  du  4  août  au 
1"  septembre,  la  tragédie  de  Guillaume  Tell  sera 
représentée  troi*  fois  par  .semaine  sur  les  théâtres  de 
Pans  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  134  et  suiv.l. 

Templeuve  (Commune  de),  département  du  Nord. 
Adhère  aux  journées  des  Hl  mai,  l"  et  2  juin,  et 
accefite  la  Co'  stitntion  (4  août  1793,  t.  LXX.  p.  201  j  ; 

—  insertioa  au  Bulletin  et   au  pruccs-verbal  [ibid. 
p.  203). 

Tessy-slr  Vire  (Canton  de),  département  de  la  Manche' 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  L.XX,  p.  121r 

—  insertion  au  Bulletin  et   au  proces-verbal   (ibid; 
p.  124). 

Teste,  procureur  général  syndic  du  département  du  Gard. 
La  Convention  décrète  qu'il  a  bien  mérité  de  la  Repu- 
blique (1"  août  1793,  t.    LXX,  p.  79). 

JEYLAT,  maire  de  la  communedeSairH-Vrieix  Estexcepté 
du  d<cret  qui  suspend  provisuircment  les  amoritès 
constituées  .lu  district  de  Saint-Yrieix  (7  août  1793, 
t.  LXX,  p.  444). 

Théâtres.  Décret  portant  que.  du  4  août  au  l*'  sep- 
teniiire  1";93,  les  trag^-dies  d  Bruliis,  Guillmme  Tell, 
Caïus  Gracchus  et  autres  pièces  ijui  retracent  les  jîIo- 
rieux  événements  de  la  Ré\olulion  seront  repres'-ntées 
trois  fois  (lar  semaine  j.ur  les  t  éà'res  de  Par^s.  qu'une 
de  ces  représentations  s-ra  donnée  chaque  semaine 
aux  frais  de  la  R  publique  et  que  les  liiéàires  où 
seraient  représentées   des  pièces   tendant  à  dépraver 
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l'esprit  public  seront   fermés  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.    13b). 

fHENNELiÈRES  (Gominuiie  de),  département  de  l'Aube. 
Accepte  la  Constitution  (4  ..oùt  ITJ;},  t.  LXX,  p.  123); 

insertion  au  Bulletin  et   ay   procès-verbal    {ibid. 

p.  124) . 

Thiahcourt  (Canton  de),  département  de  la  Meurthe. 
La  section  de  la  ville  accepte  la  Constitution  (2  a^ùt 
1793,  t.  LXX,  p.  121);  —  insertion  au  BuUelin  et  au 
procès-verbal  (ibid.  p.   124). 

Thibaodeau,  député  delà  Vienne.  —  1793.  -  Parle  sur 
l'orjfanisation  de  l'instruction  publique  (t.  LXX,  p.  83 
et  suiv.).  —  Commissuire  pour  assistir  à  l'inaugura- 
tion des  bustes  de  Marat  et  de  LepeletierSaint-F"ar- 
geau  (p.  181). 

Thibault,  député  du  Cmtal.  —  1793.  —  Parle  sur  les 
mesures  à  prendre  à  l'égard  des  étrangers  (t.  LXX, 
p.  184).  —  Propose  d'excepter  de  la  loi  du  recrutement 
une  certaine  catégorie  d'ouvriers  (p.  185).  — Parle  sur 
les  secours  à  accorder  aux  gagistes  et  pensionnaires  de 
l'ancienne  liste  civile  (p.  280),  — sur  l'arrestation  des 
commissaires  desas^emblées primaires  qui  serendentà 
Paris  avec  les  procès-verbaux  d'acceptation  de  la  Cons- 
titution (p.  295).  — Il  est  accusé  par  Couthon  d'être 
un  agent  des  fédéralistes  (p.  29()).  —  Se  défend  [ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Robespierre  appuie  les  accusations  de 
Couthon  (p.  297^;  —  la  Convenhon  ajourne  ces  dé- 
nonciations jusqu'après  le  rapport  général  du  comité 
de  Salut  public  [ibid.) . 

TuiBERviLLE  (Canton  de),  département  de  l'Eure.  Accepte 
la  Cionstitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  7);  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  10). 

Thionville  (Commune  de).  Le  représentant  Cusset  écrit 
qu'il  a  fait  approvisionner  la  place  (5  aoiit  1793, 
t.  LXX,  p.  280  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  [ibid  p.  271). 

Thionville  (District  de).  Cusset  demande  qu'une  somme 
de  2  millions  soit  mise  à  la  disposition  du  district 
pour  payer  aux  cultivateurs  les  fournitures  qu'ils 
apportent  dans  la  place  (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  551)  ; 

—  renvoi  aux   comités  de  la   guerre  et  des   finances 
[ibid.]. 

TiiiiuoN,  député  de  la  Moselle.  —  1793.  —  Parle  sur 
une  pétition  présentée  par  le  maire  de  Nantes  (t.  LXX, 
p.  Ii7).  —  Fait  part  de  la  réception  qui  a  été  faite 
à  Metz  à  une  coioinie  de  l'armée  de  Mayence  (p.  343). 

—  S'oppose   à  une  proposition  de  Basire   relative  à 
l'arrestation  de  certains  commissaires  des  assemblées 

Krimaires  (p.  360).  —  Parle  sur  une  dénonciation  de 
aribon-Montaut  au  sujet  do  la  reddition  de  Mayence 
(p.  545). 

Thirojï  (Canton  de),  département  d'Eure  "l  Loir.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  {.  121);  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [if-id.  p.  124). 

Thiviers  (Canton  de),  département  delà  Dord.gne.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  aoiit  1793,  t.  LXX,  p.  12S)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid.  p.  Ii4). 

Thoissry  (Canton  de),  département  de  l'Ain. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  (lotistitntion  (31  mai 
1703,  t.  LXX,  p.  351);  —  mention  honorable,  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  dos  Six  iibid. 
«t  suiv.). 

Thodrbl,  procureur  de  la  commune  de  Réziers,  annonce 
l'acceptation  de  la  Constitution  (6  août  1793.  x'.  LXX, 
p.  3-29);  —  insertioti  au  Bullet,in  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (tftft/.). 

Thoré  (Commune  de),  déparlenaejit  de  la  Vienne.  Ac- 
cepte la  Constitution  /i  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

Tat/Bioi,  député  de  la  Marne.  —  1753.  — ■  Prnpose 
d'assurer  de»   récompenses  aux  soldats  républicain» 


qui  vont  exterminer  les  rebelles  et  d'indemniser  les 
patriotes  de  Vendée  dont  les  propriétés  seront  dévas- 
tées (t.  LXX,  p.  104).  —  Parle  sur  la  proposition  de 
Danton  d'ériger  le  comité  de  Salut  public  en  gouver- 
nement provisoire  (p.  106).  —  Demande  la  mise  en 
état  d'arrestation  de  pétitionnaTes  de  la  vdle  de 
Nantes  (p.  125  et  suiv.).  —  Déclare  qu'il  est  néces- 
saire de  conserver  le  Conseil  exécutif  (p.  138.  — 
Propose  de  décréter  que  la  garnison  française  de 
Mayence  a  bien  mérité  de  la  Patrie  (p.  230).  —  Parle 
sur  une  dénonciation  de  Maribon-Montaut  au  sujet 
de  la  reddition  de  Mayence  (p.  545) 

TiLLY  (Commune  d-),  département  de  la  Meuse.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  l"^  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200);  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid.  p.  23). 

TiNTENiAC  (Commune  de),  département  d'Uleet-Vilaine. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l""  et  2  juin  et 
accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ; 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid. 
p.  203). 

TivoYON,  gendarme  national  à  la  résidence  de  Toul. 
Fait  restituer  à  un  entrepreneur  de  la  co:idiiite  do 
foin  pour  l'armée  de  la  ^k)selle.  2.207  liv.  lu  s.  qu'il 
avait  piT.us  en  trop  (5  août  1"93,  t.   LXX,  p.  249); 

—  insertion  au  Bulletin  (ibiJ.). 

Tombeadx  des  rois  i>e  FRANCE.  Décrct  portant  que  les 
tombeaux  et  mausol.'cs  élevés  dans  l'église  de  Saint- 
Denis,  dans  les  temples  et  autres  lienx  seront 
détruits  le  10  août  (1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  108). 

ToNNEiNS  (District  de). 

Tribunal.  Rétracte  son  arrête  relatif  à  l'envoi  d'un 
commissaire  à  Agcn  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  43); 

—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de 
Sûreté  générale  [ibid.). 

Tonnerre  (Canton  de),  dépaitemenl  de  l'Yonne.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123);  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid. 
p.  124). 

Tonnerre  (Commune  de).  Décret  ordonnant  l'elar- 
t;issenieni  provisoire  des  citoyens  qui  ont  détruit  des 
armoiries  et  renvoyant  au  comité  de  Sûreté  générale 
la  procédure  instruite  contre  eux  (!"'■  août  179  3, 
t.  LXX,  p.  81). 

Société  des  citoi/ennes  amies  de  la  Constitution. 
On  annoni'e  qu'elle  a  célébré  l'ap  théose  de  A*arat 
(3  août  1793,  t.  LXX,  p.  16i);  —  insertion  au  Bul- 
le.tin  [ibid.]. 

Suciété  populaire  des  sans  culottes  montagnards. 
Annonce  qu'elle  a  célèbre  l'apothéoso  de  Marat 
(3  août  1793,  t.  LXX,  p.  164);  —  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.). 

Société  républi''aine.  Exprime  ses  regrets  de  la 
mort  de  Marat  et  demande  pour  lui  los  honneurs  du 
Panthéon  (6  août  1793,  t.  LXX,  p.  337);  —  mcition 
honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité 
d'instruction  publique  [ibid.). 

Topineli.on  iCitoycnne).  Présente  à  la  Convention  des 
tableaux  des  faits  historiques  des  Romains  (4  août 
1793,  t.  LXX,  p.  227)  ;  —  mention  h  Miorable  et  ren- 
voi an  comité  d'instruction  publique  (t*td.  p.  228). 

TORNÉ.  président  du  département  du  Cher.  Annonce 
l'acceptation  de  la  Constitution  par  les  .\ssemMées 
primaires  du  Hépartement  (7  août  1793,  t.  LXX, 
p.  413.;  —  in>oiti 'Il  au  lUiUetin  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  (ibid.). 

TouL  (Canton  de),  département  do  la  Meurthe.  Accete 
la  Constitution  à  runanimiié  (30  juillet  1793,  t,  LXX, 
p.  8);  —  insertion  an  Bulletin  [ibid.  p.  10). 

TocL  (District  de),  département  de  la  Meurthe). 

Conseil  général.  Accepte  la  Conslitutioi^  (8  août 
1793,  t.  LXX,  p.  249). 
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TonLON-SBR-ABROOx  (Commune  de),  département  de 
Saône-et-Loire. 

Soci'Hi'  républicaine.  Envoie  son  adhésion  à  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  IXX,  p.  213^;  -  men- 
tion honorable,  insertioi  au  bulletin  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  {ibid.). 

TocLocsE  (Commune  de). 

Socit'té  p»putaire.  Demande  d»s  poursuites  contre 
le  dep.irteinent  de  la  Gironde  qui  a'-.hc  «  à  très  haut 
prix  dfs  jrrains  sur  son  territoire  (7  août  1793, 
t.  LXX,  p.  i'io).  —  Demande  que  l'on  s<<visse  ronlre 
l 'aristocratie,  contre  les  accapareurs  de  denrées  de 
première  nécessité  ei  que  l'on  taxe  tous  1  s  comes- 
tibles (9  août  179.'^,  t.  I.XX,  p.  o3i  >t  suiv.);  — 
mention  honorable,  iTisenioii  an  Bulletin  et  renvoi  à 
la   conmiss  on  créée  cmtre  Tagiotaire  (ibid.  p.  535). 

—  Accepte  la  Constit  tion  9  août,  p.  525  ;  —  in- 
seriion  au  Btillfi  in  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  iibid.).  —  Demande  la  punition  des  administra- 
teurs où  la  loi  qui  fixe  le  maximum  du  prix  du  blé 
n'ost  pas  exécutée  [ibid.)\  —  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  {ibid.). 

TocMAiN.  Juré  en  exercice  près  le  tribunal  révolution- 
naire (1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  86). 

TocQnES  (Commune  de).  Le  maire  et  les  officiers  ma- 
niripaux  exp  'sent  à  la  Convention  qu'ils  lui  ont 
adressé  le  22  du  pré«ent.  'e  pro<-ès-vernal  *e  l'arres  - 
tatioi  di  citoyen  Adn'en  Hubert,  membre  du  dôpar  • 
tempnt  du  Calvados  Us  ignorent  s'il  est  parvenu  et 
demat  lent  ce  qu'ils  doivent  faire  (U  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  43);  —  reaifoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale {ibid.). 

ToOR  (Canton  de),  département  du  Calvados.  Accepte 
lu  Constitution  {i  août  17)3,  t.  LXX,  p.  12.3);  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid. 
p.  124). 

TouR-DU-piN  (Canton  di^  La),  département  de  l'Isère. 
.Usemblffe    vrimaire.     Accepte     la     Constitution 
(3i  juillet  «793,  t.  LXX,  p.  3on;  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  BullHin  et  renvoi  à  la   commis- 
sion des  Six  {ibid.  et  suiv.) . 

Toun-DD-pi?»  (Commune  de  laK 

Société  républicaine.  Félicite  la  Convention  de 
l'achèvement  de  la  Constitution  et  y  adhère  (3  août 
1793,  t.  LXX,  p.  139);  —  insertion  au  Bulletin 
{ibid.). 

Tourcoing  (Canton  de),  département  du  Nord.  Accepte 
la  Constitntion  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122):  — 
inser'ion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid. 
p.  124). 

TocRLY  (Commune  del.  département  de  l'Oi-e.  Demande 
une  interprétation  de  la  loi  du  10  juin  1793,  au 
sujet  d'un  procès  peuilant  entre  elle  et  le  citoyen 
Bovs,  cessionnaire  d'i  ci-d.jvant  prince  de  Conti, 
relativement  à  des  pâturages  dont  elle  a  été  dépos- 
sédée (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  169  et  smv.);  — 
renvoi  au  comité  d'agriculture  (ibid.  p.  170). 

Tournai*  (Canton  de),  département  de  Spine-et-Marne. 
Accepre  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid. 
p.  124). 

ToL'RNEKEM  (Commune  de\  déparlempnt  du  Pas-de- 
Calais  Ac-epte  la  Constitution  (i  août  1793.  t.  LXX, 
p.  122)  ;  —  in-ertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
{ibid.  p.  124). 

TouRNON-SAiNT-MARTiN  (Communô  de).  Voir  Saint- 
Hartin-de-  Tournon. 

TorRNCs  (Commune  de),  département  de  Saône  et - 
Loire. 

Société  populaire.  Félicite  la  Convention  de  l'arho- 
vement  de  li  C'>nstitution  (fi  août  1"93,  t.  LXX, 
p.  253);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 


'  Tours  (Canton  de),  département  d'Indre-et-Loire.  La 
sectioii  du  Chardonnet  adh-re  aux  journées  du 
31  mai  et  jours  suivants  et  accecte  la  Con  titution 
(i  août  1793,  t.  LXX,  p  2f.O)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin et  au  procès-verbal  {ibid.  p.  20.i). 

ToDviELLE,  procureur  syndic  du  district  de  Cadillac, 
département  du  la  Gironde.  Se  pré  ente  à  la  barre 
pour  y  fndre  compte  des  mesures  libertic'des  prises 
par  la  Commission  soi-disant  de  "^aiut  pubhc  de  Bor- 
deaux (o  août  1793,  t  LXX,  p.  512):  —  la  Conven- 
tion décrète  qu'il  sera  entendu  par  s  n  comité  de 
Sûreté  générale  {ibid.). 

TonzAC-DussAUT  (Citoyenne),  de  la  commune  de  Bonr- 
ret.  Fait  un  don  patriotique  (9  août  1793,  t.  i  XX, 
p.  MO);  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bul~ 
letin  {ibid.  p.  341). 

Traitements  de  retraite.  Décret  portant  que  la  tré- 
sorerie nationale  ne  pourra  acquitter  aucune  dépense 
sous  le  nom  de  traitements  de  retraite  (7  août  1793, 
t.  LXX,  p.  431  et  suiv.) 

Traîtres  a  la  patrie.  Décret  déclarant  traîtres  à  la 
patrie  les  Françai-s  qui  placeraient  de«  fonds  dans  les 
pavs  qui  sont  en  guerre  avec  la  République  (1"  août 
1793,  t.  LXX,  p.  109). 

Tregomeur  (Commune  de),  département  des  Côtes-du- 
Nord.  .Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin 
et  accepte  la  Constitution  i4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202); 

—  insertion  au   Bulletin  et  au   procès- verbal   {ibid. 
p.  203). 

Trehocard,  député  suppléant  d'Ille-et- Vilaine.  —  1793. 
-  Demande  à  être  admis  à  siéger  en  remplacement 
Laniuinais  (t.  LXX,  p.  174);  —  renvoi  au  comité  de 
division  {ibid.). 

Treich,  chef  du  3°  bataillon  de  la  Corrèze.  Présente  une 
adresse  de  ses  frères  d'armes  relative  à  la  reddition 
de  Miyence  qu'ils  regardent  comme  une  trahison  Ils 
promettent  de  défendre  la  ville  de  Landau,  demandent 
que  1  os  armées  soient  débarrassées  des  génér  nx  sus- 
pects et  la  prompte  punition  de  ceux  qui  sont  cou- 
pables (7  août  1793,  t.  LXX,  p.  224i:  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  au  comité   de  Salut  public  {ibid.). 

Ireilhard.  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793.  —  Rend 
compte  de  sa  mission  dans  le  départenifnt  de  la  Gi- 
ronde et  bs  départements  voisins  (t.  LXX,  p.  433  et 
suiv.),  (p.  472  et  suiv.). 

Tremblatle-vicomte  (Commune  de),  département  d'Eure- 
et-Loir.  Accepte  la  Constuuiion  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  121)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  124). 

Trésorerie  nationale.  1°  —  Décret  portant  que  la  tréso- 
rerie nationale  ne  pourra  acquitter  aucune  dépense 
sous  le  nom  de  traitements  de  retraite  ou  d"app"inte- 
ments  conservés  (7  août  1793,  t.  LXX,  p.  431  et  suiv.). 
2o  —  Ktat  des  recettes  et  des  dépenses  (8  août  1793, 
t.  LXX.  p.  530). 

Trévé  (Commune  de),  dép•^rtement  des  Côtes-du-Nord. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai.  l"  •  t  2  iuin  et  ac- 
cepte la  Constitution.  (4  août  1793,  t.  LXX.  p.  202); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au    pDcès  vrrbal   (ibid. 
t.  203). 

Trevières  (Canton  de),  département  du  Calvados.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai  et  jo'irs  suivants  et  accepte 
la  Constitution  '3  août  17!»3,  t.  LXX.  p.  200);  — 
insertion  au  Bulletin  cl  au  procès-vert  .al  {ibid.  p.  i03). 

TRurcorRT  (Canton  del.  département  de  la  Meurthe. 
la  Constit.. tion  (2  août  179.3,  t.  LXX.  p.  123)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  124). 

I  Tbibtinal  de  CASSATION.  Le  citoyen  Chabroud  présente 
des  obs»>rvations  an  sujet  des  délais  prescrits  pour 
se«  jugements  par  le  dé'-ret  du  27  iuillet  (l"  août 
1793,  t.  LXX,  p.  79  et  suiv.)  ;  —  motion  de  Camba- 
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cérès  (ibid.  p.  8);  —  renvoi  de  la  pétition  au  comité 
de  législation  {ibid.). 

Tribunal  criminel  extraordinaire. 
§  •i".  Organisation. 
§  a.  —  Pu'sident. 
§  3.  —  Accusateur  public. 
§  4.  —  Juges. 
§  5.  —  Jurés. 

§  l"  Organisation.  Rapport  par  Prieur  {de  la  Marne) 
sur  la  création  d'une  deuxième  section  au  tribunal 
(30  juillet  n93,  t.  LXX,  p.  32)  ;  —  projet  de  décret 
(ibid.);  —  adoption  {ibd.)  ;  —  rapport  par  Jean-Bon- 
Saint- André  tendant  à  faire  rapporter  ce  décret 
(31  juillet,  p.  S5)  ;  —  projet  de  décret  [ibid.)  ;  — 
adoption  [ibid.). 

%  2.  —  Président.  Rapport  par  Prieur  [de  la  Marne) 
sur  la  mise  en  étal  d'arrestation  du  président  Mou- 
tané  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  32  et  suiv.)  ;  —  la 
Convention  décrète  qu'il  sera  mis  en  état  d'arresta- 
tion et  qu'il  sera  procédé  à  l'élection  d'un  citoyen 
pour  remplir  provisoirement  les  fonctions  de  prési- 
dent de  la  première  section  {ibid.  p,  34).  —  Lettre 
de  Montané  pour  laquelle  il  demande  que  sa  corres- 
pondance soit  rendue  publique  et  que  sa  correspon- 
dance soit  (.romptement  jugée  (5  août,  p.  233  et  suiv.)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  [ibid.  p.  254.). 

§  3.  —Accusateur  public.  Fouqnier-Tinville.  décret 
portant  à  trois  le  nombre  de  ses  substituts  et  adjoints 
(31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  56).  —  Ecrit  que  le  ci- 
toyen Lullier  nommé  premier  suppléant  au  tribunal 
extraordinaire  n'existe  pas  (4  août,  p.  229). 

§  4.  —  Juges.  Décret  ordonnant  la  formation  d'une 
liste  des  candidats  pour  remplir  les  1  places  de  jw^es 
qui  se  trouvent  vacantes  (31  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  56).  —  Liste  des  jujres  en  exercice  [l"  août,  p.  86) 

—  Liste   des  membres  désignés   pour  dépouiller  le 
scrutin  relatif  à  l'élection  de  sept  juges  (3aoûtp.n0). 

—  Liste  des  citoyens  élus  juges  et  suppléants  (3  août, 
p.  179), 

§  6.  —  Jurés.  Leur  nombre  est  porté  à  30  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  56).  —  Liste  des  jurés  en  exer- 
cice (l"  août,  p.  86). 

Tribunadx  militaires.  La  Convention  décrète  l'impres- 
sion et  l'ajournement  d'un  projet  de  décret  sur  leur 
composition  présenté  par  le  comité  de  la  guerre 
(3  aoiit  1793,  t.  LXX,  p.  194). 

Tricot  (Commune  de),  département  de  l'Oise.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121);  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procés-verbar(iftîrf.  p.  124). 

Trie-Chateaij  (Commune  de),  département  de  l'Oise. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  !•'"  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution   (4   août  1793,  t.  LXX,  p.  200); 

—  insertion    au  liulUlin  et  au  proccs-verbal    [ibid. 
p.  203).  ^ 

Trinité  (Canton  de),  département  du  Morbihan.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202);  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid.  p.  203) . 

Trouillet  dk  Bliïré,  enseigne  de  vaisseau.  Dépôt  de  sa 
croix  de  Saint-Louis  sur  le  bureau  de  la  Convention 
(31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  61). 

Troussier.  Fait  une  pétition  tendant  à  lui  faire  obtenir  la 
fabri.-ation  des  c  apeaux  des  armées  de  la  Bépubli- 
que  (1"  aoiV  -793,  t.  LXX,  p.  H8).  -  La  Convention 
décrète  qu'H  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  [ibid.  p.  69). 

TaoYES  (Canton  de),  département  de  l'Aube.  Accepte  la 

p"2'ti)Mp!'2ol).^"'''''  ^'''•^^'  *•  ^^^'  P-  ^**'  ^*  '°'^'' 

ÎRiiK  (Canton  de),  département  de  l'Orne.  Accepte  la 
Constitution  (2  août  1793. t.  LXX, p.  Kl);  —  insertion 
au  Bullettn  et  au  procès- verbal  [ibid.  p.  124). 


TtFFÉ  (Canton  de),  département  de  la  Sarthe.  Accepte 
la  Con  titution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid.^.  124). 

TuL  (1)  (Commune  de),  d  partement  du  Cher.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  203)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid.) . 

TcNCQ,  général  de  brigade.  Rend  compte  d'un  combat 
qu'il  a  livré  aux  rebelles  vendéens  (31  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  51  et  suiv.),  (5  août,  p.  288). 


u 


Udin,  procureur  de  la  commune  de  Saint-Aubin  d'Au- 
bignè,  département  d'Ille-et-Vilaine.  Annonce  que 
dans  e  canton  et  dans  la  majorité  du  département  la 
Constitution  est  acceptée  (5  août  1793,  t.  LXX,  p.  266 
et  suiv.)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  267). 

Université  de  Paris.  Les  administrateurs  du  départe- 
ment de  Paris  invitent  la  Convention  à  envoyer  une 
députation  à  assister  à  la  distribution  des  prix  de 
l'Université  (l"^  août  1793,  t.  LXX,  p.  67  et  suiv.)  ;  — 
la  Convention  décrète  qu'une  députation  de  24  mem- 
bres assistera  à  cette  cérémonie  [ibid.  p.  68)  ;  —  com- 
position de  la  députation  (3  août,  p.  180).  —  Présen- 
tation à  la  Convention  des  élèves  couronnés  à  la  dis- 
tribution des  prix  (5  août,  p.  272);  —  la  Convention 
décrète  l'impression  de  la  pièce  de  vers  lue  à  cette 
distribution  par  le  citoyen  Crouset  [ibid.). 

Ury  (1)  (Commune  d'),  département  de  la  Moselle.  Ad- 
hère aux  journées  des  31  mai,  1'"'  e  2  juin  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p  201);  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid.  p.  203). 

Ustaritz  ( District  d'),  département  des  Basses-Pyrénées. 
Les  cantons  de  ce  district  acceptent  la  Constitution  à 
l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  9);  —  inser- 
tion au  Bulletin  [ibid.  p.  10). 

Procureur  syndic.  Annonce  qu'à  l'exception  du  can- 
ton d'Ustarilz  tous  les  autres  cantons  du  district  ont 
accepté  la  Constitution.  Il  espère  que  l'assemblée  pri- 
maire du  canton  d'Ustaritz  sera  convoquée  aussitôt  la 
nomination  des  nouveaux  ofliciers  municipaux  et  qu'il 
pourra  annoncer  l'acceptation  de  la  Con.-titution 
(18  août  1793,  t.  LXX,  p.  300)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  sûreté  générale  [ibid.). 

UzERCHE  (Canton  d'),  département  de  la  Corréze.  Ac- 
cepte la  Constitution  a  l'unanimité  (31  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9);  —  (4  août,  p.  200). 

UzÈs  (Canton  d'),  département  du  Gard.  La  section  de 
l'Egalit  adhère  ux  journées  des  31  mai  et  jours  sui- 
vants et  accepte  la  Constitution  (4  oût  1793,  t.  LXX, 
p.  201)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès- verbal 
[ibid.  p.  203). 

UzÉs  (Commune  d'),  département  du  Gard. 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  An- 
nonce l'acceptation  de  la  Constitution  par  les  deux 
sections  de  cette  commune  (31  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  36)  :  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  [ibid.). 


Vaas  (Commune  de),  département  de  la  Sarthe.  Accepte 
tion  à  l'unanim  té  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 


la  Constituti 

p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p. 


10). 


(1)  Voir  tome  LXX,  p.  203,  colonne  1,  note  1. 
(1)  Voir  t.  LXX,  p.  201,  col.  1,  note  1. 
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Vaiges  ((Commune  de),  départeroent  de  la  Mayenne. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"  et  i  juin  et  ac- 
cepte la  CoDstitution  (4  août  1193,  t.  LXX,  p.  202); 

—  insertion  au   Bulletin   vt  au  prcès-verbal  (ibid. 
p.  203). 

Vailly-sur-Sauldre  (Canton  de),  département  du  Cher. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  1211; 

—  insertion  au  Bulletin  et    au   procès-verbal  (ibid. 
p.   124). 

Vaise  (Commune  de),  département  de  Rhône-et-Loire. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1-93.  t.  LXX,  p.  202]  ; 

—  insertion  au  Bulletin   et  au  procès-verbal  [ibid. 
p.  203). 

Val-de-Gracë  (Maison  nationale  du).  Décret  autorisant 
le  ministre  de  la  guerre  à  faire  servir  cette  maison  à 
un  hôpital  militaire  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  48). 

Valence  (District  de). 

Administrateurs.  Annoncent  l'acceptation  de  la 
Constitution  par  toutes  les  communes  du  district 
(7  août  1793,  t  LXX,  p.  413)  ;  —insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  ((ibid.) 

Valenciennes  (Commune  de).  Les  Commissaires  de  la 
(Convention  transmettent  un  exemplaire  de  la  capi- 
tulation de  la  place  (6  août  1793,  t.  LXX,  p.  3441;  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.  p.  346).  — 
Rapport  des  représentants  Cochon  et  Briez  sur  leur 
mission  de  Valenciennes  ((ibid.  p    379etsuiv). 

Vallée,  député  de  l'Eure.  —  1793.  —  Décret  portant 
qu'il  sera  mis  en  état  d'arrestation  (t.  LXX,  p.  16). 

Valleroy  Canton  de),  département  de  la  Moselle. 

Assemblf^e  primaire.  kcceptelA  Constitution  (3  août 
1793,  t.  LXX,  p.  170)  ;  —  mention  honorable  et  inser- 
tion au  Bulletin  {ibid.}. 

Vallon-sur- Géé  (Commune  de),  département  de  laSar- 
the.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  121);  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid  p.  124). 

Valognes  (Canton  de),  département  de  la  Manche. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  l'una- 
nimité (30  juillet  1793,  t.  LXX.  p.  2)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.) 

Valognes  (Commune  de).  Les  membres  des  comités  de 
surveillance  transmettent  à  la  Convention  une  copie  de 
leurs  exhortations  fraternelles  et  républicaines  aux 
troupes  commandées  par  le  traître  Wimpjfen  (3  août 
1793,  t.  LXX,  p.  155),  —  mention  honorable  et  inser- 
tion au   Bulletin  (ibid.). 

Valréas  (Commune  de).  Décret  relatif  au  transfert  des 
deux  hôpitaux  dans  les  maisons 'les  ci-devant  Augus- 
tins   (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  30). 

Varades  (Canton  de) ,  départementd"  la  Loire-Inférieure. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t .  LXX,  p. 120; 
— insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.) 
p.  124). 

Varennes (Canton  de),  département  de  l'Allier.  Accepte  la 
Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ;  (4  août), 
p.  202) . 

Varennes  (Canton  de) ,  département  de  la  Haute-Marne. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (<0  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

Varennes-la-Mei;se  (Commune  de). 

Officiers  municipaux.  Annoncent  l'acceptation  de 
la  Constitution  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  147]  ;  — 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Varennes-le-Grand  (Commune  de),  département  de 
Saône-et- Loire.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p.  123)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès-verbal (ibid.  p.  124). 


Varère  (Aurèle),  délégué  de  la  société  populaire  de 
Bastia.  Décret  portant  qu'il  aura,  à  la  fête  du  10 
août,  la  pique  destinée  aux  départements  (9  août 
1793,  t.  LXX,  p.  386). 

Vargnies  (1)  (Canton  de),  déparlement  de  l'Oise.  Ac- 
cepte la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  7);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

Varicocrt,  capitaine  de  la  37*  compagnie  des  vétérans 
nationaux.  Rétracte  l'adhésion  qu'il  a  donnée  à  une 
ailresse  liberticide  de  la  société  de  la  ville  de  Dax.  et 
proteste  de  son  civisme  et  de  son  dévouement  à  la 
Convention  (8  août  1793,  t.  LXX,  p.  530);  —  renvoi 
au  comité  de  sûreté  gènéralj  (ibid.). 

Vars  (Commune  de),  département  de  la  Charente. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution    (4  août  1793,  t,  LXX,  p.  201)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid. 
p.  203). 

Varzt  (Canton  de),  département  de  la  Nièvre.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120),  (4  août, 
p.  202). 

Vassy  (Canton  de),  département  du  Calvados.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793.  t.  LXX,  p.  201)  ;  —  in- 
sertioi)  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203.) 

Vatan  (Canton  de),  département  de  l'Indre.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte 
la  Constitution  (4  a"ût  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203). 

Vault-de-Lugny  (Canton  de),  département  de  l'Yonne. 
Accepte  la  Constitution  et  ailhère  aux  décrets  (4  août 
1793,  t.  LXX,  p.  216);  —  insertion  au  Bulletin  et 
mention  honorable  (ibid.).  —  Don  patriotique  des 
citoyens  (ibid.). 

Vauvillers  (Canton  de),  département  de  la  Haute- 
Saône.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  122)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  proces-verbal 
(ibid.  p.  124). 

Veaugues  (Commune  de),  département  du  Cher.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  1""  el  2  juin  et  accepte  la 
Constiiution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202);  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès -ver  oal  (ibid.  p.  203). 

Veacx.  Citoyen  de  la  commune  de  Saint-Léger,  dépar- 
tement de  Hhône-et-Loire.  Se  rétracte  (7  août  1793, 
t.  LXX,  p.  433)  ;  —  renvoi  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale (ibid). 

Vendée  (Département  de  la).  Les  citoyens  réfugiés  à 
Coulon  déclarent  accepter  la  Constitution  et  prolestent 
de  rester  lidéles  à  leurs  serments  (3  août  1793,  t.  LXX, 
p.  143)  ;  —  mention  au  Bu  letin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  \ibid.).  —  Un  citoyen  curé  dépouillé 
par  les  brigands  demande  des  secours  (4  août,  p.  233)  ; 

—  renvoi  au  comité  des  secours  (ibid.) .  —  Décret  accor- 
dant des  secours  aux  femmes  ei  aux  enfants  des 
citoyens  qui  ont  été  tués  ou  faits  prisonniers  par  les 
rebelles  (6  août,  p.  372).  —  Décret  chargeant  le 
comité  des  finances  de  faire  un  rapport  sur  les  se- 
cours à  accorder  aux  citoyens  malheureux  du  dépar- 
tement (7  août,  p.  425). 

Administrateurs.  Demandent  des  secours  et  un 
duplicata  des  pièces  nécessaires  à  leur  administration 
(4  août  1793,  t.  LXX  p.  21o)  ;  —  la  Convention  ren- 
voie la  pétition  au  ministre  de  l'intérieur  pour  ac- 
corder les  secours  et  décrète  que  le  duplicata  réclamé 
par  les  administrateurs  leur  sera  donné  (ibid.). 

Conseil  général.  Ecrit  que  r.\-te  constitutiounei 
a  été  a  cepté  dans  les  assemblées  primaires  de  Luçon 
(31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  36). 

Vendée  (Troubles  de).  Voir  Ouest  (Département  de  /'). 


(1)  Voir  t.  LXX,  p.  7,  col.  2,  note  4. 
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VeiSdome  (Canton  de) ,  département  de  Loir-et-Cher.  Ac- 
cepte la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9),  (31  juillet,  p.  34). 

Vendresse  (Commune  de),  département  des  Ardennes. 
Accepte  la  Constitution  (31  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  35)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
ot  renvoi  h  la  commission  des  Six  (ibid.  et  suiv.). 

Vk>oij  (Nii'olas),  membre  du  conseil  du  district  de 
Lisieux.  Doclare  avoir  toujours  reconnu  les  décrets 
de  la  C'mvention  et  rétracte  son  adhésion  aux  arrêtés 
du  département  du  Calvados  et  à  ceux  de  l'assemblée 
générale  séant  à  Caen  (31  juillet  1793,  t.  LXX, p.  46)  ; 
—  insertion  au  Bulleiin  et  renvoi  au  comité  de  sûreté 
générale  {ibid.  p.  47). 

Verdiiiv-scr.GaroNiXe  (Commune  de),  département  de 
la  Haute-Garonne.  Don  patriotique  (9  août  1793, 
t.  LXX,  p.  340)  ;  —  nientioa  honorable  et  insertion 
au  Bulleiin  [ibid.  p.  541). 

VERDUN-suR-i.E-Dot'BS  (Canton  de),  département  de 
Saône-et-Loire.  Accepte  la  Constitution  (31  juillet 
1793,  t.  LXX,  j).  33)  ;  —  mention  honorable  et  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
{ibid.  et  suiv.). 

Yerdun-sur-.Meuse  (Canton  de),  département  de  la 
Meuse.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  122),    (4  août,  p.  201). 

Verdun- sub-Meuse  (Commune  de). 

Socv'té  fraternelle  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
Vi'galiti'.  En^atre  les  citoyens  des  départements  coa- 
lisés contre  l'aris  à  rentrer  dans  le  devoir  (7  août 
1793,  t.  LXX,  p.  423  et  suiv.)  ;  —  insertion  au  Bulle- 
tin {ibid, /p.  424). 

Veroes  (Gabriel),  de  la  commune  de  Garac.  Fait  un 
don  patriotique  (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  540);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  {ibid. 
p.  541). 

Vergmaod,  député  do  la  Gironde.  —  1793.  —  Sa  lettre 
à  Barére  et  à  Robert  Lindet,  membres  du  comité  de 
Salut  public  (t.  LXX,  p.  143  et  suiv.). 

Verne  (Commune  de),  département  du  Doubs.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  l"  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200^  ;  —  inser- 
tion au    Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203). 

Vernifr.  député  par  le  comité  de  Salut  public  de 
.Saint  Florentin,  décarlement  de  l'Yonne.  Fait  part 
des  mesures  prises  po'ir  réprimer  les  contre-révolu- 
tioimaires  (4  août  1793.  t.  LXX,  p.  227)  ;  —  mention 
honorable  et  renvoi  aux  comités  do  Salut  public  et 
de  sûreté  générale  (ibid.). 

Verrières  (Commune  de),  département  de  la  Ma'-ne. 
Ac.-epte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid. 

p.  124). 

Versailles  (Commune  de).  Les  citoyens  demandent 
que  tous  les  ci-devant  nobles  soient  exclus  des 
fonctions  publiques  (4  août  1793.  t.  LXX,  p.  222  et 
swiv.]  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation  (ibid. 
p.  223).  —  Les  mêmes  citoyens  demandent  la  conser 
vaiion  des  dépôts  pour  l'armée  (ibid.)  ;  —  renvoi 
an  comité  de  la  guerre  (ibid.).  —  Les  mêmes  citoyens 
demandent  un  prompt  rapport  sur  la  liquidation  des 
créanciers  do  la  liste  civile  et  des  princes  (ibid.  et 
p.  suiv.). 

Mai^on'i  d'arrAt.  Les  citoyens  déten\is  demandent 
h  la  (convention  le;ir  élarifissemenf  pour  particiner  à 
la  fête  du  10  août  (30  jnillnt  1793,  t.  LXX,  p.  5)  ;  — 

—  renvoi  au  comité  do  législation  {ibid.). 

Versailles.   (District  de). 

Corps  administratifs.  Présentent  une  pétition  on  fa- 
veur des  créanciprs  ot  pensionn<»ires  do  la  ci-devant 
li»t«  civile  (5  août  1793,  t.  LXX,  p.  29*  et  suiv). 


Verteuil  (Commune  de),  département  de  la  Charente. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120); 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  124). 

Vertus  (Canton  de),  département  de  la  Marne.  La 
deuxième  section  accepti;  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p  12.S)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès- 
verbal  (tètd.  p.  124). 

Vervins  (Commune  de),  département  d»  l'Aisne.  On  an- 
nonce son  acceptation  de  la  Constitution  (HO  juillet 
1793,  t.  LXX,  p.  7)  ; —  insertion  au  Bulletin  et  ren- 
voi à  la  commission  des  Six(iWd.). 

Vesoul  (Canton  de),  département  de  la  Haute-Saône. 
Accepte  la  Constitution  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  9),  (4  août,  p.  202). 

Vesmartard  (1)  (Commune  de),  dénartement  de  l'Aisne. 
La  première  section  accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  t,  LXX  p.  120)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au 
procès-verbal  (tWfif.  p.   124). 

Veules-les-Roses  (Commune  de),  département  de  la 
Seine-lnférieure.  Accei>te  la  Constituiion  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p.  123)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès- 
verbal  {ibid.  p.  12.3). 

Vèzelay  (Canton  Je),  département  de  l'Yonne.  Accepte 
la  Constitution  (2  a..ùt  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ;  — 
insertion    au    Bulletin    et    au    procès-verbal    (ibid. 

p.  124). 

Vezelise  (Canton  de),  département    de  la  Meurthe. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution 
(31  juillet  1793,  t.  LXX,  p  34)  ;  —  mention  honora- 
ble, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  [ibid.  p.  33  et  suiv.). 

Vezinnes.    (Commune    de),    département    de    l'Yonne. 
Accepte  la  Constitution  (U  juillet  1793,  t.  LXX.  p.  33); 
mention  honorable,  —  insertionau  Btt/te<m  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  (ibid.  et  suiv.). 

ViANNEY.  Présenteune  adresse  de  la  f-ommune  de  Saint- 
Maixent  (4  août  1793,  LXX,  p.  217). 

ViBRAYE  (Canton  de),  département  de  la  Sarthe.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120)  ;  -—inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  \ibid.  p.  124). 

Vie  (Canton  de),  département  de  la  Meurthe. 

Asstmbli'e  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LX\,  p.  34);  -  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid).  p.  33  et  suiv). 

Vic-Fezenzac  (Canton  de),  département  du  Gers  La  sec- 
tion de  R  que- Brune  accepte  la  Con-titution  à  l'una- 
nimité (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  9);  —  insertion  au 
Bulletin  {ibid.  p.  10) . 

Vic-suR-Ais\E  (Canton  de),  département  de  l'Aisne.  Ac- 
cepte la  Constil'ition  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  10.) 

Vichy  (Commune  de),  département  de  l'Allier.  Accepte 
1.1  Constitution  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  9)  (2 août 
p.  123). 

ViEiLLEvicNE  (Commune  de),  département  de  la  Haute- 
Garonne.  A'cepte  la  Constitution (8août1793,  t.  LXX, 
p.  504);  —  iisertion  au  Bul'etin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (i/nd.  p.  505). 

Vienne  (Hadte-)  (Département  de  la). 

Administrateurs.  I  e  ministre  de  l'Intérieur  annonce 
que  les  a  Iministrefeurs  ayant  rétia-té  leur  erreur, 
il  leur  a  accordé  le  secours  qu'ils  demandaient  (4  août 
1793,  l.  LXX,  p.  215). 


(1)  Voir  t.  LXX,  p.  120  col.  î,  note  1. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  LXX.   827 


ViERZON-LEs- Villages  (Commune  de),  département  du 
Cher.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1"93,  t.  LXX, 
p.  121)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  121). 

ViÉvT  (Commune  de),  département  de  la  Côte-d'Or.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  acût  1"93.  t.   L.VX,  p.  123)  ; 

—  insertion   au  Bulletin  et   au  procès-verbal  {ibid. 

p.  124).        

ViGAN  (District  du). 

Administrateurs.    Annoncent    l'acceptât  on    de    la 
Constitution    (4  août  17fl3,  t.   LXX,  p.  206  et  sniv.)  ; 

—  insertion  au    Bulletin  (ibid.  p.  20"). 

Vjgeojs  (T.anton  de),  département  de  la  Corrèze.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200);  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid.  p.  203). 

Vigneau  (Claude),  officier  de  la  garde  nationale  de  Re- 
naisson.  Déclare  qu'il  ne  reconnaît  que  la  Convention 
et  rétracte  tout  ce  qu'il  aurait  pu  faire  contre  e!le 
(.■>  août  1793,  t.  LXX,  p.  239);  —  insertion  au  Bulle- 
tin et  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

ViG.xoRY  (Canton  d«),  département  de  la  Marne.  Accepte 
la  Constitution  à  l'unanimité  (13  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  9;;  — insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  10). 

ViGXOT  (Commune  del,  département  de  la  Meuse.  Ac- 
cepte la  (îon^titution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  8);  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  10). 

ViHiEiis  (Canton  de),  département  de  Maine-et-Loire. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123); 

—  insertion   au  Bulletin   et   au   procès-verbal   [ibid. 
p.  124). 

Vilaines  (Canton  de),  déparlement  de  la  May-^nne.  Ac- 
cepte la  Constituiion  à  l'unanimité  (:'0  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  7);  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  10). 

Vilette-d'Amhox  (Commune  de),  département  de 
l'Isère.  Accepte  la  Constitution  (31  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  35);  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.  et 
suiv.). 

ViLLADiN  (Commune  del,  département  de  l'Aube.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  I7'.i3,  t.  LXX.  p.  123);  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  124). 

Ville-ex-Tardenois  (Canton  de),  département  de  la 
Marne.  Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  i30  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  8);  —  insertion  au  Bulletin  {ibid. 
p.  10). 

ViLLE-snR-Aijox  (Commune  de).  Pétition  demandant 
que  le  nom  de  la  commune  de  Chàteauvillaiii  (Hai'te- 
Marne)  soit  changé  en  celui  de  Ville  sur-Aujon  (3  août 
1793,  t.  LXX,  p.  166  et  suiv.):  —  la  Convention  dé- 
crète cette  demande  (ibid.  p.  167). 

Villediec-ea-Be^uce  (Commune  de),  département  de 
Loir-et-Cher.  Le  conseil  général  et  la  société  popu- 
laire annoncent  l'acceptation  de  la  Constitution  à 
l'unanimiiè  par  l'assenUilée  primaire,  jusiiiient  le  ci- 
toyen Lecierc  des  reproches  qui  lui  ont  été  faits  par 
nne  société  popuhiire  et  insérés  au  Bulletin  (9  août 
1793,  t.  LXX,  p.  .ï34)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  [ibid.K 

Villeoieu-les-Poeles  (<  ommune  de),  département  de  la 
Manche.  Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  i30 juil- 
let 179,^,  t.  LXX,  p.  8),  (4  août,  p.  202). 

ViLLEFAGSAX  (Caoton  de),  département  de  la  Charente. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120); 
—T.  insertion  au  Bulletin  et  au  procès  verbal  (ibid. 
p.  124). 

ViLLEFORT  (District  de:,  département  de  la  Lozère. 

Administrateurs.  Annoncent   qu'impatient?  de   ne 
pas  recevoir  l'Acte  constitutionnel,  ils  l'ont  fait  im- 
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primer  ur  une  copie  collât ionnée  et  qu'aussitôt  l'im- 
pression ils  1  ont  proclamé  et  ont  convoqué  les  as- 
semblées primaires.  Ils  préviennent  que  cette  (  ir- 
constance  empêchera  peut-être  leurs  députés  d'arriver 
pour  la  fête  du  10  août  t7aoùt  1793,  t.  LXX,  p.  41.5); 

—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  lacommission  des 
Six  (ibid.) . 

ViLLEFRANCHE  (Canton  de),  département  de  Rhône-et- 
loire.  Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet 
1793,  t.  LXX,  p.  9),  (31  juillet,  p.  35),  (2  août, 
p.  123). 

Ville  franche  (Commune  de),  département  de  la  Haute- 
Garonne.  Accepte  la  Constitution  (8  août  1793,  t.  LXX, 
p.  504  et  suiv.)  ;  —  ins-  rtiou  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  {ibid.  p.  oOo). 

ViLLELOGUE  (Charles-Abrahami ,  capitaine  dinvalides. 
Fait  un  don  patriotique  (31  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  61)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 

ViLLKMorTiER  il)  (Communc  de),  département  de  Rhône- 
et-Loire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  I"  et 
2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  203)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procés-vcrbal 

{ibid.) . 

ViLLEHCR  Canton  de),  déparlement  de  la  Haute-Ga- 
ronne. Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (."0  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.  10). 

Villeneuve-de-Berg  (Commune  de),  département  de 
l'Anlèi-he.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p.  123);  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès-verbal (ibid.  p.  124). 

Villeneove-Léccssan  (Commune  de),  département  de 
la  Haute  Garorme.  Fait  des  dons  patriotiques  (7  août 
1793,  t.  LXX,  p.  414);  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.]. 

ViLLENECVE-siR-YoNXE  (Canton  de),  département  de 
l'Yonne.  La  section  méridionale  accepte  la  Constitu- 
tion à  l'unaiiimitè  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  8);  — 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

ViLLKRS,  député  de  la  Loire-Inférieure. —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  a  pétition  des  citoyens  Rabaud  et  C'" 
(t.  LXX,  p.  14),  —  un  rapport  sur  les  resconsses 
(ibid.),  —  un  rapport  sur  la  nécessité  d'interdire 
l'exportation  des  denrées  et  marchandises  de  première 
nécessité  (p.  426  et  suiv.). 

ViLLERS  (Commune  de),  département  de  I  oir-et-Cher. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  I».  9)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  10). 

Villers-Bocage  (Canton  del,  départemem  du  Calvados. 
Adhère  aux  journée*  des  31  mai  et  jours  suivants  et 
accepte  la  Constitu'ion  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès- verbal  <ibid. 
p.  203). 

ViLLERSLA-MoNTAGNF,  (Canton  dei,  déparlement  de  la 
Moselle.  Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  7)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
[ibid.  p.  10). 

Villetard-Prcmères,  député  de  l'Y'onne.  —  1793.  — 
Fait  u  I  rapport  sur  la  levée  des  scellés  apposés  sur 
les  papiers  d**  la  Compagnie  Masson  et  d'Espagnac 
(t.  LXX,  p.  443). 

Villetertre  (Commune  de),  département  de  l'Oise. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  203). 

Villf.tte-Serpaize  ((Commune  de),  département  de  l'I^^ère. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LX^,  p^.  123)  ; 

(1)  Voir  t.  LXX,  p.  203,  col.  1,  note  1. 


828   TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  LXX. 


—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal   [ibicl. 
p.  124). 

ViLLEDRBANNE  (Gatiton  de),  département  de  l'Isère.  Ac- 
cepte  la   Constitution  (2  août  1793,  i.  LXX,  p.  120); 

—  insertion  au   Bulletin   et  au  procès-verbal  {ibid. 
p.  124). 

ViLLiÉ-MoRGON  (Commune  de),  département  de  Rhône- 
et-Loire.  Accepte  la  Constitutiomâ  août  1>93,  t.  LXX, 
p.  12:i)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
{ibid.  p.  124). 

ViLLiERs  Saijjt-Benoit  (CantoH  de),  département  de 
l'Yonne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  33)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.  et  suiv.). 

ViRAC  (Canton  de),  département  du  Tarn.  Adhère  à  la 
Conslituti-.n  (3  août  1793,  l.  LXX,  p.  1.^2)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  {ibid.). 

Vire  (Canton  de),  département  du  Calvados.  Adhère 
aux  journées  des  Hl  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte  la 
Coiistiiution  (4  août  1793,  t.  LX.X,  p.  20i);  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès  verbal  {ibid.  p.  203). 

Vire  (District  de).  Renvoi  aux  comités  des  finances  et 
de  sûreté  générale  d'une  lettre  du  receveur  du  district 
(5  août  1793,  t.   LXX,  p.  238). 

Administrateurs.  Annoncent  l'acceptation  de  la 
Constitution  dans  leur  ressort  (9  août  1793,  t.  LXX, 
p.  633)  ;  —  iiiserii"n  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  {ibid.). 

ViTET.  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1793.  —  Est  rem- 
placé par  Boiron  (t.  LXX,  p.  431  et  suiv.). 

ViTREY-snR-AMA>r.E  (Communo  de),  département  de  la 
Haute-Saône.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX. p.  123)  ;  —insertion  au  Bulletin  et  au  procès- 
verbal  {ibid.  p.  124). 

ViTRT  (Canton  de),  département  de  la  Marne.  Accepte 
la  G  ■nstitiition  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  8);  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  10). 

Vitrv-sur-Marne  (Commune  de). 

Société  populaire.  S'étonne  de  ne  pas  avoir  vu  cette 
commune  rangée  dans  la  classe  de  celles  qui  ont 
adhéré  à  la  Constitution  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  153)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  {ibid.}. 

ViTiEAUx  (Canton  de),  département  de  la  Côte- d'Or.  La 
section  de  la  ville  accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX.  p.  123)  ;  —  ins  rtion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès-verbal {ibid.  p.  124). 

Vivo.NNE  (Canton  de),  département  de  la  Vienne.  Ac- 
cepte la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9);  —  insertion  &u  Bulletin  {ibid.  p.  10). 

VoiD  (Canton  de),  département  de  la  Meuse.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  li-2);  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid.  p.  124). 

VoiSEY  (Commune  de),  département  de  la  Haute-Marne. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (.30juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  10);  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Voitedr  (Canton  de),  département  du  Jura.  —  Adhère 
aux  journée»  des  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte 
la  (îonstilution  (4  août  179  t,  t.  LXX,  p.  200)  ;  —  in- 
sertion au  ButletinBl  au  procès-verbal  {ibid. p.  20.3). 

Voitures.  Décret  enjoignant  aux  commifsaires  de  la 
salle  de  se  concerter  avec  le  ministre  <ie  l'intérieur 
pour  que  IVxécution  de  ce  décret  qui  enjoint  à  ce 
ministre  do  fournir  des  voitures  de  la  liste  civile  ou 
d  émigrés  aux  commissaires   choisis  pour  aller  dans 


les  départements  ou  aux  armées  ne  souffre  aucun  re- 
tard (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  127). 

Volontaires  nationaux.  Décrets  relatifs  à  la  solde  des 
lieiitenanls-coioiiels  et  des  adjudanis-majors  (8  août 
1793,  t.  LXX,  p.  513). 

Volontaires  nationaux.  Voir  Canonniers. 

VouLLAND,  député  du  Gard.  —  1793.  —  Parle  sur  la 
mise  à  la  disposition  de  la  municipalité  de  Paris  des 
matelas  qui  sont  en  dépôt  à  l'Ecole  militaire  et  à 
l'hôtel  de  Coigny  (t.  LXX,  p.  171). 

VouNECiL- SUR- Vienne  (Canton  de),  département  de  la 
Vienne.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  121)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
{ibid.  p.  124). 

VouvRAY-suR-LoiR  (Canton  de),  département  de  l'Indre. 
Adhère  aux  journées  du  31  mai  et  jours  suivants  et 
accepte  la  Constituiion  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès- verbal    {ibid. 
p.  203). 

VouxEY  (Commune  de),  département  des  Vosges.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  l22)  ;  —in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid.  p.  124). 

VouziERS  (Canton  de),  département  des  Ardennes.  Accepte 
la  Constitution  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  8)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin,  ibid.  p.  10). 

Vrocourt  (Commune  de),  département  lies  Vosges. 
Accepte  la.lonstitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p   1^2)  ; 

—  insertion  au   Bulletin  et   au  procès-verbal  {ibid. 
p.  124). 


w 


Wail  (Commune  de),  département  du  Pa.s-de-Calais. 

Assemblée  primaire.  Accepte  laConstitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  33);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  {ibid.  et  suiv.). 

Walincourt  (Commune  de),  département  du  Nord.  Ac- 
cepte la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9),    (2  août,  p.  122). 

Wasigny  (Commune  de),  département  des  Ardennes.  Ac- 
cepte li  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid.  p.  124). 

VVeiss,  colonel.  Décret  autorisant  l'administrateur  des 
domaines  nation  lUx  à  lui  d -livrer  3  bagnes  dépendant 
de  la  succession  Charles  Derlach  (7  août  1793,  t.  LXX, 
p.  439  et  suiv.). 

Westermann,  général.  Rapport  par  Julien  {de  Toulouse) 
sur  la  dénonciation  faite  contre  lui  (30  juillet  17)3, 
t.  LXX,  p.  10  et  suiv.)  ;  —  proiet  de  décret  tendant  à 
le  renvoyer  devant  les  tribunaux  militaires  {ibid.  p.  13)  ; 
—  adoption  avec  amendoment  {ibid.).  —  Texte  du 
décret  rendu  {ibid  p.  14). 

Wlmpfen  (Féli.x),  général.  Les  citoyens  d'Yvetot  invitent 
la  (convention  a  mettre  sa  tète  à  prix  (3  août  1793, 
t.  LXX,  p.  15.Ô).  — Sa  proclamation  à  l'armée  départe- 
mentale ^8  aoiit,  p.  510). 

Wolfskirchen  (Commune  de),  département  de  la  Meur- 
ihe.  Accepte  la  (Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  1221  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-vertmi 
{ibid.  p.  124). 

WoRMHOiDT  (Canton  de),  département  du  Nord.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal    {ibid.  p.  124). 
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Xertignt  (Canton  de),  département  des  Vosges. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil 
let  1"93,  t.  LX.\.  p.  34)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  p.  33  et  suiv.). 


Yerville  (Commune  d"),  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure. 

Société  populaire.  Applaudit  aux  journées  des 
31  mai,  l"  et  i  juin  et  jure  un  attachement  invio- 
lable à  ses  frères  Parisiens.  Elle  demand»  que  le 
chef-lieu  He  district  fixé  à  Gaudebec  e  soit  à  Yvetot 
et  que  le  chef-lieu  de  canton  lixè  à  .Uotteville  le  soit 
à  Yerville  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  147  et  suiv.).  — 
mention  honorable,  insertion  am  Bulletin  et  renvoi  au 
comité  de  division  [ibid.  p.  148). 


Yonne  (Département  de  1').  Arrêté  concernant  les  ci- 
toyens i.obin  et  Prudot  fils  (7  août  1793,  t.  LXX, 
p.  440) . 

YssiJiGEACx  (Canton  d'),  département  de  la  Haote-Loire. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  l'una- 
nimilé  (.'>  août  1793,  t.  LXX,  p.  363);  —  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Yvetot  (Commune  d').  Les  citoyens  réums  pour  enten- 
dre la  pruciamation  de  la  Constitution,  félicitent  la 
(convention  de  ses  travaux  et  l'invitent  à  mettre  à 
prix  la  tête  des  députés  rebelles  et  du  général  Wimp- 
ffen  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  133  et  suiv.)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  137). 

Yvus  (Commune  d'),  département  des  Côtes-du-Nord. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  aoiit  1793,  t.  LXX,  p.  iOi); 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procés-verbal  [ibid. 
p.  203). 

Yvoi  (I)  (Canton  d'),  département  des  Ardennes. 

Assemblée  primaire,  .\ccepto  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  33);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.  et  suiv.). 


(1)  Voir  t.  LXX,  p.  33,  col.  1,  note  1. 
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ERRATUM 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE   DU  VENDREDI  9  AOUT  1793. 


Fage  54I,  J"  colonne. 

A  la  fin  du  paragraphe  annonçant  la  lettre 
du  général  Eustace  et  avant  les  mots  :  <(  La 
Convention  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  du  don  de  ce  citoyen.  » 

Lire  : 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Le  général  Eustace,  citoyen  des  Etats-Unis 
de  l'Amérique,  à  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Paris,   le  8  août  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président,  par  une  proclamation 
des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  en  date  du 
22  avril  dernier,  il  est  défendu  aux  citoyens 
de  oes  Etats  de  servir  dans  aucune  des  ar- 
mées des  puissances  actuellement  en  guerre. 
Je  suis  bien  loin  d'applaudir  à  cette  dispo- 
sition du  gouvernement  américain,  à  l'égard 
d'une  nation  qui  mérite  toute  sa  reconnais- 
sance ;  mais  il  n'est  pas  moins  de  mon  devoir 
de  prêter  la  plus  scrupuleuse  obéissance  aux 
lois  qui  émanent  de  mon  souverain  légitime... 
Je  prie,  en  consécjuence,  la  Convention  de 
vouloir  bien  autoriser  son  comité  de  Sûreté 


(1)   Moniteur    Universel    du  mardi  20   août    1793. 
page  988,  2«  col. 


générale  à  me  livrer  un  passeport  pour  re- 
tourner dans  ma  patrie. 

•«  Il  ne  me  reste,  citoyen  Président,  qu'à 
ajouter  ma  profession  de  loi  politique  :  né 
libre,  je  pris  les  armes,  en  1775,  contre  les 
agents  du  gouvernement  britannique,  et  je 
servis  dans  les  armées  des  Etats-Unis  pen- 
dant toute  la  guerre  qui  a  assuré  à  mes  com- 
patriotes leur  indépendance  nationale.  Re- 
connaissant envers  la  France  pour  les  servi- 
ces rendus  à  ma  patrie,  je  saisis  le  moment 
de  votre  rupture  avec  l'Autriche  pour  m'ac- 
quitter  d'une  double  dette  envers  vous, 
comme  les  alliés  fidèles  de  cette  patrie,  comme 
des  hommes  éclairés  qui  combattaient  pour 
leur  liberté.  Il  est  bien  consolant  pour  moi 
d'avoir  constamment  servi  dans  les  positions 
les  plus  importantes  depuis  le  commencement 
de  la  guerre  ;  sans  que  personne  ait  pu  m'im- 
puter  une  seule  faute  politique  ou  militaire, 
et  sans  me  voir  directement  ni  indirectement 
compromis  dans  les  diverses  trahisons,  dont 
plusieurs  de  mes  confrères  ont  été  soupçonnés 
ou  convaincus.  En  retournant  au  sein  de  ma 
famille,  je  conserverai  le  souvenir  de  cette 
confiance  flatteuse,  dont  la  nation  française 
m'a  si  généreusement  honoré  ;  et  quelles  que 
puissent  être  les  dispositions  du  gouverne- 
ment de  ma  République,  je  jure  sur  mon  hon- 
neur de  ne  jamais  servir  contre  les  défen- 
seurs de  la  vôtre. 

«  Je  vous  envoie,  citoyen  Président,  ma  dé- 
coration militaire,  conformément  aux  décrets 
de  la  Convention  ;  puisque,  revêtu  de  sa  con- 
fiance, toute  autre  décoration  devient  aussi 
ridicule  qu'illusoire. 

"Signé  :  J.  S.  Eustace.  » 


Imprimerie  Faui.  Dupont,  144,  rue  Montmarfre.  —  Paris,  2*  Arr*.  —  3.11.1906.  (Cl.) 
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